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AKLEMENTAIRE
DK'LA
DE 1^31 A. l^^O
ROI DES BELGES
Sire,
Votre Majesté a daigné accepter la dédicace de ce livre, qui racontera à la Belgique l'histoire de deux règnes glorieux, contenue dans un de^nisiècle de son existence.
Le pays célébrera dans trois ans le cinquantième anniversaire de Cindépendance nationale. Nous avons cru faire chose utile et patriotique en lui offrant, pour cette époque, un résumé succinct et complet de Vœuvre accomplie par ses législateurs pe^idant cette mémorable période.
Ce livre comprendra Vexposé méthodique des travaux de chaque ses-
DÉDICACE
sion des deux Chambres, et les tables alphabétiques, particulière et générale, de leurs délibérations, en un mot, tous les éléments de thistoire parlementaire de ce royaume depuis le 8 septembre 1831, date de la première réunion des Chambres Législatives.
Les deux conditions essentielles d'un pareil travail sont Vexactitude et Vimpartialité. Nous avons la ferme résolution de les observer strictement.
En agissant de la sorte, noits fournirons un guide à la fois sûr et
utile aux historiens futurs, en même temps qu'un vade-mecum à tous
ceux qui s'occupent de Vétude de nos lois et de nos luttes politiques.
Notes tâcherons de mener cette œuvre à bonne fin, d'ici à l'époque du glorieux anniversaire de la fondation de la monarchie constitutionnelle
inaugurée par votre auguste Père.
Sous la triple invocation de ce nom illustre, de ce souvenir national et du bienveillant patronage de Votre Majesté, nous espérons doter la Belgique dune publication digne délie et de nature à consolider et peutêtre à étendre encore sa bonne renommée.
Notes avons l'honneur de nous dire.
Sire, avec le plus profond respect, de Votre Majesté, les très-humbles et très-dévoués sapiteurs.
Louis Hymans. J.-B. Bruylant.
15 octobre 1877.
L'idée ne viendra à personne, en voyant paraître ce recueil, d'en contester l'utilité. Peut-être même se demandera-t-on pour quel motif il n'a pas été entrepris plus tôt.
Dans un pays où toutes les questions d'intérêt général viennent chercher leur solution dans l'enceinte législative, où les débats parlementaires occupent une place prépondérante dans l'activité publique et sont en quelque sorte le commencement et la fin de toutes les préoccupations sociales, il importe que les citoyens aient un guide impartial et sûr qui les dirige et les aide dans l'étude de leur propre histoire.
C'est ce guide que nous voulons mettre au service de tous, des simples curieux et des gens du monde, des hommes d'afiaires et des travailleurs.
La tâche est lourde et difiicile. — Elle exige, à défaut de génie et d'invention, beaucoup d'ordre et de méthode, et nous n'aurions jamais osé l'entreprendre, si nous n'avions pensé que la bonne volonté et le désir de bien faire pouvaient être, en pareille matière, les meilleurs éléments de succès.
A quelques-uns le titre même de cet ouvrage pourra paraître ambitieux. Hâtons-nous de dire que nous l'avons choisi parce qu'aucun autre ne répondait mieux à notre pensée. Ce n'est pas une table des matières que nous offrons au public, c'est, en réalité, le sommaire de notre histoire politique, économique, financière et sociale, pendant cinquante ans.
Cette histoire se trouvera, d'ici à 1880, contenue dans une centaine de vo-
lûmes du Moniteur et des Annales parlementaires de la Chambre des représentants et du Sénat. De ces cent volumes nous avons à extraire la substance, afin de placer sous les yeux du lecteur le tableau complet de cette période d'un demi-siècle d'organisation, de luttes et de progrès.
Les tables existantes du Moniteur et des Annales ne peuvent nous être» & cet effet, d'aucune utilité. Elles se bornent à indiquer des noms propres, des projets de loi , des rapports , sans nous renseigner sur les opinions des orateurs ni sur la portée des mesures soumises aux délibérations des chambres, ni surtout sur les incidents les plus remarquables de nos débats législatifs.
Pour consulter ces tables partielles, si imparfaites qu'elles soient, il faut du reste recourir à chaque volume et souvent se livrer à de longues recherches avant de retrouver la genèse et la filiation des actes les plus graves ou les plus insignifiants.
L'exécution du travail que nous avons entrepris exigeait la conception préliminaire d'un plan d'ensemble qui sera suivi rigoureusement d'un bout à l'autre de l'ouvrage.
Pour chaque session législative nous donnons l'exposé méthodique des travaux de chacune des deux Chambres, classés par ordre de matières, d'après un système uniforme, dont nous tâcherons de ne pas nous départir.
Au lieu de renvoyer le lecteur à la page de tel volume du Moniteur ou des AnnakSy nous le renvoyons aux dates, de telle sorte qu'il saura en même temps le jour précis auquel il pourra retrouver dans les journaux les polémiques qui se sont produites à propos de tel ou tel événement ou incident qui l'intéresse.
À la suite de l'analyse de chaque session, figurera une table alphabétique, destinée & faciliter les recherches. Ces cinquante tables finiront par être fondues en deux tables de vingt-cinq ans, qui formeront un répertoire complet de l'histoire parlementaire.
On voudra bien observer que, ne faisant pas un livre officiel, publié sous la responsabilité du gouvernement et des chambres, nous nous réservons le droit de retrancher de ce volumineux recueil les détails inutiles et dépourvus d'intérêt pour le public. Ainsi nous ne signalons, parmi les innombrables pétitions dont les chambres ont été saisies, que celles qui se rattachent à un objet d'intérêt général. Il en est de même des naturalisations ordinaires accordées sans débat et de certains autres faits absolument secondaires qui ne tiennent aucune place dans l'histoire. On peut compter en revanche qu'aucun incident vraiment digne d'attention ne sera omis dans ce tableau, qui perdrait toute sa valeur s'il n'était dressé dans les conditions de la plus stricte impartialité.
On trouvera, en tête de chaque session, le texte du discours du Trône, la
composition des chambres, celle de leurs bureaux et celle du ministère en fonctions.
Il nous reste à dire quelques mots sur le mode de publication de ce livre. Il paraîtra en fascicules d*un nombre indéterminé de feuilles, de manière que chaque livraison forme, autant que possible, un tout, et nous estimons que l'ouvrage complet se composera d'environ cent trente feuilles in-octavo. Nous croyons pouvoir affirmer que ce recueil en deux volumes — renfermant chacun une période de vingt-cinq ans — sera achevé pour Tépoque du cinquantième anniversaire de Tindépendance nationale.
Nous entreprenons ce labeur de trois années avec une pleine confiance dans l'appui du public belge qui ne nous a jamais fait défaut , et avec la certitude de trouver une première récompense dans l'accomplissement d'une œuvre de patriotisme et de dévouement.
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SEPTEMBRE 1831 AU 18 JUILLET
La session est ouverte le 8 septembre, les deux chambres étant réunies sous la présidence de M. Serruvs, doyen d'âge, ayant à ses cotés, en qualité de secrétaires provisoires, MM. Liedts et Charles Vilain XIIIl.
DISCOURS DU TRONE
Messieurs,
Je sais heureux de me trouver, pour la seconde fois, au milieu des représentants de la Nation.
Les preuves d'amour et de dévouement que le peuple belge n'a cessé de me donner, depuis le jour où j*ai mis le pied sur le sol de ma patrie adoptive, ont pénétré mon cœur du sentiment d'une vive reconnaissance. Cet élan spontané de tout un peuple, en m'inspirant un bien légitime orgueil, m'a Tait comprendre toute l'étendue des devoirs qui me sont imposés. Je ne me dissimule aucune des nombreuses difficultés de ma position; mais, aidé de vos lumières et de votre expérience, je saurai les surmonter.
Lorsque les principes posés dans la Constitution que j'^ juré d'observer auront reçu, par les projets de loi qui seront soumis à vos délibérations, le développement qu'ils attendent encore, le Belge jouira d'une plus grande somme de liberté qu'aucun autre peuple de l'Europe.
La crise que le pays a dii traverser pour arriver à sa régénération politique, a momentanément froissé une partie de ses intérêts matériels. C'est à satisfaire ces intérêts, en encourageant l'industrie et en procurant de nouveaux débouchés an commerce, que devront tendre désormais nos efforts réunis.
Les rapports déjà si heureusement établis avec la France et l'Angleterre, et qui bientôt, je l'espère, s'étendront aux autres Puissances, faciliteront l'accomplissement de cette tâche.
Des négociations viennent d'être ouvertes pour amener un arrangement définitif de nos différends avec la Hollande. L'honneur, les intérêts du peuple belge y seront défendus avec persévérance et dignité. Comme vous, messieurs, comme la Nation entière, j'attends avec confiance l'issue de ces négociations dont ie résultat vous sera soumis.
La neutralité de la Belgique, garantie par les cinq Puissances, a fait concevoir la possibilité d'apporter des modifications dans son système défensif. Cette possibilité, admise en principe par les Puissances qui ont pris part à l'érection des forteresses de 1815, sera, je n'en doute point, reconnue par la Nation. Des négociations auront lieu pour régler l'exécution des mesures qui se rattachent à la démolition de quelquesunes de ces places. Heureuse de pouvoir resserrer encore les liens qui unissent les deux peuples, la Belgique donnera, en cette occasion, une preuve de sa reconnaissance envers la France ; l'Europe, un gage éclatant de sa juste confiance dans la loyauté du roi des Français.
Les services éminents rendus par la France nous reportent involontairement vers un événement récent, dont, je dois le dire, on s'est trop exagéré les conséquences. La Belgique, confiante à l'excès dans les engagements contractés par la Hollande envers les cinq Puissances, et qu'elle-même avait souscrits, s'est vue tout à coup surprise par une armée dont les forces excédaient de beaucoup celles qu'elle avait à leur opposer.
Dans ces pénibles circonstances, le secours de Puissances amies devenait urgent, Indispensable. Vous savez avec quel généreux empressement il nous a été accordé.
Si le courage individuel, si la bravoure qu'on n'a jamais contestée au soldat belge, avaient pu suppléer
au défaut (inorganisation et d'ensemble qui s*est fait sentir dans notre jeune armée, nul doute (et vous en croirez mon témoignage), nul doute que nous n'eussions victorieusement repoussé une agression déloyale et contraire à tous les principes du droit des gens. La Nation n'en sentira que plus vivement l'impérleose nécessité des réformes déjà commencées, et qui se poursuivent avec une activité dont les résultats ne se feront point attendre. Dans peu de jours, la Belgique aura une armée qui, s'il le fallait de nouveau, ralliée autour de son Roi, saurait défendre avec honneur, avec succès, l'indépendance et les droits de la patrie.
Des projets de loi vous seront présentés durant cette session, pour donner au gouvernement sa part légitime d'influence dans la composition des cadres de l'armée, rendre la confiance au soldat, et assurer une juste récompense à ceux qui se seront signalés au jour du danger
Messieurs, j'appellerai votre sollicitude toute particulière sur l'état de nos finances. Je sais les soins que réclame cette partie si essentielle du service public La pensée dominante de mon gouvernement sera toujours d'introduire successivement dans les dépenses publiques les économies si hautement sollicitées par l'état de la société, et à l'aide desquelles il sera permis d'alléger peu à' peu les charges qui pèsent sur le peuple.
Aujourd'hui néanmoins des sacriSces sont encore nécessaires, d'une part pour couvrir les (Irais de la réorganisation de l'armée, et de l'autre pour compenser une diminution dans les recettes que les circonstances oii nous nous trouvons temporairement placés font entrevoir comme inévitable. La Nation a prouvé qu'elle ne reculait point devant les sacriiices qui lui étaient commandés par l'honneur et l'intérêt du pays. Elle saura supporter encore ceux dont le gouvernement aura justifié la nécessité.
La confiance avec laquelle la Nation tout entière est venue jusqu'ici au-devant de son Roi me donne le droit de compter sur le concours de ses représentants pour toutes les mesures qui peuvent contribuer au bien-être du pays. Mes espérances ne seront point déçues. La Belgique nous verra, animés d'une même pensée, travailler de concert au bonheur et à la gloire de cette patrie devenue la mienne, de cette patrie à laquelle je ne cesserai de vouer toute ma sollicitude, comme je lui ai voué déjà mes plus chères afiections.
MINISTÈRE
Intérieur. MM. de Muelenaere, 25 septembre 185t. — Le chevalier de Theux, 2i novembre. Guerre. Le colonel Ch. de Brouckere, 16 aot^t 1831, le comte Félix de Mérode, ad intérim, le 15 mars 1832. — Le général Evain, 20 mai.
Finances. M. Coghen. Affaires étrangères. M. de Muelenaere.
Justice. M. Raikem.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Anvers, MM. G. Legrelle, baron Osy, Yerdussen, Ullens; Malines, Demies, Polfvliet, Boucqueau de Villeraie ; Turnhout, De Nef. Ch. Rogier.
Bruxelles, MM.C. de Brouckere, Coghen, Lefebvre. Barthélémy, Bourgeois, Rouppe, comte Félix de Mérode; Nivelles, Jonet, Cols, Milcamps; I^ouvain, vander Belen, Vandenbove, d'Elhoungne, Werner de Mérode.
Bruges, MM. Paul Devaux. Coppieters, JuUien ; Ypres, Van Meenen, Vuylsteke; Courtrai, Goethals, de Muelenaere, Angillis; Roulers, A. Rodenbach, abbé de Haerne ; Thielt, De Roo, Léon de Foere; FuRNEs, Mesdach ; OsTENDE, Serruys; Dixmude, Morel-Danheel.
Gand. mm. Hélias d'Huddeghem, Coppens, Vergauwen, Van Innis, Delehaye, Hye-Hoys ; Alost, Dewitte, Desmet, de Meer de Moorsel ; Saint-Nicolas, C. Rodenbach, vicomte Ch. Vilain XIIIL Verhaegen ; Audenarde, Thienpont, Liedts, Dellafaille d'Huysse; Termonde, De Terbecq, H. Vilain XIIIl; Eecloo, Lebègue.
MoNS, MM. A. Gendebien, Corbisier,Blargnles; Tournai, Dubus alné,B. Dumortier, Goblet, Le Hon ; Charleroi, Dumont, Pirmez; Thuin, de Robaulx, Poschet; Soignies, Duvivier, Mary; Ath, Dugniolle, F. de Sécus.
Liège. MM. Jamme, Leclercq, de Gerlache, Raikem; Huy, MM. Lebeau, Dautrebande; Verviers, Davignon, Lardinois; Waremme, Fleussu.
Maestricht, MM. Destouvelles, Tiecken de Terhove. Jaminé ; Hasselt, Raymaekers, de WoelmoDt,de Theux; Ruremonde, H. de Brouckere, Gelders, Olislagers.
LuxEMRouRG, MM. Berger ; Bastogne, d'Hofischmidt : Marche, Jacques ; Neufcrateau, Zoude ; Diekirch, Watiet; Grevenmacher, Dams ; Arlon, J.-B. Nothomb; Virton. d'Huart.
Namur, mm. Brabant, Fallon, Desmanet de Biesme; Philippeville, Seron ; Dînant, Pirson.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
SeMlon 1881-1888.
Doyen tVûge : H. Serruys. — Président : M. de Gerlache. Vicê'présidtnts : MM. Destouvelles et Barthélémy. — Secrétaires : MM. H. de Brouckere (remplacé
par M. Jacques), Dbllafaille, Lebègde et Liedts. Questeurs .* MM. Lefebvre et Gh. Vilain Xllll (remplacé par M. Bourgeois).
10 septembre. La commission chargée de la rédaction de l'adresse en réponse au discours du trône est composée de MM. Lebeau, I>evattx, Destouvelles, Fleussu, A. Gendebien et de Theux. — 43. Il est donné lecture du projet d'adresse en réponse au discours du trône. — M. Verdussen est d'avis que l'adresse devrait être rédigée au nom des deux chambres réunies. — Cette opinion est combattue par MM. Julien, Destouvelles, Delehaye, Dewitte et Rogier et ne rencontre pas d'adhésion. — Le projet d'adresse est renvoyé aux sections. M. Seron proteste et demande qu'il soit discuté immédiatement. Après un débat auquel prennent part MM. Delehaye, Lebeau, Leclercq, Rogier, Barthélémy, Devaux, A. Rodenbach et A. Gendebien, le renvoi aux sections est maintenu. — 14. M. Rogier, r., donne lecture du projet d'adresse présenté par la section centrale. — 15. Discussion de l'adresse. M. Osy propose d'amender le § 3, dans lequel on attribue les souffrances de l'industrie à des causes générales. Il soutient que la révolution est la principale cause de la ruine de l'industrie. M. Lardinois appuie cette motion, qui est vivement combattue par MM. A. Rodenbach, Lebeau et Delehaye.
L'amendement est rejeté. M. Lardinois propose au § 7 un amendement tendant à blâmer la coupable imprévoyance du ministère qui a été cause de la désorganisation de l'armée et des désastres qu'elle a subis. Cette proposition, appuyée par MM. de Robaulx et Blargnies et combattue par MM. Lebeau, Devaux et Rogier, est rejetée par 50 voix contre 16. L'ensemble du projet d'adresse est adopté par 66 voixcontre4. — 16. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'adresse de la chambre des représentants.
AFFAIRBS âTRANGÈRBS.
4 octobre. M. de Muelenaere, m, a., lit deia documents relatifs aux inondations de
l'Escaut. — Interpellé par M. A. Gendebien, il déclare que Tarmistice avec la Hollande sera probablement prorogé, mais .11 n'est pas question d'un traité de paix. — 3. Le ministre annonce que l'armistice est prolongé jusqu'au â5 oi^tobre. — 9. M. Liedts fait rapport sur le projet de loi relatif au serment des agents diplomatiques. Après un débat sans intérêt, ce projet est adopté par 59 voix contre â. — M. d'Elhoungne fait rapport sur le projet relatif aux émoluments des agents commerciaux. Il conclut à la nomination d'une commission. Adopté. — 19. M. A. Gendebien demande que le ministre des affaires étrangères fasse un rapport sur les négociations diplomatiques. Le ministre promet de le faire le lendemain ou le surlendemain. — ^0. M. de Muelenaere, m. a., fait rapport sur les négociations diplomatiques et donne lecture du traité en 24 articles arrêté par la conférence de Londres. M. Osy propos» l'impression. M. Legrelle demande si l'armistice sera prolongé au delà du 25. M. Ch. Vilain Xllll désire qu'on fasse lithographier les cartes du Limbourg et du Luxembourg avec les lignes tracées dans les 24 articles. M. Legrelle renouvelle son interpellation. M.deMuelenaere,m.a., dit qu'il ignore s'il y aura reprise des hostilités. — 21. M. de Robaulx demande si le gouvernement n'a pas de nouvelle communication à faire. M. Devaux est d'avis qu'il faut laisser au gouvernement le temps de prendre une détermination. — La séance est suspendue. M. de Muelenaere, m. a., entre dans la salle et veut faire une communication. On discute sur la question de savoir si la chambre est encore en séance, le président ayant quitté le fauteuil. On finit par décider qu'il y aura séance le soir. — A 8 heures du soir, M. de Muelenaere présente un projet de loi tendant à autoriser le roi à conclure et signer le traité définitif de séparation entre la Belgique et la Hollande, arrêté le 15 octobre 1831 par la conférence de Londres. — 22. Le président annonce que M. Van de Weyer est nommé
commissaire royal chargé de présenter, de concert avec les ministres, un projet de loi relatif au traité de paix. — 24. M. de Muelenaere annonce une communication du gouvernement et demande le comité secret.
M. Pirson désire que le ministre de la justice soit invité à assister à la séance. La chambre se forme en comité secret. — 26. (Le Moniteur du 28 publie les discours prononcés dans cette séance, en comité secret, par MM. H. de Brouckere etJ.-B. Nothomb.) — 27. M. A. Gendebien dit que le comité secret n'a plus de raison d'être, les journaux publiant les discours prononcés. Il propose de rendre la discussion publique. Après une obsenation de M. Devaux, le comité secret est maintenu. (Le Moniteur du 29 publie les discours de MM. Fallon, C. Rodenbach et Osy.) —28. Le Moniteur publie les discours de MM. B. Dumortier , Hélias d'Huddeghem , Milcamps et Jaminé. — 29. (Le Moniteur du 51 publie les discours de MM. deTerbecq,DeNefetLeHon.
Le Moniteur du l*"*" novembre publie le discours prononcé par M. Rouppe.) — 51. Le Moniteur du l*''^ novembre publie les discours de MM. F. de Mérode et H. Vilain XIIIL Le Moniteur du 2 novembre publie celui de M. Fallon.) La discussion est close après des discours de MM. Oewi^te, Devaux, Rodenbach, Yan de Weyer, Gendebien, de Haerne et Rogier,
l'^'^ novembre, M. de Gerlache, p., annonce qu'on va voter sur le projet de loi relatif au traité. M. Pirson demande la parole. Elle lui est refusée en vertu d'une décision qui aurait été prise la veille en comité secret. Incident auquel prennent part MM. Poschet, H. de Brouckere, de Robaulx, Gendebien, Rogicr, A. Rodenbach, Seron. Il est décidé qu'on va procéder au vole. MM. de Robaulx et Seron portent leurs discours, qu'ils ne sont pas admis à prononc^er, à la tribune des journalistes. L'ensemble du traité est adopté par 59 voix contre 18 et 2 abstentions. M. Rouppe déclare qu'il se soumet au traité sans l'accepter. (Le Moniteur du 7 novembre publie un discours de M. Desmanet de Biesme sans en donner la date; celui du 8 novembre, un discours de M. Dumorticr.)
50 décembre. M. Dumortier demande qu'en cas de reprise des hostilités, la chambre soit convoquée d'urgence. M. Gendebien veut savoir si le gouvernement a reçu quelque proposition nouvelle de la conférence. M. de Muelenaere, m, a., répond négativement.
ii^ janvier. M. Osy interpelle le gouvernement sur la ratification du traité de paix. — Il demande s'il est vrai qu'elle est syournée au 50 de ce mois. M. de Muelenaere, m. a., promet de présenter un rapport à 4 heures au plus tard. Ce rapport, présenté à l'heure
dite, contient un protocole de la conférence qui ajourne d'un commun accord les ratifications au 51 janvier.
2 février. M. de Muelenaere, m. a., annonce aux chambres que le traité des 24 articles a reçu la ratification de la France et de l'Angleterre. Le protocole reste ouvert pour les autres cours. MM. Pirson et Osy demandent si cette ratification garantit l'évacuation prochaine de la citadelle d'Anvers. — M. de Muelenaere, m. a., ne peut répondre sur-lechamp. — 9. Répondant à une nouvelle interpellation de M. Gendebien, M. de Muelenaere, m. a., dit qu'il n'y a plus de refus de ratification à craindre, que ce refus lui semble en dehors des puissances humaines, et que les ratificationsde l'Angleterre et de la France lui paraissent d'un heureux augure pour la conclusion prochaine et définitive de la paix. M. Osy : « Et l'évacuation d'Anvers? » M. de Muelenaere, m. a., dit que le roi de Hollande refusant d'accéder au traité, et se trouvant en possession d'Anvers, ne pourra être contraint de l'évacuer que par la force. — Dans ce cas, dit M. A. Gendebien, nous ne sommes pas plus avancés qu'avant la conclusion du traité. M. Jullien demande si les puissances consentiraient à employer des moyens coercitifs contre le roi des Pays-Bas. M. Osy est d'avis qu'il faut déduire de la dette hollandaise les frais du pied de guerre, soit 15 millions. M. de Robauk compte sur la France pour nous venir en aide. M. J.-B. Nothomb est d'avis qu'il faudra employer la force pour contraindre le roi de Hollande à évacuer Anvers, mais, en attendant, le traité a l'avantage de nous avoir préservés de la guerre. M. dellaeme demande si, en cas de refus de ratification des puissances du Nord, le traité resterait obligatoire pour la Belgique. Le ministre prie l'orateur de ne pas insister et d'attendre la fin des négociations. M. Gendebien déclare qu'à son avis la guerre est proche. — 17. Lecture d'un rapport du ministre des affaires étrangères disant qu'il a réclamé de la conférence, pour les volontaires luxembourgeois, le droit à l'amnistie stipulé par l'article 21 du traité du 15 novembre 1851. M. d'Huart fait observer que beaucoup de ces braves sont dans la misère et demande qu'on leur accorde un secours. Un débat s'engage, auquel prennent part MM. Ch. de Brouckere, m. g., Gendebien, Jullien, A. Rodenbach. M. Lebeau dit qu'il faut une proposition formelle et demande l'impression du rapport. M. de Robaulx dit qu'il n'y a qu'un moyen de forcer les ministres à s'exécuter, c'est de refuser le budget. Puis il propose de renvoyer l'affaire à une commission. M. H. de Brouckere est d'avis qu'il n'y a rien dans le règlement qui autorise une pareille commission. — M. de
Muelenaere, m. a., se rallie à Topinion de M. Lebeau. D'après M. Barthélémy, au lieu de refuser le budget, il faudrait y inscrire un crédit pour venir en aide aux volontaires. — La chambre adopte la proposition de M. Leb«iu. (Voir B. de la guerre.)
2i mars. M. Osy demande où en est la ratification du traité du 15 novembre. — H. de Muelenaere, m. a., espère pouvoir faire une communication après le 5i. Répondant à M. de Haeme, le ministre déclare qu'il ne peut dire s'il y aura un supplément au traité.
9 avril, M. de Muelenaere, m. a., donne lecture du protocole de la conférence de Londres, qui propose un nouveau délai dans la ratific4ition du traité du 15 novembre. La chambre se constitue en comité secret. — 18. M. d*Hoffschmidt interpelle le gouvernement sur le fait suivant : M. Thorn, gouverneur du Luxembourg, a été enlevé dans sa maison par des gendarmes hollandais et enfermé dans la citadelle. H demande s'il y a des forces suffisantes dans le Luxembourg. — M. Dumortier dit qu'il faut protester auprès des puissances contre cet attentat et se préparer à la guerre. — M. Lebeau flétrit le guetapens dénoncé à la chambre, mais croit qu'avant de prendre une décision, il faut attendre des informations précises. M. de Muelenaere, m. a., dit qu'il n'a reçu aucune nouvelle officielle. — M. Dumortier veut savoir ce que fera le gouvernement si la nouvelle est exacte. M. A. Rodenbach affirme qu'elle est vraie. H considère le fait comme l'équivalent d'une déclaration de guerre. — M. Lebeau fait obser>er qu'il n'y a pas de renseignements officiels. M. de Muelenaere, m. a., déclare que le gouvernement fera son devoir, mais croit toute discussion oiseuse en œ moment. M. d'Hoffschmidt lit une lettre d'où il résulte que M. Thorn est en prison. M. de Theux, m. i., répète qu'il n'a pas de renseignements officiels. M. Raikem, m. j., ajoute que toutes les mesures désirables ont été prises. La chambre passe à l'ordre du jour. M. Dumortier proteste. — 19. M. de Muelenaere, m. a.y annonce qu'il a reçu la conflrmation officielle de l'arrestation de M. Thorn, sénateur et gouverneur du Luxembourg. 11 s'est empressé d'en référer au Roi, et S. M. pense qu'il y a lieu de demander réparation d'un acte qui est une violation scandaleuse du territoire et du droit de gens. — 21. M. de Muelenaere, m. a., annonce à la chambre que la Prusse et l'Autriche viennent de ratifier le traité du 15 novembre, cette dernière sous la réserve des droits de la confédération germanique quant au grand-duché de Luxembourg. Les plénipotentiaires russes ont déclaré qu'ils n'avaient pas encore reçu d'ordres pour la ratification. — M. Jullien demande si le traité
sera enfin exécuté à l'égard de la Hollande. M. de Muelenaere, m. a., s'expliquera catégoriquement quand il aura reçu les pièces. — M. de Haeme demande si l'Angleterre et la France se considèrent comme liées envers la Belgique. — M. Dumortier dit que la ratification de l'Autriche est illusoire, le roi de Hollande faisant lui-même partie de la confédération germanique. 11 n'y a qu'une solution possible, c'est que le gouvernement déploie une énergie digne de la nation. — M. de Muelenaere, m. a. Pour se prononcer il faut attendre les pièces. — M. Gendebien dit qu'il faut avant tout l'évacuation d'Anvers. M. Jullien déclare qu'il n'a aucune foi dans la diplomatie. 11 mai. La chambre invite le ministre des affaires étrangères à se rendre dans son sein pour lui donner des explications sur l'affaire de M. Thorn et sur les lenteurs diplomatiques. M. A. Rodenbach dit qu'il y a un mois que M. Thorn a été arrêté, il est temps de montrer que le sang belge coule dans nos veines. M. Gendebien parle dans le même sens. On entend encore MM. Ch. et H. de Brouckere, Vilain Xllll. M. Dumortier dit que s'il est vrai que la ratification par la Russie du traité du 15 novembre est conçue dans des termes qui compromettraient l'existence de la nationalité belge, il faut se battre et il faut vaincre. — 12. Mi de Muelenaere, m. a., présente un rapport sur les négociations. Il y est dit, entre autres, que la Russie ratifie le traité, « sauf les modifications à y apporter dans un arrangement définitif entre la Belgique et la Hollande ». — Le gouvernement a résolu de ne plus prendre part à de nouvelles négociations avant l'évacuation du territoire. — Quant à l'arrestation de M. Thorn, elle est blâmée par toutes les puissances. Le gouvernement espère trouver dans les chambres et le pays ' la confiance dont il a besoin pour braver les ! incertitudes de l'avenir. — M. Dumortier sou- : tient que M. Van de Weyer doit être désavoué I et rappelé, et que le gouvernement doit res- ' tituer la ratification de la Russie. — M. Ch. de Brouckere dit qu'il n'y a plus rien à attendre de la conférence. M. H. de Brouckere annonce qu'il proposera de voter une adresse au Roi pour réclamer une attitude énergique. — M. de Muelenaere, w. a., applaudit à cette proposition, qui donnera de la force au gouvernement. M. H. de Brouckere lit la proposition, qui consiste à nommer une commission de sept membres, pour rédiger une adresse au Roi, demandant que le gouvernement montre l'énergie et la fermeté qui conviennent à un peuple libre et indépendant. M. Gendebien formule une autre proposition, rédigée par M. Leclercq, d'après laquelle l'adresse demanderait au Roi de I rompre les négociations tant que le traité du
45 novembre 4834 n'aura pas été ratifié purement et simplement, et de terminer au besoin par la gueiTe les différends avec la Hollande. M. Gendebien défend la conduite de M. Van de Weyer. M. Leclercq justifie sa proposition et dit que si la Belgique ne peut exister par elle-même, mieux vaut pour elle se réunir à une nation assez puissante pour la protéger. M. Devaux demande qu'on remette la discussion à demain. La chambre passe outre. Elle décide à Tunanimité qu'il y aura une commission, et la compose de MM. Leclercq, Destouvelles,H. de Brouckere, Lebeau, Devaux et H. Vilain XIIIL — 44. M. Leclercq, r. c, donne lecture du projet d'adresse, qui conclut à la cessation de toute négociation jusqu'à l'exécution du traité des 24 articles, à la paix ou à la guerre immédiate. M. Pirson propose de discuter surle-champ. M. Nothomb appuie l'adresse en disant qu'elle est conforme aux vues du gouvernement. M. A. Rodenbach la voudrait encore plus énergique. M. Dumortier voudrait que dans cette pièce, qui sera un manifeste à l'Europe, on mentionnât nos sacrifices, la dette et la cession d'une partie de deux provinces. La chambre discute successivement les paragraphes de l'adresse. Elle entend MM. Ch. de Brouckere, Leclercq, Lebeau, Gendebien, F. de Mérode, H. de Brouckere, Ch. Vilain Xïill, Dumortier, Legrelle, Milcamps, d'Huart et de Theux, m. i. L'adresse est votée à l'unanimité des 77 membres présents, et une commission tirée au sort pour ' la porter au Roi. — 45. M. le président de G^rlache donne lecture de la réponse du Roi à l'adresse. (Applaudissements, cris de vive le Roi!) — 24. M. de Haerne demande à la chambre d'appeler M. le ministre des affaires étrangères, afin d'obtenir de lui des explications sur la présence de M. Van de Weyer à Bruxelles, — Le ministre étant arrivé, M. de Haerne fait son interpellation et demande en outre pourquoi la chambre n'a pas reçu communication du protocole n<» 64 de la conférence. M. de Muelenaere, m. a., répond que ce protocole, relatif à l'arrestation deM. Thorn, ne donnant pas satisfaction à la Belgique, il a cru ne pas devoir le communiquer. 11 ne peut s'expliquer sur ce qui concerne M. Van de Weyer, à cause de la position dans laquelle il se trouve actuellement, ayant offert sa démission au Roi. M. Legrelle approuve l'attitude du ministre.
44 juin, M. d'Hoffschmidt s'étonne de la non-communication du protocole n** 64 , concernant la réparation du chef de l'arrestation de M. Thorn. M. de Muelenaere, m. a., répond que ce protocole est connu de tout le monde. Le gouvernement est décidé du reste à obtenir réparation par tous les moyens en son
pouvoir. M. Dumortier demande si la note que M. Goblet était chargé de présenter à la conférence a été remise. M. de Muelenaere, m. a., répond affirmativement. — M. Dumortier se déclare satisfait de cette réponse. 4 1 juillet. M. Osy appelle l'attention de la chambre sur la réponse du roi de Hollande aux propositions de la conférence. D ne s'agit de rien moins que de la fermeture de l'Escaut. H est indispensable que des explications soient données par le gouvernement sur ses intentions. Après avoir entendu MM. de Haerne, Lebeau, Dewitte et d'Elhoungne, la chambre décide que M. le ministre des affaires étrangères sera invité à donner des explications avant la clôture de la session. — M. de Muelenaere, m, a., annonce qu'il fera un rapport sur la situation, ce soir ou demain. — 42. La chambre se forme en comité secret pour entendre les explications de M. le ministre des affaires étrangères. — 47, M. Osy demande au gouvernement s'il est vrai que la Hollande vienne de proposer à la conférence quatre articles additionnels au traité du 45 novembre, et demande que le gouvernement ne clôture pas la session avant de s'être expliqué sur ses intentions. M. de Muelenaere, m. a., n'a aucune connaissance du fait signalé. Quant au fait de clore la session, c'est l'exercice d'un droit constitutionnel du Roi. — M. Gendebien demande que le gouvernement déclare formellement s'il entend clore la session. M. Dumortier déclare que si le gouvernement dévie d'une seule ligne du chemin que lui a tracé la chambre, il déposera contre lui un acte d'accusation. — 48. M. Gendebien donne lecture de la note adressée le 7 juillet par M. Goblet à la conférence de Londres et dans laquelle il est fait allusion à un changement de système. L'orateur demande que le gouvernement lui dise quel est ce terrain nouveau sur lequel s'est engagée la conférence. M. de Muelenaere, m. a., répond que, dans sa séance du 6 juillet, la conférence avait émis le désir que l'évacuation du territoire n'eût lieu qu'après l'exécution des articles du traité du 45 novembre qui peuvent subir des modifications. C'est contre cette attitude que M. Goblet a protesté. Depuis lors, le gouvernement n'a reçu aucune nouvelle communication officielle ou officieuse. — M. Dumortier dit qu'il a lu dans un Journal que la conférence invitait le roi Guillaume à signer les 24 articles, sans l'obliger à l'évacuation préalable du territoire. Cette décision serait contenue dans un protocole du 40 juillet. L'orateur invite le gouvernement à faire connaître la marche qu'il entend suivre dans cette circonstance et l'état des négociations relatives à M. Thorn. — M. de Muelenaere, m. a., affirme qu'il n'a aucune connaissance du protocole
du 10 juillet, et que la question relative à M. Thorn doit avoir son dénoûment régulier comme toutes les autres. — M. Gendebien dit qu'il n'y a qu'une attitude énergique qui puisse faire respecter Thonneur et la dignité du pays. D'après l'orateur, la conférence aurait refusé la note de M. Goblet du 6 juillet. — M. de Huelenaere répète qu'il n'a reçu aucune notification d'un fait semblable. L'incident est clos.
26 décembre, M. Dumont fait le rapport sur la loi qui fixe le contingent. — !28. La chambre vote les articles qui fixent le contingent de l'armée sur pied de guerre pour 185â, à 80,000 hommes, y compris la garde civique, et le contingent de la levée à 12,000 hommes. Une loi fixera ultérieurement le contingent de l'armée sur pied de paix. — 50. Le contingent est voté par 65 voix contre une et 5 abstentions.
W juin. M. le général Evain, m. g., présente un projet de loi autorisant le gouvernement à former une réserve de l'armée, fixée au maximum à 50,000 hommes, à prendre parmi ceux qui composent actuellement le premier ban de la garde civique. — M. Rodenbach propose l'urgence. M. d'Huart s'étonne du retard que, vu les circonstances, on a mis à la prési'.ntation de ce projet. M. F. de Merode dit qu'il a été très-diflicile de le rédiger et de le rendre constitutionnel. M. Delehaye à première vue le trouve inconstitutionnel et demande le renvoi aux sections. Sur la proposition de H. Gendebien, la chambre décide de suspendre les séances publiques pendant l'examen du projet en sections. — 19. M. Destouvelles, r. s. c, présente le rapport, qui conclut à la formation de la réserve, mais en la prenant, non dans la garde civique, mais parmi les miliciens disponibles sur les classes de 1826 à 1851. H. Destouvelles ajoute que le gouvernement s'est rallié à cette modification.— 21. La chambre se forme d'abord en <x)mité secret, puis la séance est rendue publique. M. C. Rodenbach critique l'administration des hôpitaux militaires et exprime le vœu qu'on admette dans l'armée le moins d'étrangers possible. M. Jaminé, en votant le crédit, somme le gouvernement de venger l'honneur du pays. M. A. Rodenbach dit qu'il est plus que temps de sortir du bourbier diplomatique. M. d'Huart espère que le gouvernement agira enfin avec la dignité qui convient à un peuple libre. M. JuUien déclare qu'il est indigné de la conduite du gouvernement, qui invoque la nécessité de la guerre quand il a besoin d'argent, et invoque les traités et la diplomatie quand on lui demande compte de ses actes. Au début de la
discussion sur l'article 1"^ de la loi, le général Ëvain, m. g., propose un amendement, aux termes duquel là levée de 50,000 hommes serait divisée en deux parties égales, la première à fournir par les classes de 1850 et 1851, et la deuxième par les quatre autres; en d'autres termes, 15,000 hommes seraient pris sur les deux premières classes, et 15,000 sur les quatre autres. Toutefois, les miliciens de 1826 et 1827, qui senent comme remplaçants ou qui, appartenant aux classes de 1827 à 1851, ne font pas partie du contingent à appeler dans la proportion de 1 sur 500 habitants, ne seraient pas appelés sous les armes. MM. Fleussu, Jullien, Gh. de Brouckere, Destouvelles, Rodenbach sont d'avis que cet amendement est un projet de loi tout nouveau et demandent le renvoi à la section centrale, qui est prononcé. — 22. M. Ch. de Brouckere présente le rapport de la s, c, sur l'amendement du ministre, et conclut à ce que la réserve soit prise de la {iaçon suivante : 4,000 hommes dans chacune des classes de 1826 et 1827; 5,000 dans celles de 1828 et 1829, et 6,000 dans celles de 1850 et 1851. Le gouvernement sera autorisé à appeler à l'activité telle classe ou telle partie de classe qu'il jugera convenable. — 25. Un long débat s'engage sur la répartition de ce contingent. 11 se continue pendant la séance du 25. — Le 27, on passe au second vote. M. de Robaulx déclare qu'il ne votera la loi que si la guerre oflFensive est résolue. MM. Dumortier, Osy, Gendebien et Leclercq demandent des explications sur les intentions du ministère. M. Osy demande communication de la note remise par le général Goblet à la conférence. M. de Muelenaere, m. a,, répond que le gouvernement demande des hommes afin de pouvoir prendre l'ofi'ensive si la situation l'exige. Quant à la note, il ne peut la communiquer, parce qu'elle se rattache à plusieurs autres auxquelles la conférence n'a pas encore répondu. Malgré les instances de M. Jullien, le ministre persiste à déclarer qu'il ne peut faire cette communication. M. Osy déclare qu'il votera contre la loi à cause de ce refus. Le projet est adopté par 71 voix contre i etA abstentions. — M. le général Evain, m, g., comme conséquence de ce vote, sollicite un crédit de 5 millions de florins pour l'habillement et l'équipement de la réserve. — 28. M. Brabant, r. c, conclut au vote du crédit, réduit à 4,400,000 florins. M. Legrelle demande le vote immédiat. MM. Osy, Leclercq et Henri de Brouckere proposent le renvoi à demain. — 29. La chambre discute le projet. M. Osy votera contre, parce qu'il n'a pas confiance dans le ministère, parce qu'on ne propose pas de voies et moyens pour faire face à la dépense et qu'il prévoit un déficit considérable
si nous restons en armes jusqu'à l'année pro> chaîne. M. Coghen, m. f,, répond qu'il n'y aura pas de déficit si nous ne payons rien à la Hollande. M. Ch. de Brouckere est convaincu qu'il y aura déficit. M. Coghen, m. f., répond qu'il n'a aucune inquiétude sur l'état du trésor. — M. Gendebien demande s'il est vrai qu'il soit question de l'occupation de la citadelle d'Anvers par l'Angleterre, ce qui serait une trahison. M. de Muelenaere, m. a., nie formellement qu'il soit question d'une pareille éventualité. Le projet est adopté par 75 voix contre 4 et une abstention.
7 juillet, M. d'Hoffschmidt demande que les Luxembourgeois et les Limbourgeoi$,qui appellent la guerre de tous leurs vœux, soient compris dans la levée qui va être faite. — M. de Muelenaere, m. a,, répond que le gouvernement a déjà pris une décision en ce sens.
BIENFAISANCE
27 janvier, M. Dubus développe une proposition sur les établissements de charité. — 31 . Cette proposition est prise en considération sans débat.
BUDGET
27 octobre^ Présentation d'un projet de loi qui autorise le gouvernement à ordonnancer les dépenses courantes d'octobre sur les crédits déjà ouverts.
3 novembre. M. Leclercq, r., propose de charger une commission de six membres de présenter à la chambre des propositions de crédits provisoires, et d'inviter les ministres à s'expliquer sur le budget de 1832. — Le ministre des finances se rallie à la proposition. Quelques explications sont données à la chambre. Certaines dépenses sont critiquées par MM. G. Legrelle et Osy. Ces orateurs trouvent exorbitant le traitement du ministre de Belgique à Londres, les frais de représentation du département des affaires étrangères, et le nombre des employés du ministère de l'intérieur. La proposition de la section centrale est adoptée. — M. de Theux propose d'inviter la chambre des comptes à présenter un rapport sur les comptes de l'Etat en 1850. — Renvoi aux sections. — 5. M. de Theux présente un premier rapport sur les crédits provisoires. — 7. M. de Theux fait connaître la fin de son rapport. La discussion est ouverte. La section centrale propose d'adresser un rapport aux ministres et à la cour des comptes. M. Devaux est d'avis que la chambre ne peut envoyer des renseignemenls à la cour des comptes. On entend MM. Barthélémy et Leclercq, et le renvoi à la cour des comptes est supprimé. Sur les crédits, prennent la parole, MM. LeHon, Gendebien, Angillis, Leclercq. Le projet est adopté
par 35 voix contre 2, en ce qui concerne la liste civile, les affaires étrangères et la marine. — 8. M. de Theux fait rapport sur la seconde partie du projet; crédits pour la chambre, la cour des comptes et le ministère de la justice. Sont entendus, BIM. Barthélémy, Devaux, Angillis, Legrelle, Gendebien, Jamme, Dubus, Delehaye, Osy, Lefebvre, d'Huart, Ch. Vilain XUII, Le Hon, Leclercq, Lebeau. Le projet est adopté. — 10. M. de Theux fait rapport sur les crédits provisoires au ministère des finances. — 12. Discussion du projet. MM. Duvivier, Jacques, H. de Brouckere, Mary, Angillis, Coghen, m, f, prennent la parole. Un débat s'engage sur la question des traitements d'attente. Y prennent part MM. d'Elhoungne, Lebeau, Leclercq, Barthélémy, Goethals, Gendebien, H. de Brouckere, Destouvelles. Celui-ci propose de payer intégralement les traitements d'attente. On entend MM. Lebeau, Gendebien, Bourgeois. Leclercq, Van Meenen, Coghen, m, /'. M. Destouvelles retire sa proposition. Le projet est adopté par 62 voix contre une avec un amendement de M. Dubus. — 15. M. d'Elhoungne fait rapport sur les crédits provisoires demandés pour le ministère de la guerre. M. de Theux, r. 8, c, présente le rapport sur les crédits provisoires au B. de l'intérieur pour 1832. — 16. M. de Muelenaere, m. i. par intérim, demande le transfertàson budget d'unesomme portée au budget des finances. M. d'Elhoungne propoi»e le renvoi à la commission. La séance est suspendue. La commission se rallie à l'amendement. — M. Dumortier discute l'ensemble du budget. Il propose la suppression, en temps de paix, du senice de la sûreté publique; il critique la proposition de la commission qui veut supprimer l'inspection spéciale des prisons, les encouragements à l'industrie, le consen ateur delà bibliothèque de Bourgogne, TObservatoire, le Jardin botanique, etc. . . M . Devaux demandé que l'on fasse connaître exactement le chiffre des réductions proposées. M. de Muelenaere, m. i. par intérim, dit qu'il s'élève au total à 194,550 florins. M. Gendebien propose d'ajourner la discussion jusqu'après la publication d'un tableau complet des réductions proposées. Adopté. — 17. M. Mary critique la suppression d'un inspecteur général des ponts et chaussées, de l'inspecteur des universités, du crédit pour l'Observatoire, du subside pour le théâtre de Bruxelles. — MM. H. de Brouckere, Gendebien, d'Huart, critiquent diverses allocations. Après des observations de MM. de Muelenaere, ni, i, par intérim, d'Huart et C. Hodenbach, M. Jamme propose de suspendre la discussion. Le B, n'est pas à l'ordre du jour, mais seulement des crédits provisoires. —
La chambre, aprte avoir entendu MM. H. de Bnmckere, Leclercq, de Theux, Devaux et d'Elhoangne, décide que la discussion continue. MM. Osy et H. Vilain XIIII présentent des observations générales. M. Gendebien renonvelle la proposition de M. Jamme,qui est de nouveau rejetée. — 18. M. de Theux défend les conclusions de son rapport. MM. Vandenhove, A. Rodenbach, Barthélémy, Angillis, Devaux, Jullien, Jamme, Lehon, Ullens, d'Elhoungne, Brabant, Rouppe, parlent sur Fensemble du budget. M. Barthélémy est d'avis qu'il faut supprimer les universités et les remplacer par des facultés. M. Devaux plaide le maintien de Tadministration de Tinstmction publique et de Tinspection des prisons. M. Rouppe plaide le maintien de rObservatoire de Bruxelles. M. Mary propose de supprimer la somme de 18,000 florins proposée pour les frais de route et de séjour des membres des états provinciaux, qui n'auront pas de session cette année. Cet amendement est adopté. M. Dumortier propose une augmentation de 100,000 florins pour subvention à rindustrie. — 19. La discussion est ouverte sur cet amendement. On entend MM. Jamme, d'Elhoungne, A. Rodenbach et Dumortier. — ftlM. Osy et Barthélémy proposent d'allouer les 100,000 florins « pour cas imprévus et urgents ». M. DumorUer se rallie à cet amendement. M. Devaux propose d'allouer la somme « pour la classe ouvrière dans les cas d'urgence ». Cette rédaction est adoptée. — 23. M. Ch. de Brouckere, m. g., présente le B. de son département pour 1852. — 24. Après un débat auquel prennent part MM. Yerdussen, de Foere, A. Rodenbach, Lardinois, Gendebien, Ch. de Brouckere, m. g., Jullien, Mary, Rogier, Osy, les crédits au miiMstère de la guerre sont votés par 75 voix contre 5. Dans ce débat, M. Rogier justifie une circu- Mre qu'en sa qualité de gouverneur, il a adressée aux régences de la province d'Anvers, afin de dénoncer les manœuvres des alarmistes à l'occasion de la reconnaissance du roi Léopold par la conférence de Londres.
1" décembre. Présentation du B. des finances pour 4832. — 6. M. le président propose le renvoi du B, de la guerre à une commission. La chambre décide qu'il y aura renvoi aux sections. Dépôt du B. de l'intérieur pour 1852. — 10. Présentation du B. des voies et moyens pour 1852. — 15. Rapport de M. Leclercq sur le B. de la chambre. — 21. M. Leclercq présente le rapport sur le B, des voies et moyens. M. Dumortier annonce que la 6^ section propose, vu l'impossibilité de voter les budgets avant le 1** janvier, d'accorder de nouveaux crédits provisoires. M. H. de Brouckere trouve la proposition irrégulière.
M. Dumortier dit que c'est une simple motion d'ordre. On entend MM. H. de Brouckere, Gendebien, Bourgeois, de Robaulx, A. Rodenbach, Delehaye, Lebeau, et Ton passe à l'ordre du jour en laissant le gouvernement user de son initiative. — 23. M. Ch. de Brouckere, w. g., présente le B. de son département pour 1852, sur le pied de guerre. — 24. Dis(!ussion du B, des voies et moyens. M. Seron propose de ne voter l'impôt que pour trois mois, à cause du système vicieux qui nous régit. — M. Ch. de Brouckere fait observer que dans trois mois la situation sera la même. M. Pirson est d'avis de n'autoriser la perception de la contribution personnelle et des patentes que pour six mois. M. Delehaye se plaint de la surtaxe imposée aux Flandres en ce qui concerne l'impôt foncier. M. Hélias demande la réduction de l'impôt du sel; M. Tiecken de TerhOYe,une modification de la loi sur les brasseries ; M. Thienpont, la réduction de l'impôt foncier dans les Flandres ; M. Hye-Uoys que la contribution foncière soit diminuée de 5 p. c. dans ces provinces.
— M. Dumortier est d'avis qu'il serait bon de proposer des crédits provisoires. M. de Theux, m. i., les croit inutiles. M. Ch. de Brouckere, m. g., dit qu'il suffit de voter le B. des voies et moyens et le B. de la guerre avant le 1" janvier. — 26. Suite de la discussion du B. des voies et moyens. M. de Terbecq veut aussi faire cesser, pour les Flandres, l'inégalité de la contribution foncière. Parlent encore sur celte question, MM. Jamme, Verhaegen, Desmet, Ch. de Brouckere, m. g., Jullien, Liedts, Yandenhove, Polfvliet, Barthélémy, Dellafaille, de Muelenaere, m. a., Ullens, qui demande encore que la réduction soit étendue à la province d'Anvers, d'Elhoungne, Hélias, Dumont, A. Rodenbach. M. Gsndebien déclare qu'il volera corttre le budget des voies et moyens tant que l'impôt sur le sel sera maintenu. L'orateur ajoute que des bandes de brigands parcourent le Luxembourg et forcent les habitants, le couteau sur la gorge, à se déclarer pour le roi Guillaume. M. d'IIoffschmidt confirme ces renseignements. Le ministre de l'intérieur répond que des troupes ont été envoyées dans le Luxembourg. — 27. M. Brabant présente un rapport sur le B. de la guerre et propose d'accorder au ministre un crédit de deux millions pour le mois de janvier. — La discussion du B, des voies et moyens est reprise. M. Pirson propose de ne mettre en recouvrement la contribution personnelle que pour six mois. M. Coghen, m. f.j dit qu'une loi financière complète pourra être présentée dans le courant de 1 852.
— M. A. Rodenbach demande la réforme du service des i)ostes et la révision du système
des accises. — L amendement de M. Pirson est rejeté après des discours de MM. Pirmez, Gendebien, d'Ëlhoungne, Barthélémy, Duvivier, Angillis et Jullien. — Quant à la répartition de rimpôt foncier, la section centrale propose de réduire cet impôt de 5 p. c. dans les Flandres. M. Thienpont propose 10 p. c. — M. Dumortter demande que la réduction ne porte que sur la Flandre orientale. M. Ullens veut retendre à la province d'Anvers. M. d'Elhoungne propose de percevoir dans toutes les provinces, les Flandres exceptées, Timpôt foncier d'après les rôles de 1851. Après des discours de MM. De Nef, Osy, Gendebien, Bourgeois, Rodenbach, Legrelle, Devaux, Leclercq, Destouvelles, tous les amendements sont rejetés et la proposition de la s, c. est adoptée. Les autres articles du budget sont votés. La chambre rejette une proposition de M. Gendebien portant exemption de Timpôt pour le foyer unique. L'ensemble du budget est adopté par 57 voix contre 11. — 28. Le crédit de deux millions au B. de la guerre est voté, après des discours de MM. De Nef, Delehaye, Rodenbach et Ch. de Brouckere, m. g,, MM. Delehaye et Rodenbach se plaignent qu'on ait institué une école militaire qui n'est pas réglée par la loi. M. Ch. de Brouckere dit que ré(;ole ne coûte que la solde des élèves.
— M. Destouvelles annonce que la commission aura terminé l'examen du B. de la guerre pour la première quinzaine de janvier.
21 janvier. La chambre vote par 72 voix contre 5 un nouveau crédit provisoire au département de la guerre.
3 février, M. Destouvelles, m, o., demande que la section centrale fasse un rapport spécial sur chaque B, au lieu d'un rapport unique sur le B, général. La proposition est adoptée. — 9. M. Brabant présente le r. sur le B, de la guerre. — 14. Le gouvernement demande de nouveaux crédits provisoires pour le 1" trimestre de 1852. — 18. M. d'Elhoungne, r. c, propose l'adoption de crédits pour satisfaire aux besoins urgents et le payement des traitements qui n'excèdent pas 1,500 florins, celui des autres à titre d'avance et jusqu'à concurrence des trois quarts de leur montant.
— M. de Haerne se plaint du retard apporté à la présentation des budgets et qualifie la politique générale du ministère d'insensée et déshonorante. — M. de Theux, m. i., proteste contre ces paroles. La conduite du gouvernement dans les négociations a été approuvée par l'immense majorité des chambres. — M. A. Rodenbach votera les crédits, tout en blâmant les vices de l'administration. M. Coghen, m. /"., propose par am, le payement intégral des traitements fixés par des lois. M. d'Elhoungne, r., dit que cet am, renverse
tout le système de la commission. M. Leclercq proteste de son côté. Après des observations de MM. Devaux, de Robaulx, Delehaye, Barthélémy, Gendebien, le ministre consent à réduire le chiffre des payements aux trois quarts des traitements. M. Gendebien propose d'ajouter que cette réduction ne pourra réduire le traitement au-dessous de 1,500 florins. Adopté. — 22. L'ensemble du projet est adopté par 71 voix contre 6.
6 mars. Discussion générale du B. M. de Robaulx refuse son vote « aune administration imprudente et inhabile ». M. Tiecken de Terhove se déclare résolu à tout mettre en œuvre pour répondre à l'attente du pays en organisant Fadministration. M. le général Goblet votera le B. Il est convaincu que les gouvernements constitutionnels coûtent très-cher, et que, toute comparaison faite, la Belgique payera moins d'impôts que les nations voisines. L'orateur critique la marche suivie dans les négociations diplomatiques. M. de Muelenaere, m. a., lui répond. Sur la proposition de M. Gendebien, la Chambre décide qu'elle discutera le B. dans l'ordre suivant : guerre, finances. Intérieur. — 7. M. Coghen, m, f,f dit qu'il n'y a pas de déficit, que la situation financière est bonne et que le gouvernement fera toutes les économies compatibles avec la marche régulière des services publics. M. Dumortier, r., soutient que la théorie financière du gouvernement conduit le pays au bord d'un précipice. M. H. de Brouckere expose que bientôt le gouvernement présentera un nouveau système d'impôts. 11 reproche au ministère de manquer d'unité. M. de Theux, m. t., défend les actes du gouvernement. M. Angillis se plaint de ce qu'on n'ait pas présenté avec le budget les comptes du trésor depuis 1850. M. A. Rodenbach dit que les impôts sont plus élevés en Belgique qu'en France. M. F. de Mérode dit qu'il ne faut pas persuader aux Belges qu'ils vont vivre dans un Eldorado et voir disparaître les impôts. Ce n'est pas, du reste; pour des intérêts matériels qu'ils ont fait la révolution. M. Raikem, m. j., déclare qu'à son avis l'administration fonctionne avec beaucoup de régularité. — 8. M. Lardinois votera le budget, malgré ses répugnances, pour ne pas exposer le pays à une perturbation, dangereuse dans les circonstances actuelles. M. Osy formule des critigues générales à l'adresse du gouvei^ nement et renouvelle sa proposition de mettre à la charge de la Hollande les frais de l'état de guerre. M. Ch. Rogier défend la politique du gouvernement, se déclare ministériel et proteste contre les accusations adressées au cabinet. Il désire, comme M. Angillis, la production des cx)mptes de 1850. M. de Foére votera le budget. Il ne comprend pas le re-
proche que Ton fait au cabinet de n^avoir pas de majorité homogène. Cette majorité ne s'obtient jamais que par la corruption parlementaire. M. H. de Brouckere proteste contre rinicrprétation donnée à son discours. M. Gendebien accuse le ministère d'abandonner les traditions de la révolution, et d'avoir fait preuve de faiblesse dans les négociations diplomatiques. M. J.-B. Nothomb défend la conduite du gouvernement, et constate que les discours prononcés dans ce débat sont la preuve d'un sérieux progrès dans la voie constitutionnelle. M. Dumortier, r., insiste sur la nécessité d'augmenter les recettes et de diminuer les dépenses. M. Ch. de Brouckere, m. g., dit quen supposant que le budget s'élevât à 58 millions au lieu de 55 ,on payerait encore un quart de moins qu'au temps de la réunion à la Hollande. M. Osy a reproché au gouvernement l'expulsion d'un nommé Dixon. Cet individu était un agent hollandais, et le gouvernement a cru devoir sacrifier cet étranger au salut du pays. — 9. M. Goblet cite des chiffres à l'effet de démontrer que les Etats libres sont ceux qui payent le mieux leurs serviteurs. M. II. de Brouckere se félicite d'avoir provoqué de la part du ministère une attitude plus énergique et s'engage à le défendre et à le soutenir. M. Delebaye se plaint de la mise en état de siège de la ville deOand. M. Raikem, m,j., ne comprend pas ces attaques; que l'on soit logique et que l'on mette le ministère en accusation. M. Osy reproduit ses observations à propos de l'état de siège à Gand et du rétal)lissement de la censure par le général Niellon. M. A. Rodenbach dit qu'en estimant le chiffre de l'impôt en Belgique, on oublie de tenir compte des taxes provinciales et communales. M. Lebeau défend la conduite du ministère. Ce qui a été fait à Gand était nécessaire : qui veut la fin veut le^ moyens. M. Jullien critique de nouveau l'expulsion du sieur Dixon. M. Pirmez n'a aucune confiance dans les statistiques de H. Goblet. On fait dire à la statistique tout ce qu'on veut. M. Coghcn, m. /*., défend les actes de son administration. M. Gendebien soutient que la Constitution interdisait de mettre la ville de Gand en état de siège. M. Raikem, m.j., répond que le décret de 1811 n'est pas aboli. M. Ch. de Brouckere, IN. g., défend la même thèse. M. de Ha(rnc «somme » le ministère de s'expliquer sur l'état des négociations. M. Gendebien persiste à soutenir l'illégalité de l'état de siège. La clôture est prononcée, sous cette rèsene que l'on entendra demain le rapporteur. — | 10. M. Dumortier, r., se plaint de ce que M. le ministre des finances se soit livré h son égard à des attaques personnelles, et l'ait accusé de n'avoir pas fait des études spéciaJes
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en finances. M. Ch. de Brouckere, m. g,, trouve exagérée la susceptibilité de M. Dumortier. M. Gendebien, répondant aune allusion faite au gouvernement provisoire, dit que celui-ci n'a jamais directement ou indirectement disposé d'un écu. La discussion sur l'ensemble du budget est close. La chambre aborde la discussion du budget de la guerre. M. A. Rodenbach voudrait que l'on instituât une décoration militaire. M. Barthélémy croit que l'on pourrait remettre l'armée sur le pied de paix. M. d'Huart demande des économies. M. Jamme est d'avis qu'il ne faut pas compromettre la situation par des économies mal entendues. M. Mary dit qu'il faut exercer le premier ban de la garde civique au maniement des armes. M. Angillis votera le B. afin de maintenir l'armée sur un pied respectable. M. Dewitte agira de même. M. Gendebien avant de voter le B, veut savoir exactement quelle est notre position vis-à-vis du dehors. M. de Muelenaere, m. a., dit qu'il résulte de ses informations et d'un discours prononcé à Paris par M. Casimir Perler, que nous sommes à la veille de l'adhésion des cours du Nord au traité de novembre. M. Gendebien ne partage pas cette confiance. M. de Muelenaere, m, a., dit qu'en tout cas il faut placer l'armée sur un pied respectable et nous mettre en état de dire aux puissances que nous pouvons résister à la Hollande. — 12. M. Plrson attaque vivement un fonctionnaire du département des finances, M. Lyon, qui, dit-il, gouverne en réalité. M. C(ghen, m. ^.«regrette qu'on mette en cause un de ses subordonnés ; le ministre est seul responsable. M. Fallon votera le B,, mais en protestant contre les mesures inconstitutionnelles prises à Gand. M. Lardinois fera taire ses répugnances et votera le B., à cause des périls de la situation. M. Osy conserve tous ses griefs, mais votera le B., afin de permettre au gouvernement de refuser toute nouvelle concession aux puissances. M.Ch. de Brouckere, m. g., est prêt à faire toutes les économies raisonnab'es. M. A. Rodenbach critique la façon dont se fait la fourniture des médicaments aux hôpitaux. Le ministre répond qu'on met en adjudication les simples et qu'on les fait préparer par un médecin de l'armée. M. Fleussu votera le B., tout en protestant contre le marché Hambrouck et l'état de siège de Gand. M. Barthélémy ne croit pas à la guerre, et, si elle éclate, nous avons 40,000 Français à nos portes. M. Gendebien votera contre le B, à cause du marché Hambrouck. M. F. de Mérode regrette de voir tant de patriotes qui ont combattu pour la révolution, réclamer de l'argent et des places.M.DeSmet voti ra contre le B. à cause du marché Hambrouck. — Discumon des articles. La chambre réduit de 11,000 à 10,000 fi. le traitement
du ministre, en lui allouant 500 florins pour indemnité de fourrage. Rejet d'un amendement de M. d'Elhoungne, tendant à réduire le chiffre alloué au cliapitre des employés. — 15. Rejet d'un amendement de la commission qui propose de réduire les frais du matériel des ministères. A propos d'une réduction proposée au chapitre de Tétat-msgor, M. Lebeau fait observer que la chambre engage sa responsabilité en refusant des sommes que le ministre déclare indispensables. MM. Delehaye et Gendebien trouvent cette thèse inconstitutionnelle. Avec ce système, il n'y a plus de discussion possible. M. Lebeau répond que si la chambre votait des réductions trop fortes, le ministre serait obligé de se retirer. « C'est ainsi, dit-il, que le Congrès, en empêchant le gouvernement de prendre à l'étranger autant d'officiers qu'il a voulu le faire, a commis une faute gi'ave, et a assumé sur lui une grave responsabilité, parce que c'est à ce défaut de prévoyance que nous devons en partie nos désastres. » M. Gendebien conteste l'exactitude de cette allégation. La chambre, adopte les réductions proposées pour le service de santé et pour l'Ecole militaire , qui ne peut, selon MM. Leclerc^, Destouvelles et d'Elhoungne, être établie qu'en vertu d'une loi. — 44. La chambre, après avoir entendu MM. Zoude, d'Elhoungne, Pirson, de Woelmont, Jamme, Mary, Rodenbach, d'Huart, vote le crédit porté pour le haras militaire, dont la commission proposait la suppression. La commission propose de réduire de 1 million de florins à 450,000 le crédit pour le matériel du génie. M. le général Goblet trouve ce chiffre insuflQsant. II propose de renvoyer l'article à une commission. Adopté. Au chapitre VU, M.Jul* lien propose d'inscrire un crédit de 20,000 florins pour indemnité aux ofliciers des tirailleurs francs qui ont pris part aux combats de la révolution. M. Rogier appuie la proposition, à la condition qu'elle ne s'applique qu'aux volontaires qui se sont réellement "battus. M. Gendebien propose 40,000 florins. M. Nothomb propose d'indemniser aussi les simples volontaires du Luxembourg et du Limbourg qui ne peuvent rentrer dans leurs foyers. M. Fleussu est d'avis de renvoyer ces amendements à une commission, afin d'examiner les droits des officiers de francs-tireurs. Après avoir entendu MM. JuUien, Ch. de Brouckere, wi. flf., Jullien, F. deMérode, Gendebien, d'Elhoungne, Nothomb, Barthélémy, Lebeau, Leclercq et Destouvelles, la chambre renvoie cet objet à une commission spéciale. — 45. M. Brabant, r. c, maintient la réduction proposée d'abord sur le matériel du génie. M. Ch. de Brouckere, interpellé par M. de Terbecq sur un fait relatif à la caserne de Termonde, répond qu'il n'est plus ministre
et que le Roi a accepté sa démission. La chambre adopte le chiffre de la commission. Elle adopte aussi une augmentation de 4,500,000 florins pour l'habillement de la garde civique. L'article de la loi du B. est voté. Le B. s'élève à 29,555,878 florins. — 46. M. Pirson demande l'îyournement du vote définitif jusqu'après la nomination du nouveau ministre de la guerre. — 47. M. Jaminé demande si Ton votera le B. avant d'avoir pris une décision sur la question relative aux volontaires. La chambre décide qu'elle entendra le rapport de M. Brabant sur les amendements. M. Brabant, r. c, lit son rapport. La commission conclut au vote d'un crédit de 60,000 florins pour fournir au gouvernement le moyen de négocier le désistement des intéressés. Après le second vote sur les amendements, MM. Pirson et Tiecken de Terhove proposent de nouveau de suspendre le vote sur l'ensemble jusqu'au remplacement du ministre de la guerre. M. de Muelenaere, m. a., dit que ce serait porter une atteinte à la prérogative royale. La chambre vote le B. par 74 voix contre une et cinq abstentions. — 20. Budget de la justice. M. d'Elhoungne dit qu'un ministre de la justice est inutile et que ses fonctions peuvent être remplies parle procureur général à la cour de cassation. Après un court débat, l'honorable membre retire sa proposition pour la reproduire ultérieurement. — 24. Justice militaire. M. d'Elhoungne refusera son vote pour une juridiction exceptionnelle qu'il trouve illégale. M. Raikem, m. j., fait observer qu'on doit continuer d'appliquer les lois pénales militaires jusqu'à leur révision. M. Gendebien se plaint de ces syournements perpétuels. M. F. de Mérode répond qu'on a déjà bien du mal, vu l'énorme longueur des discussions, à voter les lois indispensables. MM. Destouvelles et Rogier déclarent qu'ils voteront le crédit, qui est adopté. — Budget des affaires étrangères. M. de Muelenaere, m. a., donne lecture d'un rapport sur l'organisation de ce département. M. Dumortier, r., recommande des économies, sui^ tout sur le corps diplomatique. M. Ch. de Brouckere est d'avis qu'on ne peut réduire le traitement des agents diplomatiques. M. Rogier ne comprend pas que le ministre ait consenti à supprimer les frais de représentation. M. Jamme combat les propositions de réduction sur ce chapitre. M. d'Elhoungne est hostile à toute augmentation de dépenses et fait une charge à fond contre « la tribu des bureaucrates ». M. dé Muelenaere, m. a., dit qu'il ne pourrait diminuer de 400 florins un seul des employés de son ministère. M. Rogier propose d'allouer au ministre 2,500 florins de frais de représentation. M. Lebeau répond à M. d'Elhoungne qu'on n'a pas fait la révolu-
tion pour les intérêts matériels* M. d'Elhoungne réplique que ce n'est pas une raison pour le^ négliger. — 22. Après des observations de MM. Lebeau, d'Huart, d'Elboungne, Rogier, Ângillis, de Muelenaere,m.a.,A.Rodeabach, Taniendement de M. Rogier est rejeté. La chambre rejette aussi la réduction proposée par la commission sur le traitement des employés, et sur le matériel. La chambre réduit le traitement du ministre à Paris, de 30,000 à 22,000 florins ; du ministre à Londres, de 42,500 à 3i ,500 florins ; du ministre à Berlin, de 22,000 à 18,000 florins; du ministre à Vienne, de 16,000 à 14,000 florins; du ministre résidant aux Etats-Unis, de 14,000 à 12,000 florins. — 25. La chambre rejette une réduction de 1,500 florins, proposée par la commission sar le personnel de Tadministration de la marine, et réduit de 1 ,000 florins le chiffre du matériel. M. Rogier demande, dans Tintérét d'Anvers, la révision et la réduction des droits de pilotage, le libre transit vers TÂllemagne, et une grande communication joignant TEscaut à la Meuse et au Rhin. La chambre renvoie à la section centrale les chapitres relatifs à Tarmement et à l'équipement des bâtiments de guerre et aux dépenses éventuelles de la marine. — 24. Budget de rinlérieur. On s'occupe du service des prisons, transféré du budget de la justice. M. d'Elhoungne propose la suppression de l'administrateur général et de Tinspecteur général des prisons. M. Ch. de Brouckere rappelle qu'il y avait dans le premier B. un ministre chargé de la police et de l'administration des prisons. 11 s'oppose à la suppression du poste d'inspecteur général. M. Rogier appuie ces observations. MM. H. de Brouckere et d'Elhoungne sont d'avis qu'il y a lieu de mettre en adjudication le travail des ateliers des prisons. H persiste à demander la suppression de l'inspection générale. La chambre adopte la proposition du gouvernement. M. H. de Brouckere demande que l'on supprime l'arrêté du 15 juillet 1831, relatif au droit de grâce, et que Ton restitue au Roi la plénitude de sa prérogative. — 26. La chambre vote le crédit de 500,000 florins pour achat de matières premières pour les ateliers des grandes prisons. Faisant droit à des observations de M. d'Elhoungne, le gouvernement s'engage à fournir au prochain B. le compte des recettes provenant du travail dans les prisons . Sûreiépublique . La chambre adopte une augmentation de 10,000 florins, proposée par la sectipn centrale, ce qui porte le chiffre du crédit k 40,000 florins. MM. Tiecken et d'Huart se déclarent hostiles aux dépenses de la police secrète. MM. Destouvelles et A. Rodenbach les approuvent. M. A. Rodenbach voudrait même
les voir porter à 60,000 florins.— M. Leclercq regrette qu'on ne puisse donner des explications sur l'emploi des fonds. D'après M. A. Rodenbach, ces explications sont impossibles. — Cet objet terminé, la chambre vote les crédits réservés du budget de la marine. — 27. Budget des finances. M. Duvivier proteste contre laréduction proposée par la section centrale sur le personnel de l'administration des contributions directes, douanes et accises. — M. d'Huart déclare qu'il votera contre les réductions proposées. — M. De Nef combat la réduction du crédit demandé pour le cadastre. M. Serruys demande la révision de la loi de 1822 sur les douanes. M. Barthélémy croit que les économies proposées ne seront pas à l'avantage des contribuables. M. Lebeau soutient que si l'on veut s'engager dans le système des réductions à outrance, on ne trouvera plus que des incapables pour remplir les emplois. — M. Zoude critique les réductions que Ton veut faire sur le service des postes. — M. Mary dit que la perception de l'impôt coûte moins cher en France qu'en Belgique. M. Coghen, m. f., soutient la nécessité de la trésorerie générale; il espère que les travaux du cadastre seront terminés en 1853. —M. Dumortier, r. c, défend les propositions de la commission. M. Delehaye les votera toutes, sauf la réduction relative au personnel des douanes, parce qu'il veut mettre un terme à la fraude. — M. Ch. de Brouckere combat toutes les réductions de traitement. M. Barthélémy dit qu'il n'y a pas d'économies possibles sans changer les bases de l'administration. M. Destouvelles ne votera pas les diminutions, de peur de jeter le trouble dans les services publics. BI. Coghen, j». /"., reconnaît la nécessité d'un nouveau système financier. — 28. La chambre passe au second vote des budgets déjà discutés. M. Raikem., m. j,. demande une allocation de 60,000 florins, pour des prisons à construire dans le courant de l'année. Elle est rejetée. A propos du budget des affaires étrangères, MM. le général Goblet, H. Vilain Xllli et de Muelenaere, m., a,, demandent sans succès que la chambre revienne sur les réductions qu'elle a votées sur les traitements des membres du corps diplomatique. L'ensemble des budgets terminés, s'élevant au total de 49,351.080 florins, est voté par 70 voix contre 3 et 3 abstentions. La chambre reprend ensuite la discussion du budget des finances, M. Fallon combat la réduction proposée sur le traitement du personnel de l'administration centrale. Sur la proposition de M. Bourgeois, le traitement du secrétaire général est fixé à 4,000 florins. — La chambre vote une réduction de 2,500 florins sur les frais du secrétariat. On discute le traitement de l'adminis-
iralion de la Trésorerie. La section centrale propose une réduction de 14,150 florins, qui est rejetée. Une autre, de 5,050 florins, proposée par M. Ch. de Brouckere, est adoptée.
— 29. M. Coghen, m. f., déclare qu'il ne peut accepter la réduction proposée par la 8, c. pour l'administration des contributions. M. d'Elhoungne parle en faveur de la réduction. M. Lebeau la combat. M. Leclercq en est partisan. M. Lebeau répète que si Ton réduit trop les traitements, on ne trouvera plus pour remplir les emplois que Fécume de la société.
— M. H. de Brouckere proposera un chiffre intermédiaire. Le débat se poursuit entre MM. Duvivier, Leclercq, A. Rodenbach, Deslouvelles, Ch. de Brouckere, d'Elhoungne, Dumortier, r., de Muelenaere, m. a., H. de Brouckere, Coghen, i». f, La réduction de U,050 florins, proposée par la section centrale, est rejetée ; celle de M. d'Elhoungne, de 11,000 florins, est également rejetée, M. Dumortier en propose une de 10,000 florins, qui est adoptée. — La section centrale propose une réduction de 30,000 florins sur l'administration de Tenregistrementet des domaines. Le ministre refuse de s'y rallier. M. d'Elhoungne propose, comme moyen terme, une allocation de 43,000 florins, qui est adoptée. — 30. Administration centrale des postes, La section centrale propose une réduction de 3,800 florins, qui est combattue par MM. Nothomb et Zoude et défendue par MM. d'Elhoungne et Leclercq. Après un long débat, la chambre rejette la réduction proposée par la section centrale et adopte une diminution de 1,000 florins, proposée par M. Bourgeois. Elle rejette ensuite la réduction de 3,350 florins sur le cadastre, proposée par la section centrale, et adopte celle de 1,350 florins, proposée par M. Dumortier. — 31. La chambre suspend la discussion du budget des finances, àcaused'une indisposition de M. Coghen,m. f.
2 avril, M. Coghen, m. /*., rétabli, est présent à la séance. On discute le crédit du personnel des monnaies, que la s. c. propose de réduire à 18,800 florins. M. A. Rodenbach voudrait que ce personnel fût nommé sur la présentation des chambres. Bf. Milcamps croit qu'il devrait être organisé par une loi. M. d'Elhoungne est du même avis. M. Coghen, m. /"., demande qu'on ajourne ce point jusqu'à la discussion de la loi monétaire. M. Fleussu dit qu'il aurait fallu une loi pour régler le droit du Roi de battre monnaie. L'arrêté du 29 décembre 1831 est illégal. Il propose de voter le crédit, avec défense pour le gouvernement de nommer de nouveaux employés jusqu'à l'organisation définitive de l'administration des monnaies. M. Barthélémy propose de voter l'article sans rien préjuger. Ces amendements sont rejetés.
après un débat auquel prennent part MM. H. de Brouckere, Rodenbach, Fleussu, Lebeau, Leclercq, Destouvelles, Ch. de Brouckere, Coghen, m. /*., et Raikem, m. j, M. Fleussu propose le rejet de toute l'allocation. Cette proposition est repoussée par 37 voix contre 25. La chambre vote une réduction de 1,500 florins sur le crédit sollicité, puis une réduction de 2,500 florins sur le salaire des huissiers.— 3. La chambre adopte la proposition de la«, c, réduisant les allocations pour l'éclairage, le chauffage et le mobilier du ministère des finances. — 4. Administration des contributions , douanes et accises. Directeurs. La s. c. propose une réduction de 5,800 florins. M. Hye- Hoys ne comprend pas ces réductions quand il faudrait un personnel mieux rétribué pour réprimer la fraude. M, A. Rodenbach parle dans le même sens. M. Coghen, m. f., dit que la nouvelle loi rendra la ligne des douanes plus compacte. M. Jamme combat la réduction. RI. Duvivier dit que la fraude provient en grande partie de ce que les douaniers sont mal payés. M. Davignon veut une douane bien organisée et combat les rédactions proposées. M. Serruys croit les réductions impossibles, alors surtout qu'il faut remplacer le droit de leges que percevaient autrefois les employés. M. d'Elhoungne est partisan de la réduction de certains traitements exorbitants de l'ancien régime. M. Fallon craint qu'on ne commette des injustices. La chambre, après avoir entendu MM. Verdussen, Duvivier, d'Elhoungne, Fallon, JuUien, H. de Brouckere, Dumortier, Delehaye, Coghen, m. f., repousse la réduction de la s. c, et en vote une de 1 ,000 florins, proposée par M. Verdussen. — La chambre rejette les réductions proposées par la s. c. sur le traitement des inspecteurs. On maintient le crédit demandé pour les avocats de l'administration. — 5. Lecture d'un arrêté royal qui nomme MM. Ch. Faider, administrateur de l'enregistrement et des domaines, et Eugène Thiry, inspecteur général du cadastre, commissaires royaux, pour soutenir, en ce qui les concerne, le B. des dépenses de ^832. — La chambre adopte les réductions proposées par la s. c. sur les frais de bureau, le matériel, les impressions des directeurs des contributions. La s. c. propose de supprimer les 15,000 florins demandés à titre d'indemnité pour suppression des leges (pourboire administratiO- M. A. Rodenbach, Serruys, Vilain Xlill, Henri de Brouckere, Verdussen, Jullien défendent le crédit, qui est une indemnité; MM. Jamme, d'Elhoungne, Dumortier le combattent; il est adopté. — La chambre renvoie à la section centrale le chapitre Enregistrement et domaines. — 6. M. Osy présente le rapport, qui conclut à allouer 1 1/2 p. c. au lieu de 1 3/4 p. c. de remise
aux employés de cette administration sur les recettes. — La chambre réduit de 8,000 florins le chiffre demandé pour les receveurs ; de même pour les agents forestiers. — 7. Pos/es. Le ministre consent à la suppression de la moitié du crédit demandé pour le service rural, qui ne pourra être établi qu'au 1" juillet. — Cadastre. M. De Smet refuse tout crédit jusqu'à ce que Ton ait fait une enquête sur les opérations cadastrales. M. Thiry, c. r., répond que Torganisation du cadastre est irréprochable. M. Barthélémy demande si les bases adoptées pour le cadastre sont les mêmes que du temps de la réunion à la Hollande. M. Thiry, c. r., répond affirmativement. — 9 Le gouvernement a fait distribuer, au sujet de Tadministration de Tenregistrement et des domaines, une note qui motive un nouveau renvoi de cet objet à la section centrale. —
10. M. Dumortier, r. $. c, dit que la section centrale maintient ses premières propositions. M. Thienpont les appuie. M. Angillis se prononce contre et votera le chiffre porté au budget M. d*Ëlhoungne appuie le système de la section centrale. H veut mettre obstacle h Tavidité des fonctionnaires. M. Coghen,m./'., défend Tadministration contre ce reproche. M. Lardinois votera contre la réduction. M. Destouvelles est partisan du maintien du $tatu quo. MM. Delehaye et Jamme défendent les propositions de la s. c. M. Fleussu les combat. On entend MM. d'Elhoungne, Ch. de Brouckere et Dumortier, qui dit que Tannée dernière les employés ont touché 6 p. c. de plus que sous Guillaume. La chambre maintient la remise de 1 3/4 P- c. Elle adopte le crédit pour la vériûcation des poids et mesures et passe au Budget de intérieur.
M. d'Hoffschmidt critique certaines allocations, entre autres celle qui concerne la société d'Horticulture de Bruxelles et les Académies, et se plaint de ce qu on attribue au Luxembourg une part trop minime dans la répartition des fonds pour r instruction publique. —
11. M. Barthélémy parle en faveur de la décenti^îsation. M. Jamme critique la réduction proposée sur le crédit pour les université; il approuve celle qui est proposée sur le crédit destiné à venir en aide au commerce el à rindustrie, et repoussera le crédit de 500,000 florins, demandé pour secours à donner aux victimes des dégâts commis par les Hollandais pendant la révolution. La révolution est faite, il faut en subir les conséquences. — M. Osy se plaint du refus de la prime aux armateurs qui y avaient droit, et de la suspension de plusieurs bourgmestres dans la province d'Anvers. — M. Pirson votera contre le budget, à cause des tendances antilibérales du gouvernement. M. deTbeux, m. t., répond aux précédents orateurs. M. Rogier
dit qu*un seul bourgmestre a été suspendu dans la province d'Anvers, sur la demande de Tautorité provinciale. — M. Osy : « On aurait dû le juger et non le suspendre. » M. Ch. de Brouckere demande s'il y a un arrè.té royal qui exempte du service militaire les élèves des petits séminaires. M. de Theux, m. t., répond négativement. M. Ch. de Brouckere rappelle que la loi n'exempte que ceux des séminaires épiscopaux. — M. Fallon appelle l'attention de la chambre sur le régime des enfants trouvés et sur la spoliation des routes accomplie par l'Etat au détriment des villes. — M. Barthélémy dit qu'on a eu tort de faire une révolution dans l'espoir d'être mieux administré. — i2. AdmimstraUon cenrtraie, M. de Theux s'oppose aux réductions proposées par la section centrale. Son département comprend l'inspection générale des prisons, les cultes, l'instruction publique, la chasse, la garde civique, la milice, les travaux publics, etc. M. JuUien dit que la décentralisation réduirait notablement les dépenses. M. Milcamps croit la centralisation nécessaire. M. de Theux, m. t., dit que les employés de son département sont moins payés que ceux des autres administrations. M. Ch. de Brouckere dit qu'on ne peut comparer co personnel avec celui des finances. La liberté des cultes et d'enseignement a notablement diminué les travaux de l'administration centrale. 11 propose une réduction de 7,180 florins, qui est adoptée après des observations de MM. Barthélémy et Leclercq. — Provinces. M. Jamme combat la réduction qu'on veut faire sur les traitements des gouvenieurs et des greffiers des états. M. Rogier trouve trop peu élevé le traitement des membres des états députés, et prématurée la réduction du traitement des gouverneurs du Luxembourg et du Limbourg. M. A. Rodenbach parle en faveur des économies, qui sont un grand revenu. — M. H. de Brouckere ne trouve pas que les membres des états députés soient trop peu payés. Il voudrait une position spéciale pour le greffier du Brabant. M. H. Vilain Xllil trouve insuffisant le traitement de 2,000 florins pour les greffiers, n pense que les commissaires de district sont trop nombreux et trop payés. — M. Ch. Vilain XIIlI dit que l'on exagère l'importance des greffiers. M. Pirson propose de réduire le traitement du gouverneur du Brr»bant à 6,000 florins et ceux des autres gouverneurs à 5,000. M. Angillis est d'avis qu'on doit payer convenablement les gouverneurs des provinces, et réduire leurs frais de roule. M. d'Elhoungne s'élève contre la concentration qui fait d'un seul homme le chef d'une province. La chambre, après avoir entendu MM. Dubus, d'Hoffschmidt, Rogier, H. de Brouckere, Ch. de Brouckere et Jamme, main
tient à 7,000 florins le chiffre du traitement de gouverneur, et repousse un amendement de M. Ro^er tendant à augmenter le traitement des greffiers. — M. Fallon propose de supprimer ces fonctionnaires. Sa proposition est rejetée, ainsi que celle de la section centrale tendant à réduire le traitement des commissaires de district. — H, Second vote du Budget des finances. Celui-ci est adopté par 59 voix contre 10. — 15. La chambre reprend la discussion du B. de T intérieur. Elle adopte les chapitres relatifs à Tadministration dans les diverses provinces. — 16. Travaux publics. M. Goblet combat toute réduction de traitement des ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées. M. H. de Brouckere demande si, dans le cas où le traité du 15 novembre ne serait pas signé avant le mois de mai. Ton mettra en adjudication le chemin de fer d'Anvers à Cologne. — M. de Theux, wi. t., répond que dans ce cas les adjudicataires ne se présenteront pas. M. Osy pense qu'il faudrait faire passer la route par Sittard. M. d'Elhoungne dit qu'il faudrait négocier avec la Prusse. M. de Theux, m. i. 11 serait peu avantageux de passer par Sittard avec les conditions qu'impose le traité du 15 novembre. Une négociation particulière sera ouverte avec la Puisse. — Bi. Gendebien demande s'il y aura adjudication avant la paix. — M. de Theux, w. i. « 11 n'y a pas lieu de délibérer sur ce point, le gouvernement ne demandant pas de crédit. » — H. Gendebien: (( il y aura 6,000 florins pour les plans. » M. de Theux, m. i. « Les dépenses seront à la charge des entrepreneurs. » H. Rogier considère le débat comme prématuré. M. d'Huart trouve la réponse du gouvernement satisfaisante. M. Destouvelles pense qu'il aurait fallu s'entendre avec la Prusse avant de mettre en adjudication une route vers Cologne. M. Osy persiste à dire qu'il aurait fallu passer par Sittard. M. Nothomb lait obsener qu'on ne met en adjudication que la première section de la route. M. Jullien croit que le passage par Liège présentera des difficultés insurmontables à cause des accidents de terrain. M, H. de Brouckere demande ce qu'on fera en cas de refus de la Prusse. — MW. Destouvelles et Jamme sont d'avis qu'il faudrait s'assurer des intentions de cette puissance. — M. Jullien soutient que la concession, impliquant un droit de péage au profit des concessionnaires, ne peut être accordée que par une loi. MM. Leclercq, Lebeau et Pirson partagent cette manière de voir. MM. Lebeau, Falion et Osy déclarent qu'ils voteront contre le budget si le ministre ne fait pas une déclaration positive sur ce point. M. deMuelenaere, m. a., déclare que la concession ne sera pas accordée avant la solution de la question
constitutionnelle. M. Osy demande que cette déclaration soit mentionnée au procès-verbal.
— La chambre est d'avis qu'il faut s'en rapporter à la loyauté du ministre. — Ponts et chaussées. M. Fallon veut savoir si le crédit s'appliquera à l'entretien des traverses des routes dans les villes. M. de Theux, m. i. u il faudrait voter à cet effet une augmentation de crédit. » M. Nothomb est d'avis qu'il faut mettre un tiers de l'entretien à la charge des villes. M. d'Huart propose d'ajourner cette question jusqu'à la discussion de la loi sur les barrières. — M. Fallon propose de voter 500,000 florins pour expropriation des routes possédées par les provinces. M. Milcamps propose une somme égale pour l'achèvement des chaussées. — 17. M. Dewitte se plaint du mode d'écoulement des eaux du canal d'Alost à Termonde. — M. d'Ëlhoungne propose] la réduction du personnel des ponts et chaussées. M. Tiecken de Terhove trouve aussi le personnel trop nombreux. M. d'Huart ne croit pas qu'on puisse faire de nouvelles économies sans commettre une criante injustice. M. Goblet trouve que le personnel des ponts et chaussées est tout au plus suffisant. M. Jullien votera le chiffre proposé par le gouvei^ nement, M. Pirson la réduction de la s. c. Le débat continue entre MM. Gendebien, Jullien, Lebeau, Dubus, d'Ëlhoungne, H. Vilain XIUl, Serruys et de Theux, m. i. Le chiffre de la s. c. est adopté. — M. Gendebien insiste pour que le canal de Bruxelles à Charleroi soit livré au commerce le plus tôt possible. M. de Theux, m. L, répond qu'il le sera le mois prochain. — 18. Instruction publique. M. Jamme réclame la présentation prochaine d'un projet de loi sur cet objet. M. Fallon dit qu'en attendant il ne faut rien changer au régime existant. — Un débat s'engage sur la répartition des crédits entre les athénées et collèges. M. H. de Brouckere propose une allocation de 5,000 florins pour venir en aide aux professeurs et régents des collèges qui ont été supprimés. Adopté. — Industrie et commerce. La chambre vote une réduction de 150,000 florins, proposée par la s. c, sur le crédit pour encouragements et primes. — Beaux-arts. M. Rogier demande qu'on érige un monument aux braves de Septembre. Déjà 400,000 florins ont été souscrits par le public à cet effet. Il propose d'inscrire 15,000 florins au budget. — Cet amendement est adopté. M. A. Rodenbach est d'avis qu'il y a lieu de réorganiser l'Académie des sciences et belles-lettres de Bruxelles.
— Cultes. La s. c. propose un crédit pour l'érection d'un évèché à Bruges. MM. de Roo et De Haerne approuvent cette proposition, combattue par MM. Mary et d'Ëlhoungne.
Plusieurs membres sont d'avis qu'il faut
attendre que le saint-siége ait nommé l'évéque de Bruges pour voter le crédit. M. Devaux est d'un avis contraire. Il n'hésitera pas à voter le crédit, « puisque nous avons le bonheur de posséder un clergé qui aime la liberté. » — M. Ch. Vilain XIIH appuie cette observation et proOte de Toccasion pour déclarer qu'il est faux que le pape ait désapprouvé la révolution. S. S. Ta nié dans une note officielle au roi Guillaume. Le crédit est voté. — 49. M. de Theux, i». i, communique le tableau des dépenses du culte catholique. — M. Barthélémy critique le crédit sollicité pour réparer Tarchevêché de Malines, qui est un bâtiment neuf. M. JulHen recommande à la chambre les traitements du bas clergé. — M. de Theux, m. i., promet un rapport générai sur les dépenses du culte. — M. Gb. Vilain XIIII dit que le palais de Tarchevéché à Malines a besoin de réparations, attendu qu'il est inachevé. — L'orateur dit que le Gongrès a voté le traitement du clergé comme indemnité pour la perte de ses biens. M. d'Ëlhoungne nie qu'il en soit ainsi. Si le salaire du clergé catholique était une indemnité, de quel droit rétribuerait-on les ministres des autres cultes? — MM. Barthélémy et De Haerne combattent la thèse de M. d'Elhoungne. Le chiffre du crédit est adopté. — M. Barthélémy propose de supprimer le traitement des ministres du culte réformé. Sa proposition est rejetée. M. Lebeau propose une augmentation pour le culte Israélite. — M. Gh. Vilain Xllll appuie cette proposition, qui est adoptée. — Garde civique. La chambre, après des observations de MM. Rogier, Lebeau et Delehaye, réduit de 6,000 florins les frais de voyage de l'inspecteur général, et de 4,750 florins les frais de bureau du grand état-major. — Etablissements de charité. M. Fallon propose de mettre à la charge de l'Etat la dépense pour les enfants trouvés. M. Barthélémy propose la suppression du chapitre. Après un débat auquel prennent part MM. de Theux, m. i., Brabant, Ângillis, Barthélémy, Rogier, d'Elhoungne, Liedts, Lebeau, Dumortier, la clôture est demandée, puis combattue.
M. Dobus dit qu'une loi de ventôse an xii met l'entretien des enfants trouvés à la charge des communes. La chambre, sur la proposition de M. Rogier, vote 100,000 florins à titre de subside, sans préjudice du concours des provinces et des communes. — La chambre vote ensuite 50,000 florins pour les établissements de bienfaisance en cas d'insuffisance des ressources des communes. — Journal officiel. M. Jullien déclare qu'il ne votera pas un denier pour la publication de comptes rendus des chambres comme ceux du Moniteur actuel. — ^M. Dumortier fait la même déclaration pour le cas où le Moniteur n'aurait pas un sténo-
graphe Tannée prochaine. M. Gendebien propose de mettre en adjudication publique un journal qui publierait les actes officiels et le compte rendu des séances des chambres. M. Nothomb fait observer que le compte rendu de la chambre est payé 15 francs par séance; ce qui est dérisoire. M. Gh. Vilain Xllll dit que le Moniteur français coûte 200,000 francs par an au gouvernement. M. Destouvelles propose une augmentation de 8,000 florins sur le crédit proposé. Gette proposition est adoptée. — La chambre vote les fonds pour la conservation des archives et remet au surlendemain le vote sur l'ensemble du budget. — âl. MM. Jamme et Leclercq déclarent qu'ils voteront contre le crédit réclamé pour l'évôché de Bruges. M. Leclercq ne veut pas qu'on dise que la révolution a été faite au profit du clergé. Après une protestation de M. Dumortier, le crédit est voté par 40 voix contre 31. — Malgré une réclamation de M. le général d'Hooghvorst, les diminutions votées sur le crédit de la garde civique sont maintenues. L'allocation pour les enfants trouvés est maintenue par 40 voix contre 31. Sur la proposition de M. Gh. Vilain Xllll, amendée par M. Jullien, la rédaction du compte rendu des chambres est placée sous la surveillance des questeurs. — Le budget de lintérieur est adopté par 66 voix contre 8. — 7 juillet. M. Raikem, m.j., sollicite un crédit supplémentaire de 35,000 florins au budget de son département. Ge projet est renvoyé d'urgence à une commission. — M. Brabant, r. c, conclut à l'adoption. — 9. Le projet est voté à l'unanimité.
BUREAU
iO septembre. Sont élus : président, M. de Gerlache ; vice-présidents, MM. Destouvelles et Barthélémy; secrétaires, MM. Liedts, Lebègue, H. de Brouckere et Dellafaille. M. de Gerlache remercie la chambre du témoignage de confiance qu'elle vient de lui donner. MM. Lefebvre et Gh. Vilain Xllll sont nommés questeurs. — 17. M. H. de Çrouckere donne sa démission de secrétaire.
5 octobre. M. Vilain Xllll donne sa démission de questeur. — 7. M. Bourgeois est nommé questeur et M. Jacques secrétaire.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
20 mars. Le B. de la chambre est voté au chiffre de 159,026 fl. 20 c.
CHOLÉRA
i^juin. M. Delehaye demande si le gouver nement a l'intention de continuer à dépenser de l'argent pour les mesures à prendre contre le choléra et qui sont tout à fait ineflScaces. — M. de Theux, m. t., répond que la dépense est tellement minime qu'elle ne mérite
Jk.
pas de flxer rattention de la chambre. Les mesures prises aux frontières seront suspendues prochainement.
CLOTURE DE LA SESSION
iS juillet. M. de Theux, m. i., monte à la tribune pour donner lecture de Tarrêté royal prononçant la clôture de la session. M. Gendebien réclame la parole pour une motion d*ordre et demande que M. le ministre des affaires étrangères soit invité à donner des explications surFétat des négociations avec la conférence. M. de Theux, m. t.^ fait observer que M. le ministre des finances a déjà donné lecture de Tarrèté royal de clôture au sénat. On ne peut suspendre les droits constitutionnels de la couronne. M. Dumortier proteste. La chambre, dit-il, peut continuer à délibérer, et des explications sont indispensables. M. le président propose de mettre aux voix la question de savoir si Ton invitera M. le ministre des affaires étrangères à se rendre à rassemblée. M. de Theux, m. û, dit que ce serait un procédé inconstitutionnel. M. Gendebien répond que c'est le gouvernement qui viole la constitution. AfM. Dumortier et d'Huart joutent que ce qu'il veut faire est un coup d'Etat. M. Barthélémy fait observer que toutes les explications ont été données il y a huit Jours. M. Nothomb est d'avis que la chambre a le droit de continuer à délibérer. M. de Theux, m. L, insiste pour avoir la parole. M. Milcamps dit qu'onne peut prononcer la clôture d'une session au milieu d'un débat. M. d'Ëlhoungne est du même avis. M. Devaux croit que le ministre devrait répondre aux interpellations, mais il maintient que le Roi a le droit de clôturer et de dissoudre quand il le juge convenable. M. de Muelenaere, m. a,, qui vient d'entrer dans la salle, soutient la même thèse, mais il se déclare prêt à répondre aux interpellations. Il y répond (voir Affaires étrangères), puis M. de Theux, m. û, donne lecture de l'arrêté royal qui prononce la clôture de la session.
GODE PÉNAL
28 février, La chambre discute un projet de loi tendant à correctionn^iser plusieurs .délits, afin d'alléger le travail des jurys en cours d'assises. MM. Hélias d'Huddeghem et H. de Brouckere désirent une prochaine révision du code pénal tout entier. (M. Liedts espère qu'on fondera une maison de correction pour les délinquants âgés de moins de 16 ans.) Le projet est adopté par 56 voix contre une.
COMMERÇae, INDUSTRIE, AGRICUL- TURE.
15 fuwembre. Nomination de la commission du commerce et de l'agriculture.
COMPTABILITÉ
15 novembre. Nomination de la commission de comptabilité.
COUR DES COMPTES
20 OT/rn. Son budget est voté au chiffre de 55,200 florins.
CULTES
%,! janvier. M. Brabant développe un projet de loi relatif aux biens des fabriques d'église.
DETTE PUBLIQUE
17 mars. A l'occasion du budget de la dette publique, en réponse à des observations de MM. d'Ëlhoungne, Leclercq et Fallon, M. de Muelenaere, m. a., dit que le gouvernement est résolu à faire valoir les droits de la Belgiqueà la réparation dn dommage qu'elle éprouve par suite de retard apporté par la Hollande à la signature du traité de paix. La quesKon de savoir s'il faut traduire cette résolution en une clause spéciale du budget est tenue en suspens. M. Verdussen insiste pour le remboursement intégral de l'emprunt forcé du mois d'octobre. M. Coghen, m. f., déclare que ce remboursement sera intégral. En attendant, il a autorisé le payement des contributions avec les bons de l'emprunt. — 19. M. d'Ëlhoungne demande la communication du contrat de l'emprunt de 48 millions. M. Coghen, m. f., et M. Osy répondent que cette communication ne peut être faite qu'après la dernière émission, un article du contrat devant rester secret. Le ministre déclare ensuite qu'il sera organisé une administration spéciale pour l'amortissement. — Pensions. MM. Tiecken et H. Vilain XlIIl réclament une révision générale de la loi des pensions. M. Gorbisier propose d'inscrire un crédit au budget pour la pension des légionnaires. Après un débat auquel prennent part MM. Pirson, d'Ëlhoungne, Gendebien,Jullien,A.Rodenbach, de Muelenaere, m. a., Mary, Lebean, Destouvelles, H. de Brouckere, Ch. de Brouckere, d'Huart, la chambre vote la question préalable, vu l'impossibilité où elle se trouve de prendre une décision en connaissance de c^use. — 20. Trailements d'attente. La commission propose de réduire de 100,000 florins à 50,000 le <;rédit sollicité afin de venir en aide aux plus nécessiteux. M. Tiecken de Terhove propose la suppression complète.
Le traitement d'attente, ou toelage, ne fait que rétribuer des sinécures. M. Jamme croit que le traitement d'attente équivaut à une pension, et que la Belgique est liée parl'article 22 du traité de Londres. M. d'Ëlhoungne est partisan de la suppression, M. H. de Brouckere propose l'ajournement. M. JuUien
croitque nous sommes liés. On entend MM.Deslouvelles, Dumortier, H. de Brouckere, Gendebien et Duvivier. M. Ch. de Brouckere dit qu'il y a, parmi ces traitements, des secours, d^ suppléments de trmiements et des traitemaUs d'attente. Il croit qa*il faut se borner à payer les traitements des personnes qui ont servi comme fonctionnaires. Les 50,000 florins proposés par la commission sont votés. — â6. Après un débat auquel prennent part MM. Milcamps, Verdussen, d'Elhoungne,Leclerc^ et Fallon, il est décidé que, dans Tinlérêt des n^ociations, on nlnscrira pas au budget de la dette publique une clause obligeant le gouvernement à suspendre le payement de la dette hollandaise pour cause do retard dans la signature du traité de paix. M. de Muelenaere remercie les auteurs des obsenations présentées, d'avoir renoncé à les formuler en propositions.
DOUANES ET ACCISES
28 novembre. M. Zoude formule une proposition de loi tendant à proroger la loi du 5 mars 1851 sur Feutrée des fers.
2 décembre. Développements. — 6. Rapport favorable de M. d'Huart. — 10. La chambre entend MM. Seron,Jamme,d'Huart, Pirson, Lardinois, Barthélémy, Mary et Gendebîen. L'article l""^ est adopté. M. Pirmez propose de restituer le droit sur le fer en vei^e à la sortie sur les clous. M. Lardinois parle en faveur des couteliers. M. Cogben, m. /*., présente un projet de loi qui prohibe le transit du sucre. — 12. L'amendement de M. Pirmez à là proposition de M. Zoude est rejeté. Après un débat auquel prennent part MM. Lardinois, Delehaye, Pirson, Leclercq, Jamme, Zoude, Fallon, Barthélémy, Angillis, Dumont, Dumortier, Legrelle, Devaux, A. Rodenbach, Gh. Vilain XlIIl, A. Gendebien, Cogben, m. f.^ la chambre rejette une proposition d'sgoumement de M. Dumont, les amendements de MM. Lardinois et Jamme relatifs à la clouterie, et adopte un article additionnel de M. Lebeau, portant qu'il pourra être dérogé à cette loi, lors de la révision générale du tarif. — lî. La loi sur les fers est adoptée par 58 voix contre 9 et 4 abstentions. — 21. M. Goethals fait rapport sur le projet de loi relatif au transit des sucres. La chambre vote l'impression d'une note du gouvernement relative à la modification des droits d'entrée sur les vins, les eaux-de-vie et les vinaigres. — 22. La discussion est ouverte. Le projet tend à interdire le transit des sucres dont l'entrée en Belgique se fait par voie de terre et à n'autoriser la sortie que par certains bureaux déterminés, afin de mettre ainsi un terme à la fraude. Un long débat s'engage entre MM. Delehaye, Yerdus-
sen, Gendebien, Jamme, Goethals, Cogben, m. f., et Duvivier. La chambre adopte l'article i^, puis un amendement de M. Destouvelles tendant à spécifier dans la loi les bureaux par où la sortie sera permise. M. Delehaye propose de l'interdire par Ostende et Anvers. Cet amendement est rejeté. M. Delehaye présente un article additionnel portant que les sucres déclarés en transit devront être dirigés vers un autre pays que celui d'où ils viennent. — 24. M. Osy fait observer que cet article rend impossibles les opérati-^^ns en entrepôt. MM. Serruys, Jamme, Duvivier, Osy, Dumortier prennent successivement la parole. M. Ch. de Brouckere, m. g., propose de dire que le transit est Interdit, sauf les cas prévus par la loi du 21 mars 1828. Cette motion est adoptée, et l'ensemble du projet voté par 79 voix contre 2.
5 avril. La chambre prend en considération et renvoie aux sections une proposition de loi de M. Osy tendant à abroger l'arrêté du goi;vemement provisoire en date du 21 oct(»bre 1850, interdisant le libre transit des grains et farines. — 15. M. Jonet présente le rapport. — 15. M. Jamme déclare qu'il votera le projet, qui maintient la libre importation, d(^ fend l'exportation et accorde le transit libre. M. Hélias d'Huddoghem votera l'ajournement jusqu'au jour où une bonne loi aura réglé le commerce des grains. M. Osy dit que le libre transit desgrains est la {garantie de la prospérité du commerce et de l'agriculture. MM. A. Rodenbach, Rogier et Mary se prononcent en faveur du projet. Après quelques observations de MM. H. deBrouckere,d'Ëlhoungne,Barthélemy et Cogben, m. f., le projet est adopté par 72 voix contre une et une abstention.
28fmii. M. Mary, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi qui tend à substituer un rayon unique au double rayon de douanes. — 29. M. Duvivier annonce qu'il est chargé de défendre le projet de loi. M. De Nef, en l'approuvant, propose d'y s^outer que l'on pourra tracer des rayons provisoires à une distance d'un myriamètre des endroits occupés par l'ennemi sur le territoire belge. M. Davignon espère que l'on révisera promptement la législation actuelle sur les douanes. M. Hyc Hoys ne croit pas qu'une seule ligne de douanes sera suffisante pour empêcher la fraude. M. de Robaulx votera contre la loi parce qu'elle augmente le rayon réservé, met en interdit une grande partie du territoire et consacre le droit de suite, ainsi que de nombreuses vexations. M. Duvivier défend le projet; M. A. Rodenbach le repousse parce que le rayon unique est plus favorable à la fraude que le double rayon ; M. Delehaye votera contre, parce que toutes les lois pro\isoires sont mauvaises. M. Jullien est d'avis
que le meillear moyen de détruire la fraude est de diminuer les droits. M. Dumortier repousse la loi parce qu'elle est vexatoire. M. d'Ëlhoungne dit que si Ton veut un système efficace, il faut en subir les conséquences. M. €h. de Broucl^ere pense aussi que le meilleur moyen de réprimer la fraude est de diminuer les droits, mais il faut aujourd'hui prendre des mesures énergiques pour y mettre un terme. M. Poschet votera le projet parce qu'il permet de concentrer les forces de la douane. Après avoir entendu encore MM. Legrelle, Jullien, de Robaulx, Mary, Raikem, m. j,, la chambre clôt la discussion générale. M. d'Ëlhoungne fait observer que Taroendement de M. De Nef est inutile. Quand l'ennemi pénètre sur le territoire, les frontières changent et les lignes de douanes sont reculées. L'amendement de M. De Nef est rejeté. La chambre adopte les articles l®** et 2.
1" yttitt. M. Coghen,i»./l, propose un amendement déterminant le rayon dans lequel on pourra saisir en mer les navires de commerce non munis de papiers belges et chargés de marchandises prohibées. On fait observer que cet article ne peut s'appliquer qu'aux navires allant d'un port belge à l'autre ; on discute sur l'étendue du rayon, et l'article est finalement renvoyé à la section centrale. — 2. M. Mary, r. s, c, propose un amendement aux termes duquel on pourra saisir les bâtiments de 50 tonneaux et au-dessous qui seront à l'ancre, côtoieront ou louvoieront à la distance de 1/4 de myriamètre de la côte, s'ils sont chargés de marchandises prohibées ou d'objets soumis aux droits d'accise en Belgique. Getamendementest adopté. La chambre vote l'article A portant que «les préposés des douanes pourront, en cas de poursuite de la fraude, la saisir en deçà du rayon, pourvu qu'ils l'aient vue et poursuivie sans interruption ». Sur la proposition de M. Ch. de Brouckere, la loi est rendue exécutoire au 15 juillet. — A. L'ensemble est voté par 51 voix contre 9 et 4 abstentions.
AjuUleL M. Zoude développe un projet de loi sur les distilleries, qu'il a proposé d'accord avec MM. A. Rodenbach, d'Ëlhoungne, Serruys, de Smet et Goethals. MM. Mary et Ch. de Brouckere combattent la prise en considération. Le gouvernement, disent-ils, a déjà présenté un projet sur la matière. Celuici n'est qu'un amendement. Sur la proposition de M. A. Rodenbach, les deux projets sont renvoyés ensemble à une commission. — 6. Il est donné lecture d'une proposition de loi de M. Zoude tendant à supprimer les permis d'exportation du sel raffiné avec restitution vers les pays où l'importation du sel est prohibée. — 7. M. Zoude développe sa proposition. M. d'Elhoungne la considère
comme tout à fait inutile. A quoi bon dire qu'il ne sera plus délivré d'acquit-à-caution pour les pays où l'importation du sel est défendue? La proposition est renvoyée à une commission. — 10. M. Duvivier, r. c, propose d'interdire la sortie du sel raffiné avec décharge du droit d'accise par terre et par mer, sauf par les bureaux d'Henri-Chapelle et deFrancorchamps (frontière prussienne) et ceux d'Anvers et d'Ostende. — 12. M. Sei^ ruys présente un projet de loi relatif aux distilleries. Il a pour objet de fixer la décharge du droit d'accise pour les eaux-de-vie indigènes exportées à l'étranger à 6/7 de la prise en charge par hectolitre d'eau-de-vie à 10 degrés et à rétablir la faveur de l'entreposage de ces eaux-de-vie. — 1 5. M. d'Elhoungne annonce qu'il a terminé son rapport sur la loi des distilleries. La chambre en ordonne l'impression. — 16. La proposition de M. Zoude relative à l'exportation du sel raffiné est écartée par la question préalable, le gouvernement se déclarant suffisamment armé pour empêcher la fraude. — 17. M. Serruys défend sa proposition relative aux eauxde-vie. M. Coghen, m. /*., propose de l'amender en ce sens que provisoirement les eaux-de-vie indigènes prises en crédit à terme, non jaugées, seront admises dans les entrepôts généraux de libre exportation à Anvers et à Ostende sous la charge fixée par l'article 5 du décret du 4 mars 1851, afin d'être ultérieurement exportées. — M. A. Rodenbach appuie la proposition de M. Serruys. — M. Mary la combat parce qu'elle lésera le trésor. D'après la loi en vigueur, le trésor doit toucher 10 florins par hectolitre de spiritueux; il n'en recevra plus que 8. — Api^s un débat auquel prennent part MM. Duvivier, Mary, Rogier, Liedts, Serruys, ce dernier se rallie à l'amendement de M. le ministre des finances et le projet ainsi modifié est voté par 50 voix et 5 abstentions.
ENQUÊTE
25 septembre, MM. Dumortier, C. Rodenbach, De Haeme, Brabant, De Meer de Moorsel, Waûet, A. Rodenbach, Dellafaille, Vuylsteke, Morel-Danheel, Poschet, E. De Smet et Vigneron demandent qu'une enquête soit faite sur les causes et les auteurs de nos revers pendant la dernière campagne. M. Dumortier développe cette proposition, qui est renvoyée aux sections.
2 octobre. Au nom de la section centrale, M. Dumortier conclut à ce qu'il soit ouvert une enquête sur les causes et les auteurs des revers de la dernière campagne. L'enquête serait faite à une époque à déterminer, par une commission de sept membres, nommés au scrutin secret par la chambre. — 5. La
discussion est onyerte sur la proposition d'enquête. Gelie-ci est appuyée par MM. Hélias, Gendebien^ A. Rodenbach, Dumortier, Barthélémy, G. Rodenbach, d'Elhoungne, De- ¥ritle et combattue par H. H. de Brouckere. Celui-ci croit que Tenquête n'aboutira pas. Que Ton soit franc, dit-il, que Ton mette Fancien ministère eh accusation. M. Gendebien propose Tenquête sur 79 articles dont il donne lecture. MM. Pirmez et Vilain Xllll croient qu'il faut une loi pour organiser Tenquête. MM. d'Elhoungne et Destouvelles pensent que la chambre est souveraine. La chambre adopte, par 62 voix et 5 abstentions, le principe de Tenquète, puis renvoie à une commission les 79 articles. — 7. Le président annonce que les membres de la commission chargée d'examiner la proposition d'enquête de M. Gendebien sont : MM. Leclercq, Jonet, d*£lhoungne, Gh. Vilain XIlII, Gendebien et De Haeme.
5 novembre. M. d'Elhoungne lit le rapport de la commission chargée d'examiner la proposition de M. A. Gendebien relative à l'enquête sur les désastres du mois d'août. — Impression. — 10. On discute le rapport de M. d'Elhoungne. MM. Dumortier, Barthélémy. d^Elhoungne, Le Bon, Gendebien, de Theux prennent la parole. M. Van Meenen propose la question préalable. On entend MM. Devaux, Dubus, Lebeau, Dewitte, De Mérode, Boui^eois. La question préalable est rejetée par 57 voix contre 2i ; la chambre repousse les conclusions de la commission tendantes à renvoyer deux séries de questions à la commission d'enquête. — 14. La chambre décide de nommer la commission d'enquête. M. Le Hon demande qu'elle soit nommée à la majorité absolue. Par 41 voix contre^l , la chambre décide qu'elle le sera à la msûorité relative. — 25. M. Dumortier lit un rapport sur les moyensd'organiserledroitd'enquête.M. H. de Brouckere lait observer que l'orateur ne lit pas un rapport, mais présente un projet de loi. Obsenations de MM. Dumortier, Gendebien, H. de Brouckere, Leclercq, Le Hon, Lebeau, d'Elhoungne, Dewitte, Nothomb, Van Meenen, Devaux, de Robaulx, Raikem, m. j. La chambre décide par 44 voix contre 56 que la proposition de loi ne peut être lue avant d'avoir été renvoyée aux sections. — 24. H. Dumortier donne lecture du projet de la commission. Après un débat auquel prennent part MM. de Muelenaere, m. a., Devaux, Dumortier, d'Elhoungne, Milcamps, Gendebien, de Robaulx, Le Hon, on remet au 28 les développements et le vote sur la prise en considération. — 28. La discussion est ouverte; y prennent part MM. Blargnies, H. de Brouckere, Barthélémy, Milcamps, Tiecken de Terhove, Jullien, Fallon, Rodenbach, Van
Meenen, Leclercq, d'Elhoungne. (Le discours de M. Ledercq figure au Moniteur du 2 décembre.) — 29. La discussion continue. Sont entendus MM. Gh. de Brouckere, m. g., J.-B.jNothomb, Tiecken de Terhove, de Muelenaere, m. a., Dumortier, F. de Mérode, De Haerne, A. Gendebien. — 50. MM. Gendebien, Poschet (M. du 5 décembre), Lebègue, Lardinois (M. du 5), Milcamps (M. du 5), Bourgeois, Devaux, Leclercq, Gendebien, Lebeau, Fleussu(lf.du4),Delehaye (If.du4^, Raikem, m. j., Devntte, Blargnies (M. du 5), Le Hon.
\^ décembre. MM. de Robaulx, Van Meenen, Jullien, Morel-Danheel, Gendebien, Destouvelles, Rogier, Hélias, Lebeau. Le débat porte à la fois sur lefond et sur la question de savoir s'il faut une loi pour organiser l'enquête. La prise en considération est rejetée par 48 voix contre 51 et 5 abstentions. — 4. A la suite de ce vote, MM. Leclercq et Bourgeois donnent leur démission démembres de la commission d'enquête. M. Rogier demande si on les remplacera. M. Fleussu croit que c'est inutile. M. Rogier croit que la chambre n'a pas voulu anéantir l'enquête elle-même. M. H. de Brouckere demande qu'on dépose une proposition. M. Fleussu croit qu'il n'y a plus lieu à enquête, celle-ci ayant été repoussée.
FINANCES
15 octobre. M. Goghen, wi. f., présente un projet de loi décrétant un emprunt d'une quotité égale à la contribution foncière et à 80 p. c. de la contribution personnelle. —
M. Leclercq présente le rapport
18. MM. d'Elhoungne et Seron combattent le projet. M. d'Hoffschmidt propose de l'amender en frappant surtout les gros propriétaires, les fonctionnaires et les officiers. M. Milcamps ne veut frapper que la contribution foncière. MM. Legrelle et d'Elhoungne voudraient frapper de préférence les riches contribuables. M. Seron veut imposer les denrées coloniales. M. Osy combat cette motion.
M. Goghen, m. /., défend le projet de loi. MM. A. Rodenbach et Hélias d'Huddeghem demandent un dégrèvement de 10 p. c. sur l'impôt foncier dans les Flandres. M. Rodenbach demande qu'on impose le café, M. De Nef qu'on refasse les évaluations cadastrales, M. de Robaulx qu'on présente promptement le budget de 1852. Tous ces amendements sont rejetés. — 19. MM. Lebègue et Gendebien insistent pour que l'on procède à la vérification cadastrale afin de faire disparaître l'inégalité de Timpôt qui pèse vsur les Flandres. Le projet de loi est adopté par 70 voix contre 18. — 24. M. de Muelenaere, m. o., annonce que les pertes causées par les événements de la guerre s'élèvent à 5,669,000 ù(h
rins pour les propriétés pillées et incendiées, et à 5,452,479 florins pour les propriétés incendiées, en tout 7,101,179 florins.
10 décembre. Présentation d'un projet ayant pour objet d'autoriser la vente de bois de TËtat, et d'un autre autorisant la négociation d'un emprunt de 48 millions de florins à 5 p. c. — 12. Sur la proposition de M. Cogben, m. f., et après des observations de MM. Gendebien, Pirson, Barthélémy, Fallon, Lardinois, Delehaye et Devaux, le projet d'emprunt est renvoyé aux sections. — 15. La j chambre décide qu'elle s'en occupera d'urgence. — U. M. Legrelle présente le rapport sur le projet d'emprunt et conclut à l'adoption. M. Jamme propose de le réduire à 25 millions de florins. H. Hilcamps parle pour le projet, M. AngilUs l'admet avec des réserves. M. Dumortier propose le comité secret, puis retire sa proposition. MM. Coghen, f». f., et Delehaye parlent pour le projet. M. Gendebien le combat. M. Lardinois propose l'émission de bons du trésor. On entend encore MM. De Foere, Leclercq, Barthélémy, Jamme, Â. Rodenbach, Dumont, Lardinois, Ch. de Brouckere, m. g., Seron, Jullien. M. Mary propose de n'emprunter que 20 millions, en mettant l'emprunt en adjudication publique. Les amendements sont rejetés. M. Devaux demande qu'il soit stipulé formellement que l'emprunt ne sera contracté qu'à 5 p .c. Il renonce ensuite à sa proposition. Le projet est adopté par 71 voix contre 7. — 16. Présentation d'un projet de loi tendant à prolon^r l'échange des bonsde l'emprunt de 12 millions jusqu'au 51 janvier, et à fixer au 1" février le commencement de l'échange des bons de l'emprunt de 10 millions. — 21. M. Dumortier fait rapport sur ce projet de loi, qui est adopté à l'unanimité. — 29. M. Gendebien propose d'exempter les aubergistes et les hôteliers de la contribution sur les foyers excédant le nombre de douze. M. Destouvelles fait rapport sur cette proposition, qui est ajournée. — Est aussi ajourné le projet de loi sur l'aliénation des domaines, bois et rentes de l'Etat.
il maL M. Zoude demande la discussion immédiate des lois financières. M. le président fait observer qu'il n'y en a pas d'autre qui soit présentée en ce moment que la loi sur le sel.
GARDE CIVIQUE
29 février. Projet de loi tendant à imposer de nouveaux exercices au premier ban de la garde civique. M. H. Vilain Xllll approuve le projet, et voudrait que le gouvernement établit des conditions d'éligibilité pour les officiers. M. Fleussu trouve le projet trop onéreux pour les citoyens, il aimerait mieux que l'on
mobilisât 10,000 ou 12,000 hommes de plus. M. deTheux, m. »., défend le projet. M. Delehaye le trouve exorbitant pour les campagnes. M. Fleussu le considère comme une augmentation indirecte du contingent. M. Ch. de Brouckere, m. g., défend le projet. MM. Poschet et Gendebien parant contre; MM. Mary et Liedts pour. M. Dumortier dit que le projet ne contient pas de sanction pénale. M. Ch. de Brouckere, m. g., annonce la présentation d'un projet de loi séparé, contenant un système disciplinaire complet. M. Destouvelles propose l'ajournement du projet actuel jusque-là. M. Lebeau appuie cette motion. M. Ch. de Brouckere, m. g., demande qu'on vote d'abord sur le principe de la loi. Celui-ci est rejeté par 45 voix contre 54.
GUERRE
14 septembre. M. Ch. de Brouckere, m. g., dépose : 1** un projet de loi accordant au Roi la faculté de démissionner des officiers de l'armée ; 2** un projet de loi autorisant le rappel sous les drapeaux de la classe de miliciens de 1826 ; 5° un projet de loi autorisant le Roi à prendre au service de l'Etat un nombre d'officiers étrangers qu'il jugera nécessaire ou utile pour le bien du pays. M. A. Rodenbach se plaint de ce qu'on néglige d'utiliser les services de la garde civique. M. Coghen, m./*., présente un projet ouvrant un crédit de 10 millions de florins au département de la guerre pour les besoins de l'armée. — 16. M. Legrelle fait rapport sur le projet relatif au crédit de 10 millions. M. Leclercq fait rapport sur le projet relatif au droit de démissionner les officiers. M. de Robaulx combat ce projet, qui lui paraît inconstitutionnel. MM. Legrelle, Lebeau et d'Huart soutiennent la thèse contraire. M. Devaux propose la suppression des considérants dont la loi est précédée. Le projet est adopté avec cette modification, par 55 voix contre 6. — 17. La chambre discute le projet de crédit de 10 millions. Il est adopté par 65 voix contre 2, après un débat auquel prennent part MM. de Theux, Delehaye, Lardinois, A. Rodenbach, Legrelle, De Nef, Destouvelles, Jamme, Fleussu, Rogier et le ministre de la guerre. Les orateurs demandent que la plus stricte économie préside aux dépenses et qu'il soit rendu compte de l'emploi des 12 millions votés antérieurement. Le projet relatif au rappel des miliciens de la classe de 1826 est adopté par 61 voix contre une. M. A. Rodenbach demande que l'on crée une décoration pour récompenser les services militaires. Un long débat, dont le Moniteur ne rend pas compte, s'engage sur la question des remplaçants. Sur la proposition de M. Devaux, appuyée par M. Rogier, le gouvernement s'engage à présenter un projet de loi déter-
minant exactement les devoirs des miliciens rappelés sons les armes. La chambre discute le rapport de M. Leclercq sur le projet qui autorise le Roi à faire appel à des officiers étrangers. MM. De Nef et Tiecken de Terhove font valoir les droits des officiers belges. MM. Tiecken, Legrelle et C. Rodenbach espèrent queia loi ne devra pas être maintenue en vigueur après la paix. Le ministre de la guerre se rallie à ce vœu, mais à la condition qu'il ne faille pas, après la paix, renvoyer les oflBeiers étrangers qui auront combattu pour la Belgique. Le projet, avec Finsertion des moisjttsqu^à la paix, appuyée par MM. de Theux, Devaux et Destouvelles, est adopté à Funanimité. — 19. M. Leclercq donne lecture d'un projet de loi rédigé par la commission qui s'est occupée de régler les difficultés qui peuvent s'élever pour les cas de remplacement, par suite du rappel des miliciens de 1826. Ce rapport conclut à ce que les remplaçants de la classe de 1826 continuent h ser\ir pour les remplacés, lesquels seraient également libérés dans le cas où leurs remplaçants seraient devenus incapables de senir, par suite d'inGrmités contractées sous les drapeaux, ou seraient décédés. — 20. Le projet est adopté par 59 voix contre 20, après un débat auquel prennent part M.M. Raymaekers, Brabant, Yerdussen, JuUien, Barthélémy, de Theux, Goethals, Devaux, Blargnies, Dewitte, Poschet et Destouvelles. M. Jamnic propose à la chambre de décider que l'équipement militaire du premier ban de la garde civique sera mis à la charge de TEtat et non des communes. Cette proposition est écartée par la question préalable, ce point étant réglé par la loi. — 23. M. le ministre de la guerre présente un projet de loi autorisant le Roi à faire séjourner des troupes étrangères sur le territoire belge et à leur permettre de le traverser. Le ministre justifie la mesure prise par le gouvernement d'obliger les communes à habiller la garde civique. M. Jamme propose de décider que les communes ne devront fournir qu'aux gardes civiques pauvres une blouse, on shako et une ceinture, le reste de Thabillement nécessaire pour l'entrée en campagne étant à la charge du gouvernement. Renvoi aux sections. — 2i. Au nom de la s. c, M. Jamme propose un projet qui met à la charge des communes Thabillement du premier ban de la garde civique mobilisée, sauf remboursement par l'Etat de tous les objets antres que le shako, la blouse et la ceinture. Pendant le court débat auquel donne lieu cette proposition, M. Ch. de Brouckere, en réponse à M. A. Rodenbach, déclare que sous peu la garde civique sera armée de fusils de première qualité. Le projet de loi est adopté par 58 voix contre 14, avec un article additionnel portant
que les gardes qui se seront habillés à leurs frais jouiront d'un supplément de solde de 10 cents par jour. — Le projet de loi relatif au passage de troupes étrangères sur le territoire est adopté par 50 voix contre 2. il est combattu par M. de Robaulx, qui craint qu*on ne livre le pays à des adversaires de nos in* stitutions. Un débat personnel s'engage entre cet orateur et M. Lebeau. M. Leclercq appuie le projet. M. Dewitte ayant dit qu'il y a lieu de donner un témoignage de confiance au Roi « qui a exposé sa personne aux plus grands dangers dans la guerre », M. de Robaulx fait observer qu'il ne faut pas mêler le nom du Roi aux discussions parlementaires. Adhésion. — 50. La chambre délibère sur le projet de loi adopté par le sénat, qui étend aux militaires non remplacés de la classe de 1826 les avantages accordés par la loi aux remplaçants de miliciens. Bl. H. Vilain XlUI dit que le sénat a pris une initiative qui ne lui appartenait pas, le contingent devant être d'abord fixé par la chambre. Après des observations de WA. Osy, Leclercq et H, de Brouckere, le projetcstadopté. M. De Haerne propose un ar^ tîcle additionnel exemptant les miliciens de 1826 qui sont entrés dans les séminaires pour étudier la théologie. Combattu par MM.Fieussu et Leclercq, appuyé par MM. Dubus, Destouvelles, Poschet et A. Rodenbach, l'article proposé par M. De Haerne est adopté. L'ensemble du projet est adopté par Ai voix contre 19. La chambre reçoit un message du sénat, annonçant qu'il a rejeté le projet de loi qui met à charge des communes l'équipement de la garde civique.
4 octobre. M. Mesdach annonce que la ville de Gand vient d'être mise en état de siège. — 7. M. d'Huart fait rapport sur la dernière loi relative aux miliciens, votée par le sénat. Elle est adoptée par 68 voix contre 5.
2 décemJbre, La chambre adopte par 44 voix contre 12 un projet de loi qui donne au Roi la faculté de lever jusqu'à la paix, en l'absence des chambres, la prohibition de l'exportation des armes de guerre. — 15. Présentation d'un projet de loi prolongeant l'effet de la loi sur la mobilisation de la garde civique. M. H. de Brouckere trouve exagérés les scrupules constitutionnels du sénat au sujet de la loi sur la sortie des armes. Après un long débat sur la question de savoir si le projet sera examiné sur-le-champ ou renvoyé en sections, la dernière opinion l'emporte. — 14. M. Mary annonce que la section centrale propose l'adoption du projet. — 15. MM. Fleussu, Milcamps, Bourgeois, Van Innis prennent la parole. M. Barthélémy propose de révoquer simplement l'arrêté du 6 novembre 1850.
Après avoir entendu MM. Fallon et H. de Brouckere, la chambre renvoie la suite du dé-
bat à demain. — 46. Après un débat auquel prennent part MM. H. de Brouckere, Barthélémy, Lebeau,Fleussu,Pirson, Leclercq,Raikem, m.j., Seron, Jullien, Coghen, m. /*., le projet est adopté par 55 voix contre â et une abstention, — 22. M. Dumortier présente le rapport sur le projet de loi relatif à la garde civique mobilisée. — 28. M. Milcamps se plaint de ce qu'on maintienne dans le premier ban une partie du second ban de la garde civique. M. Jullien appuie ces observations. M. H. de Brouckere trouve que la rédaction du projet n'est pas assez claire. Après un court débat, Varticle 4" est adopté. Mais Tarticle 2 est supprimé sur la proposition de M. Gendebien, afin qu'il soit bien entendu que les gardes civiques du premier ban doivent rester sous les armes jusqu'au 1*^^ mars. M. Milcamps propose un article additionnel, aux termes duquel la déclaration de changement de domicile ne dispensera pas les gardes de servir activement dans les compagnies auxquelles ils appartenaient au moment du tirage au sort. Cet article est adopté, ainsi qu'un autre, de M. Gendebien, autorisant le gouvernement à augmenter le nombre de gardes en activité. Un débat s'engage entre MM. Barthélémy, Devaux, Gendebien, Jullien, Dumont, Van Meenen et le ministre de la guerre, sur la question de savoir si l'on votera immédiatement sur l'ensemble de la loi. L'urgence est votée par 64 voix contre une et 9 abstentions. La loi est adoptée.
24 mai. Le général Evain, m. g.^ présente un projet de loi tendant à l'allocation d'un crédit extraordinaire de 5 millions de florins. M. de Muelenaere, m. a., dit que tous les documents relatifs à cet objet seront remis à la commission, mais ne peuvent être rendus publics, sous peine de révéler à l'ennemi notre situation militaire. — 25. M Leclercq, r. c, propose l'adoption du crédit extraordinaire de 5 millions, réduit à 2,588,000 florins, par suite d'un article réservé, d'accord avec le ministre. M. O^y propose de remettre la discussion jusqu'à ce que M. le ministre des affaires étrangères ait déclaré s'il entend se conformer aux vœux exprimés dans l'adresse au Roi de défendre énergiquement les droits de la Belgique. M. Dumortier affirme qu'une note du 44 mai, qui devait être remise par notre plénipotentiaire à la conférence, n'a pas été remise par celui-ci. M. de Muelenaere, m, a,, déclare ne pouvoir s'expliquer sur les motifs qui ont empêché la remise de cette note, qui exprime la pensée du gouvernement. Mais elle sera remise ou le ministre ne paraîtra plus devant la chambre. M. Gendebien demande quand la remise aura lieu. M. de Muelenaere, m, a. : Dans le plus bref délai. Le gouvernement usera aussi de représailles
pour l'arrestation de M. Tbom. M. H. de Brouckere déclare qu'il ne votera plus un centime tant que la note ne sera pas remise. M. de Muelenaere, m. a., dit que le retard est la faute d'un agent subalterne. M. Osy déclare qu'il veut que le ministère reste et que ses ordres soient exécutés, sans quoi il ne votera plus de crédits. M. Dumortier désire savoir s'il est vrai qu'une autre note, relative à la dette, a été retenue comme celle du 4 4 mai, par notre envoyé à Londres. M. de Muelenaere, m. a., répond négativement. M. d'Elhoungne trouve étrange que la note qui n'a pas été remise ait été publiée par le Courrier français. M. de Muelenaere, m. a., dit qu'elle n'a été communiquée qu'à la commission.
M. d'Ëlhoungne déclare qu'il n'a voulu faire planer aucun soupçon sur la commission.
M. Destouvelles dit que celle-ci n'en a pas pris copie. M, Lebeau déclare qu'il ne votera pas le crédit avant d'avoir obtenu du gouvernement des explications catégoriques sur la marche qu'il compte suivre. MM. Fleussu et A. Rodenbach parlent dans le même sens. M. de Muelenaere répète qu'il est démissionnaire et qu'il n'est à son banc que par dévouement. M. Jullien : « Pas de remise de note, pas d'argent. » M. d'Ëlhoungne propose d'ajourner le débat jusqu'après les explications du gouvernement. M. de Muelenaere demande que le crédit soit voté, et déclare que si la note n'est pas remise, le ministère se retirera tout entier. Il promet de donner les explications lundi. M. De Haerne ne veut pas voter avant qu'on lui ait annoncé la remise de la note. MM. Gendebien et d'Ëlhoungne proposent d'ajourner la discussion à jeudi. M. d'Huart propose lundi. M. de Muelenaere, m. a., n'est pas certain de pouvoir s'expliquer ce jour-là. M. Dumortier appuie le renvoi à jeudi. 11 dit qu'une camarilla exerce une influence funeste sur le gouvernement. Après avoir entendu encore MM. Jullien, Gendebien, Lebeau, H. de Brouckere et Leclercq, la chambre ajourne la discussion à lundi. — 28. La chambre se forme en comité secret pour recevoir les explications du ministre. La discussion est ensuite ouverte en séance publique sur le projet de crédit de 3 millions. Après un discours de M. Lardinois en faveur du projet, celui-ci est adopté avec la modification de la commission, par 62 voix contre une.
IMPOTS
40 novembre. Lecture d'une proposition de loi de M. Jonet, exemptant du droit de barrière les chariots chargés de matières destinées à l'agriculture. Les développements seront présentésle 44. — 44. M. Jonet développe sa proposition sur les droits de barrière. Elle est prise en considération. — 47. M. Destou-
velles propose de faire décider d^urgence que i'on suspendra le recouvrement de Femprunt de 10 mîUions, dans les parties cédées du Limbourg et du Luxembourg. MM. de Theux, Verdussen, ]>evaux, Lebeau, A. Rodenbach, H. de Brouckere demandent le renvoi aux sections. Adopté. — 18. M. Destouvelles développe sa proposition, que signent avec lui MM. H. de Brourkere et Raymaekers. — 19. M. d'Huart fait le rapport, qui conclut à Tadoption. Après quelques observations de MM. Yerdussen, Delebaye, Jamme, Duvivier, la proposition de loi est adoptée à l'unanimité des 77 votants.
27 février. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi sur les barrières. — 5 mars. M. Leclercq, r. s. c, propose d'ajourner la discussion de ce projet et de maintenir provisoirement les trois décrets du Congrès sur la taxe des barrières. Le gouvernement se rallie à cette proposition, en demandant que les décrets soient prorogés jusqu'au 1" avril 1855. Adopté. — 7. Le budget est adopté à Tunanimité.
il juillet. M. Rodenbach demande où en est rétude de la révision des impôts.
M. Coghen, m. /*., répond que dans les circonstances présentes il ne serait pas prudent de procéder à un changement de système.
INSTRUCTION PUBLIQUE
21 décembre. Les sections autorisent la lecture d'une proposition de MM. Seronetdeilobaulx, tendante à décréter qu'à partir du 1"^ juillet, rinstruction sera gratuite dans tout le royaume; mais ces honorables membres ayant appris que le gouvernement vient de nommer une commission chargée de préparer un projet de loi, consentent à ajourner le développement de leur proposition jusqu'au 20 janvier.
20 janti^. Développement de la proposition. (V. Moniteur du 25.) — 25. M. Delebaye propoise rsjoumement. M. de Theux, m. t., promet le dépôt d'un projet de loi dans le courant de la session. La chambre décide d'ouvrir néanmoins le débat sur la prise en considération de la proposition de MM. Seron et de Robaulx. M. Jamme appuie la proposition. M. De Nef la combat. Il y voit une atteinte à la liberté de l'enseignement. M. H. de Brouckere répond qu'-il est plus que temps que le gouvernement prenne au sérieux l'article 17 de la constitution et s'occupe de l'instnu^ion primaire qui dépérit. M. Gh. Vilain Xim proteste contre les critiques adressées par M. Seron aux catholiques belges. MM. Pirson, Demanet de Biesme et Jultien parlent pour la prise en considération, MM. De Haerne et Dellafaille contre. — M. Mikamps propose l'sgoumement de la
discussion Jusqu'à la présentation du projet du gouvernement. M. Mary votera pour la prise en considération, ne sachant pas quand le gouvernement exécutera sa promesse. M. Dnmortier ne veut que la liberté. M. Gendebien votera la prise en considération. M. Rodenbach défend la même thèse que M. Dumortier. M. Seron répond au discours de M. Vilain XIlll. M. Angillis défend le droit du clergé à l'enseignement. M. de Robaulx soutient que le clergé en revendique le monopole. M. Desmet ne veut pas d'un retour au monopole de l'Etat. MM. de Terbecq et Ullens parlent dans le même ^sens. M. Van Meenen votera contre parce qu'il s'agit, non d'un projet de loi, mais d'une motion d'ordre. M. l'abbé De Foere voudrait une enquête sur l'état actuel de l'instruction primaire. M. de Theux, m. t., propose de nouveau l'ajournement; M. Delebaye, la question préalable. MM. Devaux et Van Meenen demandent que l'on mette aux voix l'sgoumement. La chambre est d'avis qu'il faut voter d'abord sur la prise en considération. Celle-ci est rejetée par 55 voix contre 24.
JURY
22 février. M. Devaux donne lecture d'une proposition de loi relative au jury, et permettant de diviser les sessions des cours d'assises en séries, pour alléger la tâche des jurés. — 24. M. Lebègue, r. c, propose l'adoption, avec un amendement qui consacre pour le jury le principe de l'indemnité en cas de déplacement. ~ 27. M. Destouvelles présente un amendement en vue de permettre aux députations permanentes de réduire la liste générale des citoyens parmi lesquels sont pris les jurés. M. Gendebien propose un amendement aux termes duquel les assises se tiendront tous les mois. On entend MM. Liedts, Devaux, Destouvelles, Gendebien. M. H. de Brouckere propose le renvoi à une commission. La chambre décide qu'elle continuera la discussion. M. Destouvelles retire son amendement. M. Leclercq se prononce pour le projet de M. Devaux. M. de Muelenaere, m. a., fait remarquer que l'amendement de M*. Gendebien entraine une modification au code d'instruction criminelle. M.d'Ëlhoungne préfère le système de M. Gendebien. Celui-ci est rejeté et la chambre adopte les articles proposés par la commission, plus un article additionnel qui déclare la loi obligatoire le lendemain de sa promulgation. — 29. L'ensemble est voté par 48 voix contre 7 et 4 abstentions.
JUSTIGB. — ORGANISATION JUDI- CIAIRE.
25 septembre. M. Raikem, m. j., dépose un
projet de loi ordonnant à ceux qui sont dépositaires d'armes de guerre d*en faire la déclaration dans les liuit jours. — 29. M. d'Elhoungne fait rapport sur ce projet de loi.
4**' octobre. M. Raikem, m. j., présente un projet de loi décrétant des mesures de sûreté publique. M. Â. Rodenbach demande Furgence. — 2 et 5. Discussion du projet de loi relatif aux dépôt des armes de guerre. MM. Jonet, Seron, Fallon, Leclercq, Fleussu, le combattent comme inconstitutionnel. Il est défendu par MM. Raikem, m. j., Lebeau, A. Rodenbach. Divers amendements sont proposés. — A. Après des observations de MM. Dumont, A. Gendebien, Coppens, Yerdussen, le projet de loi est adopté. Il y a 15 opposants. — 5. M. Raikem, m. j., présente un projet de loi relatif au transport des bois sur le territoire ennemi. Le rapport est fait séance tenante par M. Brabant, et après un débat auquel prennent part MM. Destouvclles, Leclercq, H. de Brouckere, A. Gendebien, Vilain XIIII, Nothomb, d'Ëlhoungne, Devaux, A. Rodenbach, de Tbeux, Fallon, le projet est adopté par 64 voix contre 2. — 12. La chambre discute le projet de loi relatif à la sûreté de TEtat. Sont entendus : MM. de Robaulx, H. de Brouckere, Seron, Fallon, De Nef, Raymaekers, H. Vilain XIIII, d'Huart. — 13. La discussion continue. On entend MM. de Muelenaere, m. a., Raikem, m. j., F. de Mérode, Fleussu, Rogier, Leclercq, Barthélémy, Devaux. — U. Parlent : MM.Dewitte, Davignon, Delehaye, Bourgeois, Osy, Devaux, A. Rodenbach, Raikem, m. ;., Jullien, Helias d'Huddeghem, Lebeau, Legrelle, Leclercq, Blargnies. La discussion générale est close. Le projet est considéré en général comme excessif et combattu comme étant une loi d'exception. — 15. La chambre vient de voter, après un nouveau débat, les trois premiers articles, lorsque M. le président donne lecture d'un arrêté royal, impliquant le retrait du projet de loi (applaudissemenls), M. C. Rodenbach propose d'émettre un vote tendant à ce que les ministres fassent exécuter avec rigueur la loi sur les passe-ports. — 17. La cour supérieure de justice de Bruxelles fait savoir à la chambre qu'elle ne pourra lui faire parvenir pour le 21 courant ses observations sur le projet d'organisation judiciaire. Sur la proposition de M. Jonet, la chambre proroge le délai jusqu'au 5 novembre. — 21. Sur la proposition de M. Lebègue, elle nomme une commission chargée d'examiner les observations des cours, des tribunaux et des barreaux sur le projet d'organisation judiciaire. — 22. M. Liedts fait rapport sur une proposition de M. C. Rodenbach, relative aux passe-ports. La chambre vote l'ordre du jour.
8 novembre. M. A. Gendebien fait rapport
sur le mode à suivre pour recueillir les observations des cours et tribunaux, relativement au projet de loi sur l'organisation judiciaire. — 22. M. Liedts présente un rapport sur l'organisation judiciaire.
^ janvier. M. Dubus propose de renvoyer aux sections l'examen de la question de savoir si les juges actuellement en fonctions sont inamovibles, ou bien s'il doit en être nommé de nouveaux, et par qui ils seraient nommés. MM. Raikem, m.j., et de Robaulx font observer que, d'après une décision du Congrès, les juges actuels doivent rester en fonctions jusqu'au vote d'une nouvelle loi. La motion de M. Dubus est rejetée.
4 juin. Discussion de la Im sur Vorganisalion juâidaire. M. Raikem, m. j., expose l'économie du projet de loi. M. Liedts en fait ressortir les avantages. M. Jaminé exprime un vœu en faveur de la révision des codes et de la loi sur le jury qu'il traite de « ridicule ». On passe à la discussion des articles. M. Olislagers propose d'établir la cour de cassation à Malines, siège de l'ancien grand conseil. M. Jaminé demande pourquoi on ne choisirait pas Tongres, qui est la plus ancienne ville de la Belgique. L'amendement est rejeté. M. Délias d'Huddeghem propose de composer la cour de 25 conseillers au lieu de 22. Rejeté. M. Héiias demande que le parquet soit composé de A membres au lieu de 5. Rejeté. La chambre fixe à 55 ans l'âge minimum des conseillers et du procureur général. Elle rejette un amendement de M. Devaux, tendant à faire admettre à ces fonctions les professeurs de droit qui ont dix ans d'exercice dans une université. Elle fixe à 50 ans l'âge des avocats généraux et du greffier, à 25 ans celui du commis greffier, qui doit, en outre, être docteur ou licencié en droit et avoir exercé, pendant cinq ans, les fonctions de greffier ou commis^reffier près d'une cour ou d'un tribunal. — 5. Un long débat s'engage sur l'article 6, aux termes duquel les membres de la cour de cassation ne peuvent être en même temps membres des chambres ou ministres. M. Héiias propose la suppression de cet article, pour s'en référer uniquement à la constitution. M. Lebeau parle dans le même sens; il ne comprend pas que l'on veuille exclure des fonctions législatives les membres de la cour suprême. M. Liedts soutient que c'est une nécessité dans l'intérêt de la bonne administration de la justice. M. Gendebien est partisan de l'incompatibilité, pour sauvegarder l'indépendance de la magistrature. M. H. de Brouckere partage cet|e opinion. M. Lefebvre croit l'exclusion inconstitutionnelle et contraire à l'article 50 de la charte. M. Jullien n'admet pas que les membres de la cour de cassation, appelés à juger les ministres,
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puissent faire partie des chambres. M. Lebègoe fait observer quHIs sont éligibles, à la condition d'opter entre le mandat et leurs fonctions. M. Destouvelles est partisan de rincompatibilité pour plusieurs des raisons invoquées. M. A. Rodenbach aussi votera Tarticle. H. Devaux en appuie la suppression. Hier on a écarté les hommes de science, aujourd'hui Ton veut exclure de la cour les élus de la nation. Si Ton écarte de la chambre les conseillers de la cour suprême, il faut en écarter tous les magistrats et tous les fonctionnaires. M. Mesdach propose d'étendre rincompatibilité aux membres du parquet et aux greffiers. L'article ainsi amendé est adopté. A propos de l'article qui détermine la compétence de la cour de cassation, M. Gendebicn propose de lui déférer les arrêts de la haute cour militaire. MM. Destouvelles et Raikem, m. ;., répondent qu'il y a lieu de reviser l'organisation des tribunaux militaires avant de pouvoir se prononcer sur ce point. M. Leclercq soutient la même opinion. M. Ch. de Brouckere conseille à M. Gendebien de formuler une proposition spéciale. M. Gendebien propose aussitôt de charger une commission de rechercher les moyens de soumettre à la cour de cassation les jugements et arrêts des tribunaux militaires. — 6. La chambre adopte l'article 16, disant qu'il n'y a pas de recours en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix, en matière civile. A l'article 17, après un débat auquel prennent part MM. Jullien, Liedts, Jonet, Destouvelles, Raikem, m. j„ Fleussu, H. de Brouckere, Leclercq, Van Meenen, Barthélémy, la chambre adopte la rédaction de M. Destouvelles portant que « la cour casse les arrêts et jugements qui contiennent une contravention expresse à la loi, mais sont rendus sur des procédures dans lesquelles les formes substantielles, ou prescrites à peine de nullité, ont été violées ». A Tarticle 18, aux termes duquel la cour serait divisée en deux chambres (chambre des recpiêtes et chambre civile et criminelle), M. Van Innis combat l'institution de la chambre des requêtes, devant laquelle le demandeur en cassation est seul entendu, sans que le défendeur soit admis à se défendre. M. de Gerlache considère, au contraire, une chambre des requêtes comme étant de nécessité absolue pour empêcher que les affaires n'encombrent la chambre civile. M. Hélias d'Huddeghem dit que les justiciables ne trouvent pas, devant la chambre des requêtes, la garantie d'un examen contradictoire. M. Leclercq soutient que la chambre des requêtes présente de grands avantages, en empêchant les procès inutiles. M. Jonet combat cette institution comme oiseuse, nuisible et dangereuse. M. Jul-
TOME I
lien votera pour le projet. M. Barthélémy ne voit pas l'utilité d'une chambre des requêtes et croit que 16 conseillers suffisent parfaitement à expédier tout le travail de la cour. Il engage la chambre à ne pas toujours se laisser décider par l'exemple de ce qui se fait à l'étranger. M. Fallon se prononce pour la chambre des requêtes, M. Jaminé con/re. M. de Gerlache insiste en faveur de Tinstitution. — 8. M. Bourgeois parle dans le même sens. M. Raikem, m. ;'., fait ressortir l'utilité de la chambre des requêtes, en vue de protéger les plaideurs contre des recours vexatoires. M. Gendebien soutient, au contraire, qu'elle entraîne à des délais très-longs et à des frais dont le plaideur de mauvaise foi peut abuser contre le plaideur de bonne foi. M. Dumortier est partisan de cette chambre, parce qu'elle fournit le moyen d'écarter les pourvois mal fondés, et de se soustraire à d'odieuses poursuites. Il voudrait qu'aucune affaire ne pût arriver à la cour de cassation qu'après un arrêt d'admission. M. Van Meenen croit, comme M. Jonet, que l'institution est inutile et dangereuse. Au vote, l'article qui propose de créer l'institution est rejeté à parité de voix (36 contre 36). — 9. M. Jonet propose de diviser la cour de cassation en deux chambres, dont l'une connaîtra des pourvois en matière criminelle, correctionnelle et de police, et l'autre de toutes les affaires qui ne doivent pas être jugées par les chambres réunies. M. De Roo propose d'ajouter qu'il sera loisible à la cour, en cas de surcharge, de renvoyer les affaires d'une chambre à l'autre. L'assemblée décide de régler d'abord la composition des tribunaux de première instance et des cours d'appel. Elle statue, sur la proposition de M. Devaux, que les tribunaux de première instance ne peuvent rendre de jugement qu'au nombre fixe de trois juges, y compris le président; les cours d'appel ne pourront rendre des arrêts qu'au nombre fixe de cinq conseillers. On propose de dire qu'en matière correctionnelle les arrêts ne peuvent être rendus que par six conseillers, le prévenu étant acquitté en cas de partage. M. Devaux fait observer qu'il y a lieu de décider d'abord si les cours jugeront les appels correctionnels ou si l'on créera des cours criminelles. M. H. de Brouckere propose de porter tous les appels devant la cour. M. Ch. de Brouckere propose de laisser aux prévenus la faculté de choisir la juridiction de la cour d'appel, en laissant en vigueur les articles 200 et 201 du code d'instruction criminelle. M. Lebeau appuie ce dernier amendement.
MM. d'Huart, Jullien et Leclercq les combattent tous deux. M. Barthélémy soutient celui de M. H. de Brouckere. — 11. M. Fallon présente et développe une série d'amende-
ments. M. Ledcrcq propose d'ajourner tous ceux qui ont été présentés, jusqu'à la révision des lois sur l'organisation judiciaire, et de charger une commission de sept membres de préparer celte révision. Il n'y a lieu pour le moment que de déterminer le mode de nomination des magistrats et d'organiser la cour de cassation. La proposition de M. Leclercq est appuyée par presque toute la chambre. MM. Lebeau, d'Ëlhoungne et Jullien demandent la division. L'ajournement de tous les amendements est voté. M. Leclercq retire le reste de sa proposition, sur l'observation de M. d'Ëlhoungne, que c'est au gouvernement à nommer la commission. La chambre décide ensuite qu'en matière correctionnelle, les arrêts ne peuvent être rendus que par cinq conseillers, et que les tribunaux jugeant les appels correctionnels doivent être composés aussi de cinq juges. Aux termes du projet de la section centrale, les arrêts de cassation ne peuvent être rendus que par neuf conseillers, y compris le président. M. Barthélémy propose d'exiger neuf conseillers pour réformer un arrêt civil et sept pour les autres affaires. — 15. Le ministre de la justice, enfin, propose de n'exiger que sept conseillers, y compris le président, pour rendre les arrêts. La chambre, après avoir entendu MM. Leclercq, Barthélémy, Destouvelles, Bourgeois, Lebeau, Raikem, m. j., Devaux, Ch. et IL de Brouckcre, de Robaulx, adopte par 54 voix contre 50 la proposition du gouvernement. Elle décide ensuite que la cour sera composée d'un premier président, de deux présidents de chambre et de seize conseillers; que la cour sera divisée en deux chambres, l'une civile, l'autre criminelle, et que les conflits d'attributions seront jugés en audience solennelle. — 15. La chambre s'occupe de la question de l'interprétation de la loi. La s. c. propose de dire que lorsque, après cassation, le second arrêt est attaqué par les mêmes motifs que le premier, la cause est portée devant les chambres réunies, siégeant en nombre impair. S'il y a de nouveau cassation, il y a lieu à interprétation. M. Devaux propose de renvoyer l'affaire, après deux arrêts de cassation, devant une cour d'appel, qui jugera chambres réunies, sans qu'il puisse y avoir recours en cassation contre leur arrêt. Toutefois, il en sera ultérieurement référé au Roi, pour qu'une loi interprétative soit présentée aux chambres. M. H. de Brouckere propose, après deux cassations, de renvoyer devant la cour qui a jugé la première, mais devant une chambre composée de conseillers qui n'en ont pas encore connu. La chambre entend MM. Devaux, Liedts, Van Meenen, Jonet, de Robaulx, Barthélémy, Leclercq, Raikem, w.j., Destouvelles, Ch. de Brouckcre,
et adopte la rédaction de la s. c, avec une addition de M. Bourgeois, disant que les chambres réunies siégeront en ce cas au nombre de quinze conseillers au moins. — 16. 11 est décidé que la cour devra siéger à seize membres pour juger les ministres. La chambre adopte une proposition de MM. Devaux et d'Ëlhoungne portant que le procureur général pourra toujours, dans l'intérêt de la loi, déférer à la cour de cassation les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix, après l'expiration des délais et sans qu'aucune partie ait réclamé. La s. c, propose d'établir près la cour de cassation des ofificiers ministériels portant le titre d'avocats, ayant le droit de plaider et exclusivement celui de postuler et de prendre des conclusions. M. Devaux voudrait qu'on dit avoué au lieu d'avocat. M. H. de Brouckere fait observer qu'il s'agit ici d'avoués pouvant plaider. M. Van Meenen n'admet pas que des officiers ministériels conservent le titre d'avocats. M. Gendebien demande qu'on n'établisse pas de catégories d'avocats et que tous puissent plaider devant la cour de cassation. M. Raikem, m. j., dit qu'on ne peut se passer d'officiers ministériels devant la cour de cassation, et il approuve l'idée de leur donner le titre d'avocats. M. Liedts pense que l'on peut se passer d'avoués en cassation, et que si l'on en établit, il faut leur défendre de plaider. M. Jullien fait observer qu'on va bouleverser tout le code de procédure. M. Destouvelles est d'avis contraire. M. Gendebien dit qu'il faut permettre à tous les avocats de plaider en cassation, et aux avocats en cassation de plaider devant les cours d'appel et les tribunaux. M. H. de Brouckere est partisan de la suppression complète des avoués. Après avoir entendu encore MM. Gendebien, Raikem, m.j. , Devaux, Barthélémy, de Robaulx et Destouvelles, la chambre adopte une rédaction de ce dernier, portant que les avocats à la cour de cassation peuvent plaider devant les cours d'appel et les tribunaux, et les avocats des cours d'appel devant la cour de cassation. M. Mary propose de fixer à 6,000 francs le traitement des conseillers à la cour de cassation. M. Raikem, m. j., fait observer qu'un projet de loi sur les traitements sera incessamment proposé. D'après le projet, les trois cours d'appel seraient établies à Bruxelles, à Gand et à Liège. M. Jullien propose de substituer Bruges à Gand. M. Taintenier propose de substituer Hons à Liège. M. Van Innis plaide pour Gand, M. De Roo pour Bruges. — 18. M. Taintenier expose les droits de Mons. MM. Delehaye et Relias parlent pour Gand, M. C. Rodenbach pour Bruges, M. Dumortier pour Tournai, M.Coppieters pour Bruges. M. de Robaulx dit que, si cette discussion continue.
il réckunera une cour d'appel pour Herbes- | le-€hâteau. MM. Barthélémy et Fleussu demandent la clôture. Les amendements de MM. Taintenier et Dumortier sont rejetés à une forte majorité. On passe à Tappel nominal sur celui de M. Jutlien, qui est rejeté par •i5 voix contre iO et 2 abstentions. La cour d'appel des Flandres sera donc établie à Gand. On discute le nombre des conseillers dont sen>nt composées les cours d'appel. La 8. c. propose un premier président, deux présidents de chambre et vingt-deux conseillers, M. Raikem, m. j., dix-huit conseillers. M. Barthélémy pense que quinze conseillers suffiraient. M. deRobaulx dit qu'on travaille « pour rire » en fixant maintenant ces chiffres, puisqu'il a été convenu de revenir sur la composition des chambres des cours d'appel, et, cela étant dit, il quitte la salle. La chambre décide, après avoir entendu MM. H. de Brouckere, Barthélémy, Jullien, Destouvelies, Gendebien, Bourgeois, Hélias, qu'il y aura pour Bruxelles et pour Liège trois présidents et dix-huit conseillers, pour Gand trois présidents et quinze conseillers. — 19. La chambre discute la composition des parquets des cours d'appel. Elle décide qu'il y aura près des cours d'appel de Bruxelles et de Liège un procureur général et quatre substituts, dont deux avocats généraux, et près la cour de Gand un procureur général et trois substituts, dont un avocat général. Elle décide que le greffier sera nommé par le Roi, que les commis greffiers seront nommés par les cours, sur une liste triple présentée par le greffier. Est voté aussi l'ordre de présentation des conseils provinciaux aux places de conseillers qui deviennent vacantes. M. Bourgeois propose des articles additionnels relatifs à la composition des chambres des cours d'appel, lorsciu'il s'agira de Juger des questions d'état, et à la façon de compléter les chambres de la cour de cassation en cas d'empêchement légitime d un ou de plusieurs de leurs membres. Renvoi à la È. c. La chambre maintient provisoirement les tribunaux actuellement existants. — 20. La chambre décide que les greffiers des tribunaux seront nommés par le Roi et les commis greffiers par le tribunal, sur une liste triple de candidats présentée par le greffier ; puis on détermine les conditions d'âge pour les juges de paix. L'article 47 du projet de la s, c. porte que les chambres civiles des cours d'appel et des tribunaux vaqueront du 15 août au 15 octobre. M. Hélias propose d'étendre la disposition à la cour de cassation. Un débat s'engage sur la nécessité des vacances et sur les travaux des magistrats. MM. Devaux, Hélias, Barthélémy, Jullien, Destouvelies, Leclercq y prennent part. M. Barthélémy est d'avis que les magistrats pourraient travailler
davantage. M. Leclercq défend la magistrature contre ces critiques. Un colloque très-vif s'établit entre les deux orateurs. Finalement la chambre adopte un amendement de M. Devaux, qui tend à accorder les vacances du 1" septembre au 15 octobre. On adopte l'article portant que la première nomination des membres des cours et tribunaux sera faite par le Roi. — 22. Un débat s'engage sur la question de savoir si les juges suirpléants sont inamovibles. MM. Leclercq, Jullien, Bourgeois soutiennent l'affirmative. MM. Jonet, Destouvelies, r. «. c, défendent la thèse contraire. La chambre se range à l'opinion des premiers. Il est décidé que si le choix du Roi pour la nomination des magistrats tombait sur des titulaires en fonctions, qui ne réunissent pas les conditions requises par la loi, ils pourront obtenir des dispenses de S. M. D'après le projet, les cours et tribunaux doivent être installés dans les trois mois qui suivront la promulgation de la loi. Sur la proposition de M. Jullien, la chambre fixe la date au 15 octobre au plus tard. M. Mesdach propose l'abrogation du décret du 6 octobre 1809, aux termes duquel les membres des tribunaux de commerce sont institués par le gouvernement. Il demande que l'on rentre dans le système de l'élection absolument libre. L'amendement est rejeté. M. H. de Brouckere propose de faire dresser la liste des notables par les états députés. Cet amendement est adopté. La chambre rejette les articles additionnels proposés par M. Bourgeois dans la séance du 19. — 26. La chambre passe au second vote du projet. M.VanMeenen déclare qu'il le repousse, parce qu'il le considère comme contraire à la constitution, qui a tracé la mission de la chambre en cette matière, et dont on a dépassé les prescriptions. Un débat s'engage sur le nombre de conseillers qui doivent siéger en matière civile. M. Van Mcenen propose sept au lieu de cinq. La chambre maintient le chiffre cinq, adopté an premier vote. Cette décision est rendue par 45 voix contre 54. La suppression de la chambre des requêtes est maintenue par 58 voix contre 57. L'amendement concernant la nomination des commis greffiers de la cour de cassation est également maintenu par 41 voix contre 51 . — 27. Malgré les réclamations de MM.Delehaye, Hélias et De Roo, la chambre maintient au chiffre primitivement voté le nombre des conseillers de la cour d'appel de Gand. Sur la proposition de M. Gendebien, appuyée par MM. H. de Brouckere et Taintenier, et combattue par M. Devaux, les vacances des cours et tribunaux, qui avaient été limitées à six semaines, sont étendues à deux mois, du 15 août au 15 octobre. Cette résolution est votée par 41 voix contre 55. — 28. M. Van
Meenen soutient qu'il est inconstitutionnel d'abandonner au Roi la première nomination des membres de la cour de cassation La chambre décide que Tarticle qui contient cette disposition n'ayant pas été amendé, le règlement défend de le modiûer. Le débat se renouvelle à propos de l'article relatif à la première nomination des membres des cours d'appel et des tribunaux. M. Mary ne veut pas donner au gouvernement un pouvoir exorbitant, et demande que les conseillers de cours d'appel, les présidents et vice-présidents actuels des tribunaux soient maintenus en fonctions. M. Raikem, m. j., n'admet pas que l'inamovibilité du personnel actuel des cours et tribunaux soit consacrée par la constitution. Il ne croit pas qu'il faille épurer la magistrature, qu'il faille récompenser ou punir, mais 11 veut maintenir la prérogative royale, et il déclare que si la chambre rejette le système qu'elle a d'abord admis, il votera contre la loi. M. Ch. de Brouckere comprend qu'on donne au Roi la nomination des conseillers des cours, mais à la condition que celles-ci choisissent ensuite leur président. M. Van Meenen combat énergiquement la nomination par le Roi. M. Jullien parle dans le même sens. M. Lebeau craint que le rejet de la proposition ne soit considéré comme un acte de défiance vis-à-vis de la couronne et ne soit exploité dans le pays et à l'étranger dans un sens défavorable. M. de Robaulx ne veut pas de l'inamovibilité des magistrats nommés par le roi Guillaume. Il espère que le ministère, placé sous le fouet de la représentation nationale, fera de bons choix. M. H. de Brouckere votera contre la loi, parce qu'il n'admet pas le droit du gouvernement de démissionner la magistrature en masse. M. de Theux, m. t., soutient qu'il résulte de l'article 155 de la constitution, que le Congrès a regardé la magistrature comme ayant besoin d'une nomination nouvelle. La chambre, par 47 voix contre 24, remet la première nomination au Roi. — 29. La chambre adopte à l'unanimité un article portant que les magistrats actuellement en fonctions, qui ne réunissent pas les conditions voulues par les lois, ou contre lesquels il existe des incompatibilités quelconcpies, pourront, s'il y a lieu, obtenir des dispenses du Roi. L'ensemble de la loi est voté par 58 voix contre 18 et 5 abstentions. Le ministre de la justice présente un projet de loi fixant les traitements de l'ordre judiciaire.
Qjuilkt. La chambre aborde la discussion de ce projet. Elle adopte les chiffres suivants. Cour de cassation, premier président 14,000 fr. ; présidents de chambre, 11,000 conseillers, 9,000; procureur général, 14,000 avocat général, 9,000. Un débat s'engage sur
le traitement du grelfier, qui est fixé à 6,000, après le rejet par 52 voix contre 50 d'un amendement de M. Gendebien qui propose 5,000. On vote 5,000 francs pour les conunis greffiers. — Après le rejet d'une proposition de M. Gendebien tendant à attribuer au premier président et au procureur général de la cour de Bruxelles 1 ,000 fr. de plus qu'à ceux de Liège et de Gand, le traitement de ces magistrats est fixé à 9,000 francs et celui des conseillers à 6,000. — 7. M. Bourgeois demande que l'on discute le traitement des conseillers avant celui des présidents de chambre. Le gouvernement propose de donner aux conseillers 5,000 fr., la section centrale, 6,000; M. Dubus;, 5,500 à Bruxelles et 5,000 à Liège et à Gand. La chambre adopte 6,000 pour Bruxelles, 5,500 pour Liège et Gand ; 7,000 francs pour les présidents de chambre à Bruxelles et 6,800 à Liège et à Gand; 7,000 pour les avocats généraux à Bruxelles et 6,500 à Liège et à Gand; 5,000 et 4,500 pour les substituts; 4,000 pour les greffiers des trois cours ; 2,500 pour les commis greffiers; 500 francs pour l'indemnité du président de la cour d'assises. M. Gendebien demande que chaque conseiller préside les assises à tour de rôle, afin que l'indemnité ne devienne pas un moyen de corruption. MM. Raikem, m. j., Lebeau et Lcclercq font observer qu'il faut considérer avant tout les aptitudes et l'intérêt de la justice. M. Destouvelles syoute qu'il s'agit non pas d'une indemnité, mais de frais de représentation. — On passe aux tribunaux de première instance; le projet comporte quatre classes. M. Lardinois propose d'élever le tribunal de Verviers à ta 2^ classe. MM. Leclercq et Davignon appuient cette proposition. M. Dubus demande que Tournai soit élevé au rang du chef-lieu de province. Cette proposition est adoptée, celle de M. Lardinois est rejetée. Sur la proposition de M. de Terbecq, le tribunal de Termonde et placé dans la 5*^ classe. — Lsi discussion s'engage sur les traitements qui sont votés aux chiffres suivants : 1** classe, juges, 5,400 francs; juge d'instruction, 4,000 ; vice-président, 4,200; président et procureur du roi, 5,000; substitut, 5,400; greffier, 5,000; commis greffier, 1,700. ^^ classe, juges, 5,000; juge d'instruction, 5,500; viceprésident, 5,700; président, 4,500; procureur du roi, 4,500, substitut, 5,700; greffier, 2,200; commis greffier, 1,400. Z^ classe, juges, 2,700; juge d'instruction, 5,100; président et procureur du roi, 4,000; substitut, 2,700; greffier, 2,000; commis greffier, 1,200. 4« classe, juges, 2,400; juge d'instruction, 2,800; président et procureur du roi, 5,600; substitut, 2,600; greffier, 1,700; commis greffier, 900. — Le traitement des
juges de paix de i"* classe est fixé à 1 ,600 fr. , celui desgreffierç à 480. Dans les chefs-lieux d'arrondissement de "^ et V' classe, 1,400 et 400; partout ailleurs 4,200 et 400. Sur la proposition de MM. Deyaux et Dubus, il est décidé que, vu la situation et en présence d'une augmentation de charges s'élevant à 500,000 ou 600,000 francs par suite de la loi nouvelle, les augmentations de traitement ne profiteront aux titulaires qu'à partir du 4^ janvier 1855, et quant aux juges de paix, qu'à partir du 1» janvier 1854. — il. Sec(wwi voit de la Un. MM. Delehaye, Goethals et Polfvliet protestent contre les augmentations qui ont été votées. M. Delehaye propose de réduire à 5,000 francs le traitement des conseiUers de cour d'appel. M. Â. Rodenbach reproche à la chambre de se départir de l'esprit d'économie qui l'animait après la révotion. MM. Barthélémy et Gendebien trouvent, au contraire, que les traitements votés sont loin d'être exagérés. M. Destouvelles partage leur opinion. M. Lebeau soutient que rien ne coûte plus cher qu'un gouvernement libre. M. Dumortier proteste contre cette doctrine. Après avoir entendu MM. Pirmez et Rodenbach, la chambre maintient par 57 voix contre 54 le chiffre de 6,000 francs voté pour les conseillers de la cour d'appel de Bruxelles. Sur la proposition de MM. Liedts et Dellafiàîlle, le tribunal d'Audenarde est porté à la 5*^ classe. M. A. Rodenbach propose de décider que les nouveaux traitements ne seront payés qu'à partir du l*' janvier 1854. Cette proposition est adoptée à la presque unanimité, après un court débat, puis l'ensemble de la loi est volé par 54 voix contre 18. — 16. M. Dubus, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif aux traitements des membres de Tordre judiciaire, amendé par le sénat. La chambre rejette un amendement de M. Jonet tendant à allouer aux conseillers de la cour d'appel de Bruxelles 500 francs de plus qu'à ceux des cours de Liège et de Gand. — M. Lebeau constate que le désaccord entre le sénat et la chambre porte moins sur le fond que sur l'opportunité. 11 regrette toutefois qu'on se soit permis au sénat de parler de la chambre en termes inconvenants. — Sur la proposition de M. Gendebien, le traitement du greffier de la cour de cassation est réduit à 5,000 francs; celui du greffier de cour d'appel à 4,000. — M. Dubus est d'avis que par suite de la réduction des chiffres votés d'abord, il faudait faire courir les augmentations à partir du 1^ janvier 1855. M. Devaux propose de maintenir la date du 1^' janvier 1854. — La chambre se prononce dans ce sens. — Elle rejette l'article 6 du sénat portant que la loi sera revisée avant le 1^ janvier 1854. — H. le président propose de
voter d'urgence sur l'ensemble du projet. M. Dumortier proteste au nom du règlement. La chambre décide par 54 voix contre 29 qu'il sera procédé au vote. — Plusieurs membres se retirent et la chambre n'est plus en nombre. — 17. L'ensemble est voté par 44 voix contre 5 et 6 abstentions. MM. Devaux, Hélias, Jonet, A. Rodenbach et C. Rodenbach se sont abstenus parce qu'ils sont d'avis que le vote d'urgence est une violation du règlement.
LISTE dVIUE.
51 janvier. Il est donné lecture d'une proposition de loi de MM. Dumortier, Delehaye, Dellafaille, De Smet, Osy et Cols, tendant à fixer à 1,200,000 florins la liste civile du roi Léopold I"^, et à mettre à sa disposition les palais de Bruxelles, de Laeken et d'Anvers.
â février. M. Dumortier propose, au nom de la section centrale, de porter le chiffre à 1,500,000 florins en y comprenant l'allocation pour l'ameublement et l'entretien des palais. MM. Gendebien et de Robaulx sont d'avis qu'on ne peut voter le projet qu'après mûre délibération. M. Tiecken deTerhove demande le vote immédiat. La chambre décide par 55 voix contre 27 qu'elle passera à la discussion séance tenante. M. Jacques combat le projet; une liste civile d'un million lui parait suffisante. M. Seron repousse le projet comme antidémocratique. M. de Robaulx trouve le chiffre exorbitant, vu la situation des finances, M. Pirson propose une réduction de 50,000 florins. M. Liedts demande si le chiffre de la s. c. comprend le service du cabinet particulier du Roi. M. Dumortier, r., répond affirmativement. L'amendement de M. Jacques est rejeté ainsi que celui de M. Pirson après quelques paroles de M. A. Rodenbach. L'article 2 est adopté après quelques mots de MM. JuUien, de Robaulx et Delehaye et l'ensemble du projet voté par 82 voix contre 5 et 5 abstentions.
20 mars. M. Lebeau soulève la question de savoir si la liste civile, votée pour tout un règne, doit être inscrite et votée au budget des dotations. Après un débat auquel prennent part MM. H. de Brouckere, Ledercq, Destouvelles, Brabant, d'Ëlhoungne, Ch. de Brouckere, Delehaye, Fallon, Dumortier, A. Rodenbach, la chambre décide l'affirmative.
MARCHÉ HAMBROnCK.
^Q janvier, M. Jullien développe une proposition tendant à faire examiner les conditions et les conséquences du marché conclu entre M. Ch. de Brouckere, m. g., et le sieur Hambrouck, pour les fournitures à l'armée. — La prise en considération est votée à une forte majorité.
9 février. M. Jullien demande ce qu'est devenu Texamen de la proposition en sections. La chambre décide qu'elle s'en occupera demain. — 17. M. Jonet présente le rapport de la s. c. qui conclut à la nomination d'une commission de sept membres pour examiner le marché Hambrouck. — 22. M. Ch. de Brouckere, m. g., défend le contrat qu'il a conclu avec le sieur Renier Hambrouck. Il se prévaut de l'approbation de tous les généraux de l'armée, et se soumet au vote de la chambre. M. A. Rodenbach critique surtout le long terme du marché. M. Lardhiois critique en outre le manque de publicité dans l'adjudication ; mais il croit que l'on a fort exagéré les conséquences de ce contrat; il rend hommage aux bonnes intentions et à la probité du ministre, et croit que sa retraite serait un malheur pour le pays. Il propose de passer à Tordre du jour. M. Delehaye combat cette motion. M. Gendebien trouve que le ministre devrait provoquer l'examen au lieu de s'y soustraire. M. Jullien défend sa proposition et cite des chiffres pour établir que le marché Hambrouck est onéreux. Ces chiffres sont contestés par M. Ch. de Brouckere, m. g. M. Lebeau ne comprend pas l'utilité d'une commission. La chambre connaît les faits. Elle discutera le contrat àToccasion du budget. Pour le moment, il suffit d'imprimer les pièces. M. Jullien invoque le droit d'enquête. MM. A. Rodenbach et Gendebien l'appuient. M. de Robaulx demande la remise à trois jours. M. Dumortier réclame une décision immédiate. MM. Leclercq et A. Rodenbach le soutiennent. M. Devaux se rallie à l'opinion de M. de Robaulx. M. Leclercq propose la remise à huitaine, qui est votée par A6 voix contre 52. — 29. M. Milcamps combat la proposition de M. Jullien, qui n'a plus de raison d'être après le débat qui a eu lieu. — M. Osy la soutient et accuse M. Lebeau d'être le compère du ministre. Protestation de M. Lebeau. M. Lardinois parle pour l'enquête, M. Dumortier pour Tordre du jour, M. Verdussen pour l'examen, M. Jaminé contre. Il blâme Terreur du ministre, mais il n'oublie pas les services qu'il a rendus à la Belgique. M. Jullien défend sa proposition.
i«"f mars. M. Gendebien réclame une enquête; il veut avant tout la justice. M. F. de Mérode proteste contre certaines assertions de l'orateur dirigées contre M. Ch. de Brouckere. M. Gendebien réplique. M. Van Meenen défend énergiquement le ministre. MM. Dewitte et Polfvliet parlent en faveur de Tordre du jour, MM. Seron et de Robaulx en faveur de Tenquôte. M. Barthélémy soutient qu'une enquête ne saurait démontrer que le marché Hambrouck est onéreux. M. Destouvelles est
pour Tordre du jour, attendu qu'il n'y a pas moyen de revenir sur le contrat incriminé. On demande la clôture, qui est combattue par MM. Jullien, De Foere, Delehaye et Osy. La discussion continue. — 2. MM. Fallon et De Haerne parlent en faveur de la proposition de nommer une commission. M. Mary critique les appréciations de M. Gendebien. M. Goethals condamne le marché et absout le ministre. M. Jamme soutient la même opinion. M. Lebeau est d'avis qu'il y a lieu de passer à Tordre du jour et de discuter le marché à propos du budget. On entend encore, pottr la proposition de M. Jullien, MM. Gendebien, Osy, Delehaye, contre MM. Leclercq, Devaux, les ministres de l'intérieur et de la guerre. Enfin, par 61 voix contre 17 la chambre vote Tordre du jour.
MILICE
21 décembre. M. Jonet présente le rapport sur le projet de loi relatif aux conseils de milice. — 22. MM. H. de Brouckere, Jonet, de Theux, m. L, d'Elhoungne, Pirson, parlent dans la discussion générale. Dans la discussion des articles M. Jonet propose d'attribuer à la cour de cassation la décision en dernier ressort sur les réclamations en matière de milice. Après un débat auquel prennent part MM. Hélias, Jullien, Destouvelles, de Theux, m. i., Fleussu, Leclercq, Milcamps et Dumont, la chambre ajourne le vote au lendemain. — 25. M. Jonet consent à Tajournement de sa proposition. — L'ensemble du projet est adopté par 70 voix contre une.
MINES
12 octobre. M. de Muelenaere, m. a., présente un projet de loi tendant à attribuer au conseil des ministres les attributions du conseil d'Etat en ce qui concerne l'exécution des lois et règlements sur les mines. — 17. M. A. Gendebien présente le rapport. Après avoir entendu MM. Seron, Fallon, Pirmez et A. Gendebien, la chambre, sur la proposition de M. Leclercq, ajourne la discussion du projet et le renvoie à une commission.— 22. M. Jonet, r., conclut à Tajournement. MM. Jamme et Devaux s'y opposent. M. Leclercq demande le renvoi à la semaine prochaine. La chambre renvoie au 27.
Il janvier. Dis(*ussion du projet de loi. M. Pirmez conclut à l'ajournement, à cause des vices de la loi de 1810. MM. Gendebien et Mary combattent l'ajournement. MM. Barthélémy et Poschet défendent la loi de 1810. MM. Jonet et Nolhomb la trouvent injuste parce qu'elle viole le droit du propriétaire foncier. — 16. M. Barthélémy cherche à justifier la loi de 1810. — M. H. de Brouckere est pour l'ajournement et le renvoi à une
commission. M. de Theux, m. L, demande Fadoption du projet en attendant la révision de la loi de 1810. Après des discours de MM. Desmanet de Biesme, Jullien, Milcamps, Gendebien, J.-B. Nothomb, Jonet, Lebeau, rajoumement est rejeté.
16 mai. La chambre reprend la discussion. M. Pirmez propose de laisser en suspens les droits du propriétaire du sol jusqu'à la révision de la loi de 1810. M. Desmanet de fiiesme votera contre le projet, qui ne résout aucune des questions qui préoccupent les industriels et livre de grands intérêts à des magistrats qui n*ont pas une compétence spéciale en matière de mines. M. H. de Brouckere combat le projet, qui défend d'accorder des concessions nouvelles de mines ou de minerais de fer. M. Mary critique la disposition qui soumet les contestations en matière de mines à des magistrats de Tordre judiciaire. M. de Robaulx demande la révision de la loi de 1810. M. Hélias voudrait qu'on instituât une commission spéciale d'ingénieurs et de jurisconsultes pour les mines. M. Jullien ajourne son appréciation jusqu'après de plus amples éclaircissements. M. Bourgeois défend le projet de la commission. M. Taintenierdéfendlaloidel810.M.deTheux,7». t., dit qu'il ne s'agit que de remplacer le conseil d'Etat par un autre collège pour l'exécution de la loi de 1810. — 17. M. Fallon dit qu'il ne s'agit que d'une loi transitoire. M. Dumont parle dans le même sens. M. d'Elhoungne est d'avis que pour tout ce qui concerne la limitation des concessions il y a lieu de renvoyer le projet à une commission. MM. Jullien et Jonet appuient cette proposition. M. H. de Brouckere trouve injuste qu'on ne puisse accorder des concessions nouvelles. M. Gendebien est d'avis qu'on ne peut distraire des fonctionnaires de l'ordre judiciaire de leurs occupations 'pour les charger de connaître d'actes administratifs. M. de Robaulx propose de renvoyer le projet à la commission pour qu'elle présente un projet définitif de révision de la loi de 1810. M. Jullien est d'avis de nommer un conseil des mines et de maintenir pour le reste la loi de 1810. Aprè^ avoir entendu encore MM. Dumont, H. de Brouckere, Hélias, Jullien et Taintenier, la chambre décide, sur la proposition de M. de Theux, m, i,, que les fonctions du conseil d'Etat en ce qui concerne les mines seront remplies provisoirement par un conseil nommé par le Roi et composé de trois jurisconsultes et de deux ingénieurs. — Le débat s'engage sur la question de savoir si la commission sera présidée par un ministre et si le gouvernement devra se rallier à l'avis de la majorité de la commission pour accorder ou refuser une concession. — 18. La chambre
après avoir entendu MM. Fallon, Dumont, Van Meenen, De vaux, Taintenier, de Theux, m. i., Gendebien, Jullien, adopte une proposition de M. Fallon portant que la commission nommera son président et son secrétaire et ne pourra délibérer qu'au nombre de cinq membres au moins. Ses décisions seront soumises à l'approbation du Roi. — Quand il s'agit de se prononcer sur la question des concessions à maintenir ou à accorder, un débat s'engage entre MM. Pirmez, Ch. de Brouckere, Gendebien, H. de Brouckere, Mary, Devaux, de Robaulx, Poschet, Delehaye, et la chambre finit par adopter une proposition de M. Delehaye tendant à nommer une commission chargée de préparer la révision de la loi de 1810. — 21. Après avoir décidé que la commission des mines se composera de sept membres dont cinq jurisconsultes et deux ingénieurs, la chambre vote l'ensemble de la loi par 59 voix contre une et 6 abstentions.
Ijuin. M. Ch. de Brouckere, r. c, conclut à l'adoption du projet relatif au conseil des mines voté par le sénat. — 29. M. Seron propose un article additionnel portant que provisoirement il ne sera accordé aucune concession de mine de fer. — M. Raikem,m.j., fait observer que dans le projet il ne s'agit pas d'accorder des concessions nouvelles, mais seulement de sanctionner les droits acquis. M. Gendebien engage M. Seron à retirer son amendement, qui est inutile. M. Seron le retire. — M. Devaux proteste contre l'idée exprimée au sénat de faire entrer dans la commission des mines un sénateur et un représentant. On ne peut imposer cette charge aux élus sans les rétribuer et, si on les rétribue, on les oblige à se soumettre à réélection. L'orateur propose de composer le conseil de deux jurisconsultes et d'un ingénieur nommés par le Roi et de quatre membres nommés par les députations provinciales de Liège, du Hainaut, du Luxembourg et de Namur. — M. Barthélémy combat celle proposition, qui entraînera de nouveaux retards. M. Devaux croit que son amendement facilitera, au contraire, la solution des questions pendantes. L'amendement n'est pas admis.
— Après un échange d'observations entre MM. de Theux, m. t., Mary, de Robaulx, Barthélémy, Devaux, Lebeau et Raikem, w.;., le projet est adopté par -19 voix contre 7.
MONNAIES
17 février. M. Coghen, m. f., présente un projet de loi sur le système monétaire, conforme au système français.
11 mai. M. d'Elhoungne présente le rapport. — 21 . Discussion générale. M. A. Rodenbach approuve la s. c. d'avoir substitué
le mot franc au mot Uvre proposé par le gouvernement. M. Gogben, m. f,, déclare ne pas se rallier au projet de la s. c, U se rallie toutefois au mot franc, qui est adopté. La chambre décide qu'il y aura des pièces de 1/â, î et 5 francs. — M. Devaux propose d'ajouter des pièces de ÎO centimes. M. Goghen, m. f., dit qu'elles seraient trop petites. M. Mary propose des pièces de 25 centimes. Même objection. M. Devaux retire son amendement, celui de M. Mary est rejeté. — La chambre décide qu'il y aura des pièces d'or de 20 et de 40 francs. M. Gendebien propose de ne pas fabriquer des pièces d'un centime. La chambre décide qu'il y en aura; elle décide aussi qu'il n'y aura pas de monnaie de billon pour les pièces de 20 et de 10 centimes et qu'il y aura un décime de cuivre. L'effigie du Roi ne sera pas gravée sur les pièces de cuivre. — Le gouvernement propose de démonétiser les anciennes monnaies des Pays- Bas. La section centrale propose de les admettre à leur valeur nominale. M. d'Elhoungne propose d'estampiller les pièces en circulation, afin d'empêcher l'invasion des guillaumes et des demi-guillaumes. — 22. Un long débat s'engage sur cet objet. M. Goghen, m. /*., défend le projet du gouvernement tendant à admettre les pièces hollandaises sur le pied de 471/4 cents par franc. M. Osy appuie cette proposition. M. d'Elhoungne est d'avis que c'est l'Etat et non le particulier qui doit supporter la perte résultant de la refonte des monnaies et soutient la thèse de l'estampillage des monnaies hollandaises actuellement en circulation. Après avoir entendu MM. Goghen, m. /*., Yerdussen, Osy et d'Elhoungne, la chambre rejette l'amendement. La rédaction du gouvernement est adoptée. L'article suivant porte que les pièces de 5 et 10 fl. des P. B. seront reçues sur le pied de 47 1/4 centièmes de fl. des P. B. pour un franc, jusqu'au 51 décembre 1852 et au taux de 48 1/4, à partir de cette date. M. Delehaye trouve ce terme trop rapproché et propose le 50 janvier 1855. L'article du gouvernement est adopté. La chambre décide que les monnaies décimales françaises d'or et d'argent seront reçues pour leur valeur nominale ; que nul ne sera tenu d'accepter plus d'un dixième d'un payement en pièces d'un demi-franc, de 25 cents ou de billon. — A partir du 1*"^ janvier 1855, on sera tenu d'exprimer les sommes en francs et centimes dans tous les actes publics et privés. — Il ne sera exigé des particuliers qiii porteront des matières d'or et d'argent à la monnaie que 9 francs de frais de fabrication par kilo d'or et 5 francs par kilo d'argent. — L'article 57 porte qu'en cas de fraude dans le choix des échantillons les auteurs ou complices de ce délit seront punis
« comme faux monnayeurs ». — M. Devaux fait remarquer qu'il s'agit de la peine de mort. Il propose la peine des travaux fbrcésàtemps. M. Devaux déclare qu'il votera contre la loi si la peine de mort est maintenue. MM. Gendebien, Destouvelles et Gh. de Brouckere parlent dans le même sens. Ge dernier orateur dit qu'il considère la peine de mort comme immorale. MM. Lebeau et Leclercq trouvent la peine de mort exorbitante dans l'espèce. MM. Yan Meenen, d'Elhoungne et Hélias sont d'avis que ce n'est pas le moment de modifier le code pénal. L'amendement de M. Devaux est adopté. — 24. M. Dumortier propose de décider que sur toutes le monnaies on gravera les armes du royaume. — ' Gette proposition n'est pas adoptée. Un nouveau débat s'engage sur l'article 57 portant modification au code pénal. M. Jullien soutient qu'il est très dangereux de modifier incidemment la loi pénale et il propose la suppression complète de l'article, le délit prévu rentrant dans la loi commune. M. Bourgeois appuie cette proposition. MM. Leclercq et H. de Brouckere parlent en faveur de l'amendement voté la veille. M. d'Elhoungne dit que l'amendement de M. Devaux consacre une anomalie choquante en ce qu'il supprime la peine de mort pour les employés des monnaies coupables de substitution dans les échantillons et la maintient pour les faux monnayeurs. Il propose de frapper la fraude dans le choix des échantillons de la même peine que la fabrication de fausse monnaie, mais en établissant pour ces divers délits une nouvelle échelle de peines, en supprimant la peine de mort. M. Destouvelles parle pour la suppression de l'article 57. M. Goghen, m. /*., dit qu'il est indispensable. — M. Gh. de Brouckere défend l'amendement de M. d'Elhoungne et trouve l'occasion excellente pour porter un premier coup à la peine de mort. On refuserait peut-être de l'abolir d'une façon générale, mais on est d'accord pour l'abolir pour les crimes d'infanticide et d'incendie ; qu'on saisisse aussi l'occasion de l'abolir aujourd'hui. M. Jullien persiste dans son amendement. M. Leclercq parle en faveur de l'abolition de la peine de mort. M. Lebeau déclare qu'il est heureux d'avoir cette occasion de la supprimer pour un cas spécial. M. H. de Brouckere dit qu'il votera l'amendement de M. d'Elhoungne, lequel est adopté, sauf que la réclusion est substituée dans un des paragraphes à la peine des travaux forcés à temps. L'ensemble de la loi est voté par 60 voix contre 6 et une abstention.
2 juin. La chambre vote l'amendement du sénat aux termes duquel on créera des pièces de 25 centimes. La loi est adoptée à l'unanimité.
NATURAUaATION.
16 septembre. Une commission de trois membres est chargée d'examiner les demandes de naturalisation.
6 décembre. Dépôt d'un projet de loi réglant les formes et les conditions requises pour obtenir la naturalisation.
12 mars. La chambre vote à Funanimité de 58 voix la grande naturalisation du général baron Evaiu.
ORDRE DE LÂOPOLD.
8 juin. M. F. de Mérode, ministre d'Etat, propose la création d'un ordre national qui portera le nom d'Ordre de r Union. — 29 . M. Dumortier, r. s. c, présente le rapport sur ce projet. 11 conclut à l'adoption avec quelques changements. L'ordre s'appellera ÏOrdre de Léopold. 11 portera pour devise YUnion fait la farce.
'ijtdUei. M. Hip. Vilain XIIII considère le projet comme inconstitutionnel, l'article 6 de la constitution disant qu'il n'y aura dans TEtat aucune distinction d'ordres. M. Liedts rappelle que la section centrale du Congri^s s'est prononcée cx)nlre la création d'un ordre civil. M. Milcamps dit que la constitution ne proscrivant pas formellement la création d'un ordre civil, on peut l'instituer par une loi. M. Desmanet de Biesme approuve la création d'un ordre militaire, mais croit que celle d'un ordre civil est contraire à l'esprit de nos institutions. M. Lardinois soutient la m(>me opinion. M. A. Rodenbach dit que la loi peut établir ce que la constitution ne défend pas. M. Raikem, m. j., est du même avis et pense qu'un ordre de chevalerie est utile dans une monarchie. M. Fleussu considère le projet comme contraire à l'esprit de la constitution. M. Raikem, m. ;., fait observer que les décorations sont un moyen économique de gouvernement. Mieux vaut donner des croix que des pensions. M. Van Innis soutient que le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui confère expressément la constitution. M. de Muelenaere, m. a., défend la constitutionnalité du projet. Il suflSt, dit-il, qu'on prenne des mesures pour empêcher le pouvoir d'abuser des armes qu'on mot entre ses mains. M. Dumortier, quoique rapporteur, est de l'avis de la minorité; il votera contre l'ordre civil. Il voudrait que l'on décernât enfin une récompense aux blessés de septembre. MM. C. de Brouckere et Van Meenen se prononcent contre l'ordre civil. M. Gendebien déclare que jamais un morceau de ruban ne salira sa boutonnière. — 5. M. F. de Mérode est d'avis que les chambres ont le droit de créer une décoration civile, sans déroger à la constitution, il se rallie au vœu de M. Dumortier tendant à décerner une croix aux blessés de
septembre. M. Leclercq soutient que le Roi n'a le pouvoir exécutif que tel qu'il est réglé. Il n'a donc pas le droit de conférer des décorations civiles. M. Hélias soutient l'opinion contraire. Le Roi a le droit de conférer la noblesse, donc aussi le droit de décorer. M. de Gerlache est partisan de l'ordre civil. Si l'on ne veut pas de distinctions, il n'en faut pour personne. M. Milcamps nie que la constitution interdise d'honorer le mérite. M. Nothomb ne comprend pas qu'on ne puisse récompenser que les services militaires. M. de Muelenaere, m. a., dit qu'une raison de convenance vis-à-vis des étrangers exige que le Roi puisse conférer des ordres civils. M. Gendebien persiste dans sa première opinion. M. De Roo soutient que, si le Roi peut conférer un titre, il peut aussi donner un bout de ruban. Le débat étant clos, la chambre décide par 58 voix contre 55, sur la proposition de M. Leclercq, qu'il n'y aura pas d'ordre civil. — A, La chambre décide que la devise de la décoration sera V Union fait la force ; que les Belges ne pourront porter en Belgique des décorations étrangères sans l'autorisation du Roi. — 6. On passe au secx)nd vote. M. Dewitte soutient la constitutionnalité de la loi. La chambre rejette cette fois par 57 voix contre 55 l'amendement de M. Leclercq qu'elle avait adopté précédemment et décide par conséquent la création d'un ordre civil. M. Dumortier propose de dire que l'ordre ne peut être conféré aux regnicoles que pour services militaires. M. de Muelenaere, m. a., fait observer c[ue c'est la reproduction sous une autre forme de l'amendement de M. Leclercq. Après des observations de MM. Bourgeois et Van Meenen, l'amendement de M. Dumortier est rejeté. M. Jonet propose de limiter à i 00 le chiffre des décorations qui pourront être conférées aux Belges non militaires. Cet amendement est rejeté. La chambre rejette ensuite par 58 voix contre 54 un amendement de M. Dubus portant que la décoration ne peut être accordée aux membres des chambres, aux conseillers provinciaux et aux magistrats en fonctions. Elle adopte par il voix contre 50 l'article qui oblige à réélection les membres des chambres qui acceptent l'ordre à un autre titre que pour motifs militaires. L'ensemble du projet est adopté par 57 voix contre 55.
PEINE DE MORT
19 juin. M. H. de Brouckere présente une proposition de loi portant abolition de la peine de mort.
A juillet. La chambre entend les déveloj)pements delà proposition. Le débat est ouvert sur la prise en considération. M. Hélias
d'Huddeghem consent à supprimer la peine capitale, sauf pour Tassassinat commis avec .préméditation. M. Raikem, m.j., se prononce pour la prise en considération, en faisant observer qu'il vaut mieux restreindre la peine de mort que Tabolir. Le projet est pris en considération à la presque unanimité des voix et renvoyé aux sections.
PETITIONS
16 septembre. La chambre décide qu'une commission sera chargée de les examiner. Cette commission est nommée par le bureau. — 20. La chambre renvoie à la commission la pétition d'un citoyen qui prétend que la classe de milice de 1826 ne peut être rappelée sous les drapeaux, ayant été libérée par un arrêté du Uégent. — 26. M. Corbisier fait rapport sur une pétition d'officiers qui se plaignent d'avoir été arbitrairement démissionnes par le ministre de la guerre. La commission propose le renvoi au ministre de ta guerre pour informations. Le ministre (M. Ch. de Brouckere) répond que ces officiers appartenaient à des corps francs et n'avaient pas de brevets. Il demande qu'on fasse une enquête sur ses actes. MM. de Robaulx, A. Rodenbach, H. de Brouckere,Nothomb,Blargnies,Raikem,m.;., prennent part à la discussion. M.' de Theux propose l'ordre du jour. M. A. Gendebien fait l'éloge des volontaires et rejette la responsabilité des désastres sur l'ancien ministère. 11 conclut à une enquête. M. Lebeau lui répond pour un fait personnel. — 28. Les officiers du 5** chasseurs déclarent retirer leur première pétition. La discussion continue sur celle des officiers du 12^ de ligne. M. Gendebien se défend contre les attaques de M. Lebeau qui lui a reproché d'avoir voulu porter la guerre civile en France, et le traite de calomniateur, M. Lebeau est absent. M. Lardinois proteste ; M. Delchayo demande que le président applique le règlement. M. Gendebien maintient ses allégations, et formule un réquisitoire contre M. Lebeau. M. Blargnies soutient la cause des pétitionnaires. M. Leclercq se prononce pour l'ordre du jour. M. Jullien pour le renvoi pur et simple au ministre, M. de Theux pour l'ordre du jour, M. Lardinois pour le renvoi pur et simple, M. Seron et M. Jamme pour un renvoi motivé. Le ministre de la guerre maintient son droit de démissionner des officiers de corps francs. M. Devaux se prononce pour le renvoi au ministre, comme témoignage de confiance, mais sans rien préjuger sur le fond. Celte proposition, appuyée encore par MM. Poschel et Destouvelles, est adoptée.
17 octobre. Des propriétaires de Bruxelles dont les maisons ont été incendiées par les Hollandais pendant les journées de la révolu-
tion demandent une indemnité. Après avoir entendu MM. Corbisier, A. Gendebien, de Robaulx, Jonet, Osy, la chambre vote le renvoi au ministre de l'intérieur avec demande de renseignements. Même décision pour une pétition d'habitants de Lillo et autres communes qui demandent une indemnité pour le dommage que leur a causé la rupture des digues de l'Escaut. Les anciens membres de la Légion d'honneur réclament le payement de leur pension. Renvoi au ministre des finances, qui s'engage à présenter un travail à ce sujet. — 18. Des médecins de Bruxelles demandent l'exemption du droit de patente. Dépôt au bureau des renseignements. — 19. M. Jonet fait rapport sur la pétition des officiers du 5*^ chasseurs qui se plaignent d'avoir été démissionnes. Il propose le renvoi au ministre de la guerre. Après avoir entendu MM. A. Gendebien, Rogier, H. de Brouckere, de Robaulx, Legrelle et de Mérode, la chambre adopte le renvoi. — 21 . M. Fleussu fait rapport sur une pétition de Nivelles d'où il résulte que la peine du bâton a été infligée à un soldat. Renvoi au ministre de la justice. — 27. Sur la proposition de M. Jonet, la chambre décide qu'elle s'occupera tous les vendredis des pétitions.
i novembre. M. Thienpont fait rapport sur la pétition du sieur Brunfaut, intendant militaire, qui demande une enquête sur des faits qui lui ont été imputés par le ministre de la guerre. Après avoir entendu MM. Gendebien, Jonet, Barthélémy, LeHon, Legrelle, Dubus, de Theux, H. de Brouckere, la chambre ordonne le dépôt au bureau des renseignements. M. C. Rodenbach trouve qu'il ne faudrait pas lir£ les pétitions en entier, mais seulement en donner l'analyse. M. Devaux demande qu'on soit plus sobre de rapports sur des pétitions en une seule séance. — 11. Des Israélites de Bruxelles demandent qu'une somme soit portée au budget pour les frais de leur culte. Renvoi au ministre de l'intérieur.— MM. Obertel O'' demandent la remise des droits sur les foulards non imprimés, industrie nouvelle créée depuis la révolution. Renvoi au ministre des finances, sur la demande de M. Vilain XllIL — 25. M. Delehaye propose de renvoyer à la commission de l'industrie une pétition des distillateurs de Bruges, qui réclament contre l'impôt sur les distilleries. Après avoir entendu MM. d'Huart, Duvivier, Dumorlier, A. Rodenbach, Ch. Vilain Xllll, Gendebien, Jonet et de Robaulx, la chambre adopte les conclusions de la commission. La chambre renvoie aux ministres de l'intérieur *et de la guerre une pétition du sieur Emery Audenl, de Fontaine-l'Evêque, qui se plaint d'un arrêté inconstitutionnel du gouverneur du Hainaut à i ropos de la mobi-
lisation de la garde civique. La chambre passe à Tordre du jour sur une pétition de la fabrique de l'église de Barvaux-Condroz, qui réclame renvoi en possession d'un bien non vendu au profit du syndicat hollandais. L'ordre du jour est voté par 56 voix contre 30, après un débat auquel prennent part MM. Dumortier, H. de Brouckere, Destonvelles, Delehaye, Van Meenen, Ch. Vilain XIIII, Gendebien, Le Hon, Dubus et Leclercq. La question est considérée comme étant de la compétence des tribunaux.
â décembre. Renvoi à la commission de rindustrie, d'une pétition signalant les abus de la législation sur l'exportation et le transit des sucres. Renvoi au ministre de l'intérieur d'une pétition des bourgmestre etéchevins de Durbuy qui demandent que l'on fasse payer par toutes les provinces les frais d'entretien des pauvres dans les dépôts de mendicité. Id. d*une pétition de six marchands de vins de Mons qui demandent que les vins payent à l'entrée le même droit, qu'ils arrivent par terre ou par mer. Id. au ministre de l'intérieur de la pétition qui dénonce comme illégal un arrêté du gouverneur du Hainaut relatif au tirage au sort pour le premier ban de la garde civique. — 13. Renvoi au gouvernement d'une pétition de la régence de Mons relative à un conflit entre elle et le ministre des finances au sujet de la perception des impôts. — 47. La régence de Gand demande que les indemnités k payer par la ville aux particuliers du chef de pillages et dévastations lui soient remboursées parTEtat. Après un débat auquel prennent part MM. De Nef, Jamme, de Robaulx, Legrelle, Jullien, A. Rodenbach, d'Elhoungne, Poschet, la chambre renvoie la pétition au ministre de l'intérieur. Le sieur Artmer, passementier, demande qu'on lui rembourse le prix d'écharpes et de cocardes orange saisies chez lui. M. Gendebien demande le renvoi au ministre de Tintérieur du chef de violation de domicile. M. de Theux, m. i., dit que les objets en question devaient servir à l'armée hollandaise. M. Van Meenen dit qu'il y a lieu de se féliciter de voir les Hollandais préférer notre industrie à la leur. Le ministre fait observer que c'est pour s'en servir chez eux que les Hollandais commandent ces cocardes. On entend encore MM. Gendebien, le ministre, Dumortier, F. de Mérode et Jonetet Ton passe à Tordre du joifr. — 25. A propos d'une pétition du sieur 'de Trogh, desservant à Idderghem, M. De Haerne se plaint du retard apporté au payement du traitement des ecclésiastiques. Ce retard, dit le ministre, provient uniquement de Tétat des finances. Le conseil de régence de Namur demande qu'une loi affranchisse les communes de la charge des indemnités à accorder du
chef des pillages exercés pendant le cours de la révolution et déclare cette dette nationale. Sur la proposition de M. d'Hofifschmidt, renvoi au ministre de la guerre. La chambre ordonne le dépôt au bureau des renseignements de la pétition d'un instituteur qui demande que les normalistes qui ont été exemtés de la milice le soient aussi du premier ban de la garde civique.
njaniicr. Rapport de M. Ch. Vilain XIIII sur la pétition du sieur Obert (v. séance du il novembre). Il conclut à une réduction du droit d'entrée sur les tissus de soie écrue. — 15. Des distillateurs de Namur demandent une nouvelle loi sur les distilleries. M. A. Rodenbach annonce qu'il usera de son initiative si le gouvernement n'en présente pas une. Rapport de M. Jonet sur la pétition de la régence de Mons (v. 15 décembre). Le gouvernement n'a pas porté au rôle de l'emprunt établi sur la contribution personnelle les contribuables décédés avant la promulgation de la loi. C'est une illégalité dont des familles riches ont profilé. Ajournement jusqu'après les explications du gouvernement. — 20. Des fabriques d'église de Tournai et de Liège se plaignent des vexations de l'administration des domaines. Dépôt au bureau des renseignements. — 25. La chambre désapprouve les explications données par M. le ministre des finances sur le fait qui s'est passé à Mons et qui a été dénoncé par la régence de cette ville.
10 février. La chambre renvoie au ministre de la justice la pétition d'un étranger qui se plaint d'avoir été Tobjet d'une arrestation arbitraire. M. Dumortier croit que la constitution ne garantit la liberté individuelle qu'aux Belges. MM. Leclercq, H. de Brouckere, de Robaulx, Destouvelles et Gendebien font observer que l'article 128 accorde protection aux étrangers, sauf les exceptions établies par la loi. Or, la loi n'a pas encore été faite. 11 y a donc abus de pouvoir. —^18. Une pétition dirigée contre la proposition de MM. Seron et de Robaulx sur l'instruction publique est écartée comme pseudonyme. — 24. A propos d'une pétition relative au commerce des toiles, MM. Desmet, Hye-Hoys, et A. Rodenbach demandent que le gouvernement prenne des mesures pour relever Tindustrie des Flandres.
16 mars. M. d'Hauregard, négociant à Bruxelles, demande une loi pour réprimer la fraude. 11 dit qu'il a fraudé sous le gouvernement hollandais, mais qu'il ne veut plus le faire sous le gouvernement belge. La chambre entend MM. Davignon, Rodenbach, Dumortier, Lebeau, renvoie la pétition au ministre de l'intérieur et en ordonne Timpression. Le sieur Dixon, ingénieur civil à Gand, proteste
contre Texpulsion dont il a été l'objet : Ordre du jour, cette expulsion faisant Tobjet d'une correspondance diplomatique avec le cabinet de Londres. — 51. M. Milcamps fait rapport sur une pétition de cultivateurs qui réclament contre toute augmentation du droit de sortie sur les lins. Il propose le renvoi à la commission de l'industrie et aux ministres de Tintérieur et des finances. M. Pirmez se déclare partisan de la suppression des droits et de la liberté commerciale dans l'intérêt des cultivateurs et de l'écoulement de leurs produits.
^juillet. La chambre passe à l'ordre du jour sur la pétition du sieur de Kersmaeker, cx-conseiller à la cour de justice de Bruxelles, destitué en 1850, et qui demande la révision de sa pension. Sur la demande de M. Seron, la chambre renvoie au ministre de la justice une pétition des habitants de Philippeville qui réclament rétablissement d'un tribunal de première instance dans cette ville.
POLITIQUE INTÉRIEURE
10 novembre. Lecture d'une proposition de loi de M. J.-B. Nothomb, accordant aux habitants des provinces cédées la faculté de conserver la qualité de Belge en fixant leur domicile en Belgique. La chambre fixe au li les développements de cette proposition. — It. M. Nothomb développe sa proposition. M. Kodenbach la croit prématurée, le Roi n'ayant pas encore accepté les 2i articles. M. Lebeau propose le renvoi aux sections. Adopté. — 28. M. Jonet, rapporteur, conclut à Tsiiournement jusqu'à l'exécution du traité de paix.
5 décembre. M. Lebègue lit un nouveau rapport sur cet objet, et conclut à l'ajournement jusqu'à cette époque. La chambre vote l'ajournement pur et simple sans fixer de date. — 9. Lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur, annonçant cpi'un Te Deum sera chanté le 16 décembre, à l'occasion de l'anniversaire du Uoi et de la conclusion de la paix. M. Ch. Vilain XIIU dit que cette lettre ne peut être prise que pour notification; libre au clergé de célébrer un service, mais la chambre n'a rien à décider à cet égard. M. Poschet fait une proposition qui est renvoyée aux sections. — 10. M. H. de Brouckere fait observer que ce renvoi était inutile ; il n'est exigé en effet que pour les propositions de loi. L'orateur propose ensuite de décider qu'on écrira au ministre de l'intérieur pour lui dire que la chambre ne siégera le 16 qu'après le Te Deum. De telle sorte les membres qui le jugeront à propos pourront s'y rendre. Adopté. — 29. M. Osy appelle l'attention de la chambre sur ce point, que H. de Theux est ministre de l'intérieur depuis un mois et ne s'est pas
soumis à réélection. MM.' H. de Brouckere, Brabant, Dumortier, Destouvelles prennent successivement la parole. On ajourne la discussion jusqu'à ce que M. de Theux soit présent. — M. de Theux déclare qu'il ne touche pas de traitement, et que l'acceptation seule de fonctions salariées exige la réélection. M. H. de Brouckere partage l'opinion de M. Osy. MM. Angillis, de Theux et Jullien prennent la parole. M. Devaux dit que M. de Theux n'est ministre qiï ad intérim, et qu'aucune loi ne dit que les ministres doivent être rétribués. On entend encore pour la proposition de M. Osy, MM. H. de Brouckere, Gendebien, Van Meenen et Fleussu; contre, MM. F. de Mérode et Lebeau. M. Brabant demande si les commissaires nommés pour aller négocier l'emprunt à Calais ont été salariés. M. Osy répond qu'il n'a touché aucune indemnité et qu'il refuserait d'en accepter une. M. Lebeau propose l'ajournement à huitaine. M. de Muelenaere annonce que V intérim de M. de Theux cessera demain ou après-demain. Le débat est ajourné au 10 janvier. — 50. M. Brabant demande au ministre des finances si les personnes qui ont été chargées de négocier l'emprunt ont été rétribuées. M. Coghen, m. /"., répond négativement. 11 est donné lecture d'un arrêté royal qui nomme M. de Theux ministre de l'intérieur.
15 mars. M. Gh. de Brouckere annonce à la chambre qu'il a donné sa démission de ministre de la guerre et que le Roi l'a acceptée. — 21. M. Dumortier demande s'il est vrai que M. de Muelenaere soit nommé président du conseil des ministres.
21 mai. Lecture d'un arrêté royal par lequel M. le général baron Evain est nommé ministre de la guerre. — 29. Lecture d'une lettre au général Goblet, qui demande un congé, à cause d'une mission temporaire dont le Roi l'a chargé à Londres. MM. H. de Brouckere, Seron, Gh. de Brouckere, Delehaye, de Robaulx, Dumortier disent que M. Goblet doit se soumettre à réélection, s'il a accepté des fonctions salariées. M. Jullien demande qu'on attende les explications du m. a. MAI. Destouvelles et H. de Brouckere appuient cette motion. M. Pirson demande que le ministre soit appelé aujourd'hui même pour s'expliquer en outre sur le voyage que le Roi va faire en France. Il ajoute qu'il fera imprimer sa proposition dans les journaux. — 50. Lecture d'une lettre de M. le ministre des affaires étrangères, annonçant que M. Goblet est nommé ministre plénipotentiaire près la conférence de Londres, et n'a droit de ce chef qu'à une indemnité de route et de séjour. — D'après M. de Robaulx, il importe peu que M. Goblet ne reçoive pas de traitement.
n suffit que ses fonctions soient par essence des fonctions salariées. Dès lors, il doit se soumettre à réélection. — M. J.-B. Nothomb fait observer que M. Goblet a déjà été chargé de plusieurs missions en qualité de plénipotentiaire du Roi; jamais on n'a fait d'observation. M. H. de Broucl^ere pense qu'il y a lieu de résoudre la question et de déterminer le sens de Farticle 56 de la constitution. La place de ministre près la conférence de Londres est de sa nature une fonction salariée. M. Delehaye partage cette opinion.
M. Goblet ne peut plus exercer ses fonctions de député, et il perd son indépendance vis-à- ^1s du gouvernement. M. de Theux, m. t., et M. Jullien sont d'avis que la réélection ne peut être motivée que par le traitement. Or, M. Goblet n'en reçoit pas. M. de Robaulx persiste dans son opinion, qui est combattue par H. Raikem, m. ;. M. Gcndebien se rallie aux observations de M. H. de Brouckere, H. Leclercq à celles de M. Jullien. M. Lebcau ne croit pas que l'article 56 de la constitution soit applicable en cette circonstance. Quand MM. Ch. de Brouckere et Osy sont allés à Calais en mission négocier l'emprunt de 48 millions, on n'a pas proposé de les soumettre à réélection. M. Ch. de Brouckere n'admet pas l'analogie, il a fait un voyage à Calais, mais la conférence dure depuis deux ans et peut durer deux années encore. M. Leclercq maintient qu'une mission extraordinaire à laquelle on accorde seulement une indemnité de frais de route et de séjour, ne peut être considérée comme un emploi salarié. — M. Devaux partage l'opinion de MM. Jullien et Leclercq. Il n'admet pas qu'un général qui serait député dût se soumettre à réélection, parce cpi'au lendemain d'une bataille on le chargerait de négocier la paix. Or telle est la situation du général Goblet, qui n'aurait pas accepté sa mission, s'il avait su qu'elle lui faisait perdre son mandat. M. l>Bvaux pense que le gouvernement ferait bien de déterminer par une loi les cas dans lesquels les députés doivent se soumettre à réélection. M. Jullit'n persiste dans son opinion. M. Gendebien trouve que les emplois extraordinaires compromettent plus l'indépendance du député que les emplois ordinaires. M. H. de Brouckere fait observer que M. Goblet touchera deux indemnités à la fois, cx)mme député et cx)mme ambassadeur. M. Mary, jusqu'à ce qu'on ait interprété par une loi l'article 56 de la constitution, ne croit pas qu'il y ait lieu de considérer M. Goblet comme ayant perdu sa qualité de député. M. Dumortier parie dans le même sens, joutant que les députés qui sont allés négocier l'emprunt avec H. de Rothschild ont eu affaire à une puissance au moins aussi extraordinaire que
la conférence. M. Pirson est d'avis que M. Goblet doit se soumettre à réélection. La discussion est close. H. d'Huart est d'avis qu'avant de voter sur le congé, il faut voter sur la question de savoir si M. Goblet est membre de la chambre, car on pourrait le considérer comme tel, et cependant lui refuser le congé, parce que les électeurs de Tournai ont droit à ses services. M. Devaux pense que la chambre n'a pas le droit de décider qu'un député n'en fait plus partie. Après un court débat, la question est posée dans les termes indiqués par M. d'Huart. La chambre décide, par 55 voix contre 18, que M. Goblet est toujours membre de la chambre et qu'il ne sera pas obligé de se soumettre à réélection. Enfln, le congé lui est accordé. M. Pirson fait son interpellation au sujet du voyage du Roi. Il demande : 1° s'il est vrai que le Roi voyage hors du royaume ; 2° si, pendant son absence, on a pourvu à la signature des actes royaux. M. Raikem, m. j., répond que la constitution ne défend pas au Roi de s'absenter, surtout quand l'intérêt du pays l'exige, et que si un acte royal est nécessaire pendant son absence, il sera très-facile de l'obtenir.
POSTES
U avril. M. Pirson demande s'il y a des bureaux de poste où l'on ouvre les lettres. On lui a renvoyé du ministère de l'intérieur la copie d'une lettre qu'il avait expédiée en Hollande. — M. Coghen, m. /. : « Un employé qui se permettrait d'ouvrir une lettre serait surle-champ renvoyé. » M. de Muelenaere,ia. a. : « La lettre a été jenvoyée par le destinataire lui-même à un fonctionnaire qui l'a communiquée au ministère. » (Hilarité.)
PRESSB.
20 janvier. M. A. Gendebien interpelle le gouvernement sur un arrêté du général Niellon, commandant des forces militaires dans les Flandres, qui a rétabli la censure en matière de presse. M. Ch. de Brouckere, m. g., de Theux, m. i., de Muelenacrc, m. a., Raikem, m. j. et Lebeau prennent successivement la parole. Des explications sont promises pour la prochaine séance. — 25. M. Ch. de Brouckere, m. g. y explique que la mesure exceptionnelle prise par le général Niellon est la conséquence de l'état de siège, et qu'elle a eu pour but d'empêcher la propagande orangiste dans l'armée. — M. de Robaulx répond qu'on n'a pas le droit de suspendre la constitution, et dénonce comme illégale l'arrestation du sieur Steven, éditeur du Messager de Gand. MM. De Hacrne, Osy, Gendebien, Raikem, Barthélémy, Angillis, Legrelle, d'Elhoungne et Jullien appuient ces observations. Réponse de M. Raikem, m. j.
— M. Leclercq, dans Tintérêt public et en présence de l'ennemi, propose la clôture de la discussion et le dépôt des pièces au greffe. M. Destouvelles voudrait qu'il fût sursis au jugement du sieur Steven. On entend encore M. Gendebien et M. de Muelenaere, m. a., et la double proposition de M. Leclercq est adoptée.
7 juillet. M. Raikem, m. j,, présente un projet de loi ayant pour objet de proroger, jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu, le décret du 20 juillet 1851 sur la presse. — 9. M. Destouvelles, r. c, propose la prorogation du décret jusqu'au 1'^'^ mai i85i. Le projet est adopté par 53 voix contre 2 et une abstention.
17 octobre. M. De Nef demande que la commission gouvernementale chargée d'étudier la loi provinciale fasse son rapport. M.Devaux fait observer que c'est au gouvernement à hâter la présentation de ce travail.
2 décembre. M. de Theux, m. i., dépose un projet de loi sur l'organisation provinciale. — 3. La chambre adopte d'urgence un projet de loi qui charge la députation permanente de dresser les budgets provinciaux pour l'an 1852. — 15. Présentation d'un projet de loi sur les conseils communaux.
17 février. M. Lebeau demande qu'on ne s'occupe provisoirement que de l'organisation des corps municipaux. M. Fallon combat cette manière de voir, il est urgent de débrouiller le chaos des lois provinciales ; l'article 139 de la constitution en fait un devoir. M. Lebeau répond que nos lois provinciales sont meilleures que les lois françaises. — La chambre passe k Tordre du jour.
11 juin. M. d'Huart demande que la section centrale s'occupe sur-le-champ de la loi provinciale et fasse son rapport dans un bref délai.
PUBLICATION ET PROMULGATION DES LOIS
H septembre. M. Raikem, m.j., présente un projet de loi ayant pour but de régler le mode de publication des lois. M. de Theux propose l'insertion du projet au Moniteur. M. A. Gendebien est d'avis qu'il ne faut pas donner au Moniteur ce monopole. Après des observations de M. Devaux, la proposition est renvoyée aux sections. — 15. M. Bourgeois présente le rapi)ort sur le projet relatif au mode de promulgation des lois. — 16. Le projet est adopté par G5 voix contre 2.
A novembre. M. Dumortier se plaint de ce que la deuxième loi relative aux miliciens de 1826 ne soit pas encore promulguée. — M. Vilain XHH fait observer qu'on empiète sur la
prérogative royale. La chambre entend MM. H. de Brouckere, Raikem, f». ;., et Gendebien.
QUESTIONS PERSONNELLES
4 novembre. M. de Gerlache déclare qu'ayant lu dans les journaux une lettre injurieuse de M. Pirson, il croit devoir donner des explications à la chambre. Il lit la lettre de M. Pirson, publiée par V Emancipation, et déclare que si la chambre a le moindre doute sur son impartialité, il est prêt à résigner ses fonctions. M. de Theux propose de constater au procès-verbal que la chambre continue à M. de Gerlache son estime. On entend MM. de Gerlache, d'Huart, Raikem, Legrelle. La proposition de M. de Theux est adoptée. — 5. M. H. de Brouckere suppose que M. Pirson, qui était absent la veille, sera autorisé à s'expliquer quand il sera présent. M. le président de Gerlache se rallie à cette manière de voir. — 10. Il est donné lecture d'une lettre d'explications de M. Pirson, retenu chez lui par une indisposition. M. le président de Gerlache déclare qu'il ne répondra pas à une lettre. — 14. Lettre de M. Jaminé, qui demande un congé afin de prendre ses mesures pour se fixer en Belgique, qui sera toujours sa patrie.
27 février. M. de Robaulx parle avec ironie de V extrême jyerspicadié du sénat. M. Lebeau trouve ce langage inconvenant. M. de Robaulx dit qu'il n'a de leçons à recevoir de personne et moins encore de M. Lebeau.
12 mars. M. Dumortier demande qu'il soit mentionné au procès-verbal que la chambre, en ordonnant l'impression d'un discours du ministre des finances, n'a pas entendu en approuver le contenu. Ce discours renferme, en eff^et, des attaques personnelles contre le rapporteur du budget. Après avoir entendu MM. d'Elhoungne, Delehaye, Lebeau, Pirson, Dumortier, d'Huart, A. Rodenbach, Leclercq, Poschet, la chambre décide que la mention au procès-verbal est superflue, l'impression du discours du ministre n'impliquant pas l'approbation de ce qu'il contient.
15 jttm. M. Jamme envoie sa démission, ses fonctions de bourgmestre de Liège ne lui permettant plus de remplir son mandat.
Q juillet. M. Gendebien reproche à M. De Foere d'avoir publié dans VEmancipation un article dans lequel il attaque l'opposition à propos de la discussion sur l'ordre de Léopold. M. De Foere répond qu'il n'est pas sorti des limites des convenances et qu'il a usé de son droit.
ROYAUME
{^novembre. M. de Muelenaere, m. a., donne lecture des articles additionnels au traité des 24 articles, arrêtés par la conférence de
Londres, et en vertu desquels les grandes puissances garantissent au Roi des Belges Texécution de ce traité, reconnaissant ainsi solennellement la Belgique et son Roi. — M. Gendebien annonce que le surlendemain il adressera une interpellation au gouvernement. — 2i. M. Gendebien demande au ministre des affaires étrangères le texte des notes remises par renvoyé belge à la conférence pour obtenir la modification des ai articles, le texte des nouvelles demandes du roi de Hollande, des explications sur le sens de la ratification du traité, et sur les conséquences d'un refus de ratification. — Le ministre répond qull serait dangereux de s^expliquer sur les deux premiers points. Quant à rechange des ratifications, il le considère comme une simple formalité diplomatique. — M. De Foere propose de charger une commission de féliciter le Roi au sujet de sa reconnaissance par les cinq cours. M. Gendebien fait observer que le traité n'étant pas ratifié, les félicitations seraient prématurées. M. Lebeau dit que dès la veille un grand nombre de députés ont félicité S. M.
RBSPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE.
24 février, M. Vander Belen fait une proposition de loi tendant à nommer une commission chargée de rédiger un projet sur la matière. — 27. La proposition est développée par son auteur. MM. Mary et H. de Brouckere la combattent. Elle n'est pas prise en considération.
RÈGLEMENT
iO septembre, M. Charles Vilain XRII propose à la chambre d'adopter provisoirement le rè-glenoentdu Congrès. La chambre, sans se pnmoncer sur Tensemble de la proposition, décide qu'elle procédera séance tenante à l'élection du bureau. M. Vander Belen propose de diviser la chambre en six sections. La section centrale serait composée du rapporteur de chaque section et du président de la chambre. Adopté. — 45. M. Jullien annonce que la commission chargée de rédiger le règlement a écrit ii .M. le ministre des affaires étrangères afin d'obtenir communication du règlement de.s chambres françaises. — 29. La chambre adopte les 29 premiers articles de son règlement. Un seul, proposé par M. Lebeau, donne lieu à un débat. C'est celui qui oblige le membre qui s'abstient de voter à motiver son abstention. Attaqué par MM. Destouvelles, d'Elhoungne et Delehaye, cet article est défendu par MM. Leclercq, Devaux, Lebeau-ct Nothomb, et finalement adopté par 55 voix contre 25. — 50. La chambre adopte les articles 50 à 55 de son règlement.
ï*^ octobre. La chambre vote les articles 56 à 6* de son règlement. — 4. Vote des arti-
cles 65 à 75. Un débat s'engage sur l'article 76 relatif à l'impression des documents parlementaires. On discute l'utilité du Moniteur, MM. Seron, A. Rodenbach, d'Huart, Vilain XIIiI,deTheux, Gendebien, Barthélémy, Leclercq, Devaux prennent la parole. La chambre adopte une proposition de M. Leclercq portant qu'elle pourra faire imprimer les pièces quand elle le jugera convenable. — 5. La chambre vote son règlement par 46 voix contre 1 i . — 6. La chambre fixe à i ,500 florins le traitement de son greffier. — i2. M. G. Leclercq est élu greffier et prête serment. M. Coghen, m. /*., présente un projet de loi fixant l'époque à laquelle commence à courir l'indemnité allouée aux représentants. — 15. Le projet est adopté par 65 voix contre 5. Rejet d'un amendement de M. F. de Mérode tendant à priver de l'indemnité les députés absents sans congé. — 21 . La chambre décide sur la proposition de M. Devaux que le règlement sera mis en vigueur le lundi 24 octobre.
7 novembre. M. de Thcux propose de publier, à la fin de chaque mois, les noms des absents. M. Gendebien propose de le faire après chaque séance. Adopté. M. F. de Sécus demande un congé de huit jours qui, sur la proposition de M. de Thcux, lui est refusé.
l*-'' décembre. M. Rogier demande à la chambre de lui permettre de lire, après le vole relatif à l'enquête sur les désastres, un discours qu'il n'a pu prononcer, ayant été absent pendant la discussion. Cette autorisation ne lui est pas accordée, vu les termes de l'article 29 du règlement.
12 janvier. M. Félix de Mérode propose de ne payer l'indemnité mensuelle au représentant qu'au prorata des séances auxquelles il aurait assisté. — La chambre vole sur plusieurs demandes de congés. Elle en accorde cinq et en refuse cinq. M. le v.-p. Destouvelles fait observer que la chambre n'est pas en nombre. Après avoir entendu MM. Lebeau, Gendebien, Mary, C. Rodenbach, Nothomb, Lebègue et Ullens, on décide qu'elle peut siéger sans être en nombre, sauf à ne pas émettre de vole. — 15. M. Lebeau se plaint du peu d'empressement des membres à se rendre dans les sections. M. Leclercq propose en conséquence de renvoyer le budget de l'intérieur à une commission. Cette motion est rejetée après un court débat. M. Poschet propose de remettre aux journaux les noms des membres présents dans les sections. Le débat sur cette motion est ajourné, la chambre n'étant pas en nombre. — li. Après des observations de M. Poschet qui dit que c'est par l'honneur et non par l'argent qu'il faut stimuler le zèle des représentants, la chambre rejette la prise en considération et la pr. de M. F. de Mérode relative à l'indemnité.
14 fémer. Le ministre des finances fait connaître à rassemblée que MM. Werner de Mérode et Fr. de Sécus ont renoncé à leur indemnité.
45 avril, M. d'Hoffschmidt constate qu'on ne publie plus au Moniteur les noms des absents. Cette omission sera réparée.
17 flm/. La chambre renvoie aux questeurs une lettre de M. Faure, sténographe du Moniteur, qui demande d'être admis dansFenceinte législative pour mieux entendre les discours des orateurs. — 19. La chambre autorise les sténographes ûuMoniteur à prendre place dans Tenceinte législative.
SÉNAT
âO mars. Le budget du sénat est voté au chiffre de 10,000 florins.
' TRAVAUX PUBLICS
l'^ octobre. M. de Muelenaere, m. a., présente un projet tendant au vote d'un crédit supplémentaire de 300,000 florins pour réparation des digues de FEscaut. — i. M. Verdussen présente le rapport; le projet de loi est adopté à l'unanimité.
17 décembre. La chambre discute la prise en considération d'une proposition de loi de M. Barthélémy tendant k restituer aux provinces, aux communes et aux particuliers les routes et canaux qui leur appartenaient en 1794. M. Verdussenfaitremarquerquecette discussion est impossible tant qu'on n'aura pas la liste des routes appartenant à l'Etat en 1794. On entend MM. Fallon, Barthélémy, de Theux et d'Elhoungne qui propose l'ajournement indéfini de la discussion, lequel est adopt4^.
1 3 janvier. A propos d'une pétition, M. Dumortier recommande la construction d'un canal de Roubaix à l'Escaut. M. De Haerne appuie l'idée d'un canal de l'Escaut à la Lys, se prolongeant jusqu'à Ypres.
29 juin. M. de Theux, m. L, présente un projet de loi tendant à régler les droits du gouvernement à faire des concessions de routes et de canaux moyennant un péage.
Q juillet. M. Dellafaille, r. s. c, présente le rapport. — 10. M. H. de Brouckere examine le projet et considère le système des concessions comme un des plus grands stimulants de la prospérité industrielle et commerciale. Mais le projet de loi ne lui parait pas suffisamment étudié. L'adjudication avec concurrence et publicité éloignera les inventeurs et livrera toutes les concessions au bon plaisir du corps des ponts et chaussées. De plus, le projet n'est pas strictement constitutionnel, car il permet de percevoir un impôt au profit de particuliers, ce qui est contraire à l'article 113. L'orateur propose l'ajournement de la loi.
M. Mary est d'avis que chaque concession particulière doit faire l'objet d'une loi et non d'une adjudication publique. M. de Theux, m. t., défend le projet, qui ne sera que temporaire. MM. De Smet, Osy, Gendebien combattent le projet comme inconstitutionnel. M. Dellafaille ne votera le projet que comme mesure transitoire. M. d'Elhoungne est d'avis qu'il repose sur un principe faux et votera l'ajournement. MM. Barthélémy et Rogier soutiennent le projet dans l'intérf^t de l'industrie. — 11. M. H. de Brouckere reproduit sa proposition d'ajournement, qui est combattue par MM. Marj, Milcamps et Barthélémy, puis journée. M.' Gendebien propose alors, par voie d'amendements, des articles aux termes desquels le gouvernement est autorisé à concéder provisoirement, et jusqu'au 1**' juillet 1835, des péages pour construction de routes nouvelles ; mais aura besoin du concours du pouvoir législatif pour les concessions de routes ou canaux à substituer à ceux qui existent. M. Dumortier propose de son côté de n'autoriser des concessions de péages sur les routes provinciales et communales, que pour trente ans. — 12. M. de Theux, m. t., voulant répondre aux objections qui ont été faites au projet, donne lecture de deux projets d'arrêtés qui devaient senir de règle pour l'exécution de la loi. Le premier est relatif au mode d'instruction et d'enquête des demandes de concessions, le second au mode d'adjudication. M. Gendebien propose le renvoi à une commission. M. Barthélémy : « C'est le renvoi aux calendes grecques. » La proposition de M. Gendebien, appuyée par MM. Goelhals et H. de Brouckere, et combattue par MM. Mary et Pirmez, est rejetée par 33 voix contre 52. — 15. M. Barthélémy propose le rejet de la loi et des amendements, ou, à défaut de ce rejet, de décréter que tous les travaux entrepris dans l'intérêt des provinces et des communes seront soumis à l'approbation du Roi, et ceux qui intéressent l'Etat, à l'approbation des chambres. M. Destouvelles : « C'est la question préalable. » Celle-ci est mise aux voix et rejetée. Après un débat sur les amendements de M. Gendebien, sur un autre de M. Van Meenen, qui propose de subordonner toutes les concessions à une déclaration d'utilité publique, votée par les chambres, et sur un autre de M. Mary, qui propose de ne faire qu'une loi temporaire, la chambre adopte l'article l*"' du projet du gouvernement, d'après lequel les péages seront fixés pour toute la durée de la concession. On passe à l'article 2, qui permet au Roi d'autoriser la perception de péages quand la durée de la concession n'excède pas 90 ans et qui soumet les concessions à l'adjudication publique. — 14. M. Pirmez propose un amendement por-
lant que « jusqu^au I**^ juillet i8ô5 le {gouvernement est autorisé à concéder des péages iempf)raires, en se conformant aux lois existantes, sauf en ce qui concerne les travaux de canalisation. » M. Dumorlier propose de n'accorder celle autorisation que pour les concessions de péages qui n'excèdent pas cinquante ans. M. Barthélémy fait obsener que ces dispositions empêcheraient toute concession de canaux. M. Leclercq combat les amendements, parce qu'ils se réfèrent à des « lois existantes » qui n'existent pas. M. d'EIhoungne refuse de donner au gouvernement le pouvoir discrétionnaire qu'on propose de hii accorder. M. Taintenier accepte les amendements, à la condition que Ton adopte le terme de 90 ans pour les concessions. M. de Theux, m. i., se rallie à cette opinion. M. IvCdercq dit que l'amendement de M. Pirmez confère au gouvernement un pouvoir absolu. La chambre, par i4 voix contre 18, adopte l'amendement de M. Pirmez, avec le terme de 90 ans et l'exception limitée à la canalisatinn des fleuves et rivières. Elle vote ensuite des articles additionnels, aux termes desquels il devra y avoir adjudication publique et enquête sur le taux et la durée du péage. — 16. La chambre adopte l'ensemble du projet par 47 voix contre 7.
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
iO seplembre. M. Fleussu conclut k l'annulation de l'élection de M. Garcia de la Yega, élu à Dînant, par suite du double vote de plusieurs électeurs. L'élection est annulée. — 19. M. B. Dumortier fait rapport sur l'élection de Namur. Il propose l'admission de MM. Brabant, Fallon et Desmanet de Biesme, à cause de la majorité imposante qu'ils ont obtenue, bien que le commissaire de district ait convoqué tardivement un certain nombre d'électeurs. Les conclusions sont adoptées après un oourt débat.
14 octobre. A propos de l'élection de M. Ch. deBrouckere à Bruxelles, on fait obsener que beaucoup d'électeurs, près d'un tiers dans certaines communes, n'ont pas été convoqués. Toutefois l'élection est validée. — ii. M. Dellafaille conclut à l'ajournement de l'admission de M. Zoude ( Neufchâteau ), k rause de l'omission, dans le procès- verbal, de
la date de la convocation des électeurs. On entend MM. Devaux, de Bobaulx, de Theux, A. Gendebien, Jamme. L'admission est journée.
'îOjantfier. M. de Theux, m. ?., qui vient d'être réélu k Hasselt, est admis.
iO mars. La chambre tourne l'élection de M. Quirini, de Louvain, pour défaut de convocation des électeurs en temps utile. M. Quirini a donné sa démission.
9 avril. M. Angillis, r. c, propose l'annulation de l'élection de M. Vanden Hove, élu k Louvain, pour cause de retard dans la convocation des électeurs. La chambre ajourne l'élection.
1 7 mai. M. Vanden Hove est admis.
VOLONTAIRES
10 mai. La chambre discute un projet de loi tendant k allouer au gouvernement un crédit de 40,000 florins pour la solde de non-activité des officiers des corps francs,et un autre de iO,000 florins pour la solde des volontaires de Maestricht et du Luxembourg, qui ne peuvent rentrer dans leurs foyers, ou 60,000 florins pour obtenir transactionnellemenl le désistement dos intéressés. M. F. de Mérode consent volontiers k voter des indemnités, mais sans reconnaître le droit strict de^ intéressés, qui devrait être rec^onnu par les tribunaux. M. JuUien pense que le système transactionnel sauvegarde le principe, tout en permettant d'être juste envers les volontaires. M. Nothomb votera l'allocation k titre de secours, sans reconnaître un droit. M. H. de Brouckere parle dans le même sens. M. Gendebien croit qu'on ne fera que remplir un devoir de stricte justice. M. F. de Mérode n'admet pas le mot tramactionnellenient, qui suppose une obligation. M. Jullien propose de voter simplement la somme pour être répartie k titre d'indemnité. M. Kogier appuie cette proposition. M. de Hobaulx votera contre Vindcmnité, attendu qu'il s'agit d'un droit. M. Jullien dit que ce droit devrait être établi en justice. M. Fallon, en qualité de rapporteur, adhère k la proposition de M. Jullien. On entend encore M.M. Gendebien, A. Rodenbach et Rogier. La discussion est close. — 17. Le projet est adopté par 58 voix contre 5 et 10 abstentions.
TABLES ALPHABÉTIQUES
Avts ail lecteur.
C^esi ici le moDient de faire comprendre l'ulilité pratique et la double destination de ce Répertoire.
Il s'adresse à deux catégories de lecteurs : l» aux tiommes d'étude ayant besoin d'indications qui leur permettent de recourir aux sources, c'est-à-dire aux Annales parlementaires; 2° aux gens du monde qui veulent trouver réunis, dans un livre aussi facile k manier qu'un dictionnaire, tous les renseignements essentiels sur les hommes et les choses de notre histoire contemporaine.
On a vu que les objets dont les chambres se sont occupées pendant leur session sont classés sous des rubriques spéciales, pour lesquelles on a suivi l'ordre alphabétique.
Les tables de chaque session renvoient à ces rubriques pour chaque objet particulier. On y retrouvera facilement les renseignements sommaires qui suffisent aux simples curieux, et en même temps les dates des discussions publiées dans le Moniteur et les Annales.
Comme il a été dit dans V Introduction, toutes ces tables alphabétiques particulières seront réunies en deux tables de vingt-cinq ans. Chaque session portant pour numéro d'ordre une lettre majuscule de l'alphabet (1), le rappel de cetto lettre dans la table générale renverra sur-le-champ à la session voulue, et la recherche sera d'autant plus facile, que cette lettre majuscule se trouve reproduite en tête de chaque page du Répertoire.
Exemple : On veut avoir un renseignement sur la Cour de cassation. On cherche ce mot dans la table alphabétique, et l'on est renvoyé à la session A ou B, ou C, rubrique Justice, où l'on trouve tous les éclaircissements voulus, en même temps que la date des délibérations et les noms des orateurs qui y ont pris part.
Comme toutes les solutions simples, nous n'avons trouvé celle-ci qu'après de longues réflexions, et nous avons la confiance qu'elle répondra à toutes les exigences d'une publication qui, pour devenir vraiment populaire, doit être avant tout facile à consulter.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Session 1881ol88S.
TABLE DES MATIÈRES
ABSEMTS. V. Règlement.
ABSTENTIONS. V. Règlement.
ACADÉMIES. V. Rudgets.
ACCISES. Réforme demandée par M. A. Rodenbach. V. Rudgets.
ADRESSE en réponse au discours du trône, commission, renvoi aux sections, souffrances de l'industrie, revers de l'armée. V. Adresse.
ADRESSE AU ROI (à propos du traité des U articles, jTT. de M. H. de Rrouckere, pr, de MM.Gendebien et Leclercq. Commission, discussion, adoption, réponse du Roi). V. AIT. étrangères.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES. V. Budgets.
AMNISTIE (aux volontaires luxembourgeois). V. AfT. étrangères.
AMORTISSEMENT. V. Dette publique.
ANGILLIS. Crédits provisoires» V. Justice, finances, ensemble du B. Am. de M. Pirson sur la contrib. pers. Remise des receveurs de l'enre-
(i) Comme il y aura plus de 60 sessions, et qu'il n'y a que % lettres de l'alphabet, nous adopterons, après répuisemént de ces S6 lettres, la désignation AA, BB, CG, etc«
i^istrement. Traitement des gouverneurs. Enfants trouvés. V. Budgets. — Emprunt de 48 millions. Y. Finances. — Entrée des fers. V. Douanes. — Soutient Je droit du cierge sur l'enseignement. V. Instruction publique. — Observation au siyet de M. deTheux, m. i., qui ne s'est pas soumis à reélection. V. Politique intérieure. — Affaire du Meuager de Gand. V. Presse.
AlVEliS (évacuation de la citadelle). V. Aff. étrangères. — Palais. V. Liste civile.
ARCHEVÊCHÉ DE MALIIES. Crédit. V. Budgets.
ARCHIVES. V. Budgets.
ARIÉE (désorganisation ^ V. Adresse. —Contingent. V. Armée. Réserve, ib.
AMES. Exportation. V. Guerre. Déclaration. V. Justice.
ARMISTICE (avec la Hollande). V. Aff. étrangères.
AVOCATS à la cour de cassation. V. Organisation judiciaire.
BARRIÈRES. V. Impôts.
BARTHÉLEIY. v, p. Adresse. Propose un secours pour les volontaires luxembourgeois. V. Aff. étrangères. — Comptabilité. Cr. justice Traitements d'attente. Ensemble du B. Universités. Impôt foncier. Am. de M. Pirson concernant la contrib. personnelle. Crédits provis. pour 1832. Voudrait voir l'armée remise sur le pied de paix. Combat les économies sur le personnel des douanes. Crédit pour la Monnaie. Critique le crédit pour l'archevêché de Matines. Traitement du clergé. Culte réformé. Enfants trouvés. V. Budgets. — Incident à propos de la clôture de la session. V. Clôture. — Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Entrée des fers. V. Douanes. — Transit des grains et farines, W. — Remplaçants, sortie des armes. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête.— Sûreté de l'Etat. Organisation judiciaire, 'iraitement des magistrats. V. Justice. — V. Marché Uambrouck.— t^. Mines.— Affaire du Ménager de Gand. V. Presse. — Routes provinciales. Concessions de péages. V. Travaux publics.
BIBLIOTHÈQUE DE B0UR60GHE. V. Budgets.
BILLOR. y. Monnaies.
BLAR6RIES. Désastres, armée. V. Adresse. — Remplaçants. K. Guerre. — Enquête sur nos desastres. V. Enquête. —Sûreté de lEtat. V. Justice. — Volontaires. V. Pétitions.
BOIS (Vente des) de l'Etat. K. Finances.— Transport sur le territoire ennemi. V. Justice.
BOURGEOIS. <. Traitements d'attente. Parle sur la pr. de M. Dumorlier d'allouer de nouveaux cr. provisoires. Impôt foncier. Service des postes. V. K(lidget3. — Sortie des armes. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Sûreté de TËtat. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. W Justice. V, Mines. Peine des faux motmayeurs. V. Monnaies. V, Ordre de Léopold. — r. sur la publication et la promulgation des lois.
BRABANT. r.c. Crédit de o millions de florins pour la réserve. V. Armée.— Pr. de loi sur les fabriques d'église. V. Cuites. Ensemble du budget. — r. B. de la guerre, r. c. pr. réduction du matériel du génie, r. sur le crédit pour les volontaires. Enfauls trouvés, r. crédit supplém. au B, de la ju:>iice. Y. Budgets. — Remplaçants. V. Guerre.
— Transport de bois sur le territoire ennemi, r. V. Justice. — Observations à propos de M. de Tbeux,m. t., qui ne s'est pas soumis à réélection. — indemnité des négociateurs de l'emprunt. V. Politique intérieure.
BROUCKERE (CH. DE), m. g. Amnistie pour les volontaires luxembourgeois. Refus du B. Arrestation de M. Thorn. N'attend rien de la conférence. Adresse au Roi. V. Aff. étrangères. — r. s. c. sur amendements relatifs à la réserve. V. Armée.
— Craint déficit pour 1832. Ibid. Crédits, guerre. Impôt foncier. Ecole militaire. Etat de siège à Gand. Partisan des économies raisonnables, indemnité aux francs-tireurs. Annonce qu'il a donné sa démission de m. g. Inspection générale des prisons. Combat toutes les réductions de traitements dans le personnel des douanes. Personnel des monnaies. Remise aux receveurs de l'enregistrement. Exemption des séminaristes de la milice. Personnel du dép. de l'intérieur. V. Budgets. — Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Pension des légionnaires. V. Dette publique. — Traitements d'attente, ib. Transit des sucres. Nouveau rayon des douanes. Distilleries. V. Douanes. — Démission des officiers, rappel des miliciens de 1826, enrôlement d'officiers étrangers. Passage des troupes étrangères sur le territoire belge. Habillement de la garde civique. Armement, id. Y. Guerre. Mobilisation de la garde civique. Rejet. V. Garde civique.
— Enquête sur nos désastres. Y. Enquête. — Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. Y. Justice. — V. Liste civile. — V. Marché Hambrouck. — V. Mines. Peine des faux monnayeurs. y. Monnaies. — Combat la décoration civile. V. Ordre de Léopold. — Pétition des officiers démissionnes. Y. Pétitions. — Incident à propos du congé de M. Goblet. Y. Politique intérieure. — Explication sur l'affaire du Messager de Gand. V. Presse.
BROUCKERE (H. DE), s. Traité des 24 articles. Arrestation de M. Thorn. Proposera une Adresse au Roi. V. Aff. étrangères. — Cr. finances ; parle sur la pr. Dumortier d'allouer de nouveaux cr. provisoires. Défend le ministère. Travail dans les prisons. Droit de grâce. Crédit pour la Monnaie. Leges. Traitement des députés provinciaux, des greffiers. Chemin de fer d'Anvers k Cologne. Répartition du crédit pour les collèges et athénées. Y. Budgets. — Demande la révision du code pénal. y. Code pénal. — Pr. de loi suspendant le recouvrement de l'emprunt forcé dans le Luxembourg et le Limbourg. V. Impôts. — Pension des légionnaires. V. Dette publique. — Traitements d'attente, td. Transit des grains et farines. V. Douanes.
— Rappel des miliciens de 1826. Sortie des armes. Garde civique mobilisée. Refuse de voter le crédit de 3 millions pour la guerre jusqu'après des explications sur la non-remise de la note du 1 1 mai a la conférence. V. Guerre. — Enquête sur nos ûésastres. V. Enquête. — Pr. de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — Cours d'assises. Y. Jury. — Transport de bois sur le territoire ennemi. Sûreté de l'Etat. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — V. Liste civile. — V. Milice. — Y. Mines. — Peine des faux monnayeurs. Y. Monnaies. — Pr. de loi tendant à abolir la peine de mort. V. Peine de mort.
— Volontaires. V. Pétitions. — Observations h
Si
propos du Te DeMtn. Id. à propos de M. de Theux, m. i., qui ne s'est pas soudUs à réélection. Incident h propos du congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — Incident entre MM. de Gerlaclie et Pirson. V. Questions personnelles. — V. Responsabilité ministérielle. — Concession de péages V. Travaux publics. — Secours aux volontaires. — V. Volontaires.
BRUGES (évêché). V. Budgets,
BRUNFAUT (intendant). V. Pétitions.
BRUXELLES (palais). V. Liste civile. Dégâts causés par les Hollandais. V. Pétitions.
BUDGET (Refus du). V. Aflf. étrangères. — Demande d'un rapport spécial sur chaque B. V. Budgets.
CADASTRE. Révision promise pour 1833. V. Budgets.
CANAL de Charleroi k Bruxelles. V. Budgets.
CENSURE (Rétablissement de la) par le général Niellon. V. Budgets.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. Indemnité. V. Règlement. — Compte rendu des séances placé sous la surveillance des questeurs. V*. Budgets. — Budget. V. Chambre des représentants. — V. Clôture de la session. — V. Bureau.
CHAMBRE DES REQUÊTES. V. Org. judiciaire.
CHARITÉ. Pr. de loi de M. Dubus sur les établissements de charité. V. Bienfaisance. — Enfants trouvés. V. Budgets.
CHEMIN DE FER D'ANVERS A COLOGNE. V. Budgets.
CHOLÉRA (Mesures prises contre le). V. Choléra.
CLERGÉ. Traitement. V. Budgets.— V. Pétitions.
COGHEN.m. /'., croit qu'il n'y aura pas de déticit en 1S32. V. Armée. — Cr. finances. Traitements d'attente. Promet réforme (inancière. Promet des économies. Défend M. Lyon. Espère que la révision du cadastre sera faite en 1833. Personnel des monnaies. Défend les fonctionnaires de Tenregistrement. V. Budgets. — Emprunt forcé. Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Révision des impôts. V. Impôts. — Remboursement de Temprunt forcé. Amortissement. V. Dette publique. — Entrée des fers. Transit des sucres. Transit des faunes. Nouveau rayon des douanes. V. Douanes.— Crédit de 10 millions pour l'armée. Sortie des armes.- V. Guerre. — Pr. de loi sur les monnaies. V. Monnaies. — Déclare que les négociateurs n'ont pas reçu de salaire. V. Politique intérieure.— Secret des lettres. V, Postes.
COMMERCIAUX (agents). V. Aff. étrangères.
COMMISSAIRES DE DISTRICT. Leur traitement. V. Budgets.
COMMISSION de commerce et d'agriculture.
V. Commerce, /d. de comptabilité. V. Comptabilité
COMMISSION DES PÉTITIONS. V. Pétitions.
CONCESSIONS DE PÉAGES. V. Travaux publics.
CONFÉRENCE DE LONDRES. Van de Weyer, Goblet. V. Aff. étrangères.
CONGÉ sollicité par M. Goblet. Incident. V. Politique intérieure. — Refus de congé. V. Rèiilement.
CONSEIL DES MINES. V. Mines.
CONTINGENT de l'armée. V. Armée.
CONTRIBUTION PERSONNELLE. M. Pirson propose de la voter pour six mois. Réduction sur le personnel proposée par la s. c.
COPPENS. Dépôt d'armes de guerre. V. Justice
CORBISIER. Pension des légionnaires. V. Dette publique. — V. Pétitions.
CORRECTIONNALISATION de plusieurs délits. V. €. pénal.
COUR D'ASSISES. V. Jury.
COUR DE CASSATION. V. Organisation judiciaire.
COUR DES COMPTES. Crédits provisoires. V. Budgets. — Son budget. V. Cour des comptes.
COURS D'APPEL. V. Organisation judiciaire.
CRÉDITS provisoires. V. Budgets.
CULTE réformé. V. Budgets. — Culte Israélite. V. Budgets. V Pétitions.
DAVIGNON. Organisation des douanes. V. Budgets. — Sûreté de l'Etat. Traitements de Tordre judiciaire. V, Justice.
DELEHAYE. Adresse. — Réserve de Tarmée.
V. Armée. — Cr. provisoires justice. Pr. de M. Dumortler d'allouer de nouveaux cr. provisoires. Impôt foncier dans les Flandres. Cr. guerre Ecole militaire. Crédits provis. pourlSSi. Etat de siège à Gand. Répression de la fraude. Remise aux receveurs de l'enregistrement. Frais d'inspection de l'état-major de la garde civique. V. Budgets. ~ Mesures prises contre l'invasion du choléra. V. Choiera. — Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Entrée des fers. Transit des sucres. Nouveau rayon des douanes. V. Douanes.
— Crédit de 10 millions pour la guerre. V. Guerre.
— Mobilisation de la garde civique. V. Garde civique.— Enquête sur nos désastres. V. Enquête. Propose aj. de la pr. de loi de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — Sûreté de l'Etat. Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — V. Liste civile. — V. Marché Hambrouck. — V. Mines. — Or hollandais. V. Monnaies. — Incident relatif au congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — Incident entre M. Dumoilier et M. Coghen. V. Questions personnelles
DELtAFAILLE. S. Impôt foncier. V, Budgets. — Combat la pr. de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — r. sur la pr. relative aux concessions de péages. V. Travaux publics.
DÉMISSION de M. de Muelenaere, m, a. V. AflT étrangères — V.Guerre.- OeM.Ch.de Brouckere. V. Guerre. — De M. Jamme. V. Politique intérieure. — De M. Quirini. V. Vérification des pouvoirs.
DESMANET DE BIESME. Traité des 3i articles. V. Aff. étrangères. — Pr. de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — V. Mines. — ■ V. Ordre de Léopold.
DESTOUVELLES. v. p. Adresse ; r. «. c. sur la réserve. V. Armée. Propose de payer les traitements d'attente. Impôt foncier. Ecole militaire. Attaque le bureaucratie. Siireté publique. Critique les économies exagérées. Personnel des monnaies. Receveurs de l'enregistrement. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. Journal officiel. V, Budgets. — R. sur aliénation de bois, domaines et rentes de l'Etat. V. Finances. —Recouvrement de l'emprunt de 10 millions dans les provinces cédées. V. Impôts. — Pension des légionnaires. V. Dette publique. Traitements d'attente, td. Cr. de 10 mil-
lions pour la guerre. Officiers étrangers. Remplaçauts. Exemption des théologiens de la milice. Incident à propos du vote du cr. de 3 millions pour la guerre. V. Guerre. — Pr. aj. du pr. de roohilisation de la garde civique. V. Garde civique. — Enquête f4ir nos désastres. V. Enquête. Amendement à la pr. sur le jury, V. Jury. Transport de tois sur le territoire ennemi. Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — V. Marché Hambiouck. — V. Milice. Peine des faux monnayeurs. V. Monnaies. Observations à propos de M. de Theux,iii. t., qui ne s'est pas sou mis à réélection. Incident à propos du congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. Affaire du Messager de Gtind. V. Presse. — r. prorogation décret du dO juillet t8ôl. II/. Concesbion de péages. V, Travaux publics.
DETTE (envers la Hollande). V. AIT. étrangères.
— V. Dette publique.
DETTE PUBLIQUE. V, Dette publique.
DEVAUI. Adresse. Négociations diplomatiques, (^mite secret. Traité des â4 articles. Adresse au Koi. V. Aff. étrangères. — S'oppose ii ce qu'où envoie des renseignements a la cour des comptes, (.r. justice, ensemble du H. Inspection des pri- S4ins. Administration de l'instruction publique. Subvention à ia classe ouvrière. Impôt foncier. Cr. pruv. pour 183i. Appuie l'érection d'un évéché à Bruges. V. Budgets. ~ incident à propos de la clôture de la session. V. Clôture. — Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Suspension du reciiuvrenient de l'emprunt forcé dans le Luxembourg et le Limbourg. V. Impôts. — Entrée des fers V. Douanes. — Démission des ofliciers. Rappel des miliciens de ISâO. Officiers étrangers. Remplaçants, liarde civique mobilisée. V. Guerre. — Enquête &ur nos désastres. V. Enquête. — Pr de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — Pr. de loi sur le jurj'. V. Jury. — Transport de bois sur le territoire ennemi. Sûreté de l'EtaL Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V Justice. — V. Mines. — Propose de fabriquer des pièces de 20 centimes. Peine des faux Dionnayeurs. V^. Monnaies. — Incident relatif à M. de Theux. Incident relatif au congé de M. Got^et. V. Politique intérieure. — V. Règlement.
OEWITTE. Adresse. Traité des 24 articles. V. Aff. étrangères. — Interpelle sur la situation extérieure, ib. Remplaçants. Troupes étrangères sur le territoire belge. V. Guerre. — Enquête sur uos désastres. V. Enquête. — Sûreté de l'Etat. V. Justice. — V, Marché Hambrouck. — Défend la dec4>raliun ci\ile. V Ordre deLéopold.
DIPLOMATIQUES (Agents). Serment. V. AIT.
étrangères. Traitement du ministre de Belgique k Ijondres. V. Budgets. Réduction des traitements du corps diplomatique, ib
DISTILLERIES. F. Douanes et accises. — V Pétitions.
DiXOi. Expulsé du royaume. V. Budgets. — V. Pétitions.
DOMAINES (Aliénation de). K. Finances.
DOUANES. Révision de la loi de 182i demandée par M. Serruvs. Crédits pour le personnel. Débals sur les moyens de réprimer la fraude. V. Budgets.
— Nouveau rayon. V. Douanes.
DUBUS. Pr. sur les établissements de charité.
V. Bienfaisance. — Cr. provisoires, justice. Am. aux crédits provisoires pour les tinances. Enfants trouvés. V. Budgets. — Exemption des théologiens de la milice. V. Guerre — Enquête sur nos désastres. V, Enquête — Org. judiciaire, r. Traitements des magistrats. V. Justice.— Décorations. V. Ordre de Léopold.
DUMONT. Loi sur le contingent. V. Armée. — Impôt foncier. V. Budgets. — Emprunt de 48 millions. V. Finances.— Entrée des fers. V. Douanes.
— Dépôts d'armes de guerre. V. Justice.— V. Milice — V. Mines.
DUMORTIER(B.)Traitédes i4 articles. Arrestation de M. Thorn. Conseille la guerre. Critique la conduite de M. Vande Weyer. M. Goblet et la conférence. Protocole du 4 juillet. Menace de mettre les ministres en accusation. V. Aff. étrangères.
— Réserve. V. Armée — Discute l'ensemble du D. Propose l'ajournement. Sûreté publique, inspection des prisons. Pr. une subvention de iO(»,000 florins à l'industrie. Propose nouveaux cr. provisoires. r.«. c, fi. Traitements du corps diplomatique. Leges, Reûiise aux receveurs de l'enregistrement. Enfants trouvés. Journal officiel. Evêché à Bruges. V. Budgets. —Incident à propos de la clôture de la session. V. Clôture. — r. échange des récépissés de l'emprunt forcé. y. Finances. — Traitements d'attente. \\ Dette publique. — Entrée des fers, transit des sucres. Nouveau rayon des douanes. V. Douanes. — r. mobilisation garde civique. Refuse voter crédit extr. de 3 millions il la guerre jusqu'après des explications sur la non-remise de la note du 1 1 mai a la conférence. V. Guerre. — Mobilisation de la garde civique. V. Garde civique. — r. 5. c. Enquête sur nos désastres. V, Enquête. — Pr. de MM. Seron et de Robaulx V. Instruction publique.
— Organisation judiciaire V. Justice. — Liste civile, r. V. Liste civile. — Combat la décoration, civile, y. Ordre de Léopold. — Incident an sujet du congé de M. Goblet V. Politique intérieure. — V. Publication des lois. — Se plaint des attaques de M. Coghen. V. Questions personnelles. — Canal de Roubâix a l'Escaut. Cuncesslon de péages. V. Ti avaux publics.
DUVIVIER. Cr. tinances. Am. de M.Pirson concernant lacontrib. personnelle. Personnel des doua nés. Moyens de réprimer la framle. y. Budgets. — Suspension du recouvrement de l'emprunt force dans le Luxembourg et le Limbourg. V Impôts.
— Traitements d'attente V. Dette publique. — Transit des sucres. Nouveau rayon des douanes. Exportation du sel raffine. Y. Douanes.
EAUX-DE-VIE. V. Douanes
ÉCOLE MILITAIRE (Réduction du crédit pour I'). y. Budgets.
ÉLECTIONS. Convocation tardive. Erreur. V. Vérification des pouvoii s.
ELH0UN6NE (D') Agents commerciaux. Attitude du gouvernement vis-a-vis de la Hollande V. Ali. étrangères. — Traitements d'attente, r. cré.llts provisoires pour la guerre. Ensemble du B. Subvention k l'industrie. Impôt foncier. Am. de M. Pirson concernant la contrib. pers. Crédits provisoires pour i85â. r. c, propose de ne payer les
traiteiuents que jusqu'à concurrence des 5/4 de leur montant. Ecole militaire. Haras militaire. Conteste Fulilité d'un ministre de la justice. Critique les tribunaux militaires. Pr. de supprimer rinspecteur général des prisons. Trayail dans les prisons. Leges. Attaque l'avidité des fonctionnaires de l'enregistrement. Chemin de fer d'Anvers h Cologne Personnel des ponts et chaussées. Appuie l'érection d'un évéché à Bruges. Traitement du clergé. Enfants trouvés. V. Budgets. — Incident à propos delà clôture de la session. V. Clôture. — Communication du contrat de l'emprunt de 48 millions. V. Finances. — Droit de la Belgique à la réparation du dommage causé par l'état de guerre avec la Hollande. Révision des pensions. V. Dette publique. — Pensions des légionnaires, irf. Traitements d'attente, «d.— Transit des grains et farines. Nouveau rayon des douanes. Pr. sur les distilleries. V. Douanes. — Cr. de 3 millions pour la guerre. Incident relatif à la non-remise d'une note à la conférence. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. Cour d'assises. V. Jury. — r. pr, de loi sur les dépôts d'armes de guerre. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — V. Milice. — r. loi monétaire. V. Monnaies. — Affaire du Messager de Gand V. Presse. — Incident entre M. Dumortier et M. Coghen. V. Questions personnelles.— Routes provinciales. Concession de péages. V. Travaux publics.
EMPRUNT FORCÉ. Emprunt de 48 millions. V. Financées — V. Impôts.
ENFANTS TROUVÉS. Motion de M. Fallon. V. Budgets.
ENQUÊTE sur les désastres de la campagne de 1831. Pr. de MM. Dumortier, C. Rodeiibach, De Haerne, Brabanl, De Meer de Moorsel, Watlet, A. Rodenbach, Dellafaille,Vuylsteke, Morel,Poschet, De Smet et Vergauwen. V. Enquête.
ENREGISTREMENT (Remise aux receveurs de T). Réduction proposée par la ». c. et rejetée. V. Budgets.
ESCAUT. Inondation. V. Aff. étrangères. — Digues. V. Travaux publics. — Canal de l'Escaut à la Lys. V. Travaux publics
ÉTRANGERS. Expulsion du sieur Dixon. V. Budgets. — V. Pétitions.
EVAIN (Générai), m. g. Grande naturalisation. V. Naturalisation. — Présente un pr. pour l'organisation de laréserve. Crédit de 5 millions de florins. V. Armée. — Cr. extraord. de 3 millions de florins. V. Guerre
ÉVÊCHÉ A BRUGES. Crédit. V. Budgets.
FABRIQUES D'ÉGLISE. Pr. de loi de M. BrabanU V. Cultes. — y. Pétitions.
FAIOER (CH.). C. r. pour le budget des finances. V. Budgets.
FALLON (1.). Critique l'état desiége établi à Gand. Combat les réductions de traitements. Enfants trouvés. Routes provinciales et communales. Pr. de supprimer les greffiers provinciaux. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. Propose de voter 500,000 florins pour l'expropriation de routes provinciales. V. Budgets. — Dette envers la Hollande. V. Dette publique.— Entrée des fers. V. Douanes. — Sortie
des armes. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. F. Enquête. — DépôLs d'armes de guerre. Transport de bois sur le territoire ennemi. Sûreté de l'Etat. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — V. Liste civile. — V. Mines. — Demande qu'on s'occupe de la loi provinciale. V. Affaires provinciales. — r. du crédit pour sec<>urs aux volontaires.
FARINES ET GRAINS. Transit. V. Douanes.
FINANCES. Crédits provisoh*es. V. Budgets.
FINANCIÈRE (Réforme). Promise par M. Coghen, m. f. V. Budgets.
FLEUSSU. Adresse. Traité des 24 articles. V. Afl*. étrangères. — Ré.serve. V. Armée. — Critique le marché Hambrouck. Droit de battre monnaie. Remise aux receveurs de l'enregistrement. V. Budgets. -— Cr. de 10 millions pour la guerre. Exemption des théologiens de la milice. Sortie des armes. Incident relatif au vote d'un crédit de 3 millions pour la guerre. V. Guerre. — Mobilisation de la garde civique. V. Garde civique. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Dépôts d'armes de guerre. Sûreté de l'Etat. V. Justice. — V. Milice.
— Combat décoration civile. V. Ordre de Léopold.
— V. Pétitions. — Incident relatif à M. deTheux. V. Politique intérieure. — R. sur l'élection de M.Garcia delà Vega. V. Vérilications des pouvoirs.
FOERE ^OE). Créd. guerre. V. Budgets. — Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Pr. de MM. Seron et de Robanlx. V. Instruction publique.
— V. Marché Hambrouck. — Incident avec M. Gendebien. V. Questions personnelles. — Pr. de féliciter le Roi. V. Reconnaissance du royaume.
FOULARDS (Droits d'entrée sur les). V. Pétitions.
FOYERS (Exemption de la contribution sur les). V. Finances.
FRANC. V. Monnaies.
FRAUDES en matière de douanes. V. Budgets. — V. Douanes. — V. Pétitions.
FUSILS pour la garde civique. V. Guerre.
GAND. Etat de siège. V. Budgets. — V. Gum%.
— V. Pillage. - V. Pétitions.
GARCIA DE LA VEGA. Election annulée. V. Vériticatlon des pouvoirs.
GARDE CIVIQUE. Pr. de comprendre le premier ban dans la réserve. V. Armée. — Exercices du premier ban. Crédit de 150,000 florins pour l'habillement du premier ban. Frais d'inspection et d'état-major. Réclamations de M. d'Hooghvorst. V. Budgets. — Equipement, habillement V, Guerre.
— Mobilisation, rejet. V. Garde civique. — V. Pétitions. — Exemption des normalistes, id.
GENDEBIEN. Adresse. Traité des â4 articles. Comité secret. Ratification. Amnistie pour les volontaires luxembourgeois. Arrestation de M. Thorn. Adresse au Roi. Défend M. VandeWeyer. Réponse de la Hollande à la conférence. Lettre de M. Goblet V. Aff". étrangères. — Réserve. V. Armée. — Occupation de la citadelle d'Anvers par l'Angleterre. Crédits provisoires, justice, traitements d'attente, propose de suspendre la discussion du B. Crédits guerre; pr. de M. Dumortier d'allouer de nouveaux crédits provisoires Impôt du sel. Brigandages dans le Luxembourg. Am. de M. Pirson
sar la contrib. personnelle. Impôt fonder. Gr.prunsoirepour i833. Etat de siège à Gand. Défend le lereuTernement provisoire. Marché HambrouclL. Èooie militaire. Francs tireurs. Cliemin de fer d\4Dvers à Cologne. Personnel des ponts et chaussées. Canal de Charleroi. Journal officiel. V. Budgets. — M.ù,}k propos de la clôture de la session. y. Clôture de la session. — Demande péréquation cadastrale. V. Finances. — Exemption de Tlmpôt des foyers, id. — Pension des légionnaires. y. Dette publique.— Traitements d'attente, ib, — Entrée des fers. Transit des sucres. V. Douanes.
— Garde civique mobilisée. Cr. de 5 millions pour la guerre. Refuse de le voter. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. Y. Enquête. — Pr. de MM. Seron et de Robaulx. V, Instruction publique. -* Cour d'assises. V. Jury. — Dépôts d*armes de guerre. Transport de bois sur le territoire ennemi. UiVanisation judiciaire. Traitements des magistrats. K. Justice. — Liste civile. V. Liste civile. — y. Marché HambrouckL. r. pr. Mines. V. Mines.
— Peine des faux monnayeurs. V. Monnaies. — (>Hnbat la décoration civile. K. Ordre de Léopold. Volontaires. V Pétitions. — Incident relatif à M. de Thea.x. V. Politique intérieure. — Interpellation sur la censure. V. Presse. — Incident avec M. De Foere. V. Questions personnelles. — Demande des explications sur les conséquences du refus de ratification du traité des 24 articles. V. Reconnaissance du royaume. — Concessions de P«iges. V. Travaux publics. Secours aux volunlaires. V. Volontaires.
tCIIE. Matériel du génie. V. Budgets.
KRLACHE. p. Organisation judiciaire. K. Justice.
— Défend la décoration civile. V. Ordre de Léopold. — Incident avec M. Pirson. V. Questions personnelles.
608LET. Etudes sur l'administration. Critique la politique du ministère. Matériel du génie. Traitement des membres du corps diplomatique. Défend les ingénieurs des ponts et chaussées. V. Budgets. Demande un congé pour se rendre à la conférence de Londres. Incident à ce sujet. V. Politique intérieure.
60ETHALS. Traitements d'attente. V. Budgets.— r. loi transit des sucres. Pr. sur les distilleries. y. Douanes. - Remplaçants V. Guerre. — Traitement des magistrats. V, Justice. — V. Marché Hambroucfc.
COUVEftiEUHS (Traitement des). V. Budgets.
6RACE (Droit de). Discours de M. H. de Brouciiere. Y, Budgets.
MAIMS ET FARIKS. Transit. V. Douanes.
RREFRERS PROVINCIAUX. Traitement. V. Budgets.
— Id. de la chambre. Y. Règlement.
GUERRE. Crédits provisoires. V. Budgets. —
Cr. extr. de 3 millions de florins. Y. Guerre.
HAERRE (DE). Traité des 24 articles. Ratifications. Demande explication sur la présence de M. Van de Weyer à Bruxelles. Y. Aff. étrangères. — Attaque la politique du ministère. Evêché à Bruges. Traitement du clergé. Y. Budgets. Exemption des théologiens du rappel de la milice. V. Guerre. Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Combat la pr. de MM. Seron et de Robauix. V. Instruction
publique. » K. Marché Hambrouck. — Affaire du Meisager de Gand, Y. Presse. — CUmal de l'Escaut à la Lys. V. Travaux publics.
HAMBROUCK (Marché). Y. Marché Hambrouck.
HARAS MILITAIRE. V. liudgets.
HAUTE COUR MILITAIRE. V. Organis. judiciaire.
HÉLIAS D'HUODEGHEM. Traité des 2i articles. Y. Aff. étrangères. — Impôt foncier. V. Budgets.
— Demande la révision du code pénal. Y. code pénal. —Emprunt forcé. Y, Finances. — Transit des grains et farines. V. Douanes. — Enquête sur nos désastres*. Y, Enquête. — Sûreté de TEtat. Organisation judiciaire. Traitement des magisttrats. V. Justice. — Y. Milice. — V. Mines. -. Peine des faux monnayeurs. V. Monnaies. — V. Ordre de Léopold. — V. Peine de mort.
HOFF$CHMIDT(D*). Arrestation deM.Thoru,V Aff. étrangères. — Demande que les Luxembourgeois et les Limbourgeois soient compris dans la levée de 50,000 hommes. Y. Armée. — Crédit pour Jes aca^démies, pour l'instruction publique. V. Budgets»
— Emprunt forcé.
HOLLANDE. Dette envers la Hollande. Réponse aux propositions de la conférence. V. Aff. étran* cères •
HO0GHVOR8T (D'). Réclamation à propos de la réduction du crédit alloué pour l'inspection de la garde civique. V. Budgets.
HUART iD'). Adresse au Roi sur les ai articleSi. Y. Aff. étrangères. — Parle sur la réserve. V. Armée. — Cr. provisoire justice. Haras mililaireu Sûreté publique. Combat la réduction du personnel des contributions. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. V. Budgets. — Incident à propos .de. la clôture de la session. Y. Clôture. — r. sur la pr. de MM. De.stouvelles, H. de Brouckeca et Rtymae* kers de suspendre le recouvrement de l'emprunt forcé dans le Luxembourg et le Limbourg. V. Impôts. — Pension des légionnaires. Y.. Dette publir que. — r. de la pr. de loi de M. Zoude, relative h l'entrée des fers. V. Douanes. Démission des officiers, r. loi sur les miliciens votée par le sénat. V. Guerre. — Sûreté de l'Etat. Organisation, judiciaire. Y. Justice. — Incident relatif au congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — V. Affaires provinciales, — Incident entre MM. de (xerlache et Pirson. Entre M. Dumortier et M. Coghen, id.
HTE-H0T8. Pr. de réduire la contribution foncière de 5 p. c. dans les Flandres. Y. Budgets. — Nouveau rayon des douanes. Y. Douanes.
IMPOT FONCIER. Surtaxe imposée aux Flandres, à la province d'Anvers. Pr. de la s. c. de le réduire de 5 p. c dans les Flandres, de M Thienpont de 10 p. c, de M. d'Elhoungne de le percevoir dans toutes les provinces, sauf les Flandres, d'après les rôles de 1831. Adoption du pr. delà s. c. Y. Budgets. — Péréquation cadastrale. Y. Finances.
IMPOTS. M. Seron propose de ne les voler que pour trois mois. V. Budgets. — V. Pétitions.
INDEMNITÉ des représentants, y. Règlement. — Aux francs tireurs, aux volontaires. Renvoi à une commission spéciale. Y. Volontaires.
INDUSTRIE. Causes de ses souffrances. M. Osy. V. Adresse. — Subvention de 100,000 florins. Réduction pr. par la s. c. Y. Budgets.
INSTRUCTION PUBLIQUE. V. Budgets. — Pr. de loi de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique.
INTERPRÉTATION des lois. V. Justice.
JACQUES. 8. cr. finances. V. Budgets. V. Liste civile.
JAMINÉ. Traité des 24 articles. V. AfT. étrangères. — Org. judiciaire. V. Justice.. — V. Marché Hambrouck. — Demande un congé pour établir son domicile en Belgique. V. Questions personnelles.
JAMME. Cr. provisoires justice. Propose de suspendre la discussion du B. Subvention à l'industrie. Impôt foncier. Economies administratives. Leges. Remises aux receveurs de Tenregistrement. Universités. Industrie. Indemnité aux victimes des dégâts commis pendant la révolution. Traitement des gouverneurs et des greffiers provinciaux. Demande un projet de loi sur Tinstruction publique. Combat l'érection d'un évôche U Bruges. V. Budgets. — EmpiTint de 48 millions. V. Finances. — Bons du trésor, ib, — Suspension du recouvrement de Hmpôt dans le Luxembourg et le Limbourg. V. Impôts. — Traitements d'attente. V. Dette publique. — Entrée des fers. Transit des sucres. Transit des grains et farines. V. Douanes.
— (^r. de 10 millions pour la guerre. Equipement de la garde civique, r. s, c. Habillement, id. y. Guerre. — Appuie la pr. de MM. Seron et de Robaulx sur l'instruction publique. V. Instruction publique, — V. Marché Hambrouck. — Volontaires. V. Pétitions. — Envoie sa démission. V. Questions personnelles.
JARDIN BOTANIQUE de Bruxelles. V. Budgets.
JONET. Pr. sur les barrières. V. Impôts. — r. pr. Osy. Transit des grains et farines. V. Douanes. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Dépôts d'armes de guerre. Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — r. «. c. Marché Hambrouck. r. Conseils de milico. Pr. à ce sujet. V. Milice. — V. Mines. — Déioratlons. V. Ordre de Léopold — Volontaires. V. Pétitions.
— r. sur la pr. de M. Nothomb relative à l'indigénat des Luxembourgeois et Limbourgeois. V. Politique intérieure.
JOURNAL OFFICIEL. V. Budgets.
JULLIEN. Adresse. Ratilication du traité des 2i articles. V. Aff. étrangères. — Réserve. V. Armée. — Ensemble du B. Gr. guerre. Impôt foncier. -4/». de M. Pirson sur la contrib. pers. Expulsion du sieur Dixon. Indemnité aux volontaires. Leges. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. Traitements du bas clergé Journal officiel. V. Budgets. — Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Pension des légionnaires, V. Dette publique. — Traitements d'attente, ib. — Nouveau rayon des douanes. V. Douanes. — Remplaçants. Sortie des armes. Garde civique mobilisée. Incident relatif au vote du crédit de 3 millions pour la guerre. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Appuie la pr. de-MM. Seron et de Robaulx sur rinstruction publique. V. Instruction publique.
— Sûreté de l'Etat. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — V. Liste civile. — Pr. d'enquête sur les adjudications pour
les fournitures de Tannée. V. Marché Hambrouck.
— V. Milice. — V. Mines. — Peine des faux monnayeurs. V. Monnaies. — Volontaires. V. Pétitions.
— Obser\'ations au sujet de M. de Theux, m. i , qui ne s'est pas soumis à réélection. Incident à propos du congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — Affaire du Messager de Gand. V. Presse.
— V. Règlement. — Secours aux volontaires. V. Volontaires.
LAEKEN. Palais. V. Liste civile.
LARDINOIS. Désorganisation de l'armée. V. Adresse. Crédits guerre. Remise aux receveurs de l'enregistrement. V. Budgets. — Emprunt de 48 millions, y. Finances. — Entrée des fers. V Douanes.
— Cr. de 10 millions pour la guerre. Cr. extr. de 3 millions, id. V. Guerre. — 'Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — - Traitements de l'ordre judiciaire. V. Justice. — V. Marché Hambrouck. — V. Ordre de Léopold. — Volontaires. V. Pétitions.
LEBEAU- (J.). Amnistie pour les volontaires luxembourgeois. Arrestation de M Thorn. — V. Adresse.
— Adresse au Roi. Y. Aff. étrangères.— Cr. provisoire justice. Traitements d'attente. Pr. de M. Dumortier d'allouer de nouveaux cr, provisoires. Défend la politique du ministère. Critique les économies exagérées. Frais de représentation. Personnel des monnaies. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. Culte Israélite. Frais d'inspection de l'état-major de la garde civique. Enfants trouvés. V. Budgets. — Suspension du recouvrement de l'emprunt force. V. Impôts. — Pension des légionnaires. V. Dette publique — Entrée des fers. V^ Douanes. — Démission des officiers. Séjour de troupes étrangères sur le territoire belge. Sortie des armes. Incident à propos du vote dû cr. de 3 millions à la guerre. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Dépôts d'armes de guerre. Sûreté de TEtat. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — V. Liste civile. — V. Marché Hambrouck. — V. Mines. — Peine des faux monnayeurs. V. Monnaies. — Volontaires. V. Pétitions'. — Pr. de M. Nothomb relative à l'indigénat des Luxembourgeois et Limbourgeois.
— Incident relatif à M. de Theux. V. Politique intérieure.— Affaire ôlM Messager de Gand. V. Presse.
— Demande qu'on s'occupe de la loi communale. V. Aff. provinciales. — Incident avec M. de Robaulx ; entre M. Dumortier et M. Coghen. V. Questions personnelles.
LEBËGUE. s. Demande péréquation cadastrale. V. Finances. — Enquête sur nos désastres. V. Enquêle. — r c. sur la pr. de M. Devaux, relative au jury. V. Jury. — Organisation judiciaire. V. Justice. — B. sur la question de l'indigénat des Luxembourgeois et Limbourgeois. V. Politique intérieure.
LECLERCQ. Adresse. — Propose Adresse au Roi à propos du traité des 24 articles. V. Aff. étrangères. — Réserve. V. Armée. — r. «. c. crédits provisoires. Comptabilité de l'Etat. Cr. justice. Traitements d'attente, r. budget de la chambre, r. budget des voies et moyens. Impôt foncier. Crédits provisoires pour 1852. Ecole mi-
tkaire. Sûreté publique. Partisan de la réduction (les traitements. Personnel des monnaies. Chemin de fer d*Anvers à Cologne. Combat Térection d*un évéehé à Bruges. V. Budgets. — r. emprunt force. Emprunt de 48 millions. V. Finances. — r. pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. — Dette envers la Hollande. V. Dette publique. — Entrée des fers. V. Douanes. — r. pr. de loi sur la démission des officiers, r. oflBciers étrangers, r. j-emplacement. Séjour de troupes étrangères sur le territoire belge. Rappel des miliciens de 1826. Exemption des théologiens. Sortie des armes, r. cr. extr.de 3 millions pour la guerre. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V, Enquête. — Cour d'assises. V. Jur}'. — Dépôts d'armes de guerre. Transport de bois sur le territoire ennemi. Sûreté de l'Etat. Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — y. Liste civile. — V. Marché Harabrottclk. — V. Milice. — V. Mines. — Peine des faux monnayeurs. Y. Monnaies. — Combat la décoration civile. V. Oi'dre de Leopold. — Volontaires. V. Pétitions. — Incident relatif au congé de M. Goblet. Y. Politique intérieure, — Affaire du Ménager de Gand. Y Pre.sse. — Incident entre M. DuQiortier et M. Coghen. V. Questions (lersonnelles. — Concessions de péages. V. Travaux publics.
LECLERCQ (6.), nommé greffier de la chambre. V. Règlement.
LEFEBVRC. q. cr. provis. justice. V. Budgets. — Organisation judiciaire.
LESES (Droit de). V. Budget des tinances.
LÉGIOINAIRES (Pension des). Y. Dette publique.
— V. Pétitions.
LEGRELLE. Armistice. V.Aff. étrangères. Crédit de 5 millions pour la réserve. V. Armée. — Trai tement du ministre de Belgique il Londres. Frais de représentation du m. a. Impôt foncier. V. Budgets. — Emprunt forcé, r. Emprunt de i8 millions. V. Finances. — Entrée des fers ; nouveau rayon des douanes. V. Douanes, r. Crédit 10 millions pour la guerre. Officiers étrangers. V. Guerre. Sûreté de l'Etat. V. JusUce. — Aff^aire du Messager de Gand. Y. Presse. — Incident entre MM.de Gerlache et Pirson. V. Questions personnelles.
LE HOi (Traité des 2^ articles). V. Afl". étrangères.— Crédits provisoires. Ensemble du budget. V. Budgets. —Enquête sur nos désastres. V. Enquête.
LÉOf OLD !<'''. Réponse à l'adresse de la chambre concernant le traité des 24 articles. V. Affaires étrangères.
LIBERTÉ COMMERCIALE. Discours xle M. Pirmez .sur la pétition des cultivateur s de lin s. V. Pétitions.
LIEOTS. s. Serment des agents diplomatiques. V. AIT. étrangères. — impôt foncier. Enfants trouvés. V. Budgets. — Demande la création d'une maison de correction. V. CMe pénal. - Distilleries. V. Douanes. — Cour d'assises. V. Jury, r. Passe-ports, r. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice.— V. Liste civile.
— Combat décoration civile. V. Ordre de Léopold.
LILLO. Habitants inondés. V. Pétitions.
LIMB0UR6. Suspension du recouvrement de Tempnint forcé. V. Impôts.
LIMBOURGEOIS ET LUXEMBOURGEOIS. Compris dans
la levée de 50,000 hommes. V. Armée.— IndIgénat. V. Politique intérieure.
LINS (Droit de sortie sur les). V. Pétitions.
LISTE CIVILE. Crédits provisoires. Y. Budgets.— Pr. de MM. Duraortier. Delehave, DellafaillQ, Desmet, Osy et Cols. V. Liste civile.
LOIS (Interprétation des;. Y. Justice. — V. Publication et promulgation.
LUXEMBOURG (Brigandages dans le). V. Budgets. — Suspension du recouvrement de l'emprunt force. Y. Impôts.
LYS (Canal de la) à l'Escaut. V. Travaux publies.
MAISON DE CORRECTION. Y. Code pénal.
M ALI NES (archevêché). V. Budgets.
MARCHÉ HAMBROUCK. Y. Budgets et rubr.
Marché Hambrouck.
MARINE, (ledits provisoires. Y. Budgets — Equipement des bâtiments de guerre, ib
MARY. Cr. tinances. Frais de route des députés provinciaux. Cr. guerre. Exercices du premier ban de la garde civique. Frais de perception desimp^Hs. Combat l'érection d'un évêchô à Bruges. Y. iiudgets. — Emprunt de 48 millions. V. finances. — Pension des légionnaires. V. Dette publique. — Entrée des fers. Transit des grains et farines, r. 8. c. nouveau rayon des douanes. Distilleries. V. Douanes. — r. s. c. , sortie des armes. V. Guerre. — Pr de MM. Seron et de Robaulx. Y. Instruction publique. — Oriranisation judiciaire.
— V. Mines. — Pr. pières de i5 centimes. V. Monnaies. Incident relatif au congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — V. Responsabilité ministérielle. — Concession de péages. Y, Travaux publics.
MÉDECINS (Patente des). V. Pétitions.
MERODE (F. DE) Traité des 24 articles. Adresse au Roi. Y. Aff. étrangères. — Sur les co m battants de septembre. Indemnité aux francs tireurs. V. Budj^ets — Enquête sur nos désastres. V. Enquête.—Sûreté de l'Etat. V. Justice.— V. Marché Hambrouck.— Pr. de loi créant l'ordre de l'Union. V. Ordre de Léopold — Incident relatif ià M. de Theux. V. Politique intérieure. — Indemnité des représentants. V. Rèjilement.— Allocation aux volontaires. V. Volontaires.
MÉRODE (W. D£>. Renonce il son indemnité. • V. Règlement.
MESOACH. Etat de siège à Gand. V. Guerre. — Organisation judiciaire. Y. Justice.
MILCAMPS. ira lié des iA articles. Adresse au Roi. V. Aff. étrangères. — Personnel des monnaies. Propose de voter 500,000 tlorins pour l'achèvement des chaussées. V. Budgets. — Incident h propos de la clôture de la session. V. Clôture. Emprunt lorcé de 48 millions. V. Finances. — Dette envers la Hollande. V. Dette publique. — Sortie des armes, garde civiquemobilisee. V.Guerre.
— Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Pr. de MM. Seron et de Robaulx. Y. Instruction publique.— V. Marché Hambroucli. — V. Milice.
— V. Mines. — V. Ordre de l^jpold.
MILICE. Conseils de milice, r. de M. Jonet. V. Milice. — Exemption des théologiens. Y. Guerre. — Des normallstes. Y. Pétitions.
MILICIENS de i%i6. Remplacement. V. Guerre. — V. Pétitions. — y. Publication des lois.
MILITAIRES (Tribunaux) critiqués comme inconstitutionnels, y. Budgets.
MIMES (Conseil des) V. Mines.
MINISTRE des affaires étrangères, frais de représentation. — De la guerre. Réduction de traitement. — De la ju.<^tice, déclaré inutile par M. Destouvelles. V, Budgets.
MONITEUR, y. Règlement.
MONNAIES (Personnel desl Droit de battre monnaie, y. Budgets. — Loi monétaire. V, Monnaies.
MONS (Pétition de la régence de) au sujet du recouvrement des impôts. V. [Pétitions.
MONUMENT en mémoire des combattants de septembre. Pr. de M. Rogier. V. Budgets.
MOREL DANHEEL. Enquête sur nos désastres. y. Enquête.
MORT (Peine de). V. Monnaies. — V. Peine de mort.
MUELENAERE (OE , m. a. Inondations de TEscaut, armistice. Rapport sur les négociations diplomatiques, et traité des â4 articles. Pr. de conclure traité de séparation entre la Belgique et la Hollande, lemande le comité secret. Ratitication du traité par la France et TAngleterre. Evacuation de la citadelle d'Anvers. Amnistie pour les volontaires luxembourgeois. Refus du B. Nouvel ajournement des ratifications. Arrestation de M. Thorn. Ratitications de la Prusse, de l'Autriche, de la Russie. Adresse au Roi. Présente de M. Van de Weyerk Bruxelles. A offert sa démission au Roi. M. GÔblet et la conférence. Réponse de la Hollande. Lettre de M. Goblet. Protocole du 11 juillet. V. Affaires étrangères. — Refuse communication de la note remise par le général (ioblet à la conférence, y. Armée. - Me que l'Angleterre ait Pintention d'occuper la citadelle d'Anvers. Ibid. Réductions au B. Impôt foncier. Brigandages dans le Luxembourg. Annonce l'adhésion des cours du Nord aux â4 articles. Défend le prérogative royale à propos de la vacance du portefeuille de la guerre Rapport sur l'organisation du dép. des aff. étrangères. Défend le crédit pour les employés. Demande que la chambre revienne sur la réduction du traitement ries agents diplomatiques. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. V, Budgets. — Incident à propos de la clôture de la session. V. Clôture. — Fait connaître le chiffre des dégâts causés par la révolution, y. Finances. — Droite de la Belgique à la réparation du dommage que lui cause l'étal de guerre avec la Hollande. Pensions des légionnaires. y. Dette publique. — Renseignements à l'appui du cr. extraordinaire de 3 millions pour la guerre. Explication sur la non-remise d'une note à la conférence. Déclare qu'il a remis .sa démission au Roi. y. (îuerre. — Enquête sur nos désastres V. Enquête. — Cour d'assises. V. Jury — Sùrete de l'Etat, y. Justice. — Pr. de loi sur les mines, y. Mines. — Défend la décoration civile. V. Ordre de Léopold. — Annonce la cessation de Vintérim de M. de Theux. Annonce que M. Goblet est nommé plénipotentiaire ii la conférence de Londres sans traitement Y. Politique intérieure. — Affaire du Messager de Gand, y. Presse. — y. Reconnaissance du royaume. — Réparation des digues de l'Escaut, y. Travaux publics.
NAMUR (Pillages ii). y. Pétitions.
NATURALISATION. Commission. Pr. de loi réglant les formalités.— Grande naturalisation du général Evaiu. y. Naturalisation. ■ NEF (DE). Traité des U articles, y. Aff. étrangères. — Impôt foncier. Cr. guerre. Défend le cr. pour le cadastre. W Budgets. — Emprunt forcé. y. F'inances. — Nouveau rayon des douanes, y. Douanes. — Cr. de 10 millions pour la guerre; ofliciers étrangers. V. Guerre. — Combat la pr. de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — Sûreté de l'Etat, y. Justice. Demande la présentation de la loi provinciale. W Affaires provinciales.
NORMALISTES. Exemption de la garde civique, y. Pétitions.
NOTHOMB (J-.B.). Traité des U articles, évacuation d'Anvers. Adresse au Roi. V. Aff. étrangères.
— Indemnité aux volontaires du Luxembourg et du Limbourg. Service des postes. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. Entretien des routes. Journal officiel. Y. Budgets. - Incident à propos de la clôture de la session. V. Clôture. — Enquête sur nos desastres. V. Enquête. — Transport de bois sur le territoire ennemi. V. Justice. — V, Mines. — Défend la décoration civile. V. Ordre de Léopold.
— Volontaires. V. Pétitions. — Pr. de loi relative à l'indigénat des Luxembourgeois et des Limbourgeois. incident relatif au congé de M. Goblet. y. Politique intérieure.
OBSERVATOIRE ROYAL. V. BudgeU.
OFFICIERS ÉTRANGERS DANS L'ARMÉE. Démissions. y. Guerre. — Du ô*' chasseurs, démissionnes, y. Pétitions.
0L1SLAE6ER8. Pr. établir la cour de cassation ii Ma Unes. V. Justice.
OR HOLLANDAIS. V. Monnaies.
OBORE DE LÉOPOLD. V. Ordre de ]>éopold.
ORGANISATION JUDICIAIRE. V. Justice.
OSY(J.-B.) Adresse.^Traité des ii articles, ratitication du traité. Evacuation de la citadelle d'Anvers. Dette envers la Hollande. Réponse de la Hollandeii la conférence. V, Aff. étrangères. — Demande communication de la note du général Goblet ii la conférence. V. Armée. — Repousse le crédit pour la réserve, ibid. — Traitement du «. de Belgique à Londres. Frais de représentation du m, a. Cr. provisoires justice. Subvention ii l'industrie. Cr. guerre. Impôt foncier. Expulsion du sieur Dixon. Rétablissement de la censure parle général Nieilon. Reluse toute concession aux puissances. Remise aux receveurs de l'enregistrement, r. c, conclut il une réduction. Prime des armateurs. Se plaint de la suspension d'un bourgmestre. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. V. Budgets. — Empruntforcé. y. Finances. Communication du contrat de l'emprunl de 4« millions. V. Dette publique.— Transit des sucres.Transil des grains et farines. V. Douanes. — Rappel des miliciens de I8i6. Refuse de voter le cr. extr. de 3 millions pour la guerre jusqu'à ce qu'on lui ait donné des explications sur la remise de la note du 1 1 mai à la conférence. V. Guerre. —
Sûreté de i*Etat. Tribunaux de commerce. V. Juslice. — V. Marché Hambrouck. — V. Monnaies. — Obsen'ations sur la position de M. de Theux, m. t. , ai intérim^ qui ne s*est ims soumis à réélection. y. Politique Intérieure. Affaire du Ménager de Gmd, V. Presse. — Concession de péages. V. Tra- ^aax publics.
PALAIS de Bruxelles, Lael^en et Anvers. V. Liste civile.
PASSE-PMTS. V, Justice.
PATEMTE des médecins. V. PéUtions. — V. Budgets.
PéASE (Concession de). V. Travaux publics.
PEliE DE lOKT. V. Monnaies. ~ Du bâton. V PéUUoos.
PEINE DES FAUX MONNAYEURS. V. Monnaies.
PEiSIONS. V. Dette publique;— des lé$;ionnalres, ib. ; du sieur KeersinaeiLer. V. Pétitions.
PÉTITlOi pseudonyme. V. Pétitions
PIRIE2. Am. de M, Pinson concernant la contrlb. pers. Se déclare partisan des économies. V. Budgets. — Entrée des fers. Y. Douanes. — Enquête sar nos désastres. V. Enquête. -— V. Mines. — Défend la liberté commerciale. \\ Pétitions. — (>>ncession de péages. V, Travaux publics.
PtRSOi père. Incident relatir nu vote du traité des â4 articles. Adresse au Roi. V, Affaires étrangères. — Propose de percevoir la contrlb. personnelle pour six mois. Attaque M Lyon. Haras militaire. Vote du budget de la guerre. Greffiers provinciaux, des gouverneurs, chemin de fer d'Anvers à Cologne. V. Budgets. — Emprunt forcé. V. Finances. — Entrée des fers. V, Douanes. — Sortie des armes. V. Guerre. — Appuie le pr. de MM. Seron et de Robaulx sur Tinstruction publique. V. Instruction publique. — V. Liste civile. -- V Milice.— Interpellation sur le voyage du Roi en France. Incident relatif au congé de' M. Goblet. V. Politique intérieure. Interpellation sur le secret des lettres. V, Postes. — Incident avec M. de Gerlache. V. Questions personnelles. Entre M. Dumortier et M. Coghen, ib.
POLFITLIET. imp6t foncier. V. Budget. — Traitement des magistrats. V. Justice. — V. Marché Hambrouck.
POSCIIET. Traité des 24 articles V Aff. étrangères. — Nouveau rayon des douanes. V. Douanes. — Remplaçants. Exemption des théologiens de la oiillce. V. Guerre. — Mobilisation de la garde civique. V. Garde civique. — Enquête sur nos desastres. V. Enquête.— K. Mines. —Observations a propos du Te Deum. V. Politique intérieure. — Incident entre M. Dumortier et M Coghen. V. Questions personnelles. — Indemnité des représentants. V, R^lement.
POiTS ET CHAUSSÉES (Prop. de réduire les traitements des fonctionnaires des). V. Budgets.
POSTES. Suppression de la moitié du crédit pour le service rural. Réforme demandée par M. A. Rodeobach. V. Budgets. — Secret des lettres. V. Postes.
PRESSE. Interpellation de M. Gendebien sur le rétablissement de la censure à Gand. Affaire du Ménager, Prorogation du décret du iO juillet 1831 . V. Presse.
PRISONS (Inspection des). Travail dans les prisons Crédit pour achat de matières premières. Crédit pour construction de nouvelles prisons.
PROVINCES (Députés des). Frais de route. V. Budgets. — Traitement des gouverneurs etdesgreftiers, V. Budgets. — Pr. de loi sur l'organisation provinciale. Budgets provinciaux. V. Affaires provinciales.
QUIRINI. Élection ajournée. V. Vérification des pouvoirs. — Donne sa démission.
RAIKEM, m. ;. Arrestation de M. Thom. V. Aff. étrangères Défend la politique du ministère. Etat de siège à Gand. Crédit pour de nouvelles prisons. Personnel des monnaies. Crédit supplémentaire à son budget. V. Budgets. — Nouveau rayon des douanes. V. Douanes. — Sortie des armes. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Déclaration des armes de guerre. Mesures de sûreté publique. Transport de bols sur le territoire ennemi. Pr. organisation judiciaire. Traitements des membres de l'ordre judiciaire. V. Justice. — V. Mines. — Défend la décoration civUe. V. Ordre de l^opold — V. Peine de mort. — Volontaires. V. Pétitions. — Incident relatif au congé de M. Goblet. Explication sur le voyage du Roi. V. Politique intérieure. — Affaire du Messager de Gand. V. Presse. — Prorogation du décret de tK31 sur la presse, ib. Pr. sur le mode de publication des lois. V. Publication. — Incident entre MM de Gerlache et Pirson. V. Questions personnelles.
RATIFICATION du traité des 24 articles. V. Aff. étrangères.
RATMAEKERS. Suspension du recouvrement de Temprunt forcé dans le Luxembourg et le Limbourg. V. Impôts. — Remplaçants. V. Guerre. — Sûreté de l'Etat. V. Justice.
RÉÉLECTION d*un représentant nommé ministre ad intérim. Questions constitutionnelles. K. Politique intérieure.
RÈ6LEMENT. V. ce mot.
REMPLACEMENT des miliciens de 1826. V. Guerre.
RENTES (Aliénation de). V. Finances.
REPRÉSENTATION (Frais de) du m. aff. étrangères, y. Budgets.
RÉSERVE. Pr. de loi, rapport, discussion, vote. V A rmée
RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE. V. ce mot.
RÉVOLUTION. Dég&ts. V. Finances.
ROBAULX (DE). Adresse. Négociations diplomatiques. Veut refuser le B. V. Aff. étrangères. Réserve. V. Armée. — Parle sur la proposition de M. Dumortier d'allouer de nouveaux cr. provisoires. Critique la politique du ministère. V. Budgets. — Emprunt forcé. Y Finances. — Nouveau rayon des douanes. V. Douanes. — Démission des ofliciers. Séjour de troupes étrangères sur le territoire belge. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Pr. de loi sur l'instruction primaire. V. Instruction publique. — Sûreté de TEtat. Org. judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — V. Liste civile. — V, Marché Ham-
fiO
brouck. V. Mines. — Volontaires. V. Pétitions. — Incident à propos du congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — Affaire du Meanger de Gond, y. Presse. — Attaque le sénat. V. Questions personnelles. — Secours aux volontaires de 1830. V. Volontaires.
RODENBACH (A.). Adresse. Traité des 24 articles. Arrestation de M. Thorn. Adresse au Roi.-— V Aff. étrangères. — Propose urgence pour la réserve. V. Armée. — Ensemble du budget. Subvention a l'industrie. Crédits guerre. Parle sur la pr. de M. Dumortier, d'allouer de nouveaux crédits provisoires. Impôt foncier. Demande révision du service des postes et des accises. Cr. guerre. Ecole militaire. Cr. provisoire pour 183i. Propose décoration militaire Hôpitaux militaires. Sûreté publique. Personnel des monnaies. Ugei. Académie des sciences et lettres. V. budgets. — Emprunt forcé, emprunt de 48 millions. V. Finances. — Suspension du recouvrement de Temprunt forcé dans le Luxembourg et je Limbourg. V. Impôts. — Demande révision des impôts, ib. — Pension des légionnaires. V. Dette publique. — Entrée des fers. V. Douanes. — Transit des grains et farines, ib. Nouveau rayon des douanes, ib. Pr. sur les distilleries, t^. — Demande qu'un utilise la garde civique. Cr. de 10 millions pour la guerre. Rappel des miliciens de \HiQ, Décoration militaire. Exemption des théologiens de la milice. Incident relatif au vote du crédit de 5 millions pour la guerre. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres Y. Enquête. — Combat la pr. de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — Dépôts d'armes de guerre. Transport de bois sur te territoire ennemi. Organisation judiciaire Traitements des magistrats. V. Justice. — - V. Liste civile. — V. Marché Hambrouck. — Combat la décoration civile, y. Ordre de Léopold.—- Pr. de M. Nolhomb sur rindigénat des Luxembourgeois et Limbourgeois. V. Politique intérieure. — Incident entre M. Dumortier et M. Co^hen. V. Questions personnelles. — Secours aux volontaires. V, Volontaires.
RODENBACH (C). Réserve. Officiers étrangers. V. Armée. — Officiers étrangers. V. Guerre. -— Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Passeports. Organisation judiciaire. Y. Justice.
R06IER. r. Adresse. Traité des ii articles. Débat sur l'Adresse au Roi. Y, Aff. étrangères.-— Cr. guerre. Justifie une circulaire qu'il a faite comme gouverneur. Indemnité aux volontaires. Frais de représentation aux ministres. Pilotage, libre transit, navigation de l'Escaut au Rhin. Inspection générale des prisons. Traitement des députés provinciaux. Chemin de fer d'Anvers à Cologne. Monument aux braves de .septembre. Frais d'inspection et d'état-major de la garde civique. Enfants trouvés. V. Budgets. — Transit des grains et farines. Distilleries. V. Douanes. — Cr. de 10 millions pour la guerre. Rappel des miliciens de 18âH. V Guerre. — Enquête sur nos désastres. Y. Enquête. — Sûreté de l'Etat. Y. Justice. — Y. Règlement — Concessions de péages. Y Travaux publics. — Secours aux volontaires de i8ô0. Y. Volontaires.
ROO (DE). Appuie l'érection d'un évêché à Bruges V. Budgets. — Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — Défend la décoration civile. V. Ordre de Léopold.
ROUPPE. Traité des %i articles. V. Aff. étrangères — Ensemble du B. Observatoire royal. V. Budgets.
ROUTES provinciales. Motion de M. Failon. y. Budgets.
ROYAUME, y. Reconnaissance du royaume.
SECTIONS, y. Règlement.
SÉCUS (DE). Renonce à son indemnité. V. Règlement.
SÉMINARISTES. Exemption de la milice. Y, Budgets.
SÉNAT (Budget du). Y. Sénat.
SERON. Adresse.— Propose de voter l'impôt pour trois mois Y. Budgets. — Combat emprunt forcé. Veut imposer denrées coloniales. Y, Finances. — Entrée des fers. Y Douanes. — Sortie des armes. y. Guerre. — Pr de loi sur l'instruction primaire, y. Instruction publique. — Dépôts d'armes de guerre. Sûreté de l'Etat. Y. Justice. — Y, Marché Hambrouck. — Y. Mines. — Volontaires. Y Pétitions — Incident à propos du congé de M. Goblet. y. Politique intérieure.
SERRUYS. Demande la révision de la loi de 1822 sur les douanes. -Droits de legei, Y. Budgets. — Transit des sucies. Propos, sur les distilleries. y. Douanes.
SMET (DE). Impôt foncier. Marché Hambrouck. Enquête sur les opérations cadastrales. Y. Budgets. — Pr. sur les distilleries. Y. Douanes. — Combat la pr. de MM. Seron et de Robaulx. V. Instruction publique. — Concession de péages, y. Travaux
STÉN06RAPNIE. Y, Règlement.
SUCRES (Transit des;. Y, Douanes. — Y. Pétitions.
SÛRETÉ PUBLIQUE. Augmentation de crédit, y. Budgets. — Projet sur la sûreté de l'Etat. Retrait, y. Justice.
TAINTENIER. Cours d'appel, y. Organisation judiciaire — y. Mines. — Concession de péages. y. Travaux publics.
TE DEUM (Annonce d'un) h Poccasion de Tannlversaire de la naissance du Roi Y. Politique intérieure
TERBECQ (DE). Traité des 2^ articles, y. Aff. étrangères. — Surtaxe de l'impôt foncier dans les Flandres. Casernes de Termonde. Y, Guerre. — Combat la pr. de MM. Seron et de Robaulx. Y. Instruction publique. — Traitements de l'ordre judiciaire, y. Justice.
THÉOLOGIENS. Exemption de la milice. Y, Guerre.
THEUX (DE). Adresse. Adres.se au Roi sur les 24 articles. Y. Aff. étrangères. — Réclame les comptes de 1850. R. crédits provisoires. M. i. demande des crédits provisoires pour 1852. Discussion. Exemption des séminaristes de la milice. Défend les crédits demandes pour le personnel. Chemin de fer d'Anvers a Cologne. Canal de Charieroi à Bruxelles. Tableau des dépenses du culte catholique. Enfants trouvés, y. Budgets.— Mesures prises contre le choléra. Y Choiera. Prononce la clôture de la session, incident u ce sujet. Y. Clô-
lurf de la session. — Suspension du recouvrement de l'emprunt forcé dai>s le Luxembourg et le Umbonrg. V. Impôts. — Pr. de loi sur les barrières. y. impôts. - Cr. de 10 millions pour la guerre. Officiers étrangers. Remplaçants. V. Guerre. — Mobilisation de la garde civique. V. Garde civique.
— Enquête sur no^ désastres. V. Enquête. — Promet un projet de loi sur Tinstruction publique. Transport de bois sur le teriitoire ennemi. V. Justice. — K. Marché Hambrouclt. — V. Milice. — V. Mines. — Volontaires. V. Pétitions. — Soutient qu'il ne doit pas se soumettre à réélection. Incident relatif au congé de M. Goblet. V. Politique intérieure. — Affaire du Meutagerde Gand. V. Presse.
— Pr. de loi provinciale. V. Affaires provinciales.
— Incident entre MM. de Gerlache et Pirson V. Questions personnelles. — Pr. de loi de concessions de péages. V. Travaux publics.
THIEiPOMT. Remise des receveurs de Tenregistrement. V. Budgets.
THIRT. C. r. pour le B. des finances. V. Budgets.
THOM (Arrestation de M.). Incidents V. Aff. étrangères. — V. Guerre.
TIECKEI DE TERHOVE. Vote du B. de la guerre. Sûreté publique. Personnel des ponts et chaussées. V. Budget. Révision, des pensions. V. Dette publique. — Traitements d'attente, id, — Officiers étrangers V. Guerre.—Enquéte sur nos désastres. V. Enquête. — Liste civile. V. Liste civile.
TOILES (<^mmerce des). V. Pétitions.
TRAITÉ DES 24 ARTICLES. V. Aff. étrangères.
TRAITEMERTS du corps diplomatique; réduction. id. des fonctlonnairesdudép des finances. Protestations de MM. Coghen etLebeau. U. du bas clergé. V. Budgets. — Des gouverneurs et des greffiers provinciaux, id. — Des magistrats. V. Justice.
TRAITEMERTS D'ATTERTE. V. Dette publique. — Pr.de M. Uestouvelles tendant à les payer. V Budisels.
TRIBUIAUX. V. Organisation judiciaire.
TRIBUIAUX MILITAIRES. Critiqués comme inconstitutionnels. V. Budgets
TRÉSOR (Bons du). V. Finances.
ULLERS. Ensemble du budget. Surtaxe de Tinipôt fonder dans la province d'Anvers V. Budgets. — (>)mbat la pr. de MM. Seron et de Bobaulx. V. Instruction publique.
— URIVERSITÉS. V. Budgets.
VACARCES JUDICIAIRES. V. Organisation judiciaire.
VARDEH HOVE. Ajournement de son admission ; il est admis ensuite. V. Véritication des pouvoirs. — Ensemble du B. Impôt foncier. V. Budget.
VAHOER BELER. Pr. de charger une commission de rédiger un projet de loi sur la responsabilité niinislérielle. V. Règlement.
VAI DE WEYER. C. r. pour discussion du traité des 24 articles. Accusé par M. Dumortier. V. Aff. étrangères.
VAR IRRIS. Sortie des armes. V. Guerre. — Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — Combat décoration civile. V. Ordre de I^opold.
VAR MEERER. Traitements d'attente. V. Budgets.
— Garde civique mobilisée. V. Guerre. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête . — Pr. de MM. Seron et de Robaulx. V Instruction publique. — Organisation judiciaire. Traitement^s des magistrats. V. Justice. - V. Marché Hambrouck. — V. Mines.
— Peine des faux monnayeurs. V, Monnaies. — Combat la décoration civile. V. Ordre de Léopold.
— incident relatif à M. de Theux. V, Politique intérieure.
VERDUSSER. Adresse — Crédits guerre. Droit de kges. V. Budgets. — Suspension du recouvrement des impôts dans le LuxemlMurg et le Limbourg. V. Impôts. — Remboursement de l'emprunt force. V. Dette publique. — Dette envers la Hollande, id.
— Transit des sucres. V. Douanes. — Remplaçants. V. Guerre. — Dépôts d'armes de guerre. V. Justice. — V. Marché Hambroucli. — V. Monnaies. — r. sur le crédit pour réparation aux digues de l'Escaut. V. Travaux publics. -— Routes, id.
VERHAE6ER. Impôt foncier. V. Budgets.
VILAIR Xllll (CH.i. s. Cartes du Luxembourg et du Limbourg. Adresse au Roi. V. Aff. étrangères. ~Cr. provisoires justice. Leges. Appuie l'érection d'un évéché k Bruges. Archevêché de Malines. Traitement du clergé. Culte Israélite. Journal officiei. Compte reudu des chambres. V. Budgets. — Entrée des fers V. Douanes. — Enquête sur nos désastres. V. Enquête. — Défend les catholiques beiges contre les attaques de M. Seron. V Instruction publique. — Transport de bois sur le territoire ennemi. V. Justice. — Obsenations sur le Te Dfum. V. Politique intérieure. — Propose d'adopter le règlement du Congrès. V. Règlement.
VILAIR Xllll (H.). Traité des U articles. V. Aff. étrangères. >~ Demande que la chambre revienne sur la réduction de traitement des agents diplomatiques V. Budgets. — Révision des pensions. V. Dette publique. — Election des officiers de la garde civique. V. Garde civique. — Sûreté de l'Etat V, Justice. — V. Ordre de Léopold.
VIRAI6RES. V. Douanes.
VIRS. V. Douanes.
VOLORTAIRES luxembourgeois. Amnistie. \\ Aff. étrangères. —Allocation à titre de secours. V. Volontaires. — ■ V. Pétitions.
V0YA6E DU ROI. Interpellation de M. Pirson. V. Politique intérieure.
WOELMORT (DE). Haras militaire. V. Budgets.
ZOUDE. Ajournement de son admission. V. Vérification des pouvoirs. — Haras militaire. Service des postes. V. Budgets. — Demande réforme financière. V. Finances.— Pr.de lois sur l'entrée des fers, sur les distilleries, sur l'exportation du sel raffiné. V. Douanes.
JL
SÉNAT
Session 1881-1882.
Doyen d'âge : M. Vak HoonRoucK de Mooregheii. — Président : M. de Stassart. Vice-présidents : MM. Ueyts et Vilain XlUI, puis de Ségds. — Secrétaires : MM. De Rodes el d'Aissembourg .
Questeurs : MM. de Jonche d'Abdoye et de Rouillé.
MEMBRES DU SÉNAT
Anvers, MM. le baron Du Bois et le baron de Haultepenne; Malines, le baron Snoy d'Oppuers; Tlrk- HouT, le comte d'OuItreiuont.
Bruxelles, MM. le comte d'Arschot, le baron Devis (remplacé le i5 mars 1833 par le comte J- de Baillet), le comte H. deMérode, de la Coste (remplacé le 15 décembre 1831, par M. J. Engler); Louvain, De Man d'Hobruge et le baron de Peuthy; Nivelles, le baron J. Vanderllnden d'Hooghvorst.
Bruges, MM. le baron de Pelichy Van Huerne; Courtrai, le comte Vilain Xllll, et le chevalier de Guchteneere ; Ostende, Van Hoobrouck de Mooreghem fils ; Roulers, Lefebvre-Meuret ; Tbielt, vicomte de Jongbed'Ardoye; Ypres, De Coninck el rie Gbelcke.
Gand, mm. Ch. Massez, Piers de Raveschot, le marquis de Rodes; Aix>st, le comte d*Andelot et do Robiano d'Ostregnies ; Audenarde, Van Hoobrouck de Mooreghem père; Eecloo, Van den Hecke; Saint- Nicolas, Vander 8traelen ; Termonde, le baron de Nève.
MoNS, MM. le baron de Sécus et De Gorge-Legrand ; Ath, De Rouillé; Charleroi, Puissant; Soignies, De Bousies, vicomte de Rouveroy ; Tulin, le comte F. de Robiano ; Tournai, Lefebvre.
Liège, MM. le comte de Méan, le comte de Liedekerke-Beauffort (remplacé le 22 mars 1832 par le baron de Potesta de Walefles); Huy, le baron de Baré de Comognc ; Verviers, R. de Biolley; Waremme, Vanden Steen de Jehay.
Hasselt, AIM. le baron de Stockem; Maestricrt, le comte d^Ansembourg, le baron de Lot; Ruremonde, De Schicrvel.
Arlon, mm. Tbom; Bastocne, Aug. de Wautier; NEUFCHATEAu,Chauchet- Bourgeois; Luxembourg, le comte de Quarré.
NAMUR,MM.le baron de Stassart; Dînant, Dupont d'Aliérée ; Philippeville, le baron de Cartier d'Yves.
ADRESSE
12 septanbre. Sont nommés membres de la commission chargée de rédiger l'adresse en réponse au discours du trône, MM. 11. de Mérode, Vilain Xllll, d'Ansembourg et de Sécus. — 15. Le sénat décide qu'il se réunira en comité secret pour recevoir commucation du projet d'adresse. — 15. M. Vilain Xllll donne lecture de l'adresse présentée au Roi et de la réponse qu'y a faite S. M. L'impression en est ordonnée et le sénat vote des remercîments à la commission.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
5 octohe. M. de Muelenacre, m. a., annonce la prolongation de l'armistice avec la Hollande. — 17. Le sénat adopte, à l'unanimité, le projet de loi relatif au serment des
agents commerciaux (I). — iO. M. de Muelenaere, m. a., donne lecture du rapport sur les négociations diplomatiques et du traité des 2i articles. — 22. Le président fait connaître la nomination de M. Van de W'eyer en qualité de commissaire royal. — 24. M. le m. a. adresse au sénat 60 exemplaires des pièces concernant les négociations.
1'*' novembre. Il est donné lecture du projet de loi relatif aux 2i articles, adopté par la chambre des représentants. 11 est renvoyé à une commission nommée au scrutin secret. — 2. M. Vilain Xllli présente le rapport' el conclut à l'adoption. M. Lefebvre-Meuret propose de décider qu'il n'y a pas lieu de
(1) 11 semble ici y avoir une erreur dans le Moniteur, il doit être question du serment des agenta diplomatiques.
délibérer. Il est appuyé par MM. Boyls, de Robiano, Û2 Méan. Sont entendus MM. d'Arschot, Beyls et Van de Weyer, c. r. La proposition est rejetée. On passe à la discussion. Parlent MM. de Mooreghem père, de Uodes, deRouiiié, Baré de Coraogne, d'Ansembourg, de Pélichy, de Schiervel, Du Bois, Beyts, de Méan, Dupont d'Ahéréc, De Man d'Ho'bruge, F. de Robiano, Van dcn Sleen de Jehay. — r>. On entend MM. De Gorge -Legrand, Biolley, de Mérode, De Loô, VanderStraeton, dOullVemont, de Sécus, d'Arschol, de Robiano, deGuchteneere, J. d'Hooghvorst, Beyts, Van de Weyer, Vilain Xllil, Van den Hecke. La discussion est close. M. d'Ansembourg propose de protester à la face de l'Europe contre la violence qui est faite à la Belgique. Cette proposition est rejetéc, et le projet de loi est adopté par 55 voix contre 8 et 2 absstentions.
5 avril. M. Lefebvre-Meuret propose de rédiger une Adresse au Roi en >'ue de protester auprès de la conférence contre le retard que met la Hollande à signer le traité de paix. — M. de Muelcnaere, m, a., croit que les chambres ne doivent user de ce moyen que dansiez circonstances les plus graves, il ajoute qu une communication diplomatique de notre plénipotentiaire est prochaine. Le gouvernement ne négligera rien d'ailleurs pour faire retomber, le cas échéant, sur la Hollande, les frais nécessités par son obstination. La proposition, appuyée par M. De Rouillé et combattue par MM. de Sécus et d'Arschot, est rejetée. — 25. M. de Stassart, ;/., annonce que H. Thorn a réclamé son intervention pour le faire rendre à la liberté. Le président s'est adressé au Roi, et S. M. lui a répondu qu elle avait donné déjà des instructions précises à ce sujet. — M. E. de Robiano propose au sénat de s'occuper, toutes affairées cessantes, des moyens de rendre la liberté à M. Thorn. M. de Muelenaere, m. a. y rend compte des mesures qu'il a prises à cet effet. M. E. de Robiano ajourne sa proposition. Répondant à M. de Loé, M. le ministre déchire que l'ordre en vertu duquel M. Thorn a été arrêté remonte à 1850. — M. de Muelenaere donne ensuite lecture au sénat du protocole qui ajourne la ratitic^ition définitive du traité du 45 novembre. — î26. M. de Mooreghem tils demande qu'il soit acte au procès-verbal que les explications de M. le ministre des affaires étrangères ont seules été cause que le sénat n'a pas donné .suite à la proposition de M. de Robiano. — - M. le président donne lecture de deux lettres de M. Thorn et d'une protestation des états députés du Luxembourg. Une lettre .sera adressée à ceux-ci à l'effet d'exprimer la part que prend le sénat à l'arrestation de
M. Thorn. M. E. de Robiano propose dajouter à cette lettre un considérant renfermant une protestation contre la violation du droit des gens commise par le roi Guillaume.
M. de Sécus croit que ccilc formule n'ajouterait rien aux réclamations déjà faites par la voie diplomatique. M. de Rodes demande si le gouvernement hollandais parait désavouer l'attentat commis sur M. Thorn. Il ajtmte que, d'après des renseignements dignes de foi, des Hollandais sfjrtis de Maestricht ont fait une descente dajis le château de Gaster, appartenant à M. (^h. de Bnmckere, pour l'enlever s'il avait été là. — M. de Muelenaere, m. a,, dit que le roi de Hollande déclare Ibnnellement que ce n'est pas d'après ses ordres que M. Thorn a été arrêté, mais qu'il ne pouvait ordonner sa mise en liberté qu'après avoir reçu un rapport officiel sur l'incîident. Quant au fait relatif à M. Ch. de Brouckere, le ministre n'en a aucune connaissance. — M. de Rouillé demande s'il y a une épocpie fixée pour l'exécution du traité du 15 novembre. En l(mt cas, il croit que le gouvernement doit se mettre en mesure de faire la guerre et se tenir prêt à tout événement. — M. de Muelenaere, m. a., a confiance dans la prochaine exécution du traité. H croit que l'Angleterre et la France se considèrent comme liées envers la Belgique pour son exécution. — 50. M. Lefebvre-Meuret propose au sénat de voler une Adresse au Roi, tendant à demander satisfaction au roi (Je Hollande pour l'arrestation de M. Thorn. M. E. de Robiano croit qu'il suflit de nommer une commission pour se mettre en rapport avec le ministre afin de se tenir au courant des démarches faites pour obtenir la liberté de M. Thorn et une réparation de l'insulte faite au sénat et à toute la nation. M. de Baillet propose de charger le président de prendre lui-même des renseignements auprès du ministre. M. de Quarré propose d'inviter le ministre à se rendre au sénat pour lui» faire connaître le progrès des négociations, — Après un débat auquel prennent part de nombreux orateurs, le sénat, sur la proposition de M. Dupont d'Ahérée, ajourne la décision.
2 mai. Il est donné lecture d'une lettre du ministre des affaires étrangères annonçant que le Roi, voulant aller au-devant des légitimes désire du sénat, l'a chargé de communiquer à l'assemblée la correspondance officielle échangée au sujet de M. Thorn. — Le sénat décide de se former en comité secret. — 5. Le sénat repousse la prise en considération de la proposition de M. Lefebvre- Meuret, à cause des explications qui ont été données en comité secret et cjui prouvent que le gouvernement a fait tout ce qui était en son pouvoir. — 19. M. de Quarré propose le
vole (I une Adresse au Roi pour lui assurer que le sénat coopérera de tous ses efforts aux mesures que prendra S. M. pour Thonneur et rinlérêt de la Belgique. Après avoir entendu MM. F. de Robiano, de Rouillé, de Quarré, de Baillet, de Rodes, de Mérode et Lefehvre- Meuret, le sénat adopte la proposition et charge une commission de quatre membres (MM. Vilain XIIII, de Quarré, de Baillet et de Mérode) de rédiger l'Adresse. — 2i. M. de Quarré,r.c-., donne lecture du projet d'Adresse. — Il est adopté par 30 voix contre 2, à la suite d'un débat (auquel prennent part M. F. de Robiano, de Baillet, Vilain XIJII, de Sécus, de Rouillé, d'Arschot et de Guchteneere), et du rejet d'une proposition de M. E. de Robiano tendant à exprimer le vœu que le traité des forteresses ne soit pas exécuté avant l'évacuation de la citadelle d'Anvers. — 2â. M. de Slassart, ;?., donne lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du sénat. M. de Rouillé en propose l'impression, qui est ordonnée.
\ô juillet. Le sénat se forme en comité secret pour entendre des explications de M. le ministre des affaires étrangères. — 16. M. Lefebvre-Meuret fait une proposition tendante h inviter le gouvernement à indi(iuer les mesures auxquelles il compte avoir recours pour olitenir la restitution de M. Thorn. Cette motion n'est pas appuyée. M. Lefebvre-Meuret propose alors l'envoi d'un message au Roi à l'effet de prier S. M. de déclarer à la conférence que la Belgique cousidôre le traité du \ii novembre comme nul et- sans effet. — Cette proposition a le même sort que la précédente.
ARMÉE
50 décembre. Le sénat vote à l'unanimité la loi sur le contingent de l'armée.
o juillet. M. d'Haultepennc, r. r., propose l'adoption du projet concernant la réserve et du crédit sollicité pour son organisation. MM. de Sécus et IL de Mérffde appuient le projet. M. Deman d'IIobiiige regrette que la réserve ne soit pas prise dans la garde civique. M. F. de Robiano votera le projet si on lui dit qu'il est indispensable pour conquérir nos droits, mais il ne croit pas (jue l'on veuille faire la guerre. M. Snoy appuie le projet. M. de Rodes fait observer que la chambre a totalement modilié le projet du gouvernement et qu'elle est obligée de faire l'offic'e d'un comité de législation. M. de Baillet répond à M. de Robiano que jusqu'ici il ne s'agit pas de faire la guerre. Le projet est adopté par r»l voix contre une. — On passe à l'examen du crédit. M. Engler insiste pour que le gouvernement s'occupe dans le plus bref délai de rechercher des voies et moyens afin de parer au déficit qu'il y aura à combler pour l'exer-
cice prochain. — 5. Le crédit est voté à l'unanimité.
BUREAU
12 septembre. Sont élus président, M. de Stassart, vice-présidents, MM. Beyts et Vilain Xllll ; secrétaires, de Rodes et d'Ansembourg. — 15. MM. de Jonghc et de Rouillé sont nommés questeurs.
22 octobre. MM. Biolley et de Rare de Comogne sont nommés secrétaires suppléants.
28 février. M. Vilain XII il remplace comme premier vice-président M. Be>ts, décédé, et est remplacé lui-même par M. de Sécus.
BUDGETS
22 novembre. M. Vilain XIIII fait rapport sur les demandes de crédits au B. de l'intérieur. Le projet est adopté à l'unanimité.
29 décembre. M. Vilain XIIII fait rapport sur le B. des voies et moyens et en propose l'adoption. M. de Sécus votera le projet à cause des circonstances, mais proteste contre l'injuste répartition de la contribution foncière. M. Vilain XIIII expose que le budget des dépenses pour 1852 s'élève à 74,160,751 florins et le budget des recettes à 5i,i21,972 florins. Il v a ainsi un déficit de plus de 42,700,000 florins qui doit être augmenté de 16,600,000 florins par la présentation du nouveau budget de la guerre. L'équilibre sera rétabli par l'emprunt et le non-payement des intérêts dus à la Hollande, en exécution des 2-4 articles; mais sur le budget ordinaire de paix, il y aura un déficit, pour les recettes ordinaires, de près de 8 millions de florins. Il est indispensable d'aviser à des mesures pour remédier à cette situation. L'orateur espère trouver ce remède dans une augmentation de l'impôt foncier. Le budget est adopté par 52 voix et 2 abstentions, après des obsenations présentées par MM. d'Hooghvorst, Baré de Comogne, de Rodes, de Mooreghem père et fils, Dupont d'Ahérée, Deman d'Hobruge, Snoy, Du Bois, de Rouillé, d'Arschot, F. de Robiano, de Sécus, de Pélichy, de Quarré, Van denHecke, de Guchteneere, de Lo6, les ministres des finances et de l'intérieur. — 50. Le sénat adopte, k l'unanimité, le crédit de 2 millions au département de la guerre.
ùO janvier. Le sénat vote un nouveau crédit provisoire au même département.
27 février. Le sénat prononce l'urgence sur la demande de nouveaux crédits provisoires pour la guerre. — 28. Ils sont votés à l'unanimité.
26 mars. M. Vilain XIIII présente le rapport sur le budget de la guerre, qu'il propose d'adopter tel qu'il a été transmis par la chambre des représentants. — 27. M. Lefefvre- Meuret, M. de Rodes, malgré l'élévation des
chiffres, votera le B. — M. de Pélichy regrette ({oe les dépenses ne soient pas mises au niveau des revenus. M. deRouillé votera le B. M. H . de Mérode parle dans le même sens. M. d'Ansembourg regrette qu'on ne puisse discuter l'ensemble du B, M. Ch. de Broucltere, c. t., défend le B. de la guerre contre les critiques qu'on lui a adressées. M. Vanden Steen volera le B. M. F. de Robiano vaincra ses répugnances pour en faire autant, \ii la gravité de la sitaation. M. d'Arschot a confiance dans l'efficacité de Tarmée. M. de Séms votera le B., et se déclare aussi hostile à Véivnomanie qu'à la pnidigalité; il demande si le gouvernement croit pouvoir répondre de la marche du service avec les économies introduites par la chambre des représentants. M. Ch. de Brouckere répond que le gouvernement fera ce qu'il pourra. (M. d'Ansembourg prononce un discours dans lequel il attaque la licence de la presse, le jury et les élections directes). — i^. M. d'IIaultepenne votera pour le B. sans aucune réduction, voulant à tout prix forctT la Hollande à faire la paix. M. de Baillet votera de même, parce que c'est le devoir de tout Belge de consolider le trône. — M. de Méan critique les dépenses exagérées de l'Ecole militaire. Il fait les mêmes obsenations au sujet des haras et du matériel d'artillerie. MM. d'Arschot et Ch. de Brouckere, c. r., combattent ces appréciations, LeB. de la guerre est adopté par 3 1 voix contre une. — 31 . M. de Baillet, r. c, propose l'adoption des BB. de la dette publique, des dotations, du ministère des affaires étrangères, de la justice et de la marine.
2 avril. Disaissioîi, M. Dupont d'Ahérée se révolte contre l'injustice criante qu'il y aurait à nous astreindre au payement de la dette imposée par les puissances, quand la Hollande nous force par son obstination à maintenir un état militaire hors de proportion avec nos ressources. — M. DeMandllobruge refusera pour 1833 toute pension civile ou militaire, tant qu'on n'aura pas re- \is*î la loi sur les pensions. M. de Pélichy proteste contre l'abandon dans lequel on laisse les membres de la Légion d'honneur. M. de Rodes votera le B. Il est lier de. faire partie d'une assemblée unique en Europe, indépendante du gouvernement et ne touchant aucune indemnité. M. Engler demande la révision des impôts en vue d'éteindar la dette. Il voudrait que dans chaque emprunt une somme fût réservée au remboursement immédiat par voie de tirage au sort. M. d'Arschot recommande la révision des impôts en vue de rendre les emprunts inutiles. M. de Sécus espère, en outre, qu'en temps de paix on pourra réduire les traitements. Il critique toutefois la réduction de ceux des agents diplomatiques. M. Raikem,
TOME r
m. j,, défend le B. — M. IL de Mérode espère aussi la prompte révision du système financier. — 3. M. De Gorge-Legrand demande la révision de la liste des pensions. Le sénat rejette une proposition de M. de Pélichy tendante à inscrire au budget un crédit de (î,()00 florins pour les légionnaires. M. Raikem, m.j., dit que cette allocation devrait faire l'objet d'une loi. — M. de Méan propose la réduction des traitements des membres de l'ordre judiciaire. M. de Rodes est d'avis qu'ils ne sont pas assez payés. Les cinq BB. sont adoptés par 30 voix contre 5. — . 23. Le sénat ordonne l'impression des des finances et de l'intérieur. — 50. M. Vilain Xllll, r. c, conclut à radopti(m du B. des finances, au chiffre de 5, 7i 1,370 fi. 9i c. La commission croit que de nouvelles économies sont incompatibles avec le bien du service et engage le gouvernement à reviser le système des impôts.
l**"" mai. M. de Quarré, r. c, conclut à l'adoption du B. de l'intérieur. — Discus.sion du B. des finances. M. de Méan votera contre les BB. futurs si Ton ne prend des mesures pour établir l'équilibre entre les recettes et les dépenses. MM. DeMan d'IIobrugc et De Gorge-Legrand parlent dans le même sens. M. Vilain XlIIl dit qu'il ne faut pas cacher à la nation que le gouvernement ne peut administrer avec 31 ou 32 millions. — M. Coghen, m. /*., répond qu'eu temps de paix on pourra marcher avec un B. de 30 millions et que les voies et moyens suffiront pour y faire face. — M. F. de Robiano est d'avis qu'en poussant trop loin les économies et en réduisant trop les traitements, on fermera la porte au mérite pour l'ouvrir à la médiocrité. M. E. de Robiano insiste pour la révision du système des impôts. M. Engler pense que le vrai moyen d'arriver à la prospérité, c'est de protéger l'industrie, lecommerce et l'agriculture. — 2. Discussion des articles. A propos du chapitre des contributions, un débat s'engage au sujet de la perception de l'accise sur les distilleries. MM. de Mooreghem père et fils demandent la révision de la loi de 1822. MM. de Sécus et d'Arschot proposent l'abonnement comme seul moyen de supprinjer les vexations des visites domiciliaires. — M. Coghen, m. /*., promet une prochaine loi sur les distilleries. Il combat le système d'abonnement ; mais il voudrait la suppression totale de l'impôt. M. Lel'ebvre- Meuret est d'avis que l'affranchissement des distilleries serait une excellente chose. M. Engler recommande l'allocation d'une remise plus forte aux douaniers en vue d'empêcher la fraude. Le chapitre est voté. — A propos du cadastre, M. le ministre des finances déclare, en réponse à M. de Rodes, (pie les tni.-
vaux du cadastre seront terminés pour sept proYinces en i85â, et pour les deux autres en 1855. Le budget est adopté par 55 voix contre une. — 5. Budget de IHntérieur, M. de Sécus voudrait que les frais d*administration des. provinces fussent mis à leur charge. H plaide la thèse de la décentralisation. 11 se plaint de ce qu'on ait diminué le chiffre des crédits pour le culte, et voudrait voir rétablir le traitement de l'archevêque et des évêques à 15,000et à i0,000florins,commesousleroi Guillaume, au lieu de les réduire à 10,000 et à 7,000 florins. — M. de Rodes parle en faveur de la décentralisation. M. De Man dliobruge partage Topinion de M. de Sécus au sujet du traitement des évêques. M. de Theux, m. L, dit qu'on discutera la question de la centralisation à propos des lois provinciale et communale. — ^. A propos des frais d'administration dans les provinces, M. de Méan fait une attaque en règle contre la bureaucratie. MM. de Lo6 et de Quarré critiquent la réduction qu'a subie le traitement des gouverneurs. Travaux publics. M. de Quarré critique les travaux du canal de Charleroi. M. de Rodes dit que, grAceà l'obstination des ingénieurs, qui n'ont pas voulu écouter les observations des gens du pays, on aura constamment à voter des sommes pour le canal de Gand à Terneuzen, qui est établi sur un sable mouvant. Instruction publique. M. de Sécus dit que tout est à refaire dans ce service, et qu'il y a lieu de reconstruire l'édilice sur de nouvelles bases. M. de Quarré ajoute que les universités ont besoin d'une réorganisation complète. M. Lefebvre- Meuret dit que l'enseignement ne peut fleurir que par la liberté. M. E. de Robiano insiste vivement pour la présentation prochaine de la loi sur Tinstruction publique. MM. Snoy, de Quarré, de Robiano demandent que M. Waller cesse d'être inspecteur de l'instruction publique. Sur la proposition de M. de Pélichy, le chift're du traitement de l'inspecteur est voté, avec le vœu que M. Waller ne soit plus admis à exercer son emploi. — M. Vilain Xllil demande qu'on étudie sérieusement la question du remplacement des trois universités existantes par une université unique. M. d'Hooghvorst vote le crédit, à condition qu'il n'y ait qu'une seule université. M. de Rodes dit qu'il en faut au moins deux pour qu'il y ait concurrence entre elles. — M. Engler regrette que la chambre des représentants ait diminué de moitié le crédit pour secours à 1 agriculture, à l'industrie et au commerce. — M. F. de Robiano recommande l'académie de dessin de Bruxelles à la sollicitude du gouvernement. — 5. Cultes. M. F. de Robiano voudrait une loi qui fixât d'une manière invariable le /i. du culte catholique.
qu'il considère comme uneindemnité. M. H. de Mérode déplore la diminution du traitement des évêques. MM. E. et F. de Robiano s'étonnent de ce qu'on augmente la dotation du culte réformé quand on diminue celle du culte catholique. M. Engler répond que les pasteurs réformés sont mariés et ont un ménage et des enfants. A propos du cuite israélite, M. de Theux, m. t., fait obsener qu'il a fallu payer un grand rabbin par suite de la séparation d'avec la Hollande. — M. De Man d'Hobruge demande une nouvelle loi sur la garde civique. MM. de Theux, m. ?'., et de Sécus répondent qu'il faudra attendre que la paix soit conclue. M. de Mooreghem fils propose d'élever à 5,000 florins le crédit pour le grand état-major. Le sénat adopte cH amendement ; mais pour que le È. ne doive pas retourner à la chambre, le ministre est autorisé à prendre la somme votée sur les dépenses imprévues. — A propos de la charité, M. de Pélichy émet le vœu de voir rétablir la législation de l'empire, qui n'assujettissait les établissements de bienfaisance qu'au droit d'enregistrement fixe d'un franc pour les legs et donations. — M. de Rasse craint que le vote, par le sénat d'un crédit, pour les enfants trouvés, n'augmente le nombre de ces derniers. M. Lefebvre-Meuret voudrait voir mettre en adjudication le Journal offldel. — M. E. de Robiano émet le vœu qu'à l'avenir chaque B. fasse l'objet d'une loi particulière, afln de rendre les discussions |plus faciles et plus libres. Le B. de l'intérieur est voté par 55 voix contre une.
a juillet. Le sénat vote, à l'unanimité, le crédit supplémentaire de 55,000 florins au B. de la justice.
GODE PÉNAL
29 février. Le sénat vole d'urgence et à l'unanimité le projet relatif à la correctionnalisation de certains délits.
CONSEIL D*ËTAT.
50 mai. M. De Gorge-Legrand fait une proposition de loi tendante à rétablir le conseil d'Etat.
DÉMISSIONS
12 novembre, M. De la Coste donne sa démission de sénateur, parce que de nouvelles incertitudes semblent environner l'avenir du pays; il sent que, s'il rentrait dans la vie publique, il se placerait dans une de ces positions fausses où les plus pures intentions sont suspectes, et les efforts les plus cons<ûencieux impuissants.
DOUAKES BT ACXHSBS.
45 décembre. M. de Quarré fait rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée des fers. Après un discours de M. de Cartier d'Yves, le sénat adopte le projet à lunanimité. — i6. M. Engler fait rapport sur la loi relative au transit des sucres. Elle est adoptée à l'unaniraité, après des observations de MM. Beyts, deSécus, Vilain XIII!, Duvivier (administrateur jrénéral des finances), de Quarré et de Rodes.
i8 avril, M. de Rasse, r. c, propose Tadoption du projet de loi sur le transit des grains et farines. Le projet est adopté à Tunanimité. M. Coghen, m. /*., dit que le gouvernement proposera prochainement une loi qui fixe le droit d'importation des céréales, d'après la hausse et la baisse des grains.
5 Juin. M. Engler, r. c, présente un rapport sur le projet de loi relatif aux rayons des douanes. Il conclut à l'adoption du projet tel qu'il a été voté par la chambre des représentants. — 6. M. Lefebvre-Meuret repousse le projet tout entier, parce qu'il veut la révision complète de la législation douanière. Après (juelques observations de détail, le projet de loi est adopté par 56 voix contre une.
n juillet. Le sénat renvoie à une commission le projet de loi sur les distilleries. Le projet est adopté par 25 voix et 5 abstentions.
fuvamges.
17 ociobre.Le sénat adopte, à l'unanimité, le projet de loi relatif au payement de l'indemnité des représentants. — 19, Le projet d'emprunt forcé est renvoyé à une commission. — 20. M. Massez présente le rapport. La discussion est ouverte. Le sénat entend MM. de Cartier d'Yves, Snoy, de Rodes, d'Arschot, Coghen, m. /"., Biolley, F. de Robiano, de Rouillé, de Sécus, de Mooreghem fils, Beyts, de Pélichy, de Guchleneere, Lefebvre ; la loi est adoptée k l'unanimité. — 21. M. de Cartier d'Yves demande que le sénat nomme une commission chargée d'examiner une proposition qu'il a faite relative aux bons des los-renien. Le sénat décide que la proposition sera déposée au greffe jusqu'après l'examen du traité proposé par la conférence de Londres.
12 novembre. Communication des lois de crédits provisoires et renvoi à une commission. — li. Rapport de M. Vilain XlIIl. Discours de MM. Beyts, Ralkem, m. j., d'Arschot, de Sécus, de Rodes. Les projets sont adoptés. — 15. Adoption d'un crédit au ministère des finances.
1*^' décembre. Rapport de M. Vilain Xllll sur les crédite au ministre de la guerre. Discours de MM. de Pélichy, Ch. de Brouckere, m. g., de Sécus, de Mooreghem fils, d'Arschot, de Rodes, Vilain Xllll, de Rouillé.
— M. Van den Stecn propose d'insérer au procès-verbal que le sénat n'accorde les crédits à une époque aussi avancée qu*à raison de la gravité des circonstances. M. Beyts propose d'insérer le rapport au procès-verbal. Aucune de ces propositions n'est adoptée, pt le crédit est voté par 59 voix contre une. — 15. M. Vilain XIIH, au nom de la commission, conclut à l'adoption du projet d'emprunt de ^18 millions. Après avoir entendu MM. de Sécus, de Rodes, Beyts, le sénat adopte le projet à l'unanimité. — 2-4. Le sénat vote, à l'unanimité, la loi relative à l'échange des récépissés de l'emprunt.
GUERRE
19 septembre. Le sénat adopte, par 22 voix contre 5, le projet de loi relatif au rappel des miliciens de la classe de 1826. — L'assemblée renvoie à la commission les autres projets militaires proposés par le gouveniement. — 20. Le sénat adopte, à l'unanimité, le projet relatif à l'admission des officiers étrangers dans l'armée. 11 adopte également, à l'unanimité, le projet relatif au droit de démissionner les officiers qui se conduiront « d'une manière crapuleuse ». La commission propose de remplacer ces mots par ceux-ci : d'une manière indigne de leur grade. Cet amendement est rejeté. Le projet de crédit de 10 millions est également adopté à l'unanimité, après la promesse faite par M. le ministre de la guerre d'introduire des réformes « dans le luxe des officiers ». M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils demande un congé à cause de ses fonctions de chef de légion de la garde civique du premier ban. M. de Rouillé s'oppose à cette demande, disant qu'il se trouve dans le même cas, et que l'on arriverait à dégarnir le sénat. Le congé est refusé. — 21. Le sénat discute le projet de loi relatif aux remplaçants de la classe de 1826. M. d'Ansembourg donne lecture du rapport. Celui-ci conclut à ce que les remplacés soient libérés même dans le cas où les infirmités des remplaçants n'auront pas été contractées sous les drapeaux. Cet amendement est adopté. — Le sénat adopte également un amendement de M. de Mooreghem fils, portant que, seront dispensés du service les remplaçants mariés et ceux dont les bans de mariage auront été publiés avant le 21 du présent mois, pourvu toutefois que le mariage ait lieu dans le délai de 50 jours à partir de la dernière publication. — Après le vote d*un article additionnel portant que les remplaçants dont les remplacés se trouvent en(X)re dans les cadres de l'armée hollandaise, seront également exempts de rappel,* le projet de loi est adopté par 25 voix contre 6. — 28. Le sénat adopte, par 27 voix contre 2, le
projet de loi relatif à roccupation éventuelle du territoire par des troupes étrangères. Prennent part au débat MM. Beyts, de Kobiano, de Rouillé, d'Arschot, de Sécus, de Loe, d'Ansembourg. .M. Van den Stoen propose un projet de loi sur les miliciens de 18^26. — Renvoi à une commission. — 29. Le projet de loi est adopté par 21 voix contre 5. Il consiste à étendre aux miliciens non remplacés de la classe de 482(5 Texemption accordée aux remplaçants de miliciens. M. Biolley fait rapport sur le projet relatif à l'habillement des gardes civiques, et conclut au rejet. — 50. MM. de Rouillé, Vilain Xllll, E. de Mooreghem, d'Ansembourg combattent le projet de loi. Le ministre de la guerre le défend, il est rejeté par 22 voix contre 7. Le sénat est d'avis que le gouvernement doit faire les avances aux communes. M. de Pélichy présente un nouveau projet. — Il le retire, .sur les observations de MM. Thorn et Vilain XlUI, qui disent que ce projet entraîne une dépense dont le sénat n'a pas le droit de prendre l'initiative.
5 octobre. Le sénat s'oc^cupe de nouveau du projet relatif au rappel de la classe de milice de i826. Après quelques observations de MM. Reyts, Vilain XIIII, Thorn, De Gorge- Legrand, de Loe, il est adopté par 25 voix contre 2. — i. M. Vilain XIIII propose d*appliquer aux substituants les mesures d'exemption volées pour les remplaçants de la classe de 1826. Renvoi à une commission. — 5. M. Vanden Steen fait rapport sur cette proposition, qui est adoptée par 25 voix contre 5.
8 décembre, M. de Rouillé fait rapport sur le projet qui donne au Roi la faculté de suspendre la prohibition d'exporter les armes de guerre vers les pays qui ne sont pas en état d'hostilité avec la Belgique. Un débat s'engage sur la <'onstitutionnalité du projet. MM. d'Arschot, Beyts, de Rodes, de Sécus, DeGorge-Legrand,les ministres de la justice et de la guerre y prennent part. Il est entendu qu'aux termes de la constitution, le Roi ne peut agir qu'avec le contre-seing ministériel. — y. M. De Gorge-Legrand propose de supprimer l'article 2, qui autorise le Roi à rétablir la prohibition en cas de nécessité. Après un débat au<iuel prennent part MM. de Sécus, d'Arschot, Thorn, de Rouillé, le ministre de la justice, l'amendement est rejeté. Le sénat adopte, par 15 voix contre M, un amendement proposé par la commission afin de faire droit à tous les scrupules constitutionnels. — 10. Le vsénat adopte le projet amendé par 15 voix contre 11. — 30. M. de Sécus demande que le gouvernement soit autorisé à appeler les Français sur notre territoire. M. Vilain XIIII dit que cette autorisation a été accordée il y a trois mois, jusqu'à
la paix. — M. Van den Hecke engage le g<mvernement à envoyer des instructeurs et des fusils dans les communes où la garde civique n'est pas encore organisée.
29 mai. Le sénat reçoit communication du projet de crédit de 2,588,000 florins au départempnt de la guerre. Il prononce l'urgence. — 30. M. le général Evain, m. g., remercie le sénat du témoignage de conilance qui lui est donné. MM. de Rouillé, de Baillct, de Sécus, déclarent qu'ils voteront la loi. M. Lefebvre-Meuret ajoute (|u'il considère la guerre comme inévitable. La loi est ad(»ptée à l'unanimité.
HYPOTHÈQUES
27 fetTÎer. M. de Sécus communique une note qu'il a rédigée sur la question de savoir s'il est nécessaire ou non de renouveler les ins(Tiptions hypothécaires.
IMPOTS
22 novembre. Communication de la proposition de loi de M. Destouvelles, votée par la chambre des représentants, et suspendant le recouvrement de l'impôt dans les parties cédées du Luxembourg et du Limbourg. — — Adopté à l'unanimité.
7 mars. Le sénat discute d'urgence le projet de loi sur les barrières. M. de Rodes est favorable au projet. M. Lefebvre-Meuret le rejette aftn de fonder le gouvernement à proposer une réforme du système hollandais. Il voudrait voir remplacer l'impôt des barrières par d'autres impôts. M. d'Arschot : « Par l'impôt du sel, comme en France? » — M. Coghen, m. /*., dit que l'impôt des barrières est un impôt facile à percevoir et peu onéreux. Le projet est adopté par 25 voix contre une.
JURY
P-^ murs. Le sénat adopte à l'unanimité la proposition de M. Devaux.
JUSTICE
i*'" octobre. Adoption à l'unanimité du projet de loi relatif à l'exportation des bois. — 6. Discussion du projet de loi relatif au dépôt des armes de guerre. M. Massez fait le rapport, et conclut au vote du projet, avec un amendement qui en adoucit la forme. Aprè.s un débat auquel prennent part MM. Raikem, m. j., Beyts, de Rodes et d'Arschot, le projet est adopté 4)ar 19 voix contre M.
6 juillet. M. de Rasse, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur l'organisation judiciaire. — M. de Sécus prononce un discours à l'appui du projet. — 7. M. de Rasse présente un exposé de la loi, qu'il approuve malgré ses imperfections, et déclare qu'il ne l'aurait pas votée si elle n'avait accordé la première nomination des membres des cours
fiO
o{ iriimnaux au chef de l'Etat. Le Congères n'a jamais pensé que les nominations faites par le gouvernement provisoire pussent avoir le carartère d'irrévoeabilité et d'inamovibilit<^. Le sénat ordonne le dépôt sur le bureau d'un mémoire du tribunal de Namur, qui juge inutile de délég^uerun conseiller de cour d'appel pour présider les assises. — 8 Disoussion du projet. MM. Yanden Steen et Snoy proposent d'établir la cour de cassation à Slalines. Rejeté par l.') voix contre 11. MM. de Sf^nis et E. de Robiano regrettent qu'on ail n^uit le nombre des conseillers à la cour de cassation. M. Vanden Steen propose le rétablissement de la (chambre des requêtes. MM. de Sécus et de Rodes combattent la propfKsition, (jui est rejetée. A propos des avocats à la cour de cassation, M. de Rasse sou(fent que les avoués sont absolument inutiles, et MM. Vilain XlIIl et Snoy demandent qu'il soit bien entendu que tout individu aura le droit de plaider sa propre cause. MM. d'Arschot et Vilain XlIII regrettent que le nombre des membres de la cour de Gand soit inférieur à celui des autres cours. Tous les articles du projet sont adoptés et l'ensemble voté par iO voix contre une. — 42. M. de Pélichy présente le rapport sur le projet de loi relatif aux traitennents de l'ordre judiciaire. La commission propose d'augmenter les traitements des membres de la cour d'appel de Bruxelles, de diminuer celui des greffiers de la cour de cassation, et d'adopter pour le reste le projet de loi. M. De Gorge-Legrand propose par amendement de maintenir provisoirement les traitements au t^ux actuel, et de réduire ceux des membres de la cour de cassation. 11 invoque à l'appui de son amendement l'état des finances. M. Vilain Xllll demande au ministre un tableau des augmentations proposées.
.M. Raikem, m. ;., répond que le projet du frouvemement présenté à la chambre comportait une augmentation de 597,000 franci» sur le B. Les amendements de la chambre y ont ajouté 180,000 francs. — M. d'.Ars<'hot dit que c'est là une nécessité à laquelle il est impossible de se soustraire. M. de liasse fait observer que l'augmentation provii'nt surtout de l'établissement de la cour df cassation et de la création d'une 5^ cour d'appel à Gand. D'après M. E. de Robiano c'est « un scandale de voir l'ordre judiciaire seul se composer un splendide festin » quand on a réduit les traitements de tous les fonctionnaires. — M. d'Ansembourg trouve injuste que l'on accorde aux membres de la cour de cassation leur traitement à partir du jour de leur installation, alors que pour tous les autres magistrats on en ajourne la jouissance au 1'^ janvier 1834. M. F. de Robiano propose d'ajourner l'augmentation des traitements
jusiju'à des circonstances plus favorables. M. Vilain XlIll partage cette opinion. M. Raikem, wi. j., fait observer que la constitution prescrit la création de la cour de cassation. Elle est établie ; il faut donc bien tixer les traitements de ses membres. — 13. M. De Gorge-Legrand persiste dans ses propositions de réduction. MM. de Sécus et d'Arschot, pénétrés de la dignité de l'ordre judiciaire, voteront les traitements de la cour de cassation tels que les propose le gouvernement. M. Snoy recule devant les dangers de la situation financière. M. Vilain XIIII votera les traitements de la cour de cassation tels que les propose M. De Gorge-Legrand, les trouvant suffisants. M. E. de Robiano fait la même déclaration. M. de Rasse prévient que l'on va bouleverser l'économie de la loi. M. de Muelenaere, m. «., défend le projet du gouvernement. M. de Rodes ne veut pas voir les traitements de l'ordre judiciaire mis au rabais. Il votera le chiffre qui conciliera l'intérêt de l'ordre judiciaire et celui de l'Etat. — M. de Baillet pense qu'on ne saurait trop élever le prestige de la justice. M. F. de Robiano dit que le traitement ne fait pas le prestige. M. Vanden Steen dit qu'avec ce système d'économie le recrutement de l'ordre judiciaire deviendra impossible. M. F. de Robiano ne sait pas pourquoi on fait plus pour les magistrats que pour les autres fonctionnaires. M. d'Ansembourg s'étonne de voir ravaler la magistrature. M. de Muelenaere, m. a., .engage le sénat à voter la loi pour qu'elle ne doive pas retourner k la chambre des représentants. M. d'Ansembourg s'étonne de ce langage qui tendrait à annihiler le rôle du sénat. M. de Muelenaere, m. a., a voulu prier le sénat de voter la loi, parcîe que la chambre était fatiguée et désirait terminer ses travaux. M. F. de Robiano propose de décider que la présente loi sera revisée avant le 1" janvier 183i. Cette proposition est adoptée à l'unanimité. Les amendements de M. De Gorge-Legrand sont rejelés en ce qui concerne la cour de cassation. A propos des cours d'appel, quand on passe au vole, il se trouve que, par erreur, on a rejeté tous les chiffres proposés. M. Vilain Xllll formule un nouvel article, aux termes duquel il n'est rien innové aux trai tementsdes membres des cours d'appel, à l'exception de ceux des premiers présidents et des procureurs généraux, ni aux traitements des magistrats de l'"'' instance et de simple police, sauf que le traitement du procureur du roi ne pourra excéder celui des présidents des tribunaux. Cet amendement est renvoyé à la commission. — 14. M. de Pélichy, r. c, conclut à son rejet. M. Snoy croit que l'adoption de la loi serait un danger
dans les circonstances difficiles où se trouve le pays. M. Vilain XHII défend son amendement, qui est combattu par MM. de S(^cus, de Quarré, de Baillet, d*Arschot. L'amendement est néanmoins adopté, avec un § additionel de M. de Rodes, disant que les traitements des membres de la cour d'appel de Gand seront les mêmes que ceux des membres de la cour de Liège. — Le projet est adopté par 27 voix contre 4 et renvoyé à la chambre des représentants. — 17. Le sénat reçoit communication du projet de loi sur les traitements des membres de Tordre judiciaire amendé de nouveau par la chambre des représentants. La séance est suspendue pendant une demi-heure. M. Vilain XIIII propose de rétablir dans le projet, son amendement aux termes duquel il devait y avoir révision avant le i*'^ janvier 1854. Celte proposition est rejetée après des observations de MM. de Sécus et de Muelenaere, m, a. M. de Sécus a confiance dans la promesse du gouvernement de donner aux magistrats, dans un moment plus propice , la position que réclame la bonne administration de la justice. M. de Rodes dit qu'il faut entre les chambres une heureuse rivalité, mais des concessions mutuelles pour le bien du pays. M. H. de Mérode s'exprime dans le même sens. — Le projet est adopté par 22 voix contre 4.
LISTE CIVILE
28 février. M. Lefebvre-Meuret propose de réduire la liste civile à 960,000 francs par an et d'ajouter 100,000 francs pour chaque enfant qui naîtrait du mariage du Roi. Cette proposition est rejetée, ainsi qu'une autre de M. F. de Robiano tendant à ne voter la liste civile que temporairement et sans condition. Le projet du gouvernement est voté par 50 voix contre 2.
MILICE
24 décembre. Le sénat vote d'urgence la loi sur les conseils de milice.
MINES
25 mai. M. De Gorge-Legrand, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux mines. — M. De Gorge-Legrand est d'avis que la présentation d'une loi tendante à créer un conseil des mines prouve l'utilité qu'il y aurait à rétablir un conseil d'Etat. — M. de Rodes parle dans le même sens. M. de Sécus admet un conseil d'Etat, à la condition qu'il ne devienne pas un quatrième pouvoir dans l'Etat. — Pour ce qui concerne le conseil des mines, il est d'avis qu'il devrait consulter l'autorité provinciale. M. de Pélichy espère qu'on se conformera en tous points à la loi de 1810. M. Vilain XÏIII est également partisan d'un conseil d'Etat. Il voudrait que
dans le conseil des mines la propriété foncière fût représentée. M. Lefebvre partage cet avis et voudrait que le conseil des mines fût nommé par la législature. M. de Theux, m. i., ne croit pas que le conseil d'Etat soit très nécessaire en ce qui concerne les mines, car c'est sous le régime du conseil d'Etat qu'ont eu lieu toutes les plaintes qui se sont élevées contre la loi de 1810. M. Vilain XHII propose de n'établir le conseil des mines que jusqu'au l*' janvier 1854. M. Lefebvre demande que ses pouvoirs expirent au 1" janvier 1835, et que deux de ses membres soient des propriétaires payant au moins 1 ,000 florins d'impôt foncier. M. de Baré de Comogne demande qu'on y fasse entrer deux membres du conseil provincial dans le lieu où siégera la commission. M. de Quarré est d'avis de dire que la loi cessera ses effets le l*^"" janvier 1854 au plus tard. — 25. M. De Gorge- Legrand, r. c, propose d'adopter l'amendement de M. Vilain XHII, de décider que les séances du conseil seront publiques et d'émettre le vœu que la loi soit exécutée comme en France, où les droits des propriétaires du sol sont respectés. L'amendement de M. Vilain Xllïï est adopté. Après un débat auquel prennent part MM. Vilain XIIII, de Baré, de Basse, de Quarré et le ministre de l'intérieur, l'amendement de M. de Baré de Comogne est rejeté. M. Lefebvre déclare qu'il ne votera la loi qu'à la condition que le pouvoir législatif participe à la nomination des membres de la commission. M. d'Arschot voudrait la révision immédiate de la loi de 1810. M. De Gorge-Legrand, r. c, retire l'amendement relatif à la publicité des séances. Les articles du projet de loi sont adoptés, — 26. M. Lefebvre déclare qu'il votera contre la loi, qui donne au gouvernement des pouvoirs exorbitants. L'ensemble du projet de loi est rejeté par 1 7 voix contre 9 et une abstention. — M. De Gorge-Legrand présente une proposition de loi tendante à conférer au gouvernement, jusqu'au 1" janvier 1854, les attributions du conseil d'Etat en matière de raines. M. Lefebvre propose de faire intervenir le pouvoir législatif chaque fois qu'il s'agira d'une demande en maintenue de concession. M. de Baré de Comogne propose de conférer les attributions du conseil d'Etat à une commission de cinq jurisconsultes et de deux ingénieurs.
4 juin. Le sénat vote par 22 voix contre 4 le projet de M. de Baré de Comogne, après avoir rejeté la proposition de M. Lefebvre.
MONNAIES
28 mai. M. H. de Mérode regrette qu'on veuille supprimer les armes du royaume sur les monnaies. MM. de Sécus et de Rodes
voudraieut voir créer une monnaie de billon. M. Vilain XIIII se félicite d'avoir vu supprimer la peine de mort pour les faux monnayeurs. M. de Rouillé voudrait voir créer des pièces de 1/1 de franc. M. Coghen, m. f., croit que la pièce de cuivre de 10 centimes suffira aux transactions journalières. M. De Gorge-Legrand propose de créer des pièc^ de 75 centimes. — 29. Le sénat, après avoir entendu MM. F. de Robiano, de Rouillé, Deman d'Hobruge, de Sécus, Vilain XIIU, de Rodes, de Quarré, E. de Robiano et Lefebvre-Mcuret, adopte Tamendement qui tend à créer des pièces de 1/4 de franc. Le sénat rejette par 17 voix c-ontre 15 un amendement de M. H. deMérode tendant à faire graver sur toutes les monnaies les armes du royaume. M. Coghen, m, /*., déclare qu'il sera donné des ordres pour faire ajouter le chiffre I'^'' au nom du roi Léopold sur les monnaies. M. de Rasse est d'avis qu'il n'y a pas lieu de supprimer la peine de mort pour les grands criminels ; il pense qu'on aurait dû la maintei^ir pour les auteurs de fraudes sur les titres des échantillons, à cause de la perturbation qu'ils jettent dans les relations sociales. M. de Guchtene'^re propose d'ajoui-ner la modification des peines jusqu'à la révision du code pénal. Cette proposition n'est pas adoptée. — 50. La loi est adoptée à l'unanimité.
NATUBAUSATION.
26 avril. M. Raikem, m. j., présente un projet de loi qui tend à accorder la grande naturalisation au général baron Evain, lieutenant général au service de S. M. le roi des Français ; il demande que ce projet soit discuté avTint le 10 mai, jour de la rentrée de la chambre des représentants. — 28. M. de Rasse, r. c, propose l'adoption du projet. — 30. Ce projet est adopté à l'unanimité.
ORDIŒ DE LÉOPOLD.
IjmlieL M. H, de Mérode présente le rapport sur le projet de loi relatif à la création d'un ordre national etconclut à l'adoption. — 8. MM. de Baillet, d'Arschot et de Rasse soutiennent le projet de loi qu'ils considèrent 4'/)mme n'ayant rien d'inconstitutionnel. M. de Rodes espère que le gouvernement usera sobrement du dr lit de conférer des décorations. — 9. De Gorge-Legrand eût préféré Vordre de l'Union à Vordre de Léopold. M. Lefebvro- Meuret trouve le projet inconstitutionnel. Après quelques observations de MM. d'Arschot, H. de Mérode et de Robiano, le projet est adopté par 52 voix contre 2.
PÉTITIONS
20 septembre. Le sénat décide qu'il nom-r mera un comité de pétitions.
51 octobre. Il est donné lecture par M. de Rodes d'une pétition d'un habitant de Gand qui propose un nouveau système d'impôts. Renvoyé comme renseignement au ministre des finances.
POLITIQUB INTÉIUisurE.
50 novembre. Lecture d'un message annonçant que M. de Theux est nommé ministre de l'intérieur ad intérim.
9 décembre. Lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur annonçant la célébration d'un Te Deum pour le 16 décembre. La lettre ajoute que si le sénat veut se rendre en corps k la cérémonie, une escorte sera mise à sa disposition. — M. Thorn propose qu'on s'entende avec l'autre chambre. M. d'Arschot est d'avis de faire examiner par une commission le point de savoir si le sénat se rendra au Te Deum. M. Vilain XIlll dit qu'en France les chambres tirent au sort des députations. M. d'Arschot annonce que le Roi sera présent à la cérémonie. MM. Beyts et Vilain XFIII proposent au sénat de s'y rendre en corps. La proposition de M. d'Arschot est adoptée. M. Vilain XlIlI fait rapport sur cette propoposition et conclut au tirage au sort d'une députation de six membres, à laquelle se joindra le bureau. M. Beyts demande si le Roi assistera à la cérémonie. MM. De Gorge- Legrand et Be>ts craignent qu'on n'établisse un mauvais précédent. Que fera-t-on si les autres cultes invitent le sénat à leurs cérémonies? La question reste en suspens, et il est décidé que l'on nommera une députation. — 50. Lecture d'une lettre annonçant que M. deTheux est nommé ministre de l'intérieur.
26 mars. Lecture d'un arrêté royal qui nomme M. Ch. de Brouckere commissaire royal pour défendre le budget de la guerre.
21 avril. Lecture d'un arrêté royal qui nomme MM. Ch. Faideret Thiry commissaires du Roi, à l'effet de soutenir le budget des finances.
PRESSE
{{juillet. Le projet de loi prorogeant le décret du 20 juillet 1851 sur la presse est adopté à l'unanimité.
PUBLICATION ET PROMULGATION DES LOIS
19 septenUfre. Le projet voté par la chambre est adopté à l'unanimité, après un échange d'observations entre MM. Beyts, de Sécus, d'Arschot et Raikem, m.j.
RÈGLEMENT
12 septembre. M. Vilain XUII. propose l'adoption du règlement du Congrès pour la nomination du bureau. Le sénat décide que celui-ci sera nommé pour toute la session.
— 15. MM. Beyls, Vilain XIII!, d'Arschot, Biolley et de Sécus sont nommés membres de la commission chargée de rédifçer le règlement. — 45. M. Vilain XllII propose la nomination d'un greflier-archiviste.
— M. Paul Misson est élu pour remplir ces fonctions. — 21. M. Vilain XIIII fait des observations sur le procès-verbal des séances, qui lui paraît beaucoup trop longuement rédigé. M. Beyts demande qu'en attendant le vote du règlement, il soit fait une démarche auprès des questeurs de la chambre des représentants, pour obtenir d'eux qu'un projet de loi, imprimé et distribué pour cette chambre, le soit également pour le sénat. — 22. M. de Rouillé lit un rapport sur cet objet, et propose également que les deux chambres soient chauffées à frais commun par le même calorifère. Après quelques observations de MM. Beyts et de Sécus, le débat est ajourné à la prochaine séance. — 28. M. d'Arschot demande qu'on ne désigne plus nominativement les membres dans les procès-verbaux. M. de Robiano combat cette proposition, qui n'est pas adoptée.
^octobre. M. Beyts fait rapport sur une partie du règlement. — i. Le sénat en vole le deux premiers chapitres. — 5. Vote des articles 12 à 27. — 6. Les articles 27 à 55.
— 7. Vote des articles 5G à56. —19. Vote de l'ensemble du règlement par 26 voix contre 7.
7 ffwrs. Sur la proposition de M. E. de Robiano, le sénat ajoute à son règlement un article qui oblige les sénateurs élus à produire leurs titres d'éligibilité.
26- mai. M. de Quarré proteste contre le nombre des congés accordés. Il demande que les membres qui voudront s'absenter désormais déclarent sur l'honneur que leurs motifs sont véritables. M. Vilain XIIII: « Il faudrait modifier le règlement. » La proposition est retirée.
RECONNAISSANCE DU ROYAUME
21 novembre. M. de Muelenaere, m. a., donne lecture du rapport et des pièces qu'il a communiqués à la chambre dans la séance du 19.
TRAVAUX PUBLICS
5 octobre. Le sénat adopte à l'unanimité le projet de loi relatif à la réparation des digues de l'Escaut.
il juillet. Bl. de Quarré, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux concessions de péages et conclut à l'adoption. M. Lefebvre-Meuret propose l'ajournement à la prochaine séance. Sa motion n'est pas appuyée. Après avoir entendu MM. De Gorge- Legrand, Engler, Vilain XIIII, de Rodes et De Man d'IIobnige, le sénat adopte les articles, puis l'ensemble du projet de loi. Celui-ci est voté par 21 voix contre une.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
8 septembre. M. d'Arschot demande que la prestation du serment précède la vérification des pouvoirs. — Le sénat décide qu'elle n'aura lieu qu'après raccoraplissement de celte formalité. — 10. Un long débat s'engage sur l'admission de MM. de Sécus père et De Gorge-Legrand, à cause de la convocation tardive des électeurs d'une commune des environs de Mons. L'élection est validée. — 12. Sur la proposition de M. de Stassart, le sénat annule l'élection de M. de Quarré (Dinant), à cause du double vote émis par un électeur. — Il annule l'élection de M. de Ridder(Osteude,Furnes etDixmude), nommé dans un ballottage, la majorité ayant été acquise dans le premier scrutin à M. Eug. Van Hoobrouck de Mooreghem fils. Celui-ci est admis à la place de M. de Ridder.
22 octobre. Sur le rapport de M. de Mérode, le sénat annule l'élection de M. de Wautier (Bastogne et Marche) pour défaut de convocation des électeurs. M. Thorn explique qu'on a omis d'ordonner la convocation des électeurs de Marche.
26 octobre. M. de Mérode fait rapport sur l'élection de M. de Quarré (Luxembourg). Un débat s'élève à ce sujet, l'élu n'ayant pas produit la preuve qu'il paye le cens d'éligibilité. Sont entendus MM. Beyts, de Rouillé, d'Ansembourg, Vilain XIIII*, le président, d'Arschot. M. do Quarré est admis. — 2.6. M. de Quarré fournit la preuve qu'il paye 1,600 florins de contribution.
50 novembre. Le sénat décide qu'un sénateur devra toujours produire son acte de naisnance.
VOLONTAIRES
21 mai. M. de Rouillé conclut à l'adoption du projet de loi allouant 60,000 florins pour indemniser les anciens officiers des corps francs, et les volontaires luxembourgeois et limbourgeois. — 22. M. Lefebvre propose de porter l'allocation à 70,000 florins. Après un débat sur la valeur du mot rémunérntif, que la commission propose de substituer au mot indemnité^ le sénat aborde la discussion du fond. M. de Mooreghem père appuie le projet de loi comme l'exécution d'un tribut de gratitude. M. de Sécus le considère comme une transaction. M. de Pélichy voudrait qu'on inscrivit dans la loi le mot « indemnité définitive » pour prévenir des réclamations ultérieures. Cet amendement est rejeté par 1 7 voix contre 16, le débat suflSsant pour établir l'intention de rassemblée. M. Lefebvre-Meuret réduit à 6,000 florins sa proposition d'augmentation. Son amendement est rejeté et le projet voté par 25 voix' contre 10.
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ENRE6ISTREMENT(Droit d') pour les établissements de bienfaisance. V. Budgets.
ESCAUT (Réparation des digues de 1'). V. Travaux publics.
ÉTRANGERS. Officiers. Troupes étrangères sur le territoire. V. Guerre.
EVAIN (Général). Grande naturalisation. V. Naturalisation. — Cr. extraordinaire pour la guerre. Urgence. Remercie le sénat de sa confiance. V. Guerre
ÉVÉQUES (Traitements des). V. Budgets.
FAIDER (CH.). C. r. pour défendre le budget des finances. V. Politique intérieure.
FARINES ET GRAINS (Transit des). V. Douanes.
FERS (Entrée des). V. Douanes.
FRANÇAIS (Autorisation d'appeler les) sur notre territoire. V. Guerre.
FRAUDES en matière de douanes. V. Budgets.
GARDE CIVIQUE. Demande d'une nouvelle loi. Etatmajor. V. Budgets. — Habillement. V. Guerre.
GRAINS ET FARINES (Transit des). V. Douanes.
GREFFIER du sénat. V. Règlement.
GUCHTENEERE (DE). Traité des 24 articles. Pr. d'adresse de M. de Quarré. V. Aff. étrangères. — V. Budgets. — Emprunt forte. V. Finances. — Peine des faux monnayeurs. V. Monnaies.
GUERRE. Crédits. V. Finances.
HAULTEPENNE (DE), r. c, pr. Réserve. V. Armée. -- V. Budgets.
HOOGKVORST (D'). Traité des 24 articles. V. Aff. étrangères. — Demande une université unique. V, Budgets.
HYPOTHÈQUES. Renouvellement des inscriptions. V. Hypothèques.
IMPOTS. Pr. de loideM.Destouvelles. Suspension du recouvrement dans le Luxembourg et le Limbourg. V. Impôts. — Système proposé par un Gantois. V. Pétitions.
INDEMNITÉ des représentants. V. Finances.
INSTRUCTION PUBLIQUE. Demande de réforme. Demande de révocation de l'inspecteur. V. Budgets.
JONGHE D'ARDOYE (DE). Questeur. K. Bureau.
JOURNAL OFFICIEL. Demande de mise en acJIjudication. V. Budgets.
JURY. Adoption de la pr. de loi deM.Devaux. V. Jury.
JUSTICE. Cr. supplémentaire. V. Budgets.
LEFEBVRE. Emprunt forcé, V. Finances. — V. Mines. — Cr. pour les volontaires de i830. V. Volont^iires.
LEFEBVRE-MEURET. Traité des 24 articles. Adresse au Roi pour protester auprès de la conférence contre l'attitude de la Hollande. Id, contre Tarrestation de M. Thorn. Pr. d'Adresse de M. de Quarré. Interpellation à propos de M. Thorn. Pr, l'envoi d'un
message au Roi. V. Aff. étrangères. — Distilleries. — Défend la liberté de renseignement. Demande la mise en adjudication du Journal officiel. V. Budgets. — Réclame la révision de la législation douanière. V. Douanes. - Ciun sidère la guerre comme inévitable. V. Guerre. — Barrières. V. Impôts. — Propose de réduire la liste civile. V. Liste civile. — V. Monnaies. - V. Ordre de Léopold.— Concessions de péages. V. Travaux publics. — Crédit pour les volontaires de 1830. V. Volou-
LÉ610NIAIRES. Pr. de M. de Pélichy.
LÉOPOLD \^'. Réponse à l'Adresse du sénat. Impression V. Aff étrangères.
LISTE CIVILE. V. Liste civile.
LOE (DE). Traite des !2i articles. Arrestation de M. Thom. Y. Aff. étrangères. — Traitement des gouverneurs. V. Budgets. — Troupes étrangères sur le territoire. Rappel des miliciens de 18:^6.
LOIS (Publication et promulgation des). V. Publication.
LOS REMTEI. Pr, de M. De Cartier d'Yves. Dépôt au greffe V. Finances.
LUXEMBOURG (Protestation des états députés du) contre l'arrestation de M. Thorn. V. Aff. étrangères.
LUXEMBOURG ET LIMB0UR6. Suspension du recouvrement de l'impôt. V. Impôts.
■Al IDE) D'HOBRUGE Traité des U ailicles. V. Aff. étrangères. — Heclanie la revision des pensions. Vote contre le budget. Traitement du clergé. V. Budget. — Lui sur la garJe civique. V. Budgets et Garde civique.— Pièce de i/4 de franc. V. Monnaies.— Concessions de péages. V. Travaux publics.
MASSEZ, r. Emprunt forcé. V. Finances, r. pr. de loi relatif au déoôt des armes de guerre.
MÉAN (DE). Traité des ti articles. V. Aff. étrangères. — Votera contre les budgets, à cause de la situation financière. Attaque la bureaucratie. V. Budgets»
MÉRODE (H. DE). Adresse. Pr. d'.\dresse de M. de Quarré. V. Aff. étrangères. — Reserve. V. Armée. — Désire la réforme du système financier. Traitement du clergé. V. Budgets. — Traitement des magistrats. V. Justice. — V. Monnaies. — r. pr. de loi sur l'ordre de Léopold. K. Ordre de Léopold.
MILICIENS de 1826. V. Guerre.
HiNES. V ce mot.
MISSON (PAUL). Greffier du sénat. V. Règlement.
MOIÉTAIRE. V. Monnaies.
MOOREGHEM (VAN HOOBROUCK DE) père. Doyen d'âge. Traité des "àA articles. V. Aff. étrangères. — Demande la revision de la loi sur les distilleries. V. Budgets. — Cr. pour les volontaires de i850. V Volontaires
MOOREGHEM (VAN HOOBROUCK DE) fils. Arrestation de M. Thorn. V. Aff. étrangères. — Demande la révision de la loi sur les distilleries. Etat-msgor de la garde civique. V. Budgets. — Emprunt forcé. Cr. guerre, V. Finances. Demande un congé, qai est refusé. Remplaçants de la classe de 18âG. Habillement de la garde civique.
MUELENAERE (DE;, m. a. Armistice avec la Hol-
lande. Traité des 24 articles. Pr. d'Adresse de M, Lefèvre-Meuret. Arrestation de M. Thorn. Ajournement de ratitication du traité des 24 articles. Attentat contre M. Ch. de Brouckere. Prochaine exécution du traité. Communique la correspondance oflieielle relative à l'affaire de M. Thorn. V. Aff. étrangères. — Traitement des magistrats. V. Justice. — Fait connaître les pièces impliquant la reconnaissance du royaume. V, Reconnaissance du royaume.
NATURALISATION (Grande) du général Evain. V. Naturalisation.
OFFICIERS étrangers. V. Guerre. — Démissions, id.
ORDRE DE LÉOPOLD. V. ce mot.
ORGANISATION JUDICIAIRE. V. Justice.
! OULTREMONT (D'). Traité des 24 articles. V. Aff. 1 étrangères. ,
PÉAGES. V. Travaux publics.
PEINE DE MORT. V. Monnaies.
PÉLICHY (DE). Traité des 24 arUcles. V. Aff. étrangères. — - Pr. un crédit pour les légionnaires. Pr. relative à Tinspectaurde l'instruction publique. Droit d'enregistrement des établissements de bienfaisance. V. Budgets. — Emprunt forcé. Cr. guerre. V. Finances. — Habillement de la garde civique. V. Guerre — r. pr. traitements de Tordre judiciaire. V. Justice. — V. Mines. — Cr. pour les volontaires de 1850. V. Volontaires.
PENSIONS (Révision des). Reclamée par M. de Man d'Hobruge.
PÉTITIONS (Comité des). V. ce mot.
PIÈCE DE 1/4 DE FRANC. V. Monnaies.
PRESSE. Prorogation du décret du 20 juillet 1831 . V. Presse.
PROCÈS-VERBAUX du sénat. V. Règlement
PROMULGATION des lois. V. PublicaUon.
PUBLICATION des lois. V. PublicaUon.
QUARRÉ (DE). Arrestation de M. Thorn. Pr. le vote d'une Adresse au Roi, pour assurer S. M du concours énergique du sénat, r. c. Adresse. K.Aff. étrangères. — R. B. intérieur. Traitements des gouverneurs. Critique les travaux du canal de (^harleroi. Demande la réorganisation des universités. Demande la révocation de l'inspecteur de l'instruction publique. V. Budgets. — r. sur le pr. de loi relatif à l'entrée des fers. Transit des sucres. V. Douanes. Traitement des magistrats. V. Justice. — V. Mines. — V. Monnaies. — Se plaint du trop grand nombre de congés. V. Règlement. — r. sur la pr. de concessions de péages. V. Travaux publics.
RABBIN (Grand). Traitement. V. Budgets.
RAIKEM, m. j. Pr. de M. Pelichy en faveur des légionnaires. V, Budgets. — Crédits provisoires.
Jl
V, Finances. — Exportation des armes. V. Guerre.
— Dépôts d'armes. Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — Pr. de gr. naturalisation du général Evain. V. Naturalisation.
— V. Publication des lois.
BASSE (DE), r. c. Transit des grains et farines. V. Douanes. — r. pr. d'organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. —V. Mines.
— Peines des faux monnayeurs. V. Monnaies. — r. gr. naturalisation du général Evain. V. Naturalisation. V. Ordre de Lcopold.
RATIFICATIOMS (Ajournement des) du traité des 24 articles. V. Aflf. étrangères.
RÈGLEMENT. V ce mot.
REMPLAÇANTS de la classe de i826 V. Guerre.
REPRÉSENTANTS (Indemnité des). V. Finances.
RÉSERVE. V. Armée.
ROBIANO (E. DE). Traité des 24 articles. Arrestation de M. Thorn. Evacuation de la citadelle d'Anvers. V. Aff. étrangères. - Reclame la revision des impôts; un projet de loi sur l'instruction publique. Demande la révocation de l'inspecteur. Culte réformé. Demande que chaque /i. fasse l'objet d'un projet de loi spécial. V. Budgets. — Troupes étrangères sur le territoire. V Guerre. — Cour de cassation. Traitement des magistrats. V. Justice.
— V. Monnaies. — Production des pièces constatant religibilité des sénateurs. V. Règlement
ROBIANO (F. DE). Pr. d'Adresse de M. de Quarré. Y. Aff. étrangères. — Reserve V. Armée. — Recommande l'académie de dessin de Bruxelles. Demande que la dotation du culte soit invariable. (iUlte reformé. V. Budgets. — Emprunt force. V. Finances. — Traitement des magistrats. V. Justice. — Pr. de voter la liste civile à titre temporaire. V. Liste civile. — V. Monnaies. — V. Ordre de Leopold.
RODES (DE), s. Traité, des 2i articles. Arrestation de M. Thorn. Attentat contre M. Ch. de Brouckere. Pr. d'Adresse de M. de Quarré. V^ Aff. étrangères. — Réserve. V. Armée. — Traitement des magistrats. Question sur le cadastre. Observations sur le canal de Gand à Terneuzen. V. Budgets. — Emprunt forcé. O. provisoires. Cr. guerre. V. Finances. - Exportation des armes. V. Guerre. — Barrières. V. Impôts. — Dépôts d'armes. V. Justice. - Organisation judiciaire. V. Justice. — Conseil d'Etat. V. Mines. — Billon. V. Monnaies.
— V. Ordre de Léopold. — Concession de péages. V. Travaux publics.
ROUILLÉ (DE). Nommé questeur. V. Bureau. — Traitédes 2 1 articles. Pr. d'AdressedeM. Lefebvre- Meuret. Exécution du traite. Conseille de se préparer à la guerre. Pr. d'Adresse de M. de Quarré. Pr. l'impression de la réponse du Roi. V. Aff. étrangères. - V. Budgets. - Emprunt forcé. Cr. guerre. V. Finances. — S'oppose à une demande de congé rie M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils. Troupes étrangères sur le territoire. Habillement de la garde civique, r. exportation des armes. Cr. extraordinaire pour la guerre. V. Guerre. — Organisation judiciaire. Traitements des magistrats. V. Justice. — Pr. de créer des pièces de i/i de fr. V. Monnaies. — Impression des documents du sénat. V. Règlement. — r. c. Cr. pour les volontaires de la révolution. V. Volontaires.
ROYAUME (Reconnaissance du). V. ce mot.
SCHIERVEL (DE). Traitédes 2i articles.
SÉCUS (DE). V. Adresse.— Traité des 24 articles. Pr, d'.Adresse de M. Lefebvre-Meuret. Arrestation de M. Thorn. Pr. d'adresse de M. de Quarré V. Aff. étrangères — Réserve. V. Arnu^. - Critique la répartition de l'impôt foncier. Se déclare hostile à Véconomanie. Critique la réduction des traitements diplomatiques. Défend l'abonnement en matière de distilleries. Frais d'administration des provinces. Traitement du cierge. Demande la réforme de l'instruction publique. V. Budgets. — Transit des sucres. V. Douanes. — Emprunt force. Cr. guerre. Cr. provisoires. Emprunt de 48 millions. V. Finances. — Troupes étrangères sur le territoire. Exportation des armes. Demande que le gouvernement soit autorisé h appeler les Français sur notre territoire. Cr. extraordinaire pour la guerre. V. Guerre. — Renouvellement des inscriptions hypothécaires. V. Hypothèques. — Organisation judiciaire. V. Justice. — Conseil d'Etat. V. Mines. — Billon. V. Monnaies. — V. Publicati(m des lois. — Impression des documents du sénat. V. Règlement. — Crédit pour les volontaires de 1850 V. Volontaires.
SERMENT des agents diplomatiques. V. Aff. étrangères. — îd. des sénateurs. V*. Vérification des pouvoirs.
SNOY. Réserve. V. Armée. — Attaque l'inspecteur de rinstruction publique. V. Budgets. — Emprunt forcé, y. Finances. — Organisât, judiciaire. y. Justice.
STASSART (DE), p. arrestation de M. Thorn. Lecture de deux lettres de celui-ci. Lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
SUBSTITUANTS de la classe de 1826. V. Guerre.
TE OEUM. V. Politique intérieure.
THEUX (DE), m. t. ad intérim. V. Politique intérieure. — Culte israelite. Grand rabbin. V. Budgets. — Loi sur la garde civique. V. Garde civique. V Mines.
THIRY. c. r. pour défendre le budget des finances. V. Politique intiTieure.
THORN. Habillement de la garde civique. Rap|>el de la classe de 18i6. Exportation des armes. V. Guerre. — Te Deutn. V. Politique ultérieure. — Arrestation, incidents. V^ Aff. étrangères.
TRAITÉ DES 24 ARTICLES. V. Aff. étrangères.
TRAITEMENTS des magistrats. V. Justice.
UNIVERSITÉS. V. Budgets. - V. Instruction publique.
VAN DEN HECKE. Traité des 24 articles. \\ Aff. étrangères — V. Budgets. — Pr. d'envoyer des fusils dans les campagnes.
VAN DEN STEE1 DE JEHAY. Traité des 2i articles. V. Aff. étrangères. — V. Budgets. — Cr. guerre V. Finances. — Pr. relative aux miliciens de
i8iG. r. sur la pr. de M. Vilain Xllll, relative aux subsliluaiïts. V. Guerre. — Organis. judiciaire. y. Justice.
VAIOER STRAETEN. Traité des 2i articles.
VA! DE WEYER. c. r. Traite des n articles. V. AfT. etraniières.
VILAII Xltll. V. p. V. Adresse. — R. Traité des 24 articles. Pr. d'Adresse de M. de Quarre. V*. .\ff. étrangères. — r. cr. B. intérieur, voies et moyens, guerre, finances. Demande une université unique. V. Budgets, — Transit des sucres. V. Douanes. — r. crédits provisoires, (^r. guerre. r. emprunt de iH millions. V. linances. —Habillement de la garde civique. Rappel des miliciens de
1826. Pr. relative aux substituants. Appel des Français sur le territoire. V. Guerre. — Organisation judiciaire. Traitement des magistrats. V. Justice. — Conseil d*Etat. V. Mines. — V. Monnaies. — Te Deum. V. Politique intérieure. — Pr. de nommer le bureau pour toute la session ; de nommer un greffier Fait des observations sur le pn»cés-verbâl. Congés. V*. Règlement. — Concessions de péages. V. Travaux publics.
WALTER. Inspecteur de l'instruclion publique. On demande sa révocation. V. Budgets.
t>. z.-^. <:::'^oc>o
NOVEMBRE 1832 AU 20 AVRIL
La sessfon est ouverte le 15 novembre, les deux chambres étant réuniesrsous la présidence de M. Van Hoobrouck d€ Moore^hem père, doyen d'Age, ayant à ses côtés, en qualité de secrétaires provisoires, MM. Liedts et Henri de Brouckere.
DISCOURS DU TRONE
Messieurs, «
Les quatre mois qui se sont écoulés depuis la clôture de la dernière session oot vu s'accomplir des faits importants pour Tavenir du pays.
La Belgique a été successivement reconnue par les Puissances de l'Europe, et le pavillon national admis dans la plupart des ports étrangers.
Mon union avec la tille aînée du roi des Français, en resserrant nos liens avec un peuple généreux, est devenue pour moi une nouvelle occasion de recevoir, de la plupart des cours de l'Europe, des témoignages d*amitié et des vœux pour l'afTcrmissement et le bien-être du nouvel Etat belge.
Après de longs délais, moins nuisibles cependant qu'on ne devait le craindre aux intérêts du pays, le moment est enfin arrivé Où j'ai pu répondre aux vœux des Chambres et de la Nation, en amenant les Puissances garantes du traite du 15 novembre à en assurer l'exécution. Les Puissances avaient acquis la certitude qu'en s'abstenant plus longtemps de recourir à des moyens coercitifs, elles plaçaient la Belgique dans Pijuminente nécessité de se faire justice à elle-même ; elles n'ont pas voulu courir c^tte chance de guerre générale. Liées par une convention formelle, deux d'entre elles se sont engagées à commencer l'exécution du traité par l'évacuation immédiate de notre territoire. Les Hottes de France et d'Angleterre reunies enchaînent le coipmerce de la Hollande, et si ces moyens rie coercition ne suffisent pas, dans deux jours une armée française viendra, sans troubler la paix de l'Europe, prouver que les garanties données n'étaient pas de vaines paroles.
Tels sont. Messieurs, les fruits de^la politique soutenue jusqu'ici par le Gouvernement : c'est avec confiance que je ferai soumettre à votre examen les négociations qui ont amené ce résultat.
La solution des principales difficultés qui entravaient la marche du Gouvernement lui permettra. Messieurs, de s'occuper plus exclusivement des améliorations administratives et tinanciéres que réclame l'intérêt du pays.
Déjà l'organisation du pouvoir judiciaire est venue compléter la constitution politique de l'Etat, et asseoir sur des bases définitives l'indépendance des magistrats.
En même temps que les budgets de l'année 1853 vous seront présentés, vous aurez sous les yeux les comptes de 1850 et de 1831 .
La seconde partie de l'emprunt que vous avez autorisé a été contractée h un taux avantageux, eu égard aux circonstances. Ces circonstances, communes k presque toutes les contrées de l'Europe, ont eutrainé pour la Belgique un surcroit de dépenses qui devra être couvert par un surcroit de charges. Le pays saura se résigner a des sacrifices nécessaires, en jetant les yeux autour de lui et en se rappelant qu'à
aucune époque il n'a, malgré la gravité des événements, vécu sous un régime d'impôts aussi modéré et aussi doux.
Si l'exécution du traité par les Puissances doit empé<.her notre jeune et belle armée de signaler sa valeur, son dévouement m'est garant que, dans le cours des événements qui se préparent, la vio.ation du territoire par Tennemi ou tout autre acte d'agression contre la Belgique n'aurait pas lieu im{ iinement.
Les intérêts de cette armée sont l'objet de ma vive sollicitude. 11 est difficile encore de (ixer l'époque d'un désarmement devenu plus probable aujourd'hui. Un projet de loi sur l'organisation de l'armée, en temps de paix, vous sera toulerois présente. L'avancement, les pensions, deviendront aussi l'objet de lois particulières.
L'administration provinciale et communale est restée dans un provisoire qui affaiblit les ressorts de l'Etat, et prive les localités de plusieurs de leurs avantages et de leurs droits. Ce sera un des objets les plus importants de vos délibérations. Si la durée de la session le permet, j'appellerai aussi, cette année, votre attention sur l'enseignement public.
Des imperfections ont ete remarquées dans les lois sur la garde civique et la milice. Les améliorations indiquées par l'expérience vous seront proposées. Quelques parties de notre législation pénale seront également soumises à une révision qui les mette en harmonie avec les institutions et la moralité du pays.
La situation générale du«royaume continue à être satisiaisante L'événement a prouve que les craintes conçues sur l'avenir du commerce et de l'industrie étaient exagérées. Je sqis heureux de pouvoir vous apprendre que les revenus de l'Etat, pour l'année courante, ont dépasse toutes les prévisions. De nouvelles communications ont été ouvertes k l'intérieur. D'autres sont préparées, et je m'occupe sans relâche du soin d'ouvrir des débouchés et d'étendre nos relations commerciales à l'étranger. . Le fléau qui a dépeuple d'autres contrées a exercé beaucoup moins de ravages parmi nous ; la prévoyance administrative peut, en partie, s'applaudir de ce résultat.
Nous touchons à un grand événement, Messieurs.
L'aff'ranchissement du territoire doit contribuer à alTermir la confiance publique. Mais vous vous souviendrez avec douleur que la Belgique tout entière n'a pas été adoptée par TEurope. Lorsque le jour de la séparation sera venu, nous ne méconnaîtrons point les services rendus par les populations qui se sont avec tant de dévouement associées à notre cause. Elles n'ont pas cessé d'occuper ma pensée; elles méritent de fixer celle de la Nation. Je compte. Messieurs, que l'harmonie ne cessera de régner entre les grands pouvoirs de l'Etat, et que la Pairie continuera de trouver sa force dans l'union de ses enfants.
MINISTÈRE
Affaires étrangères. Le général Goblet.
Justice. M. Lebeau.
Intérieur. M. Rogier.
Guerre. Le général Evain.
Finances. M. Duvivier.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Anvers, Malines et Turnhout, comme k la précédente session.
Bruxelles, MM. Meeus, Fortamps, Van der Belen et Teichniann remplacent MM. Ch. de Brouckere, Lefebvre, Bourgeois et Barthélémy ; Nivelles, comme kla précédente session; Louvain, M. Vanden Hove remplace M. Vandcr Belen.
Bruges, comme a la précédente session; Ypres, M. de Robiano de Borsbeke remplace M. Van Mcenen; (îouRTRAi, M. Levae remplace M. Goethals; Furnes, M. Charles Du Bois remplace M. Mesdach; Ostende, M. Donny remplace M. Serruys.
Gand, MM. Desmaisières et Si)eelman-Rooman remplacent MM. Delehaye et Van Innis ; Alust, Saint> Nicolas, Audenarue, Termonde, comme a la précédente session ; Eecloo, M. Van Hoobrouck remplace M. Lcbèijue.
MoNS, M. de Bousies remplace M. Blargnies; Tournai, Charleroi, Thuin, Soignies, Ath, comme à la session précédente.
Liège. MM. Marcellis, de Sécus et Laminne remplacent MM. Jamme, Ledercq et de Gciiache; Huy, Verviers, Warehme, comme à la session précédente.
Maestricht et Ruremonde, comme à la prec^Hlente session ; Hasselt, M. Eug. de Stembier de Wideux remplace M. de Woelinunt.
LuxEMRouRG, Bastogne, Marche, Neufciiateau, Diekirch, Grevenhacher, Arlon, ViRTON, comme k la précédente session.
Namur, Piiilippeville, Dînant, comme à la précédente session.
CHAMBEE DES REPRÉSENTANTS.
Session 1882-1888.
Dopen d*âge : M. Pibson. — Président : M. Raikem. Vice-présidents : MM. Fallon et Dvbvs,— Secrétaires : MM. Dellafaille, Liedts, Jacques et de Renesse.
Questeurs : MM. Dumortier et de Sécus.
15 novembre. Scrutin pour la nomination de la commission de l'Adresse. MM. Fallon, Dubus, Devaux obtiennent seuls la majorité absolue. — 16. Au ballottage sont élus : MM. de Theux, Dumortier et Jaminé. — 10. M. Dumortier, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 20. Sur la proposition de M. Dumortier, appuyée par M. H. de Brouckere,la dis(!Ussion est renvoyée au lendemain, l'impression du rapport du m. a. sur les négociations diplomatiques n'étant pas terminée.— 21. M.Osy reproche au gouvernement d'avoir consenti à exécuter le traité dos 21 articles à la seule condition qu'Anvers soit évacué, et d'avoir appelé les troupes françaises pour forcer la Hollande à cette évacuation. Il demande que l'on n'attaque que la citadelle et que l'on cherche à obtenir la neutralisation de la ville d'Anvers. M. Lebeau, m. j., répond que les concessions qu'il a fallu faire sont la conséquence forcée de la désastreuse campagne du mois d'août 1851 . M. Verdusscn affirme le patriotisme de la ville d'Anvers. M. Dllcns espère que celle-<;i sera préservée autant que possible des maux de la guerre. M. Nothomb soutient que la nécessité impose Tobligation de se conformer au traité des 2i articles, et il s'en rapporte au jugement de l'histoire. Toute guerre agressive et de conquête est interdite par les engagements pris à la face de l'Europe. M. Pirson est d'avis qu'il faut réclamer la reconnaissance pure et simple de la Belgique ou faire la guerre. M. d'Hoffschmldt dit qu'il faut épuiser tous les moyens pour empêcher la séparation du Luxembourg et du Limbourg. M. C. Rodenbach proteste contre l'effacement de l'armée belge et se déclare partisan de la guerre. M. de Robiano proteste contre l'exécution du
TOME I
traité des 24 articles. M. H. de Brouckere CvSt hostile à l'abandon du Luxembourg et du Limbourg, et dit que l'on ne peut consentira l'exécution du traité des 2i articles par les puissances, surtout avant l'échange des ratifications. M. Goblet, m. «., s'étonne de ce que l'on veuille blâmer le ministère d'avoir obtenu de deux des puissances garantes du traité ce qui était l'objet des vœux de la représentation nationale, c'est-à-dire l'évacuation du territoire belge par la Hollande. M. Milcamps dit que le ministère actuel n'a fait que suivre littéralement le système de ses prédécesseurs, qui avait été approuvé par les chambres. M. Levae soutient qu'il faut répudier le traité du lo novembre et refuser de céder nos frères du Luxembourg et du Limbourg. M E. De Smel déplore la situation faite à l'armée belge, qui devra rester l'arme au bras, en présence de l'armée française chargée de chasser les Hollandais de la (ûtadelle d'Anvers. La nôtre aurait aussi bien accompli cette œuvre. M. De Nef est d'avis qu'il ne fout point paralyser l'action du gouvernement. Celui-ci conserve, à titre de garantie contre la Hollande, le droit de répudier la part de la Belgique dans la dette hollandaise avant l'entière exécution de ses engagements. M. De Haerne dit que le traité des 24 articles aurait dû être exécuté par la Belgique elle-même, et que dès le jour où l'on invoquait l'intervention étrangère, il fallait le faire dans le but de contraindre la Hollande à adhérer pleinement au traité, au lieu de s'en tenir à un commencement d'exécution. — 22. M. Delecuw croit qu'il y a nécessité de se contenter de ce commencement d'exécution pour le moment, et si la Hollande évacue la citadelle d'Anvers il faut que la Belgique évacue aussi les parties du territoire qui sont concédées à la Hollande par le traité du 15 novembre. M. Dumortier proteste con-
tro l'appel fait à l'inlorvontion française cl contre l'abandon du Luxembourg et du Limbourg. M. Mary approuve la conduite du ministère, mais il appelle son attention sur la navigation de la Meuse et de TEscaut et sur la liquidation du syndicat. M. Angillis est d'avis qu'il faut insister pour que le gouvernement rc^clame des puissances des mesures pour assurer la navigation de FEscaut après la prise de la citadelle d'Anvers et ne pas livrer à la Hollande les territoires cédés par le traité des ii articles, avant que celte navigation ne soit assurée. Si l'on ne peut obtenir ce résultat, il n'y a à prendre conseil que de l'honneur national, et il faut faire la guerre. M. Vander Belen ne comprend pas que le gouvernement consente à évacuer Venloo et à augmenter ainsi les forces de notre ennemi. M. II. Vilain \III1 dit aussi qu'il faut conserver un gage pour obliger la Hollande à tenir ses engagements. M.Devaux ne comprend pas que la Belgique ait la prétention de dicter la loi à l'Europe. Il considère la politique du ministère comme l'accomplissement rigoureux de la mission que la (chambre elle-même avait tracée au cabinet précédent. M. Jaminé dénonce comme antinationale la politique des trois ministres des affaires étrangères qui se sont succédé au pouvoir, et dit qu'elle provoquera les imprécations du pays. M. F. de Mérode proteste cr)ntre la politique de fier-àbras et déclare qu'à son avis l'intervention française n'implique aucune flétrissure pour l'armée belge. M. H. de Brouckere combat la politique du ministère et dit qu'à aucune époque la chambre n'a permis au gouvernement de s'engager sur la base d'une émcuaiion réciproque. — 25. M. Pirson répond aux disiîours de MM. Devaux et de Mérode et prédit la ruine de la Belgique après le départ de l'armée française, si l'on fait aujourd'hui des concessions à la Hollande. M. Goblet assure que l'évacuation des territoires hollandais par la Belgique se fera dans des conditions formelles qui donneront toute garantie pour l'avenir. M. Fallon conteste que la politique ministérielle soit en harmonie avec les vœux exprimés antérieurement par la chambre.
M. Kogier, m. /., défend la politique du gouvernement et explique le rôle utile que jouera l'armée belge dans l'hypothèse où les Hollandais voudraient bombarder la ville d'Anvers. M. de Muelenaere demande si les populations des territoires cédés à la Hollande seront livrées sans des stipulations formelles, relatives à leur condition future. M. Gendebien dit qu'il n'y a plus de Beigiqift^ et traite la politique du ministère d'assassinat et de faiblesse infâme. La chambre passe à la discussion des §§ de l'Adresse. Elle adopte un article additionnel de M. de Hobiano contenant l'expres-
sion du dévouement de la chambre à la personne royale. M. Gendebien propose de dire que depuis la dernière session les événements ont contribué de plus en plus à compromellre notre indépendance. Cet amendement n'est pas adoptt^. M. de Mérode répond à M. Gendebien qu'il ne croit pas que le roi Guillaume soit très-enchanté du blocus de ses ports et de l'intervention de Farmée française en faveur de la Belgique. La chambre entend MM. H. de Brouckere, de Hobiano, Meeus, Goblet, m. a., et Bogier, m. i., sur divers îj^ de l'Adresse. — 24. Des amendements au § i de l'Adresse sont présentés par MM. Dumont, Deleeuw, II. de Brouckere, Dumortier, Mary. Le débat est repris surle môme thème que celui de la discussion générale. La chambre entend les auteurs des amendements, MM. F. de Mérode et Lebeau, m. j. Un incident se produit. M. Dumortier dénonce une altération dans le texte d'une des notes diplomatiques. M. Nothomb explique qu'il s'agit d'une erreur commise dans la corrrcction des épreuves.
M. Bogier, m. i., somme M. Dumortier de lui dire s'il reproche ce fait aux ministres. MM. H. de Brouckere, Pirson et Gendebien engagent M. Dumortier à ne pas répondre. La discussion est reprise. M.Donny, n'ayant pas pris part aux travaux de la chambre dans la précédente session, ne peut se prononcer sur la conformité de la conduite du gouvernement avec les désirs de la Législature. M. Jullien combat la politique ministérielle, rt craint qu'après l'évacuation des territoires en litige la Belgique ne se trouve dans une situation plus fâcheuse qu'auparavant. M. Goblet, m. a., dit que les puissances ayant en vue le maintien de la paix de l'Europe, elles ne laisseront pas leur œuvre inachevée, et qu'il y a lieu d'avoir confiance dans leur politique future. M. Lebeau défend sa conduite et s'en rapporte avec confiance au jugement de la posu^rité. 11 a la conviction que dans l'avenir on lui rendra justice . (Applaudissements dans Icslrlbunes.) M. F. de Mérode proteste contre « ces battements de mains, bons dans un théâtre » et rappelle que les prophéties de certains membres de l'opposition ont été souvent démenties par les événements.— 26. MM.Dellaerne et Dellafaille présentent de nouveaux amendements. La chambre entend MM. Levae, Pirmez, de Hobiano, Deleeuw, Fleussu, Lebeau, m. j. M. d'Elhoungne demande la clôture, qui est combattue par MM. Milcamps, de Muelenaere, Dumortier, Deleeuw et Jullien. M. d'Elhoungne retire sa proposition. Sont encore entendus MM. Milciimps, Dumortier, Jullien, d'Elhoungne, Mary, H. de Brouckere, de Muelenaere, Devaux, Legrelle, Dubus, Gendebien. Après le rejet de divers amendements, la chambre adopte, par i\ voix
contre 42, la rédaction de M. Dumont, aux termes de laquelle la chambre, certaine que « le Roi défendra avec la dernière énergie nos droits, nos intérêts et l'honneur national, déclare qu'au milieu des circonstances qui la pressent et dans l'état incomplet des négocialions qui lui ont été communiquées, elle croit devoir s'abstenir de se prononcer sur la marche suivie parle ministère ». M. deRobaulx constate que les ministres ont pris part h leur jugement. — 27. M. Lebeau déclare qu'à la suite de la séance d'hier les ministres ont offert leur démission au Roi. il ajoute, à propos de l'interprétation « injurieuse » de leur vote, qu'ils ont volé comme députés et pour faire échouer une politique qu'ils considèrent comme fatale au pays. M. de Robaulx répond que, sans leur propre vote, les ministres n'auraient pas eu la majorité. La discussion continue. Bf. miens développe son amendement au sujet de la position neutre à faire à la ville d'ÂnVers;M. Mary, le sien h propos de la navigation des fleuves et de la dette. M.Legrelle appuie l'amendement de M. Ullens, qui est rejeté. Après des observations de MM. Verdussen, Gendcbien et Nothomb, M. Mar>retire le sien. Au § relatif à l'armée, M. Pirson présente un amendement qui n'est pas appuyé. Au § relatif à la magistrature, M. Devaux propose d'ajouter aux mots « l'inamovibilité de la magistrature », ceux-ci « consacrée par la constitution ». M. Lebeau propose de dire « un des bienfaits de notre révolution ». M. F. de Mérode dit qu'il est inutile de parler des bienfaits de la révolution, qui a aussi produit des maux. M. Legrelle déclare qu'il sera toujours l'ennemi des révolutions. (Violents murmures.) M. ï^ebeau répond qu'il y a des révolutions légitimes, et que la Belgique a le droit de parler avec fierté de sa régénération sociale. {Bravos prolongés.) M. Gendcbien revendiciue l'honneur d'avoir été l'ami de la révolution. M. Legrelle déclare n'avoir voulu blesser personne; sur quoi M. Gendebien lui reproche d'avoir dit « une sottise ». Après quelques mots de M. De llacrne, la phrase proposée par M. Lebeau est adoptée à l'unanimité, moins la voix de M. Legrelle. M. H. de Brouckere propose, par amendement, d'exprimer le désir que la session ne soit pas clo^e avant que la chambre ait adopté une loi sur l'enseignement public. Après quelques objections de M. d'Elhoungne tirées de la situation critique où se trouve le pays, l'amendement est rejeté. M. Levae propose un § additionnel, exprimant le regret causé par l'admission d'étrangers non naturalisés à des emplois civils. Après des observations de MM.Yerdussen, Rogier et Dubus, M. Levae retire sa proposition. A propos du § relatif au commerce et à l'industrie, un débat s'engage auquel prennent
part MM. Davignon, Meeus, Gendebien, de Theux, Rogier, Mary, Lebeau, Devaux, d'Elhoungne. La chambre adopte d'abord une proposition de M. Gendebien (disant que la chambre verra avec satisfaction se dissiper les craintes sur l'avenir du commerce et de l'industrie. Si quelques branches souffrent encore, (î'est par suite de l'état d'incertitude et de guerre où se trouve le pays), puis un second § de M. Davignon, tendant à exprimer le vœu* de voir disparaître les enti'aves qui gênent le commerce et l'industrie. Après le vote séparé des deux alinéas, le paragraphe entier est rejeté, sur la proposition de M. Devaux. On adopte ensuite un § proposé par M. de Robiano, approuvant les mesures prises à l'époque de l'épidémie du choléra. A propos d'un § relatif h l'harmonie qui règne entre les grands pouvoirs de l'Etat, M. de Robiano fait obse.rver qu'on n'a pas fait mention de lamise en liberté de M. Thorn. MM. H. de Brouckere, Pirson et Gendebien disent qu'il n'y a pas lieu d'en féliciter le ministère, puisque la délivrance de M. Thorn est due à M. d'Huart, un de ces fters-à-bras dénoncés par M. F. de Mérode. L'ensemble de l'adresse est adopté par 4i voix contre 38. — 29. il est donné lecture d'un lettre de M. J. Van Praet, chef du cabinet du Roi, informant la chambre que S. M. ne pourra recevoir la députation chargée de présenter l'Adresse, avant la formation d'un nouveau cabinet.
17 décembre. M. le président donne lecture d'une lettre de M. le comte d'Arschol, grand maréchal de la cour, informant la chambre que S. M. recevrait la députation de l'Adresse, puis de la réponse du Roi à l'Adresse de la chambre. Celle-i^i en ordonne l'impression au Moniteur.
AFFAIRES ÉTRANGÈHSS.
16 novembre. M. Goblet, m. «., donne lecture d'un rapport sur les négociations diplomatiques. L'impression en est ordonnée.
(Voir Adresse.)
ARMÉE. V. Gl'ERRE.
BUREAU
\\ novembre. M. Devaux propose de ne procéder à la constitution du bureau qu'après la vérification des pouvoirs, ou bien à l'élection immédiate, en admettant au vote les membres dont les pouvoirs n'ont pas été vériliés. M. Dumortier demande la constitution immédiate, afin de pouvoir interpeller le gouvernement sur l'entrée des troupes françaises en Belgique. MM. ILde Brouckere et d'Elhoungne appuient la proposition de M. Dumortier. La chambre, par 56 voix contre 52, décide de remettre la séance au lendemain. — 15. Sont élus : président, M. Raikem ; vice-présidents,
MM. Fallon et Dubus; secrétaires, MM. Déliafaille, Liedts, Jacques et de Kenesse ; questeurs, MM. Dumortier et de Sécus.
BUDGETS
21 nm}eînbre. Répondant à une interpellation de M. Mary, M. Duvivier, m. /l, annonce pour le lendemain la présentation des BB. — 22. Présentation des BB. — 29. M. Duvivier, m.f., présente un pr. de loi autorisant le gouvernement, en attendant le vote du B. des voies et moyens, à percevoir, pour 1855, les 2/5 de la contribution foncière portée aux rôles de 1832. M. Meeus demande, a ce propos, la communication des tableaux du cadastre. M. Duvivier, w. /"., promet cette communication.
{^décembre. M. Coghen, r. c, conclut à Tadoption du pr. de loi relatif à la contribution-foncière. M. de Kenesse propose d'en exempter les habitants drs territoires cédés à la Hollande. Cet amendement est adopté.
M. Raymaekers pr. de rendre la loi obligatoire dans la huitaine. Adopté. M. Jullien dit qu'il est impossible de diFCuterles BB. sans avoir reçu les comptes du Trésor. M. Coghen déclare qu'il les a t'ait dresser avant sa soilie du ministère, et que la situation finan(!ière du pays est des plus satisfaisantes. M. Angillis réclame les comptes dressés par le minisire actuel. M. Duvivier, m. /'., répond que le retard provient de la nécessité d'appliquer les anciennes lois de comptabilité qui sont encore en vigueur. M. Dumortier espère qu'on iburnira les comptes pour l'époque de la dis(*ussion des BB. — 4. M. Dumortier propose d'ajourner la discussion du B. des voies et moyens jusqu'à ce (ju'il y ait un ministère responsable. — 6. M. Verdussen espère que le B. des voies et moyens sera voté avant le 1*' janvier. 11 demande que le B. de la guerre soit renvoyé à une commission spéciale.
M. Duvivier, m.f.^ fait observer que tous les BB. sont compris dans un seul projet de loi et qu'ils ne peuvent être séparés. — 7. MM. Dumortier, H. de Brouckcro et d'Elhoungne demandent de nouveau qu'on ajourne la discussion du B. jusqu'à la constitution du nouveau ministère. Cette opinion est combattue par MM. de Mérode et Mary. M. Lebeau fait une proposition à laquelle se rallie M. Dumortier, et aux termes de laquelle la chambre abordera la discussion de« Z?fî., sans rien préjuger sur l'époque du vote détinilif. — \{. Lecture d'un arrêté royal qui charge MM. Ch. Faider, Thiry, Félix DMfosse (administrateur des postes) et Delannoy (inspecteur général des contributions)^ de soutenir la discussion des BB. et des lois de finances en qualité de commissaires du gouvernement.
— B. des voies et moyens. M. Mary, r. s. c.
Le gouvernement propose d'augmenter la contribution foncière de iO p. c, la contribution personnelle de 16 p. c. et les patentes de 25 p. c. M. De Nef demande pour la province d'Anvers un dégrèvement de l'impôt foncier. M. Donny se plaint de ne pouvoir contrôler les dépenses avant le vote des receltes. M. Scron se déclare ennemi de la contribution personnelle et des patentes et recommande leur suppression, sauf à les renj placer par une augmentation de la contribution foncière. M. Do Roo votera contre le /?., (jui lui paraît exagéré et injustement réparti . M. d'Klhoungne proteste contre la prétention de faire voter un B. des voies et moyens définitif avant que le B. des dépenses soit réglé, il se plaint aussi de ce qu'on n'ait introduit aucune réforme" dans le système iinancier. M. A. Rodenbach aurait préféré l'emprunt à raugmentation des impôts. 11 voudrait voir établir un impôt sur la rente, une diminution do l'accise sur le genièvre et afl'ermer le service des postes. M. Dumortier demande si l » B. est calculé sur la Belgique telle qu'elle existe, ou sur la Belgique telle qu'elle ?era limitée par lo traité du 15 novembre. M. Duvivier, m. f., répond que c'est sur « la Belgiiiue [dos protocoles ». M. Meeus se plaint de la lenteur du travail de révision du cadastre, il lui semblerait plus juste de faire de l'impôt foncier un impôt de quotité. M. Duvivier, m. /*., explique les raisons du non-achèvement des opérations cadastrales. Ses allégations sont complétées [^ar M. Thiry, c. r., et critiquées par MM. Meeus, d'Elhoungne et Dumortier. — 12. M. II. de Brouckere trouve la situation financière déplorable. M. Coghen la fait passer pour bonne, en portant comme rentrées 55 millions qui restent à recouvrer sur l'emprunt de -18 millions. L'orateur voudrait savoir quelle est l'encaisse du Trésor, s'il est vrai qu'il circule des mandats à terme, si l'on remboursera, au 1''" janvier, l'emprunt de 12millions, et comment on couvrira le délicit. M. Duvivier, m. /"., répond qu'il sera pr<;posé des mesures ultérieures. M. Meeus est d'avis qu'il serait ^age et pratique de marcher pendant quelques mois avec les impôts ordinaires, et de préparer pendant ce temps une rélbrnie radicale du système en vigueur. MM. Levae et Jullien demandent aussi une prompte révision. M. Meeus se plaint de ce (ju'on n'ait pas convoqué la commission nommée à cet effet. M. Coghen répond qu'il a soumis divers projets à cette (commission et ([u'elle ne lui a adressé aucun rapport. M. d'Elhoungne dit que la plupart de ces projets étaient conçus de façcui à délier tout examen. M. Thiry, c. r., explique les travaux de la révision du cadastre. M. Mary, r. 8. c, défend les propositions du gouvernement.— 15. M. d'Elhoungne proposera d'où-
vrir à celui-t!i des crédits provisoires pour quatre mois, é^aux au tiers des crédits qu'il a obtenus en 187)4, et de décréter la perception des contributions indirectes jusqu'au r,0 avril 1833 et des contrii)utions diredes pendant huit mois. M. H. de Brouclicre maintient ses affirmations sur l'état duTrésor et sur les mandats h terme. M. Duvivier, vi. f., reconnaît qu'il en existe, mais déclare qu'ils sont nécessaires. M. E. De Smet critique les opérations cadastrales. M. A. Rodenbach se plaint de la recrudescence de la fraude. Si les douanes ont produit plus que les évaluations du gouvernement, c'est qu'on avait calculé les" recettes au plus bas prix ù cause de l'état de jaierre.M. Hyc-Hoys confirme ces allégations. M. Meeus dit que les mandats à terme se néj^ocienl avec une perte (|ui imit au crédit de l'Etat. MM. Duvivier, m. /*., et de Hobiano disent que ces indiscrétions sont bien plus nuisibles au crédit public. M. Juliien ne consentira à voter que des crédits provisoires. M. Meeus demande si le gouvernement a l'intention de continuer à la Banque le service de caissier de l'Etat. M. Gendebien criti(|ue trésvivement l'apathie du pc^uvoir, qui n'a rien fait depuis douze mois pour la réforme des impôts. M. F. de Mérode défend ses anciens collègues. M. Dumortier réclame de nouveau les cfimptes du Trésor. M. A. Hodenbach demande qu'on vienne en aide aux maîtres de postes. M. Dellosse, c. r., déclare cpie telle est l'intention du gouvernement. M. (loghen répond aux critiques de M. H. de Brouckere el maintient que la situation tinanciére est bonne. H approuve les mandats à torme et voudrait voir créer des bons du Trésor. Il proteste contre l'idée de voter des crédits provisoires, la révision des lois d'impôts étant une question de temps. M. Meeus ne comprend pas que M. Coghen déclare que les finances s^)nt en bon état (juand on émet des mandats à terme et (|u'on réclame une augmentation de contributions. — il. .M. Osy rappelle que, l'année dernière, il a prédit lê déficit. Il critique vivement la poliiic^ue financière du gouvernement. M. de Theux lui répond. M. Lardinois votera contre le B. jusqu'à la révision des lois financières. M. Meeus produit des thifFres, à l'effet d'établir qu'il y a sur l'exercice écoulé un déficit de huit millions. M. Dubois déclare qu'il volera le B., mais avec l'espoir que le gouvernement cherchera à améliorer notre déplorable système financier. M. Marv', r. s. c, défend de nouveau son rapport. M. Donny se rallie à l'amendement de M. d'Elhoungne. M. Fortâmps aîné recommande des mesures énergiques contre la fraude. La discussion générale est close. Le débat s'engage sur rarllcle 1*' et sur l'amendement de M. d'Elhoungne. Sont entendus
MM. d'Elhoungne, Verdussen, d'Huart et de Robiano. — 15. M. Dumortier réclame de nouveau les comptes de 1830 et 1831. M. Duvivier, m. /*., répond qu'ils sont à l-impres^ sion. Dans quelques jours on aura un compte rendu sommaire de la cour des comptes. Sur la proposition de M. Lebeau, la partie des comptes qui est terminée est déposée sur le bureau. Le débat est repris sur l'amendement de M. d'Elhoungne, qui lend à n'accorder que des crédits provisoires. Y prennent part MM. IL de Brouckere, Faider, c. r., Meeus, Duvivier, m, f., H. Vilain XIIII, d'Elhoungne, Dumortier, Davignon, Juliien, Coghen, Verdussen, Gendebien et Mary; l'amendement est rejeté par ^7 voix contré 29. M. Verdussen propose de fixer le principal de la contribution foncière pour la province d'Anvers à 5 p. c. au-dessous du taux fixé pour l'exercice actuel. Cet amendement est adopta par 58 voix contre 27. Dans la discussion, M. Gendebien accuse le gouvernement d'avoir, par son iraprévoyance, laissé ravager les propriétés des environs d'Anvers par l'armée française, à qui l'on n'a fourni ni pain, ni paille, ni bois. M. Rogier répond qu'aucun blâme ne peut tomber, de ce chef, sur le gouvernement, et M. F. de Mérode ajoute qu'il est venu plus de troupes qu'on n'en avait annonce. — 17, A propos des 40 cent, additionnels à ajouter à la contribution foncière, M. d'Huart propose d'exempter de l'augmentation les propriétés boisées. A propos des 16 cent, additionnels à aj(>uter à la contribution personnelle, M. d'Elhoungne propose de prendre pour base de cet impôt la valeur locative résultant des matrices cadastrales, et de maintenir pour les foyers, portes et fenêtres, les cotisations de 1832. M. de Robaulx combat l'amendement de M. d'Huart, qui est combattu aussi par MM. Pirmez et Thiry, c. r., et soutenu par M. Juliien. — 18. M". Osy pr. d'exempter de la contribution foncière les propriétés inondées par suite des hostilités. M. Desmaisières votera contre toute augmentation de charges pour les contribuables. M.M. Tiecken de Terhove et Jacques font la même déclaration. M. Fallon la fait à son tour et votera subsidiairement pour l'amendement de M. d'Huart. M. de Robiano croit qu'en s'imposant des sacrifices, le pays affirmera son existence aux yeux de l'Europe. M. Angillis ne croit pas pouvoir voler des majorations d'impôts sans savoir quels seront les autres moyens auxquels on aura recours pour combler le déficil. M. Gendebien votera contre le projet de loi tout entier. M. Faider, c. r., combat l'amendement de M. d'Huart. M. F. de Mérode déclare qu'il votera les augmentations d'impôts parce qu'il est hostile au syslème des emprunts. M. Verdussen votera l'augmentation.
11 voudrait voir les recettes dépasser les dépenses. M. Dellafaillc propose de n'augraenler la contribution foncière que de 25 p. c, au lieu de ^10. M. Thiry, c. r., ne voit pas d'autre raoven équitable de se procurer des ressources que d'augmenter les impôts directs. M. Mary, r. s. c, dans la nécessité où l'on se trouve de procurer des ressources au Trésor, ne veut pas grever l'avenir. La chambre adoptera une grande majorité, les iO cent, additionnels sur la contribution foncière, puis l'amendement de IMM. Osy et Verdussen, relatif aux propriétés inondées. Elle rejette celui de M. d'Huart, relatif aux propriétés boisées. L'article concernant la contribution personnelle est également adopté. M. Ilye-Uoys combat ensuite l'augmentation des patentes et M. I)umortier propose de faire une exception pour les bateliers. M. Duvivier, m. /"., combat cet amendement, puis s'y rallie. — 19. M. d'Huart le combat. M. Pirmez dit que, depuis l'ouverture du canal de Charleroi, les voituriers sont plus malheureux que les bateliers. M. Davignon pr. de ramener le droit de patente au chiffre fixé par la loi du 29 décembre i851 et de prélever, sur le principal de la contribution ainsi établie, 15 cent, additionnels. M. de Theux fait observer qu'il serait injuste de dégrever rindustrie, après avoir frappé la propriété foncière. M. Lardinois ajoute que l'in- 1 industrie est prospère. M. Mary, r. «. c, dit que l'amendement de M. Davignon créerait des ressources insuffisantes. M. de Robaulx in vile MM. Davignon et Lardinois, fabricants tous deux, à se mettre d'accord. M. Devaux appuie l'amendement de M. Davignon. M. Duvivier, m. /"., le combat. Après avoir entendu encore MM. de Robaulx, A. Rodenbach, Jullien, Mary, de Theux, Devaux et d'Elhoungne, la chambre décide qu'il y aura une majoration du droit de patente, et adopte, par 50 voix contre 25, la majoration de 15 p. c, proposée par M. Davignon. M. Dumortier retire aussitôt son amendement et en propose un autre, portant que les majorations sont votées à titre de contributim de guerre. Cette pr., combattue par MM. H. de Brouckere, d'Elhoungne et Duvivier, m. /*., est rejetée. M. d'Elhoungne propose de soumettre à une retenue les traitements des fonctionnaires. Cet amendement, combattu par MM. Devaux et Lebeau, m. jf., et appuyé par M. A. Rodenbach, est provisoirement retiré par son auteur. Un débat s'engage sur l'article qui frappe de centimes additionnels les amendes et condamnations pécuniaires en matière d'impôts. MM. Jullien, d'Elhoungne et de Robiano combattent cette disposition. M. H. de Brouckere dit qu'on n'a pas le droit d'augmenter les pénalités parla loi du fi. MM. Duvivier, m. /'., et A. Rodenbach proposent lasuppre&*
sion de Tarticle. La chambre adopte aussi l'article qui abroge la disposition de la loi de i851 soumettant à l'impôt les foyers excédant le nombre de douze. — 20. M. d'Hoffschmidt propose d'exempter de l'augmentation du foncier et du personnel les habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxerabourg. Cet amendement est rejeté, après des observations de MM. Mary, Berger, de Robaulx, Angillis, Faider, c. r., Dubus, Jullien, Osy, d'Huart et F. de Mérode. M. Gendcbien pr. d'exempter de la taxe des foyers les maisons qui n'en ont qu'un seul, ainsi que les foyers des usines et des fabriques. Le premier amendement est retiré après des observations de MM. Faider, c. r., Duvivier, m. /*., et de Robaulx. Le second, appuyé par MM. Davignon et Jullien, est adopté. (M. de Robiano pr. de supprimer les déclarations pour les successions qui ne payent rien au Trésor. Cette pr. n'a pas de suite.) M. Corbisier signale une lacune dans le pr. de loi et pr. d'indiquer le chiffre total des évaluations des recettes. Adopté. — 22. Second vote du B, des voies et moyens. Sur la pr. de M. Dumortier, il est décidé que les centimes additionnels seront indiqués au B. comme extraordinaires. A propos des patentes, M. Verdussen pr. un nouvel amendement, qui consiste à reporter le droit en principal au taux fixé par les lois du 21 mai 1819 et du 6 avril 1825, et de ne percevoir que 7 cent, additionnels par franc. Cet amendement est rejeté. Le B. est arrêté au chiffre de 86,057,982 fr. Il est adopté par 55 voix contre 29.
25;VinmT. M. Duvivier, m. /*., présente un projet de crédits provisoires de 7,500,000 francs pour faire face aux dépenses du 1*«^ trimestre de 1855.
l**" février. M. Dubus, r. s. c, conclut à l'adoption des cr. provisoires, mais uniquement en vue de pourvoir aux besoins les plus urgents des services publics autres que le ministère de la guerre. La s. c. propose an outre de décider que, pour ce qui concerne les traitements, on payera intégralement ceux des officiers et le solde des troupes, mais que les autres traitements u non fixés par une loi, ne seront payés qu'à tUre d'avance et jusqu'à concurrence xle 2 francs par florin » . — i. La discussion est ouverte. M. Osy demande des explications sur la politique du ministère (voir Politique extérieure). M. H. de Brouckere est d'avis qu'on aurait pu convoquer les chambres plus tôt pour le vote du B. H ne comprend pas qu'on veuille payer les traitemenLs des fonctionnaires à titre d'avance. M. Lebeau, m. j., dit que les événements politiques et la crise ministérielle ont empêché de convoquer plus tôt les chambres. M. H. de Brouckere ajoute qu'on aurait
pu présenter plus tôt les comptes. MM. Lebeau, fn,j., de Theux et Kogier, m. i., répondent aux critiques de M. de tirouckere, qui sont appuyées par MM. Gendebien et Jullien. M. Duviviêr, m. /., dit que le gouvernement ne pouvait quVnvoyer ses comptes à la cour des comptes. M. d'Elhoun^ie lui reproche de les avoir envoyés trup tard. M. A. Kodenbach est d'avis qu'il serait bon de passer à la discussion dos crédits provisoires. A propos des traitements des fonctionnaires, M. do Brouckere propose de supprimer les mots à litre (Tnvance et trouve injuste que Ton diminue les traitements sous prétexte de convertir les florins en franco. M. Duvivier, r. s. c, déclare que la section centrale a voulu opérer une réduction et que certains membres voulaient la porter jusqu à un quart du taux actuel. M. Jullien critique cotte tendance et dit qu'en payant à titre d'avance on s'expase à donner à une réduction ultérieure un effet rétroactif . — M. d'Elhoungne est partisan de la réduction, mais il est d'avis de supprimer les mois à titre d*avance. Après des observations de MM, A. Rodenbach, H. do Brouckore, Jullien, Mar>, Dumont, Gendebien, Uogier, m. i., Dubus, r. s. c, la chambre rojolte Tamendement de M. de Brouckerc, rétablit les roots à titre d'avance et décide, sur la proposition de M. Gendebien, que les traitements supérieurs à 1,000 11. seront payés sur le pied de 2 fr. par florin. — 6. Au second vole, après un débat auquel prennent part MM. Dubus, r. s, c, Gendebien, Jullien, Dumont, Mary, H. de Brouckerc, de Theux, Fallon, Rogler, m. i., et Duvivier, m. /*., la chambre adopte un nouvel amendement do M. H. de Brouckere, portant que les traitements de tous les fonctionnaires seront intégralement payés, et Tensemble des crédits est adopté par 02' v. contre 9 et une abstention.
COMPTES
28 décembre. La cour des comptes fait parvenir à la chambre son rapport sur le compte général de i850.
21 janvier. La cour des comptes fait parvenir à la chambre le compte général des recettes et dépenses pour l'exercice 1831. — M. Dumortier dit que tous ces comptes se bornent à une feuille do papier. Il demande des comptes détaillés, par département, des sommes volées par les chambres et l'impression des cahiers de la cour des comptes. Cette proposition est adoptée après des observations de MM. Osy, Dumortier, Coghen, Mary, Gendebien, Jullien, Meeus et de Theux.
COMMUNALES (AFFAIRES)
5 février. M. Gendebien demande quand on s'occupera do la loi communale. M. Dewitte rappelle qu'elle a été déposée dès Tannée dernière. M. A. Rodenbach croit que la chambre no l'a jamais reçue. M. de Theux dit que le projet a été renvoyé pour avis aux autorités provinciales. M. Lebeau, m. j., annonce qu'il sera déposé prochainement.
M. Gendebien insiste sur l'urgence.
18 mars. M. A. Rodenbach réclame de nouveau la présentation de la loi communale. M. Lebeau, m. j., dit que le projet est terminé, mais qu'il est retardé par suite de l'absence de M. Jullien qui a bien voulu se charger d'en revoir la rédaction.
2 avril. M. Rogior, m. i., présente le pr. de loi communale. M. Dumortier en propose le renvoi pour avis aux gouverneurs, aux com- , missaires de district et aux députations permanentes. M. H. Vilain XillI voudrait qu'il fût renvoyé aussi aux chefs-lieux de cantons. M. Rogier, m. t., dit que les régences en auront connaissance par le Moniteur et pourront adresser leurs obsenations à la chambre. M. Dumortier modifie sa proposition, en ce sens que l'envoi sera fait à tous les chefs-lieux d'arrondissement. Après le rejet de Tamendoment de M. H. Vilain Xllll, la proposition de M. Dumortier est rojetéc par 38 voix contre 29.
DOUANES ET ACCISES
l*"' décembre. M. A. Rodenbach demande que l'on mette en discussion la loi sur les distilleries. M. Coghen demande si le m. f. se rallie au projet issu de l'initiative de quelques membres. M. Rodenbach fait obsener que M. Duvivier, avant d'être ministre, s'y était rallié. Le gouvernement en avait présenté un autre, mais tollement mauvais que les sections avaient refusé de s'en occuper. M. Duvivier, m. /*., proteste contre ce langage. Le projet en question était l'œuvre de M. Ch. de Brouckerc qui, avant de le rédiger, avait convoqué k Bruxelles tous les principaux distillateurs du pays. — 6. M. Duvivier, m. f., demande que la chambre décide auquel des deux projets elle donnera la priorité. M. d'Elhoungne pense que ce qu'il y aurait de plus pratique, c'est que la commission de la se^ sion dernière fît un nouveau rapport. Après quelques mots de MM. H. de Brouckerc et A. Rodenbach, cette proposition est adoptée. — 1 i . M. Zoude présente une pr. de loi tendant à proroger la loi du M décembre 1851 sur l'entrée des fers étrangers. — 28. Développements de celte proposition ; elle est prise en considération. — 22. M. Corbisier, r. c, conclut à l'adoption, — 21. Le projet est
adopté à runanimité.— 26. M. d'Elhoungne annonce que le rapport sur les distilleries est prêt et demande qu'on Tcnvoie pour avis à toutes les chambres de commerce. M. Duvivier, m, /*., s'en^'age à faire cet envoi.
i''^ féviier, M. Zoude, r. f., conclut à Tadoption du pr. de loi sur les distilleries présenté Tannée dernière par un certain nombre de membres de la chambre. — 22. La discussion est ouverte. M. Zoude fait le relevé des pétitions adressées à la chambre à propos de c«tte mesure, puis il fait ressortir les avantages du projet de loi, qui lui parait de nature à rendre la prospérité à une branche importante de Tindustrie nationale. M. H. Vilain Xllll parle dans le même sens. M. Berger désire ardemment l'adoption du projet. M. De Smel y est éfjalement favorable. M. Vanden Ilove le combat parce qu'il causera une j>erte notable au Trésor en réduisant l'impôt de 16 fr. 63 par hectolitre à 2 fr. 2i. Il termine en disant que si la loi est adoptée, elle n'aura pas deux ans d'existence. M. A. Rodenbach répond à ces crhiques. M. Duvivier, iA. f.y dit que l'adoption du pr. de loi coûtera au Trésor une diminution de recettes de 5 millions ; s'il est adopté, il faudra trouver des ressources ailleurs et créer de nouveaux impôts. M. d'Elhounpe défend le projet de loi et dit que le ministre s'y est tacitement rallié en y proposant dos amendements au sein de la commission. M. Duvivier, m. f,, déclare qu'il se rallie au pr. de la commission, mais qu'il cherche à l'améliorer. — 25. M. H. de Brouckere ne comprend pas que le ministre se rallie au projet alors qu'il doit entraîner un déOcit de 5 millions pour le trésor. On entend en faveur du projet MM. JuUien, A. Rodenbach, de Muelcnaere, de Theux, d'Elhoungne, d'Huart, contre M. Vanden Hove. — 25. La chambre aborde la discussion des articles. Elle adopte l'art, l"'*" et aborde la discussion de l'art. 2. Sont entendus MM. Mary, Dumont, A. Rodenbach, Brabant, Jullicn, Desmet, d'Elhoungne, Dumortier, Vanden Hove, Seron, Legrelle, Zoude, r.. Berger et Duvivier, m. f. — 26. Adoption des art. 2 à 9. Sont entendus MM.Dumorlier, Rodenbach, d' H uart, Berger, Zoude, r., De Smet, Delannoy, c. r., JuUien. d'Elhoungne,Dumont,deMuelénaere,Brabant, Osy, Coghen, Duvivier, m, f, — 27. Discussion des art. iO à 27. — 28. Discussion des art. 29 à 48.
i*^*" mars. Discussion des art. 49 et 50. — 2. Suite de la discussion. Outre les orateurs cités plus haut, prennent part au débat MM. de Robiano, Milcamps, Dautrebande, Dumortier, Lardinois. Vole des art. 51 à 55 et fin de la discussion. — 4. Secojid vote. — 5. L'ensemble de la loi est adopté par 59 voix
contre 15 et 4 abstentions. — M. Tiecken de Terhove présente une pr. de loi tendant à décréter la libre exportation des grains. MM. d'Elhoungne, A. Rodenbach et Osy sont d'avis qu'il y aurait lieu d'ajourner cîettè proposition jusqu à la présentation d'un projet complet sur le conunerce des grains. M. de Muelenaere parle dans le même sens. M. Duvivier annonce la présentation prochaine d'un projet de loi. La prise en considération est ajournée. — 7. M. Rogier, m. i., pr. le projet de loi relatif à l'exportation des grains;- — 12. M. Fleussu, r. «. c, présente le rapport. Il conclut au rétablissement des tarifs en vigueur en 1850. M. Osy propose de demander l'avis des chambres de commerce et d'ajourner le débat jusqu'après le vote du B, de la guerre. MM. H. de Brouckere et de Robaulx combattent cette proposition. M. Osy la modifie et demande le renvoi à huitaine. M. Tiecken de Terhove est partisan de la discussion immédiate. M. Dumortier annonce qu'il présentera Une proposition de loi fixant un maximum et un minimum d'importation, tandis (|ue le gouvernement se déclare parti'^ san de la liberté illimitée. M. Osy fait observer qu'il ne s'agit aujourd'hui que d'une mesure temporaire. Après avoir entendu MM. Berger, II. de Brouckere et Deleeuw, la chambre décide que la discussion s'ouvrira le lendemain. — 15. M. Rogier, m. i., demande qu'on ajourne le débat jusqu'après l'impression des documents qu'il a réunis pour éclairer la chambre. M, Fleussu, r. ». c, ne croit pas qu'un délai soit nécessaire, alors qu'il ne s'agit que d'une loi transitoire. M. Rogier, m. i., insiste pour obtenir un délai. M. H. de Brouckere le combat. M. Lebeau,, m, ;., fait obsener que la section centrale effectue un changement radical en proposant de remettre en vigueur la législation de 1850. L'ajournement est combattu par MM. A. Rodenbach, Fleussu, Deleeuw, Dumortier et soutenu par M. de Muelenaere. La chambre repousse la motion de M. Rogier par la question préalable, et la discussion est ouverte. — M. Coghen se déclare partisan du projet de la section centrale, celui du gouvernement étant désastreux pour l'agriculture. M. Angillis est partisan de l'échelle mobile. Il s'abstiendra sur le projet actuel, qui ne résout aucune des questions en litige. M. Berger so, prononce pour le projet de la section centrale. M. Osy s'abstiendra parce qu'il ne veut ni rétablir l'ancien tarif, ni laisser au gouvernement la faculté d'interdire l'exportation des grains. M. Rogier, m. t., combat le projet de la section centrale qui, pour protéger l'agriculture, causera un grand préjudice au commerce. M. Tiecken de Terhove votera le projet de la s. c, et trouve très-
modéré le tarif de 1850. M. Â. Rodenbach parle dans le même sens. M. Lardinois repoasse le projet de la s. c. parce qu'il aura pour effet de provoquer la hausse des c(*r(^a!es et par conséquent de nuire à la classe ouvrière. M. Dumortier appuie le projet de la s. c, et se déclare partisan en principe de l'échelle mobile. M. Verdussen combat le rétablissement des anciens droits dans Tinterai du commerce. M. de Foere dit que Tw^helle mobile est le seul moyen de protéger équitablement le commerce et Tindustrie. M. Mary se prononce en faveur du tarif de 1850. MM. Marcellis et Fleussu, r. s. c, parlent dans le même sens. M. E. DeSmet dit qu'il est impossible de s^ prononcer au sujet de rinflnence des droits sur le prix des (îéréHes sans posséder des documents que la chambH» n*a pas. M. de Tbeux croit que la pr. de la secijon centrale est à la fois favorable h Vagricnlture et au commerce des villes qui protitent de l'aisance des campagnards.
M. Donny combat le pr. du gouvernement. M. de Muelenaere se prononce en faveur du tarif de 1850. Après quelques observations de MM. Ângillis, Fleussu et Osy, M. Dumortier demande l'impression des mercuriales et des documents statistiques. M. Kogier, m. i., dit que c'est précisément en vue de les produire que le gouvernemeut demandait du temps. — 14. M. Rogier, m. i., déclare que si le gouvernement n'avait consulté que l'intérêt du fisc, il se serait rallié au projet de la section cj'ntrale, mais il maintient le sien dans l'intérêt du commerce et des consommateurs. M. Osy se prononce pour l'adoption du projet de la ». c. à titre de mesure transitoire, en invitant le gouvernement h s'occuper de l'élude d'une législation définitive. M. Rogier, m. i.y s'étonne de l'attitude de M. Osy, qui a déclaré hier qu'il s'abstiendrait de voter. La discu^ion générale est close et le projet de la section centrale adopté à une forte majorité. — 16. Second vote. M. Lardinois défend de nouveau le principe de la liberté du commerce des grains. Après une réponse de MM. A. Rodenbach et Dubus, le projet de la s. c, est déânitivement voté par i8 voix contre 5 et 7 abstentions.
FINANCES
26 décembre. M. Du vivier, vi. /*., présente un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à créer des bons du trésor, portant intérêt à 6p. c, à concurrence d'une somme de 50 millions de francs.
16 jViwûT. Lecture d'une lettre de la Société Générale qui demande qu'une commission soit nommée à l'effet d'examiner sa situation vis^à-vis de l'ancien royaume des Pays-Bas. — 28. M. Mceus appuie celte re-
quête, la Banque passant dans le public pour être débitrice de l'Etat, et le fait ayant été avancé publiquement à la chambre par l'ancien ministre des finances, M. Coghen. M. Duvivier, m. /*., fait obsener qu'il n'y a pas d'enquête à faire sur ce point. La Société Générale, en sa qualité de caissier de l'Etat, est un agent du pouvoir exécutif, et c'est au gouvernement qu'elle doit rendre ses comptes. M. Pirson est d'avis qu'il y a lieu de charger de cet examen une commission spéciale. M. H. de Bnmckere rappelle que M. Coghen a accusé la Banque d'être délùtrice de l'Etat pour plusieurs millions, et il lui parait indispensable que l'on sache au juste à quoi s'en tenir. M. Duvivier, m. /*., dit que, d*après un compte arrêté au ministère des finances, il semble, en effet, que la Banque soit débitrice de l'Etat, mais ce compte est sujet ii contestation. Sur la proposition de M. Mary appuyée par MM. Lebeau, m.j., Gendebien et Angillis, la requête est renvoyée au ministre des finances, avec demande d'explications.
V'^ février. M. d'Elhoungne, r. s. c, donne lecture du rapport sur le projet de loi relatif à l'émission de bons du trésor. — 7. Dis- 'cussiofujénérale. M. Duvivier, m. /"., défend l'économie générale du projet et combat le système de la s. c, qui ne veut permettre l'émission de bons du trésor qu'à la condition de les rembourser à leur échéance au moyen d'un emprunt. M. de Foere soutient la nécessité d'une dette flottante dans un gouvernement constitutionnel. M. Boucquéau ne comprend pas que la s. c. puisse proposer un nouvel emprunt et demande que l'on se borne à examiner le projet du gouvernement en prononçant l'ajournement sur le système de la s. c. — M. Meeus est d'avis qu'il y a lieu d'autoriser le gouvernement à émcitre chaque année des bons du trésor à échéances fixes, mais de manière qu'il n'y en ait jamais en circulation pour plus de 15 millions. Mais, celte fois, par mesure d'exception et en attendant la conclusion d'un emprunt, on lui permellrait d'en émettre pour 40 millions. — M. Lardinois est partisan de la dette flottante et votera l'autorisation d'émettre des bons du trésor vsollicitée par le gouvernement. M.Mary est partisan d'un emprunt. — 8. M. d'Elhoungne, r. ». c. défend le pr. de la s. c. — M. Angillis voudrait voir contracter un emprunt de 5:2 millions. M. Coghen propose de contracter un emprunt de 5:2 millions et en outre la crt''ation de bons du trésor jusqu'à concurrence de 50 millions, lesquels seront réduits à 15 après la réalisation de l'emprunt. M. Verdussen est partisan de l'emprunt et des bons du trésor, voyant dans cette double émission le moyen de faciliter le gouverne-
ment da pays jasqu*à la consolidation complète de la situation politique. M. Jullien est d'avis que le système lo plus sage §erait d'émettre d'abord pour 15 millions de bons du trésor, et d'en émettre plus tard un chiffre égal pour rembourser les premiers. — M. Desmaisières croit qu'un nouvel emprunt compromettrait notre crédit. M. H. de Brouckere propose le renvoi de toutes les propositions à la section centrale. M. Duvivier, m. /*., dit que, s'il n'a pas proposé les voies et moyens pour assurer l'émission de bons du trésor, c'est parce qu'il voulait attendre le moment favorable pour contracter un emprunt. La chambre prononce le renvoi de tous les projets à une commission spéciale de dix membres, qui examinera s'il y a lieu de conclure un nouvel emprunt. — 11. M. Dumont r. c, présente un nouveau pr. autorisant le gouvernement à émettre annuellement des bons du trésor, sans que la circulation puisse dépasseras millions. — i2. M. Davignon appuie le nouveau projet, mais voudrait qu'on accordât un intérêt plus élevé que 6 p. c. par aji. M. de Focre combat le pr. de la section centrale, et repousse le reproche d'incompétence qu'on lui a adressé à cause de sa qualité de prêtre. En présence de l'opposition de la chambre, il renonce à la parole. M. Jullien l'invite à continuer. M. de Foere défend le projet du gouvernement. M. Jullien appuie le nouveau projet de la commission. M. Angillis parle dans le même sens. M. Meeus est également partisan du projet. M. Dumortier tait observer qu'en tout état de cause on viendra proposer ultérieurement un emprunt. Or il croit que le déficit de 48 millions qu'on accuse n'existe pas. Il faut en déduire les 48 millions à payer à la Hollande, réduire le B. de la guerre, faire rentrer le dernier versement de l'emprunt Rothschild et faire rendre ses comptes à la Banque. De la sorte le déficit se réduira à ^0 millions, qu'on pourra facilement couvrir par les recettes ordinaires. — M. Jullien ne comprend pas trop comment on s'y prendra. M. Duvivier, m. /"., se rallie au projet de la commission. La discussion générale est close. Dans celle des articles, M. Dumortier propose d'abord d'autoriser le gouvernement à émettre des bons du trésor à échéance fixe pour faire face aux besoins de Vexerdce courant. MM. Dumont, r. c.y et Osyfont observer qu'il ne s'agit pas de couvrir un déficit, mais de faciliter le service du trésor. La chambre adopte, à l'unanimité, une proposition de M. Osy portant que « le gouvernement est autorisé, pour faciliter le service du trésor pendant l'exercice 4833, à émettre des bons du trésor portant intérêt et à échéance fixe ». — ïl est décidé que l'intérêt de ces bons ne pourra
dépasser 6 p. c. et les frais de toute nature, le maximum d'un p. c. par semestre. La circulation ne pourra dépasser 15 millions. — Les bons seront visés par la cour des comptes, qui est autorisée, pour en faciliter le renouvellement, à en viser et à en remettre au trésor 5 millions au delà des i5 millions mis en circulation. Le gouvernement pourra ra- <:heter les bons, et rendra compte aux chambres, à la fin de l'exercice, de toutes les négociations relatives aux bons du trésor. — 44. Second vole. M. Marcellis propose d'écrire dans la loi que les échéances auront lieu au bout de six mois après l'émission. Cet amendement est rejeté. M. Lardinois propose de remplacer l'article relatif au tim de la cour des comptes par un autre, aux termes duquel cette cour, un mois avant l'échéance des bons, en visera pour une somme égale à celle qui devra être acquittée dans cet intervalle. Cet amendement est appuyé par MM. Dumortier et Meeus. M* Verdussen propose d'y ajouter : « Pourvu que cette somme n'excède pas 5 millions. » Cette proposition est adoptée, puis l'ensemble du projet de loi voté par 72 voix contre 2.
FRANÇAISE (ARMÉE
29 décembre. M. Gcndebien développe une pr. de loi tendant à voter des remercîmenls à l'armée française pour les services qu'elle a rendus au pays en août 483i et en décembre 4852. H propose, en outre, de démolir le lion de Waterloo. M. F. de Mérode repousse la seconde partie de la proposition. Il croit que le lion de Waterloo n'est pas odieux à tous les Français, dont beaucoup se sont réjouis d'être délivrés du despotisme de l'empire. H aimerait mieux voir décerner la croix de l'ordre de Léopold aux militaires français qui se sont distingués au siège de la citadelle d'Anvers et donner une pension aux sous-officiers et soldats blessés. M. Jullien votera la prise en considération. Il ne comprend pas que la vue du lion de Waterloo puisse faire plaisir à l'armée française. M. F. de Mérode répond qu'il n'a rien dit de semblable, mais il ne voit pas plus de raisons pour démolir le lion de Waterloo,que les Autrichiens, en 4815, n'en ont trouvé pour détruire la colonne Vendôme. M. de Robiano est tout prêt à voter des remercîments à l'armée française, mais il ne veut pas donner à la proposition un caractère hostile au reste de l'Europe. Il propose de voter des remercîments par acclamation. M. de Theux appuie la proposition. M. Gendebien dit qu'elle n'est pas présentée dans les termes du règlement. M. de Kobiano persiste. M. Jullien lui oppose le règlement. M. de Robiano formule sa proposition en ces termes ; u La chambre vote
des remerciments à Tarmée française. Elle se plaît à rendre hommage à sa brillante valeur et à son excellente discipline. La chambre charge son président de transmettre son vœu au digne chef de cette année. » M. Jullien demande le renvoi aux sections. M. Seron appuie la proposition de M. Gendebien. M. Nothomb aurait préfr'ré plus de réserve de la part de la chambre, 1 intervention de la France étant une chose douloureuse sur laquelle il vaut mieux jeter un voile. Il proteste contre la démolition du lion de Waterloo, qui n*a rien d'odieux pour lui, puisque la journée qu il rappelle a ouvert à FEurope l'ère des gouvernements représentatifs. L'orateur volera les remerciments à l'armée française. M. De Smet appuie la proposition de M. Gendebien. M. A. Rodenbach dit qu'on peut retourner le lion de Waterloo. Aujourd'hui il menace la France de ses griffes ; on pourrait le tourner du côté de la Hollande et changer ainsi sa signification. — M. Levae dit qu'en supprimant les monuments on ne supprime pas l'histoire. — M. (Jllens com- ' bat la proposition. M. Gendebien dit qu'il ne veut pas détruire le monument de Waterloo, mais simplement remplacer le lion par des emblèmes funèbres. M. Jullien fait obsener qu'il ne s'agit en ce moment que de la prise en considération et qu'il n'y a pas lieu de discuter le fond. M. Mary propose la division. M. de Muclenaere parle dans le même sens. M. d'Elhoungne dit que la proposition est indivisible et en demande le renvoi aux sections. M. Dubus est pour la division. Celle-ci est adoptée et l'article 1 ' pris en considération. Une commission est nommée sur-le*<:hamp pour faire rapport sur la proposition. La séance est suspendue. Au bout d'un quartd'heureelle est reprise etN. d'Huart donne lecUire d'un rapport qui conclut au vote d'une loi conçue en ces termes : « Léopold, etc. 4 voulant reconnaître les services rendus à la Belgique par l'armée française, à deux époques mémorable>s, et lui donner, à Voixasioû du siège de la citadelle d'Anvers, un témoignage de gratitude nationale; nous avons, de commun accord avec les chambres, déiTété et décrétons ce qui suit : « Article unique, La nation belge adresse des remerciments à l'armée française. » — M. Rogier, m. i., propose de supprimer le considérant. Cette pr. est rejetée. M. F. de Mérode trouve que le considérant de M. Gendebien élalt préférable. M\ Dumont est du même avis. La chambre vote les remerciments à l'unanimité, avec le c-onsidérant rédigé en ces termes : « Considérant que l'armée française, toujours admirable par son génie, sa bravoure et sa discipline, a acquis à jamais des droits à l'estime et à la reconnaissance de la nation
belge pour les senices qu'elle lui a rendus en 1851 etenl85â. »
i6 janvier. Renvoi aux sections du pr. voté par le sénat et tendant à l'offre d'une épée d'honneur au maréchal Gérard. — 17. La chambre, après un débat en comité secret, vote le projet par 51 voix et "1 abstentions.
GARDE CIVIQUE
26 décembre. M. Rogier, m. i., présente un pr. de loi tendant à maintenir en vigueur, pendant l'année 1855, les décrets et lois existants sur la garde civique. Il ajoute qu'il présentera incessamment un projet de loi sur la matière. — 28. M. de Theux, r. c, présente le rapport et conclut à l'adoption, en stipulant que les décrets de 1851 cesseront d'être en vigueur à la conclusion de la paix. — Le ministre se rallie à cet amendement. M. H. de Brouckere trouve le projet inutile. La loi faite par le Congrès lui paraît définitive et n'a pas besoin d'être prorogée. Cette opinion, combattue par MM. de Theux, Rogier, m. t., Nothomb, de Muelenaere, est partagée par MM. Gendebien, Jullien, Angillis, d'Elhoungne. Le projet finit par être écarté par la question préalable. Celle-ci est votée par 55 voix contre 51.
l'"" féviier. MM. Jullien, Gendebien et Fleussu insistent pour la présentation prochaine d'une loi nouvelle sur la garde civique. M. Rogier, m. t., dit qu'il la présenterait sur-le-champ s'il croyait que la chambre pût s'en occuper.
GUERRE (Armée).
15 décembre. UM. De Haerne ctDumortier demandent si le B. de l'armée sur pied de guerre est prêt à être soumis à la chambre, M. Duvivier, m. /'., répond qu'il n'a pas reçu ce B., — 22. M. Evain, m. (/., présente un pr. de loi sur le contingent de l'armée. Celui-ci, pour le pied de guerre en 1855. serait fixé à 100,000 hommes, non compris la garde civique mobilisée ; le contingent de la levée de 1855 serait au maximum de 12,000 hommes. Le ministre ajoute qu'il demandera un crédit spécial. 11 s'engage à faire imprimer et distribuer son B. extraordinaire.
— 2i. M. Gendebien, r. c, présente le rapport sur la loi du contingent et conclut à l'adoption. Le général Evain, m. g., présente un pr. de crédit provisoire de 1 8 millions pour assurer le service du 1*' trimestre 1855.
— 26. Le pr. relatif au contingent est adopté au premier vote après quelques observations de MM. Dumortier, Gendebien et d'Elhoungne.
— 28. L'ensemble du projet est voté par 67 voix contre une. Le rapport sur le crédit de 18 millions conclut à ce qu'il soit réduit à 12. Le ministre se rallie à cete modification.
Dans ces termes, le projet est voté à TunaDimilé des 67 membres présents.
i^janviei\ Communication du B. des dépenses de l'armée sur pied de guerre. — •21. M. Evain, m. g.^ présente : !• un pr. de loi relatif à la répartition du crédit de 2,588,000 il. accordé par la loi du 5 juin i852;2*unpr. de ré^larisaticm des trois exercices de 1850, i83i et 1852 et le B. de la guerre pour 1855. Renvoi aux sections.
2! février. M.Evain,rft. gf., présente un pr. de crédit de 6 millions prmr les dépenses du nioisde mars 1855. — 22. M. Brabant, r. c, <;onclut à Tadoption du projet, en réduisant la somme à 5 millions. Le projet est voté par 5 i voix contre une.
•1 i mars. Communication d'un arnMé royal par lequel MM. le général Nypels et l'intendant de Bassompierre sont nommés commissaires royaux pour la défense du B. de la guerre. M. Brabant, r. s. c, donne lecture du rapport sur ce /i. qui conclut à une réduction de 6,012,575 fr. sur l(\s chiffres proposés. M. H. de Brouckere demande qu'on ne fixe pas de date pour lodébat, afin (ju il puisse y avoir une discussion générale sur la politique du gouvernement et sur l'ensemble des dépenses, avant l'examen du I?. M. Evain, w.r/., déclare que, dans ce cas, il devrait demander de nouveaux crédits provisr)ires. M. Lebeau, m. j.y reconnaît la légitimité de la demande de M. de Brouckere, mais, dans l'intérêt des services publics, il lui parait indispensable de ne pas retarder l'examen du B. Après avoir entendu MM. A. Uodenbach, H. de Brouckere, Lebeau, m. ;., Angillis, Dubus et Rogier, m. i., la chambre repousse l'ajournement. Cette décision prise, M. 11. de Brouckere demande que l'on lixe le jour de la discussion. Apn^s un nouveau débat auquel prennent part MM. Dumortier, de Bnjuckere, Fleussu, Mary, A. Rodenbach et Marcellis, la chambre décide, par iOvoix contre 51, que la discussion générale sur l'ensemble des BB aura lieu k l'ocxasion des BB. ordinaires. Oii lixera plus tard la date. — 21. M. Evain, m. g., fait connaître ses observations sur le rapport de la «. c. — 25. Discussion du B. M. H. Vilain Xllll, tout en faisant des critiques de détail, proclame que nous avons une bonne et belle armée, mais il voudrait voir employer k de grands travaux publi<*-s la jeunesse que les événements nous obligent k tenir sous les armes. M. Osy, avant de voter le fi., désire avoir des explications sur l'état de nos affaires extérieun's. ( V. Poi.itiqie intèiiiEinE.) — 25. M. Desmaisiérés recommande au ministre de la guerre t(mles les économies compatibles avec les nécessités du service. M. Vergiauwen critique la conduite du gouvernement à l'égard du général Mellon, tout
en reconnaissant que le général Magnan, qui lui a succédé, jouit de la confiance des populations. B se plaint ensuite de l'espionnage dont seraient l'objet les adversaires de la politi(iue ministérielle. MM. de Robaulx et Gendebien confirment ces faits, qui sont énergiquement niés par MM. Lebeau, m. j., et Hogier, w. /. M. Levae se plaint de la mollesse du gouvernement, (}ui laisse les Hollandais (commettre des actes de violence sur n s fn)nliéres. 11 critique des détails de service et la préférence qu'on accorde aux officiers étrangers, au détriment des officiers belges.
M. H. de Brouckere attaque trés-vivement la politique du ministère, qui .s'en remet absolument au bon vouloir de la France et de l'Angleterre, sans se préoccuper de défendre lui-môme les intérêts delà nation. M. Lebeau, m. jf., proteste et dit que c'est grAce aux relations diplomatiques que la Belgiciue a obtenu l'appui efficace de la France et de l'Angleterre. Mais elle doit conserver une forte armée pour s'en servir dans le cas où les puissanc^'s lui laisseraient le soin de vider sa querelle avec la Hollande. M. Dumortier demande j^i le gouvernement est dispensé à subir une nouvelle inter\ention française. M. de Robaulx dit que, dans ce cas, il n'y a plus qu'à supprimer notre ai'mée. M. Lebeau, VI. j., déclare qu'il ne faut pas avoir une foi absolue dans la diplomatie ; donc une armée est nécessaire. M. Gendebien affirme que lors de la constitution du ministère Goblet on affichait Vassurajicc de tout terminer par la diplomatie en quehjues semaines. M. Lebeau, m.j. : On a dit Yeapérancc et non Vansturana*. — 21). M. Pirson annonce qu'il proposera de ne voter le B. de l'armée sur pied de guerre que pour six mois. M. Evain, m. g., répond aux observations qui ont été faites î^ur les détails du fi. par quelques orateurs. M. Desmanet de Biesme croit (ju'on pourrait envoyer alternativement en congé plusieurs classes de miliciens. M. Dumortier propose de diviser la discussion puisqu'on parle tour k tour sur la politi(|ue et sur le B. MM. Deleeuw et Jullien sont d'avis qu'on peut très-bien traiter les deux sujets k la fois. La m. o. de M. Dumortier est rejetée. Cet honorable membre prononce ensuite un discours dans lecjuel il alttaque très-vivement la politique du gouvernement, disant qu'il conduira le pays au partage et k la honte, faisant de la Belgique un objet de ridicule et de mépris. M. Gendebien parle dans le même sens. M. De Smet ne pt^.ut voter le fi. en |)résence des vagues déclarations deM. Goblet. Il se plaint de l'admission d'un trop graïul nombre d'étrangers parmi les officiers et blàme le gouvernement d'avoir permis au géjiéral Magnan d'insulter publiquement la repi-éseiilaliun nationale dans
la |M»psoDnp (le M. Gendebien. M. d(* Focrc iToil qut" le blocus est le sm\ moyen de forcer la Hollande à exécuter le traité da l.i novembre, et demande si nous avons une force maritime suffisante pour réaliser ce dessein. M. Nolhomb défend la poliliciu»^ du gouvernement. On est appelé îi choisir entre l'inactioo de la Belgique avec Faction des puissances,et Faction de la Belgique avec l'inaction des puissances. Entre ces deux alternatives, le gouvernement a choisi la meilleure. I.a Belgique a des engagements à tenir. Ce n'est qu'en les respectant qu'elle pourra espérer le succès. — il. M. Evain, m. (j., réclame un nouveau cr. provisoire de 5 millions pour les dépeuses urgentes du mois d'avril. M. H. de Brouckere, s'occupantdul?. de la guerre, critique la préférence maniuée du gouvernement pour les officiers étrangers, français et polonais. M. Fleussu ne votera le B. que si on lui assure que Farmée belge ne restera pas spectatrice Immobile de notre humiliation. M. Dt^leeuw a conliance dans le gouvernement et votera le iî. Il constate avec surprise que celui-ci est atla(iué surtout par les orateurs qui ont le moins de confiance dans la diplomatie. M. MarccUis votera le B. parce qu'il considère la force de Farmée comme un puissant appui dans les négociations. M. Mary partage cette opinion. H ne consentira pas ù décimer Farmée, parce que ce serait limer les dents du lion belge pour le livrer k l'ennemi. M. De Laminne votera les fonds demandés pour l'armé^, mais il désire que le gouvernement prie la conférence de s'expliquer sur le délai fatal qu'elle assigne à la conclusion de notre procès, afin cjue nous puissions, après l'époque fixée, \1der notre (luerelle nousmêmes. M. Fallon dit à son tour (|ue la Belgicjuc doit notifier à ses alliées qu'elle veut en finir et entrer en possession des avantages qui lui sont garantis par le traité du 15 novembre. M. de Bobaulx propose de n'accorder les fonds pour Fannée sur pied de guerre (jTie jusqu'au r*" juillet. M. Pirson propose do ne le voter qu^* pour trois mois encore. — 28. M. Brabant, r. s. c, conclut à Fadoption du nouveau crédit provisoire demandé par le général Evain. MM. de Bobaulx et Pirson font observer que ce crédit est inutile, puisque l'on ofl're au gouvernement de voter le B. pour six mois, à la condition qu'il dise à la conférence que la Belgique se croira déliée si les affaires ne sont pas terminées dans trois mois. La discussion du crédit provisoire est renvoyée au lendemain. A propos du B., MM. Evain, m. g., et Nypels, c, r., répondent aux critiques de M. H. de Brouckere et de divers autres orateurs. M. Jullien parle en faveur d'un désarmement partiel et de démarches actives auprès de la conférence pour
la décider à continuer jusqu'au bout l'œuvre qu'elle a entreprise. M. Berger recommande d'économiser sur les fournitures et les approvisionnements de Farmée. M. A. Bodenbach combat Fidée d'un désarmement qui nous livrerait à la merci des puissances. M. de Bobaulx demande de nouveau au gouvernement s'il est disposé à réclamer des puissances l'exécution du traité du 15 novembre. M. Goblet, m. a., déclare que le gouvernement n'acceptera des modifications à ce traité que moyennant de fortes compensations. M. H. de Brouckere déclare que M.Goblet est un grand diplomate parce qu'il a Fart de ne pas répondre aux questions qu'on lui pose. L'orateur voudrait savoir s'il est oui ou no« question d'une troisième intervention française. M. Goblet, m. «., répond que la Belgique n'a pas le droit d'adresser des menaces aux puissances. M. Dumortier conclut du langage du ministre qu'il est dispos<^ à accepter une troisième interventicm. M. Marcellis dit qu'il faut laisser au ministère la lil)erté d'agir, sauf à le renverser s'il agit mal. M. de Bobaulx ne veut plus accorder que trois mois de répit. M. Osy repoussera le B, à cause des hésitations du gouvernement. M. Pirson prédit une nouvelle révolution. M. Mârcellls dit que la Belgique périra comme la Pologne si elle se brouille avec ses alliés. M. Gendebien craint bien que le sort de la Pologne nous soit réservé par suite de la faiblesse de nos gouvernants. M. Lebeau, m. j., dit que depuis longtf»mps la Belgique serait rayée de la carte de FEumpe si Fon avait suivi les conseils de l'opposition. Aujourd'hui le pays est prospère, et gn\ce à l'appui des puissances on a l'espoir d'une solution avantageuse. Quant à une nouvelle intervention, elleest impossible. En tout cas, la Belgique n'a pas le droit d'adresser des mises en demeure î\ la France et à l'Angleterre. M. de Brouckere dit que c'est à la Hollande qu'il faut les adresser. M. Osy nie la prospérité d'Anvers, qui voit les navires étrangers fuir l'Escaut à cause des entraves imposées à la navigation du fleuve. Le gouvernement ignore ce qui se passe h Anvers, parce qu'il n'y a plus de gouverneur depuis six mois. — 29. En réponse à une interpellation de M. Pirson, M. Lebeau, w. j., déclare qu'il est faux (jue le gouvernement français ait demandé des explications sur ce qui a été dit à la chambre belge au sujet du payement des frais de l'intervention française. — i8. La discussion est ouverte sur la demande d'un nouveau cr. provisoire de 5 raillions. M. Gendebien profile de l'occasion pour combattre la politique du gouvernement et justifier celle de l'opposition. M. de Bobaulx explique son amendement, qui tend à accorder au ministère de la guerre des cré-
dils pour six mois, afin de laisser au cabinel un délai de trois mois pour prendre un parti énergique vis-à-vis de la Hollande. MM. Desmanel de Bicsme, Fallon, Lardinois, d'Elhoungne, de Brouckere appuient cet amendement, qui est combattu par MM. d'Huart, Mllcamps, Marcellis, Nothombet Evain,m. g. Celui-ci demande que la chambre vote les articles du B., sauf à n'accorder ensuite les crédits que pour un temps limité, de manière à établir tout au moins Torganisation militaire 8ur des bases définitives, et en attendant il demande que le crédit provisoire soit voté. M. Brabant, r. s, c, propose également de voter les 5 millions et de se prononcer sur la/>r. de M. de Robaulx après la discussion du B. Après des obsenations de MM. de Bobaulx, Osy, Dumortier, Evain, m. g., M. Rogier, m. i., pose la question de confiance, et la proposition de M. de Robaulx est ajournée par 66 voix contre 5. La clôture de la discussion du B. est demandée par dix membres et prononcée. — 50. Discussion des articles. La chambre réduit de 6,000 fr. le traitement des employés du ministère de la guerre, de 4,780 fr. le chiffre du matériel, de 10,000 fr. celui de Tétat-major général, de 8,505 fr. celui de TintendaAce militaire; à l'article Troupes (Tartilkrie, la s. c, propose une réducticm de 448,000 francs sur les 7,142,000 fr. demandés par le ministre.
M. Lardinois s'occ'upe de la masse d'habillement. H dit que la corruption « coule à pleins bords » dans l'armée, que Thabillement et réqulpement ont coûté le double de ce qu'ils devaient coûter. 11 en résulte que la masse des soldats est tellement obérée, qu'ils ne pourront jamais se libérer. Il demande que les adjudications se fassent publiquement et avec concurrence. M. Vilain \illl voudrait savoir s'il est vrai que l'arriéré des masses d'habillement s'élève à 8 millions. M. de Bassompierre, c. r., dit que la réception des elTets d'habillement est faite par les chefs de corps, et considère les paroles de M. Lardinois comme une insulte pour l'armée.
M. Lardinois proteste contre ce langage. 11 maintient qu'il y a corruption et aflirme que MM. Ch. de Brouckere et le ministre de la guerre actuel ont déclaré en s. c. qu'on faisait des remises de 10 à 15 p.c. Des colonels ont reçu jusqu'à 10,00011. M. Bogier, m. i. : « Désignez-les. » M. Lardinois maintient ses affirmations. M. de Brouckere les appuie. M. Rogier, m. i., reproche à M. Lardinois d'avoir dit qu'on volait dans l'armée. M. H. de Brouckere : « 11 ne s'est pas servi de ce mot là. )) M. Lardinois: (( Eh bien, je l'adopte ; oui, l'on vole. » M. de Bassompierre, c. r., dit qu'il a défendu les officiers en masse, mais qu'il abandonne les exceptions. M. Jullien est per-
suadé que le gouvernement saura faire justice de ceux qui emploient des moyens de corruption. M. de Brouckere pense que les chefs de corps ne connaissent pas toujours les dilapidations qui se commettent. Les abus peuvent exister à l'insu des chefs. M. Osy demande le compte des arriérés de la masse au 1**' janvier. M. de Bassompierre, c. r., dit que les états des dettes sont à l'administration intérieure des régiments. M. Brabant, r. s. c, croit que l'on ne pourra retirer un liard de cette créance. L'article est adopté au chiffre de 6,694,180 fr. — 51. A l'art. Troupes d'infanterie, porté k 26,609,677 fr. la s. c. propose une réduction de 5,592,822 francs. M. Osy demande s'il est vrai que Ton donne des gratifications à des officiers étrangers. M. Evain, m. g., répond qu'on en a donné pour entrée en campagne en 1851 ; mais depuis le 1" janvier de cette ann(Mî il n'a été admis qu'un officier étranger. l\ n'y a donc plus lieu de donner des gratifications. M. Gendebien considère ces gratifications comme illégales. Elles ne peuvent être données qu'en vertu d une loi. M. Evain, m. g., dit qu'elles l'ont été sur la demande expresse du gouvernement français. M. Gendebicn répond que le gouvernement français n'a pas le droit de décider une question de constitution. M. Marcellis s'occupe de l'organisation de l'armée ; il voudrait peu de régiments, mais des régiments nombreux. M. IL de Brouckere voudrait la suppression des compagnies de sédentaires. M. Evain, m. g,, explique l'utilité de ces compagnies. M. Desmaisières fait une nouvelle interpellation au sujet du chiffre des dettes delà masse. M. Evain, m. <;., dit qu'il est, en effet, de 8 millions. On espère en obt:^nir le remboursement. Déjà, au lieu de 6 millions, la chambre n'en n'alloue que 5, et l'on accepte comme comptant les effets qui sont en magasin. En réponse à M. Gendebien, M. de Bassompierre, c. r.,dil qu'avant le 15 avril tous les comptes des régiments seront remis à la cour des comptes. Le chiffre de la s. c. est adopté. A l'article Camleric (9,252,248 fr.), la s. c. propose une réduction de 552,751 fr. M. Desmanet de Biesme est l'adversaire des régiments trop nombreux. M. Evain, m. g., défend l'organisation existante. A propos de l'art. Frais de bureau (164,500 fr), M. Jullien demande si les frais de bureau du pied de paix seront aussi élevés que ceux du pied de guerre. M. Evain, m. g., répond négativement. M. Jullien fait observer que le traité du 15 novembre nous défend de faire la guerre, et cependant nous payons aussi cher qu'en temps de guerre. Ainsi le chef de l'état-major général touche en traitement, chevaux, frais de bureau et de reprt^ sentation, etc., 52,900 fr. sans compter ses
trais de routo. M. H. do Rrom^kore propose sur ie chapitre une n^duction de li,500 fr., M. Osy en propose une de 48,500 fr. et M. Jullien présente un amendement aux termes duquel les fonds portés au B. pour indemnités «^ cause du pied de guerre, no seront disponibles qu'en cas de reprise des hostilités.
!'•' avril. M. Evain, m. g., combat la proposition de M. Jullien. 11 ne serait pas possible, dit-il, de faire passer du jour au lendeiiiain l'armée du pied de paix au piod de guerre, et il n'accepte pas la responsabilité d'une telle situation. MM. Desmaisiéros et A. Kodenbach combattent Tamendement de M. Jullien. Celui-ci déclare le maintenir. 11 est appuyé par MM. Ângillis et De Haerne. M. Brabant, r. s. c, en propose un autre aux termes duquel les frais de représentation et les vivres de campagne ne seront accordés aux officiers généraux et supérieurs qu'au camp et lorsque leurs troupes sont cantoiuiées dans une zone de 5 lieues de la frontière ennemie. Aprèsdes observations de MM. II. Vilain Xllil, Brabant, Verdussen, Gendebien, de Robaulx, Evain, m, g., et de Bassompierre, c. r., M. Jullien retire son amendement, sauf à le reporter en détail sur les chiffres des divers articles. La chambre rejette tious les amendements, sauf celui de M. II. de Brimckere. A l'art. Frais de route et de séjour iiO^OOO francs, elle vote une réduction de âO,000 fr, proposée par M. Verdussen, après en avoir rejeté une de 40,000 fr., proposée par M. Osy, qui prétend (juc les généraux voyagent en diligence ou bien attellent les chevaux du train et se font payer des frais de route, au taux de 6 francs par lieue. — ^. A l'art. Ecole militaire. M. Evain, m. g., prend la parole et déclare que pour régulariser la position de l'Ecole, il présente un projet de loi spécial dont il donne lecture. Ce pr. est renvoyé aux sections, et la chambre vote le crédit sollicité. A l'art. Haras^ la s. c. propose une réduction de 15,500 fr., qui est combattue par M. le général Nypels, c. r. M.M. de Robiano, Vanden Hove, A, Bodenbach, Mary, de Theux, Dumont et de Bassompierre, c. r. La chambre vote le crédit au chiffre de i7,000 fr. en ajournant le débat sur le principe k l'année prochaine. A l'art. Matériel de V artillerie , le gouvernement demande 1 million ; la s. c. propose de le réduire à 900,000 fr. M. Desniaisiéres est partisan de cette réduction. M. Evain, m. g., le combat. M. H. Vilain XllII réclame l'inventaire de notre artillerie. M. Evain, m. g., s'engage à le fournir. M. Gendebien recommande l'exftmen d'un système de fusils se chargeant par la culasse, inventé par un armurier .nommé Montigny. M. Evain, m. g.,
déclare qu'il fera faire cet examen. M. A. Bodenbach croit qu'il est dangereux de publier l'inventaire de notre matériel. MM. Gendebien et Vilain Xllil combattent <-ette appréciation. Le chiffre de 1 million est adopté. Matériel du génie. Le ministre demande 1,100,000 fr. La s. c. propose d'accorder un million. MM. Verdussen, Osy et Legrelle se plaignent do ce que Ton se soit tant hâté de reconstruire les fronts de la citadelle d'Anvers, endommagés par l'armée française, alors que le gouvernement provisoire avait décidé que cette citadelle serait rasée aussitôt qu'elle nous serait rendue. M. Bogier, m. t.-, faitobserver que l'arrêté du gouv^nement provisoire n'a pas été publié au bulletin officiel. En présence des explications de M. Evain, m. g., le chiffre proposé par le gouvernement est adnpt(^ Traitements de disimnibilité et de nonactivité. Le ministre demande 424,760 fr. La s. c. propose de réduire ce chiffre à 580,200. M. 11. de Brouckere demande que l'on supprime le traitement de tous les officiers qui ne rendent pas de services. M. de Bobaulx est d'avis que l'on publie le texte de tous ceux qui « mangent au râtelier de la guerre ». M. Evain, m. g., trouve la mesure utile et y consent. M. de Bobaulx le remercie. M. Gendebien demande qu'on annonce, quinze jours à l'avance, la publication de la liste, atin que les fonctionnaires soient prévenus et puissent renoncer à leur traitement avant d'avoir vu publier leur nom. Le chiffre de la s. c. est adopté. L'examen du chapitre 8, Vivres de campagne et fourrages (9 millions sur lesquels la s. c. propose une réduction de 1,120,819 fr.), est ajourné à ûcmmi. Dé])enses impi\H'ue8. 055,541 francs. La s. c. propose la réduction à 500,000 fr. M. Evain, m. g., consent au chiffre de 400,000 fr. qui est adopté. M. Brabant, r.^.c, dit qu'il n'y a dans la réduction aucune marque de défiance à l'égard du ministre, qui jouit de la pleine confiance de la chambre. — 5. M. Brabant, r. s. c, propose, (nmformément à une mcition faite dans une précédente séance, de ne mettre les crédits compris au B, à la disposition du gouvernement que pour six mois, sauf en ce qui concerne le matériel de l'artillerie et du génie. Il s'agit, dit le rapi)orteur, de presser le gouvernement de recourir à des mesures énergiques pour assurer définitivement l'indépendance du pays. Ce rapport est envoyé à l'impression et la chambre aborde là discussion du chapitre relatif aux vivres de campagne. M. Jullien reproduit son amendement, qui tend à ne payer les indemnités que dans les camps ou dans une zone de cinq lieues de la frontière ennemie. M. Brabant, r. 8. c.Jait une pr. analogue. M. Evain, m. g., combat ces d^'u^ motions. M. Osy cri-
tiqur les frais de table des officiers généraux. M. Evain, m. g., dit qu'on s'est trompé en prétendant que le chef de l'état-major général touche 00,000 fr. sur le pied de guerre. Il ne revoit que 21,500 fr. La chambre entend successivement MM. de Hobiano, A. Uodenbach, Angillis, Evain, m. g., Nypels, c. r., Gendebien, de Robaulx, F^ebeau, m. j., puis adopte la proposition de M. Brabant. Après un vote sur des transferts de crédits d'un chapitre à un autre, la motion de la s. r. tendant à ne voler le B. que pour six mois est mise en discussion. M. d'Huart l'appuie. M. Rogier, m. i., demande que la chambre déclare nettement si celle proposition a un caractère d'hostilité contre le ministère. M. H. de Rrouckere ne comprend pas comment la chambre pourrait faire une pareille déclaration. M. Kogier, w. i., présente alors un amendement portant que le B, de la guerre pour 1835 sera soumis aune révision lors du vote du B. général des dépenses de l'Etal. Le gouvernement, dit M. Uogier, a le droit de vouloir constater si la chambre partage l'opinion de M. de Brouckere qui a taxé le ministère (ïincapadté et dlneplie. M. de Brouckere répond qu'il a parlé d"«icurie. Il accuse le ministère de vouloir faire peur à la chambre en menaçant de se retirer, mais on a vu tout récemment qu'il n'en avait nulle envie. M. Evain, m. r/., combat la proposition de h s. c. M. Lebeau, m. j., proteste contre le reproche formulé contre le ministère par M. de Brouckere, et si la chambre vote le pr. de M. Brabant, le cabinet prouvera qu'il a le sentiment de sa dignité en se retirant. M. Poschet approuve la conduite du cabinet et conseille k la chambre de ne pas donner à la BoUande le spectacle de ces discordes. M. Fleussu accuse le ministère de vouloir se faire applaudir avant d'avoir riî'n fait. M. Lebeau, m. j.j pose de nouveau la question de confiance. M. de Bobaulx dit que le ministère lan( e un cartel à la chambre par un amendement improvisé au milieu d'une discussion. M. Goblet, m. a., dit qu'il a été délibéré en conseil. M. de Bobaulx combat en termes trèsvifs la politique du cabinet et reproche à M. Lebeau d'avoir dit que u la patience avait des bornes même chez les ministres ». Après une réplique de M. Bogier, m. i., M. Mary propose un amendement portant que le B. sera réglé par douzièmes juscju'k un mois après la paix. On demande la clôture.
MM.Osy et Pirson essayent en vain de se faire entendre. M. H. de Brouckere renouvelle ses criti((ues à l'adresse du ministère, ajoutant (ju'il n'est mû par aucun sentiment d'hostilité personnelle. Jl a moins combattu ce cabinet que celui qui l'a précédé. M. Lebeau,)».;., ne comprend pas cette opposition. Le gou-
vernement n'a pas cessé d'agir auprès de la conférence pour obtenir la reconnais-sance des droits du pays, et si ses efforts sont stériles, il sera le premier à conseiller la guerre. Aussi ne veut-il pas qu'on le place dans un état de suspicion permanente. M. Brabant, r. s. r.,dit que la section centrale n'a aucune intention hostile à l'égard des ministres. Elle a voulu prouver seulement qu'il y a encore du patriotisme et de l'honneur en Belgique. (Bravos.) M. Gendebien demande une seconde lecture du rapport, que M. Brabant fait aux applaudissements de l'assemblée. Il dit ensuite que la section centrale se composait en majorité d'amis du ministère. M. Poschel s'écrie qu'il n'est pas parlementaire d'invoquer de pareils arguments. On demande la clôture. M. Marcellis propose le renvoi à demain. M. Yerdussen appuie cette pr. Il y a dans le rapport ces mots « la nation veut le dénoûment de nos difficultés avec la Hollande n. Ces mots ne lui paraissent pas convenables et il voudrait les changer. M. Dumortier les trouve parfaitement à leur place. La nation a le droit d'avoir une volonté. M. Gendebien propose la question préalable sur l'amendement dn ministre. La question préalable est mise aux voix et votée par 45 voix contre 28. — 4. Le B. de l'armée sur pied de guerre estadoptépar G-4 voix et 4 abstentions. M. Verdussen, en donnant les motifs de son abstention, dit qu'on se rend ridicule en disant à l'Europe: « La Belgique veut ». M. de Bobaulx demande le rappel k l'ordre de l'orateur. M. d'Huart appuie cette motion. M . Verdussen renonce k la parole. La chambre s'ajourne ensuite au 22 avril.
IMPOTS
21 décejnbre. M. C. Bodenbach propose de soumettre les avocats k la patente et de les mettre sur le même pied que les avoués. — 28. Développement de la proposition. Sur la motion de M. d'Elhoungne, la chambre fixe au 25 janvier le débat sur la prise en considération.
25 janvier. Le débat est ajourné k cause de l'absence de M. C. Bodenbach.
4 février. M. Pirmez présente une pr. de /. ayant pour objet de réduire le droit de barrière sur la route de Charleroi k Bruxelles. La chambre renvoie la discussion au moment où elle s'occupera de la taxe sur les barrières. — 5. M. C. Bodenbach ajourne les développements de sa pr. sur la patente des avocats pour ne pas interrompre la discussion du pr. de loi sur les bons du trésor. — 8. M. Bogier, m. i., présente un nouveau pr. de /. sur la taxe des barrières. — 25. M. C. Bodenbach développe sa proposition sur la patente des avocats- Le débat de cette pr. est ajourné jusqu'à la discussion de la loi sur les païen-
tes. — i6. M. de Theox présente le rapport de la 8. c. sur le projet de loi relatif aux barrières.
7 mars. Discussion du projet, M. H. de Brouckere donne lecture d'une pétition des états provinciaux de Liég^e, qui demandent que le produit des routes provinciales reste la propriété des provinces et ne soit pas acquis au trésor de TEtat. — M. Berger engage le gouvernement à fayoriser le plus possible la construction des routes, qui sont les principaux éléments de la richesse publique. M. A. Rodenbach voudrait voir abaisser les droits de barrière dans tout le royaume. H. d'Elhonngne combat Tidée de la suppression du droit de barrière, qui n'est que le payement d'un service rendu. H croit qu'il y a lieu de modifier légèrement les tarifs dans Tintérêt du commerce et de supprimer les ponts à basaile,qui sont un grand embarras pour le roulage. 11 pense que l'excédant des recettes sur les frais doit entrer dans la caisse de TËtat comme le produit de tous les impôts. — M. H. de Brouckere est également d'avis que le produit des droits de barrière doit être une recette générale de l'Etat, mais il voudrait voir les routes devenir des propriétés particulières, concédées à des particuliers moyennant redevance. M. Dumortier s'opposera à toute proposition qui aurait pour but de dégrever les provinces des charges qui leur incombent, pour les faire peser sur le trésor. M. Jullien soutient de toutes ses forces le projet de loi, en vertu duquel l'excédant du produit des barrières sera consacré à la construction de routes nouvelles. M. de Theux parle dans le même sens. M. Gendebien est du même avis. On ne peut établir un impôt sur les routes. M. Pirmez voudrait qu'on adoptât le même régime pour les routes que pour les canaux. M. de Robiano est partisan d'un droit de barrière uniforme. M . Marcellis appuie le projet du gouvernement. M. de Muelenaere dit que le droit de barrière est un des derniers impôts qu'il faudrait supprimer. 11 n'est pas payé par les routiers, mais par les consommateurs. La discussion générade est close et la discussion s'engage sur l'art, i'***, qui décrète le maintien de la taxe des barrières. M. d'Eihoungne pr. de dire qu elle sera perçue sur toutes les routes pavées et ferrées du pays en raison d'une distance de 5 kilomètres. M. Teichmann, c, r., fait observer qu'en raison des localités le droit ne peut être ainsi réparti. M. de Robiano combat l'amendement dans l'intérêt des petites routes, sur lesquelles on ne perçoit pas de taxe. M. Rogier, m. t., demande qu'on ne modifie pas, cette année, le régime en vigueur. M. Gendebien appuie l'amendement de M. d'Eihoungne. M. Teichmann, c, r., le
TOME
déclare inadmissible, n faudrait, pour rappliquer, établir des perceptions à des endroits oii elles seraient onéreuses et dangereuses. Prennent encore la parole k ce sujet MM. Verdussen, H. de Brouckere, d'Eihoungne. — 8. Le débat continue entre les mêmes orateurs et MM. Dubois, Legrelle, Poschet, Osy et Fallon. M. d'Eihoungne pr. comme sous-amendement d'autoriser le gouvernement à avancer ou reculer les barrières d'un kilomètre. M. Dumortier pr. de proroger simplement pour un an la loi de i852 et de verser au trésor de l'Etat le produit des routes provinciales. Cette pr. est appuyée par M. de Robiano. MM. H. de Brouckere, A. Rodenbach et Rogier, m. t., font observer que c'est un projet nouveau qui devrait suivre la filière habituelle. L'amendement de M. d'Eihoungne est rejeté et la rédaction du gouvernement adoptée. La chambre adopte ensuite un article additionnel de M. de Theux, aux termes duquel la taxe des barrières établie sur des routes en vertu d'actes de concession sera perçue conformément à ces actes. Le débat s'engage sur l'art, du pr. de loi, aux termes duquel les droits de barrière seront exclusivement affectés à l'entretien et à l'amélioration de routes. La s, c. propose de supprimer le mot esclusivement. M. Jonet est d'avis que les routes constituent un service public, qu'il ne doit pas y avoir d'excédant et qu'il y a lieu de diminuer les droits. M. Seron est d'avis par contre que le produit de la taxe doit être versé dans la caisse de l'Etat pour être employé, comme tous les revenus, aux besoins généraux du pays et propose la suppression de l'article. M. A. Rodenbach dit qu'agir ainsi serait porter un coup funeste au commerce. M. Rogier, m. i. , défend le pr. du gouvernement. M. Legrelle demande le maintien du mot exclusivement, M. de Theux le trouve inutile. Si les fonds sont absorbés par l'entretien des routes, comment les consacrerait-on à construire des roules nouvelles? Sont encore entendus MM. Rogier, m, i., d'Eihoungne, Legrelle et Jullien. — 9. Après un débat auquel prennent part MM. Gendebien, Teichmann, c. r. , de Theux, de Muelenaere, Tiecken de Terhove, Pirmez, Fleussu, Marcellis, la rédaction du gouvernement est adoptée par 27 voix contre 26. Ce vote est émis après le rejet d'un amendement de M. Legrelle qui tendait à faire consacrer aussi le produit de la taxe k la construction de routes nouvelles, A l'article suivant, M. Dumortier fait observer que la chambre ayant décidé que le produit des barrières serait exclusivement aflfecté à Tentretien des routes existantes, il y a lieu de conserver aux provinces le produit des routes de 2" classe. Des conleslations s'élèvent à cet égard. On entend MM. Rogier, m. t., H. de
Brouckere, Fallon, Poschet; puis M. d'Elhoungne propose, par m. o., de renvoyer le projet à une commission spéciale. Cette pr. donne lieu à un nouveau débat, et finalement le renvoi à une commission est ordonné. On discute ensuite le pr. de loi relatif aux cahiers des charges de Tadjudication des barrières.
— H. M. Fallon, r. c, présente un nouveau projet, portant que les fonds provenant de la taxe des barrières sur les routes de i'* et de 2* classe seront versés dans le trésor de l'Etat et seront affectés à l'entretien et à l'amélioration des routes ainsi qu'à l'ouverture de nouvelles communications. — M. Gendebien se plaint de ce qu'on ait supprimé le mot exclusivement y permettant ainsi au gouvernement d'employer les tonds à une autre destination. M. Fallon, r. c, répond qu'on Ta supprimé pour éviter de nouvelles contestations. M. H. de Brouckere votera la loi parce qu'elle n'est faite que pour un an. M. Gendebien propose de rétablir le mot supprimé. Cette pr. est rejetée et le projet adopté par 59 voix contre 5 et une abstention. — La chambre discute le pr. de loi réglant le mode de perception de la taxe. M. A. Rodenbach pr. de la réduire de 20 p. c. M. Gendebien pr. un nouveau tarif en faveur des matières pondéreuses. M. Teichmann combat ces propositions, qui sont appuyées par MM. Milcamps, De Smet, puis de nouveau combattues par MM. Marcellis et Deleeuw. Les amendements sont rejetés. M. A. Rodenbach demande pourquoi Ton exempte les voitures des ambassadeurs du payement de la taxe des barrières. MM. Fallon, r. c, Rogier, m. t., et Lebeau, m. ;., répondent que c'est par des motifs de convenance et de réciprocité. Après des observations de MM. H. de Brouckere et Rodenbach, l'exemption est votée. Les mêmes observations sont faites à propos des courriers de cabinet. Le projet est voté par 55 voix contre 7.
JUSTICE
i7 décembre. Demande d'un crédit pour subvenir aux dépenses de la cour de cassation et de la cour d'appel de Gand. — 26. Discussion. Après quelques observations de MM. Lebeau, m. ;., Dubus, r. c, Gendebien et H. de Brouckere, les articles sont adoptés. — 28. Le projet est adopté à l'unanimité des 68 membres présents.
il janvier. M. H. de Brouckere présente un pr. de loi ayant pour objet de n'admettre à plaider devant la cour de cassation que les avocats près les cours d'appel, docteurs et licenciés en droit depuis six ans au moins.
— 25. M. H. de Brouckere développe sa proposition.
V^ fétrier. Elle est prise en considéraiion.
— 21. M. Lebeau, m. j., présente un pr. de loi modifiant les prescriptions du code d'instruction criminelle en ce qui concerne la réhabilitation, et un pr. rapportant l'arrêté du l*^»" avril 1814 pour remettre en vigueur l'art. 69 § 9 du code de procédure civile.
15 mars. M. Jonet, r. c, présente le rapport sur ces deux projets. — 19. Le premier projet est adopté à l'unanimité des 57 membres présents. Le second, relatif aux actes à signifier à l'étranger, donne lieu à un débat entre MM. Lebeau, m. ;., Jonet, r. c, de Brouckere, Dubus, Donny, Mary, Legrelle, Dewitte, d'Elhoungne, Osy, Coghen. —21.
Il est adopté à l'unanimité des 60 membres présents.
MILICE
2 mars. M. Rogier, m. f., présente un pr. de loi sur la milice.
MINES
29 décembre. M. Rogier, m. i., présente un pr. de loi concernant la redevance proportionnelle des mines.
16 janvier. Ce projet est adopté à l'unanimité. — 18. M. Corbisier, r. c, fait rapport sur un autre projet conc^emant les formalités à remplir pour les oppositions à la maintenue des anciennes concessions. — 19. Les articles du projet sont adoptés, avec des amendements de détail, après un débat auquel prennent part MM. Gendebien, Pirmez, Rogier, m. î., Desmanet de Biesme, Fallon, Jonet, Mary, Jullien. — 21. Le projet est voté à l'unanimité.
MINISTRES
27 novembre. Démission des ministres.
il décembre. Les ministres reprennent leurs portefeuilles.
MONITEUR
^S janvier. M. Rogier, w. /., présente un pr. de crédit supplémentaire pour le Moniteur.
5 février. M. Jonet, r. c, conclut à l'adoption. — 7. Le projet est adopté par 59 voix contre 3.
MONNAIES
29 novembre. M. Duvivier, m. /*., présente un pr. de loi tendant à déterminer en francs la quotité des droits fixes d'enregistrement et de greffe qui ont été perçus jusqu'ici en 11. des P. B.
11 décembre. M. Liedts, r. s. c, conclut h l'adoption. — M. Duvivier, m. f., présente un pr. de loi réglant en francs et en centimes la perception des taxes de la poste aux lettres.
— 15. M. Seron présente une pr. de loi ten-
dant à rapporter la loi du 5 juin 1832 et à ùiire admettre les pièces de 5 et de 10 fl. dans les caisses de TEtat et dans la circulalion pour 10 fr. 58 et 21 fr. 16. — 20. M. Seron développe sa proposition. M. A. Rodenbach, avant de voter, désire savoir si les contributions seront encaissées par la Banque. En ce cas, la proposition est inutile. M. Meeus dit qu'il n'y a rien de décidé à cet égard. La proposition est prise en considération. — 22. L*ordre du jour appelle la discussion du pr. du gouvernement. M. Verdussen demande la priorité pour le pr. de M. Seron. M. d'Elboungne répond que le r. n^est pas fait. Les articles du premier projet sont adoptés. A propos de la mesure relative aux postes, H. Delfosse, c. r., propose de dire « qu'à partir du 1"^ janvier 1855, Tadministration percevra la taxe en francs et centimes, en doublant le chiffre des tarifs actuellement en usage ». Après des observations de MM. Verdussen, Legrelle, Duvivier, m. /*., d'Elhoungne, Hye-Hoys, Coghen, Mary, Fallon, de Robiano et Jacques, la chambre décide que la taxe des lettres continuera d'être perçue en florins et cents jusqu'à ce qu'il y soit autrement pounii, et la taxe des barrières jusqu'au 1** avril prochain. — 2-4. Le projet est adopté par 54 voix et 5 abst. M. Angillis, r. c, fait rapport sur la proposition de M. Seron. D'accord avec celuini, il propose de décréter que jusqu'au 51 mars 1855 les agents du trésor recevront et échangeront les pièces de 5 et de 10 fl. au taux de 47 1/4 cents par franc. — r 26. Discussion. M, A. Rodenbach votera le projet, mais uniquement à titre transitoire. M. Duvivier, m. f., propose de supprimer le mot échangeront, les agents du tr^r ne devant pas se charger du senice de la Banque. M. d'Elhoungne croit que dans l'intérêt du public cet échange est absolument indispensable. M. Verdussen appuie la suppression de ce mot. M. Mary la combat. Après quelques observations, la suppression du mot échangeront est votée. — 28. L'ensemble du projet est voté à l'unanimité.
28 mars. M. Duvivier, m. /*., présente un jir. de loi pour ajourner encore l'exécution de la loi monétaire en ce qui concerne les pièces de 5 et de 10 fl. en or. — 50. M. d'Elhoungne, r. c, conclut à la prorogation du délai jusqu'au 51 décembre 1855. Après quelques observations de MM. de Robaulx, d'Elhoungne, Legrelle, de Brouckere, Lcbeau, m. j., Angillis, le projet est adopté à l'unanimité des 55 membres présents.
NATURAI^ISATION.
25 février. M. Fallon, r. s. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif aux naturalisations.
15 mars. M. Milcamps approuve le projet de loi et le considère comme l'application exacte des principes formulés dans la Constitution. M. de Haerne trouve le projet trop favorable aux étrangers, et d'autre part se déclare hostile au serment que l'on veut imposer aux naturalisés et qui pourrait froisser leurs convictions religieuses. M. Lebeau, m.;., répond au préopinant qu'il n'y a pas lieu de craindre qu'on fasse abus dé la naturalisation, puisqu'elle ne pourra être conférée que par le pouvoir législatif. Quant au serment, il veut le conserver comme une profession de foi politique, mais en respectant dans la forme tous les scrupules religieux. M. H. de Brouckere considère la loi comme inutile. En effet, la naturalisation pourra toujours être accordée par la législature, et celle-ci n'a pas besion de s'imposer des règles. M. Lebeau, m. j., répond qu'il est utile que les étrangers connaissent les formalités qu'ils ont à remplir pour obtenir la naturalisation, et, en outre, il faut distinguer entre les conditions pour obtenir la grande naturalisation et la naturalisation ordinaire. M. H. de Brouckere persiste dans son opinion. M. de Robiano est d'avis qu'il faut exiger plusieurs années de domicile en Belgique comme condition de l'octroi de la naturalisation. M. Marcellis considère aussi la loi comme beaucoup trop large en ce qui concerne la grande naturalisation, qu'il ne faudrait accorder que pour des services éminents. M. Fallon, r. s. c, défend le système de la loi. M. A. Rodenbach est d'avis qu'il ne faut pas de loi pour la grande naturalisation, et qu'il suffit d'indiquer les conditions de la naturalisation ordinaire. M. Lebeau, m. j., dit que la plupart des règles formulées dans le projet sont empruntées à la législation française. M. H. de Brouckere ne se rend pas bien compte de ce que c'est que la petite naturalisation. La Constitution dit que la grande naturalisation seule confère les droits politiques. Dès lors, l'autre ne conférerait que les droits civils, que possèdent déjà les étrangers résidant sur le territoire. M. Fallon, r. s. c, dit que la«. c. n'a pas compris de la sorte l'art. 5 de la Constitution. M. Dumortier partage l'opinion de M. de Brouckere et soutient la même thèse au siget de la naturalisation ordinaire. M. Fallon, r. s. c, combat cette appréciation. M. de Theux exprime les mêmes doutes que MM. Dumortier et de Brouckere et rappelle que dans le projet de loi provinciale on exige la grande naturalisation pour faire partie des états provinciaux. M. Fallon, r. s. c, dit que les droits politiques comprennent la capacité nécessaire pour exercer les emplois publics ; dès lors la petite naturalisation a sa raison d'être. M. H. de Brouckere combat de toutes ses forces
celte interprétation. M. Dubus est d'avis que l'on rendra l'obtention de la grande naturalisation plus difficile en attachant certains droits à la naturalisation ordinaire et c'est ce qui rengage à s'en déclarer le partisan. — 16. M. de Haerne pr. un amendement, aux termes duquel la grande naturalisation seule cx)nfère le droit de voter pour les chambres, d'être membre de la cour de cassation, des états provinciaux et gouverneur de province.
M. Angillis défend le projet de loi. Dès l'instant où ce sont les chambres qui accordent la naturalisation, il est certain qu'il n'en sera pas fait abus. M. Lebeau, m. ;., demande que la proposition du gouvernement soit maintenue dans son intégrité. On pourra, dans les lois spéciales, inscrire toutes les conditions que l'on voudra. M. de Theux persiste à considérer l'interprétation de l'art. 5 de la Constitution comme une chose très-délicate et qui exige un très-sérieux examen. Après quelques mots de MM. de Haerne et Fallon, ramendement de M. de Haerne est rejeté. M. Marcellis propose ensuite de dire que la grande naturalisation ne pourra être acœrdée qu'aux personnes « qui auront rendu des services importants à l'Etat ». M.deRobiano, de son côté, propose d'exiger que l'impétrant ait habité la Belgique pendant 10 ans au moins. M. d'Huart propose d'ajouter à l'amendement de M. Marcellis ces mots : « ainsi que ceux qui ont omis de faire la déclaration prescrite par l'art. 133 de la Constitution ». M. de Robiano enfin propose de dire : services éminents, au lieu de services importants. On entend MM. De Nef, Fallon, r. s. c. De Roo, qui propose de limiter le séjour à 5 ans ; puis M. Dumortier combat l'amendement de M. d'Huart, parce qu'il ne veut pas donner un titre à la grande naturalisation à l'étranger qui n'aura fait que s'établir en Belgique avant le 1*^' janvier 1814 et qui n'a pas réclamé l'indigénat en 1830, dans l'espoir du retour de la maison d'Orange. M. Nothomb combat cette manière de voir, attendu qu'on aura toujours le moyen de vérifier si les individus qui Ont omis de faire la déclaration prescrite par l'article 133, ont agi ainsi à dessein ou par simple ignorance de la loi. Après avoir entendu MM. de Robiano, Dubus, De Nef, Donny et de Theux, la chambre adopte les amendements de MM. Marcellis et de Robiano et repousse celui de M. d'Huart. — 18. M. Lebeau, m. 7*., propose une disposition nouvelle aux termes de laquelle l'étranger qui a obtenu la naturalisation ordinaire sera tenu de payer au trésor public une somme de 200 k 1,200 francs, à fixer par le gouvernement. M. Dumortier demande ce que devra payer celui qui obtient la grande naturalisation. M. Lebeau, m. j. : « Rien. » — M. de Haerne trouve la
somme insuffisante. M. H. de Brouckere voit un inconvénient dans le minimum et le maai'mum. Quand la législature aura accordé la naturalisation, il dépendra du gouvernement de la refuser, en exigeant le payement d'un droit trop élevé. M. Lebeau, m. j., s'en rapporte à l'appréciation de la chambre. M. de Brouckere est hostile à toute rétribution. M. F. de Mérode trouve celle-ci toute naturelle. M. Dumortier : « D'autant plus qu'on ne demande la naturalisation ordinaire que pour avoir une place. » L'orateur voudrait que le minimum fût de 600 fr. M. Lebeau, m. j., s'y rallie. M. Verdussen est partisan au contraire d'un droit très-minime, afin de n'exclure personne à cause de sa position de fortune. M. Desmanet de Biesme demande si l'on fera payer les habitants des territoires cédés. — M. Nothomb : « Ils sont Belges. » M. Lebeau, m.;., dit qu'il faudra les ranger dans une catégorie spéciale. La chambre décide, sur la proposition de M. Marcellis, que la naturalisation ordinaire ne pourra être accordée qu'après 5 ans de domicile en Belgique ; sur la proposition de M. Dumortier, que le minimum du droit sera de 600 fr., et enfin sur celle de M. Desmanet de Biesme, que ceux qui auront omis de faire la déclaration prescrite par l'art. 133 de la Constitution seront exemptés de droit. On discute ensuite la question du serment. Celui-ci est combattu par MM. Verdussen, de Foere, Olislagers, Angillis, Donny, H. de Brouckere, Dumortier et soutenu par MM. Lebeau, m.;., et Nothomb. — 19. La chambre adopte un amendement de M. Angillis, qui supprime la formalité du serment. Après le vote des autres articles du projet, M. H. de Brouckere demande quel est le caractère des naturalisations accordées par le gouvernement provisoire, si ce sont de grandes naturalisations ou des naturalisations ordinaires. M. Lebeau^ m. j., déclare qu'il a des doutes à c4î sujet. 11 croit qu'il y a lieu de distinguer entre les naturalisations accordées avant la réunion du Congrès, à l'époque où le gouvernement provisoire exerçait le pouvoir constituant, et depuis la réunion du Congrès, à l'époque où le gouvernement n'avait plus que le pouvoir exécutif. Après un échange d'observations entre MM. Dubus, F. de Mérode, Nothomb, d'Elhoungne et Dumortier, la chambre ajourne le vote de la loi jusqu'après l'examen de cette question par le ministre de la justice. — 21. M. Lebeau, w.;., expose que le gouvernement provisoire a accordé 34 naturalisations,' dont une avant la réunion du Congrès. L'orateur croit qu'il y aurait lieu d'abandonner la solution de ces questions d'état politique jusqu'au moment où elles se présenteront devant les tribunaux, les chambres ou les électeurs. — M. H. de Brouckere
lOi
se rallie à cette manière de voir, mais il pense que l'étranger naturalisé par le gouvernement provisoire ne peut vse considérer comme ayant obtenu la grande naturalisation, le gouvernement provisoire n'ayant pas le pouvoir législatif. H. Lebeau, m. j., soutient qu'il exerçait le pouvoir constituant. M. Dumortier défend la même opinion. M. F. de Mérode propose de décider que les naturalisations acx^ordées par le gouvernement provisoire avant la réunion du Congrès seront considérées comme grandes naturalisations. Après un débat auquel prennent part MM. Yerdossen, de Brouckere, Brabant, Dumortier, Fallon, r. s. e., M. Fleussu propose la question préalable, qui est adoptée. Au second vote de la loi, la chambre rejette par 58 voix contre 25 Tamendement de M. Marcellis adopté dans une séance précédente et imposant 5 ans de domicile pour l'obtention de la naturalisation ordinaire. Elle adopte ensuite, après un débat auquel prennent part MM. Fallon, r. s. c, Lebeau, m. j., d'Elhoungne, Angillis, Marcellis, H. de Brouckere, de Haerne, De Roo, d'Hoffschmidt, Fleussu et Dubus, un amendement de M. Legrelle fixant à !200 fr. le mirdmum du droit pour la naturalisation ordinaire. L'ensemble du pr. de loi est voté par 50 voix contre 11 et 5 abstentions.
PENSIONS
50 novembre. M. Corbisier présente un pr, de loi tendant à mettre à la charge du trésor public les pensions des Belges décorés de la Légion d'honneur.
11 décemln'e. M. Corbisier développe sa proposition, qui est prise en considération.
1** février. M. Corbisier, r. «. c, donne lecture du rapport sur cette proposition. — 5. Discussion. M. A. Rodenbach est d'avis que le gouvernement belge ne doit rien aux légionnaires. C'est une dette de la Hollande. Pour le moment il propose de ne payer les pensions aux légionnaires qu'à partirde 1855. — M. iullien pense, au contraire, qu'il s'agit d'une dette sacrée. M. H. de Brouckere est d'avis de n'accorder la pension que pour services militaires et aux légionnaires sans fortune. M. Gendebien est d'avis qu'il s'agit d'un droit général et rigoureusement acquis. M. de Theux voudrait qu'une commission fût chargée d'examiner cette question de droit. M. Corbisier croit qu'elle est suffisamment éclaircie. M. de Foere la considère comme étant de la compétence des tribunaux. M. W. de Mérode n'est pas disposé à payer une rente à (;eux qui jouissent d'un traitement et qui ont de la fortune. M. Dûment propose de charger une commission de rédiger un projet. — 6. Des amendements
sont présentés par MM. H. de Brouckere, de Robiano, Donny, Zoude et Jullien. On entend à ce propos MM. Marcellis et Milcamps. Enfin M. Tiecken de Terhove propose de renvoyer la question de droit à l'examen d'une commission. Cette proposition est adoptée par 50 voix contre â9 et la discussion ajournée. 4 fnar8.}/L. Duvivier, m. f., présente un pr. de crédit supplémentaire à la caisse des pensions pour 1852. MM. H. de Brouckere et Dumortier font ressortir l'importance de ce projet, qui est renvoyé aux sections. — 28. M. de Brouckere insiste pour la prompte discussion de ce projet, beaucoup de pensionnaires étant dans la misère. M. Dumortier fait observer que la question est trèsgrave. M. de Brouckere dit qu'il s'agit d'une dette sacrée. M. Dumortier nie qu'il en soit ainsi. — M. Duvivier, i». /*., sgoute que le gouvernement ne demande des fonds actuellement que parce que la caisse des pensions est en Hollande.
PÉTITIONS
20 novembre. Sur la pr. de M. Jullien, la chambre décide qu'elle s'occupera le vendredi des pétitions. — 50. M. Milcamps, r. c, fait rapport sur une pétition du sieur Van der Schrick d'Anvers, qui se plaint de ce qUe son fils, arrêté sans ordonnance du juge est depuis deux mois détenu à Anvers par l'autorité militaire. Sur la pr. de M. Osy, renvoi au ministre de la justice. — Le conseil de guerre d'Anvers se plaint de ce que l'auditeur militaire ait suspendu le cours de la justice dans cette affaire en envoyant le dossier au ministre de la justice. Môme renvoi, avec demande d'explications.
21 décembre. M. C. Rodenbach réclame les explications dont il s'agit. M. Lebeau, m. j., expose que le sieur Van der Schrick a été maintenu en prison sur la demande de ses conseils en ^iie d'éviter un grand malheur, et que le gouvernement a fait surseoir à son jugement parce qu'il avait des doutes sur la légalité de la composition du conseil de guerre. M. Gendebien se félicite du résultat obtenu, mais il est d'avis que si le conseil était composé illégalement il fallait le reconstituer autrement. M. Lebeau, m. 7., répond qu'il n'entend pas jeter un blâme sur le conseil de guerre, et que s'il ne l'a pas reconstitué, c'est à cause de l'absence du Roi. M. H. de Brouckere espère qu'on réglera définitivement les pouvoirs des conseils de guerre. M. Jullien pr. l'impression du rapport du ministre. -Cette proposition est combattue par M. Dumortier, M. Gendebien et le m. j. comme inutile. M. C. Rodenbach se déclare satisfait des explications données. On demande la clôture. M. Dumortier la combat pour signaler des
faits nouveaux. 11 rapporte que le sieur Van der Schrick est un fraudeur de profession, qu'on a saisi sur lui une lettre chiffrée écrite de Hollande à l'adresse d'une personne d'Anvers et qu'il a été arrêté comme espion. Le conseil de ^erre s'assemble pour le juger, et l'auditeur déclare que l'auditeur-suppléant a envoyé son dossier à Bruxelles. Le conseil ordonné l'arrestation du sous-auditeur, et le ministre de la guerre le fait mettre en liberté. C'est là, dit l'orateur, une conduite injustifiable, et il rappelle que le gouvernement a aussi fait arrêter les poursuites dans l'affaire de la bande Tornaco. MM. Gendebien, de Brouckere etiuUien critiquent la conduite du ministre, qui déclare que le conseil de guerre d'Anvers va être reconstitué. Puis l'incident est clos. — Les avocats du barreau de Bruxelles demandent la suppression des avocats à la cour de cassation. M. Milcamps, r. c, conclut au renvoi au ministre de la justice. — Adopté.
25 janvier. Les propriétaires du Clara polder (Flandre orientale) demandent à participer aux fonds alloués par la loi du 6 octobre 1851 pour la réparation aux digues et polders des deux rives de l'Ëcaut. M. Davignon, r. c, conclut au renvoi à M. le ministre de l'intérieur. M. Dumortier dit que ce polder de la Flandre zélandaise appartient à la Belgique, qu'il a été conquis par les Belges sur la mer, et qu'il y a lieu d'en revendiquer la propriété. MM. Davignon et Rogier, m. i., font observer que c'est là une question diplomatique. M. A. Rodenbach pr. le renvoi au ministre des affaires étrangères (1). Cette pr. est adoptée. — 28". Des avocats réclament contre la pr. de M. C. Rodenbach tendant à les soumettre à la patente. Renvoi au ministre des finances. — La chambre, sur la pr. de M. Osy, décrète le même renvoi pour une pétition des rafiineurs de sel qui réclament contre la fermeture des bureaux de la province d'Anvers à l'exportation. — Le sieur Bosch demande le payement des intérêts des rentes dites Domein losrenten, MM. Meeus et Mary sont d'avis que ces intérêts doivent être payés. M. Osy ajoute que ce n'est pas une dépense, puisqu'on défalquera la somme de celle qu'il faudra payer à la Hollande. M. Angillis est d'avis que l'on ne doit pas payer. La chambre vote le renvoi à la «. c. du B. M. Duvivier, m. f,, promet des explications pour la séance suivante.
i«f février. Les explications du ministre sont communiquées à la chambre et renvoyées à la c. des finances. — Un grand nombre de propriétaires et de cultivateurs de
(i) Celui-ci a promis des explications dans la séance du 14 février.
la Flandre oc^^identale demandent le retrait de la loi qui permet le transit des grains étrangers et de l'arrêté du gouvernement provisoire qui interdit la sortie des grains indigènes. M. Mary, r. c, pr. le renvoi au m. f. M. Osy appuie la seconde partie de la requête et combat la première. Il est partisan de la liberté du commerce des grains, moyennant un droit d'entrée sur les grains étrangers. On entend MM. Angillis, Donny, d'Elhoungne, Lebeau, m. j., Gendebien et Mary, r. Plusieurs orateurs demandent qu'il soit établi un maximum et un minimum de droit selon la récolte. La pét. est renvoyée aux ministres de l'intérieur et des finances. — Des habitants d'Hooghlede demandent une loi qui ordonne d'établir les cimetières hors de l'enceinte des communes. M. Angillis fait observer que la loi de prairial an xu est toigours en vigueur et qu'il faut la faire exécuter. Après avoir entendu MM. Gendebien, de Ro- . biano, Fleussu et Rogier, m. t., la chambre renvoie la pétition au min. de l'intérieur. — 9. A propos d'une pétition de plusieurs communes qui demandent que des jeunes gens soient dispensés du senice dans le premier ban de la garde civique et remplacés par des jeunes gens d'autres cantons, M. H. de Brouckere demande que l'on prenne des mesures pour assurer l'égalité des charges. M. Gendebien recommande le tirage au sort par compagnies. M. Rogier, m. i., est tout disposé a faire ce qui est en son pouvoir pour alléger les charges des communes. M. Coi)pens demande si la garde civique de Gand est ou n'est pas en activité. M. Rogier, m. i,, répond que le gouvernement s'occupera de régulariser la mise en activité des gardes du premier ban d'après un principe uniforme. M. de Robaulx recommande une prompte solution. M. Gendebien réclame une réponse catégorique au sujet de Gand. S'ils ne sont pas régulièrement appelés, les citoyens ont le droit de refuser le service. M. Rogier, m. î., insiste pour qu'on mette fin à c^tte discussion qui peut avoir une portée dangereuse. M. Brabant dit que le gouvernement n'a plus le droit de mobiliser la garde civique, ce droit étant révoqué par la loi sur la milice. M. Coppens se plaint de ce qu'on renvoie devant les conseils de guerre ceux qui refusent d'obéir. M. Rogier, m. i., dit que cela regarde le ministre de la guerre. MM. Gendebien, Dumortier, de Robaulx, de Theux, Fleussu demandent qu'il soit mis ordre à ces abus. M. Dubois accuse la loi de consacrer des injustices. M. de Robaulx se plaint de ce qu'on renvoie la responsabilit^au ministre de la guerre qui n'est jamais là pour se défendre et qu'il appelle u un être indéfinissable ». Un débat s'engage sur ce point entre MM. de
Mérode, de Robaulx et Lebeau, m. j. M. Dumortier n'admet pas un ministre en dehors du conseil. L'incident est clos. — ^^La chambre passe à l'ordre du jour sur la pétition du sieur Leblanc qui d(^nonce l'existence dans les ministères de fonctionnaires étrangers non naturalisés. M. Rogier, m. i., fait obsener qu'il s'agit du secrétaire d'un ministre, lequel a rendu de grands senices pendant la Révolution.— Un notaire de Contich se plaint de ce qu on enregistre en' français des actes notariés rédigés en flamand. M. Angillis ne comprend pas rincx)nvénient qui en peut résulter. — La chambre prononce l'ordre du jour. — Elle renvoie au min. de l'intérieur une pétition du consistoire protestant d'Anvers qui réclame un pasteur de plus pour la communauté protestante. — M. d'Huart, r. c, propose l'ordre du jour sur des pétitions de nombreux habitants de la Flandre orientale protestant contre la mise en disponibilité du général Niellon. MM. Vergauwen et De Smet protestent contre ce dédaigneux ordre du jour et demandent le renvoi au ministre de la guerre. M. Levae réclame en outre des explications. M. Lebeau, m. j., soutient que la chambre n'a pas le droit d'empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif. Elle peut renverser les ministres, leur refuser le B., mais non pas leur demander compte d'une nomination. M. H. de Brouckere s'élève contre cette thèse. — 15. M. Jullien défend la doctrine de M. Lebeau relative à la prérogative royale et prop. le dépôt de la pél. au bureau des renseignements. M. de Robiano parle en faveur de l'ordre du jour. Il faut une bonne fois, dit-il, que la chambre se montre résolue à soutenir le gouvernement quand il agit légalement. M. d'Huart, r., persiste dans ses conclusions. M. de Haerne les combat et accuse le gouvernement de servir la cause de la réaction. M. Rogier, m. «., repousse énergiquement ce reproche. M. Evain, m. g., déclare que c'est sur la demande plusieurs fois r(^ltérée du général Niellon qu'il a mis celuici en disponibilité. MM. Mary et F. de Mérode parlent en faveur de l'ordre du jour. M. Gendebien le combat. Après quelques mots de MM. d'Huart, r.,et Dumortier, l'ordre du jour est voté par 42 voix contre 25.
12 mars. Un débat s'engage sur une pétition du sieur Doussaint, qui dénonce divers abus commis au département des finances. Il prétend entre autres que le secrétaire général de ce ministère touche un traitement de 5,000 florins, alors que la chambre n'en a voté que 4,000, et qu'un receveur a été nommé pour exercer à Lillo, sur le territoire hollandais. M. Rogier, m. t., demande qu'il soit passé à l'ordre du jour sur cette pétition que la commission propose de renvoyer au
ministre des finances avec demande d'explications. MM. Dumortier et de Brouckere combattent l'ordre du jour, qui est réclamé également par M. Lebeau, m. j. M. Coghen donne des explications au sujet de la position du secrétaire général. M. Osy dit que les ministres n'ont pas le droit de transférer des crédits d'un poste à un autre. Après avoir entendu MM. de Muelenaere, Dumortier, H. de Brouckere, Rogier, m. i., et Dubus, la chambre adopte les conclusions de la commission.
POIDS ET MESURES
5 marst. M. Seron présente une pr. de loi portant qu'à partir du l*^' mai les poids et mesures reprendront les noms qui leur ont été donnés par les lois françaises en vigueur en Belgique avant la présentation de la loi de 1810.
POLITIQUE nrrÉRIEURB.
M novembre. M. Dumortier accuse le ministère d'avoir flétri l'honneur de l'armée belge en appelant l'armée française en Belgique. M. Lebeau, m. j., déclare accepter toute la responsabilité de cette initiative. Si l'on veut blâmer le ministère, on peut le faire dans l'Adresse, ou bien le mettre en accusation. M. Rogier, wi. i., parle dans le même sens. M. Devaux dit qu'avant de délibérer, il faut procéder à la vérification des pouvoirs et se prononcer sur la position des membres qui ont accepté une nouvelle nomination dans la magistrature ou des portefeuilles ministériels. M. Brabant propose de décider que MM. Goblet et Duvivier, qui ont accepté le premier le portefeuille des aff. étrangères et le second celui des finances ad intérim, ont cessé de faire partie de la chambre et doivent se soumettre à réélection. M. Devau;t propose à la chamtre de décider si les députés, membres de l'ordre judiciaire, qui ont reçu de nouvelles nominations depuis la dernière session, doivent être soumis à réélection. La chambre, après avoir entendu MM. Lebeau, Legrelle, Jullien et Jaminé, décide que les députés désignés par M. Devaux ne seront pas soumis à réélection. Le débat s'engage sur la proposition de M. Brabant. — M. Duvivier, qui reçoit un traitement comme ministre, déclare qu'il se soumettra à réélection. MM. d'Elhoungne, H. de Brouckere, Brabant et Jullien soutiennent que M. Goblet doit se soumettre à réélection, bien que ne touchant pas de traitement. MM. Devaux, Nothomb et Legrelle soutiennent la thèse contraire. La chambre décide, par 47 voix contre 22, que M. Goblet doit se soumettre à réélection. — 15. M. Osy se plaint de ce que, en ce moment critique, il n'y ait pas de gouverneur civil à Anvers, par suite de l'en-
trée de M. Rogier au ministère de l'intérieur. M. Rogier répond que la présence d'un gouverneur civil à Anvers n'est pas tout à fait indispensable, tous les pouvoirs étant réunis dans les mains de Tautorité militaire. — (Débat sur la politique générale, V. adresse.) — 27. Démission des ministres.
il décembre, MM. Lebeau, Rogier et Goblet reprennent leur place au banc ministériel. M. de Robaulx voudrait des explications sur la crise. M. JuUien promet son concours au cabinet, à la condition qu'il défende énergiquement l'honneur du pays. — 22. M. Dumortier demande à son tour des explications sur la politique du ministère, avant le vote sur l'ensemble du B. des voies et moyens. M. Lebeau, m, j., dit que la question de confiance doit se posera propos du B, des dépenses et non du B. des recettes. — M. Gendebien dit que des explications sont indispensables sur l'attitude que va prendre le ministère dans les négociations. S'il y a nécessité, on les entendra en comité secret. — M. de Robaulx insiste d'autant plus, qu'il est question d'une augmentation de l'armée et de la remise aux Prussiens des territoires cédés par les 24 articles. M. Gendebien parle dans le même sens. M. Lebeau, m. j., dit qu'il n'a aucune connaissance du thème prussien, et que des explications pourraient être nuisibles en ce moment. M. Donny croit qu'on ne peut pas subordonner le vote du B. des recettes à des explications ministérielles. Après quelques mots de M. Gendebien, on passe au vote.
V. RUBGET DES VOIES ET MOYENS
4 février. Dans la discussion des crédits provisoires, M. Osy demande des explications sur la politique du ministère et sur nos affaires extérieures. M. Goblet, m. a., répond que les négociations ne sont pas arrivées à un degré suffisant de maturité pour permettre au gouvernement de s'expliquer. Le ministère, armé de ses droits, veillera à ce que les puissances tiennent leurs engagements. Mais il est désirable que l'on ne se livre pas ici à des débats dans lesquels, en Hollande, on puise des arguments contre nous. M. Gendebien dit que depuis deux ans nous jouons un rôle de dupes. M. Jullien demande quand le ministère pourra s'expliquer. M. Goblet, m. a., ne peut que promettre d'accélérer les négociations autant que possible. M. H.deRrouckere ne votera les crédits que par nécessité. M. Ângillis fait observer qu'on ne sort pas du provisoire. — H. M. Osy vient d'apprendre que le gouvernement hollandais met des entraves à la navigation de l'Escaut et qu'il soumet les navires à une visite en dehors de celle delà douane. M. Goblet, m. a., déclare que tt plus les vexations seront grandes, plus le gouvernement mettra de soin à les faire
cesser ». M. Gendebien s'écrie que c'est là une ironie. Il rappelle l'afTaire Tboru, et d^lare qu'il est plus que temps de laver la honte du mois d'août. M. Dumortier partage cette indignation et demande quelles mesures le gouvernement compte prendre pour faire respecter l'honneur de notre pavillon. M. Lebeau, m.j., répond qu'il n'a pas de connaissance officielle du fait signalé. Le gouvernement fera ce que lui commande la dignité du pays. Si la msgorité n'a pas confiance dans le ministère elle peut le renverser. M. Osy reproche au gouvernement de n'avoir pas connu les intentions de la Hollande. M. H. deBrouckere constate que le ministère n'a rien répondu à propos de l'afiaire Thorn. Il dénonce des violences commises sur des officiers belges près de la frontière hollandaise. M. de Foere proteste contre les exagérations des précédents orateurs. MM. de Brouckere et Gendebien insistent. M. Lebeau, m. j., se refiise à voir dans tout incident qui se produit une atteinte à l'indépendance nationale et un casus belli. M. d'Hofischmidt signale des condamnations prononcées à Luxembourg contre des fonctionnaires belges qui ont pris part à la révolution. M. Lebeau, m.j., déclare qu'il a fait notifier à la Hollande que, si de pareilles poursuites avaient encore lieu, la Belgique userait de représailles. M. Nothomb défend la conduite du gouvernement. M. Gendebien rappelle que le Gongrès a eu le courage de faire le blocus de Maestricht pour amener l'ouverture de l'Escaut; que le gouvernement suive cet exemple. L'incident est clos.
25 mars. M. Osy, avant de consentir à voter le ^. de la guerre, désire avoir des explications sur l'état de nos relations extérieures. M. Goblet, m. a., répond qu'il jouera mrtes sur table. La loi de la politique extérieure du gouvernement est toujours le traité du 15 novembre. Mais il se peut qu'un arrangement définitif avec la Hollande soit précédé d'une convention provisoire. Si pareille convention est conclue, le gouvernement ne consentira, dans aucun cas, à imposer à la Belgique une part quelconque de la dette du royaume des Pays-Bas. Si la navigation de l'Escaut est soumise à quelques entraves, le principe de la liberté du fleuve est admis. Le gouvernement continuera avec énergie et avec calme, sans recourir à des mesures violentes, à défendre les droits de la Belgique et il a la confiance d'aboutir à un arrangement final, en faisant respecter les droits qui nous sont acquis. M. Osy nie que l'Escaut soit libre. M. Goblet, m. a., dit qu'en principe la liberté de la navigation du fleuve est reconnue. M. Jullien déclare qu'il y a là un incident qu'il faut vider sur-le-champ. M. Gendebien demande l'impression du discours du ministre
et la communication de tous ies protocoles. M. Goblet, n. a,, répond quMl n'en a pas ia collection complète. MM. Gendebien, JuUien, Dumortier, H. de Brouckere insistent pour la communication des pièces. M. Goblet, m. a., y consent. M. Nothomb dit qu'il nW a pas de collection complète des protocoles. M. Pirson voudrait savoir s'il est vrai que le gouvernement français veuille faire supporter à la Belgique les frais des expéditions de 1851 et 185i. M. Goblet, n. a., répond que le gouvernement l>elge a déclaré qu'il ne payerait rien pour ces expéditions, qui sont le résultat des conditions imposées à la Belgique. Après an échange d'observations entre MM. Gendebien, Nothomb, Dumortier, JuUien, H. de Brouckere et Goblet, m. a., la discussion est renvoyée jusqu'après la communication des pièces. — 25. 11 est donné lecture d'une lettre du ministre des affaires étrangères accompagnant la collection des protocoles réclamés hier. M. Dumortier dit que ces pièces ne signifient rien ; ce sont des découpures de journaux collées sur des. feuilles de papier avec des pains à cacheter. L'orateur se déclare indigné de ce procédé. 11 demande, en outre, la communication du traité conclu entre l'Angleterre, la France et la Prusse pour l'occupation du Luxembourg et du Limbourg.
M. Goblet, m. a., explique qu'il a fait découper des protocoles qui avaient paru dans les journaux, pour ne pas livrer à l'impression les originaux des archives du ministère des aff. étrangères. Quant à la convention avec la Prusse, il n'en a jamais entendu parler. M. Gendebien dit que, s'il n'y a pas de traité, il y a tout au moins des négociations en vue de mettre le Luxembourg et le Limbourg en séquestre aux mains de la Prusse. M. Lebeau, m. j., demande que l'on aborde la discussion du B, de la guerre. M. Jullien parle dans le même sens. On ne peut forcer le ministère à des cx)mmunications qu'il croit inopportunes. M. Goblet, m. a., déclare qu'il a communiqué tout ce que l'intérêt du pays lui permettait de faire connaître. M. Dumortier affirme qu'il existe un nouveau traité dont on cache l'existence à la chambre. M. Goblet, m. a., le nie formellement. L'incident est clos.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
td novnnhre, M. Dubus, r. s. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif aux BB. provinciaux. M. Mary propose la discussion immédiate. M. H. de Brouckere fait observer qu'il n'y a pas de ministres. M. Gendebien croit qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette objection. M. JuUien est du même avis.
M. Rogier déclare qu il donnera dans la discussion les motifs qui l'ont déterminé. La discussion est ouverte. M. Mary propose de
faire publier les BB. et les comptes dans un journal de la province. M. Dumortier propose le Mémorial administratif. M. Rogier pense qull suffit de décréter la publicité. M. Dubus fait observer qu'il ne s'agit que d'une mesure temporaire. On discutera la question à propos de la loi provinciale. Vam. est retiré et l'article adopté. Après avoir entendu MM. Fleussu, Jullien, Rogier, Dubus, Angillis, Dumortier, Fallon, la chambre remet aussi à la discussion de la loi provinciale la question du traitement des membres des députations permanentes.
5 février. M. Van Hoobrouck demande qu'on s'occupe promptement de la loi provinciale. M. de Theux dit que la commission à laquelle elle est renvoyée s'en occupe, mais qu'il lui faudra encore quelque temps avant de pouvoir présenter son rapport. M. JuUien fait observer qu'il ne s'agit pas d'une commission de la chambre, mais d'une commission nommée par le gouvernement, et qu'il est urgent de la convoquer. — 9. M. Jacques lit une pr. de loi ayant pour objet de diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires, et administrées par des commissaires de distri(;ts. Les développements sont renvoyés au 18 février. — 21. M.Jacques développe sa proposition. Après un échange d'observations entre MM. Jullien, Gendebien, d'EIhoungne, de Robiano, de Brouckere, de Muelenaere et Dubus, la discussion sur la prise en considération est ajournée sans fixation de date.
QUESTIONS PERSONNBIXES.
19 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. Lardinois déclare qu'il a été partisan de la réunion à la France, parce qu'il craignait pour le sort de l'industrie, mais il reconnaît qu'elle prospère depuis la révolution. M. de Robaulx dit que c'est sans doute pour cela que M. Lardinois a voté pour la république. M. Lardinois répond qu'il a voté pour la république par principe et non pour arriver à une réunion avec la France. M. de Robaulx maintient son appréciation. M. Lardinois : « C'est faux. nDes voix : « C'est de l'histoire. »
^5 janvier. Un débat ' personnel s'engage entre MM. Gendebien, Nothomb et Jullien, au sujet d'un chiffre qui aurait été inexactement indiqué dans le rapport de M. Nothomb sur l'élection de MM. Laroinne et Marcellis, à Liège. M. Nothomb se plaint d'une m/wMton de M. Gendebien, et dit qu'il est depuis longtemps « habitué à tous les genres d'imputations ». (Mouvement.) M. Gendebien répond qu'il s'étonne de cette « susceptibilité factice ». Rajoute que lorsqu'il veut articuler des imputations, il le fait delà manière la plus
nette. M. Jullien dit quMl a, en effet, signalé le chiffre, mais qu'il n'a pas eu l'intention d'inculper l'honorable r. de la commission.
28 mars. M. Marcellis accuse M. H. de Brouckere de parler comme un procureur.
M. H. de Brouckere lui répond que de tels propos peuvent être de mise au café des Mille Colonnes, mais qu'ils ne le sont pas à la chambre des représentants. M. H. de Brouckere ajoute qu'il n'est pas fâché de pouvoir donner cette leçon à M. Marcellis.
RÈGLEMENT
7 décembre. Sur la pr. de M. Lebeau, appuyée par MM. Nothomb et Liedts, et combattue par MM. Gendebien et Jullien, la chambre écarte par l'ordre du jour une protestation de quelques habitants d'Anvers contre des opinions exprimées par M. Osy.
TRAVAUX PUBLICS
iQ janvier. M. Dellafaille, r. s. c, donne lecture du rapport sur le pr. de loi tendant à céder à la ville de Gand le pont de la Pêcherie. — 18. Ce projet est adopté par 62 voix et une abstention, après un débat auquel prennent part MM. Gendebien, A. Rodenbach, d'Elhoungne, Mary, Dellafaille et Rogier, m. t.
28 mars. M. d'Huart, m. o., demande que la s. c. du B. de l'intérieur s'occupe d'urgence du chapitre des travaux publics, afin que l'on puisse mettre en adjudication, dans le plus bref délai, les nouvelles routes à construire. M. d'Elhoungne appuie cette proposition.
M. Dubus fait observer que le gouvernement doit encore faire parvenir à la «. c. ses propositions, qui étaient subordonnées au vote de la loi sur les barrières. La proposition de M. d'Huart n'a pas de suite.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
15 novembre. La chambre discute l'admission de MM. Marcellis et Kauffmann, élus représentants à Liège. M. Hye-Hoys, r. c, propose l'ajournement, à cause d'une' réclamation dirigée contre l'inscription indue de dixhuit électeurs, et soumise en ce moment à la (;our de cassation. M. Jullien appuie ces conclusions. MM. Milcamps, d'Elhoungne, Devaux, H. de Brouckere, Legrelle, Lebeau, m.j., rappellent que la chambre est souveraine en ce qui concerne la validation des pouvoirs de ses membres. Les conclusions de la commission sont rejetées par 59 voix contre 29, en ce sens que la chambre ne subordonne pas sa décision à celle de la cour suprême. Mais l'admission est ajournée jusqu'à plus amples informations, et la commission invitée à faire un nouveau rapport.
l décembre. M. Hye-Hoys présente ce raiv port et conclut à l'admission de MM. Kauff-
mann et Marcellis. La chambre vote l'impression du rapport. — 6. La discussion est ' ouverte. MM. Milcamps et Nothomb appuient les conclusions de la commission. M. Jullien les combat. Il s'agit de savoir si dix-huit électeurs supplémentaires, non portés sur les listes par l'administration communale et admis par la députation permanente, ont pris valablement part au scrutin, alors qu'il y a un pourvoi en cassation contre l'arrêté de la députation permanente. — 7. M. Van der Belen se prononce pour, M. Fallon contre l'admission, M. Deleeuw pour, MM. H. de Brouckere et Jullien cotitre, M. de Theux pour. Au vote par appel nominal 52 voix se prononcent /xmr et 52 contre les conclusions de la commission. Il y a partage. En conséquence MM. Kauffmann et Marcellis ne sont pas admis.
\9 janvier. M Poschet, r. c, fait rapport sur l'élection de M. Goblet, m.a.,k Tournai. Il conclut à l'annulation, parce que vingt-deux électeurs supplémentaires, admis après la clôture des listes, ont pris part au scrutin. M. Nothomb constate que la chambre a prononcé l'annulation de l'élection de Liège à cause de la participation d'électeurs supplémentaires au scrutin. La cour de cassation a rendu un arrêt dans ce sens. Dès lors il y a une doctrine désormais immuable, qui force l'orateur à voter pour l'annulation, bien qu'il ait voté pour l'admission de MM. Marcellis et Kauffmann. MM. Jullien et Gendebien parlent dans le même sens. L'élection de M. Goblet est annulée. — 25. M. Nothomb, r. c, présente un rapport qui conclut k l'annulation de l'élection de MM. Laminne-Bex et Marcellis à Liège. Un débat s'engage entre MM. Deleeuw, Jullien, H. de Brouckere, Dubus, d'Elhoungne et Fleussu, sur la question de savoir si la discussion sera différée ou si elle aura lieu séance tenante. On procède au vote. Paf 59 voix contre 56, la chambre décide que la discussion s'ouvrira sur-le-champ. La pétition qui réclame l'annulation est fondée sur 1<* l'exclusion de dix-huit citoyens inscrits sur les listes supplémentaires; 2** le double vote de certains électeurs; 5® l'admission d'un électeur qui a changé de domicile ; 4° l'inexactitude dans le relevé des votes ; 5° la désignation insuffisante d'un des députés élus; 6® l'excès de pouvoirs du bureau central ; 7® des entraves mises aux opérations électorales. M. de Theux se prononce pour la validation. MM. Fleussu, Gendebien et H. de Brouckere demandent le renvoi à demain, qui est prononcé. — 26. M. Gendebien parle en faveur de l'annulation. M. Dubus parle en sens contraire, et pense qu'il y a lieu de valider tout au moins l'élection de M. Laminne- Bex. MM. H. de Brouckere et Jullien se prononcent pour l'annulation, MM. Raikem, p..
et Deleenw poar la validation. On demande la clôture; elle est appuyée par M. Devaux et combattue par M. H. de Brouckere, Gendebien, Jullîen et Fleussu, puis prononcée par 57 voix contre 56. Le président déclare qu'il va être passé à Va. n. sur les conclusions de la commission. Un grand nombre de membres
quittent la salle. Au vote, 48 voent contre l'annulation et 2 pour. La chambre n'est plus en nombre. — 28. 11 est procédé à un nouvel a. n. Les conclusions de la c. sont rejetées par 46 voix contre 7 et 17 abstentions. En conséquence MM. Laminne-Bex et Marcellis sont admis.
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CONSEILS DE GUERRE. Liberté individuelle. Pétition du sieur Van der Schrick. V. Pétitions.
CONTINGENT de l'armée. V. Guerre.
CONTRIBUTION FONCIÈRE. Augmentation, dégrèvement. V. Budgets (voies et moyens).
CONTRIBUTION PERSONNELLE. K. Budget (voies et moyens).
COPPENS. Explication sur le premier ban de la garde civique k Gand. V. Pétitions.
CORBISIER. Pr. d'indiquer dans le B, des voies et moyens le chiffre total des évaluations de recettes. V. Budgets — Appuie la pr. de M. Zoude sur l'entrée des fers étrangers. V. Douanes et accises. — Pr. une pr. de loi en faveur des Belges décorés de la Légion d'iionneur. V. Pensions.
COUR D'APPEL DE GAND. Crédit. V. Justice.
COUR DE CASSATION. Crédit. AvocaU. V. Justice.
COUR DES COMPTES. Visa des bons du Trésor. V. Finances. — Comptabilité de l'£tat. V. Budgets. — V. Comptes.
COURRIERS DE CABINET. Exemptés de la taxe des barrières V. Impôts.
CRÉDITS PROVISOIRES. V. Budgets.
CULTES. Pét. duconsistoire protestant d'Anvers. V. Pétitions.
DAUTREBAROE. Pr. de loi 8ur les distilleries. y. Douanes et accises.
DAVI6N0II. Parle au st^et de la situation du commerce et de l'industrie. V, Adresse. — Propose de ramener les patentes au chiffre de la loi de 1831. Appuie rexemption d'impôts pour les foyers des usines et fabriques. V. budgets. — Création de bons du Trésor. V. Finances. — Rapport sur la pétition relative au Clara polder. V. Pétitions.
DÉFICIT. V. Budget (voies et moyens).
DELANNOY. Nommé c. r. pour la discussion du B. V. Budgets. — Pr. de loi sur les distilleries. y. Douanes et accises.
DELEEUW. Approuve la conduite du minisètre Goblet dans les négociations avec la Conférence de Londres. V. Adresse. — Exprime sa confiance dans le gouvernement. V. Guerre. — Commerce des céréales. V. Douanes et accises.
OELFOSSE (F.). Nommé c. r. pour la discussion du B, Dit que le gouvernement a Tintention de venir en aide aux maîtres de postes. V, Budgets. — Pr. de percevoir en francs et en centimes la taxe des lettres. V. Monnaies.
DELLAFAILLE, i. V. Bureau.— Attaque la politique extérieure du ministère Goblet. V. Adresse. — Propose de n'augmenter Timpôt foncier que de 25 p. c. au lieu de 40. V. Budgets. — r. $. c. du pr. de cession du pont de la Pêcherie à la ville de Gand. V. Travaux publics.
DÉMISSION des ministres. V. Adresse.— V.Guerre.
— V. Politique extérieure.
DESMAISIÈRES. Déclare qu'il repoussera toute augmentation de charges pour les contribuables. V. Budgets.— Combat l'émission d'un nouvel emprunt. V. Finances. — Réclame des économies sur le B, de la guerre. Réclame des explications sur la masse d'habillement. Se prononce en faveur d'une réduction du matériel de rartilierie. V. Guerre.
DESMANET DE BIESME. Est d'avis qu'on peut envoyer en congé alternativement plusieurs classes de miliciens. Appuie l'am. au B, de la guerre, tendant à n'accorder des crédits que pour six mois. Critique les régiments trop nombreux. V. Guerre.
— Redevance proportionnelle et maintien de concessions. V. Mines. — Réclame une faveur pour les habitants des parties cédées qui solliciteront la naturalisation. V. Naturalisation.
DE SMET. Critique l'intervention de l'armée française. V. Adresse. — Appuie la pr. de démolir le lion de Waterloo. V. Armée française. — Critique les opérations cadastrales. V. Budgets.— Repousse le B. de la guerre. Accuse les ministres d'avoir laissé insulter M. Gendebienpar le général Magnan. V. Guerre. — Appuie le pr. de loi sur les distilleries. Réclame les statistiques des grains pour se faire une opinion sur la question des céréales. V. Douanes et accises. — Parle en faveur de la réduction de la taxe des barrières. — Pét. relative au général Niellon. V. Pétitions
DETTE FLOTTAIITE (Nécessité d'une). V. Finances.
DEHE HOLLANDAISE (Pr. de M. Mary relaUve k la). V. Adresse.
DEVAUX, m. de la c. d'Adresse. Dit que la Belgique ne peut dicter la loi à l'Europe. Approuve la politique extérieure du ministère Goblet. Propose
un S relatif à l'inamovibilité de la magistrature. Commerce et industrie. V. Adresse. — Propose de décider si les représentants qui ont accepté de nouvelles nominations dans la magistrature doivent se soumettre à réélection. Soutient que M. Goblet, m. <r., ne doit pas se soumettre à reélection. V. Politique intérieure. — Appuie la pr. de réduire les patentes. S'oppose à une retenue sur le traitement des fonctionnaires. V. Budgets.
DEWITTE. Demande la discussion de la loi communale. V. Affaires communales. — Signification des actes k l'étranger. V. Justice.
DISTILLERIES. Pr. de loi, discussion et vote. V. Douanes et accises.
DORRY. Déclare ne pouvoir exprimer d'opinion sur la politique extérieure du ministère Goblet. V. Adresse. — Se plaint de ne pouvoir contrôler les dépenses de l'Etat. Ne votera que des crédits provisoires. V. Budgets. — Combat la libre entrée des céréales. V. Douanes et accises. — Signification des actes k l'étranger. V. Justice. — Combat le serment eu matière de naturalisation. V. Naturalisation. — V. Pensions. — Pét. relative au commerce des céréales. V. Pétitions.
DUBOIS. Recommande une prompte réforme du système financier. V. Budgets. — Pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. — BB, et comptes provinciaux. V. Affaires provinciales. — Pét. relative k la garde civique mobilisée. V. Pétitions.
DUBtJS, v. p. V. Bureau. — m. de la c. d'Adresse. Apprécie la politique extérieure du ministère Goblet; parle au siget de l'admission d'un étranger k un emploi dans un ministère. V. Adresse. — r. s, c, pour les crédits provisoires. Conclut k l'adoption pour les services urgents et les traitements fixés par une loi. V. Budgets. — Débat sur l'ajournement du B, de la guerre. V. Guerre. — Défend le retour au tarif de 1830 en matière de céréales. V. Douanes et accises. — Crédit pour la cour de cassation. Signification des actes k l'étranger, y. Justice. — Soutient le pr. de loi sur la naturalisation. V. Naturalisation. — r. «. c. du pr. de loi sur les BB. provinciaux. Combat la pr. de M. Jacques, tendante k diviser la Belgique en autant de provinces qu il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales. — Traitement du secrétaire général du ministère des finances. V. Pétitions.
DU MORT. Présente une proposition relative k la conduite des négociations avec la Conférence de Londres. V. Adresse. — r. c. pour la création de bons du Trésor. V. Finances. — Discussion sur le haras. V. Guerre. — Pr. de charger une commission de rédiger un pr. de loi sur les pensions des membres de la L^ion d'honneur. V. Pensions.
OUMORTIER, q, V. Bureau.— r. de lac d'Adresse. Proteste contre l'intervention de l'armée française. Dénonce l'altération d'un texte dans un document diplomatique. V. Adresse. — Accuse le ministère Goblet d'avoir flétri l'honneur de l'armée belge. V. Adresse. — Réclame des explications sur la crise ministérielle. Demande que le gouvernement fasse respecter l'honneur du pavillon belge. Demande la publication des protocoles. Dit que les pièces communiquées k la éhambre ont déjk figuré dans )es journaux. Demande la communication du traité relatif k l'occupation par la Prusse des ter-
ritoires cédés. V. Politique intérieure. — Propose rajouruemeDt de la discussion du B. des Toies et moyens, jusqu'à ce qu'il y ait un ministère responsable. Demande si le B. est calculé sur la Belgique d'avant le traité des ti articles. Réclame les comptes de 1831. Combat l'augmentation delà patente des bateliers. Propose de décider que les majorations d'impôt soient votées k titre de contribution de guerre. Pr. de porter comme extraordinaires les centimes additionnels votés sur les impôts directs. V. Budgets. — Critique le rapport de la cour des comptes, et demande des comptes détailles par département ministériel. V Comptes. — Création de bons du Trésor. V. Finances. — Réclame la présentation du B. de la guerre sur pied de guerre. Contingent de l'armée. Fixation du jour pour le débat du B. de la guerre. Demande si le gouvernement est disposé à subir une nouvelle intervention française. Accuse le ministère de conduire le pays au partage et à la honte. Croit qu'on est disposé à recourir à une troisième intervention. Ne veut accorder des crédits que pour six mois. V. Guerre. — Pr. de renvoyer le pr. de loi communale aux gouverneurs, etc., puisk tous les chels-lieux d'arrondissement. V. Alfa 1res communales. — Pr. de loi sur les distilleries. Annonce une pr. en vue d'établir l'échelle mobile pour le commerce des céréales. V. Douanes et accises. — :Soiitient que le produit de la taxe des barrières doit appartenir k l'Etat. Propose de proroger pour un an la loi existante V. Impôts. — Soutient qu'il ne faut pas de loi pour la grande naturalisation. <k)mbat la pr. de M. d'Huart tendant k donner un droit à la grande nutuialisalion k ceux qui ont omis de faire la déclaration prescrite par Tarticle t55de la Constitution. Voudrait un droit trèselevé pour la naturalisation. Combat le serment. V. Naturalisation. — Fa"t ressortir la gravité de la question des pensions. V. Pensions. — Pr. de faire publier les BB. et les comptes des provinces dans le Mémotial admùmtralif. V. Affaires provinciales. — Pét. du sieur Van der Schrick. Pét. relative au Clara polder. Id. relative k la garde civique mobilisée. Responsabilité du ministre de la guerre. Droits du pouvoir exécutif k propos du général Mellon. Traitement du secrétaire général do ministère des finances. V. Pétitions.
DUVIVIER, m. f. Déclare qu'il se soumettra k réélection. V. Politique intérieure. — Présente les BB. Présente un pr. de loi tendant k permettre au gouvernement de percevoir les 4/5 de la contribution foncière. Promet communication des tableaux du cadastre. Explique le retard apporté dans la production des comptes. Dit que le B. est calculé sur la Belgique des protocoles. Explique le retard apporté k la révision du cadastre. Reconnaît qu'il existe des mandats k terme et les croit nécessaires. Dit que les indiscrétions de certains orateurs nuisent au crédit de l'Etat. Dit que les comptes de 1850 et 1851 sont k l'impression. Consent k ne pas augmenter la patente des bateliers. Combat la réduction de la patente en général. Combat la pr de M. Dumortier de représenter les augmentations d'impôts comme contiibution de guerre. Consent k supprimer l'article qui fVappe de centimes additionnels les amendes fiscales. Combat l'exemption d'impôt pour le foyer unique. Pr. des crédits provisoires pour le 1 "trimestre de
1833. V. Budgets. — Pr. un pr. de loi tendant k créer des bons du Trésor. Situation de la Société Générale. Discute le rapport de la <. c. sur le pr. portant création de bons du Trésor. Se rallie au nouveau pr. de la commission. V. Finances. — Déclare qu'il n'a pas reçu le B. de la guerre. y. Guerre. — Soutient la discussion de la loi sur les distilleries. Annonce la présentation d'un pr. de loi sur le commerce des céréales. V. Douanes et accises. — Pr. un pr. de loi déterminant en francs la quotité des droits d'enregistrement. Id. pour la perception de la taxe des lettres. Ajournement de Texecution de la loi monétaire en ce qui concerne l'or hollandais. V. Monnaies. — Pr. un crédit supplémentaire k la caisse des pensions pour 1832. V. Pensions. — Loêrenlen, V. PeUlions
ÉCHELLE MOBILE pour les céréales. V. Douanes et accises
ÉCOLE MILITAIRE. Projet de loi organique. V Guprre
ÉLECTION de MM. Kauffmann, Marcellis, Laminne, Goblet. V. Vérification des pouvoirs.
ELH0UN6NE (D'). Considération sur l'instrucUon publique. Industrie et commerce. V. Adresse. — Soutient que M. Goblet, f». a., doit se soumettre k réélection. V. Politique intérieure. — Refuse de voter le B. des voies et moyens avant de connaître les dépenses. Propose de voter des crédits provisoires pour quatre mois. Rejet de son amendement. Propose une nouvelle base pour la contribution personnelle. Combat la proposition de M. Dumortier de représenter les augmentations d'impôt comme contribution de guerre. Pr. de soumettre k une retenue les traitements des fonctionnaires. Retire sa proposition. Combat la pr. de frapper de centimes additionnels les amendes fiscales. Reproche au gouvernement d'avoir tardivement envoyé ses comptes k la cour des comptes. Combat le pr. de la s. c. de payer les traitements k titre d'avance. V. Budgets. — r s c. sur le pr. de loi relatif k la création de bons du Trésor. V.. Finances. — Contingent de l'armée. Ne veut accorder de crédit au ministre de la guerre que pour six mois. V^. Guerre. — Propose d'envoyer le pr. de loi sur les distilleries k l'avis des chambres de commerce. Défend le pr. de loi. Exportation de grains. V. Douanes et accises. — Combat le pr. de loi sur la garde civique comme inutile. V. Garde civique. — Signification des actes k l'étranger. V. Justice. — Combat la suppression de la taxe des barrières. V. Impôts. — r. c. pour l'ajournement de l'exécution de la loi monétaire en ce qui concerne l'or hollandais. V. Monnaies. — S'explique sur le caractère des naturalisations accordées par le gouvernement provisoire. V. Naturalisation. — Parle sur le pr. de loi Jacques, tendant k diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales. — Cession du pont de la Pêcherie. V. Travaux publics. — Pét. relative au commerce des céréales. V. Pétitions.
EMPRUNT (Nécessité d'un nouvel). V. Finances.
ESCAUT (Liberté de la navigation de 1'). V. Adresse. — M. Osy dénonce les entraves qu'y
met la Hollande. Explications de MM. Goblet, m. a., etLebeau, m.y. V. Politique intérieure.
ÉTRANGERS. Critique de leur admission aux emplois civils. V. Adresse. — V. Pétitions. — Critique de la préférence dont ils sont Tobjet dans l'armée. Gratifications qu'ils reçoivent. V. Guerre. — Signification des actes à l'étranger. V. Justice.
EVAIN, m. g. Pr. le pr. de loi sur le contingent de Tarmee. Pr. un pr. d& crédit provisoire de 18 millions. Pr. de répartition du crédit de 2,588,000 florins, accordé par la loi du 3 juin 1852. Pr. de régularisation des exercices 1850, 1831 et 1832. —cr. provisoire de 6 millions. Fait connaître ses observations sur le r. $. c. du B. de la guerre. Sollicite un nouveau cr. provisoire de 5 millions. Combat Vam. tendant à n'accorder de crédits au B. de la guerre que pour six mois. Réclame le vote des articles. Dit qu'on ne donne plus de gratifications dans l'armée. Défend les compagnies de sédentaires. Dit que l'arriéré de la masse d'habillement est de 8 millions. Défend l'organisation actuelle de l'armée. Pr. unpr. de loi organique de l'Ecole militaire. S'oppose à la réduction du crédit pour rartillerie. En promet Tinventaire. Promet la liste des officiers en disponibilité. Consent à la réduction des dépenses imprévues. Insiste pour obtenir le vote intégral du B. V, Guerre.
FAIDER (CM.). Nommé commissaire royal pour la discussion ûesBB. Combat la pr. de M. d'Ëlhoungne de n'accorder que des crédits provisoires au B. des voies et moyens. Combat l'amendement de M. d'Huart tendant à dégrever les bois de la contribution foncière. Combat l'exemption du foyer unique de l'impôt. V. Budgets.
FALLON, V. p. V. Bureau. - m. de la c. d'Adresse. Accuse le gouvernement de manquer à ses engagements envers la chambre, dans les négociations diplomatiques. V. Adresse. — Déclare qu'il votera contre toute augmentation de charges pour les contribuables, et pour l'amendement de M. d'Huart tendant à dégrever les bois de la contribution foncière V. Budgets. — Dit que la Belgique doit notilier à ses alliés qu'elle veut l'exécution du traité du 15 novembre. Ne veut accorder de crédits pour la guerre que pour .^-ix mois. V. Guerre. — Pr. de loi sur les barrières. Emploi du produit de la taxe. V. Impôts. — Redevance proportionnelle et maintenue des concessions. V. Mines. — r. s.c. de la loi sur la naturalisation. V. Naturalisation. — BB. et comptes provinciaux. V. AIT. provinciales.
FERS (Entrée des). Pr. de M. Zoude. V. Douanes et accises.
FINANCIÈRE (Situation). Opinion de M. Dumortier. V. Finances.
FLAMANDE (Langue). Pét. d'un notaire de Contich. V. Pétitions.
FLEUSSU. Attaque la politique extérieure du ministère Goblet V. Adresse. — Fixation du jour pour le débat du B. de la guerre. Ne votera le B. que si on lui assure que l'armée ne restera pas simple spectatrice de notre humiliation. Accuse le ministère de vouloir se faire applaudir avant d'avoir rien fait. V. Guerre. — r s. c. pour le pr. de loi relatif à l'exportation des grains. Con-
clut à la remise en vigueur du tarif de 1830. V, Douanes et accises. — Réclame la présentation d'une loi nouvelle sur la garde civique. V. Garde civique. — Pr. de loi sur la taxe des barrières. V. Impôts. — BB. des provinces. V. Aff. provinciales. — Pét. relative au cimetière d'HooghIede. id. relative à la garde civique mobilisée. V. Pétitions.
FOERE (DE). Reproche à l'opposition d'apporter de l'exagération dans ses attaques contre le ministère. V, Politique intérieure. — Soutient la nécessité d'une dette flottante. V. Finances. — Conseille le blocus pour assurer l'exécution du traité des 24 articles. V. Guerre — Se prononce pour l'échelle mobile en matière de céréales. V. Douanes et accises. — Combat le serment pour les naturalisés. V. Naturalisation. — Soutient que la question des droits des membres de la Légion d'honneur à une pension est de la compétence des tribunaux. V. Pensions.
FORTAMPS. Recommande des mesures énergiques contre la fraude. V. Budgets.
FOYERS. Suppression de l'article de la loi de 1851, qui soumet à Timpôt les foyers excédant le nombre de douze Exemption du foyer unique et des foyers des usines et fabriques. V. Budgets (voies et moyens).
FRAIS DE BUREAU de l'administration militaire. V. Guerre. — De route et de séjour, id. — De table, id.
FRANÇAISE (Intervention de l'armée). V. Adresse.
— Payement des frais. V. Politique intérieure.
— Remerclments à l'armée française. V. Armée française. — Ravages commis dans la province d'Anvers. V. Budget (voies et moyens). — Bruits d'une nouvelle intervention française. V. Guerre.
GAND. Cession du pont de la Pêcherie. V. Travaux publics. — Garde civique. V. Pétitions.
GARDE CIVIQUE. Présentation par M. Rogier,m.f., d'un pr. de loi prorogeant les lois existantes sur la garde civique. Rapport, discussion, question préalable. V. Garde civique. — V. Pétitions.
6ENDEBIEN. Dit qu^il n'y a plus de Belgique; accuse le ministère Goblet de perdre le pays; parle au sujet de la libre navigation de l'Escaut. Défend la révolution. Parle de la situation du commerce et de l'industrie. Attribue à M. d'Huart l'honneur de la mise en liberté de M 'Ihorn. V. Adresse. — Demande des explications sur l'attitude que prendra le ministère dans les négociations. Dit que le pays est dupe depuis deux ans. Dit qu il faut laver la hont« du mois d'août. Demande qu'on fasse le blocus de Maestricht. Demande la communication des protocoles. Soutient qu'il est question de mettre le Luxembourg et le Limbourg suus séquestre aux mains de la Prusse. V. Politique intérieure. — Propose de voter des remerclments à l'armée française et de démolir le lion de Waterloo. Combat le vote par acdamaiion des remerclments à l'armée française. Pr. un considérant au projet de remerclments à voter k l'armée française. V. Armée française. — Critique l'apathie du gouvernement, qui n'a rien fait depuis un an pour réformer les impôts. Reproche au gouvernement d'avoir
laissé ravager la province d* Anvers par Tarmée française. Déclare qa*il repoussera le B. des voies et moyens. Propose d'exempter de Timpôt les fo3Fers uniques et les foyers des usines et fabriques. Critique le retard apporté dans la présentation des HB, Propose de payer sur le pied de 2 fr. par florin les traitements supérieurs à 1 ,000 florins. V. Budgets. — Comptes des départements ministériels. V. Comptes. — Observations relatives k la Société Cénérale. V. Finances. — r. c. sur le contingent de l'armée. Critique la mollesse de la diplomatie. Dit que le gouvernement nous conduit à la honte. Prédit k la Belgique le sort de la Pologne. Déclare illégales les gratitications qui se donnent dans Tannée. Réclame Tinventaire de rartlUerie. Demande la liste des officiers en disponitHlité Est d'avis de ne voter les crédits au B. de la guerre que pour six mois. Pr. la question préalable sur la motion de confiance de M. Rogier. V. Guerre. — Réclame la présentation de la loi communale. V. Affaires communales. — Combat le pr. de loi sur la garde civique comme inutile. V. Garde civique. — Crédit pour la cour de cassation. V. Justice. — Désire que Texcédaut du produit des barrières soit consacré k la construction de routes nouvelles. Propose un nouveau tarif pour les barrières, en faveur des marchandises pondéreuses. K. Impôts. — Redevance proportionnelle et maintenue des concessions. V. Mines. — .Soutient les droits des membres de la Légion d'honneur k mie pension. V. Pensions. — Combat le pr. de loi Jacques tendant k créer autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales. — Incident avec M. Nothomb au sujet de l'altération du texte d'un document diplomatique, t^. Questions personnelles. — Protestation d'habitants d'Anvers contre un discours de M. Osy. V, Règlement. — Cession du pont de la Pêcherie. V. Travaux publics. — Pét. du sieur Vander Scbrick. Id. relative au commerce des céréales. Id, relative au cimetière d'Hoogblede Id. relative k la garde civique mobilisée. Droits du pouvoir exécutif k propos du général Nieilon. V. Pétitions.
6ÉRAR0 (Maréchal). Vote en comité secret d'une épée d'honneur). V. Armée française.
60BLET. m. a. Fait un rapport sur les négociations diplomatiques; défend la conduite du gou • vemement dans ses rapports avec la conférence de Londres; déclare que l'évacuation des territoires se fera dans des conditions garanties par des conventions; a foi dans l'appui des puissances. V. Adresse. - Est obligé par un vote de la chambre k se soumettre k réélection. Déclare que le ministère fait tous ses efforts pour accélérer les n^ociations et que le gouvernement fera ce.sser les vexations de la Hollande en ce qui concerne la navigation de l'Escaut Donne des explications sur la politique extérieure avant la discussion du B. de la guerre. Dit que la liberté de l'Escaut est reconnue en principe. Consent k la publication des protocoles. Affirme que le gouvernement belge ne payera pas les frais de l'intervention française. Nie l'existence d'un traité décrétant l'occupation par la Prusse des territoires cédés. V. Politique intérieure. — Déclare que le gouvernement n'acceptera de modifications au traité des ai articles que moyennant de très-fortes compensations. Dit
TOME L
que la Belgique n*a pas le droit d'adresser des menaces aux puissances. Déclare que le gouvernement a délibéré en conseil la pr.'de M. Rogier de réclamer le vote intégral du B. de la guerre. V. Guerre. — Elections annulées. V. Vérification des pouvoirs.
6UERRE (B. de la). Sur pied de guerre. Projet, rapport de M. Brabant, discussion et vote. V. Guerre. — Crédits provisoires, id.
HAERRE (DE). Critique l'intervention de l'armée française; défend la révolution. V. Adresse. — Réclame la présentation du B. de la guerre sur pied de guerre. V. Guerre. — Critique le pr. de loi sur la naturalisation comme trop favorable aux étrangers, et se déclare hostile au serment. Pr. un amendement portant que la grande naturalisation confère seule les droits politiques. Trouve trop peu élevé le chiffre du droit d'enregistrement de la naturalisation ordinaire proposé par M. Lebeau. V. Naturalisation. — Droits du pouvoir exécutif k propos du général Nieilon. V. Pétitions.
HARAS. Proposition de le supprimer. K. Guerre.
HOFFSCHMIOT (0'). Défend les droits du Luxembourg et du Limbourg. V. Adresse. — Signale des condamnations prononcées k Luxembourg contre des fonctionnaires belges. V. Politique intérieure.
— Pr. d'exempter des augmentations d'impéts les habitants des territoires cédés. V. Budgets. — V. Naturalisation.
HOOBROUCK (VAR). Demande la prompte discussion de la loi provinciale. V. Affaires provinciales.
H006HLEDE (Cimetière d'j. V. PéUtions.
HUART (0*). Reçoit des éloges pour avoir amené la mise en liberté de M. Thom. V. Adresse. — Fait rapport sur le pr. de voter des reroerclments k l'armée française. V. Armée française — Propose de dégrever les bois de la contribution foncière. V. Budgets. — Combat Vam, tendant k n'accorder de crédits au B. de la guerre que pour six mois. Appuie ensuite la pr. reprise par la section centrale. V. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries, y. Douanes et accises. — Pr. de considérer comme ayant droit k la grande naturalLsation ceux qui ont omis de faire la déclaration prescrite par l'article 135 de la Constitution. V. Naturalisation. — Demande que la chambre s'occupe d'urgence du chapitre du B. de l'intérieur concernant les travaux publics. V. Travaux publics. — Pét. relative k la mise en disponibilité du général Nieilon. V. Pétitions.
HYE-HOYS. Se plaint des abus de la fraude. Combat l'augmentation des patentes. V. Budgets.
— V. Monnaies. — r. c. sur l'élection de MM Kauffmann et Marcellis. V. Vérification des pouvoirs.
IMPOT FOHCIER. V. Budget (des voies et moyens).
IHAMOVIBILITÉ des magistrats, signalée dans l'Adresse. V. Adresse
INCIDENTS. Entre MM. Lardinois et de Robaulx, au sujet de la république: entre MM. Gendebien, Nothomb et Jullien, au sujet d'une altération de texte des documents diplomatiques; entre
MM. H. de Brouckere et Marcellfs. V. Questions personnelles.
INCOMPATIBILITÉS. MoUon de M. Devaux tendant à décider si les représentants qui ont accepté de nouvelles nominations dans la magistrature peuvent continuer à siéger à la chambre. V. Politique intérieure.
INDUSTRIE. Débat sur sa situation en 1832. V, Adresse.
INONDATION. Vote du dégrèvement de Timpôt foncier pour les propriétés inondées par suite des hostilités. V. Budget (des voies et moyens).
INSTRUCTION PUBLIQUE (M. H. de Brouckere demande le prompt dépôt d'une loi sur V). V, Adresse.
JACQUjiS I i. V. Bureau. — Votera contre tout« augmentation de charges pour les contribuables. V. Budgets. — V. Monnaies. — Pr. de diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales.
JADOT. Secrétaire général du ministère des finances. Réclamation au sujet de son traitement. V. Pétitions.
JAMINÉ, m. de la é;. d'Adresse. Dénonce la politique du gouvernement dans les affaires extérieures. I'. Adresse. — Parle au sujet de la m. o. de M. Devaux concernant les représentants qui ont accepté des nominations dans la magistrature. V. Politique intérieure.
JONET, r. c. pour les projets relatifs à la réhabilitation et à la signiticalion des actes k l'étranger. V. Justice — Entretien et construction des routes, barrières. V. Impôts.— Redevance proportionnelle et mainteue de concessions. V. Mines. — r. c, pour les crédits supplémentaires au Moniteur. V, Moniteur.
JULLIEN. Combat la politique extérieure du ministère Goblet. V. Adresse. — Parle au sujet de la m, 0. de M. Devaux concernant la réélection des représentants qui ont accepté des fonctions dans la magistrature. Soutient que M. Goblet, m. a., doit se soumettre à réélection. Demande la publication des protocoles. V. Politique intérieure. — Son opinion au sujet de la démolition du lion de Waterloo. Combat le pr. de voler par^ acclamation les remercimenls k l'armée française' Reclame les comptes de 1K51 ; demande la réforme du système financier. Ne consent k voter que des crédits provisoires. Soutient le pr. de M. d'Huart tendant k dégrever les bois de la contribution foncière. Combat le pr. de frapper de centimes additionnels les amendes fiscales. Appuie rexemption d'impôt pour les usines et fabriques. Critique le retard appoilé dans la présentation des BB. V. Budgets. — Comptes des départements ministériels. V. Comptes. — Création de bons du Trésor. V. Finances. — Partisan d'un désarmement partiel. Uemande que le gouvernement fasse justice de la corruption dans l'armée. Pr. de réduire les .indemnités de guerre des oHiciers. V. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. Combat le pr. de loi sur la garde civique comme inutile. V. Garde civique. — Désire que l'excédant des produits des barrières soit consacré k la construction de routes nouvelles. V. Impôts — Redevance proportion-
nelle et maintenae de concessions. Y. Mines. — Soutient la pr. de M. Corbisier relative aux pensions des membres de la Légion d'honneur. Y. Pensions. -- BB. et comptes provinciaux. Combat la pr. de M. Jacques de diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales. — Incident entre MM Gendebien et Notbomb au sujet de l'altération du texte d'une dépêche diplomatique. V. Questions personnelles. — Protestation d'habitants d'Anvers contre un discours de M. Osy. V. Règlement. — Pétition du sieur Vander Schrick. Droits du pouvoir exécu tif, a propos du général Mellon. V. Pétitions.
KAUFMAHH. Election annulée. V. Vérification des pouvoirs.
LAMINHE. Election contestée. V. Vérification des pouvoirs. — Voudrait qu'on imposât k la conférence un délai pour l'exécution du traité des 9^ Articles Y Guerre
LANGUE FLAMANDE. Pét. d'un notaire de Contich. V. Pétitions.
LARDINOIS. Votera contre le B. jusqu'k la réforme des lois financières. Dit que l'industrie est pros|)ère. V. Budgets. — Création des bons du Trésor. Pr. le visa de la cour des comptes. V. Comptes. Ne veut accorder des crédits au B. de la guerre que pour six mois. S'occupe delà masse d'habillement. Signale des faits de corruption. Recommande l'adjudication publique. Y. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. Défend la liberté du commerce des céréales. Y. Douanes et accises. — incident personnel avec M. de Robaulx au siget de la république. V. Questions personnelles.
LEBEAU (J.), m.j.y expose les conséquences des désastres du mois d'août 1831 ; défend la politique du ministère Goblet contre les attaques de l'opposition ; s'en rapporte au jugement de la postérite. Annonce que les ministres ont offert leur démission au Roi. Maintient son droit de voter dans une question où l'existence du ministère est engagée. Présente des observations au sujet de l'inamovibilité de la magistrature ; exalte les bienfaits de la révolution. Parle de la situation du commerce et de l'industrie. V. Adresse. — Accepte la responsabilité de l'intervention française. Parle au sujet de la m. o. de M. Dexaux concernant les représentants qui ont accepté des nominations dans la magistrature. Reprend sa place au banc ministériel. Répond k M. Dumortier que la question de confiance doit se posera propos du B. des dépenses. Défend la politique du ministère. Dit qu'il fera tout re qui est nécessaire pour la dignité du pays. Ne veut pas voir dans chaque incident un casus belii. Menace la Hollande de représailles en cas de nouvelles poursuites contre des fonctionnaires belges. V. Politique intérieure — Propose de discuter le B. sans rien préjuger quant au vote définitif. Combat le pr. de soumettre k une retenue les traitements des fonctionnaires. Explique le relard apporté dans la présentation des BB. Y. Budgets. — Observations relatives k la Société Générale. V. Finances. — Demande la discussion immédiate
du B. de la guerre. Défend la politique eictérieare du gouTemement. Déclare qu*ii n'est pas question d'une nouvelle intervention française. Dit que la Belgique aurait disparu depuis longtemps si Ton aTait suivi les conseils de Topposition. Nie qu'il y ait eu une demande d'explicaLions delà France au sujet de ce qu'on a dit sur le payement de TintervenUon. Combat le pr. de n'accorder les crédits au B. de la guerre que pour six mois. Déclare que le cabinet se retirera en cas de vote de cette proposition. Dit que le ministère ne veut pas rester dans un état de ntspicion permanente. V. Guerre. — Annonce la présentation rie la loi communale. V. AfiTatres communales. — Combat la remise en vigueur du tarif de 4830 pour les céréales. F. Douanes et accises. — Crédit pour la cour de cassation. Pr. de loi relatif a la réhabilitation, à la signification des actes à l'étranger. V. Justice. — V. Monnaies. — Défend le serment pour les naturalisés. Soutient le pr. de loi présenté par le gouvernement. Propose d'établir un droit d'enregistrement pour les naturalisations ordinaires. Déclare qull fera une catégorie spéciale pour les habitants des parties cédées. Donne des explications sur les naturalisations accordées par le gouvernement provisoire. V. Naturalisation — Pr. l'ordre du jour sur une protestation d'habitants d'Anvers contre un discours de M. Osy. V. Règlement. — Pétition du sieur Vander Schrick. Id. relative au commerce des céréales. Id. à la garde civique mobilisée Responsabilité du ministre de la guerre. Pét. relative au général Niellon. Droits du pouvoir exécutif. Traitement du secrétaire général du ministère des finances. Transferts des crédits V. Pétitions.
LÉ6I0I D'HOIIEUR. Pr. de M. Corbisier. Discussion. Ajournement. V. Pensions.
LE6RELLE. Apprécie la politique extérieure du ministère Goblet; approuve lepr. de M. Ullens relative à la neutralisation d'Anvers pendant le siège de la citadelle; critique la révolution et les révolutionnaires, y. Adresse. — Parle au sujet de la m. o. de M. Devaux concernant la réélection des représentants qui ont accepté des positions dans la magistrature. Soutient que M. Goblet, m. a., ne doit pas se soumettre k réélection. V. Politiq;A) intérieure. — Se plaint de la reconstruction des fronts intérieurs de la citadelle d'Anvers. V. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. — Signification des actes à l'étranger. V. Justice. — Pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. — V. Monnaies. — Pr. de fixer à SOO fr. le minimum du droit pour la naturalisation ordinaire. V. Naturalisation.
. LÉOPOLO !«'. Réception de la comm. d'Adresse. Réponse à PAdressede la chambre. V. Adresse.
LEïAE. Propose de rompre le traité des 24 articles ; attaque la politique du gouvernement. Se plaint de l'admission d'étrangers non naturalisés aux emplois civils. V. Adresse. — Combat le pr. de démolir le lion de Waterloo. V. Armée française Demande la révision du système financier. V. Budgets. — Critique la préférence accordée aux étrangers dans l'armée. V. Guerre. — Pét. relative au général Niellon. V. Pétitions
LIBERTÉ IROIVIDUELLE. s. VT Bureau, r. s. c. pr. de loi tendant à fixer en francs la quotité des droits d'enregistrement. V. Monnaies. — Protestation
d'habitants d'Anvers contre un discours de M. Osy. V. Règlement.
LILLO. Nomination d'un receveur à Lillo. V. Pétitions.
LISTES ÉLECTORALES. V. Vérification des pouvoirs.
LUXEMBOURG ET LIMB0UR6. Rejet d'une pr. de M. d'Hoffschmidt tendant à exempter des augmentations d'impôts les habitants des territoires cédés. V, Budgets.
MAGISTRATS. Inamovibilité. V. Adresse. — Question de savoir si les députés, membres de l'ordre judiciaire qui ont accepté une nouvelle nomination doivent se soumettre à réélection. V. Politique intérieure.
MAGNAR (Général). Accusé d'avoir insulté M. Gendebien. V, Guerre.
MARCELLIS. Election annulée, contestée. V. Vérification des pouvoirs. — Création de bons du Trésor. V. Finances.— Fixation du jour du débat sur le B. de la guerre. Votera le B. parce qu'il considère l'armée comme le meilleur appui dans les négociations. Dit qu'il faut laisser au ministère la tiberté d'agir dans les négociations. Combat Vam. tendant à n'accorder des crédits au B. de la guerre que pour six mois Voudrait des régiments plus nombreux. V. Guerre.— Partisan du tarif de 1850 pour les céréales. V. Douanes et accises. — Défend le pr. de loi sur les barrières. V. Impôts.
— Veut rendre plus rigoureuses les conditions de la grande naturalisation. Pr. de ne l'accorder que pour services importants rendus k l'Etat. Propose d'exiger cinq ans de domicile pour la naturalisation ordinaire. V. Naturalisation. — Incident avec M. H. de Brouckere. V. Questions personnelles.
MARY. Approuve la conduite du ministère Goblet dans les négociations avec la conférence ; fait une proposition relative à la liberté de la navigation de l'Escaut. Parle de la situation du commerce et de l'industrie. V. Adresse. — Présente le r. sur le B. des voies et moyens ; combat le pr. de M. d'Elhoungne de n'accorder que des crédits provisoires. Combat l'idée de grever l'avenir en faisant un emprunt. Combat la proposition de réduire les patentes. V. Budgets. — Comptes des départements ministériels. V. Comptes. — Observations relatives à la Société Générale. Création de bons du Trésor. V. Finances. — Fixation du jour pour le débat du B. de la guerre. Déclare qu'il ne consentira pas à décimer l'armée. Discussion sur les haras. Propose un am. à la pr. de la s. c. relative au vote du B. pour six mois. V. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. Se prononce pour le retour au tarif de 1850 sur les céréales. V. Douanes et accises. — Signification des actes à l'étranger. V. Justice. — V. Monnaies. — Redevance proportionnelle et maintenue des concessions. V. Mines.
— Pr, de faire publier dans un journal par province les BB. et les comptes provinciaux. V, Afl". provinciales. — Cession du pont de la Pêcherie. V. Travaux publics. — r. c. sur la pétition relative an commerce des céréales. Droits du pouvoir exécutif à propos du général Niellon. V. Pétitions.
MASSE D'HABILLEMENT. V. Guerre.
MEEUS. Combat la politique du gouvenement dans
les aflaires extérieures; parle de la situalion du commerce et de l'industrie. V. Adresse. — Demande communication des tableaux du cadastre. Se plaint de la lenteur des travaux de révision. Voudrait voir faire de Timpôt foncier un impôt de quotité. Recommande une réforme radicale du système financier. Critique la négociation des mandats à terme avec perte. Demande si le gouvernement continuera a la Société Générale le service de caissier de TEtat. Dit qu'il y a sur le dernier exercice un déficit de 8 millions. V. Budgets. — Comptes des départements ministériels. V. Comptes. — Explications relatives à la Société Générale. Création de bons du Trésor. V. Finances.
MÉRODE (F. DEj. CriUque la politique de fier-àbras, et approuve l'intervention française. Proteste contre les attaques dont le ministère est l'objet. Apprécie les résultats de la révolution. V. Adresse. — Combat le pr. de démolir le lion de Waterloo. V. Armée française. —11 votera les impôts parce qu'il est hostile aux emprunts. V. Budgets. — Défend le droit d'enregistrement pour la naturalisation. S'explique sur le caractère des naturalisations accordées par le gouvernement provisoire. V. Naturalisation. — Pet. relative à la garde civique mobilisée. Droits du pouvoir exécutif à propos du général Niellon. V. Pétitions.
MÉRODE (W. DE). Ne consent à payer une pension que pour les membres de la Légion d'honneur privés de traitement et de fortune. V. Pensions.
MILCAMPS. Condamne la conduite du ministère dans les négociations avec ia conférence de Londres. V. Adresse. — Combat i'rtw. tendant à n'accorder des crédits au B. de la guerre que pour six mois. V. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. — Parle en faveur de la réduction de la taxe des barrières. V. Impôts. — Approuve le pr. de loi sur la naturalisation. V. Naturalisation. — r. sur la pét. du sieur Vander Schrick. Sur la pét. des avocats de Bruxelles demandant la suppression des avocats à la cour de cassation. V. Pétitions.
MILICE. Pr. de loi présenté par M. Bogier. V, Milice.
MINES. Redevance proportionnelle. Pr. de loi. Rapport et vote. Demandes de maintenue. V. Mines.
MINISTERE. Vote de confiance, échec. Démission. V. Adresse — Reprend sa place au banc ministériel. V. Politique intérieure. — Crise ministérielle V. Ministres. Débat sur la responsabilité du ministre de la guerre V. Pétitions.
MONITEUR. Pr. de crédit supplémentaire. Rappoil et vote. V. Moniteur.
MONNAIES. Ajournement de l'exécution de la loi sur les monnaies d'or hollandaises. V. Monnaies.
MUELENAERE (OE). Demande si l'on a stipule des conditions pour les habitants des provinces cédées à la Hollande. Apprécie la conduite du ministère Goblet dans les négociations avec la conférence. V. Politique intérieure. — Pr. de loi sur les distilleries. Se prononce pour le retour au tarif de 1830 en matière des céréales. V. Douanes et accises. — Soutient la légitimité de ia taxe des barrières. V. Impôts. — Parle sur le pr. de M. Jacques tendant à diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales. — Traitement du secrétaire gênerai du ministère des finances. V. Pétitions.
NATURALISATION. Pr. de loi. Rapport de M. Fal- Ion. Discussion. Vote. V. Naturalisation.
NEF (DE). Défend la conduite du ministère Goblet dans les négociations avec la conférence. V. Adresse.
— Propose un dégrèvement de l'impôt foncier pour la province d'Anvers. V. Budgets. — V. Naturalisation.
NIELLON (Général . Débat sur sa mise en disponibilité. V. Guerre. — V. Pétitions.
NOTHOMB. Parle des obligations qu'impose le traité des 2i articles. Donne des explications au sujet de l'altération d'un texte diplomatique ; parle à propos de la navigation de l'Escaut. V. Adresse.
— Soutient que M. Goblet, m. a., ne doit pas se soumettre k réélection. Défend la conduite du gouvernement vis-a-vis de la Hollande. Dit qu'il n'y a pas de collection complète des protocoles. V. Politique intérieure. — Combat le pr. de démolir le lion de Waterloo. V. Armée française. — Défend la politique extérieure du gouvei'nement. Combat Vam. tendant à u'accorder des crédits au B, de la guerre que pour six mois. Y. Guerre. — Appuie Vam. de M. d'Huart tendant U donner un droit à la grande naturalisation à ceux qui ont omis de faire la déclaration prescrite par l'art. 155 de la Constitution. Dit que les habitants des parties cédées sont Belges. Défend le serment ea matière de naturalisation. S'explique sur le caractère des naturalisations accordées par le gouvernement provisoire. Y. Naturalisation. — Incident avec M. Gendebien au sujet de l'altération du texte d'un document diplomatique. Y. Questions personnelles.
— Protestation d'habitants d'Anvers contre un discours de M. Osy. Y. Règlement. — r. c. sur l'élection de MM. Lamiune et Marcellis. V. Vérification des pouvoirs.
NYPELS, c. r. pour le fî. delà guerre. Combat le pr. de supprimer le haras. Combat le pr. de ne voter les crédits au B. de la guerre que pour six mois. Y, Guerre.
OFFICIERS. Gratification, traitements de disponibilité, frais de route et de séjour. Y. Guerre.
OLISLAGERS. Combat le serment pour les naturalisés. V. Naturalisation.
OR HOLLANDAIS. Pr. de M. Seron. Y. Monnaies.
OSY. Critique la conduite du gouvernement dans les négociations diplomatiques. V. Adresse. — Se plaint de l'absence d'un gouverneur civil à Anvers. Demande des explications sur la politique du ministère. Dénonce les entraves que met la Hollande a la navigation de l'Escaut. V. Politique intérieure. — Demande de nouvelles explications sur nos relations extérieures avant la discussion du B. des voies et moyens. Rappelle qu'il a prédit le déficit l'année dernière. Propose de dégrever de la contribution foncière les propriétés inondées par suite des hostilités Y. Budgets. — Comptes des départements ministériels. Y. Comptes. — ' Création de bons du Trésor. Y. Finances. — Demande des explications sur l'état de nos affaires extérieures avant la discussion du/J.de la guerre. Repoussera le B. à cause des hésitations du gou-
Ternement. Nie la prospérité d'Anvers. Ne veut accorder des crédits que pour six mois. Demande le compte des arriérés de la masse d*habiilement. Critique les frais de route et de séjour des officiers. Se plaint de la reconstruction des fronts intérieurs de la citadelle d'Anvers. Critique les frais de table des officiers généraux. V, Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. Exportation des grains. Propose d'ajourner la discussion jusqu'après le vote du B. de la guerre. V. Douanes et accises. — Signification des actes à l'étranger. V. Justice. — Pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. V. Monnaies. — Pét. du sieur Vander Schrick. W. des raffineurs de sel. Id. LosrenSen. Id. sur le commerce des céréales. V. Pétitions.
PATEITES. y. Budget (voies et moyens). Réduction de la patente des bateliers. Pr. de M. Davignon de ramener les patentes au chiffre de la loi de 18Ô1. Des avocats. Pr. de M. G. Rodenbach. V. Impôts.
PENSIONS (Crédit supplémentaire à la caisse des). y. Pensions.
PIRMEZ. Parle sur la politique extérieure du ministère Goblet. V. Adresse. — Combat le pr. de M. d'Huart de dégrever les bois de la contribution foncière V. Budgets. — Demande que l'on applique aux routes le même régime qu'aux canaux. y. Impôts. — Redevance proportionnelle et maintenue des concessions. V. Mines.
PIRSON. Conseille la guerre ; prédit la ruine de la Belgique; pr, relative k l'armée; attribue à M. d'Huart l'honneur de la mise en liberté de M. Thorn. F. Adresse.— Demande s'il est vrai que le gouvernement français veuille faire payer les frais de Tintervention. V. Politique intérieure. — Débat relatif à la Société Générale. V. Finances. — Ne consent à voter le B. de la guerre que pour six mois. Fait ressortir l'inutilité d'un nouveau crédit provisoire Prédit une nouvelle révolution. Demande si la France a réclamé des explications au sujet de ce qu'on a dit à la chambre belge sur le pavement des frais de Tintervention V. Guerre.
POIDS ET MESURES. Pr. de M. Seron tendante à leur rendre les dénominations existantes avant la loi de 1816. V. Poids et mesures.
POSCHET. Conjure la chambre de voter le B. de la guerre. Proteste contre l'attitude de M. Brabant qui a cité à la tribune les noms des membres de la ». c. du B. de la guerre pour prouver qu'ils n'étaient pas hostiles aux ministres. V. Guerre. Pr. de loi sur les barrières V. Impôts. — r. c. sur l'élection de M. Goblet. V. Vérification des pouvoirs.
POSTES. Pr. de percevoir en francs et centimes le taxe des lettres; ajournement.|r. Monnaies.
PRÉROGATIVE ROYALE. Débat à propos de la mise en disponibilité du général Niellon. V. Pétitions.
PROTESTANTS. Pét. du consistoire d'Anvers. V. Pétitions.
PROVINCES. Affaires provinciales. Pr. de loi de M. Rogier, iw. t., relative aux BB. provinciaux. Pr. de loi de M. Jacques tendant à diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondissements judiciaires. V. Affaires provinciales.
RAEYMAEKERS. Pr. de rendre obligatoire dans la huitaine la lot sur la contrib. foncière. V. Budgets.
RAIKEM. p. V. Bureau. — V. Vérification des pouvoirs.
RÈGLEMENT. ProtesUtion d'habitants d'Anvers contre un discours de M. Osy. V. Règlement.
RÉHABILITATION. Pr. de loi, rapport, discussion. y Justice
RENESSE (DE). S. V. Bureau. — Pr. d'exempter de la contrib. foncière les habitants des territoires cédés, y. Budgets.
RESPONSABILITÉ du ministre de la guerre. V. Pétitions.
ROBIANO (DE). Se déclare partisan de la guerre; apprécie la politique extérieure du ministère Goblet. Approuve les mesures prises à l'époque de l'épidémie du choléra. Se plaint de ce qu'on n'ait pas parlé, dans l'Adresse, de la mise en liberté de M. Thorn. V. Adresse. — Combat la proposition de démolir le lion de Waterloo. Pr. de voter par acclamation des remerclments à l'armée française. V. Armée française. — Accuse certains orateurs de nuire au crédit de l'Etat par leurs indiscrétions. Croit que le pays doit s'imposer des sacrifices pour acquérir des titres au respect de l'Europe. Combat le pr. de frapper de centimes additionnels les amendes fiscales. Pr. de supprimer les déclarations pour les successions qui ne payent rien au trésor. y. Budgets. — Discussion sur le haras. Proposition de ne voter les crédits du B. de la guerre que pour six mois. V. Guerre. — Pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. — Partisan d'un droit de barrière uniforme pour tout le pays. y. Impôts. — V. Monnaies. — Pr. d'exiger plusieurs années de domicile des candidats k la naturalisation. Pr. de n'accorder la grande naturalisation que pour services éminents rendus à l'Etat. V. Naluralisation. — Pension des membres de la Légion d'honneur. V. Pensions. — Combat le pr. de loi de M. Jacques, tendant h diviser la Belgique en autant de provinces qu'il y a d'arrondi.ssements judiciaires. V. Affaires provinciales. — Pét. relative au cimetière d'Hooghlede. Id. relative au général Niellon. Droits du pouvoir exécutif. Nomination d'un receveur à Lillo. Traitement du secrétaire général du ministère des finances. V. Péti lions.
ROBAULX (DE). Accuse les ministres d'avoir pris part au vote sur une question de confiance. y. Adresse. — Demande des explications sur la crise ministérielle. V. Politique intérieure.— Combat la pr. de M. d'Huart tendant à dégrever les bois de la contribution foncière. Fait ressortir la contradiction des opinions de MM. Lardinois et Davignon sur la situation de l'industrie. Combat l'exemption de l'impôt pour le foyer unique. y. Budgets. — Débat sur la mise en disponibilité du général Niellon. Observations au sujet des bruits d'une nouvelle Intervention française. Pr. de n'accorder les fonds pour le B, de la guerre que jusqu'au !"■ juillet. Signale l'inutilité d'un nouveau crédit provisoire. Insiste pour qu'on réclame l'exécution du traité des 2* articles. Demande que l'on publie la liste des officiers en disponibilité. Ne veut
il8
accorder le B. de la guerre que pour six mois. Accuse le ministère de lancer un cartel à la chambre. V. Guerre. — Exportation des céréales. V. Douanes et accises. — V. Monnaies. — Incident personnel avec M. Lardinois au sujet de la république. V. Questions personnelles. — Pét. relative à la garde civique mobilisée. V. Pétitions.
RODENBACH (A.). Pr. de retourner le lion de Waterloo. V. Armée française. — Prefôre l'emprunt à l'augmentation des impôts. Se plaint de la recrudescence de la fraude. Demande qu'on vienne en aide aux maîtres de postes. Appuie le pr. de soumettre à une retenue les traitements des fonctionnaires. Combat la pr. qui frappe de centimes additionnels les amendes fiscales. V. Budgets. — Débat sur l'ajournement du B. de la guerre. Fixation du jour des débats. Combat l'idée d'un désarmement partiel. Discussion sur le haras. Croit qu'il est dangereux de publier l'inventaire de l'artillerie. Parle sur le pr. de ne voter les crédits du B. de la guerre que pour six mois. V. Guerre. — Réclame la présentation de la loi communale. V. Affaires communales. — Demande que l'on discute la loi sur les distilleries. Exportation et importation des grains. Soutient le tarif de 1830. V. Douanes et accises. — Propose la réduction de la taxe des barrières. V. Impôts. — Soutient qu'il ne faut pas de loi pour la grande naturalisation. V. Naturalisation. — Combat la pr.de M. Corbisier relative aux pensions des membres de la Légion d'honneur. V. Pensions. — Cession du pont de la Pêcherie. V. Travaux publics. — P^/, relative au Clara polder. V. Pétitions.
ROOERBACH (C). Conseille la guerre. V. Adresse.
— Propose de faire payer patente aux avocats et de les mettre sur la même ligne que les avoués. V. Impôts. — Pétition du sieur Vander Schrick. Pét. des avocats relative à la patente. V. Pétitions.
R06IER, f». i., défend la politique du ministère Goblet dans les négociations avec la conférence ; explique le rôle de l'armée belge. Incident avec M. Dumortier au sujet de l'altération d'un texte diplomatique; s'explique sur l'admission d'un étranger à un emploi dans un ministère. Parle de la situation du commerce et de l'industrie. V. Adresse. — Accepte laresponsabilité de l'intervention de l'armée française. Absence d'un gouverneur civil à Anvers. V. Politique intérieure. — Pr. de supprimer le considérant de la pr. relative aux remerclments à voter à l'armée française. V. Armée française. — Répond au reproche de M. Gendebien d'avoir laissé ravager la provinco d'Anvers par l'armée française. Explique le retard apporté dans la présentation des BB. V. Budgets.
— Débat sur l'ajournement du B. de la guerre. Mise en disponibilité du général Mellon. Pose la question de confiance à propos du vote du B. de la guerre. Nie que la corruption règne dans l'armée. Dit qu'il n'a jamais été résolu de démolir la citadelle d'Anvers. Pose de nouveau la question de confiance à propos de la pr. de la s. c. de n'accorder que pour six mois les cr. au B. de la guerre. Propose de décider que le B. sera soumis à une révision générale. Reproche à M. H. de Brouckere d'avoir taxé le gouvernement d'ineptie. V. Guerre.
— Présente le pr. de loi communale. V. Affaires communales. — Présente un pr. de loi sur l'ex-
portation des grains. Combat le retour au tarif de 1830. V. Douanes et accises. — Présente un pr. de loi prorogeant les décrets existants sur la garde civique. Se rallie à un am, de M. de Theux tendant à ne les maintenir que jusqu'à la paix. Promet laprésentation d'une loi définitive. V. Garde civique. — Pr. de loi sur la taxe des barrières. V. Impôts. — Pr. de loi sur la redevance proportionnelle et la maintenue des concessions des mines. V. Mines. — Pr. un pr. de cr. supplémentaire pour le Moniteur. V. Moniteur. — Pr. un pr. de loi sur la milice. V. Milice. — Cession du pont de la Pêcherie. V. Travaux publics. — Pét. relative au Clara polder. Id. relative au cimetière d'Hooghlede. Id. relative à la garde civique mobilisée. Responsabilité du min. de la guerre. Admission des étrangers aux emplois. Droits du pouvoir exécutif, à propos du général Niellon. V. Pétitions.
ROO (DE). Critique le B. des voies et moyens comme exagéré et injustement réparti. V. Budgets. — V. Naturalisation.
ROUTES. Entretien et constructioD des routes. Taxe des barrières. V. Impôts.
SÉCUS (DE), q. V. Bureau.
SEL (RafTineurs de). V. Pétitions.
SERMERTdes naturalisés. Discussion et rejet. V. Naturalisation.
SEROR. Appuie le pr. de démolir le lion de Waterloo. V. Armée française. — Se déclare l'adversaire de l'impôt des patentes et de la contribution personnelle. V. Budgets. — Pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. -- Pr. de loi sur la taxe des barrières, V. Impôts. — Pr. le cours légal des pièces de 5 et de 10 fl. des P.-B. V. Monnaies. — Pr. de loi tendant à rétablir les dénominations françaises des poids et mesures. V. Poids et mesures.
SOCIÉTÉ 6ÉRÉRALE. Caissier de l'Eut. V. Budgets (des voies et moyens). — Lettre et débats relatifs à sa situation vis-à-vis de l'ancien royaume des Pays-Bas. V. Finances.
TARIF à l'entrée et à la sortie des céréales. V. Douanes et accises.
TEICHMARN, c. r. pour la loi sur les barrières. Combat la réduction de la taxe. V. Impôts.
THEUX (DE), m. delà c. d'Adresse. Parle au sujet de la situation du commerce et de l'industrie. V. Adresse. — Combat la diminution de la patente, après qu'on a frappé la propriété foncière. Explique le retard apporté dans la présentation des BB. V Budgets. — Comptes des départements ministériels. V. Comptes. — Discussion sur le haras. V. Guerre — Pr. de loi sur les distilleries. Se prononce pour le retour au tarif de 1830 en matière de céréales. V. Douanes et accises. — Pr. de ne laisser en vigueur que jusqu'à la paix les lois et décrets sur la garde civique. V. Garde civique. — r. ». c. pour la taxe des barrières. V. Impôts. — Soutient que la naturalisation ordinaire ne confère pas les droits politiques. V. Naturalisation. — V. Affaires provinciales. — Pét. relative àla garde civique mobilisée. V. Pétitions.
THIRT, c. r. pour la discussion du B. Explique le travail de révision du cadastre. Combat le pr. de M. d'Huart de dégrever les bois de la contribution foncière. Ne voit d*autre moyen de couvrir le déficit que d'augmenter les impôts. V. Budgets. THORI (Mise en liberté de M.). V. Adresse TIECCER DE TERHOVE. Déclare quMl repoussera toute augmentation des charges pour les contribuables. F. Budgets. — Pr. une prop. de loi tendant à décréter la libre exportation des céréales. Soutient le tarif de 1830. V. Douanes et accises.
— Pr. de loi sur la (axe des barrières. V. Impôts.
— Pr. de renvoyer à une commission Texamen du droit des membres de la Légion d'honneur à une pension.
TORNACO (Là bande). V. Pétitions.
TRAITÉ DES 24 ARTICLES. V. Adresse. — V. Politique intérieure — V. Guerre.
TRAiTEMERTS. Proposition de M. d'Elhoungne de les soumettre à une retenue. Proposition do les payer k titre û' avance. Payement intégral, sur la pr.'de M. H. de Brouckere' V. BudgeU^ (voies et moyens).
TRAITEMERTS DE DISPOHIBILITÉ. V. Guerre.
TRARSFERTS ET CRÉDITS. V. Guerre. ~- V. Pétitions.
TRAVAUX PUBLICS. Pr. de M. Dubus de s'occuper d'urgence du chapitre du B. de l'intérieur qui les concerne. Y. Travaux publics
TRÉSOR (Bons du). Pr. de loi. rr. de MM. d'Elhoungne et Dumont Discussion et vote. V. Finances.
ULLEHS. Demande que la ville d'Anvers soit déclarée neutre pendant le siège de la citadelle. V. Adresse.
VAR DEH HOVE. Discussion sur le haras. V. Guerre. — - Combat le pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises.
VAR DER BELER. Critique l'évacuation de Venloo. V, Adresse.
VAR PRAET (i.), secrétaire du Roi. Ecrit à la chambre au nom de S. M. V. Adresse.
VERDUSSER. Siège de la ciUdelle d^Anvers ; parle au sujet de la libre navigation de l'Escaut; au sujet de Tadmission des étrangers aux emplois civils. V. Adresse, — Demande le renvoi du B. de la guerre à une commission spéciale. Pr. de réduire l'impôt foncier dans la province d'Anvers. De diminuer le chiffre des patentes. V. Budgets.
— Création de bons du Trésor. V Finances — Pr. une réduction des frais de route et de séjour des officiers généraux et supérieurs. Se plaint de la reconstruction des fronts intérieurs de la citadelle d'Anvers. Critique les termes de la pr. de la s. c. relative au vote du B. V. Guerre. — Combat le retour au tarif de 1850 en matière de céréales. V. Douanes et accises. — Pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. — V. Monnaies. — Voudrait un droit très-minime pour la naturalisation. Combat le serment. V Naturalisation.
VER6AUWER. Critique la conduite du gouvernement à l'égard du général Nieilon ; accuse le gouvernement d'espionnage. V. Guerre.— V. Pétitions.
VÉRIFICATIOR des pouvoirs. M. Devaux demande qu'il y soit procédé avant la constitution du bureau. V. Politique intérieure.— De MM. Kaufmann Marcellis, Laminne etGoblet. V. Vérification des pouvoirs.
VILAIH Xllll (H.). Dit qu'il faut conserver un gage vis-à-vis de la Hollande. V. Politique intérieure.
— Discussion générale du B. de la guerre. S'occupe de la masse d'habillement. Demande la production de l'inventaire de l'artillerie. V. Guerre.
Pr.le renvoi du pr. de loi communale aux chefslieux des cantons. V. Affaires communales. — Appuie le pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises.
VISA de la cour des comptes pour les bons du Trésor. V. Finances.
VIVRES DE CAMPAGRE. V. Guerre.
VOIES ET NOYERS. M. Mary, r. b. c. Voté au chiffre de 86,037,982 fr. V. Budgets (voies et moyens).
ZOUDE. Pr. de loi prorogeant la loi du U décembre 1831 sur l'entrée des fers étrangers.— r. c. pour le pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. — V. Pensions.
SÉNAT
Session 1882-1888.
MEMBRES DU SÉNAT
La composition du Sénat est la mAme qu*à la session précédente, sauf les détails qui suivent : M. le baron Deliafaille d'Huysse remplace, à Gand, M. Charles Massez t M. Em. Boriuut remplace, à Efxloo, M. Van den Hecke; M. le comte du Val de Beaulieu remplace, à Mons, M. de Gorge-Legrand. M. Savart- Martel remplace, à Tournai, M. Lefebvre, mais son élection est annulée; M. Hennequin remplace, à Maestricrt, M. le baron de Loë; M. le baron Van der Straten-Ponthoz remplace, à Neufchateau, M. Chaucbet- Bourgeois.
Doyen d'âge .- M. Van Hoobrouck de Mooreghem père.
Président ; M. de Stassart. — Vice-présidents : MM. de Sécus et Vilain XI III.
Secrétaires : MM. De Rodes et Van Hoobrouck de Mooreghem fils.
ADRBSSB.
14 novembre. La commission de l'Adresse est compos(^e de MM. de Sécus, H. de Mérode, de Baillet et Vilain XIIIL — 16. M. de Baillet, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 17. M. de Baillet fait connaître quelques changements introduits au projet par la commission. M. Hennequin propose d*ajoumer le débat jusqu'après la distribution du rapport de M. Goblet sur les négociations diplomatiques. Après un court débat, cette pr. est rejetée par 20 voix contre 18, et la discussion générale est ouverte. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père demande que dans l'Adresse on insiste sur la durée de la captivité de M. Thorn, et que l'on prie S. M. d'employer tous ses efforts pour déterminer la conférence à nous garantir contre de nouvelles entreprises hostiles de la part de la Hollande. M.Lefebvre-Meuretparle dans le môme sens et demande qu'on s'explique sur le rôle réservé à l'armée belge dans les événements. M.d'Ansembourg insiste aussi en faveur d'un langage énergique. M. F. de Robiano est d'avis que le sénat déclare que la Belgique ne fera plus de concessions nouvelles. M. du Val de Beaulieu estime qu'il faut mettre la conférence en
demeure d'exécuter ses engagements. MM. de Rouillé et de Mérode proposent de remettre à demain la discussion du paragraphe. Adopté. — 18. M. de Pélichy propose de continuer la discussion en comité secret. Cette pr., combattue par MM. F. de Robiano, du Val de Beaulieu et de Sécus, n'est pas adoptée. Le sénat discute les divers paragraphes de l'Adresse. Du consentement de M . Lebeau , m.j . , et de M. Goblet, m. (i., le sénat adopte un amendement de M. d'Ansembourg, réclamant la mise en liberté de M. Thorn ; un amendement de M. du Val de Beaulieu, au § qui exprime les félicitations du sénat à l'occasion du mariage du Roi; un amendement de M. F. de Robiano, tendant à supprimer l'éloge des anciens souverains de la Belgique ; des amendements relatifs au rôle et à l'aspect de l'armée, proposés par MM. de Rouillé et de Pélichy, et par 19 voix contre 13, un § proposé par M. d'Ansembourg, et exprimant des vœux pour le bonheur futur de nos frères du Luxembourg et du Limbourg. Des amendements de MM. du Val, de Robiano, d'Ansembourg et Van Hoobrouck de Mooreghem père, concernant Tattitude à prendre vis-à-vis de la conférence, sont ajournés au lendemain, sur la proposition de M. Lebeau, m.j, — 19. Les
amendements présentés la veille sont mis en discossion. M. Lebeau, m. j., déclare, au nom da gouvernement, que celui-ci n'a fait que sui>Te la politique qui lui a été tracée par les chambres dans leur dernière session, et il serait dangereux et déloyal de répudier les ades du ministère, accomplis dans de pareilles conditions. Après un débat auquel prennent part HM. d*Ansembourg, Vilain XIIH, E. de Robiano, d'Arschot, Lefebvre-Meuret, de Rouillé, de Baillet, de Mooreghem père, Dellafaille d*Huysse, Eugène de Mooreghem et de Baré de Comogne, les amendements sont rejetés. Le projet d'Adresse est adopté par 50 voix contre 4. On tire au sort la députation chargée de porter l'adresse au Roi. — 20. M. de Bioliey fait connaître la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
AFFAIRBS ÉTRANGÈRES.
16 novembre. M. Goblet, m. a., donne lecture d'un rapport sur les négociations diplomatiques. (Voir Adresse.)
8 février. M. Vilain XHIÏ, à propos d'un vote sur des crédits provisoires, interpelle le gouvernement sur la marche qu'il entend suivre dans les négociations. M. Goblet, m. a. y répond que le gouvernement compte sur funion et la confiance qui régnent entre la représentation nationale et le pouvoir exécutif, pour soutenir efficacement les justes prétentions de la Belgique.
BUDGBTS.
6 décembre. MM. Ch. Faider, Eug. Thiry, F. Delfosse et Delannoy sont nommés commissaires du gouvernement pour la discussion du B. et des lois de finances. — 7. M. Englor fait rapport sur le projet de loi autorisant la perception des 2/3 de l'impôt foncier pour 1855, d'après les rôles de 1832. Il conclut à l'adoption. Le sénat déclare l'urgence. M. Lefebvre-Meuret profite de l'occasion pour demandera désarmement. Cette pr. est combattue par MM. de Sécus et de Baillet. MM. de Rodes et de Quarré demandent le prompt achèvement des opérations cadastrales et une plus juste répartition de l'impôt foncier. M. Duvivier, m. /"., croit que ces obsen'ations trouveront mieux leur place dans la discussion du B. Le projet est adopté par 47 voix contre une. — 28. M. Vilain XIIII, r. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens. M. de Rodes déclare qu'il le votera à cause de la suprême nécessité, mais il se plaint amèrement de ce que l'ancien ministre des finances n'ait pas terminé la péréquation cadastrale et n'ait pas proposé de révision du système des impôts. M. d'ïïaultepenne critique l'augmentation de la contribution foncière, surtout en ce qui con<;erne les propriétés boisées.
M. d'Arschot insiste aussi pour le prompt achèvement de la péréquation ; M. dePélichy, pour la meilleure répartition de la contribution foncière et la présentation d'une bonne loi sur les distilleries. M. Vander Straten repousse le B., à cause des inégalités de la répartition de l'impôt foncier. M. de Man d'Hobruge espère que le B. de 1854 sera présenté à temps pour être discuté avec fruit. M. de Quarré n'est pas très-impatient de voir achever le cadastre, vu le système que l'on suit pour son exécution. M. Biolley réclame une prompte réforme du système financier. M. d'Arschot prie M. l'inspecteur du cadastre de s'expliquer sur la surtaxe imposée aux Flandres dans la répartition de l'impôt foncier. M. Thiry, c. r., entre dans des explications à cet égard. Le débat sur le cadastre continue entre le commissaire du Roi, MM. Vilain XIllI, de Quarré, d'Arschot, de Rodes, du Val de Beaulieu, Lefebvre-Meuret. — 29. M. de Méan votera le B. par nécessité, mais il regrette que le gouvernement ne cherche pas à diminuer les dépenses, pour n'être pas obligé d'imposer aux contribuables de lourdes charges. M. Vilain XilII aussi votera le B., mais en déplorant l'inaction du pouvoir en matière de réforme d'impôts. L'orateur espère que l'on conservera le service de caissier de l'Etat à la Banque, qui l'exerce moyennant 1/t p. c. sur les recettes. M. de Rodes rappelle que sous l'ancien gouvernement elle ne percevait que 1/8 p. c. M. Duvivier, m. /"., dit qu'il a fallu augmenter le tantième, à cause du capital considérable que la Banque doit immobiliser pour le tenir à la disposition de l'Etat. M. Lefebvre-Meuret votera contre le B. M. de Baillet le votera avec une pleine confiance dans les destinées du pays. M. E. de Robiano tient à déclarer qu'il ne' se croit nullement engagé par son vote, en ce qui concerne les intérêts de la dette hollandaise. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père joint ses réclamations à toutes celles qui ont déjà été produites, à propos de la surtaxe foncière dans les Flandres. M. Dellafaille d'Huysse entre dans de longs développements sur cet objet. Il n'accepte le B. qu'à cause des circonstances graves dans lesquelles se trouve le pays. M. d'Arschot dénonce de nouveau les iniquités du cadastre et est appuyé par MM. Van Hoobrouck de Mooreghem fils et de Rouillé. M. H. de Mérode déclare que c'est la dernière fois qu'il votera un B. qui repose sur une législation provisoire. M. du Val de Beaulieu fait la même déclaration. M. Engler eût préféré à la surcharge de contributions directes des impôts de consommation, frappant le thé, le tabac et le café. M. Duvivier, m. /*., répond aux critiques dirigées contre le B. Il constate que la cour des comptes a terminé l'examen
des comptes de 1850. La révision du cadastre est près d'aboutir. Un grand travaii se fait sur la contribution personnelle et les patentes, la loi sur les distilleries est pr(^sentée. il tei^mine en disant qu*on ne peut user d'assez de prudence avant d'établir des impôts de consommation. M. de Rodes fait observer que les petits distillateurs n'ont pas été consultés sur la loi des distilleries. M. Duvivier, m. f., répond que le gouvernement a convoqué tous les intéressés. M. d'Arschot critique la loi sur les brasseries. La discussion générale est close. A propos des articles, M. de Méan propose sans succès de ne prélever que 26 cent, additionnels sur la contribution foncière. M. Lefebvre-Meuret voit aussi rejeter un amendement réduisant à 20 cent, les additionnels sur les propriétés boisées. M. Hennequin reproduit l'amendement présenté k la chambre des représentants par M. d'Hoffschmidt, en vue d'exempter de la majoration d'impôt les habitants des territoires cédés à la Hollande. Celte proposition est rejetée et Tensemble du B. voté par 53 voix contre 4.
8 février. M. Vilain Xlllï, r. c, conclut au vote du crédit provisoire de 7,500,000 fr. Sur la pr. de M. Lebeau, m. j., le sénat prononce l'urgence. M. Vilain XIIII demande des explications sur «la politique que compte suivre le gouvernement dans les négociations. {Voir Affaires étrangères.) Les crédits sont adoptés à l'unanimité des 50 membres présents.
BUREAU
ÎAnùvemln'e. M. de Stassart est élu président. MM. de Sécus et Vilain XIIII sont élus viceprésidents. MM. de Rodes et Van Hoobrouck de Mooreghem fils, secrétaires. MM. d'Ansembourg et Rare de Comogne, secrétaires suppléants. MM. De Jonghe et de Rouillé, questeurs.
DOUANES ET ACCISES
'iS décenUfre. M. Dupont d'Ahérée, r. r., présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée des fers. Après quelques observations de M. deQuarré,le pr. de loi est adopté par l'unanimité des 55 membres présents.
6 mars. Le sénat reçoit communication du projet de loi sur les distilleries, voté par la chambre des représentants. M. Lefebvre- Meuret demande que la discussion en soit fixée k huitaine. Le sénat décide qu'elle sera ouverte dans les délais ordinaires, après le dépôt du rapport de la commission. — 12. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, r. c, présente le rapport sur la loi des distilleries. — 15. Il rectifie verbalement quelques erreurs contenues dans son travail. — 18. M. de Schiervel, r.' c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux céréales. M. Vilain XIIII propose
l'urgence, qui est combattue par MM. Lefebvre- Meuret et de Baillet, appuyée par MM. de Pélichy, Engler, Snoy et de Sécus, et enfin, prononcée. M. Engler appuie le projet de loi, mais avec l'espoir que l'on présentera prochainement une loi définitive. M. E. de Robiano espère, avec la commission, que le gouvernement proposera comme mesure définitive un tarif proportionnel. M. de Baillet réserve son vote parce qu'il craint de faire un premier pas dans la voie du système prohibitif. M. Duvivier, m. /*., ne doute pas qu'une loi complète sur la matière ne soit présentée avant le 51 décembre prochain. M. Vilain XIIII espère que l'on proposera une loi de progression. M. de Sécus est partisan du projet de loi, parce qu'il établit un droit protecteur indispensable. M. de Schiervel, r. c, votera le projet. M. Lefebvre-Meuret s'abstiendra parce qu'il n'a pas de renseignements suffisants pour former sa conviction. Le pr. de loi est voté par 24 voix et 2 abstentions. M. Vilain XHIl espère que la loi sera promulguée dans le plus bref délai. — 19. Discussion du pr. de loi sur les distilleries. M. de Schiervel croit qu'on pourrait utilement élever l'accise sur le genièvre, qu'il considère comme un impôt des plus moraux. M. Vilain XIIII est d'avis que la nouvelle loi ne produira pas le quart de la recette que produit la loi actuellement en vigueur, et ce sera de nouveau la contribution foncière qui remboursera la perte causée au Trésor. L'orateur voudrait qu'on ajournât la discussion de la nouvelle loi jusqu'après la paix. M. Lefebvre-Meuret voudrait la liberté complète des distilleries. Il demande que la discussion soit suspendue pendant huit jours, après lesquels il proposera luimême un projet de loi nouveau. Cette proposition n'est pas appuyée. M. d'Arschot ne votera la loi que si le ministre lui donne une évaluation approximative du produit de l'impôt en discussion. M. de Rodes votera la loi parce qu'elle détruit le monopole des grandes distilleries. M. E. de Robiano approuve les taxes modérées qu'établit la nouvelle loi. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, r. c, combat toute idée d'sûoumement. M. Engler votera la loi, tout en formant le vœu que l'on présente prochainement des mesures pour combler le déficit que le nouveau système causera au trésor. M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils votera le projet, tout en se réservant d'y apporter des changements qu'il juge indispensables. M. Duvivier, m. f., expose que la loi nouvelle est une loi d'essai, dont on a lieu d'attendre de grands avantages. M. Vilain XUII trouve que ce n'est pas le moment de faire des essais, alors qu'on a 150,000 hommes sous les armes, et qu'on peut avoir besoin de recourir à de nouveaux im-
p6ts. De plus, cette loi nouvelle ne fera qu'étendre la consommation du genièvre.
M. F. de Robiano repousse une loi qui aura pour conséquence de créer un déficit. M.d'Arschot demande à quel chiffre on estime le produit de Timpôt et les frais de perception. M. Duvivier, m. f., ne peut répondre sur le premier point. Quant au second, il déclare que les frais de perception ne seront pas notablement modifiés. M. de Sécus voudrait voir tripler Fimpôt, afin de diminuer la consommation du genièvre, mais il appuie le pr. de loi dans Tintérêtde Tagriculture. — 20. M.Van Hoobrouck deMooreghem père, r. c, s'étonne de voir M. Vilain XlIIl combattre le projet de loi, alors que pendant dix ans, aux états généraux, il a dénoncé les excès de la loi de 1822. M. Vilain Xllll répond qu'il ne propose pas le rejet, mais simplement rsyournement du projet de loi. M. Snoy repoussera la loi s'il ne reçoit la promesse qu'on ne frappera pas de nouveau l'impôt foncier pour couvrir le déficit que Ton va causer au Trésor. M. Duvivier, m. /"., défend le pr. de loi, tout en dùsant observer qu'il est l'œuvre de la chambre des représentants beaucoup plus que du gouvernement. M. Lefebvre-Meuret parle de nouveau en faveur de la liberté des distilleries qui aurait d'immenses avantages pour l'agriculture, et surtout pour l'élève du bétail. Après avoir entendu encore MM. de Schiervel et de Rodes, le sénat prononce la clôture de la discussion générale. — 21. Discussion des arUcles. L'article 1*"' est adopté sans modifications, après le rejet d'un amendement de M. Lefebvre-Meuret, qui tend à remplacer l'accise par une augmentation de la patente. Â Tarticle 2, fixant la quotité de l'accise, des amendements sont présentés par MM. du Val de Beaulleu, Ë. de Robiano et de Schiervel.
— 22. M. E. de Robiano propose de voter d'abord sur le point de savoir 1° s'il y aura deux classes de distilleries. Cette question est résolue affirmativement. Sur la question de savoir s'il y aura m^oration du droit d'accise, le sénat répond affirmativement, par 22 voix contre 8. L'examen du chifi're de la majoration est renvoyé à une commission spéciale.
— 25. M. Thorn présente le rapport au nom de cette commission, et conclut à l'établissement d'un droit de 24 cent, par jour à raison de chaque hectolitre de matières mises en fermentation, pour les distilleries de l^'classe, et de 18 cent, pour les distilleries de 2"^ classe. M. de Rodes combat la majoration de l'impôt. Le sénat entend MM. d'Arschot, Delannoy, c. r., Van Hoobrouck de Mooreghem fils, de Baillet, Engler, Vilain XIIII, de Quarré, Duvivier, m. f., de Sécus, du Val de Deaulieu. — 26. MM. Lefebvre-Meuret, Dellafaille d'Huysse, Van Hoobrouck de Mooreghem père. Vi-
lain XlUI, d'Arschot, de Rodes, Duvivier, m.f,. Van Hoobrouck de Mooreghem fils, du Val de Reaulieu, Delannoy, c.r. Enfin le sénat adopte un texte conforme aux conclusions de la commission, et décrétant la division des distilleries en trois classes. — 27. Le sénat entend une rédaction générale de l'article 2, proposée par M. du Val de Beaulleu, au nom de la commission. L'article 2, fixant les catégories et le chiffre de l'accise, est définitivement adopté par 20 voix contre 9. L'assemblée vote ensuite les articles 5 à 15 du projet. — 28. Discussion des articles 16 à 49. — 29. On discute la date de la mise en vigueur de la loi. La commission propose le l*"" mai, M. Lefebvre-Meuret le 1*^' septembre. Le sénat se décide pour le !•=' mai. — 30. M. du Val de Deaulieu, r. c, propose une nouvelle rédaction du 2^ § de l'article 52 de la loi, laquelle est adoptée. — 51. L'ensemble du projet est adopté par 20 voix contre 6 et 5 abstentions.
FINANCES
15 février. M. Engler, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi sur les bons du Trésor. L'urgence est déclarée. Après un échange d'observations entreMM.de Rodes, du Val de Beaulieu, Vilain XlUI, d'Arschot, Ë. de Robiano, de Baillet, dé Quarré, de Pélichy, de Rouillé et le min. des finances, le projet de loi est adopté à l'unanimité.
FRANÇAISE (ARMÉE
29 décembre. M. F. de Robiano propose de voter des remerciments à l'armée française et une épée d'honneur au maréchal Gérard.
L'urgence est demandée et n'est pas prononcée. Lecture est donnée d'un projet de loi adopté par la chambre des représentants et tendant à ce qu'il soit voté des remerciments à l'armée française. Les deux projets seront discutés simultanément. — 30. M. d'Arschot présente le rapport. Il déclare que, si la chambre ne s'était séparée pour quinze jours, la commission aurait proposé de supprimer le considérant et de dire tout simplement : « La nation belge adresse des remerciments à l'armée française, commandée par le maréchal Gérard ». M. F. de Robiano dit qu'il aurait voulu, au nom du sénat qui représente la grande fortune du pays, proposer d'offrir un hommage de reconnaissance au maréchal Gérard. M. Lefebvre-Meuret propose de décider que le lion de Waterloo sera converti en médailles commémoratives du siège d'Anvers, 1852. M. du Val de Beaulieu proteste contre la démolition du monument de 1815. S'il rappelle une défaite, elle est effacée par la victoire remportée à Anvers. M. de Baillet dit qu'il faut se borner à voter le projet adopté par la chambre des représentants.
iU
M. H. de Mérode aurait préféré Tofifre d'une épée au maréchal Gérard. M. F. de Robiano maintient sa proposition. M. Vilain XIIll la trouve aussi préférable. Un dél)al s'engage sur la question de savoir quelle est la proposition qu'il faut d'abord mettre aux voix. M. Lebeau, m. j., fait observer qu'il est opportun que le sénat, dans cette circonstance, soit d'accord avec l'autre chambre et que le Roi puisse agir en communauté de sentiments avec la législature. La rédaction de M. de Robiano est rejetée. Celle de la chambre des représentants est adoptée.— 50. M. Vilain XIIII propose d'offrir, au nom du peuple belge, une épée d'honneur au maréchal Gérard. M. Lebeau, m. j., fait observer qu'en modifiant le projet voté par la chambre des représentants, on mettrait la couronne dans l'impossibilité d'exprimer ses sentiments. M. F. de Robiano consent à faire de sa proposition l'objet d'un projet distinct. Le projet volé par la chambre des représentants est adopté par 56 voix contre une. M. de Robiano reproduit sa proposition. M. du Val de Beaulieu la combat parce que la reconnaissance du pays devrait s'étendre à l'Angleterre aussi bien qu'à la France. M. de Rouillé répond que si l'Angle^ terre envoyait un amiral dans l'Escaut pour en assurer la libre navigation, il voterait aussi une épée d'honneur à cet amiral. M. de Rodes fait observer que ce n'est pas à la France mais à l'armée française que l'on propose de rendre hommage. M. de Baillet ajoute que le maréchal Gérard n'a fait qu'exécuter les desseins des deux puissances. L'Angleterre ne peut donc s'offenser de l'hommage qu'on lui rend. Après quelques observations de MM. de Quarré, d'Arschot, F. de Robiano, du Val et I^efebvre-Meuret, le projet de loi est adopté à l'unanimité. La proposition de M. Lefebvre- Meuret relative au lion de Waterloo n'est pas appuyée et n'a pas de suite.
GUERRE
29 décembre, M. du Val de Beaulieu, r. c, conclut à l'adoption du projet de crédit de iâmillions au département de la guerre. M. de Rouillé, r. c, propose l'adoption de la loi de contingent. — 50. M. de Quarré, après avoir rendu hommage à la bravoure de l'armée française, dit qu'il votera la loi parce qu'il faut se tenir prêt à tout événement. M. de Sécus parle danslemême sens. M. Vilain Xllll demande que des mesures soient prises pour protéger les habitants des polders contre le feu des forts de Lillo et de Liefkenshoek. M. Evain, m. g,, dit que les troupes belges seront chargées de ce soin. M. de Sécus demande si l'inondation des polders par la Hollande ne sera pas considérée comme une déclaration de guerre. M. d'Arschot dit qu'il
faut s'abstenir d'éclairer l'ennemi sur nos intentions. Le projet est voté par 57 voix contre une. A propos du crédit de 12 millions, M. du Val de Beaulieu exprime l'espoir que cette dépense ne restera pas à charge de la Belgique. M. de Sécus espère aussi qu'on fera valoir ce fait lors de la liquidation de la dette. M. Lebeau, m. j., dit que le gouvernement prendra ces observations en très-sérieuse considération. Le projet est adopté par 55 voix contre une.
5 mars, M. Engler, r, c„ conclut à l'adoption du pr. de crédit de 5 millions au département de la guerre. M. de Sécus pense que le gouvernement aurait dû demander des cré~ dits jusqu'au mois de mai, le B. ne pouvant pas être voté avant cette époque. M. de Quarré constate avec peine qu'à ce moment de la session le sénat ne soit pas encore saisi du B, M. Evain, m. g., croit que la chambre pourra s'en occuper dans peu de jours. M. Lefebvre-Meuret votera contre le projet. Celuici est adopté par 26 voix contre une. — 50. Il est donné communication du projet de crédit de 5 millions voté par la chambre des représentants. La discussion générale est ouverte sans que piêrsonne demande la parole. — 51. M. le général Nypels, c.r., exprime, au nom du ministre de la guerre, son regret de ne pouvoir assister à la séance du sénat, étant retenu à la chambre des représentants par la discussion du B. MM. Vilain Xllll et de Sécus critiquent le système qui oblige le sénat a voter pour le quatrième fois des crédits provisoires. M. Du Bois espère que de notables économies seront introduites dans le B. pour l'avenir. Une armée de 60,000 à 80,000 hommes sera très-suffisante pour la défense du pays. M. de Quarré demande s'il ne serait pas possible d'accorder de nombreux congés en vue d'alléger les dépenses. M. Lefebvre-Meuret votera contre le crédit. 11 trouve qu'il n'est pas besoin d'avoir 150,000 hommes vsous les armes pour voir les troupes françaises venir prendre la ciladelle d'Anvers. M. de Sécus est d'avis qu'on n'aura raison de la Hollande qu'en lassant le roi Guillaume. 11 faut donc maintenir l'armée sur un pied respectable. M. du Val de Beaulieu votera le crédit comme une nécessité. M. d'Arschot ne veut pas gêner * la marche du gouvernement par des questions indiscrètes. M. Lefebvre-Meuret serait le premier à demander qu'on mît l'armée sur un bon pied, si nous n'étions condamnés à une obéissance passive et incapables de rien faire. M. Vilain Xllll dit qu'on exagère beaucoup les souffrances du pays, qui est parfaitement en état de faire les sacrifices nécessaires pour assurer son indépendance. MM. du Val de Beaulieu et de Baillet protestent contre les mots û^obéissance passive qui viennent d'être
prononcés. Ils disent que Tétat d'incertitude où nous sommes nous obligea tenir toujours la main sur la garde de notre épée. M. de Pélichy votera le crédit parce que ie licenciement de Tarmée amènerait des désordres graves. M. Nypels, c. T., répond à M. de Quarré qu'il serait très-dangereux d'afl'aiblir Tannée par de trop nombreux congés. M. H. de Mérode ne croit pas possible de réduire "Tarmée en ce moment. Le crédit provisoire est voté par!28 voix contre une.
46 avril, M. Evain, m. g.^ demande que le sénat prononce Turgence pour la discussion de son B. Adopté. — 18. MM. duVal de Beaulien, r. c, présente le rapport et conclut à Tadoption du pr. de loi. M. de Baillet fait des vœux ardents pour qu'un jour arrive où ia Belgique et là Hollande se réconcilient franchement et marchent ensemble dans la voie du progrès. En attendant,!! faut s'imposer tous les sacritices pour le maintien de notre indépendance nationale. M. Engler ne croit pas que Ton puisse aller au delà des réductions votées par la chambre; mais il recommande des économies sur la masse d'habillement et croit qu'on y arrivera en établissant des magasins généraux. M. de Man d'Hobruge votera le B, qu'il croit indispensable pour donner au gouvernement le moyen de défendre notre indépendance. La discussion générale est close à propos des articles. M. F. de Robiano interpelle le ministre sur la reconstruction des fronts intérieurs de la citadelle d'Anvers dont le gouvernement provisoire avait promis la démolition. M. Evain, m. g., déclare que ces réparations sont nécessaires eu vue de parer à de nouvelles éventualités de guerre. Après quelques autres obsen'ations,rensemble du B, est adopté à l'unanimité des !28 membres présents.
IMPOTS
li mars. M. du Val de Beaulieu, r. c, fait rapport sur le projet de loi relatif à la taxe des barrières et conclut à Tadoplion. M. F. de Bobiano reconnaît l'urgence du projet, mais se plaint de la précipitation avec laquelle le sénat est obligé de discuter les lois. M. Teichmann, c. r,, défend le projet. M. du Val de Beaulieu, r. c, constate que celui-ci enlève aux provinces le produit des routes de '±^ classe dont elles avaient la possession légale depuis le rétablissement des barrières en Belgique. M. Teichmann, c. r., fait observer qu'il n'y a aucune route de 2« classe qui ait été construite aux frais des provinces. Cellesci ont été indemnisées pour quelques routes cédées à TEtat.M. du Val de Beaulieu répond que ces indemnités étaient dérisoires. Le gouvernement ne laisse aux provinces que les routes concédées qu'il n'a pas le droit de
leur prendre. M. de Rodes votera la loi à cause de son caractère transitoire, mais il la. trouve injuste à l'égard des provinces qui ont fait de grandes dépenses pour leurs voies de communication. M. Lefebvre-Meuret regrette qu'on vienne proposer, après la révolution, de maintenir les lois fiscales de l'ancien régime. 11 considère Timpôt-barrières comme une vexation intolérable, et annonce l'intention de proposer un impôt plus juste et plus équitablement réparti, qui assurera l'entretien des routes en même temps que la rentrée au Trésor d'une recette équivalente. M. Teichmann, c. r., déclare qu'il y a des routes de â'^ classe qui sont réellement la propriété des provinces; le gouvernement respectera les droits de celles-ci. M. du Val de Beaulieu prend acte de cette déclaration. M. d'Arschot cx)mbat le système des barrières provinciales. M. de Rodes trouve Timpôt des barrières très-juste et beaucoup plus juste que l'impôt sur le sel par lequel le gouvernement français l'a remplacé. M. Lefebvre-Meuret maintient son opinion au sujet des barrières, qui ont été rétablies par le roi Guillaume après avoir été supprimées par la France. Il dit que le ministre, en faisant annoncer au sénat la mise en adjudication des barrières duBrabant pour le 1*"' du mois prochain, lui a envoyé un poisson d'avril. Après quelques observations de MM. Vilain XIUl, du Val de Beaulieu, de Baillet, d'Arschot, de Quarré, Teichmann, c. r., de Sécus et Duvivier, w. /". le sénat proclame l'urgence, afin de pouvoir aborder le lendemain la discussion des articles. — 15.M. Lefebvre-Meuret interpelle le ministre de l'intérieur sur le fait de la mise en adjudication des barrières du Brabant avant le vote de la loi. M. Rogier, m. t., dit qu'il ne s'agit que d'une mesure administrative prise en prévision du vote de la loi. — M. de Rouillé émet l'avis que celle-ci est inutile et qu'il suffit de proroger la loi existante. M. Vilain XIIll demande que le commissaire du Roi répète sa déclaration portant que les routes construites depuis 1815 aux frais des provinces ne seront pas considérées comme appartenant à FEtat, et que le produit des barrières continuera d'être perçu au profit des caisses provinciales. M. Teichmann, c. r., répète cette déclaration qui, sur la demande de M. de Rodes, est insérée au prœès- verbal. M. de Man d'Hobruge espère que Ton remboursera aux communes les intérêts des capitaux qu'elles ont empruntés pour construire des roules dont l'Etat les a dépossédées. M. de Quarré appelle l'attention du sénat sur une pétition du roulage de Charleroi à Bruxelles qui demande une diminution du droit de barrière, afin de pouvoir soutenir la concurrence avec le canal de Charleroi pour le
transport des houilles. M. duYal de Beaulieu critique le système du projet de loi, qui lui parait injuste à Tégard des provinces, et voudrait qu'on se bornât à voter une loi transitoire, en réservant pour plus tard la discussion du principe de l'impôt. L'orateur est partisan de la réduction de la taxe. M. d'Ârschot fait observer que ce n'est pas à la veille de contracter un emprunt qu'il faut diminuer les recettes du Trésor. M. de Baillet dit que si le droit de barrière est une vexation, c'en est une bien plus grande d'avoir de mauvaises routes. M. Rogier, m. i., répond à M. du Val que le gouvernement ne prétend pas enlever aux provinces les routes qui leur sont légalement acquises. M. le comte E. de Robiano se prononce pour l'adoption du projet. M. de Rodes voudrait qu'il n'y eût que deux espèces de routes, les routes nationales et les routes provinciales. M. Vilain Xlill désire que, cette année, tous les excédants de recettes soient consacrés à notre état militaire. Le reste viendra plus tard. M. de Pélichy parle dans le même sens. M. Rogier, w. t., dit que le meilleur moyen de consolider la nationalité, c'est d'ouvrir de nouvelles voies de communication et d'assurer ainsi la prospérité commerciale. Après quelques observations de MM. Lefebvre-Meuret et de Rodes, le sénat rejette la proposition de M. du Val de Beaulieu, consistant à ajourner le débat sur le principe de la loi. — 16. Le sénat discute les articles de la loi. A propos de Tarticle l'^', M. Lefebvre-Meuret propose de supprimer la taxe des barrières et de la remplacer par des centimes additionnels répartis au prorata sur toutes les contributions à partir du l''^ avril 1833. Les routes seraient entretenues aux frais de l'Etat. M. de Sécus dit qu*on ne peut changer en ce moment notre système financier. Les articles du projet de loi décrétant le maintien des barrières sont successivement adoptés, et l'ensemble du projet est voté par 22 voix contre 6. — Le sénat discute les articles du projet fixant le chiffre de la taxe. — 17. Il est adopté, par 27 voix contre une, ainsi que le projet relatif aux cahiers des charges pour la perception de la taxe.
INCIDENTS
6 décembre, 11 est donné lecture d'une lettre de M. Thorn annonçant sa mise en liberté et remerciant le sénat du vif intérêt qu'il lui a témoigné.
12 mars. Le président propose de donner à la loi relative aux barrières la priorité sur la loi des distilleries. M. Lefebvre-Meuret proleste et se plaint de ce qu'on veuille faire voter d'urgence par le sénat des lois qui ont été votées après de longues délibérations par
l'autre chambre. Le sénat adopte la proposition de son président. — 14. M. Lefebvre- Meuret remet au sénat un journal contenant une annonce de mise en adjudication des barrières, alors que le sénat n'a pas encore voté la loi relative à cet objet. Il considère cette publication comme une offense pour l'assemblée. M. de Stassart, p., fait observer que s'il n'y a pas de loi, les adjudications ne se feront pas, et que dès lors le gouverneur de province qui a fait publier l'annonce n*a fait qu'un acte de prévoyance. Le sénat prononce l'ordre du jour sur la réclamation de M. Lefebvre-Meuret.
JUSTICE
29 décembre. M. de Baillet, r. c, propose l'adoption du crédit réclamé pour les dépenses de la cour de cassation et de la cour d'appel de Gand. — 30. Le projet est adopté à l'unanimité.
20 mars. Le sénat nomme la commission chargée d'examiner le pr. de loi sur la réhabilitation. M. Thorn est appelé à en faire partie, à l'unanimité des voix moins la sienne. MM. Vilain Xllll et le président font observer que c'est une marque d'intérêt et d'estime que le sénat a voulu lui donner. — 23. M. Thorn, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi. — M. de Baillet, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi relatif à la signification des actes à l'étranger. — 25. Le premier projet est adopté par 24 voix et 2 abstentions, le second par 25 voix et 3 abstentions.
MINES
8 février. M. de Quarré, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi sur les demandes en maintenue de concessions de mines. Sur la pr. de M. du Val de Beaulieu l'urgence est déclarée et le pr. adopté à Tunanimité. M. de Quarré conclut ensuite à l'adoption du pr. relatif à la redevance proportionnelle des mines. — 9. Le pr. est adopté à l'unanimité.
MONITEUR
9 féviier. M. F. de Robiano, r. c, conclut à l'adoption du crédit sollicité pour le Momtetir. MM. de Rodes, Vilain XIIIÎ, de Sécus, de Quarré, E. de Robiano, F. de Robiano sont d'avis que le Moniteur est le plus mal rédigé et le plus mal informé de tous les journaux de Bruxelles, d'où il résulte qu'il n'a pas de lecteurs. M. de Sécus est d'avis de le restreindre à la partie officielle. M. de Quarré croit qu'on pourrait lui donner une partie non officielle comme au Moniteur {français.
16 mars. Il est donné lecture d'une lettre de M. du Val de Beaulieu, qui réclame ù propos des inexactitudes du compte rendu -du
M&niteur. M. Rogier, m. t., dit que le sténographe chargé du compte rendu a donné sa démission. Le président propose de charger de ce travail M. Lagache. — 17. Le directeur duMonUeur écrit au sénat pour réclamer son indulgence relativement au compte rendu de la dernière séance et annonce que M. Lagache sera désormais chargé de ce travail. — 18. M. Perrot écrit qu'il a été chargé du compte rendu des dernières séances et que s'il a dû en analyser plusieurs, c'est qu'il ne pouvait suffire seul à l'étendue du travail. — i8. M. de Rouillé, q., propose au sénat d'admettre le sténographe du Moniteur dans la salle. Cette pr. est adoptée.
MONNAIES
28 décembre, M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur la loi monétaire. — Le projet est adopté par 56 voix cx)ntre une. — 29. M. de Pélichy, r. c, conclut à l'adoption du projet relatif au cours des pièces d'or, qui est voté à l'unanimité.
31 mars. Le sénat prononce l'urgence sur un nouveau projet de loi relatif au cours des monnaies d'or, lequel est adopté à l'unanimité des voix.
NATXTRALISATION.
29 mars. M. de Baré de Comogne, r. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif aux leUres de naturalisation. — 50. Sur la pr. de M. E. de Robiano, la discussion est ajournée jusqu'à la prochaine réunion du sénat.
47 avril. M. H. de Mérode est d'avis qu'il n'y a pas lieu de décréter que la naturalisation du père entraine celle de ses enfants mineurs. 11 faut laisser à ceux-ci le droit de se prononcer à l'époque de leur majorité. L'orateur approuve la commission d'avoir supprimé le droit à payer pour la naturalisation ; il n'admet pas que l'on puisse devenir Belge à prix d'argent. 11 applaudit à la proposition qu'a faite la commission d'ajouter au projet un article qui ne déclare Belges de naissance les habitants des territoires cédés à la Hollande par le traité du 45 novembre 1851 que dans les deux ans à partir du traité établissant leur domicile en Belgique. Mais il désire que cet avantage leur soit accordé pour dix ans. — M. de Rodes propose de remplacer pour la grande naturalisation les mots « services éminenls » par « senices importants » craignant que sans ce changement la grande naturalisation ne devienne quasi impossible —M. de Baré de Comogne, î'.c, conteste que la commission ait imposé aux enfants mineurs la naturalisation de leur père, puisqu'elle les autorise à la réclamer pour eux-mêmes dans l'année qui suit leur majorité. M. H. de Mé-
rode dit que Tarticle n'est pas assez clair. — 18. Le sénat rejette un amendement de M. Thorn qui permet aux iils majeurs des naturalisés de réclamer la qualité de Belge dans l'année qui suit la gratuie naturalisation du père; il adopte la proposition de M. H. de Mérode donnant aux enfants mineurs la faculté de réclamer la qualité de Belge dans l'année qui suivra leur majorité. L'amendement de M. de Rodes tendant à substituer les services émirienls aux services importants pour la grande naturalisation est adopté. M. Thorn propose un article additionnel, aux termes duquel les personnes à qui le gouvernement provisoire a accordé des lettres de naturalisation seront considérées comme ayant obtenu la grande naturalisation. Cette pr. est combattue par MM. Vilain XIUI et d'Ârschot, et appuyée par M. F. de Robiano. — M. de Rodes en propose le renvoi à la commission, mais le sénat en vote le rejet. 11 rejette aussi un amendement de M. de Quarré tendant à permettre l'octroi de la grande naturalisation aux personnes qui ont omis de faire la déclaration prescrite par l'article 155 de la Constitution. Le sénat renvoie à la commission un amendement de M. Dellafaille d'Huysse dispensant de la condition du domicile les personnes nées dans les provinces septentrionales du ci-devant royaume des Pays-Bas, qui ayant fixé leur domicile en Belgique avant le â6 août 1850, ont continué d'y résider ou s'y sont réfugiées pour des causes relatives à la révolution belge. — 19. Cet amendement est adopté avec un changement de rédaction proposé par M. du Val de Beauiieu. Le sénat adopte une autre disposition proposée par le même membre et portant que le descendant majeur d'une personne qui aura obtenu la grande naturalisation pourra s'appuyer des titres reconnus à son auteur pour obtenir la même faveur. Est adoptée ensuite une proposition de M. E. de Robiano portant que les votes sur l'admission des candidats présentés pourobtenir la naturalisation seront émis au scrutin secret. Les autres articles du pr. de loi sont successivement adoptés. — 20. Second vote, M. Dellafaille donne connaissance d'une lettre d'un réfugié du Brabant septentrional qui demande que les habitants des enclaves qui autrefois faisaient partie de la lielgique, telles que le marquisat de Berg-op- Zoom, jouissent de la même faveur que les personnes nées dans les provinces septentrionales. M. du Val de Beauiieu propose de faire droit à cette réclamation en insérant dans l'article 15 après les mots « les habitants des territoires cédés à la Hollande » les suivants : « et ceux des anciennes enclaves belges »! Celte addition est adoptée. Le débat s'engage sur l'amendement de M. E. de Robiano voté
la veille et aux termes duquel le vote pour Tadmission des candidats doit avoir lieu au scrutin secret. MM. de Quarré et de Baillet le considèrent comme inconstitutionnel, Tarticle 39 de la Constitution disant que le vote sur les lois doit être émis à haute voix. M. de Sécus fait observer que le même article impose le scrutin secret pour les élections et les présentations de candidats. M. d'Ansembourg ajoute que Ton peut voter au scrutin secret sur Tadmissibilité des candidats et à baute voix sur la loi définitive. M. Snoy admettrait volontiers cette interprétation, mais il a des doutes sur sa constitutionnalité. M. Thorn croit qu'il n'y a pas de doute possible sur le droit des chambres de voter au scrutin secret sur le nom des candidats. MM. H. de Mérode et Vilain XIIII sont du même avis. Après des (^servations de MM. du Val de Beaulieu, de Rodes et de Quarré, Tamendement de M. de Robiano est remis aux voix et adopté par 18 voix contre 10. 11 en est de mâme de l'ensemble du projet de loi.
PÉTITIONS
14 novembre. Nomination de la commission.
11 février. Le sénat passe à Tordre du jour sur une pétition d'un instituteur d'une commune du Luxembourg qui se plaint d'avoir été révoqué par le bourgmestre et expulsé de son école. Le sénat est d'avis qu'il n'a pas à intervenir dans ces querelles locales. — il passe aussi à l'ordre du jour sur la pétition de dom Alphonse, ancien moine de l'abbaye d'Aulnes, qui se plaint de ce que les évêques belges prennent encore le titre de monseigneur. — 14. Après un débat fort plaisant, auquel prennent part MM. de Rouillé, de Quarré, de Pélichy, Snoy, de Man d'Hobruge, le sénat renvoie au bureau des renseignements une pétition de M. Parent, éx-professeur au t^ollége de Thuin, demandant que l'on cherche à acclimater les chameaux en Belgique.
13 mars. A propos d'une pétition imprimée relative à des explications données par M. le ministre de l'intérieur au sujet du Clara polder, le sénat décide qu'il ne tiendra compte que de pétitions signées à la main, ou accompagnées d'une lettre d'envoi. — M. Duval de Beaulieu propose de décider qu'à l'avenir sur le bulletin do pétitions envoyé aux membres de l'assemblée, on indiquera les conclusions de la commission. Cette proposition est adoptée après quelques observations de MM. de Baillet, Vilain XIIII et de Rouillé.
POLITIQUE INTÉRIEURE
il avril. Lecture est donnée d'une lettre de M. Lebeau, m.j., annonçant que, sur sa proposition, le Roi a chargé un honorable repré-
sentant de former un nouveau cabinet. — 20. Il est donné lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur qui annonce au sénat que les chambres sont ajournées au 6 mai.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
7 décembre. M. Engler fait rapport sur la loi relative aux budgets provinciaux. Ce projet est adopté d'urgence par 27 voix contre une.
RÈGLEMENT
7 décembre. Sur la pr. de M. de Man d'Hobruge , le sénat renvoie à l'éditeur un livre dont il lui est fait hommage et qui est intitulé le Dictionnaire des athées.
15 mars. M. Snoy demande que le président fasse exécîuter le règlement qui défend à un orateur de parler plus de deux fois dans une discussion. Après quelques mots de M. Lefebvre-Meuret et de M. le président, le sénat adopte une pr. de M. F. de Robiano d'après laquelle un orateur, s'il a déjà parlé deux fois, devra obtenir du sénat l'autorisation de prendre une troisième fois la parole.
SERBIENT.
14 novembre. M. Hennequin déclare que son serment constitutionnel n'implique pas son adhésion au traité des 24 articles. — Observations de M. d'Arschot.
TRAVAUX PUBLICS
9 février. M. Dellafaille d'Huysse, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi portant cession à la ville de Gand du pont dit de la Pêcherie. Des observations sont présentées par MM. Vilain XIIU et F. de Robiano.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
17 novembre. M. de Rodes, r. c, propose Tajournement de l'admission de M. Vanden Steen de Jehay jusqu à ce qu'il ait produit les pièces constatant qu'il continue à payer le cens d'éligibilité. Après avoir entendu MM. de Baré de Comogne, de Quarré, F. de Robiano, d'Arschot, du Val de Beaulieu et de Rouillé, le sénat adopte les conclusions de la commission.
9 février. M. de Schiervel, r. c„ conclut à l'annulation de l'élection de M. Savart-Martel à Tournai, le candidat élu ayant décidé 49 électeurs à se retirer avant le ballottage, par un discours dans lequel il a déclaré que M. Dumon-Dumortier, son concurrent, n était pas éiigible, ne possédant pas la qualité de Belge. — Après avoir entendu MM. de Baillet, d'Ansembourg, Vilain XIIII, de Quarré et Snoy, le sénat, à l'unanimité, rejette l'admission de M. Savart-Martel.
4 mars. Le sénat reçoit communication
(1 un mémoire de M. Savart-Martel qui proteste contre la décision prise à son sujet. Le sénat décide quli y a lieu de considérer cette pièce comme une -pétition, en ordonne le dépôt sur le bureau, où Ton pourra la consulter, et décide qu'une résolution déûnitive sera prise demain. — 5. M. de Quarré propose 1 ordre du jour. MM. de Rodes et E. de Robiano sont du même avis. M. du Val de Beaulieu a \ii dans la protestation que M. Sa- Yïft nie le fait pour lequel son élection a été annulée. Ce fait est pourtant exact. Mais l'intéressé a un recours facile contre la décision du sénat : c'est la nouvelle élection qui va avoir lieu. MM. de Sécus et de Rouillé parlent dft)s le même sens, et le sénat passe
à Tordre du jour. — 8. Le président annonce qu'il a reçu une nouvelle lettre de M. Savart. M. du Val de Beaulieu demande qu'il en soit donné lecture. Le sénat, après avoir entendu la lettre, passe à l'ordre du jour. — 14. M. le président annonce qu'il a reçu communication des pièces relatives à la réélection de M. Savart. — 15. M. de Schiervel, r. c, conclut à ce qu'une enquête soit ouverte sur cette nouvelle élection, à cause d'irrégularités graves qui ont été signalées. Ces conclusions sont adoptées. — ai. Il est donné lecture d'une réclamation de M. Savart, qui demande que le sénat vote la question préalable sur l'enquête relative à son élection. Sur la pr. de M. de Schiervel, le sénat maintient sa décision.
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Jehay. AnDulation de réIecUon de M. Savart-Martei à Tournai. W Vérification des pouvoirs.
ROSIER, m. t. Discussion du pr. de loi sur les barrières. V, Impôts. — Explications au sujet du Moniteur. V. Moniteur. — Lettre annonçant que les cbambres sont sjournées au 6 mai. Y, Politique intérieure.
ROUILLÉ (DE), q. Pr. dMntroduire dans l'Adresse un § relatif k Tarmée. Son avis sur la politique do gouvernement vis-à-vis de la conférence. V. Adresse. — r, c. pour le contingent de Tarmée. V. Guerre. — Opinion à propos des remercîments k l'armée française V. Armée française. — Critique les opérations du cadastre. — V. Budgets. — Discussion du pr. de loi sur les barrières. r. Impôts. — Pr. d'admettre les sténographes dans la salle. V. Moniteur, — Ajournemeut de l'admission de M. Van den Steen de Jehay. Annulation de l'élection de M. Savarl-Martel k Tournai. V. Vérification des pouvoirs.
R00LA6E (Pétition du) de Charleroi k Bruxelles, demandant une diminution de la taxe des barrières. V. Impôts.
SAVART-MARTEL. Annulation de son élection, protestation, enquête. V. VériScation des pouvoirs.
SCHIERVEL (DE), r. c. sur le pr. de loi relatif aux céréales. Pr. d'augmenter l'accise sur le genièvre. Y. Douanes et accises. — r. c. conclut k l'annulation de l'élection de M. Savart-Martel k Tournai. Conclut k une enquête. Y. Vérification des pouvoirs.
SCRUTII SECRET sur les demandes de naturalisation; question constitutionnelle. Y. Naturalisation.
SÉCUS (DE), V. p. S'oppose au comité secret. V. Adresse. — Dit qu'il faut se tenir prêt k tout événement. Considère l'inondation des polders par ia Hollande comme un casus bellu Espère que nos dépenses de guerre seront portées en compte lors de la liquidation de la dette avec la Hollande. Critique le système des crédits provisoires. Dit qu'il faut lasser la Hollande pour l'emporter sur elle. r. Guerre. — Combat le désarmement. V. Budgets. — Discussion du pr. de loi sur les barrières. F. Impôts. — Discussion du pr. de loi sur les céréales. Partisan d'une protection modérée. V. Douanes et accises. — Pr. de supprimer la partie non officielle du Moniteur. Y. Moniteur. — Appuie le vote an scrutin secret sur les demandes de naturalisation. V. Naturalisation. — Annulation de l'élection de M. Savart-Martel k Tournai. Y. Vérification des pouvoirs.
SIOY. Discussion du pr. de loi sur les céréales. Combat le pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. — A des doutes sur la constitutionnalité du vote au scrutin secret sur les demandes de naturalisation. Y. Naturalisation. — Réclame l'exécution de l'article du règlement qui interdit k un orateur de parler plus de deux fois dans une même discussion. Y. Règlement.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. Calssierdel'Etat. Y. Budgets.
STASSART (DE). Réponse aux observations de H. Lefebvre-Meuret sur le rôle effacé du sénat. Y. Incidents.
STÉROBRAPHIE. Réclamation. lettre de M. Perrot. Nomination de M. Lagache. Admission des sténographes dans la salle. V. Moniteur.
TEieUMAIN, c. r. Défend le pr.de loi sur les barrières. Y. Impôts.
THIRY, C. r. pour le B. et les lois de finances. Explique le système de la révision du cadastre. K. Budgets.
THORN. Vote d'un § dans l'Adresse au sujet de sa captivité. V. Adresse. — Lecture d'une lettre par laquelle il remercie le sénat de l'intérêt qu'il lui a témoigné. V. Incidents. — r. c. sur ie pr. de loi relatif k la réhabilitation; id. sur la signification des actes k l'étranger. Y. Justice. — Air. au pr. de loi sur la naturalisation. Appuie le vote au scrutin secret sur les demandes de naturalisation. V. Naturalisation.
TRÉSOR (Bons du). Pr. de loi, discussion, vote. V. Finances.
VAL (DU) DE BEAULIEU. Demande que l'on mette la conférence en demeure de tenir ses engagements. S'oppose au comité secret. Félicitations au Roi k l'occasion du mariage de S. M. Y. Adresse. — r. c. pour le crédit de 12 millions au département de la guerre. Espère que nos dépenses de guerre tomberont k charge de la Hollande. Votera les crédits pour la guerre par nécessité. Nie que le pays soit condamné k l'obéissance passive k l'égard de la conférence, r. c. pour le B. de la guerre. V. Guerre.
— Proteste contre la démolition du lion de Waterloo. Est d'avis qu'il faut étendre k l'Angleterre la reconnaissance qu'on témoigne k la France. V. Armée française. — Critique la révision du cadastre. V. Budjrets. — Discussion sur les bons du Trésor. V. Finances. — r. c. du pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. — Discussion du pr. de loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. — Réclamations contre le compte rendu du Moniteur. Y. Moniteur.
— Am. au pr. de loi sur la naturahsation. Appuie le vote au scrutin secret sur les demandes de naturalisation. V. Naturalisation. — Pr. d'indiquer sur le bulletin 'des pétitions les conclusions de la commission. V. Pétitions — Ajournement de l'admission de M. Van den Steen de Jehay. Annulation de l'élection de M. Savart-Martel' k Tournai. Y. Vérification des pouvoirs.
VAN DEN STEEN DE JEHAY. Ajournement de son admission. V. Vérification des pouvoirs.
VAN DER STRATEN-PONTHOZ. Cntique la répartition de l'impôt foncier. V. Budgets.
VILAIN Xllll, v. p. Son avis sur la politique du gouvernement vis-k-\is de la conférence. V. Adresse.
— Demande qu'on protège les habitants des polders contre le feu des forts hollandais. Critique le système des crédits provisoires. Dit qu'on exagère beaucoup les souffrances du pays. Y. Guerre. — Appuie l'idée d'offrir une epée d'honneur au maréchal Gérard. Y. Armée française. — r. c B. des voies et moyens. Critique la revision du cadastre. Déplore Tinaction du gouvernement dans la voie de la réforme des impôts. Espère que la Société
Générale continuera à faire le senice de caissier de l'Etat, r. c. pour le crédit provisoire de 7,500,000 francs. V. Budgets. — Demande des explications sur la politique extérieure V. Aff. étrangères. — Discussion sur les bons du Trésor, y. Finances. — Discussion du pr. de loi sur les barrières. V. Impôts. — Discussion du pr. de loi sur les céréales, sur les distilleries. Combat la réduction de l'accise sur le genièvre comme un moyen
d'augmenter la consommation des spiritueux. Pr. l'ajournement du projet V. Douanes et accises. — Pr. de loi sur la naturalisation. Appuie le vote au scrutin secret sur les demandes de naturalisation. V. Naturalisation. — Cession du pont de la Pêcherie à la ville de Gand. V. Travaux publics. — Annulation de l'élection de M. Savart-Martel à Tournai. V. Vérific^ition des pouvoirs.
VOIES ET MOYENS. V. Budgets.
RECTIFICATIONS
On comprend que dans un travail de ce genre, malgré tous les soins que Ton apporte à la correction, il est fort difficile, sinon impossible, qu'il ne se glisse point, par-ci parlà, de lég(!^res erreurs.
Nous sommes très-reconnaissant à ceux de nos souscripteurs qui ont bien voulu nous en signaler quelques-unes, cl nous nous empressons de les rectifier, comme nous le ferons chaque fois qu'on voudra bien nous rendre -le service de les indiquer. Un certain nombre ne sont pas de notre fait, les indications du Moniteur étant parfois inexactes, dans les premiers temps qui ont suivi la Révolution de 1850.
En fait de fautes typographiques, nous en avons deux à rectifier.
A la pap:e 26, au mot Enquête, 23 septembre, au lieu de Vigneron, lisez Vergauwen. A la page 53, 1'« colonne, ligne il, au lieu de mais sont rendus, lisez ou sont rendus.
Voici maintenant des indications inexactes qu'il y a lieu de redresser.
Session A, p. 8.
Membres de la chambre des représentants.
MoNs, MM. A. Gendebien, Corbisier, Blargnies, il y a lieu d'ajouter que ce dernier fut remplacé, le 3 avril 1832, par M. Taintenier,
Membres du sénat, p. 62.
Tournai. M. Lefebvre ftit remplacé, le 22 mars 1832, par le baron de Rasse.
Session B, p. 80.
Membres de la chambre.
LoDVAiN conserva pendant cette 2« session la même représentation que pendant la session A. MM. Vanden Hove et Vander Belen ont siégé, le premier jusqu'en 1842 et le second jusqu'en 1844, sans interruption.
MoNS, M. de Bousies remplace M. Blargnies, il y a lieu de dire : M. de Bousies remplace M. Taintenier.
Liège, MM. Marcellis, de Sécus et de Laminne remplacent, etc., il faut redresser en ces termes : MM. Marcellis, de Leeuw et de Laminne, remplacent, etc.
Maestricbt et Ruremonde, comme à la précédente session. C'est une erreur : Maestricht, le 5 novembre 1852, M. deRenesse remplace M. Destouvelles. Buremonde, le 28 août 1832, M. Gelders, décédé, fut remplacé par M. J.-\V. Ernst.
Plusieurs personnes nous ont demandé pourquoi nous n'avions pas commencé notre publication par l'analyse et la table du Congrès NATIONAL.
La réponse est facile. M. le baron Huyttens, greffier de la chambre des représentants, a publié les discussions du Congrès avec une table très complète, et M. le sénateur Van Overloop, en a extrait tout ce qui concerne la Constitution , pour en faire l'objet d'iui excellent ouvrage, intitulé Exposé des motifs de la Conatitution, par un Belge.
Nous prenons note toutefois des observations qui nous ont été adressées, et nous espérons, après Tachèvement du présent ouvrage, pouvoir le compléter en lui donnant pour préface l'analyse sommaire des délibérations du Congrès.
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SESSION EXTRiORDINAIRE 1833.
JUIN AU 7 OCTOBRE
La session s'ouvre le 7 juin, les deux chambres étant réunies sous la présidence de M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, doyen d'âge, ayant à ses côtés, en qualité de secrétaires provisoires, MM. Liedts et Dubois.
DISCOURS DU TRONE
Messieurs,
Des événements, qui ne sont pas sans une grande importance pour la Belgique, se sont accomplis depuis l'ouverture de la session de 1833.
La France et la Grande-Bretagne, en exécution de leurs engagements, nous ont mis en possession de la forteresse qui menaçait une de uos plus opulentes cités. Une convention, conclue par ces mêmes puissances, procure à la Belgique la plupart des avantages matériels attachés au traité du 15 novembre, sans lui enlever encore les parties de territoire dont la séparation sera toujours pour nous le plus dur des sacrifices.
Le traité du 15 novembre est resté intact. Je veillerai à ce que, dans Tarrangement définitif avec la Hollande, il ne soit porté aucune atteinte aux droits qui nous sont acquis.
Un désarmement partiel va devenir possible; il sera exécuté de manière à diminuer les charges du Trésor, sans affaiblir l'organisation deTarmée, et en maintenant Tintégrité de ses cadres.
Nous nous rapprocherons ainsi de Tetat de paix, autant que la prudence politique peut le permettre.
J*ai la satisfaction de vous annoncer, Messieurs, que, dans les circonstances oii nous nous trouvons places, il ne sera pas nécessaire d'imposer des charges nouvelles. Les ressources volées par les chambres sQlEront pour faire face aux dépenses de l'année. Les recettes ordinaires présenteront même un excédant considérable, si, comme tout le fait espérer, les huit derniers mois de l'exercice répondent aux quatre premiers.
Le moment est venu. Messieurs, où le Gouvernement, aidé de votre concours, pourra donner une attention soutenue et des soins efficaces aux améliorations intérieures du pays.
Au premier rang des intérêts qui doivent nous occuper, se placent ceux de notre industrie et de notre commerce.
Les négociations entamées à cet égard avec la France ont commencé sous d*heureux auspices ; elles seront continuées avec persévérance. Nous avons obtenu des Etats-Unis d'Amérique les stipulations les plus favorables k l'une des branches les pins importantes de notre industrie.
Tout en continuant de chercher à rexlérieur des débouchés utiles au commerce et à l'industrie, nous n*avons pas perdu de vue ceux quMls réclament encore en beaucoup de nos localités. L'administration a senti la nécessité de donner, sous ce rapport, aux travaux publics une impulsion nouvelle.
Je recommande à Tattention et au patriotisme des chambres le projet de grande communication de la mer et de l'Escaut à la Meuse et au Rhin, que réclament les besoins et les vœux du pays presque tout entier.
Outre les lois des budgets et des comptes, celles d'organisation provinciale et communale vous seront présentées. Vos délibérations seront appelées aussi sur la loi des distilleries, qui doit exercer une haute influence sur l'état de notre agriculture, déjà si florissante.
Messieurs, les éléments de prospérité que renferme la Belgique frappent tous les yeux, comme ses institutions libérales attestent l'état avance de sa civilisation. C'est aux pouvoirs qui président à ses destinées de faire fleurir, par leurs communs eflbrts, ces éléments de prospérité, et ces institutions qui, sagement développées, seront la base la plus solide de notre nationalité, et nous promettent le plus riche avenir.
MlINISTÈRE.
Comme k la pr(^cédente session, sauf un court intérim de M. F. de Mérode aux affaires étrangères,
pendant une mission de M. Goblet à Londres.
MEMBRES DE LA CHAAIBRE DES REPRÉSENTANTS
APRÈS LA DISSOLUTION
Anvers, MM. Legrelle, Verdussen, Ullens, Smits; Malwes, Boucqueau de VilJeraie, Demis, Polfvliet ; Tdrnhoct, De Nef, Ch. Rogler.
Bruxelles, MM. Coghen, Rouppe, Lebeau, Goblet, F. Meeus, H. de Brouckere, Teichmann ; Nivelles, Milcamps, Cols, Félix de Mérode; Louvaw, Vander Belen, Vanden Hove, Quirini, Werner de Mérode.
Bruges, MM. Coppleters, Devaux, Kervyn; Ypres, Vuylsteke, Robiano de Borsbeek; Courtrai, Angillis, de Muelenacre, Beekaert; Rodlehs, Tabbé VVallaert, A. Rodenbach; Thielt, de Foere, de Roo ; FURNES, Ch. Dubois; Ostende, F. Donny; Dixmude, Morel-Danheel.
GAND, MM. Hye-Hoys, Hélias d'Huddeghcm, d'Hane, Desmaisières, Vergauwen, Dellafallle; Alost, De Smet, Dcwitte. de Meer de Moorsel ; Saint-Nicolas, Ch. Vilain XIIII, C. Rodenbach, de Man d'Attenrode; Audenarde, Liedts, Thienpont, H. Dellafallle; Termonde, de Terbecq, H. Vilain XIIII; Eecloo, Van Hoobrouck de Fiennes.
MoNS, MM. A. Gendebien, Corbisier, de Puydt; Tournai, Dubus aîné, Dumortier, Doignon, Trenteseaux; Charleroi, Brixhe, Frison, Dumont* Thuin, Poschet; Ath, Dugniolle, de Sécus; Soignies» Duvivler, de Robaulx.
Liège, MM. Fleussu, Raikem, de Lamlnne, Ernst; Huy, D'Autrebande, de Behf: Verviers, Davignon, Lardinois; Waremme, Eloy de Burdinne.
Maestricht, mm. Simons, Pollenus, Schaetzen, de Renesse ; Hasselt, de Theux, de Stambier ; RuREiioNDE, de Longrée, Olisiagers, Vander Heyden.
Luxembourg, MM. Berger; Bastogne, d'Hoffschmidt; Marche, Jadot; Neufghateau, Zoude; Diekibcii, Watlet; Grevenmacher, Dams; Arlon, Nothomb; Virton, d'Huart.
Namur, mm. Fallon, Desmanet de Biesme; Philippevillk, Seron; Dînant, Pirson.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Session de 1888.
Doyen d'âge : M. Pirson. — Président : M. Raireh. Vice-présidents : MM. Dubcs aine et Goppteters. — Secrétaires : MM. Liedts , de Renesse , H. Dellaf aille, Quirini. — Questeurs : MM. Dumortier et de Sécus.
ADRESSE
i^juin. Sont nommés membres de la commission d'Adresse, MM. de Theux, de Muelenacre, Fallon, Dubus, Devaux et de Foere. — 15. M. Dumortier demande qu'avant la discussion de l'Adresse, le ministre des aff. étrangères présente un rapport sur les relations diplomatiques du pays. M. Lebeau, m. j., répond que cette communication sera faite demain. — 18. M. de Foere, r. c, donne lecture du projet d'Adresse. — 19. Discussion, M. Angillis désapprouve l'Adresse parce qu'elle représente comme avantageux
le traité du 21 mai, qui est le commencement d'un nouveau provisoire désastreux pour le pays, et parce qu'elle garde un silence absolu sur les désordres qui ont eu lieu à Gand, à Anvers et à Grammont. — M. De Nef appuiera le gouvernement, parce qu'il a donné l'assurance que le traité du 15 novembre 1831 resterait intact, et qu'il annonce un désarmement partiel. — M. Van Hoobrouck dit que le traité du 21 mai n'accorde au pays aucun avantage nouveau et retarde l'exécution de celui du 15 novembre. M. Legrelle critique le traité du 21 mai, parce qu'il n'assure pas la libre navigation de l'Escaut. Il demande
une enquête sur les pillages qui ont eu lieu dans quelques viUes; il ne faut pas que la Belgique de>ienne un repaire d*assassins. — M. H. de Brouckere combat FÂdresse, parce qu'il considère le traité du a mai comme déchirant celui du 15 novembre dont il ne sera plus question. Il accuse aussi le gouvernement d'avoir joué la comédie* en feignant une première retraite, d'avoir compromis les intérêts du pays par la dissolution, et d'avoir toléré les désordres qui ont eu lieu à Gand et à Anvers, à Gand surtout, où des officiers de l'armée se sont livrés à de coupables violences contre les orangistes. Ceux-ci, dit-iî, ont droit, comme les autres Belges, à la protection des lois. M. Lebeau, m. ;., répond à M. de Brouckere. Il fait ressortir la difGculté du rôle d'un gouvernement issu d'une révolution. U ajoute que les troubles de Gand et d'Anvers ont été provoqués par les orangistes et les excitations d'une presse cynique ; il expose ensuite les mesures prises par le gouvernement, d'accord avec les autorités locales, pour mettre un terme à des désordres qui n'ont été heureusement que de courte durée. — M. De Smet combat l'Adresse. Il ac>cuse le gouvernement d'avoir employé les moyens les plus indignes pour combattre les candidats de l'opposition. Il dénonce le rôle de V Indépendant, journal ministériel, qui ne le cède en rien, pour la violence, aux pamphlets orangistes. Il critique ensuite le traité du 2i mai qui, d'après lui, annule le traité des 21 articles et n'accorde des avantages qu*à la Hollande. — M. Gendebien se plaint de ce que le ministre des aff. étrangères ait quitté la salle. M. Lebeau, m. j., dit que le ministre a le droit de sortir comme tout le monde, mais qu'il n'a pas cherché, par son absence, à se soustraire à des explications. M. Eloy de Burdinne propose la clôture ; celle-ci est combattue par M. Dumortier. M. Gendebien interpelle les ministres et M. Nolhomb, secrétaire général du département des aff. étrangères, sur leur participation à V Indépendant. — M. Lebeau, f». j., déclare qu'il n'a aucun rapport avec ce journal et qu'il n'accepte la responsabilité du langage d'aucun autre journal que le Moniteur. Il proteste contre cette idée que les journaux qui soutiennent le ministère sont salariés par lui, alors qu'on pourrait adresser aux journaux de l'opposition le reproche d'être salariés par ses membres. — M. H. de Brouckere dit qu'aucun membre de l'opposition n'est journaliste, tandis que « les ministres et les secrétaires généraux... » M. Nothomb proteste et dit que personne n'a le droit de le citer à la barre de la chambre comme journaliste. M. Gendebien dit que c'est M. Lebeau qui le premier a dénoncé les
journaux orangistes. M. Rogier, m. t., ne comprend pas qu'on accuse le gouvernement d'inspirer un journal. M. H. de Brouckere aussi a été journaliste. — M. de Brouckere le nie. — 20. M. Rogier, m. i., demande que l'opposition précise les griefs qu'elle formule à sa charge. — M. Gendebien reproche au ministère d'avoir destitué des fonctionnaires publics au moment des élections. M. Dumortier signale particulièrement la destitution de M. De Smet, représentant de Gand et commissaire de district. M. Rogier, m. i., répond à ces attaques. 11 parle de l'ordre et de la régularité avec lesquels se sont faites les opérations électorales, et cite les mesures qu'il a prises pour réprimer les troubles. Des fonctionnaires politiques ont été révoqués parce qu'ils faisaient une opposition ouverte au gouvernement. M. Rogier ne comprend pas que l'on reste l'agent d'un gouvernement que l'on combat, et il cite l'exemple de M. Pirson, qui a donné spontanément sa démission de commissaire de district à Dînant. — M. Gendebien soutient que M. De Smet a été révoqué à cause de ses votes parlementaires. Le ministère imite l'exemple du gouvernement français, qui s'est mis au service de la contrerévolution. Quant au traité du SI mai, il détruit celui du 15 novembre et nous rejette dans le dédale de la diplomatie. L'orateur cite des extraits de ÏEssai sur la révolutwn beige, que vient de publier M. Nothomb, pour prouver que le Congrès a été dupe de la diplomatie. M. Nothomb répond que la convention du 21 mai est, à son avis, un événement heureux; il se félicite du sursis qu'elle accorde aux provinces cédées, et il espère que le provisoire qu'elle crée deviendra définitif. — M. Dumortier s'étonne de voir M. Nothomb, autrefois partisan de la coercition, défendre aujourd'hui le statu quo. 11 considère le traité du 21 mal comme une duperie; il accuse le ministère d'avoir joué une ignoble cx)médie en feignant de se retirer. Il dénonce des manœuvres électorales et la destitution de M. Doignon, commissaire de district à Tournai, motivée parce fait que M.Doignon s'étaitmissurles rangs pour la chambre, en concurrence avec M. Le Hon. L'orateur accuse M. Lebeau de ressusciter les pratiques de Van Maanen, et termine en disant que la conduite flétrissante du cabinet a déjà trop longtemps pesé sur le pays. M. Rogier, m. i., répond que M. Doignon a été révoqué parce qu'il s'était laissé porter contre M. Goblet, chef du cabinet, et contre M. Le Hon, et que le gouvernement ne pouvait agir autrement. — 21. M. Goblet, m. a., défend la convention du 21 mai, qui a reçu le meilleur arx^ueil dans le pays. Le ministère a pu, sans se contredire, renoncer à la politique coerci-
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live vis-k-vis de la Hollande, puisque la citadelle d'Anvers est évacuée, la navigation de la Meuse ouverte, et que le roi de Hollande s'est engagé solennellement à s'abstenir, jusqu'à la paix définitive, de tout acte d'hostilité sur le territoire occupé parles troupes belges. M. Goblet déclare qu'il ne peut s'expliquer à propos de la dette, parce que des négociations vont s'ouvrir sur ce point. — M. Fallon votera contre le projet d'Adresse afin de protester contre la dissolution et de désavouer l'acte d'acceptation de la convention du SI mai. — M. de Muelenaere dit que la dissolution n'est pas un acte d'hostilité envers la chambre, mais l'exercice d'un droit de la couronne en vue de consulter la nation sur ses aspirations réelles. M. Ernst ne votera l'Adresse que si elle fait connaître au Roi l'opinion du pays sur le traité du 21 mai, sur l'arrêté de dissolution et sur les attentats qui ont été commis à Bruxelles, à Gand et à Anvers. — M. Evain, m. g., dit que la réduction proposée sur le B. de la guerre n'entraîne pas Iç licenciement ou la désorganisation de l'armée. Toutes les mesures sont prises en vue de pouvoir réunir les hommes à la moindre réquisition. L'orateur défend la conduite de Tautor.té militaire dans les troubles d'Anvers et de Gand, où Tordre a été rétabli dans les vingt-quatre heures. M. Dubus parle dans le même sens que MM. Ernst et Fallon. Il représente la destitution de certains fonctionnaires comme une violation de la constitution, dont l'article il dit qu'aucun citoyen ne peut être recherché à cause de ses opinions. M. Lebeau, m, j., répond aux attaques dont il a été l'objet, il représente la dissolution comme l'exercice légitime de la prérogative royale; déclare, à propos des révocations, qu'un fonctionnaire public, homme délicat, s'il sent sa conscience en opposition constante avec le ministère, doit se retirer comme l'a fait M. Pirson. Les fonctions de commissaire de district sont des fonctions politiques, et l'on ne comprendrait pas un ministère maintenant en fonctions M. Doignon qui, étant commissaire de district à Tournai, se fait courtier d'élections, cherchant à renverser M. Le Hon à Paris et M. Goblet dans sa ville natale. M. Doignon proteste contre les paroles du ministre. — 22. M. Pirson déclare qu'il s'est retiré parce qu'il lui répugnait de rester l'agent d'un gouvernement qu'il devait combattre comme député, alors qu'il trompait l'espoir du pays. L'orateur croit la cause de la révolution perdue, et il est d'avis que l'on peut désarmer, parce que les dépenses d'armement seraient une duperie. L'orateur attaque personnellement le ministre des finances, que Ton conserve au pouvoir, dit-il, à cause de sa nullité. M. Lebeau, m. ;., combat la
doctrine de M. Dubus h propos des agents du gouvernement qui combattent ouvertement sa politique. Il regrette d'avoir dit que M. Doignon s'était fait courtier d'élections. M. Duvivier, m. /"., déclare qu'il considère comme au-dessous de lui de répondre aux attaques personnelles de M. Pirson. M. Gendebien propose la clôture de la discussion générale. M. Dumortier s'y oppose, afin de combattre la doctrine de M. Lebeau, m.j., qui est une menace de destitution pour la moitié de la chambre. — On passe à la dis^ cussion des §§. MM. Legrelle et Dumortier présentent, au § 2, des amendements par lesquels ils proposent de déclarer que la convention du 21 mai serait nulle si la navigation de l'Escaut n'était complètement affranchie et que le gouvernement du Roi saurait faire valoir ses droits s*ils étaient méconnus. M. De Smet demande communication du traité conclu avec les Etals-Unis. MM. Goblet, m. fl.,et Lebeau, m.j., disent qu'il n'y a pas de traité, mais un changement du tarif des> Etats-Unis, pour les étoffes de laine et de coton et les toiles. M. Gendebien appuie la motion de M. De Smet. M. Rogier, m. i., et M. Devaux croient la communication du nouveau tarif inutile. — 24. Cette communication est faite. — M. Lebeau, m. j., déclare ne pas s'opposer aux amendements présentés au § 2 de l'Adresse. M. d'Hofl'schmidt approuve la convention du 21 mai, qu'il voudrait voir substituer au traité des 24 articles, lequel nous ravit deux provinces. Il votera toutefois contre le projet d'Adresse à cause de la dissolution de la chambre et dos désordres qui ont eu lieu à Gand et à Anvers. M. Milcamps pense qu'avant de juger la convention du 21 mai il faut la voir à l'œuvre et constater si elle présente réellement les avantages qu'on lui attribue. M. de Foere combat les amendements. M. de Longrée approuve le projet d'Adresse. M. Van Hoobrouck se rallie à l'amendement de M. Dumortier. M. Legrelle défend le sien. M. Dumortier trouve étrange que le ministère se rallie à son amendement ; les membres les plus ministériels de la chambre le combattent. M. Milcamps proteste. M. A. Rodenbach demande qu'on procède au vote. M. Lebeau, m, j.,.dit qu'il n'a consenti à ne pas combattre les amendements que pour abréger la discussion. La chambre accorde la priorité à l'amendement de M. Dumortier, qui est adopté. — M. de Brouckere propose un § additionnel relatif aux désordres qui ont eu lieu naguère dans plusieurs villes. L'orateur propose d'exprimer le regret qu'ils ont- causé et l'espoir d'une répression énergique s'ils se renouvelaient. M. Devaux se rallie à cette proposition, se félicitant de ce que M. de Broudcere
n'ait pas introduit dans son amendement les récriininaiions contenue dans son discours. M. Dellafaille propose d'ajouter un alinéa contre les provocateurs de ces désordres, en manifestant Tespoir que leurs menées seront réprimées. M. Lebeau, m.;., annonce que les troubles de Gand sont complètement apaisés, gràoe à Fattitude énergique du parquet et de Tautorité communale. — M. de Foere critique le § additionnel proposé; c'est un dangereux antécédent de parler dans l'Adresse de semblables désordres et de s'en faire un argument politique pour ou contre un ministère. M. de Robiano partage cette opinion et demande qu'au moins on ne vote pas la rédaction de M. de Brouckere sans y ajouter celle de M. Dellafaille, car la licence de la presse est la vraie cause de tous les troubles. Les deux §§ additionnels sont adoptés. — A propos du I relatif au commerce, M. Gendebien propose un amendement d'après lequel les avantages douaniers obtenus des Etats-Unis sont uniquement le résultat des changements apportés à leur tarif, et non le fait de notre agent à Washington. M. Rogier, m. f., se rallie à cet amendement, qui est adopté. — MM. Fallon et Dubus présentent un § tendant à infliger un blâme au ministère à propos de la dissolution de la chambre et de la destitution de certains fonctionnaires publics. M. Lebeau, m. ;., s'oppose énergicpiement à cette proposition. H. Dumortier le soutient. M. G. Vilain XIIII repousse la seconde partie de l'amendement, dont le vote lui paraîtrait, do la part de la chambre, un empiétement sur la prérogative royale. M.Dubois, à son tour, combat l'amendement, parce qu'à son avis, le ministère doit avoir une action libre et forte sur la conduite de ses agents politiques, et les commissaires de district sont de ce nombre. M. Dubus défend sa proposition, qui est combattue ensuite par M. Devaux. L'orateur explique les raisons de la dissolution, qui était nécessaire et qui n'est que l'exercice normal de la prérogative du souverain. H soutient aussi le droit du ministère de révoquer des agents politiques qui travaillent ouvertement contre lui. (Ici se produit un incident entre MM. Gendebien, Devaux et Rogier. Voy. Incidents.) — 25. M. Ëmst appuie l'amendement de MM. Fallon et Dubus. M. Legrelle le combat, ainsi que M. de Muelenaere. M. de Theux présente un sous-amendement par lequel la chambre se borne à dire qu'elle défendra ses prérogatives, sans porter atteinte à celles de la couronne. M.Boucqueau de Villeraie propose la question préalable sur l'amendement de MM. Fallon et Dubus, lequel est de nouveau soutenu par M. Dumortier. Après quelques paroles de MM. de Theux et de Ro-
biano, la clôture est prononcée. La chambre, par 54 voix contre 57 et par 55 voix contre 56, prononce la question préalable sur les deux parties de l'amendement de MM. Fallon et Dubus. L'ensemble du projet d'Adresse est ensuite voté par 76 voix contre 14. — 28. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse. M. H. de Brouckere trouve étrange que cette réponse ait paru dans les journaux avant d'être communiquée à la chambre.
M. Lebeau, m. j., dit que le gouvernement est complètement étranger à ce fait, qu'il dé^ clare inconvenant. M. F. de Mérode partage à cet égard l'opinion de MM. de Brouckere et Lebeau.
AFFAIRES ÂTRANGÉRBS.
14 juin, M. Goblet, m. a., communique à la chambre la convention préliminaire conclue par la conférence avec la Hollande, le 21 mai, et qui assure à la Belgique une suspension d'hostilités jusqu'à la conclusion du traité de paix détinitif. — M. Dumortier soutient que cette convention nouvelle est destructive du traité du 15 novembre. (Voy. Adresse.)
^juillet. M. Legrelle félicite le gouvernement sur le résultat de son attitude en ce qui concerne l'exécution de la convention du 21 mai. La liberté de la navigation vient d'être complètement rétablie sur l'Escaut depuis Anvers jusqu'à Flessingue. C'est un heureux rapprochement entre les deux nations.
17 août» M. de Robaulx interpelle le gouvernement au sujet d'un publiciste belge, le D^ Goremans, détenu depuis quinze mois dans les prisons de la Bavière. M. F. de Mérode, m. a., s'engage à donner les explications demandées. — 20. M. F. de Mérode, m. o., obligé de s'absenter, écrit à la chambre que M. le baron J. d'Uoogvoorst, ancien envoyé de Belgique à Munich, ne lui a pas encore fourni de renseignements au sujet de la détention du D^ Goremans en Bavière. M. de Robaulx s'étonne de ce qu'il ait fallu demander des renseignements à un ambassadeur qui ne l'est plus. 11 raconte les malheurs du D^ Goremans, ses réclamations Inutiles, et se plaint de l'inaction du gouvernement belge en faveur d'un compatriote. — 26. M. F. de Mérode, m, a., regrette que M. de Robaulx ne hii ait pas communiqué ses renseignements au sujet du D^ Goremans, aOn de faciliter ses recherches. Il croit qu'avec « moins de parades et de libéralisme théâtral » on ferait plus de bien aux malheureux. Il explique comment M. d'Hooghvorst, n'ayant pas été reçu officiellement en Bavière, n'a pu s'occuper de cette affaire. M. de Robaulx renvoie à l'orateur son accusation de libéralisme de
théâtre. M. F. de Mérode dit que, n'ayant pas le talent d'Improviser, il ne répondra pas. M. de Robaulx : « Vous avez au moins le talent de distiller votre fiel à loisir et par écrit.»
22 septembre. Répondant à une interpellation de M. Dumorticr, M. Nothomb déclare que la conférence de Londres vient de suspendre ses réunions. M. Dumorlier demande des explications sur Tétat de nos relations diplomatiques. M. Nothomb répond que le gouvernement attend de nouveaux renseignements pour savoir ce qu'il peut faire sans compromettre les intérêts du pays.
5 octobre. M. Dumortier, ayant appris que M. Goblet, m. a., est rentré à Bruxelles, annonce qu'il lui adressera demain une interpellation sur rétatdc nos relations extérieures. —
4. M. Goblet, m. a., donne lecture d'une note que les plénipotentiaires belges ont adressée à la conférence le 23 septembre dernier, à l'effet d'obtenir des éclaircissements sur les intentions de la Hollande en ce qui concerne les territoires cédés du Limbourg et du Luxembourg. Le ministre déclare qu'il doit borner là ses communications, ajoutant que le gouvernement persévère dans le plan de conduite qu'il s'est tracé. M. Dumortier se plaint de ce que l'on persiste à se traîner dans l'ornière des 24 articles. Il demande ce que Ton a fait pour la dette. — M. Goblel, m. a., répond que le ministère a toujours considéré le traité des 24 articles comme l'ancre de salut de la Belgique. M. Dumortier demande de nouveau que le ministre s'explique sur la dette. M. Lebeau, m.j., dit que la question n'est pas arrivée à maturité, et que le gouvernement ne peut révéler ses projets à la chambre, parce qu'il devrait les faire connaître en même temps aux ennemis de la nation. — Dans ces conditions, M. Dumortier déclare qu'il s'abstiendra de voter le B. des finances, le gouvernement ayant déclaré qu'il n'avait pas confiance dans l'avenir et dans la bravoure de la nation. M. Lebeau, m. j., répond que jamais le gouvernement n'a rien dit ou pensé de pareil.
BIENFAISANCE
19 septembre. M. Lebeau, m.j., présente un projet de loi réglant les frais d'entretien des enfants trouvés.
l**' octobre. MM. Brabant et Dubus présentent une pr. de loi tendante à mettre à l'abri de toute contestation les biens des fabriques d'église et des fondations charitables. —
5. M. Brabant développe la proposition, qui est prise en considération.
BUDGETS
12 juin. M. Duvlvier m. f., présente un pr. de loi portant demande de 22,500,000 fr.
de crédits provisoires pour les senices publics autres que le département de la guerre.
— M. Duvivier, m. /*., présente le B. général des dépenses pour 1855, lequel est fixé à la somme de 98,209,499 fr. —(Le B. delaguerre est réduit de 11,455,000 fr.) Le B. des voies et moyens voté pour l'exercice s'élève à 101,057,982 francs, et les dépenses pré- \'ucs seront probablement dépassées. — 20. M. d'Huart,r. s. c, conclut à l'adoption du pr. de loi de crédits provisoires. — 26. Discussion. M. Duvivier, m. f., combat une modification apportée par la s. c, dans le libellé du projet. La section centrale ne veut autoriser que le payement des travaux résultant des contrats antérieurs à la présente loi. Le ministre demande la suppression de ces mots, dont l'insertion forcerait le gouvernement à manquer à la foi des contrats, et mettrait obstacle à la marche du service. M. de Foere appelle l'attention sur la nécessité d'augmenter notre marine militaire, pour protéger notre marine inarchande. M. A. Rodenbach insiste de nouveau pour la réforme de notre système financier. — M. Legrelle est d'avis qu'il n'y a lieu d'accorder les crédits provisoires que jusqu'au l*'^ septenabre. il propose un amendement, qui est adopté. — Un débat s'engage sur le payement des travaux publics. M. Duvivier, m. /*., insiste pour le retranchement des mots indiqués ci-dessus. M. Teichmann fait observer que leur maintien rendra impossible de continuer un grand nombre de travaux importants décrétés par une loi, et qui n'ont pas encore été adjugés. — M. Dumortier dit que s'ils ne l'ont pas été, c'est à t!ause de la dissolution, dont le gouvernement est seul responsable. L'orateur recommande ensuite au ministre d'employer les soldats au creusement du canal de la Campine. M. Teichmann dit qu'il serait tcès-utile d'employer l'armée aux terrassements du canal d'écoulement des eaux des Flandres. Sur la proposition de M. de Brouckere, le gouvernement est autorisé à prélever sur les crédits provisoires les sommes nécessaires aux travaux d'entretien.
— 28. Lecture d'un arrêté royal par lequel M. Soudain de Nieden^verth, administrateur général des prisons et des établissements de bienfaisance, est nommé c. r. pour défendre le B. en ce qui concerne son administration. Les crédits provisoires aux BB. autres que le B. de la guerre sont adoptés par 67 voix contre une.
17 juillet. Discussion du transfert d'un crédit au B. de l'intérieur. Le gouvernement demande l'autorisation d'imputer sur les crédits provisoires 6,000 francs pour payer des dépenses antérieures à 1850.
Cette somme est destinée à payer à M. Navez
an tableau commandé avant la révolution et destiné à la galerie royale de La Haye. La proposition est combattue par MM. Legrelie et Verdussen. M. Liedts, r. «. c, est d'avis qu'on pourrait payer la somme réclamée par M. Navez, sur le B, ordinaire, sous forme d'encouragement aux beaux-arts. M. Dubus est du même avis. Si Ton reconnaît la créance de M. Navez, on s'engage en principe à payer toutes les dettes de la Hollande. MM. Lebeau, m. j., et H. de Brouckere font valoir qu'il ^'agit d'une question d'équité. M. d'Huart dit que le tableau a été commandé pour La Haye^ et il ne veut pas faire un cadeau à la Hollande. MM. A. Rodenbach et JuUien se prononcent pour l'ajournement. M. Liedts propose formellement de voter la somme à titre d^ncouragement. M. de Theux demande le renvoi à la s. c. du B. de l'intérieur. M. H. de Brouckere préfère l'ajournement, qui est voté. Le transfert, à part l'article additionnel proposé par M. le ministre des finances, est adopté par 57 voix contre 2. — 51 . M. Fleussu, r. s. c. présente le rapport sur le B. de la justice.
i± août. M. Legrelie, r. s. c, présente le rapport sur le B, des affaires étrangères, de l'ordre de Léopold et de la marine. — 14. M. Dubus, r. s. c. présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — 19. M. Dumortier, r. 8. c, présente le rapport sur le B. des finances. — 27. M. de Brouckere se plaint de ce cpi'on ne puisse commencer la discussion, parce que le rapport sur le B. des finances n'est pas imprimé. M. Davignon dit qu'il n'est pas entièrement livré à l'imprimeur. H. de Brouckere vient d'apprendre par le greffier que M. Dumortier l'a livré tout entier, sauf deux feuillets. M. Legrelie craint qu'il ne faille attendre longtemps encore, M. Dumortier étant parti pour Tournai.
M. Duvivier, m. f., dit qu'il y a urgence. M. de Brouckere propose de commencer la discussion sur l'ensemble des BB. A l'avenir il sera bon que les sections centrales ne modifient plus leurs rapports après qu'ils ont été déposés. M. Lardinois répond que M. Dumortier a déposé sou rapport avant de l'avoir lu à la s. c. — 28. M. Dumortier se plaint de ce qu'un journal l'ait accusé d'avoir falsifié des pièces. Son rapport a été lu à la section centrale, et ce n'est pas sa faute si certains membres étaient absents pendant cette lecture. M. Lardinois maintient que M. Dumortier a déposé son rapport avant de l'avoir lu à ses collègues. M. Dumortier maintient ses dénégations et reproche à M. Lardinois son absence. M. Lardinois répond qu'il a dû s'absenter à cause de la mort de sa sœur. La chambre passe à l'ordre du jour. Discussion sur r ensemble des budgets. M. Seron demande
la réduction des dépenses pour l'armée, la diplomatie, le haut clergé et la révision des pensions. Hors de là, on ne fera qu'accroître le déficit. — M. H. de Brouckere déclare qu'il n'est ni républicain ni partisan de la réunion à la France. U fait de l'opposition parce que le ministère ne lui inspire aucune confiance. Le pays est gouverné par une coterie, une camarilla. Il n'y a pas même de conseil des ministres. Le ministre de la guerre ne fait pas partie du conseil, le ministre des finances est intérimaire et ne s'occupe que de son département; les ministres de la justice et de l'intérieur se considèrent comme provisoires. L'un est gouverneur et l'autre est conseiller, et M. de Mérode constitue à lui seul tout le conseil. Pour la politique extérieure, le cabinet est l'humble serviteur de l'Angleterre et de la France. A l'intérieur, il va à la dérive.
— M. Dumortier demande que le gouvernement expose l'état de nos relations exté^ rieures. M. Lebeau, m. j., répond qu'une négociation de la plus haute importance est ouverte et qu'il ne peut en ce moment dire un seul mot sur nos relations à l'étranger. — M. Dumortier déclare qu'il renouvellera son interpellation à propos du B, des affaires étrangères. — M. Doignon critique le développement de la bureaucratie, les nominations des fonctionnaires, les destitutions, la mauvaise élaboration des lois, l'exagération des dépenses et la politique extérieure du gouvernement. M. De Smetdit qu'il est inutile de critiquer et de protester; le ministère laissera murmurer. M. Pirson dénonce les injures et les calomnies dont l'opposition est l'objet dans la presse ministérielle et accuse le gouvernement de vouloir entraîner la chambre dans un gouffre fangeux. — La discussion est close sur l'ensemble des BB.
— 29. M. de Brouckere espère qu'on pourra discuter les BB. de 1834 avant le 1*^ janvier prochain. M. Duvivier, m. /*., s'engage à déposer le sien avant le 1*"^ janvier. M. Dumortier voudrait qu'il les présentât tous, le jour de la rentrée des chambres. M. Gendebien s'étonne de ce que le ministre ne réponde pas. M. Duvivier, m. /*., dit qu'il ne peut s'engager que pour son département. M. Legrelie trouve que tous les ministres devraient en faire autant. M. Dubus est d'avis que le B. de 1854 devrait être présenté dans la session actuelle. M. Duvivier, m. /*., répète qu'il ne peut prendre d'engagements que pour son département. M. de Brouckere s'étonne que M. Lebeau ne réponde pas aux questions qui lui sont faites. M. Lebeau, m. j., déclare qu'il s'engage volontiers à présenter les BB. de 1854 dans le cours de la présente session. Discussion du budget de la dette publique. M. Duvivier, m. /*., présente un exposé de la
situation financière, d*après lequel les dépenses n'excèdent les recettes pour les quatre exercices 1850-1835 quede 1 ,066,247 fr. 91 c. il conteste les chiffres de la s. c, en ce qui concerne le déficit, qu'il traite de chméiique. 11 faut, entre autres, en déduire 57 1/2 millions votés au B. de 1852 pour la dette hollandaise. H se défend aussi contre les critiques dont a étéTobjet la répartition des 50,000 florins alloués pour les traitements d'attente, cette répartition ayant été faite par une commission de cinq représentants. 11 s'élève enfin contre la rigueur de la section centrale à regard de la caisse de retraite, dont les fonds sont détenus par la Hollande. — M. Dumorlier, r. «. c, demande Timpression de cet exposé tardif. MM. de Brouckere et Gendebien déclarent que la commission de répartition dont il est parlé et dont ils faisaient partie s'est bornée à émettre un avis. On demande la remise de la discussion à demain. La chambre décide qu'elle sera poursuivie séance tenante. M. Dumortier, r. s. c, reconnaît que la question du déficit se résume, pour la plus grande partie, en celle de savoir si la Belgique sera ou ne sera pas tenue de payer à la Hollande les arriérés de la dette qui nous a été imposée par la conférence, et si elle n'a pas le droit de faire valoir en déduction les dépenses militaires [auxquelles l'a forcée le roi Guillaume en refusant de reconnaître son indépendance. Or, le ministre des finances veut déduire ces sommes du déficit; mais le discours du trône a déclaré que le traité des 24 articles restait intact, et ce traité met les arriérés et la dette à notre charge. Gomment expliquer cette contradiction?— M. Meeus dit que la dette de 8,400,000 florins, mise à la charge de la Belgique par la conférence, ne lui incombait pas d'après les principes de la justice et de la logique. L'orateur est d'avis que les intérêts de la Belgique ont été mal défendus en cette circonstance. 11 croit, d'autre part, que la Belgique doit retirer une somme assez considérable de la liquidation du syndicat d'amortissement. L'orateur critique le rapport de la s, c. et dit qu'il contient beaucoup de phrases, mais pas de conclusion. M. Goghen parle dans le même sens. M. Dumortier défend ses calculs et insiste pour que le gouvernement fasse valoir le droit de la Belgique à obtenir
(1) Voici comment M. de Brouckere définissait les traitements d'aitenie : « Il y a 1» le» traitcmenis de iion-aciivité que l'un accordait d'ordinaire â des fonctionnaires dont les fonctions étaient supprimées, qui n'étaient pas d un âge assez avancé pour qu'on leur donnât (les pensions, et dont on prévoyait plus tard pouvoir utiliser les services. Ces traitements » appelaient wachtueld. — 'i" 11 y avait les secours annuels, jaarlijksch ondertiand qui étaient accordés,
un dégrèvement de la dette, et la cession de la moitié de la flotte et des colonies acquises en commun. M. Verdussen critique les exagérations du rapport de la «. c, H. Legrelle nie le déficit ; l'état de nos finances est, d'après lui, bien loin d'être mauvais, et s'il n'y avait pas une opposition systématique, nos affaires marcheraient d'une façon très-convenable. M. Gendebien proteste contre ces paroles et reproche à M. Legrelle d'avoir prêché la dissension quand il est venu, à la session dernière, faire le procès à' la révolution. M. Legrelle répond qu'il n'a attaqué que les révolutionnaires, qui ne rêvent que désordre et bouleversement, et non les auteurs de la révolution belge. — 51. Discussion des articles du B. de la dette publique. A propos des pensions ecclésiastiques, M. Dubus demande des explications sur la pension de l'abbé de Pradt, ex-archevêque de Malines. M. Dumortier, r. s. c, répond que celui-ci réclame une pension de 12,500 fr. comme ayant vendu ou cédé son évèché à titre onéreux au gouvernement des Pays- Bas. Ges faits sont confirmés par M, Dubûs. M. de Kerckhove, c. r., dit que la pension n'a pas été payée. M. Dumortier, r. s, c, lit une pièce d'où il semblerait résulter que le gouvernement veut imposer le payement de cette pension à la Belgique, et il s'indigne au sujet de la façon dont le gouvernement se laisse traiter par une puissance étrangère. M. Lebeau, m. j., « afin de donner un exemple de la facilité avec laquelle il subit les injonctions du gouvernement français », se rallie à l'amendement de M. A. Rodenbach, qui propose de supprimer les 12,500 francs. Gette suppression est volée. — A propos des pensions civiles, M. Pirson demande s'il est vrai que M. de Stassart louche une pension. M. Duvivier, m. /*., répond négativement. M. de Stassart a fait valoir ses droits à une pension qu'il touchait sous le roi Guillaume, mais seulement pour le cas où il cesserait d'exercer des fonctions publiques. — A l'article Traitements d'attente, le gouvernement demande 157,500 francs, la s. c, 50,000 et M. de Brouckere 207,500 francs. L'orateur soutient que l'équité commande de payer les traitements d'attente (1), obligation imposée d'ailleurs par l'article 22 du traité des 2i articles. M. Duvivier, m. /'., se rallie à l'amen-
soit pour des servict^s rendus, soit par é^rd à la ])osi(ioii particulière de certaines pei sonnes tombées dans le be.*^oin par suite de renlévoment de leuri commissions ou d'autres circonstances. — 3» 11 y avait les suppléments de traitements, appelés loe^ lagen. Ils étaient conférés à des fonctionnaires qui, tout eu conservant leurs fonctions ou en en recevant d'autres, voyaient leurs traiiements considérablement réduits.
demeoUQQî ^t combattu par MM. Legrelle, d'Hofiisohmidt, de Theux, A. Rodeobach, Domortier, r. s. c,^ Brabant, Verdussen, Pirson, appuyé par MM. Jadot et Ërnst.
M. Meeus consent à le voter, à la condition que tous les traitements d'attente cesseront cette année. M. de Brouckere se rallie à cette manière de voir, qui est combattue par M. de Tbeux. L*amendement est rejeté et le chiffre de 50,000 francs, proposé par la section centrale, adopté. — Â Tarticle SubMe à la caisse de retraite, le gouvernement demande 580,000 francs. La s, c. propose de n'en accorder que 200,000. — M. de Kercktaove c. r., combat Tamendement. Il s'agit de payer les pensions liquidées et inscrites sous l'ancien gouvernement des Pays-Bas, et c'est undevoir d'équité d'effectuer ce payement. M. Donnyse déclare partisan àe la réduction, qui est ajmbattue par M. Jadot et défendue par M. Dumortier, r. s. c. La cbambre entend encore MM. Milcamps, Pirson, Desmaisîères, de Thèux, Duvivier, w. f. M. Verdussen propose de voter les 200,000 francs proposés par la 8, c. et de porter les 185,000 francs à un autre article, à titre d*avance. Sur la motion de M. dlluart, cette proposition est renvoyée à la section centrale. La chambre passe ensuite au Budget des dotations, dont les articles sont adoptés.
2 septembre. Budget delà justice. M. Liodts proteste contre le trafic dont les places de notaires sont l'objet. M. Lcbcau, m. j., nie Icxactitude des faits allégués et déclare qu'il n*a fait que suivre, pour les nominations, les errements de ses prédécesseurs. M. Dubus appuie les critiques de M. Liedts. M. de Brouckere affirme qu'on va jusqu'à traûqucr des places dans la magistrature. M. Lebeau, m.j., ignore les faits dont parle le préopinant. M. Dumortier dit qu'on a promis de donner une place à Tournai pour des services électoraux. M. F. de Mérode, m. a., met l'orateur en demeure de s expliquer, parce qu'Une veut pas continuer k siéger dans un ministère qui commettrait de pareils actes. M. Rogier,m. i., nie l'exactitude des allégations produites. M. Dumortier dit que, si l'on veut ordonner une enquête, il désignera les individus dont on a récompensé les services. 11 ajoute qu'on a été jusqu'à adresser des menaces à M. Doiguon. M. Rogier, m. t., maintient ses dénégations. M. De Smet espère que l'on présentera bientôt une loi pour déterminer les circonscriptions judiciaires. M. Lebeau, m. j., répond qu'elle sera présentée dans la session prochaine. — 3. Un débat s'engage sur le traitement des secrétaires des parquets de cours d'appel que le ministre de la justice propose d'augmenter. Après avoir entendu MM. Lebeau, m.j., de Brouckere, Fleussu,
r. 8. c, la chambre vote la réduction proposée par làs, c. \ propos du crédit pour la haute cour militaire, M. de Robaulx dit que cette institution est inconstitutionnelle. M. A. Rodenbach soutient qu'elle rend de grands services. M. de Brouckere fait observer qu'une commission a été chargée de faire un rapport sur la juridiction militaire. M. Lebeau, m. j., défend la haute cour, qui a été instituée par le gouvernement proisoire. M. Evain, m. g., en demande le maintien et ajoute que le travail relatif au code pénal militaire est entièrement terminé et sera soumis à l'examen d'une commission nouvelle. M. Lebeau, m. j., sgoute que la haute cour occupera une partie du palais séquestré du pripc^ d'Orange et qu'il y a lieu de payer un loyer de ce chef. M. Dumortier trouve étrange que, payant 80,000 francs par an pour ce séquestre, on doive encore payer un loyer. Le crédit est voté. Sur la proposition dé M. Lebeau, m. j., la chambre vote une augmentation de i ,000 francs sur le traitement du greffier de la cour de cassation, puis elle adopte un crédit de 35,000 francs pour réparations aux divers palais de justice, après avoir rejeté une réduction de 10,000 francs proposée par la s. c. { — 4. Dette publique. M. Dumortier, r. s. c, présente le rapport sur la proposition de M. Verdussen tendante à accorder un crédit de 185,000 fr. à titre d'avance à la caisse de retraite des fonctionnaires. Il conclut à l'octroi d'un crédit supplémentaire de 50^000 fr., disant que le ministre, des finances se rallie à cette proposition. M. Duvivier, m. f., nie qu'il s'y soit rallié. Un colloque s'établit sur ce point entre le ministre, MM. Dumortier, Schaetzen, Legrelle et de Robaulx.) — La discussion est reprise sur le Budget de la justice. La chambre vote le crédit pour les auditeurs militaires, le Bulletin officiel et le Moniteur. La s. c. propose de réduire de 15,000 francs le chiffre relatif au Moniteur ^ les frais de la sténographie étant supportés actuellement par la questure. Un déb^t s'engage entre MM. Lebeau, m. ;'., Fleussu, r. s. c, Dumortier, Legrelle, Rogier, m. t., de Brouckere et Jullien, sur l'utilité etle coût du journal officiel. Le vote de l'article est ajourné jusqu'à ce que l'on ait fait la répartition de la dépense entre le gouvernement et la questure. — A l'article Piisons, la s. c. propose une réduction de 10,000 francs. Celle-ci est combattue par M. Soudain de Niederwerth, c. r., à cause de l'augmentation du nomdre des prisonniers militaires et de la hausse du prix des denrées. BIM. Fleussu, r. et Jullien sont partisans de la réduction. M. Lebeau, m.j., dit qu'en tenant compte des crédits supplémentaires du dernier exercice, ces chiffres sont inférieurs à ceux du
précédent B. De plus, le choléra a éclaté dans la prison d'Alost et exige des frais spéciaux. Après avoir entendu MM. Legrelle et Dnbus, la chambre adopte le chiffre du gouvernement. Pour les constructions et réparations^ la s. c. propose d^accorder 400,000 francs au lieu de 450,000. MM. Lebeau, m. j., et F. de Mérode font valoir des raisons d'humanité. Malgré les objections de MM. Fleussu, r,, et Dubus, le chiffre du gouvernement est adopté. ( — 5. M. Nothomb est nommé c. r. pour la discussion du B. des affaires étrangères.) La chambre reprend la discussion du B. de la justice. Le crédit pour le Moniieur est adopté, après un échange d'observations entre MM . Lebeau, m,j., Fleussu, r,, Dumortier, Dubus et Legrelle. — A Farticle Achat de matières premières pour le travail des prisons (4 million). MM. de Brouckere et Legrelle conseillent de mettre ce travail en adjudication. M. Soudain de Niederwerth, c, r., repousse Tidée de rendre un particulier maître de ces établissements où Ton cherche à moraliser les prisonniers. M. A. Rodenbach appuie Tidée de M. de Brouckere. 11 ne s'agit pas de Tentreprise de Tentretien des prisonniers, mais seulement de louer leurs bras. Après avoir entendu MM. Soudain, c. r. et Dubus, la chambre adopte une réduction de 400,000 fr. proposée par ce dernier. — A Farticle Secours aux établissements de bienfaisance, la s, c, propose de réduire à 40,000 francs le chiffre de 34,746 francs proposé. Un débat s'engage sur l'obligation par l'Etat de venir en aide aux communes pour leurs institutions charitables. Cette obligation est contestée et défendue. L2ls,c. a réduit le crédit, parce qu'il se compose en partie d'une indemnité aux hospices pour le traitement des blessés de septembre. M. Lebeau, m. j,, plaide la cause des malheureux. M. Yerdussen propose de voter 42,000 francs. M. A. Rodenbach 48,000, à cause des secours à donner aux institutions pour les aveugles et les sourds-muets. Le chiffre de 48,000 francs est adopté. — La s. c. propose de réduire de 427,000 à 74,000 francs le chiffre des avances aux communes pour les dépôts de mendicité et les (colonies agricoles organisées par la Société de bienfaisance. M. De Nef recommande au gouvernement de veiller à l'amélioration du sort des colons, qui sont très-malheureux. M. A. Rodenbach syoute que ces colonies sont le résultat d'un charlatanisme philanthropique, La chambre vote la réduction. — Un débat s'engage sur l'article concernant la police (fe sûreté. Le crédit de 85,000 francs, proposé par le gouvernement, est adopté après des explications de M. Lebeau, m. j., qui explique la nécessité d'une police de ce genre, qui a, du reste, été créée immédiate-
ment après la révolution^ dans l'intérêt de la sécurité de TEtat. M. Fleussu croit qu'elle est devenue inutile depuis lors. M. Dumortier prétend qu'on a orçanisé la police pour voir le parti qu'on en pourrait tirer en matière électorale. Comme nous l'avons dit plus haut, le chiffre est adopté. — 6. Budget des affaires étrangères. En réponse à une interpellation'de M. d'Huart. M. Nothomb, c. r., déclare que le gouvernement fait des démarches actives pour obtenir la mise en liberté d'un sous-officier belge, Gérard Christophe, de Bouillon, retenu prisonnier à Luxembourg. — M. Pollenus critique l'élévation des traitements diplomatiques, se plaint de la prolongation des logements militaires dans le Limbourg et demande que le gouvernement déclare à Londres qu'il ne se croit pas forcé au payement de la dette avant l'exécution complète du traité des 24 articles. — M. Dumortier réclame un rapport du gouvernement sur les affaires extérieures. M. Nothomb, c. r, dit que le gouvernement ne peut donner des explications au milieu d*une négociation pendante. M. Dumortier insiste et voudrait savoir sur quoi l'on négocie. M. Nothomb, c. r,, répond que le but des négociations est de convertir la convention du 24 mai en un traité direct avec la Hollande. — M. de Robaulx dit que si le gouvernement ne veut pas s'expliquer, la chambre est en droit de refuser le B. — « C'est clair », interrompt M. Lebeau, m, j. M. Jullien réclame des explications sur ce fait, annoncé par l^s journaux français, que nos plénipotentiaires ne sont pas admis à la conférence et en sont réduits à écouter aux portes. M. Nothomb, c. r., répond que la conférence reçoit tour à tour les plénipotentiaires des deux pays sur un pied de parfaite égalité. L'orateur invite la chambre à suivre l'exemple des majorités précédentes. M. Dumortier dit que deux fois elles ont flétri le système du gouvernement. L'orateur insiste pour connaître l'objet de la mission de M. Goblet à Londres. Après un nouvel échange d'observations entre MM. Nothomb et Dumortier, la chambre, consultée, décide qu'il n'y a pas lieu pour le gouvernement de donner des explications sur la mission de M. Goblet. M. Dumortier demande si nous aurons bientôt un agent au Brésil. M. Nothomb, c. r,, répond que cet agent est nommé et qu'il partira le 4*' octobre. — Discussion des articles. Le gouvernement propose d'ajouter au traitement du ministre 40,000 francs pour frais de représentation et 4,000 francs pour frais de logement. La s. c. propose de supprimer les frais de représentalion. M. De Smet critique vivement les augmentations sollicitées par M. Goblet pour son proflt personnel. M. Nothomb, c, r., répond que les frais de représentation sont indispen-
sables pour rendre les politesses des agents diplomatiques, et que les frais de logement sont demandés parce que Thùtel du ministre des affaires étrangères est inhabitable, n'étant pas meublé. — M. de Robauix est prêt à accorder au ministre une dispense publique de donner des dîners aux frais de TËtat. Les affaires du pays n*en marcheraient pas plus mal. MM. Jullien, Dubus, Dumortier, Ler ^Ile, r. s. c.y parlent dans le même sens. Les 10,000 francs pour frais de représentation sont rejetés. Les 4,000 francs de frais de logement sont adoptés. — La chambre vote une réduction dô 2,000 francs sur les frais du matériel. Un débat s'engage au sujet do traitement des agents diplomatiques.
Après avoir entendu MM. Dumortier, d'Huart, Nothomb, c. r., Dubus, Lebeau, m. j., Desmanet de Biesme et Dumortier, la chambre, par .54 voix contre 13, rejette le chiffre de (»i,500 francs demandé pour la légation à Paris, et, par 57 voix contre 9, vote le chiffre de 58,000 francs proposé par la s. c. — 7. [La chambre suspend la discussion du B. des affaires étrangères pour s'occuper du rapport de la s. c. du jB. de la dette publique, concernant le subside à donner à la caisse de retraite. M. Dumortier, r. ». c, conclut au vote d'un subside de 50,000 francs. M. Duvivier, m. f,, maintient sa première proposition et en réclame 180,000. 11 n'admet pas le système à l'aide duquel la s. c*. propose de combler la différence et qui cx)nsiste à élever de 5 k 5 p. c. les retenues sur les traitements supérieurs à 1,200 francs. — M. Donny dit que le conseil d'administration de la caisse de retraite, en accordant illégalement des pensions, est seul cause du déficit que Ton veut combler. M. Duvivier, m. /*., désire que la chambre prenne une décision immédiate sur le point en litige. 11 s'engage pour le reste à présenter prochainement un projet de loi complet sur les pensions. M. Verdussen se rallie aux conclusions de la s. c. M. Seron propose de nommer une commission chargée de faire la révision des pensions accordées depuis 1850. Après avoir entendu MM. Legrelle, Fleussu, d'Huart, qui proposent un nouveau système pour la formation du fonds de la caisse de retraite, de Robauix, Faider, c. r., Liedts, Dumortier et de Theux, la chambre rejette la proposition de M. d'Huart, ajourne celle de M. Seron et vote le crédit de 50,000 francs proposé par la s. c] La discussion du B. des affaires étrangères est reprise. —■ Le gouvernement demande de porter à 88,000 francs les frais de la légation de Belgique à Londres. La s. c, par Torgane de M. Legrelle, propose 80,000 francs. Après avoir entendu MM. Nothomb, c. r., A. Rodenbacb, Dubus, Lebeau, m. j., et Donny, la
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chambre vote le chiffre de 80,000 francs. — Pour la légation de Berlin, le gouvernement propose 60,500 francs; h s. c. 45,000 francs. M. Nothomb, c. r., se rallie à ce chiffre, parce qu'il n'y a à Berlin qu'un agent provisoire, chargé d'une mission extraordinaire. Mais il y aura lieu de relever le chiffre quand on établira une mission permanente. M. Brabant fait observer que le ministre de Belgique à Berlin est le général de Mercx, membre de la haute cour militaire. Or l'article 105 de la Constitution lui défend d'accepter des fonctions salariées. M. Legrelle, r. 8, c, est d'avis que, dans ces conditions, il n'y a lieu de rien accorder. M. Nothomb, c, r., croit qu'un juge envoyé en mission peut toucher une indemnité. MM. Jullien, Verdussen, Dubus, d'Huart soutiennent qu'il y a cumul. M. Lebeau, m, j,, croit que c'est à la cour des comptes de trancher la question de la vérification des comptes, mais il n'y a pas lieu de supprimer actuellement le crédit du ^. M. de Brouckere propose de l'inscrire au chapitre des missions extraordinaires. M. Nothomb, c, r., se rallie à cette proposition. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, Brabant et Legrelle, r. s, c, la chambre vote le chiffre de 17,000 francs pour le traitement du secrétaire et du commis de la légation, supprimant celui du ministre. — 9. A propos du crédit pour le Brésil, M. Legrelle, r.8. c, dit qu'il y a lieu de ne voter le traitement que pour trois mois, le ministre nommé depuis plus d'un an ne s'étant pas rendu à son poste. M. Nothomb, c. r., se rallie à cette proposition. M. Legrelle, r., est d'avis qu'il y a lieu de décider par mesure générale que le traitement ne court qu'à partir du jour du départ de l'envoyé. M. Jullien fait observer que le même fait s'est produit pour l'Espagne. M. Nothomb reconnaît que l'arrêté organique du 22 septembre 1851 exige des modifications. M. Dubus est d'avis qu'il y aura lieu de discuter le traitement accordé pour le passé à notre agent au Brésil, au chapitre des traitements de non-activité. La chambre vote 5,250 francs. — Pour l'Espagne, le gouvernement propose 12,600 francs. M. Legrelle, r., croit qu'il y a lieu de ne voter le crédit que pour un trimestre, en supposant que Ton puisse accréditer un agent à Madrid. M. Nothomb, c. r., répond qu'on peut y envoyer un agent officieux en attendant la reconnaissance officielle. M. Dumortier proteste contre cet envoi. M. d'Huart demande ce qui a pu empêcher l'agent nommé de se rendre à son poste. M. Rogier, m. û, dit qu'il est tombé malade. M. Dumortier demande la suppression totale du crédit. H n'admet pas les agents officieux. M, Jullien parle dans le même sens et conseille de nommer un consul.^M. A.Ro-
denbach croit qu'un agent est indispensable dans l'intérêt du eonnnerce. M. Nulhomb, Cf., dit qu'il n'obtiendrait pas Yexequatur. — La chambre accorde 3,150 francs. — M. Legrelle, r, s. c, proteste contre la prétention du gouvernement de réunir tous les traitements diplomatiques en un chiffre global afin de laciliter les transferts. M. Nothomb, c. r., croit qu'il y a lieu de procéder de la sorte. M. Dumortier proteste. M. Lebeau, m. j., se rallia à la thèse de M. Nothomb, qui est combattue par MM. Legrelle, r.,etDHl3us, et rejetéc par la chambre. A propos des traitements des agents en non-activité^ M. Dumortier critique l'arrêté du 22 septembre 1851 comme inconstitutionnel, ces traitements étant des gratifications qui ne peuvent être établies que par une loi. M. Nothomb dit que la chambre a sanctionné l'arrêté de 1851 en votant le B. de 1852. M. Dumortier dit que l'on a abusé de la complaisance de la chambre. M.deMuelenaereprend la défense de l'arrêtéetvote le crédit sollicité. — 10. Au chapitre Missions extraordinaires, le gouvernement propose 100,000 francs; la s. c. 50,000. M. Nothomb, c. r.f consent à ce que le chiffre soit réduit à 80,000 francs. M. Dubus considère la mission de Berlin comme inutile. Le chiffre de 80,000 francs est adopté. — Ordre de Uopold. Le gouvernement propose 60,000 francs pour achat de décorations; la .v. c. iO,000. MM, Dubus et Jullien sont partisans de la réduction. M. Nothomb, c. r., déclare (lue les décorations militaires sont épuisées, a cause du nombre de celles qu'on a dû donner à des étrangers. Le crédit est sollicité pour en distribuer à l'armée belge. Le chiffre de 60,000 francs, appuyé par MM. d'iluart et A. Uodenbach, est adopté. — A propos des pensions, M. Nothomb prie la chambre de décider si les militaires étrangers décorés de Tordre de Léopold ont droit à une pension ; se prévalant du silence de la chambre, il tient pour la négative. M. Lebeau, m. ,/., s'exprime dans le même sens. — Marine. M. de Foere voudrait voir créer une marine militaire pour protéger notre commerce. Il se plaint de ce que la ville d'Ostende perçoive à son profit les droits de pilotage. M. Nothomb, c, r., croit qu'il y a lieu d'ajourner, sans rien préjuger, la question de la marine militaire. La ville d'Ostende perçoit des droits de pilotage, mais elle vient de consentir à en consacrer l'excédant à l'amélioration des bassins. M. Donny défend le droit de la ville d'Ostende. m', de Foere persiste à croire qu'une flottille est nécessaire pour la protection du commerce. Il propose à cet efl'et un crédit de 300,000 fr. La discussion du principe d'une marine militaire est ajournée au B. de 185 i. M. Lebeau, m. j., prie la chambre de voter
l'ensemble des BB, déjà discutés, afin que le sénat puisse s'en occuper. 11 croit aussi qu'il pourrait être utile de voter des BB. semblables pour 1854, avant de se séparer, afin d'échapper à de nouveaux crédits provisoires. M. Dumortier dit que c'est un piège et une duperie. MM. de Theux et Legrelle appuient la première partie de la proposition. M. Lebeau, m. j., dit que la seconde n'était qu'une simple observation. M. Dumortier propose de transférer Tordre de Léopold au B. des dotations. Après avoir entendu MM. Nothomb, c. r.. Vilain Xllll, de Theux et Jullien, la chambre ét^arte cette proposition. — 11. Budget de llntérieur. M. Ernst recommande la création d'un conseil d'Etat et critique la suppression du poste d'administrateur général de l'instruction publique, proposée par la s. c. M. Seron critique l'élévation de la dé»pense ])Our le culte et l'administration, et voudrait voir consacrer des sommes plus considérables h l'instruction publique. — Discussion des articles. Au chapitre Administration centrale, la s. c. propose de réduire le (îhiffre de 115,000 proposé, à 159,000 francs. Le chiffre primitif est maintenu. MM. de Brouckere et Jullien déclarent qu'ils proposeront le maintien d'un administrateur général de Tinstruction publique, parce qu'il est indispensable d'assurer la bonne direction de Tenseignement de l'Etat. M. Dubus, r. s. r., ne comprend pas l'utilité de ce poste, aujourd'hui que l'enseignement est libre. M. de Brouckere dit (|u'elle n'en doit pas moins être surveillée dans un intérêt national. M. Dumortier proteste au nom du parti catholi([ue, et déclare qu'il s'opposera à ce que le gouvernement organise Tinstruclionsous son influence. M. Bogier, m. t., demande que ce débat soit renvoyé au chapitre de l'instruction publique. A l'article Archives du royamne, M. De Smel criti(jue le traitement alloué à l'archiviste en chef, qui est étranger, et qui a sous ses ordres des regnicoles aussi capables que lui. M. de Brouckere répond à ces attaques en foisantTéloge de Tarchiviste général. MM. Rogior, m. z., et Legrelle se joignent k lui. Le ministre déclare que Ton étudie le transport des archives à la porte de liai. MM. A. Bodenbach, de Muelenaere et Jullien demandent la création d'une place d'archiviste à Bruges. Cette question est renvoyée au prochain/?. — Fêtes nationale.s. La s. c. propose de réduire h 50,00 fr. le crédit de 50,000 fr., proposé parle gouvernement. M. Bogier, m. i., insiste sur l'utilité des fêtes de septembre, qui fournissent l'occasion de réunir les Belges, une fois par an, dans un centre commun. M. d'IIoffschmîdt répond que ces fêtes ne profitent qu'aux « messieurs de Bruxelles » et que les paysans des provinces y restent étrangers.
M. Dubus, r. ». c, critique en principe les dépenses consacrées à des fôtes, M. Kogier, m. i., dit qu'elles sont organisées dans Tintérèt du peuple. Le chiffre de 50,000 fr. est volé à une jurande majorité. — [12. La chambre interrompt la discussion du fî. de Finu}rieur pour s'occuper du second vote des BB. dont la discussion est terminée. A propos du B. de la Dette publique, M. Duvivier, m. /"., déclare qu'il lui est impossible, même en portant à 5 p. c. la retenue sur les traitements, de liquider l'arriéré de la caisse de retraite, avec les 2i>0,000 fr. votés par la chambre. In supplément de 06,000 fr. est absolument indispensable. Cette proposition, appuyée par MM. Faider, c. r., Jullien, Lebeau, m.j., H. de Brouckere, Coghen, est combattue par M. Dumortier. M. d'Huart voudrait que la oharabce décidât d'abord si la retenue de .5 p. c. aura Heu pour toute Tannée. M. Dumortier affirme que M. Coghen, étant ministre, a déjà soumis un arrêté à cet effet. M. Duvivier, m. f., dit n'en avoir eu aucune connaissance. M. Dumortier propose un am. tendant à établir pour l'année entière, au protit de la caisse de retraite, une retenue sur les traitements au-dessus de 1,200 fr. La (chambre, ayant rejeté, par H voix coutre 2i, le supplément de 9B,000 fr. demandé par le ministre des flnanc^s, délibère sur l'amendement de M. Dumortier. M. Faider, c. r., le déclare exorbitant, parce qu'il ne pose pas même de limite à la retenue. M. de Theux propose d'en fixer le maximum à 5 p. c. Après avoir entendu MM. Donny, Legrelle, de Brouckere, Duvivier, w. /"., Lebeau, m. j., Milcamps, de Muelenaere, Dumortier, Pollenus, Verdussen, Teichmann, la chambre finit par adopter Tflw. de M. Dumortier]. L'ensemble des BB. de la dette pulfîique, des dotations^ de la justice, des affaires étrangères et de la marine est ensuite voté par 58 voix contre i. — 15. La 8. c. propovse de supprimer un crédit de 5,000 fr., demandé pour secours à des employés ou veuves d'employés qui, sans avoir droit à une pension, ont des litres k un secours, à raison de leur position malheureuse. M. Rogier demande le maintien de ce crédit. U est appuyé par MM. d'Huart, Jullien, de Brouckere, Seron, et coral)attu par MM. Legrelle, d'Hoffschmidt, Dellafaille et Dubus, r. *. c, qui soutiennent que la plupart des .secours sont accordés à d'anciens employés des provinces ou des communes. Le crédit est voté par 3i voix contre 25. — A propos des Frais d'administration dajis les provinces, M. Uohier, m. i., invite la chambre à se prononcer sur rinderanilé à payer aux commissaires de district pour leurs frais de tournée, et aux membres des conseils de milice. Le crédit est voté, à la suite d un débat auquel prennent
part MM. De Smet, de Theux, Dubus, r., Fallon, Jullien, Legrelle, Dumortier et d'Huart. — 14. A propos du Traitem£iit du personnel des ponts et chaussées, M. Rogier, m. i., présente une série d'amendements qui sont renvoyés à la s. c. — 16. M. Dubus, r., fait rapport sur ces amendements et les chiffres sont adoptés. — Entretien et réparation des routes. M. De Smet critique le chiffre élevé des traitements du personnel et demande que l'entretien des routes soit mis à charge des teneurs de barrières. M. Rogier, m. i., trouve ces critiques un peu tardives, les traitements du personnel étant votés, et défend le mode en vigueur, d'après lequel ce sont les agents de l'Etat qui dirigent et surveillent les travaux d'entretien de routes. M. d'Hoffschmidt appelle l'attention du gouvernement sur les réparations à faire à la route de Namur à Luxembourg. M. Teichmann, c. r., répond qu'il sera tenu compte de cette recommandation. Le chiffre est adopté. — Construction de routes nouvelles, M. d'Hoffschmidt signale l'utilité d'une route de Liège à Luxembourg, par Ay^aille, Houffalize et Bastognc. M. Rogier, m. i., répond que cette route est à l'étude. A propos du crédit pour Ventretien des digues, MM. Simons, de Longrée, de Theux et Olislagers signalent la nécessité d'exécuter des travaux de défeiîse contre les eaux de la Meuse dans le Limbourg. M. de Theux propose, dans ce but, un crédit additionnel de 75,000fr , à dépenser, sauf recours contre la Hollande, s'il y a lieu. Cet amendement, accepté par M. Rogier, m.i.,est renvoyé à la s. c. — Bâtimeîits de VKtat. 68,700 fr. La«. c, propose de réduire le chiffre à 22,700 fr. M. Rogier, m. i., combat cette réduction. Le crédit sollicité par le gouvernement a pour but d'agrandir le ministère des affaires étrangères et d'y transférer le ministère de l'intérieur. M. Dubus, r., combat cette dépense comme inutile. Elle est combattue aussi par M. Dumortier et défendue par M. Nothomb. M. Dumortier dit que la situation financière ne permet pas d'employer l'argent des contribuables à faire danser la diplomatie. Le chiffre de la s. c. est adopté. — Semce des w/w€.ç. 85,400 fr. Las.c. propose d'en accorder 80,000 fr. M, Brixhe fait ressortir l'utilité du service des mines. La chambre adopte le chiffre de 80,000 fr., auquel M. Rogier, m. t., s'est rallié. — 17. Instruction publique. M. Ernsl combat les principes énoncés dans le rapport de la s. c. A cùté de la liberté de l'enseignement, qui est une garantie pour le père de famille, il veut l'instruction donnée aux frais du Trésor public, qui est une garantie pour la société. Il condamne le système au nom duquel on voudrait supprimer les subsides accordés aux athénées et rejeter sur les communes toute la charge
de l'instruction primaire. La s. c. craint que la religion n'éprouve quelque atteinte de Tintervention de TËtat, mais il ne faut pas que la religion se mêle aux choses dé ce monde, u elle s'y corromprait comme la manne dans des vases terrestres ». L'orateur défend aussi la cause des universités, dont on amènerait la ruine en ne pourvoyant pas aux chaires vacantes. MM. Fallon et Quirini parlent dans le même sens. M. Dellafaille défend le rapport de la s. c. et déclare qu'il ne votera pas de nouveaux crédits pour l'enseignement public avant qu'il ne soit organise par une loi. MM. Thienpont et Dumortier soutiennent la même doctrine. M. Dumortier reconnaît qu'il craint la surveillance de l'Etat pour le catholicisme, qui est l'objet des plus violentes et des plus injustes attaques, il ne veut pas que l'Etat ressuscite à son profit le monopole de l'instruction publique. MM. d'IIoffschmidt et d'Huart réclament une part plus forte pour le Luxembourg dans la répartition des crédits pour l'instruction primaire. — 18. M. A.Kodenbach dit que, depuis 1850, le nombre des élèves qui frétiuentent les écoles primaires dans les Flandres a considérablement augmenté. 11 demande si le gouvernement prétend nommer les professeurs dans les écoles auxquelles il accorde des subsides. M. Ilogier, m. ?., répond négativement. Toutefois, si la commune présentait des instituteurs qui ne parussent pas convenables, le gouvernement n'ac("ordcrait pas de subsides. M. JuUien revendique pour l'Etat le droit de donner et de surveiller l'instruction publique. Celle-ci, livrée à toutes les chances de l'industrie et du commerce, serait une chose antisociale. Répondant à M. Dumortier, qui a parlé de torches incendiaires placées aux mains des libéraux, l'orateur dit que le libéralisme a un flambeau, tandis que c'est le fanatisme qui a des torches. M. Lcgrelle défend le rapport de la s. c. et désire que les subsides ne soient plus accordés qu'en vertu d'une loi. M. de Brouckere ne comprend pas que l'on trouve exagérée une dépense d'un million pour l'instruction publique, dans un pays de 4 millions d'habitants. M. Rogier, m. i., reconnaît les bienfaits de la liberté, mais celle-ci doit exister pour le gouvernement comme pour les particuliers, et si la ciiambre en décidait autrement par la loi, le gouvernement aurait à considérer s'il peut lui convenir d'être l'agent d'une pareille loi. M. de Foere voudrait voir la conciliation se produire sur ce terrain et l'enseignement fleurir par le fait de la libre concurrence. — 19. M. Milcamps volera tous les subsides que le gouvernement réclamera pour l'instruction. M. Dubus, r. s. c, défend les conclusions de son rapport. Il dit que la &-. c. a laissé intactes toutes les grandes
questions relatives à l'instruction publiffue, mais elle a voulu que le gouvernement se conformât à la constitution, en soumettant renseignement de l'Etat aux prescriptions d'une loi. M. Doignon soutient la même thèse et craint que l'extension du droit de l'Etat ne le ramène au monopole. Les subsides ne sont, d'après lui, qu'un moyen perfide d'amener les communes à abdiquer leur liberté. M. Rogier, m. t., proteste énergiquement contre ce reproche. M. De Smet approuve les conclusions de la s. c. et déplore que l'on introduise des discussions religieuses à la chambre, brisant ainsi le pacte d'union qui a fait la révolution de 1850. M. Lebeau, m. 7., se félicite des résultats de la liberté de l'enseignement, mais il n'abdique pas les droits de l'Etat. Il regrette que la chambre so partage en deux camps ennemis. Il ne se placera ni dans l'un ni dans l'autre, et il plantera sa bannière au centre, avec le vrai libéralisme. L'orateur croit ipie le moment serait mal choisi pour discuter une loi sur l'instruction publique, qui soulève tant de passions, alors que notre nationalité dépend de notre union et peutêtre d'événements en dehors de toute prévision humaine. — 20. M. Dumortier réclame des explications sur cette phrase et demande si le sort de la Belgique est de nouveau compromis. M. Lebeau, m.;., répond qu'il ne faut voir dans ses paroles que l'effet de la crainte d'un bon citoyen de voir la Belgique se séparer en deux camps, alors que sa révolution n'a pas encore désarmé les défiances de l'étranger. M. de Theux votera les crédits proposés, mais il pense, avec M. Dubus, que l'article 17 de la constitution ne prescrit pas à l'Etat l'obligation d'organiser un enseignement à ses frais. M. Donny votera les crédits proposés, non pour des raisons politiques, mais parce qu'il trouve utile que l'Etat travaille de toutes ses forces au développement de l'instruction publique. M. llélias votera les crédits, réservant, pour la discussion du projet de loi annoncé, l'expression de son opinion sur les droits et les devoirs de l'Etat. M. Liedts reproche à la 8. c. de se contredire en accordant des subsides pour certains établissements, alors qu'elle prétend qu'on n'en peut donner aucun avant le vote d'une loi sur l'instruction publique. L'orateur proposera de répartir également les subsides entre tous les athénées du pays. M. Seron est plus que jamais convaincu de la nécessité de voter les sommes proposées pour le soutien de rinstructiou nationale, afin de ne pas livrer les écoles au parti de l'obscurantisme. M. Jullien est partisan de la conciliation ; il désire la liberté pleine et entière dans l'enseignement, et défend, d'autre part, l'obligation de l'Etat d'organiser un enseignement public à ses frais.
liî)
M. Roappe prie la chambre de voter les subsides proposés par le gouvernement en faveur de Fathënée de Bruxelles. M. Dubus, r., dit que la s. c. ne propose pas de supprimer ce subside, mais de le maintenir au chiffre de 185â. M. Ernst se félicite des protestations qu'ont provoquées le rapport de la s. c. et sa proposition de supprimer en iSSI les subsides des athénées. 11 plaide de nouveau la cause de renseignement de FEtat et proleste contre les paroles d*un orateur qui a dit que les écoles publiques sont des foyers d'athéisme et d'immoralité. M. Dumortier se dit partisan du vrai libéralisme et de la libre concurrence, qui seule peut seconder les progrès de la civilisation. La discussion est close. La chambre vole les frais d'inspection des collèges. A rarticle Frais des trais universités, le gouvernement propose 585,000 francs, la s. c. 550,000. M. Rogier, m. i., combat cette réduction, qui est défendue par M. Dubus, r. M.Rodenbach propose 365,000 fr.; ce chiffre est adopté. — Frais des athénées et eolléges. 112,000 fr. La s. c. propose 85,000 fr. M. Rogier, m. i., demande une augmentation de 8,550 fr. pour les collèges d'Arlon, Stavelol, Courtrai, Nivelles et Virton. M. Nothomb fait valoir les droits de la ville d'Arlon. — ti. M. d'Huart propose d'allouer 2,000 fr. pour le collège de Virton. M. Watlet propose d'accorder 1,500 fr. pour l'école moyenne de Diekirch. M. De Smet demande 6,000 fr. pour le collège de Grammoni. M. de Roo est d'avis d'accorder 6,000 fr. in globo pour les établissements d'instruction publique. M. Dellafaille s'oppose à toute augmentation du crédit de l'exercice précédent. M. Zoude croit qu'il est inutUe d'établir un athénée à Arlon, quand il existe déjà des collèges à Bastogne, Virton, Diekirch et Bouillon. M. d'Hoffschmidt parle dans le même sens. M. Bekaert parle en faveur do collège de Courtrai; M. Milcamps en faveur de celui de Nivelles. M. A. Rodenbach propose de décider d'abord si l'on accordera une augmentation quelconque. La chambre décide, |)ar 37 voix contre 28, qu'il n'y en aura pas. Le chiffre de 85,000 fr., proposé par las. c, est adopté. — Instruction /jrmwirc, 2i2,000fr. La s. c. propose 225,000 fr. Après avoir entendu MM. Rogier, m. t., A. Rodenbach, d'Huart, d'Hoffschmidl, Doignon, Verdussen, Dubus, de Theux, la chambre rejette le chiffre du gouvernement et vote la somme de 250,000 fr., proposée par M. A. Rodenbach. -T Agriculture, industrie, commerce, lettres, arts, sciences, service de santé. M. de Brouckere prononce un discours dans leciuel il engage le gouvernement à donner un large patronage aux beaux-arts et aux lettres. M. Thienpont propose de supprimer du B. l'article relatif à l'agriculture, qui est parfaitement en état de
faire ses affaires elle-même. M. De Smet voudrait voir supprimer tout le chapitre, tous les fonds votés étant dépensés en pure perte. Il ne consent à voler un crédit cette année que pour aider à combattre l'épizootie qui régne dans les Flandres. M. C. Rodenbach appuie les idées de M. de Brouckere en faveur de IVncouragement des beaux-arts. M. I^egrelle dit qu'à Anvers les artistes sont généreusement encouragés par les particuliers. M. de Theux engage le gouvernement à chercher à créer des débouchés pour notre industrie. M. Jullien critique une grosse dépense qu'on a faite pour planter des pommes de terre sur 25 arpents de terre qu'on a achetés aux environs de Bruxelles. M. Rogier, m. t., reconnaît l'exactitude du fait. Le gouvernement est propriétaire de ces 25 arpents de terre qu'il destine à une culture modèle, et que l'on défriche en ce moment, en y cultivant provisoirement des pommes de terre. L'orateur croit utiles les dépenses qu'on a faites pour acclimater la culture du mûrier, de la vigne et du maïs. Il combat la réduction que la s. c. propose sur le chapitre des beaux-arts. M. Dumortier demande que le gouvernement réorganise l'Académie. M. de Theux croit qu'on ne peut le faire par arrêté royal. M. Dumortier demande qu'on le fasse par une loi. M. Rogier, m, i., se conformera aux intentions de la chambre. M. Dumortier annonce qu'il déposera une proposition de loi. L'amendement de M. Thienpont, tendant à supprimer du B. l'article agriculture, est rejeté. M. de Brouckere lit, au nom de M. Corbisier, absent, une note en faveur de la culture du mûrier et de la vigne. M. Dubus, r., croit qu'il faut abandonner l'agriculture et l'industrie à leurs propres forces. MM. Donny et A. Rodenbach demandent le rétablissement des primes pour la pèche de la morue et du hareng. M. de Brouckere propose de porter à 100,000 fr. le crédit pour l'encouragement des lettres et des arts. M. H. Vilain XIUI appuie cet amendement, qui est combattu par MM. Verdussen, A. Rodenbach et Liedls, puis rejeté. La chambre adopte un autre am. de M. de Brouckere, tendant à consacrer une somme de 6,000 fr. à payer le tableau de M. Navez dont il a été question dans la session précédente. — Culte catholique, 5,552,880 fr. M. Rogier, m. i., déclare, en réponse à M. de Roo, que les curesannexes sont comprises dans ce crédit.
M. JuUien constate que ce crédit est le seul sur lequel la s. c. n'ait pas proposé de réductions. Il se réserve d'en proposer au B. de 185i. — 22. Culte irrotestant, 65,000 francs. M. Legrelle voudrait voir augmenter ce chiffre de 2,000 fr., pour le traitement d'un ministre protestant à Anvers. M. Rogier, m. i., trouve le crédit suffisant. M. A. Rodenbach fait ob-
server que le culte des protestants coûte 15 francs par tôte, tandis que celui des catholiques ne coûte que 80 centimes. M. d'IIuart dit que, depuis la révolution, le nombre des protestants, à Anvers, est descendu de 1,500 à Uù. M. de Theux rappelle qu'aux termes d'un décret du 5 mai 1806, une partie des frais du culte protestant incombe aux communes. M. Le^relle répond qu'aux termes de l'article 117 de la constitution, ces frais incombent à l'Etat. M. Jullien réplique à M. Rodenbach que le culte catholique coûte 1 franc par tête d'habitant. M. Rodcnbach maintient son calcul. Il ne faut pas faire entrer en ligne de compte les pensions. Le crédit de 65,000 fr. est ^do[ii6. —CuUeisraélitc, 12,000 fr. Adopté. — Garde civique. Pria: à distribuer pour V exercice du tir, 20,000 fr. Supprimé. M. Dumortier demande la présentation d'un projet de loi sur la garde civique. — Secours aux victimes des dégâts ou vols commis par les Hollandais, Cet article est supprimé. M. Uogier, m. i., annonce la présentation prochaine d'un pr. de loi sur les indemnités. — Frai^deconfectioîi de croix en fir à décerner aux citoyens qui, avant Vinaugun ration du Roi, ont été blessés et ont fait preuve d'une bravoure écMante dans les combats soutenus pour rindépeiidance nationale ou ont rendu des services si4jnalés au pays, 15,000 fr. M. Rogier, m. t., propose de substituer aux mots : avant Vinauguration du Roi, ceux-ci : depuis le 25 août 1 ^ôi) jusqu'au i^^ janvier 1 85 1 . M. Rodenbach propose de dire jusqu'au 5 février 1851. M. Rogier, m. t., consent à dire le i février. MM. Boucqueau, Verdussen et Dumortier sont d'avis de n'indiquer aucune date. Le crédit est voté. M. Dumortier propose d'ajouter que « la croix de fer est décernée, au nom du peuple, aux membres du gouvernement provisoire w.M. Fleussu approuve le sentiment qui a dicté la proposition, mais il se demande si elle ne constitue pas une atteinte à la prérogative royale. M. dcBrouckere croit qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce scrupule, si le ministre ne fait pas d'objection. M. Rogier, m. i., déclare qu'en raison des motifs exceptionnels qui ont dicté la proposition, il ne s'y oppose pas. Elle est adoptée au milieu des applaudissements de l'assemblée.— 25. M. Dubus, r. s.c, fait rapport sur la proposition de M. de Theux, tendant à allouer un crédit pour travaux aux rives de la Meuse, en proposant de dire pour travaux urgents. M. d'IIuart propose l'ajournement de ia/7r., qui n'est pas suffisamment jusliûée, sauf à en faire l'objet d'un pr. de loi séparé. M. Jullien propose l'impression du rapport, qui est ordonnée. Sur la pr. de M. Rogier, m. /., la chambre décide que hpr. fera l'objet d'un pr. de loi spécial. — 25. Après une explication de M. Dumortier, relative aux
progrès de l'instruction primaire, le B. de l'intérieur est adopté h l'unanimité des 65 membres présents. — 26. Après un court débat, auquel prennent part MM. de Theux, Dewiite, Milcamps, Jullien, Teichmann, c. r., Dubus, r. s. c, Legrelie, Brabant, Schaetzen et Dumortier, la pr. de M. de Theux, convertie en pr. de loi, est adoptée par 55 voix contre une. — Discussion du B. des finances. M. Duvivier, m. /"., répond aux critiques faites par la s.c, au sujet du coût de la perception des impôts, et déclare ne pouvoir admettre le mode de classification du B., proposé par la s. c. M. Jadot expose la situation de la Société Générale vis-à-vis de l'Etat, et déclare qu'il y a lieu de soumettre cette société à la loi commune à tous les comptables; qu'elle doit fournir un cautionnement et consentir àl'inspection de ses registres, sans quoi le gouvernement devra rompre avec elle et lui enlever le service de caissier de l'Etat. M. Legrelie félicite le gouvernement de l'énergie dont il ^e propose de faire preuve, mais il en eût fallu plus tôt, et, entre autres, pour obtenir la restitution des 75,000 florins, qui se trouvaient entre les mains de l'agent de la Banque à Turnhout, et qui ont été enlevés par les Hollandais. L'orateur demande, en outre, ce qui est advenu de la commission chargée d'examiner à ce point de vue notre situation linancière. — 27. MM. Duvivier, m. f.y et Dubus, r. s. c, déi:larent que les travaux de cette commission ont été interrompus par la dissolution. M. Donny protiîste contre un arrêté illégal pris par le' ministre des finances et publié seulement au Bulletin oUiciel, lequel accorde une modération de droit d'entrée sur le résidu de garaîice, et à la condition que ce produit entre par le port d'Anvers. Après des observations de MM. A. Rodenbach, Dellafaille, Coghen et Legrelie, M. Duvivier, m. f, déclare qu'il présentera prochainement des changements au tarif des douanes. On pourra, à cette occasion, revenir sur ("et objet. M. IL de Brouckere critique certaines nominations faites au minist4>re des finances, invite le gouvernement à faire rentrer les énormes créances qu'il possède h la charge de particuliers, et recommande des modifications aux mesures fiscales dans rintérêt du commerce des eaux-de-vie et des liqueurs. Après des explications- de M. Duvivier, m. /'., à ce sujet, M. A. Rodenbach demande où en est la révision des lois financières. M. Duvivier, 7/1. /*., annonce la présentation prochaine du pr. de loi sur le tarif des douanes, la contribution personnelle et les patentes. M. Meeus croit que le meilleur moyen de faire une bonne réforme financière sera de placer à la tête du département des finances un ministre délinitif, capable d'élaborer un plan d'ensemble. L'orateur répond aux critiques dont la Banque
a été l'objet de la part de MM. Jadot et Legrelle. Il croit que l'intérêt du Trésor exifçe que la Banque continue le service de caissier de TEtat, mais h la condition que les fonds ne puissent être délivrés que sur le Hsa de la cour des comptes; il rend compte des mesures prises à Bruxelles pendant l'invasion des Hollandais, pour sauvejçarder l'encaisse du Trésor. Il ajoute que la Société Généi*ale est prête k rembourser à l'Etat tout ce que rdui-ci a légitimement le droit de réclamer. M. Duvivier, m. f., dit que le comptable de la Banque à Turnhout n'est nullement disculpé (lu reproche de négligrence. M. Jadot insiste sur la nécessité du contrôle à imposer au caissier de l'Etat. M. Faider, c. r., explique les difficult(^s de la réforme des comptes. M. A. Rodenba<!h insiste pour qu'elle soit accomplie. Jusqu'ici le seul progrès dont on paisse faire honneur à l'administration, c'est la répression de la fraude. M. Dumortier, r. s. c.j défend les conclusions de son rapport et critique la classification du B., qui rend l'examen très -difficile. M. Duvivier, m. /"., dit qu'à cette époque de l'année, il est impossible de modifier cette classification sans jeter la perturbation dans les écritures. — Disl'umon des articles. Le crédit pour le traitement du ministre est adopté, avec i,000 fr. pour frais de logement. — 28. Un débat s'engajîe entre MM. Duvivier, m. /*., Dubus et Dumortier, r., sur le traitement du secrétaire général, que le ministre a porté à 10,500 fr., el que la s, c. propose de réduire à 8, iOO. La séance est levée, la chambre n'étant plus en nombre. — 30. M. Duvivier, m. f., dans un but de conciliation, consent à réduire le chiffre global demandé pour l'administration centrale, de 391,010 fr. îi 382,000 fr. Après avijjr entendu MM. Dumortier, r., Jullien, Yerdiissen et Thiry, r. r., la chambre adopte bMhilTre de 56.j,obo fr., proposf^ par la s. v. Elle fait de même pour le traitement des employés de la Trésorerie dans les provinces. M. Duvivier, m. f., présente un exposé de l*<>rî,^nisation du personnel des douanes. M. Dumortier, r., propose la suppression du traitement des avocats du fisc.
V^ octobre. M. Dumortier, r., déclare que la section centrale s'est réunie et a résolu de réserver ce dernier point pour la discussion du B. de 1831. En outre, elle propose une au^^mentation du traitement des petits employés, qui ont eu à souffrir par suite de la suppression des leges. Après un débat auquel prennent part MM. Hye-IIoys, Dumortier, r., Duvivier, m. f., le chiffre proposé par le gouvernement pour l'administration des contributiom directes et indirectes est adopté. A propos des PoidH et mesures, MM. A. Rodenbach, iullien el Dumortier, r., font observer qu'il
est indispensable d'acquérir des étalons exacts. — La chambre vote ensuite, après avoir entendu MM. Faider, c. r., Donny, Dumortier, r., de Drouckere, Fallon et Lebeau, le chiffre du traitement des employés de l'enregistrement. — 2. A l'article Matériel, 380,180 fr., la s. c. propose de réduire le crédit à 232, 100. M. Faider, c. r., combat cette proposition et défend l'administration des domaines contre les reproches dont elle est l'objet, à cause des prétendues vexations qu'elle exerce en vue de rechercher des' biens celés au domaine. M. Dumortier, r., maintient ses critiques et déclare en outre (lu'il ne votera pas un sou pour les frais de sécjuestre des biens de la famille d'Orange. M. Jullien s'exprime dans le même sens. M. H. Vilain Xllli réclame le relevé des biens du séquestre. MM. A. Rodenbach et Meeus ne comprennent pas qu'on réclame des fonds pour payer les dettes du roi Guillaume. La chambre rejette le crédit proposé pour primes aux particuliers, pour révélation de biens domaniaux. Elle ajourne un crédit de 50,800 fr. demandé pour avance à faire à un industriel. — Postes. Traitement des employés, 253,900 fr. La s. c. propose 247,000 fr. M. Delfosse, c. r., déclare qu'il est impossible d'admettre aucune économie sans nuire au service. Après quelques observations de M. De Smet, le crédit est adopté.
— 3. La chambre adopte une pr. de M. Dumortier, r. s. c, portant qu'il sera nommé une commission de neuf membres pour constater la situation des opérations cadastrales.
— 1. M. Duvivier, m. f., demande que l'article relatif au traitement des employés de l'administration centrale soit augmenté de 17,000 fr. afin de payer le traitement de six employés nouveaux qui ont été nommés depuis 1832. Celte proposition est combattue par MM. Dumortier, r., A. Rodenbach, Meeus, et appuyée parMM.de Kcrckhove, c. r., et d'Huart. M. Lardinois propose d'accorder 10,000 fr. au lieu de 17,000. Cette proposition est adoptée. — M. d'Iluart se plaint de ce qu'il n'y ait pas d'agent de la Banque à Neufchàteau. M. de Kerckhovc, c. r., promet qu'il sera fait droit h cette réclamation. Après (juelques observations au sujet du crédit réclamé pour le magasin du timbre, l'ensemble du B. est adopté par 01 voix contre 3. — M. Vcrdusscn invile le gouvernement îi présenter lesfîfi. pour 1831 le jour même de l'ouverture de la prochaine session.
BUREAU
11 juin. M. Raikem est élu président par 59 voix contre 21 données k M. Fallon. — Sont élus vice-présidents, M. Dubus, par 15 voix contre 39 données à M. Fallon, et M. Coppieters,
par '45 voix contre 55 données à M. Fallon : secrétaires, MM. Liedts, de Renesse, H. Déliafaille et Quirini ; questeurs, MM. Dumortier et de Sécus.
GOBIMUNâXBS (AFFAIRES).
i9 juillet. M, Lebeau, m. j., présente, au nom de M. le ministre de l'intérieur, le projet d'organisation communale, qui est la reproduction du projet déjà présenté à Tancienne chambre, le 2 avril 1855.
COMPTES
24 juin. M. Angillis demande que la commission des finances soit chargée de Texamen des comptes de 1850 et 1851, qui avaient été communiqués à la chambre dissoute. — Adopté. — 26. M. H. de Brouckere dénonce un fait à charge du département des finances. Il dit que le gouvernement a compris dans le compte général des produits domaniaux de Texercice 1850 le mois de janvier 1851, en vue de tromper la cour des comptes. M. Duvivier, m. /*., promet de donner des explications sur ce fait. — 28. M. Duvivier, m, /*., expose qu'en vertu d'un arrêté du gouvernement provisoire l'administration des domaines a été réunie à celle de l'enregistrement àdaier du l*'' février 1851, d'où il résulte que les comptes ont été fournis jusqu'à cette époque. M. H. de Brouckere maintient qu'on n'avait pas le droit de porter aux comptes de 1850 des receltes faites en 1851. MM. Dumortier et Angillis appuient ces critiques, qui sont combattues par M. de Muelenaere; puis la chambre passe à Tordre du jour.
^^ juillet. M. Angillis, r. c, donne lecture du rapport de la commission des finances sur le compte du Trésor pour l'exercice 1850. — 51. M. Angillis, r. c, fait rapport sur le compte de 1851.
2 rtod^ M. Duvivier, m. /., présente un projet de loi tendant à régler provisoirement les comptes des recettes et dépenses pour 1850 et 1851.
l*'' octobre. M. Donny présente un pr. de 1. portant que le compte des recettes et dépenses opérées dans le courant d'une année sera transmis à la cour des comptes par le département des finances avant le 1^' avril de l'année suivante. — 5. M. Donny développe sa proposition, qui est prise en considération à l'unanimité.
DETTE PUBLIQUE
9 août. M. Dumortier,r. «. c, présente le rapport sur le B. de la dette publique. — Discussion (voir Budgets). — 51. M. Dumortier, r. 8. c, fait rapport sur une proposition du ministre des finances consistant à porter de 100,000 à 160,000 fr. le chiffre sollicité
pour le payement des intérêts et de l'amortissement de l'emprunt de 10 millions. La «. c. propose d'accorder 150,000 fr. Elle constate que cette augmentation est nécessitée par ce fait que la Banque fait payer à l'Etat, pour des coupons remboursés à Bruxelles et à Anvers, le même change que sur la place de Londres. M. Duvivier, m. /*., se rallie au chiffre proposé. M. Legrelle blâme la conduite de la Banque qui, en sa qualité de caissier de l'Etat, après avoir payé les coupons à Bruxelles et à Anvers, les envoie à Londres pour bénéficier de la différence du change. MM. Dumortier, Verdussen et d'Huart appuient ces observations. Le crédit est adopté.
^septembre. M. Meeus proteste contre les accusations dont la Banque a été l'objet dans la précédente séance et les traite de calomnies. Il affirme que tous les coupons payés à Bruxelles et à Anvers se trouvent dans un paquet ficelé dont il prie ses collègues de faire le contrôle. MM. Legrelle et Dumortier prennent successivement la parole, puis M. Lebeau, m. j., propose de pronencer l'ordre du jour sur (jette discussion, qui ne peut avoir d'issue. L'ordre du jour est prononcé.
DOUANES ET ACCISES
12 juin. M. Duvivier, ro. /*., présente un projet de loi sur les distilleries. Ce projet est celui qui a été voté dans la précédente session, mais auquel le sénat a introduit des amendements que la chambre n'a pu discuter à cause de la dissolution.
2 juillet. M. Berger, r. c., présente le rapport. — 5. Discussion. M. de Foere, tout en approuvant le principe du projet, combat celui-ci à cause de l'article 28 qui exclut Bruges de la liste des villes frontières par lesquelles l'exportation pourra se faire avec restitution des droits. — M. Donny défend le projet. M. Zoude fait observer que Bruges, étant éloignée de la mer et ne communiquant avec elle que par un canal, ne peut être considérée comme ville frontière. — Dans la discussion des articles, un débat s'engage sur la quotité de l'accise. La section centrale propose 20 c. par hectolitre et par jour de travail. M. Duvivier,?»./*., propose 22 c. Ce chiffre est adopté à une grande majorité. MM. A. Rodenbach et Devaux soutiennent les réclamations de M. de Foere, qui sont combattues par M. Dumortier et admises par le ministre des finances. Un amendement de M. Devaux, rédigé dans cet esprit, est adopté. — 4. La chambre termine la discussion des articles. — 5. Le projet est adopté par 65 voix contre 3.
5 septembre. M. Zoude présente un pr.
de 1. tendant à modifier le tarif d'importation,
d*exportaUon et de transit des os. — 12. M. de Foere appelle Tattention du gouvernement sur les exportations considérables de lin qui se font en ce moment. Il déclare que si le gouvernement n'est pas en mesure de présenter un pr. de 1. pour y mettre un terme, il usera de son initiative pour en déposer un. — M. Duvivier,m. /'.,croit qu'une enquête préalable est nécessaire avant de prendre des mesures à cet égard. M. A. Rodenbach est partisan de Tenquête. M. De Sraet appuie les considérations émises par M. de Foere. M. de Brouckere dit qu'après la déclaralion de cet honorable membre, il n'y a pas lieu de continuer le débat. — 17. M. de Foere présente un projet de loi tendant à frapper les lins d'un droit à la sortie et les toiles d'un droit à l'entrée. — M. A. Rodenbach formule un autre projet tendant à frapper de iO p. c. à l'entrée toutes les toiles dont le lin, le chanvre et les étoupes forment la matière principale. — 18. M. de Foere développe sa proposition. M. A. Rodenbach développera la sienne après la discussion des BB. — M. De Smet en présente une autre tendant à frapper d'un droit de là fr. par 100 kil. l'importation du lin brut, et d'en prohiber l'exportation.
3 octobre. En l'absence de M. de Foere, M. Frison demande que le bureau prie eet honorable membre d'envoyer au Momleur les développements de sa proposition, afin qu'on puisse l'examiner pendant les vacances. M. De Smet s'engage à faire insérer ses développements au journal officiel. M. A. Rodenbach ayourne les siens jusqu'à la session prochaine.
FINANCES
12 juin. La commission des finances est composée de MM. Angillis, Legrelle, Boucqueau, Brabant, Dubus et De Foere. Cn ballottage doit avoir lieu entre MM. Goghen et Lardinois. — 15. M. Lardinois est élu.
9 juillet. MM. Faider, Thiry, Delfosse, Delannoy et de Kerckhove sont nommés commissaires royaux pour la défense du B. et des lois financières.
28 septembre. M. A. Rodenbach demande que l'on communique à la chambre la liste détaillée des industriels qui ont reçu des avances sur le million Merlin et sont les débiteurs de l'Etat. Après des observations de MM. Duvivier, m. f., Legrelle, Dumortier, Goghen, Jullien, Brabant, Lardinois, il est convenu que le ministre communiquera à la section centrale tous les renseignements que celle-ci jugera utiles.
GUERRE
^Ojmn. M. Evaili, m. g., présente un pr. de crédits provisoires de 8 millions, applica-
ble à son département. — 26. M. Brabant, r. 8. c, conclut à l'adoption de ce projet. — 27. Le crédit est adopté par 58 voix contre une.
2 août. M. Duvivier, m. f., présente un pr. de loi ayant pour objet de payer les arriérés de solde pour les années 1850 et 1851.
2 septmln'e. M. Desmaisières. r. s.c., présente le rapport sur ces crédits. — 9. M. Evain, m. g. présente l°un pr. de loi tendant à lui permettre de disposer de 12,755,500 fr. sur la somme à laquelle a été fixé le B. de la guerre en avril dernier; 2*» un pr. de 1. accordant une indemnité aux officiers de volontaires et de francs-tireurs ; 5* un pr. de I. relatif aux indemnités à accorder aux propriétaires qui ont éprouvé des dégâts par suite du siège de la citadelle d'Anvers. — 19. M. Ernst, r. c, conclut à l'adoption du cr. de 12,755,500 fr. au B. de la guerre.
— 22. M. De Smet dénonce des actes d'hostilité commis par les soldats du fort de Liefkenshoek, qui ont fait une sortie et coupé la digue du polder du grand Doel. M. Rogier, m. i., dit que des postes ont été établis pour empêcher le renouvellement d'un semblable guet-apens. M. Dumortier dit qu'il s'agit d'une violation de la convention du 21 mai. M. Legrelle demande que le ministre de la guerre fournisse des explications. M. Lebeau, m. j., promet qu'elles seront données.
M. Evain, m. g., dit qu'une enquête est ouverte, mais que jusqu'à présent on ne sait rien de positif sur les auteurs de cette violation du droit des gens pendant un armistice.
— 22. Discussion du cr. de 12,755,500 fr. au B. de la guerre. M. A. Rodenbach insiste pour que des mesures soient prises en vue d'arrêter les progrès de l'ophthalraie qui règne dans l'armée. M. Evain, m. g., répond qu'il s'en occupera activement. M. de Theux interpelle le ministre sur un incident qui s'est passé à Tournai, où des officiers de la garnison ont voulu, malgré le curé, faire entrer dans l'église le corps d'un officier défunt. M. Lebeau, m. j., répond qu'après enquête les auteurs de ce fait ont été mis aux arrêts. M. Jullien interpelle au sujet d'un autre incident qui s'est passé à Ypres, où, sur le passage d'une procession, le bedeau a fait sauter le shako d'un officier qui ne se découvrait pas assez vite à son gré. M. Evain, m. g., répond qu'une instruction est ouverte. M. Lebeau, m.j., ajoute qu'il fera respecter avec une égale fermeté la religion et la liberté des individus. MM. de Theux et Jullien se déclarent satisfaits. Le crédit est adopté à l'unanimité des 55 votants. — 22. La chambre adopte, à l'unanimité, le crédit de 5il ,545 fr. 28 c. destiné à payer les bois coupés pour le baraquement et le chauffage des troupes
françaises et pour les travaux d'attaque de la citadelle d'Anvers pendant les mois de novembre et de décembre 1852, sauf le recours du gouvernement contre qui de droit. 3 ociobir. La chambre adopte, à l'unanimité des 54 votants, le projet relatif aux indemnité;» à accorder aux officiers de volontaires et de francs-tireurs.
INCIDENTS
24 juin. Dans la discussion de l'Adresse, M. Gcndebien, répondant à M. de Mérode ([ui reproche à la chambre de ne pas travailler assez, dit que M. Devaux n'a pas paru dans cette enceinte depuis six mois. M. Devaux dit que sa santé a été cause de cette absence. M. Gcndebien : « C'est que l'honorable membre écrivait dans VIndépendant pendant son absence. » — M. Devaux : a C'est une calomnie. » M. Rogier, m. L : « C'est une calomnie. )) M. Gendebien : « M. Devaux a dit que c'était une calomnie. Je serai modéré ici, mais je conserve tous mes droits pour le dehors. » — M. Devaux : « Quand une interpellation aussi imparlementaire a été faite, que j'ai écrit dans un journal pendant mon absence, j'ai répondu avec un mouvement d'indignation dont je n'ai pas été maître et dont j'accepte toutes les conséquences. »
INDUSTRIE
12 juin. La commission d'industrie est composée de MM. Davignon, Corbisier, Coghen , Zoude, Dumortier, Brabant, De Smet, Hekaert et Laminne-Bex.
15 septembre. M. A. Rodenbach demande qu'avant la fin de la session la commission fasse un rapport sur la question de l'industrie des lils, des lins et des toiles.
5 octobre. M. Duvivier, m. /'., annonce qu'il a reçu des chambres de commerce de nombreux renseignements qu'il aura la satisfaction de communiquer à la chambre.
JUSTICE
i\S juin. M. Liedts, s., présente une proposition de loi tendant à conférer aux juges de paix la (connaissance, à charge d'appel, de toutes les actions en expulsion des fermiers et locataires. M. Lebeau, m. j., présente un pr. de loi autorisant un transfert au B. de la justice pour 1852. — 26. M. IL de Brouckere reproduit la proposition de loi qu'il a faite à la session dernière, concernant le droit de plaider devant la cour de cassation. Elle est prise en considération. — 28. M. Lebeau, m. ;., présente un projet de loi tendant à rétablir les tribunaux de commerce de Bruges et de Courtrai.
iO juillet. M. Donny, r. c, présente le rapport sur ce dernier projet. — 15. La chambre
vote,k l'unanimité des 52 membres présents, le projet de transfert au B. de la justice. Elle adopte également, à l'unanimité des 62 membres présents, le pr. de loi tendant au rétablissement des tribunaux de commerce de Bruges et de Courtrai. — 16. M. de Robaulx interpelle le gouvernement sur l'extradition d un banqueroutier français et d'un Prussien condamné pour vagabondage. Il demande sur quelles lois on se fonde pour livrer aux autorités de leur pays des individus (fui sont venus chercher un asile chez nous. M. Lebeau, m. jf., répond que les faits sont exacts et que ces mesures ont été prises en vetiu du décret impérial du 25 octobre 18H. — M. de Robaulx reconnaît que le gouvernement était dans sou droit en ce qui concerne le Prussien ; mais il a violé la Constitution en livrant un Français en vertu d'une loi qui n'est plus en vigueur en Belgique. MM. H. de Brouckere et Jullien parlent dans le même sens. M. Lebeau, m. j., déclare que, s'il a commis une illégalité, il n'hésite pas à demander à la chambre un bill d'indemnité. Le gouvernement ne prétend pas faire sanctionner une extradition en matière politique, et présentera à la chambre une loi qui pose les limites de son droit. Mais le principe de l'extradition est incontestable, à moins qu'on ne veuille faire de la Belgique un véritable Botany-Bay. M. de Robaulx n'admet pas que ce soit faire du pays un Botany-Bay que de respecter le droit d'asile. M. H. de Brouckere insiste pour que le gouvernement présente une loi. M. F. de Mérode trouve qu'il serait contraire au sens commun de mettre un criminel à l'abri de toute poursuite parce (ju'il aurait eu l'adresse de passer d'un territoire sur un autre. M. d'Huart est d'avis qu'on a violé la Constitution et qu'on a livré à ses bourreaux un homme qui est peut-être innocent. MM. de Brouckere, Jullien et de Robaulx déclarent qu'ils n'accorderont pas le bill d'indemnité. La chambre passe à l'ordre du jour.
24 juillet. M. Lebeau, m. j., dépose un projet de loi sur les extraditions.
5 août: M. Fallon, r. c, présente le rapport sur la pr. de loi de M. Liedts relative au déguerpissement. — 7. M. Schaetzen, r. s. c, présente le rapport sur la pr. de loi de M. IL de Brouckere relative aux avocats près la cour de cassation et conclut au rejet. La (!hambre discute la pr. de loi de M. Liedts sur le déguerpissement. M. Liedts se rallie au projet de la commission. M. Doignon est d'avis de continuer aux tribunaux civils la connaissance de ces affaires. M. JuUicn propose de renvoyer le projet à l'avis des cours et tribunaux. M. Hélias d'IIuddeghem appuie cette proposition, qui est combattue par MM. Dubus,de Muelenaere et A. Rodenbach.
Sur la pr. de M. de Theux, la chambre vote le renvoi du projet et des amendements à ta commission. — 10. M. Lledts fait, au nom de la commission, un rapport qui conclut à soumettre la question du dcguerpissemeiH au juge de paix dans les limites de sa compétence, et hors de là au président du tribunal. Les articles du projet sont adoptés, ave(î de légères modiûcations, apn^s un débat auquel prennent part IBI. Jullien, Trenteseaux, A. Rodenbach, Poilenus,Héliasd'lluddephem, Dewiite, Dubus, Ernst, de Muelenaerc, de Theux et Legrelle. — 12. Le projet est adopté à Tunanimité des voix, après un débat dans lequel sont entendus MM. Jullien, Liedtâ, de Brouckere, de Muelenaere, Schaetzen et Dubus. M. Ernst r.s. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif aux extraditions. — Discussion de la pr. de loi de M. IL de Brouckere relative aux avocats près la cour de cassation. M. U. de Brouckere défend sa proposition, dont la s. c. propose le rejet. M. Boucqueau la combat, disant qu il faut consener à la i'our de cassation un barreau qui lui soit particulièrement attaché. M. Schaetzen, r. «. c, plaide la nécessité du maintien d'ofiiciers ministériels près la cour de cassation, aûn de permettre à tous les avocats du pays de plaider, avec leur assistanc>e, devant la cour suprême. M. de Muelenaere propose de renvoyer le projeta ravis de la cour de cassation. Après quelques mots de MM. d'Huart, Lep*elle et de Theux, cette proposition est adoptée (i). — i-i. Discussiofi du projet de loi sur les ea traditions. M. Gendebien demande communication de. la convention de réciprocité conclue avec la France et invoquée dans un récent débat. M. Lebeau, w. j., dit qu'il n*y a eu qu'une simple correspondance, dont il ne peut donner communication. M. IL de Brouckere s'indigne de ce refus, et de ce que le ministre ait extradé un étranger au mépris des lois et en l'absence de tout trait^^. M. Lebeau, m.j., répond qu'on ne peut le forcer k communiquer à la chambre la correspondance diplomatique. Si la chambre veut infliger un blâme au ministre, elle peut rejeter son budfçet. M. de Robaulx appuie la requête de M. Gendebien et ne croit pas que le vote du budget soustraie le ministre à la responsabilité de ses actes. M, de Brouckere donne lecture des déclarations faites par M. Lebeau dans la précédente session. M. Lebeau, m. j., dit (lu'il ne désavoue pas une seule de ses paroles d'alors. U répôle qu'il croit avoir bien agi en extradant un banqueroutier frauduleux, nanti
(1) Le 17 avril, il est donné lecture d'une lettre du premier président de la cour de cassation déclarant
3ue, de lavis unanime de la cour, Part. 81 de la loi u 4 août 1882 n'a donnj lieu â aucun inconvénien*.
encore d'une partie des valeurs qu'il avait Soustraites. M. deltobaulx s'écrie que M. Lebeau aura ù rendre ses comptes. M. Lebeau. m. j. : « Je suis prêt. » M. Ernst déclare que si un acte d'accusation était propose' contre le ministre, son serment constitutionnel l'obligerait à y s<mscrire. M. Jullien dit qu'il n'existe pas de convention ; le ministre a commis un crime, c'est-à-dire un attentat à la liberté individuelle. M. Gendebien relève le gant jeté par le ministre et annonce qu'il le met en accusation. M. Itogier, m. i., ayant participé à l'acte reproché à M. Lebeau, réclame l'honneur d'être mis en accusation avec lui. M. de Brouckere insiste néanmoins pour la production de la correspondance. M. d'IIuart fait observer cjue le ministre a refusé de la communiquer. M. Gendebien retire sa demande, puisque le refus même du ministre est la cause de sa mise en accusation. M. Doignon combat le projet de loi sur les extraditions et demande que tout au moins on y insère un article formel portant que l'extradition ne pourra avoir lieu pour délits politiques ni pour desfahs connexes à ces délits. M. Liedts défend la même thèse. M. De Smet combat le projet au nom des devoirs de l'hospitalité et propose de le repousser par la question préalable. M. Seron ne comprend pas que la Belgique prenne l'initiative d'une loi d'extradition quand il n'en existe pas encore en France. M. Pollenus déclare qu'il votera le projet. — Discussion des a;7ir/c«. A l'article l''^ M. Gendebien pr. de n'accorder l'extradition que lorsqu'il y a eu condamnation. M. Ernst, r., propose le renvoi des amendements à la section centrale. M. de Brouckere demande s'il est quelqu'un qui réclame une loi sur les extraditions. M. F. de Mérode, m. a. : « Oui, moi! » M. Ernst, r., croit qu'une loi est nécessaire, mais qu'il faut tracer des règles au gouvernement et surtout empêcher qu'il n'y ail des extraditions pour délits politiques. M. F. de Mérode explique son interruption. 11 ne croit pas que la Belgique puisse devenir un repaire d'assassins (!2). M. de Robaulx insiste pour le renvoi à la section centrale, qui est appuyé par M. Lebeau, y/j.j. M. IL de Brouckere désire que la s. c. se prononce sur la question desavoir s'il y a utilité ii faire une loi d'extradition. Le gouvernement a toujours la ressource d'expulser les étrangers qui nuisent au pays. Après avoir entendu MM. Gendebien, Jullien, Ernst, r., et de Muelenaere, la chambre renvoie le projet et les amendements à la section centrale. — 16. M. Ernst,
(2) M. F. de Mérode est indiqué ici comme ministre des affaires étrangères, parce qu'un arrêté royal du 1*2 juillet l'avait chargé de la signature en Tabsence ue M. Gobjet.
r. H. c, présente un nouveau rapport et déclare que la s, c. a reconnu qu'il était utile de faire une loi. M. H. de Brouckere demande si le gouvernement se rallie à la pr. de la s, c, de n'admettre Textradition que sur Tavis d'une cour supérieure de justice. M. Lebeau, m: j,, répond affirmativement. M. Gendebien fait observer que la responsabilité ministérielle restera néanmoins la même. M. Lebeau, m. j., adhère à cette observation. M. Gendebicu propose de n'admettre l'extradition que lorsqu'il y a condamnation de l'étranger, au moins par contumace. L'orateur s'élève contre l'extradition en général. M. Lebeau, m.;., rappelle que les Etats-Unis, les Pays-Bas, la Suisse reconnaissent le droit d'extradition. M. de Brouckere maintient son opposition au projet de loi, mais, en tout état de cause, il propose de l'amender en supprimant l'extradition pour vol simple et escroquerie. M. de Robaulx votera le rejet de la loi parce qu'elle est contraire à l'honneur national et à nos libertés. Il ne comprend pas qu'un pays fasse des lois d'extradition, alors que son existence n'est pas assurée. — 17. M. Milcamps combat le projet de loi et se prononce en faveur d'un système de conventions internationales assurant la réciprocité. M. de Theux défend l'article l'^'de la loi. M. Nothomb se félicite de ce que la proposition de mise en accusation déposée par M. Gendebien {voir Ministre) ait dégagé la discussion de la loi de la question personnelle. Il soutient qu'il s'agit d'une loi d'utilité et de moralité. M. JuUien la déclare inutile et dangereuse. Il rappelle que le colonel Chambure fut condamné à mort en France sous les Bourbons, pour avoir livré un combat à des cosaques, ignorant les traités (conclus. Il se réfugia en Belgique et y vécut tranquille. Avec la loi proposée, on l'eût livré à ses bourreaux. Il faudrait placer aujourd'hui à la frontière belge un poteau avec ces mots : « Fuyez cette terre qui livre les proscrits. » M. F. de Mérode, m. a., dit qu'on a inexactement raconté le fait du colonel Chambure. Celui-ci avait fait fusiller de malheureux paysans porteurs de cocardes blanches.
M.Jullien maintient l'exactitude de son récit. M. Ernst, r. «. c, soutient qu'avec l'avis préalable d'une cour supérieure, le projet présente toutes les garanties désirables. M. Gendebien dit avoir connu le colonel Chambure, qui a été condamné comme voleur de grand chemin pour avoir arrêté deux officiers anglais sur une route. Il a obtenu du reste la permission de rentrer en France. M. Doignon propose de ne tenir compte que des condamnations prononcées par les tribunaux ordinaires. M. d'Iluart trouve la loi utile et nécessaire. M. Gendebien combat la loi, non pour favoriser le crime, mais à cause du
danger qu'il y a de résister aux exigences des grandes puissances. Si la Russie exige l'extradition des Polonais réfugiés, et demande un traité... M. F. de Mérode : « Je le refuserai ». M. Gendebien traite ces paroles de rodomontade, et persiste à demander qu'il ne puisse y avoir d'extradition qu'après un arrêt de condamnation. Les amendements de MM. Doignon et Gendebien sont rejelés, ainsi que celui de M. de Brouckere, qui n'admet l'extradition que pour les vols commis avec circonstances aggravantes. L'article \^^ du projet est adopté. — 19. A l'article 2, M. Gendebien propose de substituer l'avis de la â^ chambre de la cour de cassation à celui de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel. M. Ernst, r. 8. c, combat cet amendement, qui n'est pas adopté. M. Gendebien propose la suppression de l'article 3, qui permet l'arrestation provisoire de l'étranger sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt de l'autorité étrangère compétente. Après avoir entendu MM. de Theux, Jullien, Ernst, r. s. c, Lebeau, m. ;., de Brouckere, A. Rodenbach, de Robaulx, Gendebien et Pollenus, la chambre décide par 40 voix contre 23, que l'article sera maintenu. M. Trenteseaux propose par m, 0. de discuter l'article 6, aux termes duquel, avant de livrer l'étranger, le gouvernement exigera l'engagement formel qu'il ne sera poursuivi pour aucun délit politique antérieur à l'extradition. Cette motion est adoptée, et M. Gendebien propose un article aux termes duquel l'extradition ne pourra avoir lieu qu'à la condition que l'engagement susdit se trouve stipulé dans les traités. M. Lebeau, m. /., adhère à cet amendement. M. Quirini propose d'ajouter que l'étranger ne pourra être poursuivi pour aucuns autres crimes ou délits qui n'auront pas été prévus par la présente loi. — 20. L'article 6 est adopté avec ces amendements. A Tarticle 7, après avoir entendu MM. Nothomb, de Theux, Pollenus, Gendebien, de Muelenaere, Jullien et Ernst, r. s. c, la chambre adopte une rédaction de MM. Nothomb et de Muelenaere, portant que la chambre du cx)nseil décidera, après avoir entendu l'étranger, s'il y a lieu de transmettre les papiers saisis au gouvernement qui demandera l'extradition. On revient à l'article 5, et M. Gendebien demande que le mandat d'arrêt soit exécutoire par le président du tribunal civil et non par le juge d'instruction. M. Coghen propose de dire « le juge d'instruction à ce autorisé par la chambre du conseil » . M. Gendebien se rallie à cet amendement, qui est combattu par M. Lebeau, m. ;.,MM.de Muelenaere et Ernst, r. s, c, et Milcamps, appuyé par M. de Brouckere, et finalement adopté, ainsi que l'ensemble de l'article 3, avec un changement de rédaction pro-
po&é par M. Pollenus. M. Gendebien propose ensaite de décider que les traités d'extradition ne pourront être exécutés que pour des faits pc»stérieurs à ces traités. Cette proposition, appuyée par MM. de BroucJLere, A. Rodenbach. De Smet et Trenteseaux, est combattue par MM. Ernst, r. s, c, et Lebeau, m,j. Les premiers soutiennent qu'il serait cruel de livrer à la justice de leur pays des malheureux qui sont venus chercher un refuge en Belgique, oùilsont pu s'amender. Les seconds répondent qu'on ne peut consacrer l'impunité. M. Trenteseaux est d'avis de dire que l'extradition ne pourra avoir lieu que pour des faits postérieurs à la présente loi. M. Gendebien se rallie à cet amendement, qui est mis aux voix et rejeté. M. d'Huart propose ensuite un article additionnel, aux termes duquel la présente loi n'aura d'effets qu'avec les pays limitrophes et les cessera le 1*' janvier 1855. Ces amendements, appuyés par MM. de Hrouckere et Gendebien, combattus par M.M. Lebeau, m. j., et F. de Mérode, sont rejeiés. — 22. Second vote, M. Ernst, r. 8, c, propose d'ajouter à la liste des crimes indiqués à Tarticle 1*' la contrefaçon des billets de banque et effets publics. Après le rejet de la question préalable, proposé par M. Verdussen, cette motion est adoptée. L'ensemble (le la loi est adopté par bi voix contre 9.
22 septembre. M. Dumortier présente une pr. de loi portant réorganisation de l'Académie des sciences et belles-lettres. M. Rogier, m. i., déclare qu'il s'opposera à la prise en (considération.
5 octobre. M. Dumortier développe sa proposition. M. Rogier, m. i., combat la prise en considération, la mesure dont il s'agit lui paraissant rentrer dans le domaine de l'administration. La prise en considération est appuyée par MM. £rnst, de Brouckerc et combattue par M.Milcamps. Elle est ensuite votée.
MBNDIGITÉ.
31 juillet. M. de Theux, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au recouvrement des frais d'entretien des indigents dans les dépôts de mendicité.
2 août. Lecture est donnée d'une pétition de la régence de Mons, qui demande le rejet du projet de loi susdit et proteste contre l'obligation que l'on voudrait imposer aux communes de pour\oirà l'entretien des mendiants. — 5. Discussion. M. Lebeau, m. j., se rallie au projet de la s. c. M. Ernst admet que l'on peut imposer aux communes l'obligation d'entretenir les indigents ; mais il ne croit pas qu'on puisse les forcer à payer l'arriére. Cette question est de la (Compétence des tribunaux, comme celle de
' la propriété des routes. M. Lebeau, m.j., combat cette thèse. M. Fallon n'admet pas que l'entretien des reclus dans les dépôts de mendicité puisse être une charge communale. M. Liedts réfute cette opinion et se déclare partisan du principede la loi. M. d'Iioffschmidt n'admet pas que l'on puisse faire de la mendi(âté un délit. M. Soudain de Nieder^erth, c. r., fait obsener que si l'on supprimait les dépôts de mendicité, leurs habitants, rendus à la liberté, retomberaient quand même à la charge des bureaux de bienfaisance et des communes. M. Doignon est d'avis que les communes doivent payer les frais d'entretien de leurs mendiants, dès l'instant où elles tolèrent la mendicité. M. Brabant dit que les dépôts de mendicité sont des cloaques impurs où l'on entretient des fainéants infectés de tous les vices. C'est pourquoi la ville de Namur a refusé de payer pour l'entretien des mendiants. M. JuUien est d'avis que le gouvernement doit travailler à persuader aux communes qu'elles doivent payer, puis proposer une nouvelle combinaison législative. M. Lebeau, m. j., défend ré<conomie du projet de loi, sur lequel les députations permanentes ont été consultées. M. Fieussu le combat comme attentatoire à la liberté des communes. M. de Theux, r. s. c, soutient le principe du projet. Il faut supprimer les dépôts de mendicité ou pourvoir à leur entretien,etc'est auxcommunesde payer l'entretien de leurs indigents. — 5. Discussion des articles. M. Verdussen propose de décider que les communes ne devront pour\oir qu'à l'entretien des indigents qui, sur leurdemandc,serontenvoyés au dépôt par les administrations communales. M. d'Hoffschmidt propose une rédaction aux termes de laquelle il ne sera dû aucuns frais d'entretien pour les individus qui sont conduits de force dans les dépôts. M. Fallon propose de décider (pie l'Etat pourvoira aux frais d'entretien des mendiants et vagabonds détenus en vertu d'un jugement, et la commune à l'entretien des mendiants admis de leur consentement et sur la demande de l'administration communale. M. Soudain de Niederwerth, c. r., dit qu'il est indispensable de régler les obligations des provinces et des communes, sans quoi il pourra dépendre de la fantaisie de quelques conseillers municipaux de soustraire les administrations à l'accomplissement de leur devoir, même en ce qui concerne l'instruction publique. M. Dumortier proteste contre le principe de la loi, qui érige la mendicité en délit et fait de la faim un crime. Il demande la suppression de l'article 274 du code pénal. M. Lebeau, m. j., répond que cette législation, qu'on trouve si barbare, est l'œuvre de la Convention nationale. La proposition de M. Dumortier n'a pas
de suite. M. Doignon voudrait voir disparaître les dépôts de mendicité et croit que l'institution des maîtres des pauvres est appelée à y contribuer puissamment. M. Brabantest d'avis que Ton ferait chose très-utile en forçant les reclus à travailler. M. Soudain de Nicdcrwerth, c. r., dit que, sur toute la population des dépôts, il y a en tout 50 hommes valides et aptesau travail. M. Brabant nie l'exactitude de ce fait. M. H. do Brouckere pense que, si l'on mettait l'entretien des dépôts à charge de l'Etat, la mendicité augmenterait dans des proportions effrayantes, les communes n'ayant plus d'intérêt à empêcher la mendicité. M. Angillis se rallie à l'amendement de M. Fallon. M. Quirini défend le projet de loi. La détention des mendiants n'est pas une peine, mais une mesure administrative, un moyen de prévenir la mendicité, et la charge en incombe aux communes. M. Dumortier croit que c'est à la charité à prévenir la mendicité. M. de Theux, r. s. c, présente une nouvelle justification du projet de loi. M. Jullien dit que l'on a raison de punir la mendicité, qui est un vice honteux et dégradant, il se rallie à ramendement de M. Fallon. — 6. La chambre entend MM. Lebeau, m. j., d'Hoffschmidt, De Smet, Jullien, Ernst, Milc^mps, de Robaulx, dcMuelenaero, Vprdussen,Dubuset d'Huart, rejette les amendements et vote l'article l*"*" de la loi qui met les frais d'entretien des mendiants h la charge des communes du domicile de secours, et le met à la charge de l'Etat (piand ce domicile ne peut être établi. A l'art ide i, qui met h charge des communes les dépenses arriérées, ramendement de M. Ernst, qui soumet ce litige aux tribunaux, est également rejeté, et la chambre adopte la loi par 48 voix contre 19.
MINISTRE (Mise en accasatlon d*an).
17 août. M. Gendebien dépose une proposition de mise en accusation « du sieur Joseph Lebeau, ministre de la justice, accusé: 1° d'attentat à la liberté du vSieurLaverge, négociant français, en le faisant arrêter arbitrairement et en le livrant aux autorités françaises; 2*^ d'attentat à la Constitution, dont il a violé les articles 7 et 128 ». — 25. M. Gendebien développe sa proposition. « Son discours, dont la lecture a été constamment écoutée avec attention, est siUvi de marques d'approbation sur plusieurs bancs de la chambre et dans les tribunes publiques (I). » M. Nothomb présente la défense de M. Lebeau, et donne connaissance h la chambre de toutes les pièces
• I) Les guillemets entre lesquels nous plaçons les appréciations de ce genre indiquent ouVlles sont textuellement empruntées au J/ont/et/r. L auteur s'est imposé pour règle l'impririialité la i Ins absolue cl il ne veut s'en dqiartir dans aucune circonstance.
relatives à l'exlradhion du sieur Laverge. Lorsqu'il a terminé a de nombreux bravos éclatent et se prolongent dans une grande partie de l'assemblée et dans plusieurs tribunes publiques ». M. Dumortier demande que les pièces soient déposées sur le bureau. M. Nothomb dit qu'elles seront insérées au Moniteur avec son discours. M. Gendebien insiste pour que les pièces originales soient déposées sur le bureau. 11 fait observer qu'une lettre, signée de deux habit<nnts de Nantes, adressée îi l'administrateur de la police et remerciant celui-ci de l'arrestation de leur débiteur, porte le timbre du 19 juillet. Or, il y est dit que, « connaissant les faits, la chambre ne manifestera plus de mécontentement, » et c'est le 16 juillet seulement qu'on a parlé (lel'afl'aire à la chambre. Comment cette lettre a-t-elle pu être écrite et arriver de Nantes en 5 jours? l'n dél)at s'engage sur ce point entre MM. Nothomb, Gendebien, Dumortier, de Robaulx et Lardinois. M. Nothomb dit que la lettre a été expédiée de Yalenciennes. M. Coghen dit qu'elle l'a été de Hruxelles même. M. Devaux fait observer qu'elle n'a aucune importance. M. de Broucliere constate que l'adresse porte : « M. Fontaine, administrateur de la sûreté publique n au lieu de M. François, et qu'il est écrit au crayon, en tête de la lettre : à rendre, M. Dumortier soutient que la lettre est fausse, parce qu'elle n'est ni taxée ni affranchie. M. de Muelenaere fait remarquer qu'il en est ainsi de toutes les lettres adressées aux fonctionnaires publics jouissant de la franchise de port. M. Dumortier réplique que, dans ce cas, la lettre devrait porter franco; d'ailleurs les deux signatures sont delà même main (2). M. Jullien soutient la proposition en faisant remaniuer que pour le moment il ne s'agit que de la prise en considération. Après ce discours, on demande, d'un côté, que la disrcussion continue, de l'autre qu'elle soit remise à demain. La chambre décide que la discussion continuera. M. de Brouckere dit (lu'on a mal compris et insiste pour la remise à demain. M. Devaux est d'avis que lorsqu'une affaire de ce genre est commencée il faut la continuer sans désemparer. « L'accusateur», dit-il. M. de Brouckere : « Il n'y a pas ici d'accusateur)). M. Nothomb : « Il n'y a pas non plus d'accusé. )) M. Ernst demandé la remise à demain pour pouvoir examiner les pièces. M. de Brouckere répond à M. Devaux qu'il n'y a dans cette cham!)re que des juges, et « un « individu suspect )). M. Gendebien déclare
(2) Le Moniteur du 27 août contient une Irltrc de M. François, aflminisirateur delà sùrcié publique, dans luqueilc il éiablit rautlieniicité .de la piC'ce en qufslion, écrite, à Bruxelles môme, par lis signataires, qui y étaient logés à rHôtcl dû Brabant.
que si la dis<!Ussion n'est pas romiso h demain, il retirera sa proposition. Tn eolloque s'établit entre MM. Gendelnen et Nolhomb. M. Rogier, m. i., demande que la chambre statue aujourd'hui. M. Gendebion reproduit, dans un second discours, ses accusations contre M. Lebeau. Aprt^sce discours, un r(''clame la ciùture. MM. Ernst, Fleussu et d'Huart la combattent. M. Dcvaux ne comprend pas leur insistance. Il ne s'agit que de la prise en considcrati(»n. Ils pourront faire valoir les raisons de leur conviction quand on discutera la proposition même. M. Gendcbien dtVlare qu'apri^s avoir parlé deux fois, il ne saurait demeurer plus longtemps ; on veut emporter un vote par la violence. M. Nothomb rc^plique au second discciurs de M. Gendebien et dit qu'il a reçu mandat du ministre de la justice pour combattre en son nom les attaques dirigées contre lui; mais il renonce au droit de la défense si la chambre veut prononcer la clôture. MM. Fleussu, de Uobaulx, de Brouckere et d'Huart parlent encore contre la clôture, qui est prononcée par 50 voix contre 25. Au moment où Ton va voter sur la prise en c()nsi(l('*ration, M. Dumorîier propose par m, o. de décider que la chambre ne peut délibérer sur la pniposition de M. Gendebien, parce qu'un tiers de la chambre se compose de fonctionnaires dont le vote n'est pas libre. M. Itugier, m. /., considère cette proposition comme une injure pour la chambre et pour les fonctionnaires qui siègent dans son sein.M.Nothomb propose la question préalable, qui (»st adoptée; puis on vote sur la prise en considération de la proposition de M. Gendebien, et elle est rejetée par ;>r> voix contre 18 et une abstention. M. Rogier, m. i., déclare qu'il s'est abstenu parce qu'il a signé un arrêt d'extradition comme membre du gouvernement proyisiiire, et que, comme collègue de M. Lebeau, il a approuvé l'acte qui a donné lieu à la proposition de M. Gendebien.
PENSIONS
12 juin, M. Du vivier, m. /'., pr. im pr. de loi portant transfert de 185,000 fr. pour complémeiU à la subvention de la caisse des pensions. M. Dumortier se plaint de ce que, dans l'Exposé des motifs, il y ait un reproche adressé à la commission (jui, dans la session dernière, n'a pas terminé son travail sur cet objet. M. Duvivier, m. /'., dit qu'il n'y a rien de semblable dans l'Lxposé des motifs. — ii. Uépondant à une motion de M. Gendebien, .M. Duvivier, m. /"., s'engage à faire imprimer la liste de toutes les personnes qui touchent des pensions sur le Trésor public!. — 27. M. Liedts, r. c, présente le rapport sur le projet de loi de subside à la caisse de H'traite ou des pensions. — 28. La discus-
sion est renvoyée au 2 juillet. {Voir la discussion des Bi DGETs des finances et de la dette
PUBLIQUE
'i juillet. M. Desmaisières développe le plan d'une caisse générale des pensions. Il votera le projet de loi actuel par sollicitude pour les intéressés, mais il blâme la conduite du gouvernement et demande qu'il rende compte de l'emploi qu'il a fait des fonds de l'ancienne caisse de retraite. M. Duvivier, m. /'., se défend contre les critiques dont il a été l'objet de la part de la section centrale, et explique pourquoi les dépenses de la caisse ont dépassé ses ressources. Il n'admet pas le système de la s. c. qui n'accorderait le subside qu'à titre d'avance remboursable par cinquièmes en dix ans. II veut bien accepter le subside à titre d'avance, mais seulement à la condition qu'il soit reconnu ultérieurement que la somme doit tomber à charge de l'Etat. M. Donny croit que la caisse peut parfaitement se suffire à elle-même avec ses propres ressources, à la condition de porter de 5 a 5 p.c. les retenues opérées sur les traitements. M. de Foere votera contre le projet de loi parce qu'il s'agit de ratilier la gestion irrégulière de la caisse sur laquelle on a payé des pensions k des personnes qui n'y avaient pas droit. M. Jadot dit (|ue la nouvelle caisse s'est obérée, parce qu'elle a payé indûment les dettes de l'ancienne, et le gouvernement hollandais serait le vrai débiteur, si le traité du 15 novembre n'avait mis à charge de notre Trésor public les pensions accordées par le gouvernement déchu il des Belges. — 5. M. Dumortier combat cette doctrine. La stipulation du traité des 2i articles ne prouve pas que ce soit l'Etat (jui doit payer les dettes de la caisse des pensions. Or, cette caisse s'est obérée en payant indûment k d'anciens employés des traitements d'attente. L'orateur ne votera donc le subside qu'à titre d'avance. Il propose en outre de i)orter à 5 p. c. la retenue sur les traitements des employés de l'administration des finances, dont les pensions sont plus nombreuses à elles seules que celles de tous les autres services, elles traitements plus élevés. M. Duvivier, m. /l, dit qu'il lui est parfaitement indifférent qu'on lui accorde le crédit à titre de subside ou de transfert, pourvu qu'il puisse payer ceux qui ont le droit d'être payés. M. de Brouckere croit (|u'il faut laisser en suspens la question de principe, mais il n'admet pas que l'on grève les employés du département des tinances à cause des fautes de leur chef. M. Dumortier insiste sur ses obser>'ations. M. de Foere répète ([u'il votera contre le projet, la commission des pensions ayant violé l'article il i de la Constitution, qui ne permet d'accorder des pensions qu'en vertu d'une M. M. Jadot fait obsener que, si
Ton veut mettre les dettes de la caisse à charge des fonctionnaires, il faut aussi mettre ceux-ci à même de faire rendre compte de remploi de leur avoir par les gouvernements français et hollandais. La chambre rejette Tamendement du ministre des finances, et adopte Tarticle de la section centrale aux termes duquel le subside est accordé à titre d'avance remboursable par cinquièmes en dix ans.
L'amendement de M. Dumortier, tendant à porter à 5 p. c. la retenue sur le traitement ^ des employés du ministère des finances, est retiré par son auteur, qui déclare que, si le remboursement n'a pas lieu, le ministre sera pereonnellement responsable. Le projet de loi est adopté par il voix contre 9 et une abstention. — 51. M. Evain, m. g., présente un pr. de loi sur les pensions militaires.
17 août. M. Corbisier présente une pr. de loi portant qu'à partir du 1**' janvier 1855 le gouvernement liquidera au profit des Belges, membres de la Légion d'honneur, une pension égale au traitement dont ils jouissaient, à ce titre, sous le gouvernement français. — 51. M. Dumortier, r. s. c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire de 50,000 l'r. pour les pensions de l'ordre judiciaire.
5 septembre. M. d'Hoffschmidt développe une proposition tendante à décider qu'à partir du i**** janvier 185i, ilne sera plus payé aucun traitement d'attente.
i*^' octobre. M. JuUien, r. s. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif aux pensions militaires. La commission est d'avis qu'il n'y a pas lieu à délibérer, l'arrêté du 22 février 18U étant encore en vigueur. Dans ces conditions, M. Ëvain, m. g., voyantson but atteint, retire le projet de loi.
PÉTITIONS
28 jMîîi. M. d'Huart, r. c, conclut au renvoi au ministre de la justice d'une pétition des notaires de Neufchâteau qui demandent que Ton diminue le nombre des notaires dans les villes et les cantons. Adopté. — La chambre renvoie au ministre de l'intérieur une pétition de MM. le comte de Marnix et consorts, qui réclament une indemnité pour les dommages causés à leurs propriétés pendant l'attaque de la ville de Bruxelles par les troupes hollandaises en 1850. — M. Milcamps, r. c., fait rapport sur une pétition des propriétaires de la province d'Anvers qui demandent une indemnité pour les dégâts causés à leurs propriétés par les sapeurs français à l'occasion du siège de la citadelle d'Anvers. Ce dommage est évalué à 560,000 fr. La commission conclut au renvoi de la pétition au ministre de la guerre. M. Ullens appuie le renvoi, en proposant d'y ajouter une demande d'explications. M. Liedts dit que, si le gouvernement
belge s'est engagé à fournir aux troupes françaises le bois de chaufi'age, les fascines et les gabions nécessaires, et qu'il ne l'ait point fait, c'est à lui de payer les dégâts causés par sa négligence. M. Lebeau, m. j., croit que le ministre de la guerre pourra s'expliquer à cet égard. M. Milcamps, r. c, dit que la commission a proposé le renvoi pur et simple à cause du caractère délicat de la question et parce que ce litige peut être de la compétence des tribunaux. — M. Dumortier trouve la question très-grave, il résulte d'une déclaration faite à la tribune française, que le gouvernement français nous considère comme débiteurs des frais de l'intervention. M. Lebeau, m. ;., dit que la Belgique a formellement refusé de prendre aucun engagement de payer les frais de l'intervention. Après quelques observations de M. Milcamps, r. c, de Theux, A. Bodenbach, Ullens et d'Huart, la question est renvoyée au ministre de la guerre, avec demande d'explications.
il juillet. 11 est donné communication à la chambre des explications du ministre de la guerre. — 2^. Des huissiers de Bruxelles et de Mons se plaignent de ce que le parquet leur ait interdit les ventes des fruits pendants par racines. M. Milcamps, r. c, pr. le renvoi au ministre de la justice. M. Gendebien demande en outre des explications, le parquet ayant agi d'après les instructions du ministre. M. Lebeau, m.j., répond qu'il s'agit ici d'un conflit entre les huissiers et les notaires et qu'il a agi d'après le texte de fa loi et la jurisprudence. MM. Gendebien, Quirini et de Brouckere soutiennent que la jurisprudence belge est dans un sens tout opposé. — La chambre vote le renvoi avec demande d'explications. — Même décision pour la pétition du sieur Glineur, bourgmestre élu de sa commune, qui se plaint d'avoir été suspendu par le gouverneur de la province. La chambre est d'avis, après avoir entendu MM. de Brouckere, Gendebien, F. de Mérode et Milcamps, r. r., qu'un bourgmestre élu ne peut, en l'absencte d'une loi, être supendn par l'autorité supérieure. — Même décision pour la pétition de la commune de Mculebeke demandant l'abrogation de l'arrêté du 27 mars 1825 qui frappe d'une redevance annuelle de 4 p. c. le revenu des biens immeubles passant en main morte. M. Dumortier consentirai volontiers à établir un pareil impôt, mais on ne peut l'exiger en l'absence d'une loi. M. Lebeau, m.j., dit qu'il est d'accord avec le préopinant. — Ben vol au m. de la justice d'une pétition des notaires d'Audenarde qui demandent la révision de la loi de ventôse sur le notariat. M. De Smet, en appuyant la pétition, exprime l'avis que tous les notaires, sans distinction de classes, doivent pouvoir instrumenter dans toute lapro-
vioce où ils ont leur résidence. — âo. Renvoi au minisire de l'intérieur d'une pétition par laquelle le sieur Normand demande (|ue le mo- Qument projeté sur la place des Martyrs soit rerats au concours avecau^niinilationde prime. MM. Uélias d'Huddeghem, A. Uodenbach et Dnmorlier appuient ce renvoi.
'à août. Des habitants (ï\n\ars(eslra-muroit) demandent une indemnité pour les pertes i|u ils ont essuyées lors du siège de la citadelle. M. d'Uuart, r. c, c^jiiclut au renvoi au minisire de la guerre. MM. Jullien et Gendebleu réclament des explications. M. Legrelle propose le renvoi au ministre de Fintérieur. M. Evain, m. (/., expose ({ue le total des indenuiités réclamées s'élève à r>r>0,000 fr. Après quelques observations de MM. de Kobauix, de Brouckere, Gendebien, Damont, Jullien, Legrelie et Lebeau, m. y., le renvoi avec demande d'explications est adopté. — Des entrepreneurs de Mons demandent le payement • des fournitures ({u'ils ont faites en 1851 lors de la première entrée de l'armée française en Belgique. M. Dumortier pr. de renvoyer cette pétition à la commission chargée d examiner un pr. de crédit présenté par le gouvernement. M. E\ain, m. g., dit qu'il faudra 181,000 fr. pmr solder ces frais, sauf recours contre <|ui de droit. La pr. de M. Dumortier, appuyée par .M. Gendebien, est adoptée. — Des huissiers protestent contre la circulaire du ministre de la justice qui leur interdit de vendre des fruits pendants par racines. M. d'Uuart, r. c, donne lecture des explications fournies par le ministre à propos d^une pétition antérieure. Dàs lors la petit i(»n est sans objet. M. Jullien croit de nouvelles explications nécessaires. M. Lebeau, m.;., dit qu'après un nouvel examen il a pensé que la (|uestiou était du ressort d(*s tribunaux. M. H. de Brouckere lui repr^iche d'avoir signé avi^ légèreté sa première cii'culaire. M. Lebeau, m. j.j répond qu'i' a (tonservé sa première opinion, mais il s'en réfère à ce que décidera la justice. Le renvoi au ministre est adopté. La chambre passe à l'ordre du jour .sur une pétition du sieur Jobard, qui dénonce une violation de la loi sur les brevets d invention. — U. M. Angillis, r. c, présente un rapport sur la question des losmUen. — Le sieur L'Uens, de Moortsel, réclame contre le plan qui fait passer la x( route en fer » à travers sa propriété. MM. Verdussen et Ullens demandent le renvoiauministre de l'intérieur. Sur des observations de M. 11. de Brouckere, la chambre prononce l'ordre du jour. — iO. M. Ernsl, r. c, fait rapport sur une pétition concernant le^i loaretUen et conclut au renvoi à la commission des finances et au ministre des finances. M. Meeus demande que la pétition soit imprimée au Moniteur, M. Du-
rouE 1.
bus propose de renvoyer la discussion au B. des linances de 185i. — Les conclusions sont adoptées.
5 septembre. M. d'Huart, r. c, fait rapport suTViSiepét. de 18 négociants en vins et liqueurs, à Bruxelles, qui se plaignent du rétabliss(Mnent de l'ancien i)erTni8 de tramftort, qui avait été abandonné depuis la révolution. Itenvoi au m./', avec demande d'explications.
1 1 septembre. M. Jullien interpelle au sujet d'une publication incendiaire, sous forme de pastorale, distribuée à Louvain le jour de la procession. M. Kogier, m. /., dit que des poui*suiles sont commencées. M. A. B»Klei;bach et M. Quirini contlrment que ce libelle a été fabriqué par les orangistes, pour exciter le peut»le contre le clergé. — 17. M. Kodenbach signale Tapparition d'un nrmveau pamphlet. .\L Jullien trouve étrange qu'on attribue ces libelles aux orangistes. M. Quirini dit i|u'il s'est fait l'écho d'une (qiinion répandue à Louvain. M. Lebeau, m.j., promet de donner des explications à la prochaine séance. M. de Foere déclare ciuesi ces pamphlets émanaient du parti calholi(|ue, le clergé tout entier les désav(»uerait. — 18. M. Lebeau, m. j., dit (jue des pour.suites sont en effet dirigées contre les éditeurs de deux pamphlets publiés à Louvain et qui sont des provocations à la guerre civile.
F RINCE ROTAI.
"il juillet. H est donné connaissance à la chauiljrc de l'heureuse délivrance de la Reine et de la naissance d'un prince. Une députation est chargée d'aller féliciter le Roi.
i (loùt. Le ministre de l'intérieur annon(;e que le baptême aura lieu, le 18 août, à Sainte- Gudule, et <|ue des places seront réservées à MM. les membres de la chambre des représentants. Si la chambre veut se rendre en corps à la cérémonie, une escorte de troupes sera mise it sa disposition. M. Gendi^bien dit que s'il y a une proposition, elle doit suivre la lilière ordinaire. M. d'Huart n'est pas de cet avis. — Une proposition signée de 57) membres, et portant que la chambre se rendra en corps au baptême, est déposée sur le bureau, puis adoptée sans opposition.
VJ juillet. M. Lebeau, m. /., présente, au nom de M. Rogier, m. i., le projet d'organisation provinciale, (|ui est celui déjà présenté le iL déceudu'e 1851.
5 aodt. MM. d'Iloffschmidt et de Robaulx demandent que la section centrale se livre à un prompt examen de la loi provinciale.
RÈGLEMENT
"26 JMJn. A propos du dcHrloppemerit d'une proposiiion de loi dt^jà présentée par M. H. de Brouckere dans une session précédente , M. Dumm-tier soutient que ce nouvel expos(^ est inutile el que la chambre nest pas dessaisie. M. Lebeau, m. j., soutient la thèse contraire. 11 n'admet pas qu'une chambre nouvelle puisse s'occuper d'un projet présenté à une autre chambre et dont elle n'a aucune connaissance. Il faut une nouvelle communication pour la saisir légalement. M. Diimortier dit que le ministre soutient cette thèse pour n'avoir pas à représenter certains projets de loi introduits à la session précédente et dont il voudrait em])êcher l'examen.- M. Lebeau, m. j., proteste; M. Ângillis l'appuie et la chambre passe à l'ordre du jour sur la motion de M. Duraortier.
19 septembre. La chambre décide, sur la proposition de M. Boucqueau de Villeraie qu'elle se rendra en corps au service funèbre qui sera célébré le 25 pour les martyrs de septembre.
TRAVAUX PUBLICS
18 jwift. M. Kogier, m. /., présente un projet de loi tendant à prorog:or jusqu'au 1"" juillet 1851 la loi du 19 juillet 1852 sur les concessions de péages. — 19. M. Uogier, m. i., présente un pr. de 1. autorisant un emprunt affecté à l'établissement de la première partie de la « route en fer » allant de la mer à l'Escaut el de la Meuse au Uhin. — 26. M. De Puydt, r. s. c, conclut à l'adoption du pr. de loi relatif aux concessions de péages. — 27. Le pr. est adopté, à l'unanimité des 57 membres présents. — 28. M. Tcichmann présente un pr. de loi tendant à autoriser le gouvernement à consacrer la somme de 602,000 fr. égale à l'excédant du produit des barrières sur les frais ordinaires de l'entretien des routes, à une série de travaux publics dont il indique la liste.
% juillet, M. de Puydt, r. s. c, fait rapport sur la pr. de loi de M. Teichraann. — La discussion est renvoyée au surlendemain.
M. d'IIuart, par 7». o., prie le gouvernement de communiquer à la chambre les plans et devis du chemin de fer projeté d'Ostende à Anvers et au Rhin. M. Dumortier appuie cette proposition et voudrait qu'on se réunît en comité secret pour examiner les plans de cette entreprise. M. A. Rodenbach : u II faut d'abord que le projet ait été examiné en sections. » Le président donne lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur, annonçant que les ingénieurs sont aux ordres de la chambre pour lui donner tous les renseignements qu'elle jugera utiles. La proposition de
M. d'IIuart est adoptée. — 9. Communication d'une nouvelle lettre du ministre de l'intérieur, annonçant que MM. les ingénieurs Simons et de Ridder se tiendront à la dis|)osition de la chambre. — Discussion de la pr. de loi de M. ïeichmann. M. Zoude annonce un amendement tendant à faire appliquer une partie du crédit aux travaux dos deux roules de Marche à Dinant par Laroche et de Marche à Bouillon par Saint-Hubert. M. H. Dellafaille parle en faveur de l'extension des routes dans la Flandre orientale. M. De Nef recommande une nmte de Turnhout à Diest par Gheel. M. Legrclle appelle l'atteiition sur le né(!essité de faire des réparations a la route de Bruxelles à Anvers, prc^'s de Yilvorde. — M. Tei(h?nann fait observer qu'il parle en sa qualité de représentant, et non d'inspecteur générai des ponts et chaussées', el il ne peut n'^pondre |)Our le ministre absent. MM. A. Rodenbach et H. de Brouckere réclament la présence d'un des ministres. M. F. de Mérode croit que M. Teichmann peut parfaitement répondre. M. IL de Brouckere dit qu'il faudrait alors le nommer commissaire royal. M. F. de Mérode persiste dans son opinion. M. Dumortier fait observer que la chambre discute une proposition de M. Teichmann adoptée par le gouvernement ; M. Teichmann a donc pariailement qualité pour répondre. — M. Teichmann déclare qu'il ne peut s'expliquer sur les points qui sont en dehors du projet qu'il a présenté. M. de Foere est d'avis que M. Teichmann est parfaitement en droit de prendre part à la discussion générale. M. le président dit qu'il a reçu, il y a plusieurs jours, une lettre de M. le ministre de l'intérieur, disant que M. Teichmann était chargé de donner à la chambre tous les renseignements nécessaires pour l'examen de sa proposition. M. H. de Brouckere dit que, dès lors, il n'a plus d'objections h faire. M. H. Vilain XIIII demande si M. Teichmann se rallie aux amendements proposi^s par la secîtion centrale. M. Teichmann répond négativement. M. Dumortier propose de continuer le débat. M. Fleussu insiste pour que le gouvernement soit représenté. M. Teichmann fait observer qu'il n'a fait qu'extraire une proposition du B. et ne peut se rallier à un projet nouveau. Le débat continue sur ce point entre MM. F. de Mérode, H. de Brouckere, Dumortier, de Theux, de Foere, A. Rodenbach, d'IIuart, et entin l'on vote une proposition ainsi conçue : « La chambre requiert la présence d'un ministre ou d'un commissaire spécial. )) Puis l'assemblée décide que la discussion continuera. M. Boucqueau de Villeraie prend la parole et propose d'ajouter au projet de loi un article additionnel portant que le gouvernement fera liquider, au
pn>ûl des villes ou des particuliers proprit^laires de chaussées, la porliui) de l'exciulant du produit de ces chaussées pour l'exci-eice 1855 au delà des frais d'entretien et d'adniinislration. — M. de Foere combat le projet de loi. U voudrait que les n)utes fussent construites par les province.s, qui sont mieux à même d'eu apprécier Tutililé. M. Milcamps mutera contre Je projet, parce qu'il n'admet pas que Wm fasse usage des excr^Jants des barrières avant d'avoir remboursé ce que Ion doit aux villes qui étaient jadis propriélaires de^ chaussées. M. Dumont prnpnse de ri?server <'eUe iiuesiion. M. de Theux dit que \i' projet est fowlé sur un principe illéjjal. L'i'xcédaul des receltes doit être appliipié aux communicalions semblables à celles qui Icb ont produites. M. Teichmann répond qu'il s'agit ici do subsides alloués par l'Ktat. M. Dumorlier dit qu'on veut enlever à cerlaliieâ provinces le produit de leurs barrit^res pour le consacrer à d'autres. M. Teichmann répond qu'on ne peut siTieusement prétendre (jue les habitante du Kainaut ont seuls pavé les droits d'où provient l'excédant qu'ils \oudraient voir employer à leur proQt exclusif. 1^ débat continue entre .MM. de Theux, Donny, Vcrdussen et iitmequeau. On demande la clôture. M. Trenteseaux est d'avis (Pattendre pour la prononcer ({u'on ait entendu un ministre ou un commissaire du gouvernement. — 10. M. Teichmann retire sa proposition. Le ministre de Tintérieur lui a fait dire qu'il ne croyait pas nécessaire de nommer un commissaire royal et iiu'il s'en tenait aux propositions contenues dans le B. M. Dumorticr trouve celte attitude du gou- \emement inconvenante et dit que le projet n'appartient plus à .M. Teichmann, mais à la si'i'tion centrale. M. JuUien.reprend pour son compte la proposition de M. Teichmann. M. Mih-amps fait observer que cette proposition n'est qu'un article du B. Dès lors pers4>nne ne peut le reprendre pour son compte et se substituer à l'initiative royale. L'orateur demande la question préalable. M. Dubus fait observer que le projet de la sectiim centrale demeure. M. Julllen persiste dans son intention. La chambre rejette la question préalable et la discussion continue sur le projet de .M. Teichmann, repris par M. Jullien. — M. Fallon appuie alors l'amendement de M. Houciiueau relatif aux droits des villes sur les revenus des roules et propose de soumettre à une commission de liquidation leurs droits ainsi que ceux des provinc^es et des particuliei*s. M. Seron appuie le projet. M. de Theux fait observer qu'il y a lieu de vider cette question, car si le système de M. Boucqueau était admis, il pourrait ne pas rester assez de fonds pour mettre à exécution les
travaux proposés par M. Teichmann. — Le débat s'engage sur ce point entre MM. Verdussen, Fallon, Legrelle, Dumorlier, de Theux, Dimcqueau, d Huart, Frnst. M. F. de Mérode fait observer que si l'on se jette dans la voie de réparer les injustices commises pendant la révolution, l'Etat devrait indenmiser sa mère pour la suppression du péage d'un pont qu'un de ses oncles avait construit à ses frais. L'orateur est d'avis, et M. Julllen avec lui, que des contestations de ce genre sont du domaine des tribunaux. La(|uestion préalable estadoi)téesur les amendements de MM. Boucijueau et Fallon. — La chambre vote les crédits pour la jetée d'Ostendc et pour la reconstiniciion des digues de THstaut. Au moment où l'on va lever la séance, le président lionne lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur par la<iuelle M. Teichmann est nommé commissaire royal pour la discussion du projet de loi. — tl. M. Verdussen dit que cette nomination prouve que le projet n'est qu'un article du B. Dès lors il propose de revenir sur le vote de l'article relatif à l'Kscaut et d'augmenter le chifl're du crédit. M. Jullien proteste. Cre.st bien sa proposition que Ton discute. M. Dubus, r, h. c, fait observer que cela importe assez peu : la chambre indique les travaux les plus urgents, et la dépense sera prélevée sur les crédits alloués au B. On votera plus tard le complément des crédits. — M. Doignon prop()se de prendre les 60,000 fr. demandés pour la route de Maestricht et de les appliquer à une nmte de Tournai à Renaix. — M. Schaetzen, dans l'intérêt du Limbourg, désire que le crédit proposé pour relier la route de Bnixelles à Maestiicht à celle de Maestricht à Veidoo, revoive toute sa destination. M. Olislagers parle dans le même sens. M. Dubus, r. s. c, est d'avis que 10,000 fr. suffisent pour celte roule. M. Teichmann propose 00,000 fr. M. Jullien fait observer qu'il ne s'agit que de répartir les 602,000 fr. formant l'excédant du produit des barrières. Il ne faut donc pas faire de propositions nouvelles. MM. IL de Brouckere et Pollenus appuient le crédit pour la route de Maestricht; M. Dumorlier le combat. Les 60,000 fr. sont volés. MM. Zoude et De Nef développent leurs amendements en faveur des routes de ^Marche à Bruxelles et de Turnhoufr à Diesl. M. Legrelle appuie l'amendement de M. De Nef. M. Fallon dit qu'il faut s'en tenir à de simples dépenses d'entretien pour le Luxembourg, dont le sort est encore en question. — M. de Foere propose la (|uestion préalable sur tous les amendements. M. d'IIoflfschmidt proteste contre la théorie de M. Fallon, qui est aussi combattue par M. d'Huart. M. Fleussu fait observer, à propos de la question préalable, qu'il y a lieu
de se prononcer d^abord sur la proposition de M. Teichmann, et ensuite sur la proposition nouvelle, s'il reste des fonds disponibles. M. de Foere reconnaît la justesse de cet artîuinent et retire sa proposition. — La chambre vote les crédits demandés pour les routes de Dinant à Neufchàteau, d'Anvers à Gand, do Mnove à Grammont, de Liéj?e Ix Marche, de Diesl à liasselt, pour la traverse de Braincle-(^omte, pour la route du Bois des Pendus à llabay-la-Neuve. Un débat s'engage au sujet de l'empierrement de la digue du canal de Turnes à Dunkerque. La section centrale a repoussé le crédit pour ce travail, qui est déclaré indispensable par MM. Dubois et Jullien. M. Legrelle est d'avis qu'il ne faudrait commencer ce travail que d'accord avec le gouvernement français. M. Dumortier dépose un amendement dans ce sens. M. IL de Brouckere croit qu'il suffira de déclarer au procèsverbal que le crédit ne sera dépensé qu'à la condition que le gouvernement français continue la route sur son territoire. Cette proposition, à laquelle se rallie M. Teichmann, est adoptée. — 12. A propos de l'article concernant les subsides k donner aux provinces et aux particuliers qui entreprendraient la construction de routes, divers amendements sont présentés. Mais M. Teichmann, c, r., demande que l'on s'occupe d'abord des routes de i^" et de 2'' classe sur lesquelles il reste à se prononcer. M. Trenteseaux fait ressortir l'utilité de la route de Tournai k lienaix; il est appuyé par MM. Liedts et Dumortier. M. Frison propose 15,000 fr. pour commencer la route de Charleroi k Deaumont; M. Eloy de Durdinne, 70,000 fr. pour une route de Huy k Tirlemont. M. Fleussu est d'avis de laisser le gouvernement en possession des 117,000 fr. disponibles, pour les répartir entre les provinces et les communes qui seraient disposées k faire des sacrilices. M. JuUien se prononce dans le même sens, et propose en outre de restreindre le choix du gouvernement dans la nomenclature des derniers articles du projet de M. Teichmann. Après un débat au(|uel prennent part MM. de Brouckere, d'Iloffschmidl, Dumortier, Dubus, Zoude, d'iluart, Gendebien, Dumont, Legrelle, Verdussen, Fleussu et Teichmann, c. r., la chambre adopte la proposition de M. Jullien. — M. Dumortier demande que son vote négatif soit inséié au procès-verbal, pour qu'on sache bien qu'il n'a pu obtenir justice. — 16. Second vole. M. Verdussen propose de limiter k 970,000 fr. le madimum des dépenses pour la reconstruction des digues de l'Escaut. La chambre adopte un amendement de M. de Theux qui comprend la somme indiquée, l'entretien, la reconstruction des digues de l'Escaut et la construction
d'aqueducs dans les poldei's. L'ensemble du projet est adopté par 50 voix contre 14.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
H juin. M. d'Huart, r. c, conclut à la validation de l'élection de MM. De Nef et Bogier k Turnhout. M. IL de Brouckere propose l'ajournement, k cause d'une réclamation dch électeurs de llerenthout, qui se plaignent de n'avoir pas été convoqués. M. De Nef déclare qu'en sa qualité de commissaire de district il a convoqué tous les électeurs en temps utile. C'est le bourgmestre qui a négligé de transmettre la convocation. M. Dovaux propose de passer outre. MM. Fleussu, Duïnorlier, Geiidebion, Fallon et Uuirini réclament de plus amples renseignemcHts. M. Bogier, m. t., s'engage k les fournir. M. de Thi'ux les croit inutiles, l'absence de 10 électeurs ne pouvant avoir aucune influence sur l'élection. La chambre repousse l'ajournement, et MM. Kogier et De Nef sont admis. M. Nothomb, r. c, conclut k la validation de l'élection de MM. de Theux et de Stambier k liasselt. M. Fleussu fait observer que le rapport ne mentionne que le procès-verbal du bureau principal. 11 lui parait indispensable d'avoir les procèsverbaux des sections aiin de vérifier si les opérations ont été régulières. Un débat s'engage sur ce point. MM. Baikem, Devaux, de Theux, Coghen et IL de Brouckere sont d'avis qu'il y a lieu de passer outre, vu l'absence de toute réclamation. MM. Ernst et Dumortier soutiennent la thèse contraire. La chambre repousse l'ajournement et admet les deux élus de liasselt. M. Nolhomb, /'. c, conclut à rajournement de la validation de l'éleciion de Buremonde k cause d'une réclamation fondée sur ce que deux étrangers ont pris part au scrutin. L'ajournement est prononcé aprô-s quelques mots de MM. Baikem, Gendebieii, Fleussu et Dumortier. M. Dumortier, r. c, conclut k rajournement d.» l'admission de M. de Behr élu k Liège. Adopté. — 10.M.d'IIuart,élu kVirton etk Grevenmacher, déclare qu'il opte pour Virton. Les élections de Buremonde sont validées. M. Dumortier, r. c, fait rapport sur l'élection de M. JaduL k Marche et conclut k rajournement, k cause d'une réclamation portant (|ue 22 personnes ont pris part au scrutin sans payer le cens exigé par la loi. M. M. de Brouckere fait observer qu'on ii'apporte aucune preuve k rai>pui de cette allégation, sauf une protestation absurde en faveur de M. Jacques, concurrent de M. Jadot, et il conclut k la validation. MM. Brabant, Fallon, D.ubus, Dumortier, Legrelle et Quirini appuient rajournement. MM. de Brouckere, Miicanips et F. de Mérode parlent pour la validation, qui est mise aux voix e! adoptée. — 11. M. Dumortier,
r. c, conclut à radmission do M. do Bohr, olu à Liégio, maigre une protosUtion sipiée d'un grand nombrn dVIorteurs. La chambre ordonne l'impression du rapport. — 15. La validatii^n do IVIection de M. de Bohr est combattue par MM. Ernst, Donny, Quirini, Trenlesoaux, Angiliis ot do Brouckerc. MM. de Thoux, Dewiite ot Mii(!amps se prononcent dans le sens contraire. — 11. Parlent pour Tannulation do Télection MM. H. de Brouckere, Flons.«ai, Frison ot Ernst; pour la vali-
dation, MM. F. de MtVodc, Dumortior, r., ot Dubus. La chambre, par ^i^ voix contre 55, adopte les conclusions de la commission ot admet M. de Bohr. (La contestation pcirlo sur le point de savoir si M. do Bohr a obtenu la majoriti^ absolue, ot si un bullolin portant un nom de fantaisie (Rococo), qui n'a pas W compte, doit cependant (Mro port»^ on ligne de compte pour fixer le chiffre de la majorité' absolue. La chambre a dWdé raffirmaiivo.) 18. M. Dumortior diVlaro opter pour Tournai.
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BAPTÊME d!i prince roval. V. Prince roval. BATIMENTS DE L'ÉTAT. V. Budget de l'intérieur.
BEEKAERT. Parle en faveur du collège de Courtrai. V. Budget de l'intérieur.
BEHR (DE). Débatsursonélectionk Liège. V. Vérification des pouvoirs.
BERGER, r. c. de la loi sur les distilleries. V. Douanes et accises.
BERLIN (Légation k). V. Budget des affaires étrangères.
BIENFAISANCE. Secours aux communes. V. Budget de la justice.
BLESSÉS DE SEPTEMBRE (Secours aux). V. Budget de la justice.
BOUCQUEAU DE VILLERAIE. Croix de fer. V. Budget de l'intérieur. — Pr. de M. de Brouckere relative aux avocats k la cour de cassation. V. Justice;. — Pr. k la chambre de se rendre au service funèbre pour les ble.ssès de septembre. V. Bèglement. — Pr. relative k la propriété des routes. V. Travaux publics.
BOURGMESTRE (Suspen.sion d'un). V. Pétitions.
BRABANT. Débat sur l'élection de M. Jadot à Marche. V. Vérification des pouvoirs — Traitements d'attente. V. Budget de la dette pubhque.
— Propose de supprimer le traitement du minisire k Berlin. V. Budget des affaires étrangères. -- Travaux a la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — Million Merlin. V. Finances. — Disc, du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Pr. de loi avec M. Dubus sur les biens des fondatioDs charitables. V. Bienfaisance.
BRÉSIL (Légation au). V. Budget des affaires étrangères.
BREVETS D'INVENTION. Violation de la loi, signalée par M. Jobard. V. Pétitions.
BROUCKERE (H. DE). Critique le traité du 21 mai, la dissolution; pt^rle des désordres de Gand et d'Anvers. Critique les rapports des ministres avec V Indépendant. Dépose un amendement relatif aux troubles. S'étonne que la réponse duRoi k l'Adresse ait paru dans un journal avant d'ètrecommuniquée k la chambre. V. Adresse. — Débat sur l'élection de M. Rogier k Turnhout. Id, sur l'élection de Hasselt. id. sur celle de M. Jadot k Marche, de M. de Behr k Liège. V. Verilication des pouvoirs.
— Tableau de Navez. Combat l'ensemble des BB. Demande que ceux de 1834 soient déposés au
commeDceinent de la session prochaine. Traitements d'attente. Arriéré de la caisse de retraite. V. Budjîet de la dette publique. V. Pensions. - Trafic des places, secrétaires des parquets des cours d'appel. Moniteur. Adjudication du travail des prisons. V. Budget de la justice. — Lé^'aliou a Berlin. V. Bnd|:et des affaires etranj:éres. — Secours à des employés malheureux, lustiuction publique Propose un crédit de HK).000 fr pour i*encouragement des «ris. V. Budget de l'inteiieur. — Critique des nominations faites au département des finances, et les mesures tiscaies qui entravent le commerce des eaux-de-vie. V. Budget des finances. - Appuie la pr. de M. Dumorlier relative à IWcadémie V. Lettres. — Dénonce une irré^'ularite dans les comptes de lK3() et 1831. V. Comptes. — Pr. relati\eaux avocats à la cour de cassation. Interpellation de M. de Robaulx sur une extradition. Combat le pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Soutient la pr. de M Gende bien tendant à mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres. — Disc, du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Route de Maestricht. V. Travaux publics. - Pét. des huissiers qui réclament contre la défense de vendre des fruits pendants par racines. Suspension dun bourgmestre. Indemnités pour dégâts commis pendant la révolution. Kociamatiou contre le passage (lu chemin de fer à travers une propriété k .Moortsel. V. Pétitions.
BRUGES. Tribunal de commerce. V. Justice.
BUttETII OFFICIEL. V. Budget de la justice.
CAIAL de Fur nés a Dunkerque. Y. Travaux publics.
CASSATIOI ^Avocats à la cour de^. Pr. de M. H. de Brouckere. Lettre du président de la cour sur cet objeL V. Justice.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. Budgets. F. Chambre des représentants. - Effets de la dissolution. V. Règlement.
CHEMIN DE FER d'Ostende à TEscaut et au Rhin. Pr. de loi V. Travaux publics. — Réclamations de M. Ullens, di» Moortsel, à travers la propriété duquel doit passer le chemin de fer. V. Pétitions.
CLERGÉ. Ses prétentions en matière d'enseignement. V. Budget de l'intérieur.
COCHER Débat sur IVlecI ion de Hasselt. V Veritication des pouvoirs. — Crédit p<jur fiayer Tarriéré de la caisse de retraite. V, Budget de la dette publique. — Arrêté illégal relatif aux droits d'entrée sur la garance. V. Budget des tinances. — Million Mer lin. V. Finances. — Discussion du pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Disc, de la pr. de M. Gendebien tendant a mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres.
COLONIES AGRICOLES. V. Budget de la ju.stice.
COMMISSAIRES DE DISTRICT. Indemnités de tournées. V, Budget de l'intérieur.
COMMUNALE (Loi). Pr. de loi comnumale. V. Affaires cummunales.
COMPTES. Rapptui. sur les comptes de 1850 et iH-il. Pr. de loi de règlement provisoire. Pr. de lui de M. Dunny sur la compiahilite de TEtat. V. (>)niptes.
CONSEIL D'ETAT. Son institution réclamée par M. Ernst. V. Budget de la justice.
CONTRIBUTION PERSONNELLE. Annonce d'une ré- \ision. V. Budget des tinances.
CORBISIER. Engage le gouvernement à encourager la culture de la s\^\\e et du mûrier. V. Budget de l'intérieur. — Pensions de la Légion d'honneur. \\ Pensions.
COREMANS D-"). Incarcéré en Bavière. V. AIT. étrangères.
COURTRAI (Collège de). V. Budget de l'intérieur. — Tribunal de commerce. K. Justice.
CROIX DE FER décernéeaux membres du gouvernement provisoire. V. Budget de l'intérieur.
CULTES catholique, protestant, israelile. V. Budget de l'intérieur.— Liberté des cultes V. Guerre.
CUMUL. Un membre de la haute cour militaire ministre à Berlin. V. Budget des affaires étrangères.
CURES annexes. V. Budget de l'intérieur.
DÉGUERPISSEMENT. Pr. de M. Liedts. V. Juslice.
DELFOSSE, c. r. V, Finances et Budgets.
DELLAFAILLE (H.), «.Dénonce la licencede la presse. W Adresse. — Secours à des employés malheureux. Demande que l'enseignement de l'Etat soit réglé par une loi. Combat les augmentations du crédit pour l'instruction publique. V. Budget de l'intérieur. — Arrêté Illégal relatif aux droits d'entrée sur la garance. V. Budget des finances. — Routes de la Flandre orientale. V. Travaux publics.
DESMAISIÈRES. Arriéré de la caisse de retraite. V. Budgets de la dette publique et des finances. — Développe un projet de caisse générale des pensions. V. Pensions.
DE SMET. Critique le traité du 21 mai. Dénonce le rôle de Vlndépendant. Demande commnnication du tarif des Etats-Unis. V. Adresse. — Critique le traitement de l'archiviste en chef du royaume. Indemnités aux commissaires de district. Regrette que l'on nilroduise les questions religieuses dans les débats parlementaires. Collège de Grammonl. V. Budget de l'intérieur. — Pr. de loi sur le commerce des lins. V. Douanes et accises. — Combat le pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. Disc, du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Pétition des notaires demandant une révision de la loi de ventôse V. Pétitions.
^ DETTE envers la Hollande. V. Aff". étrangères.
DEVAUX. Membre de la c d'Adresse; se rallie à Vam. rie M. de Brouckere concernant les troubles. Combat la pr. de blâme de MM. Fallon et Dubus. V. Adresse. — Repond k une allégation de M Gendebien : « C'est une calomnie. » V. Incidents. — Discnssion de la loi sur les distilleries. K. Douanes et accises. — • Discussion de la pr. de M. Gendebien, tendant îi mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres.
DEWITTE. Débat sur l'élection de M. deBehrà Licge. V, Véritication des pouvoirs. — Crédit pour travaux urgents à la Meuse. V. Budget de linlérieur. — Pr. de M. Liedts relative nu deguerpissement. V. Justice.
DtEKIRCH (Ecole moyenne de). V. Budget de rinlérieur.
DISSOLUTION de la chambre. Discuss. V. Adresse. — Effets de la dissolution. V. Règlement.
DISTILLERIES. Pr. de loi. Rapport. Discussion. V. Douanes et accises.
DOIBNON. Proteste contre les reproches de MM. Rogier et Lebeau qui Font appelé courtier électoral. V. Adresse. Combat Textension de la bureaucratie. Demande que renseignement de TEtat soit réglé par une l(»i. V. Budget de l'intérieur. — Pr. rie M. Liedts relative au déguerpissement. Combat le pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Disc, du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité- — Route de Tournai à Renaix. V. Travaux publics.
DORNY. Débat sur rélectioii de M. de Rehr k IJége. V. Véritication des pouvoirs. Arriéré de la caisse de retraite. V. Burigel de hi dette publique. — Droits de pilotage perçus par la ville d'Ostende. V. Budget des affaires étrangères. — Retenue sur les traitements. V. Pensions. — V. Budget de la dette publique. — Défend les crédits pour rinstruclion publique. Demande le rétablissement de la prime pour la pèche du hareng et de la morue. V. Budget de Tlntérieur. — Proteste contre un arrêté illégal concernant les droits d>ntrée sur la garance. V. Budget des tinanies. — Présente un pr. de loi sur la comptabilitéde l'Etat. V. Comptes. — r. sur les tribunaux de commerce de Bruges et de Courtrai. V. Justice. — Construction de routes. V. Travaux publics.
DUBOIS. Combat Vam. de MM. Fallon et Dubus qui implique un blâme pour le ministère. V. Adresse.
DUBUS, ". p., membre de la c. d'Adresse, blâme la dissolution, les destitutions et le rôle du gouvernement à l'occasion des troubles de Gand et d* An vers; présente un amendement qui implique un blâme pour le ministère. V. Adresse. — Débat sur l'élection de M. Jadot à Marche. Id. sur celle de M. de Behr, à Liège. V. Véritication des pou voirs. — r. du B. de Tintérieur. Tableau de Navez. Débat sur la pension de l'abbé de Pradt. V. Budget de la dette publique. — Prisons. Moniteur. V. Budget de la justice. — Légation à Paris, à Berlin. Ordre de Léopold. V. Budget des affaires étrangères. — Critique le crédit pour les fêles nationales. Secours à des employés malheureux. Indemnité aux commissaires de district. Bâtiments de TEtat. Demande que l'enseignement de l'Etat soit réglé par une loi. Universités. Dit qu'il faut abandonner l'agriculture â ses propres forces, r. «.c. sur le pr de crédit pour des travaux urgents à la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — Rapports d^ l'Eut avec la Société Générale. V. Budget de* linances. — Pr. de M. Liedts relative au déguerpissement. Disc, du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Construclicm de routes. V. Travaux publics. — Pét. relative aux lo$renten. V. Pétitions. — Pr. de loi avec M.Brabantsur les biens des fondations charitables. V. Bienfaisance.
DUMONT. Construction de routes. V. Travaux publics. — Indemnités pour dégâts commis pendant la révolution. V. Pétitions.
DUMORTIER, 9. Critique la destitution de MM. Doi- ^non et DeSmet. (Combat la convention du 21 mai. '»enoiiee des manœuvres électorales. 0)mpare
M. I^l)eau à Van Maanen et soutient la pr. de blâme de MM. Fallon et Dubus. V. Adresse. — Débat sur l'élection de M. Rogier, à Turnhont. I(i. sur l'élection de Hasselt. /d. de Rureraonde. r. c. sur l'élection de M, de Behr. à Liège. Id. de M. Jadot, à Marche. Déclare opter pour Tournai. V. Véritication des pouvoirs. — Demande des explications sur l'état de nos relations extérieures. V. Affaires étrangères. — V. Budgets. - Discussion sur les travaux publics. V. Budgets. ~ CiOnseille d'employer les soldats au terrassement des canaux, r. du H. rie la dette publique. Id. du li. des finances. Critique l'exposé de la situation financière fait par le gouvernement. Pension de l'abbé de Pradt. Traitements d'attente. Arriére de la caisse de retraite. V. Budget de la dette publique.
— Accusation de népotisme. Haute cour militaire. Réparation des palais de justice. Moniteur. Police de sûreté. V. Budget de la justice. — Demande des explications sur la mission de M. Goblet à Londres. Légation au Brésil, â Madrid. Agents en non-activité. Propose de transférer l'ordre de Leopold au B. des dotations. V. Budget des affaires étrangères. — Propose d'établir une retenue sur les traitements pour payer l'arriére rie la caisse de retraite. V. Per.sions el Budget de la dette pTiblique. — Indemnités aux corâmi saires de district. Bâtiments de l'Etat. Demande que l'enseignement de l'Etat soit réglé par luie loi. Se dit partisan du vrai libéralisme. Présente une pr. de loi pour la réorganisation de l'Académie. Propose de décenier la croix de ter aux membres du gouvernement provisoire. Crédit pour travaux à la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — r. «. c. sur les frais de l'emprunt. Critiques dirigées contre la Société (^nérale. Attaque la gestion financière du gouvernement. Pr. de nommer une commission pour constater l'état des opérations cadastrales. V. Budget des finances. — Critique une irrégularité dans les comptes de IBôO et i83L V. Comptes.
— Million Meriin. V. Finances. V. Violation de la conventi<m du 2t mai. V. Guerre. — Discussion de la pr. de M. Gendebien tendant â mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres. — Disc, du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — r. du pr. de Un sur les pensions de l'ordre judiciaire. V. Pensions. — Soutient que la chambre n'est pas dessaisie des anciens pr. de loi par l'effet de la dissolution. V. Règlement. — Demande que le pr. de chemin de fer soit examiné en comité secret. Construction de routes. Pr. de M.Teichmann. Route de Tournai il Renaix. V. Travaux publics. — Dégâts commis par les Français pendant le siège de la citadelle d'Anvers. Impôt sur la transmission des biens de mainmorte Pét. relative au monument de la place des Martyrs. Pavement des fournitures faites à l'armée française en 1831. V. Pétitions.
DUVIVIER, m. f. Répond aux attaques personnelles de M. Pirson. V. Adresse. — Présente des crédits provisoires, puis les BB. de 1833. Promet de déposer ceux de 1834 au commencement de la prochaine session. Présente un exposé de la situation financière. Pen.sion de M. de Stassart. Traitements d'attente. Arriéré de la caisse de retraite. Déclare qu'il lui est impossible de payer cet arriéré avec le crédit vote par la chambre. Combat la proposition d'élever la retenue sur les traitements
V. Pensions et Budget de la dette publique. — Disc<Hirs sur la perception des iropiMs. V. Itud$;et des finances. — Discussion sur les rapports de TEtat avec la Société Générale. V. Budget des linanres et Dette publique. — Arrêté illégal relatif aux droits d'entrée sur la garance Annonce une prochaine revision du tarif des douanes, de la contribution personnelle et des patentes V. Budget des tinances. — Présente un pr. de loi réglant les comptes de 18.10 et 1H31, K. Comptes. ~ Pr. de loi sur les distilleries. Pr. une enquête sur le commerce des lins. V. Douanes et accises. — Consent à fournir le compte du million Merlin. V. Finances. — Présente un pr. de loi réglant des arriérés de solde. W Guerre. — S'engage II faire impriniei* la liste des pensionnés. V. Pensions.
EAUX-DE-VIE. Critique des mesures fiscales qui en entravent le commerce. V. Budget des tinances.
ÉlECTIOiS contestées. Turnhout, Hasselt, Marche, Knremonde, Liège. V.Véritication des pouvoirs.
ELOT DE BUROillE. Combat la clôture de la discussion de TAdresse. V. Adresse. - Route de Huy à Tiriemonl. V. Travaux publics.
EIFAITS TROUVÉS. Pr. de loi. V. Bienfaisance.
EIREGISTREMEIT (Personnel de T). V. Budget des finances.
EITREPREIEURS de Mons. Héclamatlons pour foarnitures faites, en 1851, à Tarmée française. V. Pétitions.
ÉPtZODTIE dans les Flandres. Pr. de M. DeSmet. F. Budget de Tintérieur.
ERIST. Blâme la dissolution, condamne le rôle du gouvernement à Toccasion des tronble*^ de Gand et d'Anvers. Appuie la proposition de blâme de MX. Fallon et Dobus. V. Adresse. — Débat sur PelecUon de Hasselt Id. sur Télection de M. de Behr ii Liège. V. Vérilicalions des piuivoirs. — Traitements d'attente. V. Budget de la dette publUfne. — • Recommande Tinstilution d'un conseil d'Etat. V. Budget de la justice. — Défend les droits de l'Etat en matière d'instruction publique. Défend les écoles de l'Etat contre le reproche d'athéisme et d'immoralité. Conseille Tinstitution d'un conseil d*Etat. V. Budget de Tintérieur. — Appuie la pr. de loi de M. Dumortier, relative à l'Académie. V. Lettres. — Pr. de loi de M. Liedts relative au déguerpissement. r. du pr. de loi sur les extraditions. Se déclare prêt a voter la mise en accusation de M. I^beau. V. Justice. — Discussion de la pr. de M. Gendebien. V. Ministres. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. y. Mendicité. — r. sur une pétition relative aux lo$renten. V. Pétitions.
ESCAUT (Libre navigation de 1'). V. Adresse. — V Affaires étrangères. — Oédit pour les digues. V. Travaux publics
ESPA6RE (Légation en). V. Budget des affaires étrangères.
EVAIH. m. g. Justifie le rôle de l'armée dans les troubles de Gand et d'Anvers. V. Adresse. — Haute cour militaire. V. Budget de la justice. — Crédits provisoires. Répartition de crédits déjà votés. Indemnités pour dégâts commis pendant le siège de la citadelle d'Anvers. Explications sur la rupture des digues du polder du Grand-Doel par les Hollandais. Mesures contre l'ophtMainiie. In-
demnités aux officiers de volontaires et de francstireurs. Mesures prises contre des officiers à f ropos d'un attentat commis contre la liberté des cultes à Tournai. V. Guerre. — Pr. de loi sur les pensions militaires. V. Pensions. — Explications sur les dégâts commis par les Français pendant le siège de la citadelle d'Anvers. Fait connailre le chiffre des indemnités réclamées. V. Pétitions.
EXTRADITIONS. Le sieur Laverge. Interpellations. Pr. de loi. Discussion, vote. V. Justice.
FAIOER, c. r. Sollicite un crédit pour payer l'arriéré de la caisse de retraite. Combat la proposition d'élever la retenue sur les traitements. K. Budget de la dette publique.— Explique les difficultés d'une réforme des impôts. V. Budget des finances.
FALLON, membre de la c. d'Adresse, critique la dissolution et la convention du il mai. Pr. un am. qui implique un blâme pou rie ministère. V. Adresse. Débat sur l'élection de M. Rogier à Turnhout. M. sur l'élection de Hîisselt. Id. sur celle de M. Jadot à Marche. V. Vérification des pouvoirs.
— Indemnités aux commissaires de district. Définit les droits de l'Etat en matière d'instruction publique. V. Budget de l'intérieur. — r. de la pr. de M. Liedts sur le déguerpissement. V. Justice.— Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Menjiicite. — Propriété des routes. V. Travaux publics.
FÊTES NATIONALES. V. Budget de l'intérieur.
FINANCES (Commission des). Y. Finances. — Personnel de l'administration. V. Budget des finances.
FLEUSSU. Débat sur l'élection de M. Rogier à Turnhout. Id. de Ruremonde. V. Vérification des pouvoirs. — r. s c. du B. de la justice. Moniteur. Prisons. Police de .sûreté. V. Budget de la justice.
— Croix de fer. V. Budget de l'intérieur. — Discussion de la pr. de M. C^ndebien. tendant à mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres. — Propose une nouvelle répartition du crédit pour construclion de routes. V. Travaux publics.
FOERE (DE), r. de la c. d'Adresse, défend le projet. V. Adresse. — Engage le gouvernement à créer une marine militaire. V. Budgets. — Se plaint de ce que la ville d'Ostende perçoive â son profit les droits de pilotage. Propose un crédit pour la marine militaire. V. Budget des affaires étrangères. — Voudrait voir la conciliation s'établir entre les partis dans l'intérêt de l'instruction publique. V. Budget de l'intérieur. — Discussion de la loi sur les distilleries. Pr. de loi sur le commerce des lins. V. Douanes et accises. — Arriéré de la caisse des pensions. V. Pensions. — Poursuites dirigées contre des pamphlets à Louvain. V. Presse.
— Construction de routes. V. Travaux publics. FONDATIONS (Biens des). Pr. de MM. Brabant et
Dubus. V. Bienfaisance.
FRANÇAISE (Intervention) en 1831. Réclamations pour fournitures faites à l'armée. V. Pétitions. — . Indemnité. V. Guerre
FRISON. Débat sur l'élection de M. de Behr à Liège. V. Vérification des pouvoirs. — Commerce des lins. V. Douanes et accises. — Route de Charle»"oi a Beau mont. V. Travaux publics.
GAND (Désordres k). V. Adresse.
8ARAIICE (Droits d'entrée sur la). Arrêté illégal. V. Budget ries finances.
GARDE CIVIQUE. Suppression du crédit pour l'exercice du tir. V. Budget de l'intérieur.
6EN0EBIEN. Interpelle les ministres sur leur participation à y Indépendant, Blâme la destitution de plusieurs fonctionnaires publics. V. Adresse. — Adresse une provocation k M. Devaux. V. Incidents. — Débat sur l'élection de M. Rogier k Turnhout. Id. de Ruremonde. V. Vérification des pouvoirs. — Disrussion du pr. de loi sur les extraditions. Menace M. Lebeau de le mettre en accusalion, (^nibat le pr. de loi. V. Justice. — Propose et soutient sa proposition de mise en accusation. V. Ministres. — Réclame la liste des pensionnés. V. Pensions. — Baptême du prince royal. V. Prince royal. — Construction de routes. V. Travaux publics. — Pét. des huissiers qui réclament contre la défense de vendre des fruits pendants par racines. Suspension d'un bourgmestre. Dégkts commis par suite du siège de la citadelle d'Anvers. Indemnités de ce chef. Payement des fournitures faites k i'armée française en 1851. V. Pétitions.
GOBLET, m. a. Communique k la chambre la convention du 21 mai. V. Affaires étrangères. — V. Adresse. — Donne des explications sur l'état de nos relations extérieures. V. AfT. étrangères. — Sa mission k Londres Son traitement. V. Budget des affaires étrangères.
GRAMMONT (Troubles k). V. Adresse. - Collège,
V. Budget de l'intérieur
MAL (Transport des archives k la porte de). V. Budget de l'intérieur.
HARENG (Primes pour la pèche du). V. Budget de l'intérieur.
HAUTE COUR MILITAIRE. V. Budget de la justice.
HÉLIAS D'HUDDEGHEM. Réserve son opinion sur les droits et les devoirs de l'Etat en matière d'instruction publique. V. Budget de l'intérieur. — Pr. de M. Liedts relative au déguerpissement. V, Justice. — Pét. relative au monument de la place des Martvrs. V. Pétitions.
HOFFSCHMIOT ^0'). Approuve le traité du 21 mai. V. Adresj^p. — Traitements d'attente. V. Budget de la dette publique. — Combat le crédit pour les fêtes nationales. Secours k des employés malheureux. Route de Namur k Luxembourg, de Liège k Luxembourg. Réclame une plus forte part pour le Luxembourg dans les subsides alloués pour l'instruction publique. Combat le subside pour l'athénée d'Arlon. V. Budget de l'intérieur. — r. c. sur le Ih de la chambre. V. Chambre des représentants. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Pr. relative aux traitements d'attente. V. Pensions. Propriété des routes. V. Travaux publics.
HOLLANDAIS (Dégâts commis par les) aux propriétés k Bruxelles en IS.'^O. V. Pétitions.
HOOBROUCK (VAN). Critique le traité du 21 mai. V. Adresse.
HUART (D';. Déclare opter pour Virton. r. c. pour
l'élection de M. Rogier k Turnhout. V. Vérification des pouvoirs. — r. pour les crédits provisoires. V. Budgets. — Demande la mise en liberté d'un sous-officier belge détenu k Luxembourg. Légation k Berlin, k Madrid. Ordre de Léopold. V. Budget des affaires étrangères. — Secours k des employés malheureux. Indemnités aux commissaires de district. Réclame une plus forte part pour le Luxembourg dans les subsides alloués pour lïnstruction publique. Collé;:e de Virton. Culte protestant. V. Budjiet de l'intérieur. — Demande que l'on nomme un agent de la Banque k Neulchâteau. V. Budget des finances. — Inlerpellation relative k une extradition. Pr. de M. de Brouckere relative aux avocats k la cour de cassation. Soutient le pr. de loi sur les extraditions. V Justice. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Te Deum k l'occasion de la naissance d'un prince. V. Prince royal. — Demande communication des devis du cliemin de fer d'Ostende k l'Escaut et au Rhin. Con.strucUon déroutes. V. Travaux publics. — r. pétition dés notaires de Neufchâteau. Id. relative aux dégâts commis par les Hollandais en 1830. Dépâts commis par les Français pendant le siège de la citadelle d'Anvers. Pét. sur les permis de transport des liqueurs. V Pétitions.
HUISSIERS. Réclamation contre la défense <te vendre des fruits pendants par racines. V. Pétitions.
HYE-HOYS. Personnel des contributions. V. Budget des finances.
INIPOTS (Perception des). V. Budget des finances.
INCIDENT entre MM. Gendebien. Devaux et Rogier. V. Incidents.
INDEMNITÉS pour dégâts commis pendant le siège de la citadelle d'Anvers. V. Pétitions. — Pr. de loi, discussion et vole. V. Guerre. — Vt>lontaires. V. Guerre.
INDÉPENDANT (L'). Participation des ministres k ce journal. V. Adresse.
INDUSTRIE (Pr. de M. De Smet de supprimer les crédits pour 1'). V. Budget de l'intérieur. — Commission. Rapport promis par M. Duvivier, tu. f. V. Industrie
INSTRUCTION PUBLIQUE. Droits et devoirs de l'Etat. Crédits pour les universités et collèges. Discussion entre libéraux et catholiques. Re ii< d'augmentation de crédits. Vote. V. Budget de l'intérieur.
JADOT. Débat sur son élection k Marche. V. Vérification des pouvoirs. — Traitements d'attente. Arriéré de la caisse de retraite. V. Budget de la dette publique. V. Pensions. — Expose la situation de l'Etat vis-k-vis de la Société Générale. Insiste sur la nécessité de contrôler le service du caissier de l'Etat. V. Budget des finances.
JULLIEN. Moniteur. Prisons. V. Budget de' la justice. — Réclame des explications sur la position faite k nos plénipotentiaires k Londres. Légation à Berlin : en Espagne. Ordre de Léo|iold. Transfert de Tordre de Lé(>pold au B. des dotations. V. Bud-
get des aflaires étrangères. — Tableau de Navez. Archives de Bruges. V. Budget de Tintérieur,
— Appuie le crédit pour payer l'arriéré de la caisse de retraite, V. Budget de la dette publique.
— Secours à des employés malheureux. Indemnités aux commissaires de district. Définit les droits et les devoirs de l'Etat eu matière d'instruction publique. Culte catholique. Crédit pour travaux à la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — Million Merlin. V. Finances. — Interpellation sur ou attentat commis contre la liberté de conscience. V. Guerre. — Interpellation de M. de Robaulx sur une extradition. Pr. de M. Liedts relative au déguerpissement. Combat le pr. de loi sur les extraditions. Y. Justice. — Discussion de la pr. de M. Gendehien, tendant h mettre eu accusation M. Lebeau. V. Ministres. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — r. sur le pr. de V^x relatif aux pensions militaires. V. Pensions. — Interpellation relative à des pamphlets, y. Presse. — Constniction de routes. Reprend la pr. de M. Teichmann. V. Travaux publics. — Degàls commis par suite du siège de la citadelle d'Anvers. Indemnités de ce chef. V. Pétitions.
KRCÏHOVE (DE), C. r. Débat sur la pension de Tabbé De Pradt. Arriéré de la caisse de retraite. Traitement du personnel def administration. V. Budgets de la dette publique et des Onances.
tARDIIOIS. Reproche à M.Dumortier d^avoir déposé le r. du B. des finances sans l'avoir lu à Ia«. c. V. Budgets. — Discussion de la pr. de M. Gendehien tendant à mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres.
LEBEAU, m. jf. Défend la conduite du gouvernement à l'occasion des desordres de Gand et d'An- \ers. Soutient la convention du 21 mai. Mequ'il ait des rapports avec V Indépendant. Réclame le droit de révoquer les fonctionnaires politiques, (iondamne la communication anticipée, faite à un journal, de la I épouse du Roi à l'Adresse. V. Adresse. — Déclare que la question de la dette n'est pas arrivée a maturité et que des néi;ociations sont ouvertes. V. Aff. étrangères. — Pension de l'ahbé De Pradt. V. Budget de la dette publique. — Tralic des places. Secrétaires des parquets des cours d'appel. Haute cour militaire. Auditeurs militaires. Moniteur. Bulletin officiel. Adjudication du travail dans les prisons. Secours aux communes pour la bienfaisance. Police de sûreté. V. Budget de la justice.
— Légation à Paris, k Berlin. Ordre de Leopold. V. Budget des aff. étrangères. — Soutient le crédit pour payer l'arriére de la caisse de retraite. V. Budget de la dette publique. — Défend les droits de l'Etat en matière d'enseignement. V. Budget de rintérieur. — DiscUvSsion sur les rapports de l'Etat et de la Société Générale. V. Dette publique.
— Pr. le pr. de loi d'organisation communale. V. AlTaires communales. — Id. d'organisation provinciale. V. Affaires provinciales. — Explication sur un attentat commis contre la liberté des cultes et la liberté de conscience. V. (Uierre. — Pr. de loi sur les tribunaux de commerce de Bruges et de
Courtrai. Extradition d'un banqueroutier français. Pr. un pr. de loi sur cet objet. Se déclare prêt à rendre ses comptes, à propos de la mise en accusalion annoncée par M. Gendehien. V. Justice. — Mise eu accusation. V. Ministres. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Poursuites dirigées contre des pamphlets à Louvain. V. Presse. — Soutient que la chambre est dessaisie des anciens pr. de loi par le fait de la dissolution. V. Règlement — Dégâts commis j)endant le siège de la citadelle d'Anvers. Pet. des huissiers réclamant contre la défense de vendre des fruits pendants par racines. Impôt sur la transmission des biens de mainmorte. Indemnités pour degàts commis pendant la révolution. V. Pétitions.
— Pr. de loi sur les enfants trouvés. V. Bienfaisance
LE6ES (Suppression des). V. Budget des finances.
LÉGION D'HONNEUR. V. Pensions.
LE6RELLE. Critique le traité du 31 mai. Demande une enquête sur les pillages. V. Adresse. — Débat sur l'élection de M. Jadot à Marche. V. Véiification des pouvoirs, — Félicite le gouvernement sur l'exécution de la convention du 31 mai. V. Aff. étrangères. — r. du B. des aff. étrangères. — Débat sur la situation financière. Traitements d'attente. V. Budget de la dette publique. Afont7é?r/r. Adjudication du travail des prisons. V. Budget de la justice. Légation a Paris, à Berlin, au Brésil, eu Espagne. V. Budget des affaires étrangères. — Retenue sur les traitements. V. Bud get de la dette publique. — Secours a des employés malheureux. Indemnités aux commissaires de district. Dit qu'a Anvers les arts sont encouragés par les particuliers. Propose une augmentation de crédit pour le culte protestant à Anvers. Crédit pour travaux à la Meuse. V. Budget de l'intérieur.
— Situation de l'Etat vis-à-vis de la Société Générale. V. Dette publique et Budget des finances. — Arrête illégal relatif aux droits d'entrée sur la garance. V. Budget des finances. — Million Merlin. V. Unances. — Pr. de loi de M. Liedts relatif au déguerpissement. Pr. de M. de Brouckere relative aux avocats k la cour de cassation. \\ Justice — Route d'Anvers k Vilvorde. Construction de routes. V. Travaux publics. - Dégâts commis par suite du siège de la citadelle d'Anvers. Indemnités de ce chef. V. Pétitions.
LÉOPOLD l'^''. Réponse à l'Adresse. V. Adresse.— Félicitations à l'occasion de la naissance d'un prince. Te Deum. V. Prince royal.
lIEDTS, «. Trafic des places de notaires. V. Budget de la justice. —Propose de répartir les subsides pour l'enseignement entre tous les athénées du pays. Combat l'augmentation du crédit pour les beaux-arts. Tableau de Navez. V. Budget de l'intérieur. — Pr. de conférer aux juges de pjjix la connaissance des affaires en déguerpissement. Combat le pr. de loi sur les extraditions V Justice. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité, y. Mendicité. — r. du pr. de subside k la caisse des pensions. V. Pensions. — Dégâts commis pendant le siège de la citadelle d'Anvers. V. Pétitions.
LINS (Commerce des). Pr.de loi de MM.de loere, Rodenbach et De Siuet. V. Douanes et accises.
LONDRES (Légation k). V. Budget des aff. étrangères.
LONGRÉE (DE). Soutient le projet d'Adresse. y. Adresse. — Réparations aux digues de la Meuse. V, Travaux publics.
LOSREMTEM, r. de M. Angillis. V. Pétitions.
LOUVAIH iPamphlets oran;,istes à). W Presse.
MAGISTRATS. Trafic des places. V. Budget de la justice.
mi AIR MORTE (ïmpOt sur la transmission des biens de). V. Pétitions.
MAIS (Culture du). V. Budget de Tintérieur.
MARINE MILITAIRE. Pr. de M. de Foere. Ajournement au B. de 1854. V. Budget des affaires étrangères.
MEEUS. Débat sur la situation financière. Déficit, dette, traitements d'attente. V. Budget de la dette publique, — Défend la Société Générale contre les attaques dont elle a été l'objet. V. Dette publique.
— Réforme des lois tînancières. Son opinion sur les rapports k établir entre l'Etat et la Banque, r. du B. des finances. V. Finances. — Pet. relative SiU\lo8renten. V Pétitions.
MENDICITÉ (Dépôts de). Pr. de loi, discussion et vote. V. Mendicité. V. Budget de la justice.
MÉRODE (F. DE). Reproche à la chambre de travailler trop peu. V. Incidents. — Critique la communication anticipée, faite à un journal, de la réponse du Roi à l'Adresse. V. Adresse. — Débat sur l'éleclion de M. Jadot k Marche. Id. sur celle de M. de Behr ù Liège. V. Vérification des pouvoirs.
— Incarcération du D' Coremaus en Bavière. V. AIT. étrangères. — Prisons. V. Budget de la justice. — Interpellation relative à une extradition. Défend le pr. de loi sur la matière. V. Justice. — Construction de routes. V. Travaux publics. — Suspension d'un bourgmestre. Y. Pétitions.
MEUSE (Réparations aux digues de la). V. Budget de l'intérieur
MILCAMPS. Réserve son opinion sur le traité du 21 mai, soutient le gouvernement. V. Adresse. — Débat sur l'élection de M. Jadot à Marche. Id. sur celle de M. de Behr à Liège. V. Vérification des pouvoirs. — Arriére de la caisse de retraite. Retenue sur les traitements. V. Budget de la dette publique. — Parle en faveur du collège de Nivelles. Crédit pour travaux à la Meuse. V'. Budget de l'intérieur. — Combat la pr. de M. Dumortier relative à l'Académie. V. Lettres. — Combat le pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Meudicite. — Construction de routes. V. Travaux publics. — r. pét. relative aux dégâts commis par les Français lors du siège de la citadelle d'Anvers. Pét. des huissiers concernant la défense de vendre des fruits pendants par racines. Suspension d'un bourgmestre. V. Pétitions.
MILITAIRES (Pensions). V. Pensions.
MILLION MERLIN. V. Finances.
MONITEUR. V. Budget de la justice.
MONS (Pétition de la régence de), concernant les dépôts de mendicité. V. Mendicité.
MONUMENT de la place des Martyrs. Pet. relative au concours pour son exécution. V. Pétitions.
MORUE (Prime pour la pèche de la). V. Budget de rintérieur.
MUELENAERE (DE). Meml^re de la c, d'Adresse. V. Adresse. — Agents diplomatiques en non-artivité. V. Budget des aff. étrangères. — Place d'archiviste k Bruges. V. Budget de rintérieur. — Retenue sur les traitements. V. Budget de la dett-e publique. — Pr. de M. Liedts relative au déguerpis- .«^ement. Pr. de M. de Brouckere relative aux avocats h la cour de cassation. Discussion du pr.de loi sur les extraditions. V. Justice. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité.
MURIER rCullure dut. v. Budget de l'intérieur.
NAVEZ. Discussion et vote d'un crédit pour un tableau commandé k ce peintre par le roiCuillaume. V. Budget de l'intérieur.
NEF (DE). Débat sur son élection. V. Vérification des pouvoirs. — Approuve le traité du 21 mai. V. Adresse. — Colonies agricoles. V. Budget de la justice. — Route de Turnhout k Diest. V. Travaux publics.
NÉGOCIATIONS avec la Hollande. V. Budget des aff. étrangères.
NIVELLES (Athénée de). V. Budget de l'intérieur.
NOTAIRES. Trafic des places. V. Budget de la justice. — Pét. des notaires de Neufchâteau, d'Audenarde, demandant une révision de la loi de ventôse. V. Pétitions.
NOTHOMB. Nie qu'il ait des rapport,s avec Vindépendant. Défend la convention du 21 mai. V. Adresse. — r. c. pour l'élection de Hasselt. Id. de Ruremonde. V, Vérification des pouvoirs. - c. r. pour le B. des affaires étrangères. V. Budgets. — Incarcération d'un sous-otficier belge k Luxembourg. Dit que le gouvernement négocie en vue d'obtenir un traité direct avec la Hollande, Traitement des ministres, frais de représentation. Légation k Paris, k Londres, k Berlin, en Espagne. Agents en non-activité. Ordre de Léopold. Droits de pilotage. Marine militaire. Transfert de Tordre de Léopold au B. des dotations. V. Budget des aff. étrangères. Bâtiments de l'Etat. Collège d'Arlon. V. Budget de l'intérieur. — Soutient le pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Défend M. Lebeau, mis en accusation par M. Gendebien. V. Ministres.
OLISLAGERS. Réparations aux digues de la Meuse dans le Limbourg. V. Budget de rintérieur. — Route de MaestrIcbt. V. Travaux publics.
ORDRE DE LÉOPOLD. V. Budget des aff. étrangères.
ORDRE JUDICIAIRE (Pensions de 1'). V. Pensions.
OS (Conmierce des). Pr. de loi de M. Zoude. V Douanes et accises.
OSTENDE. Droits de pilotage. V. Budget des aff. étrangères. — Crédits pour la jetée. V. Travaux publics.
PALAIS de justice. Réparations. Id. du prince d'Orange. V. Budget de la justice.
PARIS (Légation k). V. Budget des aff. étrangères.
PARQUETS (Secrétaires des) des cours d'appel. V. Budget de la justice.
PATEITES. Aunonce d'une rovisiou. V. Budget des liuauces.
PÉAGES (CoDcessious de). V. Travaux publics.
PÈCHE du hareng et de la morue. Primes. V. Budget de Tiuterieur.
PEISIOIS. Uel'abbe De Pradt, de M. deStussart. (jdsse des peusions. Arriùre, subside, discussion et vute. V. Budgets des finances et de la dette publique. V. aussi Pensions. — De la Légion d'iiouueur, de Tordre judiciaire. Pensions militai les. — V. Pensions.
PILOTAGE (bruits de) perdus par la ville d'Osteude. V. Budget des aff. étrangères.
PIRSOI. Bit que la cause ue la rcNoIuUon est l«nlue. Attaque |)ersonuellement M. Buvivier. V. Adresse. - Benunce les calomnii's dont l'oppobitiou est Tubjet dans la {tresse niinisteriello. IVn- &iju de U. de Stassart. Traitements d attente. Arrière de la caisse de retraite. V. Budgets de la dette publique et des finances.
POIDS ET MESURES. V. Budget des tinances.
POLICE DE SURETE. V. Budget de la justic4î.
P0LLEIU8. CU'itique Telévation des traitements diplomatiques. V. Budget ces afT. étrangères. — Retenue sur les traitements. V. Budget de la dette publique. — Pr. de M. i jedts relative au deguerpissemeut. Pr. de loi sur les e.\traditions. V. Justice. — iloate de Maestriclit. Y. Travaux publics.
POITS ET CHAUSSÉES. Traitement du personnel. y. Budget de Tinterleur.
POSTES. V. Budget des tinances.
PRADT (DE), abbe. Ancien arche voit ue de Matines. Débat sur sa pension. V. Budgets.
PRESSE. Interpellation sur des pamphlets orangistes. V. Presse.
PRIICE ROfAL. Naissance. Fdicitalions. Bapt^^me. V. Prince royal.
PRISOIS. V. Budget de la justice.
PROVIICIALE. Pr. de loi proûnciaie. V. AfT. provinciales.
PUTOT (DE), r. sur le pr. de loi relatir aux concessious de péages, r. sur Temiiloi de Texcedant du produit des barrières. W Travaux publics.
QUIRINI, $. Uebat sur rélection de M. Uogier a Turuhoul. Id, sur celle de M. Jadol k Marche. Id. de M. de Behr à Liège. V. Veriiicatlon des IH)UVuirs. — Détend les droits de TEtat eu matière d'instruction publique. V. Bud^^etdermterleur. — Discussion du pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Discussion du i)r. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Pamphlets publies a Louvain. V. Presse. — I^ét. des huissiers reclamant contre la déleuse de >endre des Truits peudaints par racines. V. Pétitions.
RAIKEM, p. Débat sur felection de Uusselt. lU. de Kuremoiide. V. Yeritication des pouvoirs.
RETRAITE (Caisse de). V. BudgeU de la dette publique et des tinances.
RObAULX (DE;. Interpellation au sujet de Tincar-
cération du D' Coremans en Bavière. V. AIT. étrangères. — Haute cour iuilitaire. V. Budget de la justice. — Menace de refuser le B. si le gouvernement ne s'explique pas sur les négociations engagées a Londres. Diners diplomatiques, frais de représentation. V. Budget des afl". étrangères. — Interpellation sur une extradition. Combat le pr. de loi sur la matière. V. Justice. — Soutient le pr. de M. Cendebien, tendant à mettre en accusation M. Lebeau. V. Ministres. — Indemnités pour dégâts commis pen^iant la révolution. V. Pétitions.
ROBIANQ (DE). Dénonce la licence de la presse. V. Adresse.
RODER BACH (A.). Reclame la réforme des lois Unancières. Tableau de Navez. Pension de l'abbe De Pradt. Traitements d'attente. V Budget de la dette publique. — Adjudication du travail des prisons. Secours aux institutions pour les aveugles et sourds-muets. Colonies agricoles. V. Budget de la justice. Légation a Paris. Agent commercial a Madrid. Ordre de Leopold. V. Budget desaflaires étrangères. — ArrhÏNisteà Bruges. Fait l'apologie de la liberté d'ense gnement. Universités. Propose de voter sur le i)rinci[>e de l'augmentation des crédits pour finstruction publique. Demande le rétablissement de la |)rime pour la pùche du hareng et de la morue. Combat Taugmentation du crédit pour les beaux-arts. Culte prolestant. V Budget de l'intérieur. — Arrête illégal relatif aux droits d'entivc sur la garance. Insiste sur la nécessite de reviser les impôts. V. Budget des hnances. — Discussitm de la loi sur les distilleries. Appuie TenquOtc sur le commerce des lins. V. Douanes et accises. — Demande le compte du million Merlin. V. Finances. — Hecommande des mesures contre l'ophlbalmie. V. Cuerre. Pr. de M. Liedts relative au deguerpissement. Pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Poursuites dirigées contre de pamphlets publiés à Louvain. V. Presse. — Demande que le pr de chemin de fer soit renvoyé en sections. V\ Travaux publics. — Degàts commis pur les Irangais pendant le sie^e de la citadelle d'.Vnvers. Pétition relative au monument de la place des Martyrs. V. Pétitions.
RODENBACH (C.). Appuie la pr. de M. de Brouckere pour l'encouragement des ails. V. Budget de l'intérieur.
ROGIER, m. i. Son élection k Turnhout. V. Veri- Gcation des pouvoirs. — Justifie la révocation de certains fonctionnaires politiques. V. Adresse. — Képond à une allégation de M. Cendebien : Cent vue calomnie V. Incidents. — Me les actes de favoritisme signales par M. Dumortier. Moniteur. V. Budget de la justice. —Archives du royaume. Kétes nationales. Secours k des employés malheureux. Indemnités aux commissaires de district. Augmentation du personnel des ponts et chaussées. Entretien et réparation de routes. Réparations aux digues de la Meuse. Bâtiments de l'Etat. Définit les droits de l'Etat en matière d'instruction pul)|lque Universités, athenees, collèges, écoles. Défend les dépenses faites pour la culture du mûrier, de la vigne et du mais. Combat les réductions proposées par la «. c. sur le crédit pour les arts. Se déclare disposé k reorganiser l'Académie. Combat la pr. de loi de M. Dumortier. Culte protestant. Accepte la croix de fer ])our les membres du gouvernement pio\isoire. V. Budget de l'intérieur.—
Rupture de la (ligue du polder du Grand-Doel. V. Guerre. — Réclame l'honneur d'ôtre mis eu accusation avec M. Lebeau. V. Jusllce. — Discussion de la pr. de M. Gendebien. V. Ministres. — Poursuites contre des pamphlets punliés à Louvain. V. Presse. — Pr. de loi sur les concessions de péages. Emprunt pour construction d'un chemin de 1er. V. Travaux publics.
ROO (DE). Pr. de voter un crédit global pour les établissements d'instruction publique. V. Budget de l'intérieur. — Crédit pour les cures-annexes. V. Budget de l'intérieur.
ROUPPE. Défend les subsides demandés pour l'alhenée de Bruxelles. V. Budget de l'intérieur.
ROUTES de l.iege a Luxembourg, de Namur à Luxembourg. V. Budget de l'intérieur. — De Marche à Dînant et à Bouillon De Turnhout à Diest par Ghoel. D'Anvers à Vilvorde. Propriété des routes. Pr. de M. Boucqueau de Villeraie. Roules de Tournai à Renaix, de Bruxelles ii Maestricht, de Maestricht à Venloo, de Dinant à Neulchâteau, d'Anvers à Gand, de Ninove k Grammont, de Liège k Marche, de Diest à Hasselt, de Bralne-le-Comte à Habay-la-Xeuve, de Charleroi k Beaumont, de Huy k tirlemont. V. Travaux publics.
SCHAETZEM. Arriéré de la caisse de retraite. V. Budget de la dette publicjue. — Crédit pour travaux k la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — r. de la pr. de M. de Brouckere relative aux avocats à la cour de cassation. V. Justice.
SECOURS k des employés malheureux. V. Budget de l'intérieur.
SÉQUESTRE des biens de la Tamille d'Orange. V. Budget de la justice. — V. Budget des finances.
SERON. Réclame une réduction de dépenses pour l'armée, la diplomatie et le haut clergé. V. Budgets. — Critique de nouveau l'élévation des dépenses, sauf pour l'instruction publique. Secours k des employés malheureux. Est partisan de renseignement de l'Etat, en vue de lutter contre l'obscurantisme. V. Budget de l'intérieur. — Combat le pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — Propriété des routes. V. Travaux publics.
SERVICE FUNÈBRE pour les blessés de septembre. V. Règlement.
SIMONS. Réparations aux digues de la Meuse. V. Budget de l'intérieur.
SOCIÉTÉ GÉMÉRALE. Ses rapports avec l'Etat. V. Dette publique. V. Budget des finances.
SOUDAIN DE NIEOERWERTH, c. r. Services des pri.sons, adjudication du travail dans ces établissements. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité.
SOURDS-MUETS (Secours aux institutions pour les). V. Budget de la justice
STAMBIER DE WIDEUX. Débat sur son élection k Hasselt. V. Vérification des pouvoirs.
STASSART (DE). Sa pension. V. Budgets.
TARIF des Etats-Unis. V. Adresse. — Annonce d'une révision générale. V. Budget des finances.
TEICHMANN. Approuve l'idée d'employer les soldats au travail des canaux. V. Budgets. — Retenue sur les traitements. V. Biuiget de la dette publique. — Crédit pour travaux urgenLs k la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — Pr. de loi relatif k l'emploi de l'excédant des barrières. Nommé c. r. pour la dcfen.se du pr. de loi. V. Travaux pul»lics-
THEUX (DE), membre de la c. d'Adresse. V. Adresse. Débat sur son élection k Hasselt. Id. sur colle de M. de Behr k Liège. V. Vérification des pouvoirs. — Traitements d'attente. Arriéré de la caivS^e de retraite. V. Budget de la dette publique. — Transfert de l'ordre de Léopold au i?. des dotations. V. Budget des aff. étrangères. — Propose de limiter k o p. c. la retenue sur les traitements, pour payer l'arriéré de la caisse de retraite. V. Budget de la dette publique. — Indemnités aux commissaires de district. Réparations aux digues de lu Meuse. Pense que l'article 17 de la constitution n'oblige pas l'Etat k organiser un enseignement k ses frais. Engage le gousernement k chercher des débouches pour l'industrie. Culte protestant. Pr. de crédit pour travaux urgents k la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — Interpellation sur un attentat commis contre la liberté des cultes. V. Guerre. — /*r. de M. LIedts relative au déguerpissement. Pr. de M. de Brouckere relative aux avocaU k la cour de cassation. Discussion du pr. de loi sur les extraditions. V. Justice. — r. du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Construction de routes. V Travaux publics. — Dégâts commis par les Français (lendant le siège de la citadelle d'Anvers. V. Pétitions.
THIENPONT. Demande que l'enseignement de TEtat soit réglé par une loi. Propose de supprimer les crédits pour l'agriculture. V. Budget de l'intérieur.
THIRY, c. r. V. Finances et Budgets.
TOILES ET LINS. Pr. de loi de MM. de Foere, Rodenbach et De Smet. V. Douanes et accises.
TRAITÉ du 21 mai. V. Adresse.
TRAITEMENTS D'ATTENTE. Discussion, propositions de la g. c, vote. Id. des ministres, des membres du corps diplomatique. V. Budgets. — Retenue sur les id. V. Budget de la dette publique. — Pr. de M. d'Hoffschmidt. V. Pensions.
TRENTESEAUX. Débat sur l'élection de M. de Behr k Liège. V. Vérification des pouvoirs. — Pr. de M. Liedts relative au déguerpissement. Pr de loi sur les extraditions. V. Justice. — Construction de routes. Route de Tournai k Renaix. V. Travaux publics.
TROUBLES k Gand, k Anvers, k Grammont. V. Adresse.
ULLENS. Pet. relative aux dégâts commis par les Français pendant le siège de la cUadelle d'Anvers. Appuie les réclamations faites contre le passage du chemin de fer k travers une propriété particulière k Moortsel. V. Pétitions.
UNIVERSITÉS. V'. Budget de l'intérieur.
VERDUSSEN. Tableau de Navez. Débat sur la situation financière. Traitements d'attente. Arriéré de la caisse de retraite. Présente un amendement qui
Mo
est renvoyé à la « c. Y. budget de la delte publique. — Secours aux communes pour la bienTaisatfcc. Y. Budget de la justice. — Légation à Berliu. V. Budget des- aff. etrangèies.'— Retenue sur les traitements. V. Budget de la dette ])ul>lique. — Combat Taugmentation de crédit pour les beauxarts. Croix de fer. V. Budget de l'intérieur. — Invite le gou\ernementà présenter les BB. de 1814 h l'ouvcrlure de la prochaine session. V. tJudget des finances. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Construction déroutes. V. Travaux publics. — Réclamation contre le passage du chemin de fer à travers une propriété à Moortsel. V. Pétitions.
VlfiffE (Culture de la). V. Budget de l'intérieur.
VILAfR Xltlt(C.). Combat Vam. de MM. Falion et Dubus, qui implique un blàme pour le ministère. V. Adresse. — Transfert de l'ordre de Léopold au B. des dotations. V. Budget des aff. étrangères.
VILAIR Xllll (H.). Appuie la pr. de M. de Brouc-
kere pour Tencouragement des beaux-arts. V. Budget de l'intérieur.
VIRTON (Collège de). V. Budget de Tinterieur.
VOLONTAIRES ( Indemnité aux officiers des). Y. Guerre.
WATLET. Pr. un crédit pour l'école moyenne de Diekinh K. Budget de l'inleriour.
ZOUOE. Combat le crédit pour l'athenee d'Arlon V. Budget de l'intérieur. — Discussion de la loi sur les distilleries Pi. de loi sur le commerce des os. V. Douanes et accises. — Demande des subsides pour les routes de Marche à lk)uillon et a Dinant. V. Travaux publics.
SÉNAT
Session 1833.
HtiiKAu. Cuiiiuie à la précédente session.
MKMBHES DU SÉNAT.
(Comme à la précédente session.)
ADRESSE
Sjttïft. La commission d'Adresse est composée de MM. de Sécus, de Schiervel, de Mérodc et du Val de Beaulieu. — 10. M. de Sécus, r. 6\, donne Iccturedu projet d'Adresse. M. d'Ansembourg critique la convention du !2i mai et plaint le sort des malheureux habitants du Luxembourg et du Limbourg qui sont offerts en holocauste sur l'autel de la patrie qui n'est plus la leur. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père propose d'insérer dans l'Adresse un § par leijuel le sénat déclare maintenir le traité du 15 novembre comme son code politique et n'admet pas que la Hollande y puisse rien changer sans le consentement du peuple belge, M. Vilain \llll est d'avis que la convention du ai mai t'ait à la Belgique une position bien plus avantageuse. M. de Sécus partage cette opinion. 11 lui parait inutile de rappeler le traité du lo novembre, qu'il serait heureux de voir oublier. M. de Quarré s'exprime dans le même sens. M. du Val de Beaulieu combat la rédaction de M. de Mooreghem qu'il pourrait être dangereux de voter, de crainte de compromettre l'avenir. M. de Baillet (Toit qu'on pourrait se contenter d'exprimer le vœu ((u'aucune atteinte ne sera portée aux droits qui nous sont acquis par le traité du 15 novembre. M. d'Arschot voudrait ([ue la convt^ntion du 21 mai durât toujours, parce (|u'elle nous conserve toutes les parties de notre ten'itoire et nous aifranchit du payement de la dette. M. E. de Kobiano s'abstiendra de voter l'Adresse parce qu'il n'a pas eu le temps d'en
peser les ternies. M. Vilain \llll engage ses collègues à bien se pénétrer de la portée îles nouvelles phrases qu ils v<!udraient intercaler dans l'Adresse. MM. du Val de Beaulieu et de Baillet appuient cette manière de voir.
L'amendement de M. de Baillet est rejeté. Au % reiatit' à l'armée, M. de Rouillé voudrait voir ajouter une phrase dans laquelle on exprimerait la confiance que F intégrité des cadre* de l'armée sera maintenue. M. Vilain Xllll lait observer qu'au Roi seul appartient le soin de maintenir Torganisaticin de l'armée. Après quelques observations de MM. de Baré de Comogne et d'Arechot, le projet d'Adresse est adopté par 23 voix et 5 abstentions. — 11. M. H. de Mérode fait connaître la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
ô juillet, (^communication est faite au sénat du rapport fait à la chambre des représentants par M. Goblet, m. u., sur la convention du:2i mai 1855.
BUDGETS
5 juillet. M. Soudain de Medcrwerth est nommé commissaire royal pour la discussion des Bli. — 4. M. Engler, r. t., conclut à l'adoption des crédits provisoires volés par la chambre des représentants. M. Vilain XIII! les votera parce <|ue la moitié de l'exerciee est écoulée ; il réserve ses critifiues pour la discussion du B. Après quelques observations de M. Dellafaille, les crédits sont adoptés à l'unanimité des 50 votants.
50 septembre. MM. Engler, de Pélichy et
d'Ansembourg présentent les rapports sur les BB. de la dette publique, des dotations, de la justice et des affaires étrangères.
i ocidbre. Dmumon sur Vememble des Budgets, M. Vilain XillI critique la négociation de la seconde partie de l'emprunt, de â4 millions faite sans concurrence ; rémission faite, d'un seul coup, des bons du Trésor ; il déclare qu'à moins d'une loi il ne votera plus un sou Tannée prochaine pour la caisse de retraite; il trouve les traitements des agents diplomatiques et du ministre des affaires étrangères trop peu élevés, et combat l'idée de créer une marine militaire. M. de Rodes critique la trop forte émission de bons du Trésor, le maintien de l'ancien système d'impôts, et désire voir régler les rapports de l'Etat avec la Banque. M. de Pélichy critique le trafic dont les places des notaires sont l'objet. M. Vi^ lain Xlili dit que, dans sa province, 11 n'a pas été fait une nomination sur laquelle la chambre des notaires n'ait été consultée. M. de Baillet espère qu'à l'avenir les BB. seront présentés à temps pour qu'on puisse les discuter. M. de Kerckhove, c. r., répond aux critiques produites au sujet de l'emprunt et des bons du Trésor. Il dit que la prochaine émission se fera à 5 i/â p. c. M. de Rodes dit que, s'il y a publicité et concurrence, on obtiendra un taux plus avantageux. M. Vilain Xllll demande qu'il y ait aussi publicité et concurrence à l'avenir pour les emprunts. M. du Val de Beaulieu voudrait savoir si l'on a laissé à des personnes du pays la faculté de négocier les bons du Trésor! M. de Kerckhove, c. r., répond affirmativement. On n'a eu que â4 heures pour souscrire ; mais lors de la nouvelle émission, la souscription restera ouverte pendant cinq jours. Pour l'emprunt de 24 millions, il a follu passer par les conditions du prêteur. M. de Baillet fait observer que c'a été un avantage, pour fonder noire crédit, de pouvoirtraileravec la maison Rothschild. M. Soudain del>iiedeniv'erth,c. r., dît que le gouvernement étudie la question de Tadjudication du travail dans les prisons. Répondant à une interpellation de MM. Vilain XliU et de Rodes, M. Lebcau, m. j., annonce qu'une commission est chargée d'examiner tout ce qui concerne les rapports de l'Etat avec la Banque en qualité de caissier général de l'Etat. II défend le mode d'émission de l'emprunt, promet une prochaine codification du tarif des douanes et justifie le mode de nomination des notaires. M. de Rodes voudrait qu on exigeât des notaires un cautionnement. — M. Nothomb, c, r., rend compte des négociations ouvertes en \iie d'arriver à traiter directement avec la Hollande. Ces négociations sont provisoirement suspendues, mais nous reslons dans le statu
TOME I
quo du ai mai, qui est tolérable pour le pays. M. Vilain Xllll se déclare satisfait de ces explications. Il voudrait voir continuer l'obstination du roi Guillaume, car jamais la Belgique n'a été aussi florissante, et ce serait un grand malheur de nous séparer définitivement de nos frères du Luxembourg et du Limbourg. M. Nothomb reprend la parole pour déclarer que le gouvernement attend le retour d'un de ses plénipotentiaires, et il verra s'il peut faire au sénat des communications plus complètes. — 3. Budget de la dette publique. M. de llaussy est d'avis que le Trésor ne doit rien à la caisse de retraite, qui devait vivre des retenues opérées sur les traitements des fonctionnaires. L'orateur dit qu'une loi est indispensable pour régler cette matière à l'avenir. M. de Rodes croit que cette caisse, dont les fonds sont en Hollande, est très-riche. M. Vilain Xllli trouve que le ministre a une action beaucoup trop indépendante en ces matières. M. Duvivier, m. f., annonce qu'il présentera une loi et qu'en attendant, une commission examine toutes les questions relatives à cet objet. M. de Pélichy demande comment on s'y prendra lors de la liquidation avec la Hollande, puisqu'on ne connaît pas l'avoir de la caisse. M. de Haussy répond que le gouvernement hollandais devra fournir les pièces. Après quelques observations de MM. d'Arschot, de Rouillé et Duvivier, w. /"., le chapitre des Rémunérations est adopté. M. de Haussy est d'avis que le gouvernement belge devrait payer, en attendant la liquidation, les intérêts des bsrenten ou obligations du syndicat, comme il paye les intérêts des cautionnements des comptables belges dont les fonds sont en Hollande. — Budget de la justice. }i. de Haussy se prononce en faveur de Tinstitution d'un conseil d'Etat, et demande que des mesures soient prises pour rendre la justice plus prompte. M. Lebeau, m. j., est partisan en principe d'un conseil d'Etat, mais il croit que sa création rencontrerait de grands obstacles à cause de la dépense qu'elle entraînerait. Il s'en rapporte à l'expérience pour constater s'il y a lieu d'augmenter le personnel des cours et tribunaux. M. Vilain Xllll se plaint de l'élévation de la dépense pour frais de poursuites et d'exécution. H voudrait que l'on emprisonnât, pour faire un exemple, les délinquants qui refusent de payer leurs amendes. M. Lebeau, m. j., croit qu'il serait utile que le juge eût le choix entre la prison et l'amende. Un débat s'engage sur le subside de 55,000 fl. que l'Etat donne à la Société de bienfaisance pour les colonies agricoles. M. Soudain de Niederwerth, c. r., expose la situation de cette société, qui est grevée d'une dette énorme. C'est pour cette raison que le gouvernemenUiie veut pas augmenter
son subside. M. de Haussy dit que, si la société est légalement établie, il faut l'actionner en dommages-intérêts. Sinon, il faut cesser de lui donner des subsides et la traiter comme un débiteur insolvable. M. de Man d'Hobruge déclare que, si la société n'est pas reconstituée, il lui refusera tout subside Tannée prochaine. M. Soudain, c. r., demande que le sénat vote encore Tallocation dans l'intérêt du défrichement de la Campine. Le crédit est voté. — Budget des affairea étrangères. M. de Haussy demande sur quels fonds on a imputé les frais de la mission en Bavière. M. Nothomb, c, r., répond que M. le baron d'Hooghvorst, chargé de cette mission extraordinaire, a refusé toute indemnité. En réponse à M. de Rodes, M. Nothomb, c. r., déclare que le ministère s'occupe d'une réorganisation complète des consulats. — 4. Budget de Vintérieur.
M. Vilain XIIII voudrait voir augmenter le traitement des ministres et diminuer celui du personnel des ponts et chaussées. M. Van der Slraten trouve que l'on se montre trop généreux à l'égard des cultes protestant et Israélite, relativement à ce qu'on fait pour le culte catholique. M. de Rodes demande que l'instruction publique soit réglée par une loi. M Vilain Xllll est d'avis qu'il faudrait imposer aux tenant-barrières les frais d'entretien des routes. M. de Rodes parle dans le même sens. M. Rogier, m. i., répond aux critiques dirigées contre le traitement du corps des ingénieurs, qui rend de grands services au pays. Il reconnaît que les protestants et les Israélites sont très-généreusement traités par le B., mais c'est un honneur pour la révolution, qui a été faite en grande partie par les catholiques. Si les traitements des évêques ont été réduit^, les prélats ont subi cette réduction avec tous les fonctionnaires de l'ordre civil. M. Pélichy dit qu'on ne peut comparer les ministres des cultes aux fonctionnaires civils. Leur traitement leur est garanti par la Constitution et doit être considéré comme une indemnité des biens dont ils ont été dépouillés. MM. Dupont d'Àhérée etdeBaillet réservent leurs obser>ations pour le B. de i85i. M. de Rodes appuie les critiques de M. Vilain Xllll en ce qui conœrne les traitements des ingénieurs civils. H se plaint du système des adjudications, qui livre les entrepreneurs à la merci des ingénieurs. M. de Haussy trouve que les pasteurs protestants sont trop payés, si l'on considère le salaire des prêtres catholiques. M. E. de Robiano critique cette faveur injuste. M. Vilain XIIII rappelle la réponse qu'on a faite autrefois à ses observations à cet égard. On a dit que les pasteurs protestants pouvaient se marier et devaient subvenir à l'entretien de leurs femmes et de leurs enfants. M. d'An-
sembourg dit que chaque protestant coûte à l'Etat 25 fr. 50 c. par an et chaque catholique 80 centimes seulement. M. Rogier répond que le sénat est maître de faire disparaître cette disproportion, mais qu'il fera bien de procéder avec beaucoup de circonspection vis-à-vis des cultes dissidents. — 5. M. Vilain XIIII, r. c, présente le rapport sur le B. des flnances. — Articles du budget de rintérieur. WA. de Man d'Hobruge etF.deRobiano engagent le gouvernement a porter un crédit au B. de 1854 pour la construction d'un dépôt central des archives du royaume. MM. Vilain XIIII et de Haussy parlent dans le même sens. M. F. de Robiano conseille de placer les archives à la porte de Hal. M. Rogier, m. i., s'engage à faire une proposition au prochaine. M. d'Àrschot voudrait que l'Exposition des beaux-arts fût gratuite. M. Rogier, m. i., répond que, dans l'intérêt des artistes et de la classe aisée, il faut des jours où l'on paye. M. de Pélichy demande pourquoi la place de gouverneur de la province d'Anvers reste si longtemps vacante. M. Rogier, m. /,., répond qu'il a plusieurs fois insisté pour qu'un gouverneur fût nommé. Il cx)nstate en même temps que, sous l'ancien ministère, la place de gouverneur de la Flandre occidentale et celle de procureur général à Liège sont restées vacantes bien plus longtemps. M. de Pélichy dit qu'il n'y avait aucune intention personnelle dans son interpellation. — PojUs et chaussées. MM. de Rouillé, d'Arschot et Vilain XIIII présentent des observations sur l'entretien des routes dans la traverse des villes. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père réclame la prompte mise en adjudication de la route de Tournai à Renaix. M. d'Arschot voudrait voir former une seule caisse avec le produit des routes et des canaux. M. F. de Robiano critique le chiffre exorbitant (5, i 7 i) des frais d'entretien du monument de Waterloo. M. Vilain XIIII critique de nouveau le traitement du personnel des ponts et chaussées. — Industrie, arts, etc. M. Biolley engage le gouvernement à réorganiser lé musée de l'industrie et à publier un Bulletin contenant la liste des brevets d'invention, comme cela se fait en France et en Angleterre. M. de Rodes voudrait qu on supprimât le subside accordé au Jardin botanique de Bruxelles, qui est un établissement purement local. M. Rogier, m. i., dit qu'il tiendra compte des observations des préopinants.
Quant au Jardin botanique, on lui doit un subside en vertu d'un cx)ntrat passé entre le gouvernement et les actionnaires. Cet établissement est d'ailleurs un ornement pour la capitale. M. de Rodes proteste contre ces paroles et dit que Bruxelles ne doit pas peser sur la Belgique comme Paris sur la France.
M.F. de Robiano est d*avis,aa contraire, que la capitale du royaume doit être orn(^e et embellie plus que les autres villes du pays. M. de Baîllet parle dans le même sens. M. Rogicr, m. i., ne veut pas que Bruxelles centralise toutf mais elle manque d'établissements d'un intérêt vraiment national, et s'il reste ministre, îl tâchera de l'en doter. M. F. de Rubiano regrette de ne pouvoir prendre Tinilialive d'une dépense afin d'augmenter le (Tédit pour les arts. M. de Rodes espère que i-e crédit ne sera pas augmenté. — Garde cmque. M. le marquis de Rodes dénonce le mauvais état des fusils de la garde civique. MM. Dellafaitle, Vilain XIIII et de Rouillé appuient ces obser>'ations. M. Rogier, m. i., rép^indque c'est aux colonelsde veiller à l'entretien des armes. Le B. est adopté à l'unanimité. — 6. B, des finances. MM. de Baillet, Van Hoobrouck de Mooreghem père, Dupont d'Abérée, d'Ansembourg, d'Arschot, Snoy, de Rodes et Vilain XÏIII espèrent qu'on pourra bientôt procéder à une réduction de la contribution foncière, et fait ressortir les injustices qui résultent du travail de révision du cadastre. M. Vilain Xliil insiste pour une révision générale du tarif des douanes et du système nnancier, et demande que le service d'Anvers à la Tête de Flandre soit fait comme anciennement par un bateau à vapeur. MM. Vilain Xllll et d'Arschot voudraient que le gouvernement fit rentrer le million qui a été avancé pour les travaux du canal de Charleroi, et ce que l'on peut revendiquer sur les antras avances faites à l'industrie. M. Duvivier, m. f., prometde tenir grand compte des observations présentées. Il dit que l'augmentation de l'impôt foncier a été nécessitée par les'dépcnses de la guerre. M. Vilain XllII ne <omprend pas pourquoi c'est la propriété foncière qui doit supporter la plus grande partie du poids des charges publiques. MM. de Baillet et d'Arschot parlent dans le même sens et disent que l'on peut imposer le tabac, le riz, le thé, le fromage, les bois de construction, les patentes, les actes des notaires, elc.M.d'Andelot demande si les 76,00Ufl. laissés à Turnhout par l'agent de la Banque, à l'entrée des Hollandais, seront restitués au Trésor et si la commission chargée de régler les rapports de l'Etat avec la Banque a commencé ses travaux. M. Duvivier, m. /*., répond .que ces divers points font l'objet de négociations et de correspondances. M. d'Ansembourg voudrait voir supprimer le rayon de douanes qui entoure la ville de Maestricht. M. Duvivier, m. /*., s'est rais en mesure d'exécuter en partie ce que demande le préopinant. M. Thiry, c. r., répond aux critiques dont le ^-adaslre a été l'objet. Après quelques observations de MM. Vilain XIIÏI, Van llotjbrouck
de Mooreghem père, de Rodes et d'Ansembourg,^ discussion générale est close.M.Snoy exprime le vœu que le B, de i854 sera présenté assez à temps pour pouvoir être discuté mûrement. — 7. Discussion des articles du B. des finances. Monnaies. M. de Rouillé demande si Ton mettra bientôt en circulation la monnaie d'or et les monnaies divisionnaires d'argent. M. Vilain XIIII voudrait savoir s'il est vrai qu'on refuse nos monnaies en France. M. Duvivier, m. f., répond que les coins des monnaies n'étaient pas encore gravés, mais qu'ils viennent d'être mis à la disposition du directeur de la Monnaie. Le fait du refus de nos monnaies en France est exact, mais les démarches nécessaires vont être entreprises pour les y faire admettre. — Douanes. M. de Rouillé se plaint de ce qu'on ait organisé la douane comme une armée, avec des officiers, des lieutenants, des sous-lieutenanls, etc.. M. Duvivier, m. /'., répond qu'il en est de même en France. Répondant à M. Vilain Xllll, M. Duvivier, m. f., dit que des mesures seront prises incessamment pour organiser d'une manière convenable le service entre Anvers et la Tête de Flandre. — Postes. M. Vilain XIIII désire que l'on organise promptement le ser>'ice rural. M. Delfosse, c. r., promet un projet de loi pour la prochaine session. MM. Vilain Xllll et de Baillet demandent que le ser>'ice des messageries soit libre comme toutes les industries et qu'on ne permette pas qu'il dégénère en monopole. M. Delfosse, c. r., dit que les concessions de ce service sont accordées en vertu d'un contrat et que les contestations à ce sujet doivent être jugées par les tribunaux, A propos du dernier article du B., M. Snoy prononce un nouveau discours en faveur du dégrèvement de la propriété foncière. Le B. est ensuite adopté à l'unanimité.
BXTRBAU.
Ijuin. M. du Val de Beaulieu soutient qu'il n'y a pas lieu de nommer un nouveau bureau, la session actuelle n'étant pour le sénat que la continuation de la précédente, qui n'a pas été close. M. Vilain Xïïll répond que le sénat a été ajourné, et que pendant cet ajouniement la chambre des représentants a été dissoute : il y a donc eu clôture de la session. Après un débat auquel prennent part MM. de Baré de Comogne, d'Arschot, F. de Robiano, d'Ansembourg, E. de Robiano, de Quarré et de Rouillé, le sénat décide, par 19 voix contre 7, que la session actuelle n'est pas une session nouvelle, et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de renouveler le bureau. — 8. M. de Baillet déclare que, s*il avait été présent la veille, il n'aurait pas voté avec la majorité.
COMPTABILITÉ
26 septembre, M. de Rodes, r. c, fait rapport suria comptabilité du sénat. Les dépenses de la questure se sont élevées en 1851 h 2,299 n. et en 1832 à 5,876 fl.
DOUANES ET ACCISES
6 juillet. — 11 est donné lecture du projet de loi sur les distilleries. — 8. M. Vilain Xllll, r. c, présente le rapport et conclut à l'adoption du projet. — 9. M. Engler fait connaître l'analyse de deux pétitions relatives au projet de loi. — M. de Haussy votera le projet de loi pour donner satisfaction aux désirs de l'industrie qui réclame la réduction de l'impôt et l'aifranchissement des formalités vexatoires; mais il espère qu'une loi définitive sera prochainement présentée. M. de Baré de Comogne volera contre la loi, parce qu'elle dégrève la fabrication des eaux-de-vie, au détriment des autres industries. M. Hennequin votera le projet de loi à titre d'essai, et attendra le résultat de Texpérience. M. d'Arschot s'abstiendra. 11 croit la loi peu utile à l'agriculture et nuisible au trésor. M. de Rouillé craint que la loi ne favorise les grandes distilleries au détriment des petites. M. Ë. de Robiano espère que la loi ne sera que transitoire et qu'une loi définitive, favorable au trésor, et supprimant les vexations, sera présentée prochainement. M. de Sécus votera le projet, parce que, s'il produit peu de recettes, il favorisera l'agriculture, qui est la principale richesse du pays. M. Biolley ne comprend pas qu'il y ait intérêt à transformer le grain en eau-de-vie, mais il votera le projet par esprit de conciliation. MM. de Rodes, F. de Robiano et Duvivier, m. /*., défendent le projet.— 10. M. Duvivier, répondant à une demande de renseignements faite par M. E. de Robiano, dit qu'il y a actuellement 800 distilleries en activité en Belgique. — Après un débat sur la quotité de l'impôt, auquel prennent part MM. Snoy, du Val de Beaulieu, Van Hoobrouck de Mooreghem fils, Dellafaille d'Huysse et Duvivier, m. /*., le projet de loi est adopté par 20 voix contre 4 et 5 abstentions.
7 aaât. M. de Quarré invite le gouvernement à présenter le plus tôt possible un projet de loi fixant un minimum et un maximum pour l'importation des céréales. M. Rogier, m. i., répond qu'il prend note de l'observation, sans toutefois cx)nlracter d'engagement.
GUERRE
^juillet. M. Engler, r.f., conclut à l'adoption des crédits provisoires au département de la guerre. — 5. M. de Rouillé demande que Ton prenne des mesures en vue de supprimer l'inégalité des charges qui pèsent sur
les cantons, du chef de la mobilisation du premier ban de la garde civique. M. d'Hoogbvorst demande, de son côté, que l'on organise le casernement des troupes en vue d'alléger la charge des logements militaires. M. F. de Robiano appuie ces observations. M. Evain, m. g., est tout disposé à faire droit à ces réclamations, à la condition que les villes consentent à construire des baraques. M. de Baillet demande que l'on rembourse aux habitants de Wavre les frais qu'ils ont faits pour logements militaires. M. Du Bois voudrait savoir si l'on remboursera les frais de logement des troupes françaises. M. Vilain XiUI est d'avis que c'est la France qui doit payer ces frais. M. Evain, m. g., est de cet avis et ajoute que les remboursements seront opérés dans le courant du mois.
^% septembre. M. BioUev, r. c, conclut au vote du crédit de 12,755,000 fr. au département de la guerre. — 11 conclut égaleraeAt à l'adoption du crédit pour indemnités aux propriétaires des environs d'Anvers qui ont éprouvé des dommages par suite du siège de la citadelle. — 29. M. de Pélichy signale le nombre considérable d'officiers en disponibilité et en non-activité qui figurent au JB. de la guerre. M. Evain, m. g., dit qu'il a présenté un pr. de loi à la chambre afin de mettre à la retraite ceux qui ne peuvent plus ser\ir. M. de Haussy demande que les miliciens de la classe de 1826 soient renvoyés dans leurs foyers. M. Vilain Xllll fait la même demande pour les miliciens de 1827. M. Evain, m. g., répond que ces miliciens ont, par suite de la convention du 21 mai, obtenu des congés jusqu'au 51 décembre 1855. 11 espère pouvoir rendre ces congés définitifs. — M. de Rodes demande à queUe époque ont été accordées les prolongations de cowgt^. M. Evain, m. g., répond que c'est le 15 septembre dernier. Le projet de loi est adopté à l'unanimité. — 50. Discussion du projet de loi sur les indemnités. M. d'Arschot le combat, à cause de la différence qu'il y a entre les expertises et les évaluations. M. Evain, m. g. , dit que les expertises ont été faites avec le plus grand soin. M. de Rodes espère que lo gouvernement fera toutes les démarches nt'»cessaires pour obtenir le remboursement des sommes payées sauf recom^s. Le projet de loi est adopté par 25 voix contre 2. — M. Biolley, r. c, conclut à l'adoption du pr. de crc^ dit pour solde des arriérés de 1850 et 1851 . M. Evain, m. g., dit qu'il reste des créances importantes à liquider pour solde, frais d'habillements, service des pensions militaires, travaux du génie, etc., etc. M. de Rodes espère qu'on ne payera que sauf recours contre l'ancien gouvernement, pour les dépenses qui lui incombent. M. Evain, »i. g., répond
que les tribunaux ont condamné le gouvernement à payer les travaux de fortifications entrepris avant la révolution.
i*' octobre. Discussion du projet de loi. M. de Rouillé demande si Ton indemnisera les communes et les particuliers pour les fourrages fournis àTarmée française en 1852, M. Ëvain, m. g., dit que ces frais sont à la charge du gouvernement français, qui a fait un premier remboursement. M. Vilain XUU espère que les habitants de la Flandre orientale seront remboursés pour le logement des soldats français au même taux que pour les soldats be4ges. M. Evain, m. </., répond affirmativement. H. de Pélichy espère qu'on ne payera que sauf recours lès sommes dues à la îille de Louvain pour frais d'entretien des prisonniers de guerre hollandais. M. Evain, m. g., répond qu'on fera valoir les droits au remboursement lors de la paix générale.
M. d'Arscfaot répète que les expertises pour les coupes d'arbres sont inférieures à la valeur réelle. — MM. de Baillet et d'Arschot sont d'avis qu'il ne faut pas faire payer à la France la différence qui existe entre le prix de logement du soldat françaiset celui dusoldat b^ige. Il faut faire un sacrifice en faveur de ceux qui ont expulsé les Hollandais de notre territoire. M. Vilain Xllll dit que le prix du logement des troupes doit être égal pour tous. M. de Rodes réclame une indemnité pour la commune de Doel, qui a été inondée. H. de Baré de Comogne fait observer que, si loate^ les provinces réclament des indemnités, il faut en accorder aussi à celles de Liège et de Namur. M. de Rodes dit que les troupes françaises n'ont fait que passer par ces provinces et n'y ont pas séjourné. M. d'Arsrhot fait remarquer qu'en i85i, Wavre et Tirlemont ont logé des troupes et n'ont pas été indemnisées. Le Trésor ne sufiirait pas à paryer toutes ces réclamations. Le pr. de loi esl adopté à l'unammité. — 6. A propos du crédit relatif aux volontaires, MM. de Rouillé et Dupont d'Ahérée constatent qu'il est bien entendu que ce sera le dernier que l'on sol- Hcitera pour cet objet. — 7. Le crédit est adopté à l'unanimité.
JUSTICE
^ nùM, M. de Haussy, r. c, conclut à l adoption du pr. de loi tendant à opérer un tran^rt auB. de la justice. M. Dellafaille, r. r., fait rapport sur le projet de loi tendant à rétablir les tribunaux de commerce de Bruges et de Courtrai. — 5. Le projet de transfert est adopté à l'unanimité des 27 votants. — fl en est de même du second projet, après un court échange d'observations entre MM. E. de Robiano, le marquis de Rodes et Lebeau, m. j.
27 septembre. M. de Haussy, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur les extraditions. — 28. M. Vilain XIUI approuve le pr. de loi, mais appelle l'attention du gouvernement sur une lacune signalée dans le rapport. Que fera-t-on dans le cas où un Belge ayant commis un crime à l'étranger viendra se réfugier en Belgique? M. Lebeau, m. ;., croît que cette question est du domaine de la loi pénale, et il espère pouvoir présenter une mesure à cet effet dans la prochaine session. M. de Pélichy insiste pour que cette lacune soit comblée au plus tôt. M. Vilain Xïllï voudrait qu'il y eût un cartel d'échange avec les autres pays pour les déserteurs. M. Lebeau, m. j., dit qu'une mesure de ce genre était iM)ntenue dans le projet primitif; mais il a falhi y renoncer à cause de l'opposition qu'elle a rencontrée dans les sections de la chambre. Après quelques mots de M. Haussy, r., la discussion générale est close. — 50. M. E. de Robiano, r. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif au déguerpissement.
!<"' octobre. MM. Lebeau, m. j., de Haussy, de Rodes, Vilain XIIH parlent en faveur du projet de loi. — 2. Les articles sont adoptés sans discussion, et te pr. voté à l'unanimité.
msmdigitA.
7 août. M. de Haussy, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. — M. de Rodes votera pour le projet, mais il le considère comme transitoire jusqu'à la révision du code pénal. Il conseille de travailler à l'amélioration des dépôts. M. d'Ansembourg parle dans le même sens. 11 croit que les communes peuvent être tenues de payer les frais d'entretien des indigents, mais non ceux des vagabonds. M. de Schienel dit qu'il est nécessaire d'Informer les communes de Tarrestalion de leurs mendiants, afin qu'elles puissent les réclamer. Une détention arbitraire a occasionné à une commune, de 400 à oOO fr. de dépenses. M. Lebeau, m. ;., prendra note de cette observation. — Sf. d'Arschol croit qu'avec certaines modifications on pourrait tirer de trèvS-bons résultats des dépôts de mendicité. 11 regrette qu'on y reçoive les mendiants sur leur demande.
M. Vilain XIIH partage ce regret. 11 dit que, par ce fait, certaines communes sont exposées à devoir payer des sommes considérables, alors que chez elles l'entrelicn d'un mendiant ne coûte guère plus de 12 à 43 fl., parce qu'on l'emploie à la culture. M. de Haussy, r., fait observer que c'est la s. c, de la chambre des représentants qui a introduit cette mesure, qui, d'ailleurs, donne à l'institution son caractère de bienfaisance. M. Dellafaille est d'avis que le^ communes doivent payer pour l'entretien de leurs indi-
gents. S'il en était autrement, les ateliers de charité seraient encombrés. M. Soudain de Niederwerth, c. r., fait observer que, d'après la loi, les communes seront prévenues aussitôt qu'un mendiant se fera admettre au dépôt de mendicité. M. Vilain XIIH demande si, dans ce o^s, il sera facultatif à la commune de refiiser les frais d'entretien. M. d'Ansembourg demande si c'est l'Etat ou la commune qui prouvera le domicile de secours du mendiant, M. Lebeau, m. j., répond que le gouvernement congédiera les reclus volontaires dès l'instant où la commune s'engagera à pourvoir à leur subsistance. Quand le domicile de secours du mendiant n'est pas connu, le gouvernement doit chercher à se faire rembourser de ses avances. — 9. Le projet de loi est adopté par 25 voix contre une.
MONITEUR
6 août. M. de Rodes se plaint de ce que le compte rendu de la séance du 5 août n'ait point paru au Moniteur. M. Lebeau, m. j., dit que ce retard est le résultat d'un fait imprévu. Le Moniteur a perdu son sténographe principaU et celui-ci est remplacé par un jeune homme qui n'a pas encore la pratique nécessaire. M. Rogier, m. t., ajoute que le gouvernement a dû recourir à un autre imprimeur pour la publication d'une pièce importante qui n'a pu paraître au Moniteur,
PENSIONS
5 jmllet. M. de Haussy, r. c, fait rapport sur le pr. de loi tendant à accorder un subside à la caisse de retraite. — 6. M. E. de Robiano dit qu'il votera le projet pour des raisons d'humanité. — 8. M. Vilain XIHl espère qu'un projet de loi sur les pensions sera prochainement présenté. M. Duvivier, m. /"., fera tous ses efforts pour qu'une nouvelle législation soit présentée le plus tôt possible. M. de Haussy émet l'avis qu'aucune nouvelle pension ne doit être accordée qu'en vertu d'une loi. M. Duvivier, m. /"., explique comment la caisse des pensions est obligée de recourir au trésor public, en raison de circonstances extraordinaires. M. d'Arschot voudrait voir établir un maximum pour les pensions. M. Duvivier, m, f., dit qu'il n'a été accordé qu'une seule pension de 6,773 fr. par suite de suppression d'emploi. Le nuiiimum des autres est de 4,000 fr. Le pr. de loi est adopté à l'unanimité des 27 votants.
PÉTITIONS
SjuiUeL M. Du Bois, r. c, fait rapport sur une pétition d'habitants de la province d'Anvers qui réclament une indemnité pour les dommages qu'ils ont éprouvés par suite du séjour
des troupes françaises pendant le siège de la citadelle d'Anvers. 11 conclut au renvoi aux ministres de l'intérieur et de la guerre, avei' demande d'explications. M. de Baillet est d'avis que c'est au gouvernement belge de payer c«tt6 indemnité. M. de Rouillé croit qu'il serait dangereux de se prononcer sur cette question. M. de Haussy pense que ces frais doivent être mis à la charge de la France, mais qu'il ne peut pas trancher la question. M. d'Arschot croit qu'il n'y a pas lieu de résoudre la question dès à présent. Il sgoute que les expertises ont été faites avec une odieuse partialité. M. Du Bois dit que les expertises d'arbres ont été évaluées d'après les ventes des coupes précédentes. Les conclusions du r. sont adoptées.
PRESSE. '
'ï juillet. Le projet de loi portant prorogation du décret sur la presse est transmis an sénat. M. Vilain XIIH propose de le voter d'urgence, sans nommer une commission.
Après quelques observations de MM. du Val de Beaulieu, de Baillet, de Quarré, de Sécus, de Mérode et d'Arschot, le projet est adopté par 29 voix contre une.
PRINCE ROTAL.
1'^'' août. M. le président de Stassart propose .de charger une députation d'aller féliciter le Roi au sujet de la naissance d'un prince. — 2. Le sénat décide qu'il se rendra en corps à la cérémonie du baptême du prince royal. U est donné lecture de la réponse du Roi aux félicitations du sénat.
RÈGLEMENT
23 septembre. Le sénat décide qu'M se rendra en corps au service funèbre célébré à l'occasion de l'anniversaire des journées de septembre.
1®' octobre, M. d'Ansembourg propose de relater l'ordre du jour des séances sur les billets de convocation. Le sénat décide qu'il sera publié au Moniteur, à la fin de chaque séance, pour le lendemain.
TRAVAUX PUBLICS
^juHleL Le projet de loi relatif aux concessions de péages est adopté à l'unanimité des 27 membres présents.
5 août. M. de Quarré, r. c, conclut à l'adoption du pr. del. relatif à la construction des routes. — 5. M. de Quarré émet le vœu qu'à l'avenir on joigne aux projets de travaux publics une carte indiquant les routes commencées. L'orateur exprime des doutes sur l'efficacité des travaux entrepris à la jetée d'Ostende et aux digues de l'Escaut. M. Teichmann, c. r., le rassure à cet égard, et M. de
Quarré remercie le c, r. de ses explications, M. Dellafaille d'Huysse se plaint de çj& que le Brabant, la province d'Anvers et le Hainaut n'obtiennent rien dans la répartition du ctMH. m. d'Arschot se plaint de ce qu*on n'accorde rien pour la route de Hasselt à Saint-Trond. M. de Rodes demande que Ton s'occupe d'achever la digue de Burght avant ITiiver. M. de Rouillé recommande à l'attention du gouvernement l'entretien des traverses des villes. MM. E. de Robiano et De Man d'Hobruge recommandent la route de Turnhout à Diest. M. d'Ansembourg regrette qu'en construisant les routes on ne cherche pas à les faire passer par les villages. — 6. M. de Haussy critique la répartition du projet, qui n'accorde rien au Hainaut. — M. Rogier, m. f., s'engage à étudier un travail général pour le prochain exercice. — M. Teichmann, e, r., dît que dans ie Hainaut les relations commerciales sont tellement muhipliées et le produit des barrières est tellement productif, qu'on peut y obtenir des routes par le moyen de l'adjudication. — H. de Rouillé insiste pour que le gouvernement fesse réparer les traverses des villes. M. d'Arschot fait observer qu'autrefois cette charge incombait aux communes. M. Dellafaille déclare qu'après les explications du mîflSstre de l'intérieur, il votera le pr. de loi. — 7. M. Vilain XIHI demande que l'on hâte les travaux de réparation des digues de l'Escaat. MM. de Quarré et de Rodes appuient cette requête. M. Teichmann répond qu'il fera au ministre de l'intérieur une proposition tendant à infliger une amende à l'entrepreneur pour chaque jour de retard. — M. de Rodes parle en faveur de la construction de la route de Bruxelles à Andenarde par Ninove. M. d'Arschot feit observer qu'on a déjà consacré 90,000fr. à cette route. M. Teichmann, c. r., dit qu'il y alieu d'améliorer les abords d'Audenarde, où la montagne qui avoisine la ville s'est éboulée. M. de Rodes se déclare satisfait des explications du c. r. En réponse à M. Dellafaille, M. Teichmann, c. r., dit que la route de Tournai à Renaix va être concédée. M. de Haussy demande que l'adjudication se fasse publiquement et avec concurrence. M. E. de Robiano espère que les subsides aux provinces pour construction de routes seront équitablement répartis. M. Rogier, m. L, déclare que le gouvernement ne se laissera guider que par l'intérêt général. M. d'Ansembourg propose de mettre en adjudication une route de Kerkrade à Sittard. Cette proposition n'est pas appuyée. M. Van Hoobrouck de Mooreghem flls insiste pour le prompt achèvement de la route de Tournai à Renaix. Le
projet de loi est adopté par i5 voix contre une et une abstention.
i octobre. Dans la discussion générale du crédit pour travaux aux rives de la Meuse, M. Vilain XIIH combat le principe de l'indemnité, qui entraînerait à des conséquences trop considérables, et annonce qu'il présentera un amendement tendant à prêter à la province de Limbourg, sans intérêt. Jusqu'en 1840^ la somme qui lui est nécessaire. MM. d'Ansembourg et d'Arschot appuient le projet de loi. — 5. M. Vilain Xllll renonce à son amendement, la chambre des représentants s'étant séparée et ne pouvant plus le discuter. Le projet est voté à l'unani^mité des voix.
VâRIFIGATION DES POUVOIRS.
8 juin. M. d'Arschot, r. c, fait rapport sur l'élection de M. Vander Straten-Ponthoz par le collège de Neufchâteau-Virton. il conclut à l'admission. M. d'Ansembourg fait observer que M. Vander Straten n'ayant pas été élu dans sa province devrait justifier qu'il paye 1,000 fl. de contributions ; or il ne paye que 61 i fl. et la commission ne propose de l'admettre que parce que ce chiffre d'impôts est supérieur à celui qu'on exige dans le Luxembourg, où il a été élu. M. d'Arschot soutient qu'à son avis M. Vander Straten doit être admis parce qu'il paye le double du cens d'éligibilité exigé dans le Luxembourg. M. du Val de Beaulieu appuie les observations de M. d'Ansembourg, qui sont combattues par MM. de Baillet et Vilain XlIII. MM. F. de Robiano et de Sécus se prononcent contre l'admission de M. Vander Straten. Le sénat décide que celui-ci ne peut être admis s'il ne justifie pas d'autres quittances que celles qu'il a produites. — M. de Schiervel, r. c, déclare qu'une enquête a été faite par M. Doignon, commissaire de district à Tournai, sur l'élection de M. Savart, et qu'il en résulte que quatre feux électeurs ont pris part au scrutin. Or, en défalquant les votes de deux d'entre eux, M. Savart ne possède plus la majorité absolue. La commission conclut donc au maintien de l'annulation de l'élection de M. Savart. M. de Sécus propose l'impression du rapport. Après avoir entendu MM. Vilain Xliil, Ë. de Robiano, de Quarré, d'Ansembourg, d'Arschot, de Sécus et de Schiervel, r. c, le sénat adopte les com^lusions de la commission.
^juillet. Le président annonce que M. Vander Straten-Ponthoz lui a fait parvenir les pièces établissantlqu'il paye 1,000 fl.de contributions. — 6. M. d'Arschot, 7. c, conclut à l'admission de M.Vander Straten, qui prête serment.
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BUDGETS (Présentation des) en temps opportun. V. Budgets.
BUREAU (Décision de ne pas renouveler le). F. Bureau.
BUR6HT (Digue de). V. Travaux publics.
CADAHRE. V. Budgets.
CAISSE DE RETRAITE. V. Budgets. — V. Pensions.
CAHAL DE CHARLEBOI (ResUtution des avances pour le), y. Budgets.
CAHAUX ET ROUTES (Produits des). V. BudgeU.
CASERIEHENT. V. Guerre.
CEHS d'éligibilité. V. Vérification des pouvoirs.
CÉRÉALES. Echelle mobile. V. Douanes et accises.
COLORIES AGRICOLES. V. Budgets.
COMPTABILITÉ du Sénat. V. CompUbilité.
COHSEIL D'ÉTAT. V. Budgets.
COHTRIBUTIOH FOHCIÈRE. V. Budgets.
COURTRAI. Tribunal de commerce. V. Justice.
CULTES catholique, protestant, Israélite. V. Budgets.
DÉSUERPISSEMEHT. Pr. de loi, discussion et vote. V. Justice.
DELFOSSE, c. r. Défend le^rvice des postes et des messageries. Promet un projet de loi sur le service rural. V. Budgets.
DELLAFAILLE. Débat sur les crédits provisoires. Fusils de la garde civique. V. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. V. Douanes et ac« cises. — r. du pr. de loi relatif aux tribunaux de commerce de Bruges et de Gourtral. V. Justice.
— Est d'avis que les communes doivent payer Tentretjen de leurs mendiants. V. Mendicité. — Critique la répartition des travaux des routes entre les provinces. V. Travaux publics.
DÉSERTEURS (Echange des). V. Justice.
DISTILLERIES. Pr. de loi, discussion, vote. V. Douanes et accises.
00£l (Commune de). Indemnité pour inondations. V. Guerre.
OOUAHES. Tarif. Hayon des douanes autour de Maestricht Organisation du personnel. F. Budgets.
DUPOIT O'AHÉRÉE. Désire voir réduire la contribution foncière. V. Budgets. — Indemnité aux volontaires. F. Guerre.
DUVIVIER, m. f. Promet de présenter une loi sur les pensions; jusli lie le maintien duchiifrede Timput foncier. S'explique sur la réforme des impôts. Promet de supprimer le rayon des douanes autour de Blaestricht. Emission des nouvelles monnaies. I>ear interdiction eu France. Service entre Anvers et la Tête de Flandre. F. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises.
— Fait connaître le chiffre des pensions à la charge du Trésor. F. Pensions.
ÉCHELLE MOBILE en matièro de céréales. F. Douanes et accises.
EMPRUHT (Emission de la seconde partie de F). F. Budgets
EI6LER, r. e. pour les crédits provisoires, r. e.
des BB. de la dette publique et des dotations. F. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises. — r. sur les crédits provisoires à la guerre. F. Guerre.
EHQUÉTE sur l'élection de M. Savart à Tournai. F. Vérification des pouvoirs.
ESCAUT (Travaux aux digues de 1'). F. Travaux publics.
EVAIN, m. g. Casernement des troupes. Remboursement des frais de logement des troupes ft'ançalses Officiers en non-activité et en disponibilité. Indemnités pour les dégàtf^ causés aux environs d'Anvers pendant le siège de la citadelle. Solde des arriérés de i 830 et 1831 . Remboursement desfhiis d'entretien des prisonniers de guerre hollandais. F. Guerre.
EXTRAOITIOHS. Pr. de loi, discussion et vote. F. Justice.
FUSILS de la garde civique. F. Budgets.
6AR0E CIVIQUE. Entretien des Aisils. F. Budgets. — Premier ban. F. Guerre.
OOBLET, m. a. Communique au sénat un rapport sur la convention du 21 mai. F. Aff. étrangères.
HAUSSY (DE). Son opinion sur le subside ià donner à la caisse de retraite. Id. sur les logrenten. Partisan d'un conseil d'Etat. Frais de la mission diplomatique en Bavière, r. du B, de l'intérieur. Critique la position faite aux ministres des cultes dissidents. F. Budgets. — Discussion delà loi sur les distilleries. F. Douanes et accises. — Demande que les miliciens de 18i6 et 1827 soient renvoyés dans leurs foyers. F. Guerre. — r. sur le pr. de loi relatif aux extraditions. Pr. de loi sur le déguerpissement. F. Justice. — r. du pr. de loi sur les dép6ts de mendicité. F. Mendicité. — r. sur le crédit à la caisse de retraite. Emet le vœu qu'aucune pension ne soit plus accordée qu'en vertu d'une loi. F. Pensions. Dommages causés aux environs d'Anvers pendant le siège de la citadelle. F. Pétitions. —Critique le pr. de travaux publics, qui n'accorde rien au Hainaut. Recommande l'adjudication publique. V. Travaux publics.
HEHMEQUIN. Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises.
HOLLANDE (Négociations avec lai. F. Budgets.
HOOBROUCK (VAN) DE MOOREGHEM père. Propose de maintenir le traité du 15 novembre. F. Adresse.
— Adjudication de la route de Tournai à Renalx. Voudrait voir diminuer la contribution foncière. F. Budgets. — Route de Tournai à Renaix. F. Travaux publics.
HOOBROUCK (VAN) DE MOOREGHEM fils. Observations sur le cadastre. F. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises.
H006HV0RST (D*). Mission en Bavière. F. Budgets.
— Organisation du casernement. F. Guerre.
IMPOT FONCIER. F. Budgets.
IMPOTS (Révision des). F. Budgets.
IHDEMNITÉS pour dégâts causés aux environs d*Ânvers pendant le siège de la citadelle ; à la commune de Doel ; aux volontaires. V. Guerre.
JARDIK BOTANIQUE de Bruxelles. V. Budgets.
KERCKHOVE (DE), c. r. pour la discussion ùesBB. Défend rémission de Temprunt et des bons du Trésor. V. Budgets.
LEBEAU, m.j. Rapports de l'Etat avec la Banque. Emission de l'emprunt. Tarif des douanes. Mode de nomination des notaires. Son opinion sur institution d*un conseil d*Etat. V. Budgets. — Tri^ bunaux de commerce de Bruges et de Gourtrai. Discussion relative aux extraditions. Cartel d'échange pour les déserteurs. Pr. de loi sur le déguerpissement V. Justice. — Défend le compte rendu du Moniteur, V. Moniteur — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité.
LÉOPOLD I". Réponse à l'Adresse. V. Adresse. — Réponse aux félicitations du sénat, k l'occasion de la naissance d'un prince. V. Prince royal.
LOGEMENTS MILITAIRES. V. Guerre.
LOSRENTEI. Opinion de M. de Haussy. V. Budgets.
LOUVAiN. Bemboursement des frais d'entretien des prisonniers de guerre hollandais. V. Guerre.
MAESTRICHT (Rayon des douanes autour de). V. Budgets.
MAN (OE) D'HOBRUGE. Son opinion sur les colonies agricoles. Demande la construction d'un local pour les archives du royaume. V. Budgets. — Recommande la route de Tumhout à Diest. V. Travaux
MENDICITÉ (Dépôts de). Pr. de loi, discussion et vote. V. Mendicité.
MÉRODE (H. DEj. Membre de la commission d'Adresse. Fait connaître la réponse du Roi à l'Adresse du sénat. V. Adresse. — Prorogation du décret sur la presse. V. Presse.
MESSAGERIES. V. Budgets.
MEUSE (Travaux aux rives de la). V. Travaux publics.
MILICIENS de 1826 et 1827 renvoyés dans leurs foyers. V. Guerre.
MINISTRES (Traitement des). Id. des ministres des cultes. V. Budgets.
MONITEUR. Réclamations à propos du compte rendu des séances. V. Moniteur.
MONNAIES nouvelles; interdites en France. V. Budgets.
MUSÉE DE L'INDUSTRIE. V. Budgets.
NOTAIRES. Trafic des places. Cautionnement. V. Budgets.
N0TH0M8, c. r. pour le B. des affaires étrangères. Rend compte des négociations avec la Hollande. Frais de hi mission diplomatique en Bavière. Annonce la prochaine réorganisation des consulats, y. Budgets.
OFFICIERS en non-activité et en disponibilité. V. Guerre.
ORDRE DU JOUR des séances. Le sénat décide qu'il sera publié tous les jours au Moniteur. y. Règlement.
08TENDE (Travaux de la jetée d'). V. Travaux publics.
PÉAGES ^Concessions de). Pr. de loi, vote. V. Travaux publics.
PÉLICHY (DE), r. c. pour le B. de la justice. Critique le trafic des places de notaires. Son opinion sur la caisse de retraite. Critique la position fait« aux ministres des cultes dissidents. Interpellation sur la vacance de la place de gouverneur k Anvers. V. Budgets. — Critique le nombre des officiers en disponibilité. Remboursement des frais d'entretien des prisonniers de guerre hollandais à Louvain. V. Guerre. — Discussion relative aux extraditions.
PENSIONS. V. Budgets. — Militaires. V. Guerre. — y. Pensions.
PONTS ET CHAUSSÉES. Traitement, personnel. y. Budgets.
PORTE OE MAL. V. Budgets.
POSTES. V. Budgets.
PRESSE (Prorogation du décret sur la). F. Presse.
PRINCE ROYAL. Naissance, félicitations, baptême. y. Prince royal.
PRISONS (Adjudication du travail dans les). V. Budgets.
QUARRÉ (DE). Approuve la convention du 21 mai. V. Adresse. — Débat sur la clôture de la session. V. Bureau. — Réclame un pr. de loi établissant l'échelle mobile en matière de céréales V. Douanes et accises. — Prorogation du décret sur la presse. V. Presse. — Réclame une carte indiquant les routes commencées dans le royaume. Critique les travaux de la jetée d'Ostende et des digues de l'Escaut. V. Travaux publics. — Election de M. Savart. V. Vérification des pouvohrs.
ROBIANO (E. DE). S'abstient de se prononcer sur ia convention du 21 mai. F. Adresse. — Débat sur la clôture de la session. F. Bureau. — Critique la position faite aux ministres des cultes dissi> dents F. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises. — Tribunaux de commerce de Bruges et de Courtrai. r. du pr. de loi sur le déguerpissement. F. Justice. — Crédit à la caisse de retraite. F. Pensions. — Recommande la route de Tumhout à Diest. Demande la réparution équitable des subsides entre les pro-
viaees. F. Travaux publics. — Election de M. Savait-Martel. V. VériAcation des pouvoirs.
ROBIAKO (F. D£). Débat sur la clôture de la session. F. Bureau. — Deaiande la construction d'un local pour les archives du royaume. Conseille de les déposer à la porte de Haï. Frais d'entretien du monument de Waterloo. Voudrait augmenter le crédit pour les arts. Désire rembelllssement de la opitale. F. Budgets. — Discussion de la loi sur les dlsUlIeries. F. Douanes et accises. — Election de M. Van dsr Straten-Ponthos. F. Vérification des pouvoirs.
RODES (DE). Critique l^émission des bons du Trésor et le système des impOts. Rapports de TEtat avec la Banque. Voudrait qu*on exigeait des notaires un cautionnement. Son opinion sur la caisse de retraite. Critique le traitement du personnel des ponts et chaussées, et les adjudications de travaux publics. Subside au Jardin botanique de Bruxelles. Critique les dépenses faites pour l'embellissement de la capitale. Dénonce le mauvais élat des fusils de la garde civique. Désire voir réduire la contribution foncière. Observation sur le cadastre. F. Budgets. — r. sur la comptabilité du sénat. F. Comptabilité. — Discussion de la loi sur les distilleries. V, Douanes et accises. — Cangé des miliciens de iSÎBet 1827. Indemnités pour dégâts commis aux environs d'Anvers pendant le siège de la citadelle. Solde des arriérés de 1830 et 1831. F. Guerre. —Tribunaux de commerce de Bruges et de Gourtrai. Pr. de loi sur le déguerpissement. F. Justice. — Réclame contre le compte rendu du Monfieur. F. Moniteur. — - Soutient le pr. de loi sur les dépôts de mendicité. F. Mendicité. — Parle en faveur de la route de Bruxelles à .\udenarde par Ninove. F. Travaux publics.
ROSIER, m. f. Défend Je personnel des ponts et chaussées ; défend la position des ministres des cultes dissidents. S'engage à présenter un crédit pour la construction d'un local destiné aux archives du royaume. Gratuité de l'exposition des beaux-arts. S'explique au siget de la vacance de la place de gouverneur à .Anvers. Se déclare partisan de l'embellissement de la capitale. Fusils de la garde civique. F. Budgets. — Déclaration au sujet de l'échelle mobile. F. Douanes et accises.— Explication au siûet du Moniteur, V. Moniteur. — S'engage à étudia un projet complet pour constructioB de routes. Se laissei-a guider dans la répartition parl'intérét général. F.Travaux publics.
ROttILLÉ (DE). Demande qu'on insère dans l'Adresse un § relatif à l'armée. F. Adresse. — Débat sur la clôture de la session. F. Bureau. — Son opinion sur la caisse de retraite. Entretien des routes. Fusils de la garde civique. Interpellation sur les nouvelles monnaies. F. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises. — Demande l'égalité des charges pour le service du premier bau de la garde civique. Crédit pour solde des arriérés de 1830 et 1831. Indemnité aux volontaires. F. Guerre — Dommages causés aux environs d'Anvers pendant le sié^e. F. Pétitions.
ROUTES. Entretien, consU'uction ; td. de Tournai à Renaix. F. Budgets. — Construction. Route de Haaselt à Saint-Trond, de Turnhout à Diest, de Bnixdles à Audenarde par Mnove, de Kerkrade à SiUard. F. Travaux publics»
SAVART-MARTEL. Annulation de son élection à Tournai. F. Vérification des pouvoirs.
SCHIERVEL (DE). Membre de la commission d'Adresse. F. Adresse. — Discussion du pr de loi sur les dépôts de mendicité. F. Mendicité. — r. c. sur l'élection de M. Savart-Martel à Tournai. Conclut à l'annulation. F. Vérification des pouvoirs.
SÉCUS (DE), r. de la commission d'Adresse. Approuve la convention du 31 mai. F. Adresse. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises. — Prorogation du décret sur la presse. F. Presse. — Election de M. Van der Straten- Ponthoz. /d. de M. Savart-Martel. F. Vérification des pouvoirs.
SEPTEMBRE (Anniversaire des journées de). Le sénat décide de se rendre en corps au service ftanèbre. F. Règlement.
SESSIOI (Débat sur la clôture de la). F. Bureau.
SHOY. Désire voir réduire la contribution foncière. Demande que les £&. de 183 isolent présentés assez à temps pour être discutés à loisir. F. Budgets. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises.
SOUDAIN DE HIEDERWERTH, c, r. pour la discussion des BB. Adjudication du travail dans les prisons. Subside pour les colonies agricoles. F. Budgets. — Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. F. Mendicité.
STASSART (DE), v. Propose de voter des félicitations au Roi à l'occasion de la naissance d'un prince. F. Prince royal.
TARIF DES DOUARES (Révision du). F. Budgets.
TEiCHMANN, C r. Défend le pr. de loi relatifs la construction de routes. F. Travaux nubiles.
TÊTE DE FLANDRE (Service de la). F. BudgeU.
THIRY, c. r. Défend le travail de révision du cadastre. F. Budgets.
TRAITÉ du 21 mai. F. Adresse, Aff. étrangères, Budgets.
TRÉSOR (Emission des bons du). F. Budgets.
TRIBUNAUX DE COMMERCE de Bruges et de Gourtrai. F. Justice.
TURNHOUT (Sommes abandonnées aux Hollandais par l'agent de la Banque à). F. Budgets.
VAL (DU) DE BEAULIEU. Membre de la commission d'Adresse F. Adresse. — Soutient qu'il n'y a pas lieu de renouveler le bureau. F. Bureau. — Discussion de la loi sur les distilleries. F. Douanes et accises. — Prorogation du décret sur Ja presse. F. Presse. — Election de M. Van der Straten- Ponthoz à Neufchàteau. F. Vérification des pouvoirs.
VAN DER STRATEN-PONTHOZ. Débat sur son élection; ajournement, admission. F. Vérification des pouvoirs. — Critique les traitements des ministres des cultes dissidents. F. Budgets.
VILAIN Xllll. Approuve la convention du 2i mai. V. Adresse. — Soutient qu'il y a eu clôture de la session. V. Bureau. — Débat sur les crédits provisoires. Critique le taux d'émission de l'emprunt et des bons du Trésor. Refuse de voter un subside pour la caisse de retraite Nomination des notaires. Rapports de l^Etat avec la Banque. Négociations avec la Hollande. Son opinion sur la caisse de retraite. Voudrait voir augmenter le traitement des ministres et diminuer celui des ingénieurs des ponts et chaussées. Frais d'entretien des routes. Opinion sur la position des ministres des cultes dissidents, r. c. du B. des finances. Entretien des routes. Fusils de la garde civique. Désire voir réduire la contribution foncière. Critique le cadastre, le système financier. Demande qu'un bateau à vapeur fasse le service d'Anvers k la Tête de Flandre. Voudrait faire rentrer le million avancé pour le canal de Charleroi. Révision du cadastre. Interdiction des monnaies belges en France. Ser-
vice rural des postes. Messageries. V. Budgets. — r. c. de la loi sur les distilleries. V. Douanes et accises. —Remboursement des frais de logement des troupes françaises. Demande que les miliciens de 1826 et 1827 soient renvoyés dans leurs foyers. Crédit pour solder des arriérés de 1830 et 1831. Réclame une indemnité pour les inondations dans la commune deDoel. V. Guerre. — Discussion relative aux extraditions. Demande un cartel d'échange pour les déserteurs. Pr. de loi sur le déguerpisse ment. V. Justice.— Discussion du pr. de loi sur les dépôts de mendicité. V. Mendicité. — Propose de voter d'urgence la prorogation du décret sur la presse. V. Presse. — Réclame un pr. de loi sur les pensions. V. Pensions. — Travaux aux digues de l'Escaut, à Burght. Travaux aux rives de la Meuse. V. Travaux publics. Election de M. Van der Straten-Ponthoz. Id, de M. Savart. V. Vérification des pouvoirs.
VOLONTAIRES (Indemnité aux). V. Guerre.
SESSION LÉGISUTIVE 1833-1834.
(12 NOYEîffiRE 1833 AU U AOUT 1834.)
La session est ouverte le 12 novembre, les deux chambres étant réunies sous la présidence de M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, doyen d'âge, ayant à ses côtés, en qualité de secrétaires provisoires, MM. Liedts et C. Vilain XIIII.
DISCOURS DU TRONE
Messieurs,
Cinq mois se sont k peine écoulés depuis Tépoque oii j'ai ouvert la dernière session, et, bien que je n'aie k vous annoncer aucun fait important et de nature à modifier notre situation extérieure, j'éprouvais le besoin de me rendre au sein de cette assemblée, oii je crois retrouver tout entier le peuple loyal qui me donne tant de marques de confiance et d'affection.
La naissance d'un prince royal est venue resserrer encore tous les liens qui unissent le trône k la natioualité beige.
J'aime à rappeler les sentiments que vous m'avez exprimés k cette occasion, et les témoignages de sympathie que j'ai recueillis, dans cette heureuse circonstance, de toutes les parties du royaume.
Après la conclusion de la convention du 21 mai, des négociations tendant k arriver k un trailé définitif entre la Belgique et la Hollande ont été reprises; les obstacles qui en ont amené la suspension et qui sont, comme vous le savez par des communications récentes, entièrement étrangers k mon Gouvernement, n'ont pas été levés jusqu'k ce jour; nous restons k cet égard dans la même situation.
Je vois avec un bien vif intérêt l'amélioration de notre état intérieur. Les espérances que j'avais manifestées en ouvrant la session qui vient de finir, se sont en grande partie réaUsées. Un désarmement partiel a été possible ; il s'est opéré sans affaiblir l'organisation de l'armée, mais de manière k rendre k l'industrie et k TagricuRure un grand nombre de bras, dont elles éprouvaient le besoin.
Une conséquence non moins heureuse de cette mesure a été de soulager sensiblement le trésor. Les réductions introduites dans le budget du département de la guerre pour 1833 seront dépassées encore dans les dépenses du même département pour 1834, toujours en maintenant l'organisation de l'armée dans la mesure que commande la sûreté du pays.
L'instruction et la discipline de nos troupes n'ont cessé de faire des progrès, que je me plais k vous signaler. L'armée a acquis ainsi de nouveaux titres k ma sollicitude. 11 vous sera soumis des projets de loi pour fixer, sur des bases équitables, le sort des militaires de tous grades, dans les diverses positions où ils peuvent être placés.
Je recommande k votre attention le projet de loi présenté dans la dernière session, sur la fixation des pensions militaires et sur les droits k leur obtention.
Le développement des diverses branches de la richesse publique a exercé une heureuse influence sur les revenus de l'Etat. I^e gouvernement se trouve en mesure de faire face aux dépenses de 1835, et, loin d'avoir k demander en ce moment de nouveaux sacrifices au pays pour les services de 1834, 11 lui est possible de diminuer les charges qui ont pesé, cette année, sur la propriété foncière.
Un arrangement avec la Banque, en sa qualité de caissier de l'ancien royaume, a mis k la disposition du gouvernement des sommes dont il a été fait immédiatement emploi dans l'intérêt du trésor, sous des résenes consenties par la Société Générale qui témoigne de son désir d'être utile au pays.
Il est vivement à désirer, Messieurs, que votre session actuelle puisse prévenir le renouvellement du régime provisoire en matière de finances. Dans ce but, les budgets vous seront immédiatement soumis. L'examen récent des dépenses de Tannée courante permettra aux chambres d'accélérer la sanction des dépenses pour l'exercice de 4834. Leur patriotisme et leurs lumières sauront toujours concilier une sage économie avec les conditions d'une bonne administration.
Notre législation financière réclame diverses modifications. Elles n*ont pas été perdues de vue. Dans le travail auquel elles ont donné lieu, on a eu égard axa. vœux et aux observations que vos débats ont fait naître.
L'administration intérieure a continué de marcher avec l'ordre que comporte l'état provisoire des autorités provinciales et municipales. L'organisation définitive qu'il vous est réservé de donner à ces administrations particulières imprimera une nouvelle régularité à l'administration générale.
Le gouvernement s'attache avec constance k tous les travaux qui peuvent contribuer à l'accroissement de la prospérité publique.
Un vaste projet de communications, d^à soumis à voire examen, et sur lequel les renseignements des principaux organes du commerce et de l'industrie ont jeté de vives lumières, deviendra bientôt la matière de vos délibérations. Le pays doit en recueillir de grands bienfaits, et nos communs travaux sur cet important objet témoigneront de la sollicitude des grands pouvoirs de l'Etat pour les intérêts matériels du royaume.
Les arts ont pris un nouvel essor. Là encore résident de précieux éléments de nationalité. Nos annales attestent l'éclat que les artistes belges jetèrent jadis sur leur patrie, et la considération dont ils la firent jouir à l'étranger.
Messieurs, c'est pour la loyauté de sa conduite dans les négociations que le gouvernem^t s'est fait considérer à l'extérieur. Nos droits n'ont pas manqué d'y trouver des appuis. Cette circonstance, et la sécurité dont nous jouissons au dedans, doivent nous rassurer sur l'avenir de notre patrie, el nous faire attendre avec confiance la fin de nos différends avec la Hollande. Je continuerai de veiller à ce que les droits de la Belgique soient maintenus conformément aux vrais intérêts du royaume.
Je compte, messieurs, sur cette loyale et constante coopération qu'un gouvernement né de la volonté nationale, et qui eut toujours >ia ferme intention de s'appuyer sur elle, doit attendre des mandataires du pays.
MINISTÈRE
(Comme à la précédente session, sauf la démission de M. Ooblet, ministre des affaires étrangères, qui est remplacé, le â7 décembre, par M. F. de Mérode, ad intérim.)
Le Moniteur du 5 août publie des arrêtes royaux acceptant la démission des ministres et constituant un nouveau cabinet de la fa^'on suivante;
Intérieur. M. de Theux.
Affaires étrangères. M. de Muelenaere.
Justice. M. Ernst (Antoine).
Finances. M. d'Huart.
M. Evain conserve le portefeuille de la guerre.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
La chambre est composée comme à la précédente session, sauf les changements suivants :
Bruxelles, M. Goblet ayant donné sa démission k la suite de sa nomination en qualité de ministre plénipotentiaire à Berlin, est remplace, le t*** mars 185i, par M. Félix Basse, qui n'accepte pas le mandat, et qui est remplacé lui-même le il mars par le comte F. Cornet de Grez.
Ypres, m. L. de Robiano de Borsbeek est remplacé par M. Constant Vuylsteke.
Ath, m. Dugniolle, nommé secrétaire général du ministère de l'intérieur, est remplacé, le 10 mai, par M. Ad. Dechamps.
N. B. A la session précédente nous avons indiqué, comme représentant de Bruges, M. Ch. Kervyn. Celui-ci fut remplacé presque immédiatement par M. Jullieu.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
SoMlon de 1888*1884.
Doyen d'âge : M. Pirson. — Président : M. Raikem. Vke-préêidenft : MM. Dobus aîné et Goppieters. — Secrétaires : MM. Ijbots , de Renessk ,
H. DELI.AFAIU.Eet OORBISIER. — QufSteWS : MM. DUMORTIER et DE SÉCUS.
15 novembre. Sont nommés membres de la commission d'Adresse, MM. de Theux, Dubus, de Foere, C. Vilain Xliil, de Behr et Fallon. — I6.M. de Behr,r., donne lecture du projet d'Adresse. La discussion est ouverte. M. Fallon approuve le projet. 11 considère la suppression des négociations et le statu quo qui en résulte comme étant moins onéreux pour la Belgique que pour la Hollande. La Belgique étant reconnue par TÂngleterre, la France, rAutriche et la Prusse, peut se passer de la reconnaissance de la Hollande. M. Doignon combat le projet d'Adresse et déclare que le ministère n'a pas la confiance des chambres. M. De Nef se félicite de ce qu'il va être possible de diminuer les centimes additionnels sur la contribution foncière. La situation n'est donc pas aussi mauvaise qu'on cherche à le faire croire, et c'est aux chambres d'encourager le gouvernement dans ses efforts pour obtenir l'exécution du traité du 15 novembre. — Discutant les §§ de l'Adresse, la chambre rejette d'abord un amendement de M. Pirson tendant à réserver les droits de la Belgique vis-à-vis de la Hollande relativement à la dette. Un débat s'engage ensuite sur l'avant-dernier § dans lequel la chambre déclare qu'elle a confiance dans le gouvernement pour le maintien des droits garantis par les traités. M. Dumortier déclare qu'il n'a pas cette cx)nfiance et que jusqu'ici le gouvernement a plutôt compromis les droits du pays. L'orateur demande de nouveau l'impression des documents communiqués aux états généraux de Hollande.
MM. Goblet, m. a., et F. de Mérode, ministre d'Etat, refusent de nouveau c^tte communication. — Le projet d'Adresse est adopté par 59 voix contre une et 2 abstentions. — 18. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse de la chambre.
AFFAIRBS ÏTRANGÈaBS.
16 novembre, M. Dumortier demande la communication des pièces relatives au projet de traité que le ministre des affaires étrangères de Hollande a communiqué aux états généraux. M. Goblet, m. a., répond qu'il n'a pas reçu connaissance officielle de ces documents. M. Dumortier veut savoir tout au moins s'il est vrai que le ministère belge a consenti à payer la moitié des droits de tonnage sur l'Escaut. M. Goblet, m. a., déclare qu'il refuse toute communication relative aux négociations qui ont eu lieu depuis deux mois. En réponse à M.Gendebien,M.Goblet, m. a., déclare qu'il n'a rien été adopté relativement à l'Escaut.
â décembre. M. de Robaulx demande la communication des pièces relatives à la convention de Zonhoven. Cette motion est appuyée par MM. Gendebien et Dumortier. M. de Brouckere demande communication du texte du traité lui-même. M. Evain, m. g., dit qu'il n'y a eu qu'une convention verbale. M. Goblet, m. a., expose les faits relatifs à la convention de Zonhoven, qui a eu pour objet de régler l'exécution de la convention du 21 mai, et a été conclue conformément aux idées de la France et de l'Angleterre, Cette convention stipule la libre navigation de la Meuse et donne à la Hollande une libre communication entre Macstricht, le Brabant néerlandais et le territoire de l'Allemagne. Elle a eu pour résultat, dit l'orateur, de soustraire le Limbourg k l'occupation militaire, et de permettre de réaliser des économies sur le B, de la guerre. MM. Dumortier et de Robaulx insistent pour la communication des pièces. MM. Goblet, m. a., et Evain, m. g., s'engagent à déposer sur le bureau tous les documents qu'ils ont en leur possession. — M. Evain, m. g., fait le dépôt de ces documents et déclare qu'il ne s'agit que d'une con-
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vention purement militaire tendant à régler les conditions de Tarmistice qui résulte de la convention du 21 mai 1855. M. Dumortier dit qu'il a jeté un coup d'œil sur les pièces ; il en résulte que le ministre de la guerre a donné ordre au général Hurel de signer une convention liberticide et jHtrricide livrant à la Hollande un passage sur notre territoire. L'orateur requiert la présence du ministre des affaires étrangères. M. Lebeau, m. j., dit que le conseil des ministres accepte toute la responsabilité de Tacle du général Hurel. M. de Kobaulx demande l'impression des pièces. En attendant, il estd'avis que le gounernement a violé la constitution en permettant aux troupes hollandaises de passer sur notre territoire. M. Angillis propose de renvoyer les pièces à l'examen d'une commission. M. Dumortier soutient qu'il résulte des pièces que M. Ëvain n*a pas assisté aux délibérations du conseil des ministres où il aurait reçu de pleins pouvoirs. Il demande si « ce sont bien là » les pouvoirs qu'il a reçus. M. Rogier,m. i., au ministre de la guerre : « Vous n'avez pas à répondre à cela ». M. Dumortier s'indigne de ce qu'on refuse de répondre quand il s'agit « d'une affaire aussi dégoûtante ». La chambre ordonne l'impression et la distribution des pièces et M. Angillis retire sa proposition de renvoi à une commission. — ' 7. M. Pollen us critique la convention de Zonhoven, qu'il considère comme tout à l'avantage de la Hollande. Elle ac(;orde le passage aux troupes hollandaises sur le territoire belge et ne stipule rien quant à la liberté de la navigation de la Meuse. M. Doignon parle dans le même sens. M. Milcamps ne comprend pas ces attaques'; la liberté de la navigation de la Meuse est, en effet, reconnue dans le préambule de la convention et fait l'objet d'un règlement qui y est annexé. M. Pollenus craint que la sécurité du pays ne soit compromise par la faculté donnée aux Hollandais de traverser en armes notre territoire. M. Dumortier s'étonne du silence du gouvernement. M. Lebeau, m. j., trouve que les critiques de l'opposition ont été suffisamment réfutées par M. Milcamps. M. Dumortier réplique que l'honneur du ministère l'oblige à parler, que la convention est flétrie par tous les hommes de cœur. — M. F. de Mérode croit avoir autant de cœur que M. Dumortier, et il approuve la convention. M. Pirson trouve qu'il ne sert à rien de discuter. Il n'y a q\xh s'incliner devant le fait accompli et à s'en rapporter à l'opinion publique. M. Dumortier dénonce la violation de l'article iâ de la Constitution et demande si le ministre de la guerre a pris des mesures pour empêcher que la garnison de Maestricht ne soit augmentée. M. Evain, m. g. , répond que
les commissaires hollandais n*ont pu prendre aucun engagement sur ce point. M. d'Huart déclare que, dans ce cas, la convention de Zonhoven lui cause de vives alarmes. M. Â. Rodenbach éprouve le même sentiment. L'ennemi pourrait, en se servant de Maestricht, jeter une armée considérable dans le pays. M. Evain, m. g,, ne le pense pas. Les forces de la Hollande sont limitées, et ce qu'elle jettera de troupes sur ce point sera autant de moins dans le Brabant septentrional. M. Dumortier persiste à dénoncer la violation de l'art. 12 de la Constitution, qui défend le passage de troupes étrangères parle territoire, si ce n'est en vertu d'une loi. M. Lebeau, m. j., répond que cx^tte mesure est justifiée par la loi de 1851, interprétée par la convention du 21 mai. M. Dumortier combat énergiquement la convention. 11 ne comprend pas que le ministère fasse de telles concessions k la Hollande, alors que celle-ci n'a pas permis aux navires belges de naviguer librement sur l'Escaut. 11 accuse le ministère d'avoir « renié les barricades, sa propre existence, et d'avoir fait succéder à une révolution d'honneur et de patriotisme un gouvernement corrompu ». M. de Longrée déclare que dans le Limbourg on est trèsmécontent de la convention. M. Nothomb la défend et la représente cx)mme le complément naturel et nécessaire de la convention du 21 mai. M. Â. Rodenbach s'étonne de ce que pour dix navires belges qui, en hiver, passeront la Meuse où il n'y a pas assez d'eau Tété, on ait permis aux Hollandais de faire entrer dans Maestricht autant de troupes qu'ils voulaient. M. llogier, m. !., s'étonne bien plus de ce qu'après avoir accueilli avec satisfaction la convention du 21 mai, on se plaigne de son exécution. La liberté de la navigation de la Meuse est reconnue ; le reste n'est qu'une convention militaire conclue par l'autorité militaire, qui est la gardienne de la sûreté du pays. M. Gendebien siulienl la même thèse que M. Dumortier, se déclare navré et humilié, et termine en disant que l'on couvre le pays de honte pour servir un intérC't dynastique. — 9. M. F. de Mérode dit que s il fallait s'en rapporter aux discours de l'opposition, la chambre serait une volière contenant des aigles et des oies: les oies seraient les ministres, les aigles leurs adversaires c'est la seule réponse qu'il fera « aux éclats de voix de l'opposition, à ses expressions injurieuses, à ses superfétations parasites et nauséabondes ». L'orateur répond ensuite aux critiques cpie M. Pollenus a dirigées contre la convention de Zonhoven. M. Pollenus maintient ses observations et déclare que, dans tous les cas, on aurait pu donner le passage aux troupes hollandaises d'une façon moins onéreuse pour le Limbourg et moins
dangereuse pour le pays. M. Lebeau, m. j., défend sa politique; justifie le traité des 18 articles, sans lequel il n*y aurait pas de royauté belge ni de Belgique ; rappelle que les ii articles ont été le prix douloureux d'un revers, et que leur adoption a été le lien qui devait unir l'Europe à la Belgique ; il rappelle les avantages de l'expédition d'Anvers qui avait été dénoncée comme un crime, la satisfaction qui salua la convention du il mai, et justifie enfin la convention de Zonlioven, qui n*a été que Texécution de la précédente. 11 proteste contre le reproche qu'on lui fait, d*agir dans un intérêt dynastique, et rappelle la conduite du Roi, qui affronta noblement les balles de Louvain et de Bautersem, alors qu'il était privé d'une partie de son armée, sans état-msgor organisé, et sans autres aides de camp ou officiers d'ordonnance que quelques hommes de cœur restés autour de lui, et se vit ainsi plus populaire après une défaite que certains princes après une victoire. — (De vifs applaïkdissements accueillent ces paroles,) M. Gendebien maintient toutes ses accusations et déclare que ses illusions sur la royauté sont passées, que les dynasties sont pernicieuses pour les peuples, et qu'il ne se réconciliera avec elles que lorsqu'il verra le chef de l'Etat briser comme verre le ministère qui porte la plus légère atteinte à la Constitution. (A la fin de ce discours^ des bravos se font entendre dans les trUmnes publiques,) M. Dumortier renouvelle son interpellation au sujet de la violation de l'art, li de la Constitution. Il demande si le ministère se croit autorisé par la loi de 4831 à introduire nos ennemis mortels sur le territoire belge. M. Lebeau, m. j., répond que le traité du 15 novembre a épuisé, à son avis, les effets de la loi toute spéciale qui a autorisé l'entrée des troupes étrangères. M. Dumortier demande que ces paroles soient actées au procès-verbal. M. F. de Mérode répond qu'on les lira dans le Moniteur, — 10. M. Dumortier constate qu'on n'a pas fait, au procès-verbal, la mention qu'il a réclamée. M. de Thenx dit que rien n'a été décidé à cet ^ard. M. d'Huart demande au président de prendre l'avis de la chambre. M. Pollenus fait remarquer que le ministre de la justice est al>sent. M. de Robaulx pense que la mention peut être faite au procès-verbal sans ravis du ministre. La chambre décide qu'elle sera faite. M. de Robaulx répond au discours de M. Lebeau. Il accuse celui-ci de s'être couvert du nom du chef de l'Etat comme d'un manteau. La Belgique a tenu ses engagements vis-à-vis du Roi. A-t^n tenu la promesse, faite au nom de ce dernier, de nous conserver le Luxembourg et de nous libérer de la dette? L'orateur considère comme une
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ironie sanglante pour M. Goblet que l'on dise que le Roi est resté seul à Louvain. Si l'on continue à marcher dans la voie où l'on est engagé, il faudra bientôt réviser la Constitution. L'orateur accuse enfin M. de Mérode d'avoir, en comparant la chambre à une volière, voulu jeter la déconsidération sur les débals parlementaires. M. F. de Mérode répond qu'il a voulu, au contraire, maintenir la dignité de ces débats. M. Lebeau, m.j., repousse ridée d'avoir voulu inculper l'honneur de M. Goblet. 11 était lui-même à Louvain et il a été témoin du dévouement que l'on a témoigné au chef de l'Etat. M. de Robaulx répète qu'il ne faut pas mêler le nom du chef de l'Etat à ces discussions. M. Lebeau, m,j., répond que c'est l'opposition qui a pris l'initiative et qu'il a dû réprimer ses attaques. La clôture est prononcée.
{% janvier. M. d'Huart expose que l'autorité militaire prussienne de la forteresse de Luxembourg a interdit une vente d'arbres ordonnée par le ministre des finances, et défendu le tirage au sort pour la milice. L'orateur constate avec plaisir que le gouvernement a passé outre, et 11 le félicite au sujet de sa fermeté. {Voy, B, de I'Intêrifxr. Séance du 13 février.)
17 février. M. d'Huart demande au gouvernement qu'il s'explique sur un fait grave qui * vient de se produire dans le Luxembourg. M. Dumortier dit que les soldats de la Confédération germanique ont envahi notre territoire et enlevé un fonctionnaire belge. M. Gendebien réclame des explications. M. F. de Mérode, m. a,, les donnera quand il aura une connaissance exacte des faits. Il quittera le banc des ministres plutôt que de s'expliquer quand il ne le juge pas utile au pays. M. H. de Brouckere requiert la présence des autres ministres. M. Jullien appuie celte proposition. M. de Mérode, m. a., demande qu'on attende jusqu'à demain. M. d'Hoffschmldt réclame des explications immédiates. La chambre, consultée, requiert la présence des ministres. La séance est suspendue. — MM. Rogier, m. t., F. de Mérode, «i. a., Evain, m. g,, sont présents. M. Lebeau, m. j., est absent pour cause d'indisposition. M. d'Huart demande s'il est vrai que, dans la nuit du 13 au 14 février, les troupes de la Confédération ont enlevé de son domicile, à Bettenbourg, avec violence, M. Hanno, commissaire de district ; quelles mesures ont été prises pour faire respecter l'honneur du pays, et pour faire exécuter les ordres relativement à la milice et à l'exportation des coupes de la forêt de Grundwald? Les ministres sont invités à répondre. M. Evain, m. g., déclare que le rapport des autorités militaires a été remis au ministre des affaires étran-v
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gères, qui fera son rapport k la chambre. M. Dumorlicr réclame des mesures énergiques et propose de voter, à cet effet, une Adresse au Roi. M. d'Hoffschmidt prononce un discours ému, au nom de ses fr(>rrs du Luxembourg. — 11 est donné Jecture d'une lettre de M. Lebeau, m. j., disant qu'il lui est impossible, à cause de sa santé, de se rendre k la chambre. M. Gendebien demande si aucun ministre ne se sent le (tourage de répondre à M. d'Huart. M. Rogier, m. i., répond qu'il ne faut pas grand courage pour répondre à des interpellations. Le silence, peut être un devoir. 11 comprend l'exaltation de la chambre, mais il ne peut s'y associer. M. de Puydt dit que tout le mal provient de la pusillanimité du commandant belge qui a remplacé le général Buzen. Celui-ci savait faire respecter les droits de la Belgique. M. deMérode,m. «., consent à la nomination d'une commission. M. Gendebien propose de la nommer séance tenante. Sont élus MM. d'Huart, de Theux, Dumortier, de Foere, de Behr et Fallon. Ils se réuniront dès ce soir. — 19. M. Frison, malade, écrit qu'il s'asvsocie par son vote à l'énergie de ses collègues contre la faiblesse du ministère. M. de Foere, r., donne lecture de l'Adresse au Roi. M. F. de Mérode, m. a., lit son rapport sur l'incident. MM. d'Huart et Gendebien proposent l'impression des pièces et le vote immédiat de l'Adresse. M. Dewitte dit que toute discussion est superflue quand il s'agit de l'honneur national. M. de Foere, r., est d'avis qu'il faut séparer la question de la responsabilité ministérielle de la question nationale et voter l'Adresse àl'unanimité. M. Dumortier proteste et réclame une discussion immédiate. M. Gendebien se rallie à cette motion, mais à la condition qu'on ne discute que l'Adresse ; on discutera le rapport plus tard. M. de Rrouckere se prononce dans le sens de cette opinion et M. Dumortier s'y rallie. M. Rogier, m. t., déclare alors qu'il ne consent à voter l'Adresse qu'à la condition qu'il soit bien entendu qu'elle ne renferme pas de jugement sur la conduite du gouvernement. L'Adresse est votée à l'unanimité. M. Eloy de Burdinne propose d'aller en corps la porter au Roi. La chambre décide que ce soin sera confié à une députation de ii membres. — 20. 11 est donné lecture de la réponse du Roi. — 22. M. Evain, m. g., présente deux projets de crédits. M. Dumortier demande qu'ils soient renvoyés à une commission, atin de mettre le plus promptement possible à la disposition du gouvernement les moyens offerts dans l'Adresse au itoi, et de montrer k l'Europe que la chambre n'est pas disposée à reculer. — Adopté. — 2i. La régence de Namur félicite la chambre
au sujet de son attitude énergique. — 26. M. Gendebien, r. , conclut k ce que l'adoption du projet de loi, qui implique le rappel sous les armes, de 20 hommes par compagnie, soit ajournée jusqu'après des explications catégoriques du gouvernement sur la situation de la Belgique vis-à-vis de la Hollande et des puissances. — 27. M. d'Hoffschmidt demande communication d'une dépèche émanée du général Dumoulin , commandant la forteresse de Luxembourg, par laquelle ce dernier annonçait au commandant belge qu'il allait occuper le rayon de quatre lieues autour de la citadelle. Après un échange d'obsenations entre MM. Rogier, m. i., Gendebien, H. Vilain XIIU et PoUenus, il est décidé qu'on invitera le ministre des affaires étrangères à se rendre à la séance. M. d'Hoffschmidt renouvelle son interpellation. M. F. de Mérode, m. a,, déclare qu'il ne peut répondre. MM. Gendebien et Ernst critiquent l'altitude du ministre. On ne demande en somme que la communication d'un traité déjàancien, invoqué par le gouverneur de la forteresse de Luxembourg. M. Lebeau, w.jf., dit qu'il s'agit d'un traité secret. M. d'Hoffschmidt répond que ce n'est plus le moment de s'occuper de diplomatie; il faut terminer nos affaires les armes à la main. M. de Mérode, m. fl., proteste. M. Ernst demande si le traité est à la disposition du gouvernement. M. Lebeau. m. j.j répond négativement. M. de Brouckere dit qu'on aurait pu le déclarer plus tôt, et que si l'on croit une discussion inutile, il est inutile aussi de demander 2,800,000 fr. pour l'armée. M. d'Huart ajoute que la discussion doit avoir lieu et au grand jour. M. Lebeau, m. j., déclare que le gouvernement aura à juger si la discussion doit être publique ou secrète. M. Jullien dit que toute discussion est impossible si l'on n'a pas les documents. M. Gendebien s'écrie qu'il est temps d'en finir, et que ce système de rélicences ferait croire à une arrière-pensée. Veut-on, ou ne veut-on pas qull y ait une Belgique indépendante et libre? Oa déshonore le pays! — M. de Mérode, m. a., répond qu'il n'a pas le moyen de mettre a VAmî{io le gouverneur de la forteresse de Luxembourg. Ce ne sont pas les ministres qui ont commis des actes déshonorants. M. Gendebien : « Le déshonneur commence alors qu'on n'exige pas la réparation d'une insulte. » M. Fleussu dit que la chambre fera son devoir. M. de Mérode répond que le ministère fera le sien. M. d'Huart dit qu'il ne l'a pas fait. Il y a quinze jours écoulés depuis l'insulte et depuis deux jours seulement quelques bataillons ont été envoyés dans le Luxembourg.—En réponse à M. d'Hoffschmidt, M. F. de Mérode, ni. a., déclare qu'il ne peut faire
aucune communh'alion pvémalurf^o. M.d'llnffschmiill annonce (ju'il a reçu de Luxembourg une lettre d'où il rr^sulle nue le eommandant de la forteresse a d(^clar(^ qu'il ne devait aucune réparation à des autorités de fait, qui ont violé leurs enga^çements. M. Gendebien fait un appel aux armes. Il est certain que la France viendra à notre secours. Si l'on hésite, le peuple abandonnera le jçtiuvernemenl, et celui-ci tombera comme Napoléon, avec la honte et l'infamie en plus. (Apiflaudissemcvts dam Icft iribuncs.) M. d'Huart dit qu'il faut laisser peser sur le ministère toute la responsabilité de sa conduite. M. de Puydt ajoute (luil faut étal)llr nos troupes sous les murs mêmes de Luxembourg, afin de tenir en respect une insolente garnison, et faire acte de possession, digne d'un peuple (jui sent le prix de la liberté. (AppInudisHements dam la salle et dans les Mbunes.) M. d'iluan parle dans le même sens et dit (fu il incombe à la chambre de proclamer hautement que le ministère Lebeau doit cesser de gouverner la Belgique. { Applaudisse fnenis dans les iribuites.) Le président menace de les faire évacuer. M. d'Huarl termine par ce cri:« En avant! » (Xouveanx applaudissements,) M. de Mérode, m. fl . , ne sait pas ce que veulent dire ces mots : « Ministère Lebeau ». Il n'est pas inféodé à M. Lebeau, mais à la Belgique. M. Angillis déclare qu'une immense responsabilité pèse sur le gouvernement. Quant k lui, Il volera le crédit (pii est demandé par le ministère pour faire respecter nos droits et nos libertés.
!♦*'' mars, M. F. de Mérode, m. «., annonce que, d'après une dépêche reçue par l'ambassadeur d'Angleterre à Bruxelles, la diète germanique a ordonné la mise en liberté de M. Hanuo. M. Kogier, m. i., lit, de son côté, une lettre de M. Hanno annonçant le fait au j^^ouverncur civil de la province. — M. Ernst pose au ministère une série de questions en >-ne de savoir s'il considère la mise en liberté (le M. Hanno comme une satisfaction suffisante et s'il a pris des mesures pour sauvefrarder les droits du pays. MM. d'Hoffschmidt, d'Iïuart et JuUien soutiennent que l'élargis- .seincnt de M. Hanno no justilie pas les réiii-enreset les faiblesses ducabinet. M. d'Huart proposa l'ajournement du di'bat sur le crédit jiis(ju*après que des explications auront été dfnmées. M. Evain, m. {/., demande la parole pfiur défendre son projet de loi. MM, Fleussu, (In Hr(mckerc,Jullien,d'iluart, d'Hoffschmidt, (iondebien, r., soutiennent que le ministre ne peut parler sur le crédit qu'après que la chambre aura prononcé sur la motion (l'ordre de M. d'Huart. MM. de Theux et Lebeau, îTi. j., s(mtiennent qu'aux termes de la Oinstitution les ministres ont le droit de parler sans l'autorisation de la chambre.
M. Fleussu s'étonne de ce qu'on soit si pressé d'obtenir le crédit, aujourd'hui que M. Hanno est rendu à la liberté. « C'est une parade d'énergie. La nation ne se méprendra pas sur ce subit élan de courage. » M. Rogier, m. ?., répond que le ministère ne se départira pas de sa modération. M. Evain, m. g., déclare qu'en combattant le r. de M. Gendebien, il combattra en même temps la motion d'ordre. 11 fait valoir la nétu^ssité du projet de loi pour remplir les vides que causera dans l'armée l'envoi de troupes dans le Luxembourg. MM. d'Huart et Jullien insistent pour que la motion d'ordre soit miî-e aux voix. M. Gendebien rappelle les applaudissements qui ont éclaté dans les tribunes quand M. d'Huart s'est écrié que le ministère actuel devait cesser de gouverner la Belgique, Le président prie l'orateur de ne pas invoquer des manifestations illégales. M. de Theux fait de même. La chambre décide que les interpellations de M. Ernst seront adressées aux ministres, puis elle rejette, par 56 voix contre 51, la motion d'ordre de M. d'Huart. La discussion continue sur le projet de loi. MM. Hélias d'Huddeghem et Desmanet de Bicsme exposent l'embarras dans lequel ils se trouvent pour émettre un avis. M. d'Huart dit que le B. de la guerre est suffisant pour rappeler iO,000 hommes sous les drapeaux. Après quelques mots de M. Evain, m. (/., les articles sont votés, et la chambre adopte le crédit par 58 voix, 24 membres s'abstiennent. — 3. M. de Mérode, m. a,, répond aux questions posées par M. Ernst, et présente un nouveau rai)port sur l'affaire Hanno. La chambre en ordonne l'impression mMoniteur. — 7. M. d'Hoffschmidt demande que l'on mette à l'ordre du jour la discussion du rapport. M. de Mérode, m, a., demande pourquoi. M. Hanno est rendu à la liberté ; c'est une première salisfaction. Quand on en aura reçu une autre, on pourra discuter. M. Gendebien demande quelli* est celte autre satisfaction qu'on attend ? M. de Mérode, m. a., répond qu'il ne peut en parler publiquement aiyourd'hui.
M. d'Huart demande que la discussion ait lieu le plus tôt possible. M. de Mérode, m, a., déclare qu'il ne se ralliera pas à la politique des préopinants, qu'il considère comme nuisible au pays. M. Dumortier dit que le gouvernement agit d'une façon scandaleuse en empêchant le pays de faire ses affaires lui-même. M. de Mérode, m. «., répète qu'il ne modifiera pas sa politiiiue et que la Belgique ne peut se mettre en opposition avec toute l'Europe. 11 constate que, depuis l'avènement du ministère actuel, la situation s'est fort améliorée. M. Legrelle : « Très -bien ». MM. d'Huart et d'Hoffschmidt : « Très-mnl, »
— M. Gendebien dit que M. de Mérode fait la mouche du coche. Si la Belgique n'est pas réduite à la dernière misère, c'est malgré les fautes du ministère. M. Pirson dit que les circonstances sont graves et qu'on médite une restauration en France et en Belgique. M. Gendebien engage M. d'Hoffschmidt à retirer sa proposition ; il n'en peut rien résulter. M. d'Hoffschmidt la maintient. M. >othombestprètà accepter le débat. MM. d'Huart, Gendebien, Ëmst, Fleussu engagent M.d'lloffschmidt à retirer sa proposition. Celui-ci la retire. — iO. M. d'Huart reproche à M. de Mérode, m. a., d'être ailé au Maniieur et d^avoir fait changer, dans le compte rendu des séances, Tordre des trè9-bien et très-mal que nous avons reproduits plus haut. M. Dumortier, en qualité de questeur, dit qu'il prendra des mesures pour que de pareils faits ne se renouvellent plus. M. de Mérode, m. a., dit qu'étant au Moniteur , un sténographe lui a demandé son avis sur la place qu il fallait donner aux mots en question. La chambre passe à l'ordre du jour.
BIBNFAISANCB.
4 février. M. Quirini, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'entretien des enfants trouvés et abandonnés.
6 mars. Discussion. M. Seron combat le système de la s. c. qui met l'entretien dos euftnts trouvés à la charge de l'Etat et des hospices, et celui des enfants abandonnés à la charge des communes. II propose d'imposer la charge des uns et des autres à l'Etat. M. Lebeau, m. j.y défend le projet du gouvernement qui met les enfants trouvés à la charge des provinces. M. Quirini, r. s. c, défend le projet de la s. c. M. de Theux est partisan en principe du projet du gouvernement, qui fait de l'entretien des enfants trouvés une charge provinciale et communale. Il présentera un amendement dans le courant de la discussion. — 7. M. Houppe appuie le projet de loi de la s. c, qui met les enfants trouvés à la charge de l'Etat. M. Pirson parle dans le même sens, en se ralliant aux idées de M. Seron. M. Verdussen parle en faveur du système qui impose à l'Etat la charge des enfants trouvés et à la charge des communes les enfants abandonnés. Il ne veut pas favoriser la débauche en augmentant le nombre des tours. M. Gendebien est d'avis qu'il faut mettre les enfants trouvés à la charge de l'Etat. M. de Brouckere veut les mettre à la charge des communes. C'est le seul système qui lui paraisse juste, politique et moral. — 10. M. Fallon pense qu'il y a lieu de supprimer successivement les tours, et de rendre provinciale et communale la charge de l'entretien des enfants abandonnés.
li votera donc contre le principe de la s. r . quant aux frais d'entretien, et contre le projet ministériel en ce qui concerne l'établissement forcé de tours. Son système consiste à établir dans chaque province un fonds commun calculé en raison du montant de la contribution directe payée par chacune d^elles. — M. Doignon est d'avis que l'entretien incombe aux communes et que les provinces leur doivent des subsides. M. de Robaulx fait obsener que M. Soudain de Niederworth est présent à la séance on qualité de c. r. et qu'il n'a pas été nommé par arrêté royal pour défendre le projet. M. Lebeau, m. ;., répond qu'il a été nommé c. r. pour toute la session, mais qu'à l'avenir on prendra un arrêté spéculai pour chaque objet particulier. M. Seron prononce un nouveau discours à l'appui de sa thèse, aux termes de laquelle les enfants abandonnés sont à la charge de la nation. M. Dumortier donne la préférence au projet du gouvernement. M. Quirini, r., défend celui de la s. c. M. Verdussen propose d'sgourner la discussion jusqu'après celle de la loi provinciale, dans laquelle seront inscrits les vrais principes. M. de Brouckere ne croit pas que cet ajournement soit nécessaire; mais afin de no pas relarder la discussion de la loi sur le chemin de fer, il propose de tenir demain deux séances et de terminer le d<^bat actuel. M. Lebeau, m.j., ne croit pas qu*on puisse limiter ainsi la discussion , mais il serait d'avis derenvoyerkla s. c. l'examen des divers systèmes qui se trouvent en présence, M. Rogier, m. t., rappelle que la chambre a mis à son ordre du jour la loi sur le chemin de fer, qui est urgente. Après avoir entendu MM. de Theux, de Robaulx, de Brouckere, Gendeb'en , d'Huart et Lebeau, m. j.^ la chambre ajourne la discussion du projet de loi.
50 avril. M. Lebeau, m.;., présente une nouvelle défense du projet du gouvemement ; il nie l'obligation de l'Etat de supporter les frais d'entretien dos enfants trouvés, fait voir la difficulté qu'il y aurait à faire équitablementde cette dépense une charge communale, et fait valoir les arguments en faveur de la thèse qui consiste à en faire une charge provinciale. M. Cornet de Grez se range du côté de ceux qui pensent que l'Etat seul doit supporter les frais des établissements des enfants trouvés. M. Soudain de Nieden^erlh, c. r., tout en défendant le projet du gouvernement, dit que l'institution de salles d'asile , d'écoles gardiennes et de sociétés de charité maternelle parait être le véritable remède que les progrès de la civilisation résenent à cette plaie sociale. M. Fallon maintient le système qu'il a défendu dans la séance du 10 mars. M. Pollenus se déclare partisan du système de
ia«. c, M.deTheux se rallie au système communal, qui est celui de la s. c, chargée de Texamon de la loi provinciale, fl présente un amendement, aux termes duquel la dépense sera supportée, moitié par les communes, moitié par la province. M. Polfvliet propose de faire supporter la dépense pour 2/10 par la commune où Fenfant a été déposé, pour 5/10 par la province, pour 5/10 par FEtat. M. Yerdussen fait remarquer que le système proposé par M. de Theux est actuellement en vigueur et condamné par rexpériencc. Il se rallie à celui de la «. c. qui met les enfants trouvés à la charge de TEtat. M. Doignon présente un amendement, aux termes duquel la dépense serait supportée par les communes où sont exposés les enfants trouvés, concurremment avec les établissements de charité qui ont des revenus destinés à ces dépenses. La province sera tenue de fournir chaque année à ces communes des subsides dans la proportion à fixer par le gouvernement.
M. Quirini, r., persiste à penser que le système de la H. c, qui met les enfants trouvés à la charge de TEtat, est le meilleur.
1*^^' mû, M. Soudain de Niederwerth, c, r,, constate que depuis 1850 les legs faits aux hospices sVtèvent à 1,560,000 fr., et leur avoir à 10 millions. En mettant les enfants trouvés à la charge des provinces, on engagera celles-ci à surveiller de plus près la question des revenus des hospices, et l*on arrivera de la sorte, avec le temps, à prévenir Texposition des enfants trouvés. M. Angillis v(»tera le projet du gouvernement. M. Seron persiste à considérer comme le plus juste le système qui met les enfants trouvés à la charge de TEtat. M. Ernst est partisan du système mixte qui fait intervenir les provimtes et les communes dans la dépense, avec un subside de FEtat. 11 combat en même temps les tours comme favorisant la débauche et Fimmoralité. M. Legrelle se rallie à la proposition de M. Doignon, et subsidiairement à celle de M. de Theux ou de M. Polfvliet. M. Brabant ne voit qu'un seul système raisonnable, c'est celui du secours donné par FEtat. M. Jullien, au contraire, considère le système provincial du gouvernement comme le plus conforme à la justice distributive. M. Quirini, r., répond à M. Ernst que c'est FEtat qui parviendra le plus aisément à diminuer le nombre des tours, et par conséquent des expositions. M. de Muelenaere se rallie au système mixte de M. de Theux. Après avoir entendu MM. Doignon et Jullien, la chambre prononce la clôture. Elle rejette les propositions de la b. c, de MM. Fallon et Doignon, et adopte, par 29 voix contre 6, celle de M. de Tlieux. — 2. Le gouvernement se rallie à Fart. 2 de la s. c, qui est adopté
avec un amendement de M. de Theux. Aux termes de cet article, les frais d'entretien des enfants abandonnés et des orphelins indigents, nés de parents connus, seront supportés par les hospices et bureaux de bien^ faisance du lieu du domicile de secours; si ce domicile ne peut être déterminé, ces enfants seront assimilés aux enfants trouvés, nés de parents inconnus. — Art. 5. Le gouvernement propose d'allouer une somme annuelle au B. de FEtat pour contribuer au payement des frais d'entretien des enfants trouvés. M. de Theux propose de fixer cette somme à 100,000 fr. Après le rejet de Famendement susmentionné de M. Polfvliet, et le retrait d'un amendement présenté par M. Pirson, la chambre adopte la rédaction de M. de Theux, modifiée par M. de Muelenaere. Un subside annuel sera porté au B, et réparti par le gouvernement entre les provinces, en proportion de la dépense pour c>et objet; la moitié du subside accordé à une province sera répartie d'après la même base entre les communes. — L'art. Â du projet impose l'établissement d'un tour à la porte de chaque hospice d'enfants trouvés, et il y en aura au moins un par province. MM. A. Rodenbach et Pollenus combattent Finstitution de nouveaux tours, qui a déjà été combattue par M. H. de Brouckere. M. Lebeau, m. j,, s'est lui-même antérieurement déclaré hostile aux tours et M. Soudain, c. r., consent à la suppression de l'article. Celui-ci est rejeté, et il est entendu que le maintien ou la suppression des tours existants est une affaire à régler par voie administrative. La chambre adopte les derniers articles de la loi. — 5. Au second vote, un nouveau débat s'engage sur Fart, l*' entre MM. Fallon, de Theux, Jullien, Ernst, de Muelenaere. L'amendement de M. de Theux, voté précédemment, est maintenu par 55 voix contre 24. — L'art. 2 est définitivement adopté, avec un amendement de M. Dumortier, aux termes duquel l'entretien d s enfants abandonnés incombera aux bureaux de bienfaisance et celui des orphelins indigents aux hospice.s. Les autres articles sont maintenus, et l'ensemble de la loi est voté par 56 voix contre 21.
BUDGETS
15 novembre. M. Duvivier, m. /*., dépose les BB. pour l'exercice 1854. — 16. M. Duvivier, m. /*., propose, vu le peu de changements introduits aux fiB., de les renvoyer à une commission, au lieu d'en faire l'examen en sections. Cette proposition est combattue par MM. Pirson, A. Rodenbach, Dumortier, et appuyée par MM. Yerdussen et F. de Mérode. La chambre consultée, décide que les BB. seront renvoyés aux sections. (La dis-
cussion du B. des voies et moyens se trouve placée sous la rubrique^\ oies et moyens.)
7 décembre, M. Fleussu, r. s. c,y dépose le rapport sur les BB, de la justice, des affaires étrangères et de la marine. — 24. M. Gendebien ayant proposé d'ajourner la discus^ sion des BB. jusqu'après les vacances de Noél, et M. Lebeau ayanl fait observer qu'il faudrait recourir, en ce cas, à dos crédits provisoires, la chambre, après avoir entendu MM. Duraorlier, H. de Brouckere, Legrelle, Fleussuet Lebeau, t». j., décide qu'il y aura une discussion générale sur l'ensemble des BB.f sauf à eiLaminer ensuite ceux dont le rapport est fait. — 25. Discussion généi'ak des BB. M. Doignon réclame la présentation d'un projet de réforme de la justice criminelle, d'une loi sur la garde civique et sur la cour des comptes. 11 critique des nominations faites dans l'ordre de Léopold en bloc, sans considérants spéciaux pour chaque titulaire, et demande si le gouvernement persiste dans sa prétention de destituer les députés fonctionnaires qui ne voteront pas avec lui dans les questions importantes. M. Dumortier réclame également la présentation des lois indiquées. M. Lebeau, m. j., répond que le gouvernement s'en occupe activement.
Quant à l'interpellation qui termine le discours de M. Doignon, il s'abstiendra d'y répondre. Le gouvernement agira selon sa conviction et sous sa responsabilité, et quand il aura fait ce qu'il croit être son devoir, la chambre fera le sien. — Discnssion générale du B, de la justice. M. H. Dellafaille critique le trafic qui se fait à propos des places de notaires et le peu d'importance qu'on attache, pour les nominations, à l'avis des chambres de notaires et des autorités judiciaires. L'orateur voudrait voir établir l'unité de ressort et rétablir le cautionnement des notaires. M. Lebeau, m. ;. ,répond que, se conformant au vœu de la chambre, il n'a plus nommé un seul notaire dans les conditions signalées; il a toujours exigé des démissions pures et simples, rendues irrévocables par leur insertion dans le Moniteur. Il s'est borné, à mérite é^l, à donner la préférence aux fils de notaires et à des clercs recommandés par ces derniers. 11 ne peut connaître les marchés secrets qui se font entre les démissionnaires et les aspirants. Il est partisan du rétablissement du cautionnement et de la révision de la loi de ventôse quant au ressort notarial. La circonscription uniforme des arrondissements lui parait rationnelle, et il attribue le système de la loi de l'an xi à rinfluence des notaires de Paris. — Discumon desarticles. Tiibunaux, 821 ,1 50fr. La«.c. propose 81 7,950 fr. Cette réduction provient de ce que l'on a constaté une erreur dans la supputation
des juges de 1"* classe. M. Ixbeau, m. j., expose que le gouvernement a l'intention d'augmenter d'un juge le personnel du tribunal de Liège; cette augmentation est réclamée par le chef du parquet et par le président de la cour d'appel. M. Fleussu, r., reconnaît l'utilité de cette mesure. M. Pirson réclame un juge de plus à Dînant. M. H. de Brouckere fait observer que, pour décréter ce* augmentations, il faut une loi. Après avoir entendu MM. Dubus et Lebeau, m. j., la chambre adopte le chiffre du gouvernement. — Prisons. M. H. de Brouckere constate que deux commissions, dont les rapportas ont paru au Moniteur^ se prononcent en faveur de la mise en régie du travail dans les prisons. II n'en reste pas moins partisan du système d'^icreprise. — La s. c. propose de supprimer le traitement de l'inspecteur général du service de santé des prisons. M. Soudain de Niederwerth, c. r., dit que ces fonctions soht remplies, moyennant une indemnité, par un fonctionnaire du département de la guerre, et que l'administration des prisons participe ainsi au bénéfice des adjudications des objets pharmaceutiques. M. Fleussu, r., dit que la s. c. a supprimé l'indemnité de 1 ,900 fr., parce que le service des prisons n'est qu'un accessoire du service de l'inspection générale du service de santé de l'armée. M. H. de Brouckere se rallie à l'opinion du c. r. et le chiffre proposé par le gouvernement est adopté. Un débat s'engage ensuite sur le crédit pour réparation, entretien et construction des bâtiments des prisons.Le gouvernement demande 1 55,000 fr. La s. c. en propose 100,000. M. Soudain, c. r., fait ressortir la nécessité des dépenses. M. De Smet démontre l'utilité de l'agrandissement de la prison militaire d'Alost. M. Fleussu, r., croit que ces dépenses ne sont pas indispensables. M. Pollenus demande qu'on établisse des ateliers de travail dans toutes les prisons. MM. Fleussu, r., et Gendebien sont d'avis qu'on peut ajourner les travaux de la prison d'Arlon. On ne sait pas encore si cette ville sera chef-lieu de provint» ou d'arrondissement. M. Verdussen propose d'allouer 120,000 fr. M. Lebeau, w. j., se •rallie k cette proposition, mais elle n'est pas admise et la chambre adopte le chiffre de 100,000 fr. proposé par la s. c. —24. Etablissements de biefifaimnce. M. Pollenus demande une loi qui règle le régime des aliénés. M. Soudain, c. r., dit qu'elle est en préparation au ministère. MM. de Brouckere, Pollenus et Lebeau, m. j., sont d'accord pour reconnaître que cette matière ne peut être réglée que par voie législative. — M. Gendebien demande pourquoi Ton accorde des subsides aux communes pour la bienfaisance, qui est une charge communale. M. Lebeau, m. j..
répond qu'il y a Heu (rintervenîr pour l'entretien des hospices d'orphelins et des établissements pour les aveugles. M. A. Rodenhach voudrait que l'on dotât le pays d'une institution pour l'éducation des aveugles. M. Soudain, c. r., répond qu'une province s'occupe en ce moment d'en créer une. M. de Theux demande à quel titre on donne des subsides aux dépôts de mendicité, qui sont des établissements provinciaux et communaux. M. Soudain, c. r., répond que c'est en vue de la création d'ateliers de travail. M. Gendebien pense qu'il serait fort utile de déterminer une bonne fois les dépenses provinciales, communales et gouvernementales.
M. Fleussu, r., fait observer que le crédit s'applique aux établis»emenUt de bienfaisance et non pas aux bureaux de bienfaisance. M. de Tbeux dit que c'est aux provinces de faire les avances pour la création des ateliers de travail. Elles feront ainsi un bon placement. M. De Nef déclare qu'à la suite des critiques formulées dans la dernière session, le régime des colonies agricoles s'est notablement amélioré*. MM. A. Rodenbach et Lebeau, m.j., conflrment ces déclarations. — Frais de police et de sûreté y 50,000 fr. M. Dumortier propose le rejet de cette allocation qui sert à l'entretien d'une compagnie d'espions. M. Lebeau dit qu'il s'occupe de licencier la compagnie de sûreté, mais il ne peut jeter sur le pavé, du jour au lendemain, une centaine d'hommes dont la plupart sont pères de famille. L'orateur ajoute que certains fonds sont mis à la disposition du parquet pour s'en servir dans l'intérêt de la justice. M. Legrelle considère cette institution comme illégale. M. de Rrouckerc appuie ces considérations et proteste contre le rétablissement de la haute police. M. Lebeau, m. j., dit qu'il ne s'agit nullement de police préventive, mais d'une surveillance qui est indispensable à la sûreté de l'Etat. M. Legrelle fait observer que, d'après le rapport de la s. c, le ministre aurait déclaré qu'une partie des fonds servait à la police préventive. M. Gendebien considère la police préventive comme absolument inutile, et à Bruxelles, entre autres, la police municipale est très-suffisante. M. Rouppe affirme le contraire. M. A. Rodenbach approuve le maintien du crédit. 11 demande si le ministre peut répondre de la sûreté publique sans police politique. M. Lebeau, m. j., déclare qu'il ne le peut pas, et qu'il n'en répond pas même si on lui accorde les fonds : ceux-ci sont votés. Sur la proposition de M. Lebeau, m, j., la chambre décide de voter le fî. de la justice par une loi séparée, afin qu'il puisse être examiné par le sénat. — i6. M. Lebeau, m. j., demande que la chambre revienne sur le vote qu'elle a émis à propos du crédit pour
la cx)nstruction des prisons, et qu'elle le porte à 155,000 fr.; mais le chiffre de la section c^'ntraie est maintenu et l'ensemble duB. voté à l'unanimité.
9 janvier. Discussion du B. des affaires étrangères. M. IL de Brouckere dit savoir qu'un traité de commerce a été conclu avec les Etats-Unis et demande pourquoi il n'a pas été soumis jusqu'à présent à la chambre. — M. Nothomb,r. r., répond qu'il n'y a pas eu de traité de commerce avec les Etats-Unis, mais une convention préliminaire qui a besoin d'examen , parce qu'elle doit ser>ir de point de départ aux traités que l'on conclura par la suite. — 10. M. Ernst déclare qu'il n'a pas confiance dans le ministère. Le pays n'en a pas davantage; si donc le B. delà justice a été voté à l'unanimité, c'est parce qu'après le travail des sections et de la s. c, \esBB. deviennent en quelque sorte l'œuvre de la chambre. Mais leur adoption ne prouve rien quant à la confiance que l'on a dans le cabinet. M Doignon demande pourquoi notre plénipotentiaire à Londres est de retour à Bruxelles. Il fait observer que la convention du ai mai et la convention de Zonhoven n'ont jamais été approuvées |)ar les chambres, n'ayantpasfaiti'objetde projets de loi formels. M. De Smet accuse le gouvernement d'avoir déserté la cause de la révolution. Il dénonce .un diplomate' belge, accrédité près d'une grande puissance, lequel a é(*rtt une brochure contre la Pologne. M. F. de Mérode dit que le plénipotentiaire belge à Londres est à Bruxelles en congé, et que la discussion est épuisée sur la convention de Zonhoven.
M. A. Rodenbach demande quand nous aurons un vrai ministre à Berlin. M. Lebeau, m. j., répond qu'on nommera un ministre quand on pourra lui faire une position convenable. — M. Nothomb, c. r., défend la nomination du ministre à Vienne (M. O'SuHivan). Celui-ci était loin de la Belgique quand a éclaté la révolution ; il a pu ne pas très-bien se rendre compte de ses motifs et de son but, mais il n'a jamais cessé d'être Belge et de mériter la confiance du gouvernement. — IHscussim des articles. A propos de l'art. Matériel, un débat s'engage au sujet de l'ordre de Léopold. MM. Fleussu et Gendebien demandent communication de la liste de toutes les décorations accordées et des motifs à l'appui que l'on a illégalement résumés, le plus souvent, en ces mots vagues : pour sernees rendus. Ainsi l'on a distribué 400 croix à l'armée sans spécifier les actions pour lesquelles on les décernait. M. Nothomb, c. r., répond que les sermces rendus se rapportent à la campagne du moi^ d'août. Cela doit paraître siifBsant. M. Lebeau, m. j. , ajoute que ces explications auraient dû être demandées à
propos du B. de la guerre. MM. Gendebien et Fleussu, r., maintiennent leurs observations. — 11. M. Verdussen propose de voter un crédit de 7,000 fr. pour achat de décorations. M. Gendebien persiste à demander le dépôt des arrêtés royaux par lesquels on a conféré les décorations.
M. Nothomb, c. r., répond qu'il n'existe pas au ministère de la guerre d'autres pièces que celles qui ont paru au Moniteur, M. Gendebien n'insiste pas, se contentant d'avoir signalé un abus. M. F. de Mérode se rallie aux observations de M. Gendebien et croit qu'on fera bien d'en tenir compte dans 1 avevenir. — Traitements diplomatiques. M. Doignon émet le vœu qu'il n'y ait plus de ministres plénipotentiaires belges, mais de simples ministres résidents. M. Nothomb, c. r., est d'avis que la Belgique ne peut faire moins que des puissances du même ordre, telles que le Portugal, la Bavière, la Sicile. M. Davignon ajoute que le ministre de Belgique à Paris rend de grands services pour la défense de nos intérêts commerciaux. M. Gendebien critique le chiffre du traitement de M. Le Hon et formule un long réquisitoire contre ce fonctionnaire et contre les tendances du gouvernement. M. Davignon répète qu'il a été à même d'apprécier les services que M. Le Bon rend à Paris. M. Nothomb, c. r., reproche à M. Gendebien d'avoir voulu flétrir M. Le Hon, dont il énumère les services. M. Gendebien n'a pas voulu Hétrir l'homme, mais l'ambas-sadeur. 11 fait connaître des comptes que M. Le Hon s'est fait payer et qui sont fort exagérés. L'orateur ajoute que ce n'est pas M. Le Hon qui a empêché les manœuvres qui ont eu lieu en Belgique et à Paris en vue d'une restauration orangiste. Il déclare connaître, à cet égard, beaucoup de faits qui seront publiés après sa mort. I^ crédit pour la légation à Paris est adopté au chiffre de 38,000 fr. Le gouvernement propose 5i,500 fr. pour la légation de Berlin. La s. c. veut réduire ce chiffre à 45,000 fr. M. Ch. Vilain Xilll trouve que nos agents ne sont pas trop payés et sont tenus à une foule de frais extraordinaires qui ne leur sont pas remboursés. A propos de la légation de Berlin, sans vouloir appuyer davantage, il rappelle à la chambre que la reine de Hollande est la sœur, et la princesse d'Orange la belle-fllle du roi de Prusse. M. A. Rodenbach votera le crédit, dans l'intérêt de nos relations commerciales. M. Dumortier, au contraire, refuse formellement de le voter, 11 est d'avis que, si l'on choisissait des hommes capables, on n'aurait pas besoin de les payer cher pour leur attirer la considération à l'extérieur. M. de Brouckere ne sait pas pourquoi l'on placerait la légation de Berlin sur
un rang inférieur à celui de la légation de Paris. Le chiffre de 54,500 fr. est adopté. — À propos du crédit pour l'Autriche, M. Dumortier demande des explications sur le fiait signalé par M. De Smet a charge de M. O'Sullivan. M. Nothomb, c. r., dit qu'il s'agit de deux articles publiés dans la Revue de Paiia et dans lesquels il n'est pas même question de la révolution beige. M. Dumortier répond qu'on y attaque la révolution de Pologne, dont le principe est le même que celui de la révolution belge. M. Gendebien demande l'ajournement du débat au lendemain pour que l'on ait le temps de s'éclairer en lisant ces articles. MM. Lebeau, m. j., F. de Mérode,}». a.,et Rogier, m. t., protestent contre ces discussions de personnes. M. Dumortier ne consentira jamais à confier la défense des intérêts belges, dans un congrès, à un homme dont le père a été pensionnaire du roi Guillaume. M. Nothomb, c. r., s'indigne de ce que l'on fasse un reproche à M. O'SuUivan de ce que son père a été conseiller d'Etat du royaume des Pays-Bas. M. F. de Mérode critique aussi ces procès de tendances. On demande laciôture et l'on va procéder au vote; mais la chambre n'est plus en nombre. — li. Le crédit est adopté. — Un nouveau débat s'engage, à propos de la légation belge a Madrid. Le gouvernement demande un crédit de 12,600 fr. M. Desmanetde Biesme voudrait savoir si, depuis la dernière session, l'Espagne a reconnu la Belgique. M. Nothomb. c. r., répond négativement. Mais cette abstention n'implique aucun sentiment hostile à la Belgique. L'Espagne ne nous a pas reconnus parce que, à son avis, la Belgique relève du royaume des Pays-Bas, et que la Hollande ne nous a pas reconnus. M. Cb. Vilain XIIH confirme c!e fait. M. De Smet et A. Rodenbach voudraient voir envoyer un agent commercial en Espagne. M. d'Huart propose de supprimer l'allocation qui figure au B, pour un ministre qu'on ne veut pas recevoir. MM. Desmanetde Biesme et Fleussu, r., sont d'avis que le gouvernement a eu tort de nommer un chargé d'affaires en Espagne, sachant qu'il ne serait pas reçu. M. Angillis propose d'écrire dans le libellé « Espagne ou Portugal ». Après quelques mots de MM. A. Rodenbach, Dumortier, Gendebien et Coghen, la chambre, sur la proposition de M. Dumortier, inscrit au libellé le mot Portugal au lieu à'Espagne, — 15. TraUemeni des agents en inactivité, 10,000 fr. La s. c. propose de n'allouer ce crédit qu'à des agents de retour de leur mission sans qu'ils y aient été remplacés. Un débat s'engage sur ce point. MM. Fleussu, r., Dumortier, de Theux, Ernst, Angillis, Jullien, Gendebien, soutiennent que le gouvernement n'avait pas le droit de créer des traitements
de non-activité, que l'arrêté du 22 septembre 1851 est illégal, et malgré Topposition de MM. Nothomb, c. r., et Lebeau, m. j., la rédaction de la s, c, est adoptée. — FraU à renéourser aux agents du service extérieur, 60,000 fr. La s. c. propose 52,000 fr. Le chiffre du gouvernement est adopté, après un débat auquel prennent part MM. Nothomb, c. r., Fleùssu, r., et Dumortier. Ce dernier s'appuie, pour combattre le crédit, sur des faits allégués par M. Gendebien (à l'occasion du crédit pour l'ambassade belge à Paris) concernant M. Le Hon, qu'il accused'avoir porté en compte des frais de poste, alors qu'il voyageait aux frais de la liste civile, et d'avoir fait rembourser par l'Etat 500 fr. qu'il avait souscrits pour les cholériques de Paris. — 16. M. Nothomb, c. r., demande que le gouvernement soit autorisé à payer exceptionnellement le traitement de nonactivité de M. Kauffraan,qui a été nommé ministre en Espagne et qu'une grave maladie a empêché de se rendre à son poste. M. Dumortier soutient qu'il y a chose jugée et qu'il n'y a pas lieu de mettre aux voix la proposition. La chambre se prononce dans ce sens, après avoir entendu MM. Jullien, Fleussu, r., et Gendebien. — Marine. La s, c. propose une réduction de 16,540 fr. sur le personnel. (5,000 fr. pour les pilotes, 11,540 fr. pour les aspirants de 2^ classe.) La chambre se rallie à l'opinion de MM. Legrelle et De Smet, qui soutiennent que les pilotes sont inutiles sur les canonnières, quand elles se trouvent en rade, et qu'il vaut mieux créer une école de navigation que de payer des aspirants. Les réductions proposées par la s, c. sont donc adoptées. Une autre, proposée par M. Gendebien sur le traitement des agents comptables, est rejetée. — Constructions, 100,000 fr. La s. c. propose Tajoumement de ce crédit, et le gouvernement y consent. M. de Foere, partisan de l'accroissement de la marine militaire, propose de maintenir la somme. MM. A. Rodenbach et Gendebien sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de se prononcer avant qu'il ait été fait une étude complète de la question. MM. Dumortier et Ângillls croient qu'il serait dangereux de créer en ce moment une marine militaire pour protéger notre commerce parce que, au) premier coup de canon, elle tomberait aux mains de la Hollande. M. Dumortier demande ce que le gouvernement a fait pour encourager le développement de la marine marchande. M. Rogier, m. }., répond qu'il sera répondu à cette question dans la discussion du B. de l'intérieur. M. Meeus est partisan d'une marine militaire, mais ce n'est pas le moment de la créer. Seulement, pour en faciliter la création dans l'avenir, il faut encourager efficacement la marine marchande. — L'ajournement pro-
posé par la s. c. est adopté. — 18. Le B. est voté par 61 voix contre une. — 21. La chambre discute son B. en comité secret. — Budget des dotations. M. Dumortier réclame la prompte présentation d'une loi définitive organisant la cour des comptes. Il déclare que si le gouvernement tarde à la présenter, il usera de son initiative. — 25. Ce J^. est adopté à l'unanimité. — 29. Budget des finances, M. Lardinois dénonce comme un scandale la publication faite à Bruxelles de la liste des industriels qui ont obtenu une part du million Merlin. M. Duvivier, w. /"., déclare que cette publication l'a profondément affligé, mais qu'elle n'est pas le fait de son département. La liste n'a été communiquée qu à la s. c. du B. M. Dumortier proteste et dit que la s. c. est incapable d'une telle infamie. M. Coghen fait observer que la liste publiée mentionne des prêts depuis longtemps acquittés ; la publication ne peut donc émaner du ministère. M. Lardinois voudrait que l'on fit poursuivre l'auteur de cette méchante action. M. H. de Brouckere répond que c'est impossible, ce délit n'étant pas prévu dans notre législation. Le même orateur critique un récent arrêté du ministre des finances qui constitue un conseil d'administration et de contentieux pour les affaires de son département. Ce conseil n'aura pour effet que de rendre les affaires plus lentes et aussi la responsabilité illusoire. M. H. Vilain XUII approuve, au contraire, l'institution de ce conseil qui donnera quelque stabilité à la machine administrative. — M. Angillis réclame une bonne loi sur la comptabilité de l'Etat, la révision des impôts, et une loi sur la responsabilité ministérielle. M. Donny critique l'institution du conseil des finances, qui est défendue ensuite par M. Jadot. — 50.|M. d'Hoffschmldt signale des retards dans le payement des traitements des fonctionnaires et demande la révision du tarif des douanes.
M. De Smet signale la fuite de plusieurs percepteurs des environs de Gand, puis les abus de la fraude et termine en disant qu'il n'y aura pas de bonne administration financière, tant qu'il n'y aura qu'un ministre des finances ad intérim. Après quelques explications de M. Duvivier, m. f., M. Jadot répond aux réclamations d'un grand nombre de commerçants notables de Bruxelles qui demandent que l'administrateur des postes exerce en même temps les fonctions de directeur dans la capitale. L'orateur soutient que ce cumul est impossible à cause de la nécessité du contrôle et il ne comprend pas le but que poursuivent les pétitionnaires. — M. Frison se plaint de ce qu'on n'admette plus dans les caisses de l'Etat les pièces françaises de 1 fr. 50 c. M. Verdussen approuve celle
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I ee sujet . — A rartîele amlribuiiuM, Il . Bekaert r^^ebme b révision du tarif des douanes, M. A. Roileribaeh demande de nouvelles mesurr*s |N>ar réprimer b fraude. M. d'Hoff- S4'hmidt se déclare partisan de la libre sortie du bétail. M. Rojrîer, m. i., dit que le gouvernement s'octupe aetivement d'une révision frénérale du tarif douanier et eherche à obtenir de b France qu'elle modifie le sien. M. de Muelenaere engage le gouvernement ii agir ave<" beaueoup de préi-aution, pour ne pas léser les intérêts qui se trfiuvent en présence. M. Pirson recommande d'accorder la libre entrée aux matières premières; M. H. Vilain Xi 111 enfin réclame un tableau du mouvement commercial, que M. Rogier, m. i., s'engage à ffmrnir. — 5. M. Lardinois est d'avis qu'on ne pourra pas faire lui bon tarif douanier avant que nos relations politiques soient définitivement établies. En attendant il faut mettre tous nos soins à bien garder les lignes de douanes. M. A. Rodenbach partage l'avis de Torateur au sujet de la fraude, mais il lui paraît impossible de con-
serrer le tarif néerlandais. M. De Smet engage le gouvernement à resserrer autant que possible nos relations commerdales avec la France, et à mettre plus d'obstacles à Timponation des prodiûts hollandais. M. Delannoy, c, r., croit que le meilleur moyen de niprimer la fraude consiste dans un bon tarif douanier. En attendant, on s'occupe d'organiser des brigades ambulantes pour renforcer le service. M. Jullien critique la retenue trop forte que Ton fait sur le traitement des douaniers pour leur uniforme. Les fournitures du magasin central sont souvent mauvaises. M. Delannoy, c. r., répond que ce service est surveillé avec beaucoup de soin. M. A. Rodenbach revient sur la fraude et dit que la concussion est à Tordre du jour dans la douane. M. Pirson croit que Tidée, émise par M. H. Vilain Xilil, de foire servir la troupe de ligne au service des douanes est peu pratique. Mieux vaudrait recruter des douaniers volontaires parmi les habitants des frontières. M. Lardinois reproduit ses ob5cr>'ations au sujet de la révision du tarif, dont on fera un habit d'arlequin, ei> procédant par des réformes partielles. M. Duvivier, m. /'., est d'avis qu'il faut agir avec beaucoup de prudence. — Un débat s'engage à propos des frais de bureau, que la s. c. propose de réduire de 158,000 francs à 155,550. M. Duvivier, m, /"., fait observer, à ce propos, que plusieurs villes refusent de payer les loyers des bureaux de garantie, qui devraient être à leur charge. M. Dumortier signale de nombreuses erreurs dans les tableaux fournis par le ministre à la chambre. Il fait remarquer ensuite qu'à Anvers on a réuni tous les bureaux de douanes dans un vaste local, à la chambre de commerce, et que la ville devrait supporter les frais de cette installation faite dans son intérêt. La s. c. demande la résiliation du bail de ce local. Après avoir entendu MM. d'Huart, Smits, d'Hoffschmidt, Coghen, Jullien, Dumortier, r., la chambre adopte la réduction, du consentement du ministre, qui demandera un supplément de crédit ultérieurement, s'il y a lieu. — Enregi^ tremeni. M. Fallon critit|iie l'arrêté organique du 18 octobre 1835, qui a méconnu les intentions de la chambre, en remplaçant par des traitements lixes la remise proportionnelle des receveurs de renregistrement. — i. M. Donny déclare qu'il votera le <rédit proposé, si on lui démontre par des chiffres que la rétribution perçue par les fonctionnaires de l'enregistrement, de 1815 à 1850, a été supérieure au chiffre du traitement qu'on propose de leur allouer. M. Faider, c. r., répond aux critiques de la s. t., relatives à l'élévation des traitements, puis fournit les chiffres réclamés par M. Donny. M. Jadot ajoute que le crédit porté au B. constitue une différence
de 5,!200 francs en faveur du trésor. Le débat continue sur la question des traitements lixes et des remises proportionnelles. Y prennent part MM. Jullien, Duvivier, vi, /*., A. Rodenbach, Verdussen, de Muclenaere, Dumortier, r., Fallon, Jadot, D)ghen. — 5. Sont encore entendus MM. Verdussen, Dumont, d'Huart, Eloy de Burdinne, Dubus, Lardinois, Faider, c. K, Jullien, Jadot, Dumortier. La <;hambre adopte ensuite le chiffre proposé par la s. c. — Celle-ci propose ensuite la suppression du crédit porté pour les suneillmUs des ventes. Cette proposition est combattue par M. Faider, c, r., soutenue par MM. A. Rodenbach, H. de Brouckere, Donny, Dumortier, r. La chambre, sur la proposition de M. H. de Brouckere, tinit par réduire de moitié le chiffre du gouvernement. — M. Logrelle propose de supprimer l'allocation de i,100 fr. portée pour rétribuer des agents de change qui fournissent la cote officielle des valeurs pour la fixation des droits de succession. Après avoir entendu MM. Faider, c, r., Coghen et Meeus, la chambre vote le crédit. — 6. La «. c. propose de réduire le chiffre de la remise faite aux receveurs de l'enregistrement pour la perception des droits de barrières, qui est porté au B. des voies et moyens pour la somme de â,!265,000 francs. M. Dumortier, r., soutient qu'on pourrait charger de cette perception les agents de la Banque. Après avoir entendu MM. Legrelle, d'Huart, Fallon, A. Rodenbach, Dumont, Duvivier, m. f., la chamljre adopte la proposition du gouvernement. — A l'article relatif aux Dépenses du domaine, M. A. Rodenbach demande si l'on a saisi 20 actions (représentant 100,000 florins) de la Société S^cwrito, dont le roi Guillaume était propriétaire. M. Faider, c. r., répond aflirmativement, ainsi que pour une caisse que l'on a dit contenir des objets précieux, et qui n'est qu'un nécessaire de voyage. — En réponse à M. C. Vilain XIIII, M. Duvivier, m./*., dit que les biens domaniaux représentent une valeur de 6 millions de florins environ. — Postes. La s. c. propose une réduction de 40,559 francs sur les frais de transport des dépêches. Cette réduction est appuyée par M. Jadot, secrétaire général du ministère des finances, qui dit que le service de transport des dépêches devrait être mis en adjudication publique. M. Delfosse, c. r., et administrateur général des postes, dit qu'il l'est. M. Duvivier, m. /"., intervient pour faire remarquer que si M. Jadot combat le directeur des postes, c'est en qualité de représentant et non de fonctionnaire. (De toutes parts : Cest évident !) Après des observations de MM. d'Huart, Dumont, Delfosse, c. r., et Dumortier, /'., la chambre, sur la proposition de M. de Brou(;kere, ajourne le vote de cet
gères, qui fera son rapport à la chambre. M. Dumorlicr réclame des mesures énerçiques et propose de voter, à cet effet, une Adresse au Roi. M. d'Hoffschmidt prononce un discours ému, au nom de ses frères du Luxembourg. — Il est donné Jecture d'une lettre de M. Lebeau, m. ;., disant qu'il lui est impossible, à cause de sa santé, de se rendre k la chambre. M. Gendebien demande si aucun ministre ne se sent le courage de répondre à M. d'Huart. M. Rogier, m. f., répond qu il ne faut pas grand courage pour répondre à des interpellations. Le silence peut être un devoir. Il comprend Texaltation de la chambre, mais il ne peut s'y associer. M. de Puydt dit que tout le mal provient de la pusillanimité du commandant belge qui a remplacé le général Ruzen. Celui-ci savait faire respecter les droits de la Relgique. M. deMérode,m. a., consent à la nomination d'une commission. M. Gendebien propose de la nommer séance tenante. Sont élus MM. d'Huart, de Theux, Dumortier, de Foere, de Behr et Fallon. Ils se réuniront dès ce soir. — 19. M. Frison, malade, écrit qu'il s'associe par son vote à l'énergie de ses collègues contre la faiblesse du ministère. M. de Foere, r., donne lecture de l'Adresse au Roi. M. F. de Mérode, m. a., lit son rapport sur l'incident. MM. d'Huart et Gendebien proposent l'impression des pièces et le vote immédiat de l'Adresse. M. Dewilte dit que toute discussion est superflue quand il s'agit de l'honneur national. M. de Foere, r., est d'avis qu'il faut séparer la question de la responsabilité ministérielle de la question nationale etvoter l'Adresse àl'unanimité. M. Dumortier proteste et réclame une discussion immédiate. M. Gendebien se rallie à cette motion, mais à la condition qu'on ne discute que l'Adresse; on discutera le rapport plus tard. M. de Brouckcre se prononce dans le sens de cette opinion et M. Dumortier s'y rallie. M. Rogier, m. z., déclare alors qu'il ne consent à voter l'Adresse qu'à la condition qu'il soit bien entendu qu'elle ne renferme pas de jugement sur la conduite du gouvernement. L'Adresse est votée à l'unanimité. M. Eloy de Burdinne propose d'aller en corps la porter au Roi. La chambre décide que ce soin sera confié à une députation de 14 membres. — 20. Il est donné lecture de la réponse du Roi. — 24. M. Evain, m. g., présente doux projets de crédits. M. Dumortier demande qu'ils soient renvoyés à une commission, afin de mettre le plus promptement possible à la disposition du gouvernement les moyens offerts dans l'Adresse au Roi, et de montrer à l'Europe que la chambre n'est pas disposée à reculer. — Adopté. — 2i. La n'gence de Namur félicite la chambre
au sujet de son attitude énergique. — 26. M. Gendebien, r. , conclut à ce que l'adoption du projet de loi, qui implique le rappel sous les armes, de 20 hommes par compagnie, soit ajournée jusqu'après des explications catégoriques du gouvernement sur la situation de la Belgique vis-à-vis de la Hollande et des puissances. — 27. M. d'Hoffschmidt demande communication d'une dépêche émanée du général Dumoulin , commandant la forteresse de Luxembourg , par laquelle ce dernier annonçait au commandant belge qu'il allait occuper le rayon de quatre lieues autour de la citadelle. Après un échange d'obsenatlons entre MM. Rogier, ot. i., Gendebien, H. Vilain Xllll et Pollenus, il est décidé qu'on invitera le ministre des affaires étrangère^s à se rendre à la séance. M. d'Hoffschmidt renouvelle son interpellation. M. F. de Mérode, m. a., déclare qu'il ne peut répondre. MM. Gendebien et Ernst critiquent Tattitude du ministre. On ne demande en somme que la communication d'un traité déjàancien, invoqué par le gouverneur de la forteresse de Luxembourg. M. Lebeau, m. j., dit qu'il s'agit d'un traité secret, M. d'Hoffschmidt répond que ce n'est plus le moment de s'occuper de diplomatie; Il faut terminer nos affaires les armes à la main. M. de Mérode, m, a., proteste. M. Ernst demande si le traité est à la disposition du gouvernement. M. Lebeau. m. ;., répond négativement. M. de Brouckere dit qu'on aurait pu le déclarer plus tôt, et quç si l'on croit une discussion inutile, il est inutile aussi de demander 2,800,000 fr. pour l'armée. M. d'Huart ajoute que la discussion doit avoir lieu et au grand jour. M. Lebeau, m. j., déclare que le gouvernement aura à juger si la discussion doit être publique ou secrète, M. Jullien dit que toute discussion est impossible si l'on n'a pas les documents. M. Gendebien s'écrie qu'il est temps d'en finir, et que ce système de réticences ferait croire à une arrière-pensée. Veut-on, ou ne veut-on pas qu'il y ait une Belgique indépendante et libre? On déshonore le pays! — M. de Mérode, m. a., répond qu'il n'a pas le moyen de mettre à YAmigo le gouverneur de la forteresse de Luxembourg. Ce ne sont pas les ministres qui ont commis des actes déshonorants.
M. Gendebien : « Le déshonneur commence alors qu'on n'exige pas la réparation d'une insulte. » M. Fleussu dit que la chambre fera son devoir. M. de Mérode répond que le ministère fera le sien. M. d'Huart dit qu'il ne l'a pas fait. Il y a quinze jours écoulés depuis l'insulte et depuis deux jours seulement quelques bataillons ont été envoyés dans le Luxembourg.— En réponse à M. d'Hoffschmidt, M. F. de Mérode, m. «., déclare qu'il ne peut faire
aucune communiralLoii pr^^malurf^e. M-d'Hoffsthmicli anuonco ((u'il a n'cu de Luxembourg uiir Iptlre d'où il résulte (|ue le commandant flp la forteresse a d(^clar(^ qu'il ne devait aucune réparation à des autorités de fait, (|ui ont violé leurs engagements. M. Gendebien fait un appel aux armes. Il est certain que la France viendra à notre secours. Si Ton hésite, le p<*uple abandonnera le gouvernement, et celui-ci tombera comme Napoléon, avec la honte et l'infamie en plus. (AppkudissemnitH dnns les trihunes.) M. d'Huart dit qu'il faut laisser peser sur le ministère toute la responsabilité de sa conduite. M. de Puvdt ajoute (|u'il faut établir nos troupes sous les murs mêmes de Luxembourg, atin de tenir en respect une insolente garnison, et faire acte de l^ossession, digne d'un peut)le (jui sent le prix de la liberté. (ApplaudisHements dans la salie et dans les Uibunes.) M. d'Huart parle dans le même sens et dit qu'il incombe à la chambre de proclamer hautement que le ministère Lebeau doit cesser de gouverner la Belgique. (Applaudissements dans les tribunes.) Le président menace de les faire évacuer. M. d'Huart termine par ce cri : « En avant! » tyouveanjr applaudissetneuts.) M, de Mérode, m . n . . ne sait pas ce que veulent dire ces mots : « Ministère Lebeau ». Il n'est pas inféodé k M. Lebeau, mais à la Belgique. M. AngilUs déclare qu'une immense responsabilité pèse sur le gouvernement. Quanta lui, il votera le crédit ipii est demandé par le ministère pour faire respecter nos droits et nos libertés.
1"' mars. M. F. de Mérode, m. a., annonce que, d'après une dépêche reçue par l'ambassadeur d'Angleterre à Bruxelles, la diète germanique a ordonné la mise en liberté de .H. Uanoo. M. Bogier, m. i., lit, de son côté, une lettre de M. Hanno annonçant le fait au {gouverneur civil de la province. — M. Ernst pose au ministère une série de questions en sue de savoir s'il considère la mise en liberté de M. Hanno comme une satisfaction suffisante et s'il a pris des mesures pour sauvejrarder les droits du pays. MM. d'Hoffschmidl, d'ITuart et Jullien soutiennent que l'élargissement de M. Hanno ni> justifie pas les réticences et les faiblesses du cabinet. M. d'Huart propose l'ajournement du de 'bat sur le crédit jusqu'après que des explications auront été données. M. Evain, m. (/., demande la parole pour défendre son projet de loi. .MM. Fleussu, de Rrouckerc, Jullien, d'Huart, d'Hoffschmidt, (rcndebien, r., soutiennent que le ministre ne peut parler sur le crédit qu'après <|ue la chambre aura prononcu^ sur la motion d'ordre de M. d'Huart. MM. de Theux et Lebeau, m. j,, soutiennent qu'aux termes de la Constitution les ministres ont le droit de parler sans l'autorisation de la chambre.
M. Fleussu s'étonne de ce qu'on soit si pivssé d'obtenir le crédit, aujourd'hui que M. Hanno est rendu à la liberté. « C'est une parade d'énergie. La nation ne se méprendra |)as sur ce subit élan de courage. » M. Rogler, m. i., répond que le ministère ne se départira pas de sa modération. M. Evain, m. g. y déclare qu'en combattant le r. de M. Gendebien, il combattra en même temps la motion d'ordre. Il fait valoir la ntossité du projet de loi pour remplir les vides que causera dans l'armée l'envoi de troupes dans le Luxembourg. MM. d'Huart et Jullien insistent pour que la motion d'ordre suit miî-e aux voix. M. Gendebien rappelle les applaudissements qui ont éclaté dans les tribunes quand M. d'Huart s'est écrié que le ministère actuel devait cesser de gouverner la Belgique, Le président prie l'orateur de ne pas invoquer des manifestations illégales. M. de Theux fait de même. La chambre décide que les interpellations de M. Ernst seront adressées aux ministres, puis elle rejette, par 36 voix contre 51, la motion d'ordre de M. d'Huart. La discussion continue sur le projet de loi. MM. Hélias d'Huddeghem et Desmanet de Biesrae exposent l'embarras dans lequel ils se trouvent pour émettre un avis. M. d'Huart dit que le B. de la guerre est suffisant pour rappeler iO,000 hommes sous les drapeaux. Après quelques mots de M. Evain, m. </., les articles sont votés, et la chambre adopte le crédit par 38 voix , 24 membres s'abstiennent. — 5. M. de Mérode, m. a., répond aux questions posées par M. Ernst, et présente un nouveau rai)port sur l'affaire Hanno. La chambre en ordonne l'impression 9i[i Moniteur, — 7. M. d'Hoffschmidt demande que l'on mette à l'ordre du jour la discussion du rapport. M. de Mérode, /». a., demande pourquoi. M. Hanno est rendu à la liberté ; c'est une première satisfaction. Quand on en aura reçu une autre, on pourra discuter. M. Gendebien demande quelb^ est celte autre satisfaction qu'on attend ? M. de Mérode, m. a., répond qu'il ne peut en parler publiquement aujourd'hui.
M. d'Huart demande que la discussion ait lieu le plus tôt possible. M. de Mérode, m. «., déclare qu'il ne se ralliera pas à la politique des préopinants, qu'il considère comme nuisible au pays. M. Dumortier dit que le gouvernement agit d'une façon scandaleuse en empêchant le pays de faire ses affaires lui-même. M. de Mérode, w. a., répète qu'il ne modifiera pas sa politique et que la Belgique ne peut se mettre en opposition avec toute l'Europe. Il constate que, depuis l'avènement du ministère actuel, la situation s'est fort améliorée. M. Legrelle : « Très -bien ». MM. d'Huart et d'Hoffschmidt : « Très-mal. »
— M. Gendebien dit que M. de Mérode fait la moache du coehe. Si la Belgique n'est pas réduite à la dernière misère, c est malgré les fautes du ministère. M. Pirson dit que les circonstances sont graves et qu*on médite une restauration en France et en Belgique. M. Gendebien engage M. d'Hoffschmidt à retirer sa proposition ; il n'en peut rien résulter. M. d^Hoffschmidt la maintient. M. Nothombest prêta accepter le débat. MM. d'Huart, Gendebien, Emst, Fleussu engagent M. d'iioffschmldt à retirer sa proposition. Celui-ci la retire. — 10. M. d'Huart reproche à M. de Mérode, m. a., d'être allé au Moniteur et d*avoir fait changer, dans le compte rendu des séances, Tordre des trè9-bien et très-mal que nous avons reproduits plus haut. M. Dumortier, en qualité de questeur, dit qu'il prendra des mesures pour que de pareils £aits ne se renouvellent plus. M. de Mérode, m. a., dit qu'étant au Moniteur, un sténographe lui a demandé son avis sur la place qu'il fallait donner aux mots en question. La chambre passe à l'ordre du jour.
BUSNFAISANCB.
A février. M. Quirini, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à rentretien des enfants trouvés et abandonnés.
6 tmrs. IHgcumon. M. Seron combat le système de la s. c. qui met l'entretien des enftnts trouvés à la charge de l'Ëtat et dos hospices, et celui des enfants abandonnés à la charge des communes. 11 propose d'imposer la charge des uns et des autres à l'Etat. M. Lebeau, m. j., défend le projet du
ffouvemement qui met les enfants trouvés à a charge des provinces. M. Quirini, r. 8. c, défend le projet de la s, c. M. de Theux est partisan en principe du projet du gouvernement, qui fait de l'entretien des enfants trouvés une charge provinciale et communale. Il présentera un amendement dans le courant de la discussion. — 7. M. Houppe appuie le projet de loi de la s, c, qui met les enfants trouvés à la charge de TEtat. M. Pir^ son parle dans le même sens, en se ralliant aux idées de M. Seron. M. Yerdussen parle en faveur du système qui impose à l'Etat la charge des enfants trouvés et à la charge des communes les enfants abandonnés. Il ne veut pas favoriser la débauche en augmentant le nombre des tours. M. Gendebien est d'avis qu'il faut mettre les enfants trouvés à la charge de l'Etat. M. de Brouckere veut les mettre à la charge des communes. C'est le seul s>^tème qui lui paraisse Juste, politique et moral. — 10. M. Fallon pense qu'il y a lieu de supprimer successivement les tours, et de rendre provinciale et communale la charge de l'entretien des enfants abandonnés.
fl votera donc contre le principe de la s. c. quant aux frais d'entretien, et contre le projet ministériel en ce qui concerne l'établissement forcé de tours. Son système consiste à établir dans chaque province un fonds commun calculé en raison du montant de la contribution directe payée par chacune d'elles. — M. Doignon est d'avis que l'entretien incombe aux communes et que les provinces leur doivent des subsides. M. de Robaulx fait observer que M. Soudain de Niederwerlh est présent à la séance en qualité de c. r. et qu'il n'a pas été nommé par arrêté royal pour défendre le projet. M. Lebeau, m. ;., répond qu'il a été nommé c. r. pour toute la session, mais qu'à l'avenir on prendra un arrêté spécial pour chaque objet particulier. M. Seron prononce un nouveau discours à l'appui de sa thèse, aux termes de laquelle les enfants abandonnés sont à la charge de la nation. M. Dumortier donne la préférence au projet du gouvernement. M. Quirini, r., défend celui de la s. c. M. Verdussen propose d'ajourner la discussion jusqu'après celle de la loi provinciale, dans laquelle seront inscrits les vrais principes. M. de Brouckere ne croit pas que cet ajournement soit nécessaire; mais afin de ne pas relarder la discussion de la loi sur le chemin de fer, il propose de tenir demain deux séances et de terminer le débat actuel. M. Lebeau, m. j., ne croit pas qu'on puisse limiter ainsi la discussion , mais il serait d'avis de renvoyer k la «. c. l'examen des divers systèmes qui se trouvent en présence, M. Hogier, m. t., rappelle que la chambre a mis à son (irdre du jour la loi sur le chemin dé fer, qui est urgente. Après avoir entendu MM. de Theux, de Robaulx, de Brouckere, Gendeben , d'Huart et Lebeau, m. ;., la chambre ajourne la discussion du projet de loi.
50 atriL M. Lebeau, m.;., présente une nouvelle défense du projet du gouvernement ; il nie l'obligation de l'Etat de supporter les frais d'entretien des enfants trouvés, fait voir la difficulté qu'il y aurait à faire équitablemenide cette dépense une charge communale, et fait valoir les arguments en faveur de la thèse qui consiste à en faire une charge provinciale. M. Cornet de Grez se range du côté de ceux qui pensent que FEtat seul doit supporter les frais des établissements des enfants trouvés. M. Soudain de Nieder^'erth, c. r., tout en défendant le projet du gouvernement, dit que l'institution de salles d'asile , d'écoles gardiennes et de sociétés de charité maternelle paraît être le véritable remède que les progrès de la civilisation résenent à cette plaie sociale. M. Fallon maintient le système qu'il a défendu dans la séance du 10 mars. M. Pollenus se déclare partisan du système de
la«« c, M.deTheux se rallie au système cornmunal, qui est celui de la s. c. chargée de Texamoa de la loi provinciale. Il présente un araeodemenu aux termes duquel la dépense sera supportée, moitié par les communes, moitié par la province. M. Polfviiet propose de foire supporter la dépense pour S/10 par la commune où Tenfant a été déposé, pour 5/10 par la province, pour 5/10 par TEtat. M. Yerdussen fait remarquer que le système proposé par M. de Theux est actuellement en vigueur et condamné par Texpérience. Il se rallie à celui de la s. c, qui met les enfants trouvés à la charge de FEtat. M. Doignon présente un amendement, aux termes duquel la dépense serait supportée par les communes où sont exposés les enfants trouvés, concurremment avec les établissements de charité qui ont des revenus destinés à ces dépenses. La province sera tenue de fournir chaque année à ces communes des subsides dans la proportion k fixer par le gouvernement.
M. QuirinK '*., persiste à penser que le système de la s. c, qui met les enfants trouvés à la charge de TEtat, est le meilleur.
l»"»" mai. M. Soudain de Niederwerth, c. r., constate que depuis 1850 les legs faits aux hospices sVfôvent k 1,560,000 fr., et leur avoir à 10 millions. En mettant les enfants trouvés à la charge des provinces, on engagera celles-ci à surveiller de plus près la question des revenus des hospices, et l*on arrivera de la sorte, avec le temps, à prévenir Texposition des enfants trouvés. M. AngiUis votera le projet du gouvernement. M. Seron persiste à considérer comme le plus juste le système qui met les enfants trouvés à la charge de TEtat. M. Emst est partisan du système mixte qui fait intervenir les provinces et les communes dans la dépense, avec un subside de FEtat. II combat en même temps les tours comme favorisant la débauche et Fimmoralité. M. Legrelle se rallie à la proposition de M. Doignon, et subsldiairement à celle de H. de Theux ou de M. Polfviiet. M. Brabant ne voit quun seul système raisonnable, c'est celui du secours donné par FEtat. M. iullien, au contraire, considère le système provincial du gouvernement comme le plus conforme à la justice distributive. M. Quirini, r., répond à M. Ernst que c'est FEtat qui parviendra le plus aisément à diminuer le nombre des tours, et par conséquent des expositions. M. de Muelenaere se rallie au système mixte de M. de Theux. Après avoir entendu MM. Doignon et Jullien, la chambre prononce la clôture. Elle rejette les propositions de la s. c, de MM. Fallon et Doignon, et adopte, par 29 voix contre 6, celle de M. de Theux. — 2. Le gouvernement se rallie à Fart. 2 de la s. c, qui est adopté
avec un amendement de M. de Theux. Aux termes de cet article, les frais d'entretien des enfants abandonnés et des orphelins indigents, nés de parents connus, seront supportés par les hospices et bureaux de bienfaisance du lieu du domicile de secours; si ce domicile ne peut être déterminé, ces enfants seront assimilés aux enfants trouvés, nés de parents inconnus. — Art. 5. Le gouvernement propose d'allouer une somme annuelle au B. de FEtat pour contribuer au payement des frais d'entretien des enfants trouvés. M. de Theux propose de fixer cette somme à 100,000 fr. Après le rejet de Famendément susmentionné de M. Polfviiet, et le retrait d'un amendement présenté par M. Pirson, la chambre adopte la rédaction de M. de Theux, modifiée par M. de Muelenaere. Un subside annuel sera porté au B. et réparti par le gouvernement entre les provinces, en proportion de la dépense pour cet objet; la moitié du subside accordé à une province sera répartie d'après la même base entre les communes. — L'art. A du projet impose l'établissement d'un tour à la porte de chaque hospice d'enfants trouvés, et il y en aura au moins un par province. MM. A. Rodenbacfa et Pollenus combattent institution de nouveaux tours, qui a déjà été combattue par M. H. de Brouckere. M. Lebeau, m. j., s'est lui-même antérieurement déclaré hostile aux tours et M. Soudain, c. r., consent à la suppression de l'article. Celui-ci est rejeté, et il est entendu que le maintien ou la suppression des tours existants est une affaire à régler par voie administrative. La chambre adopte les derniers articles de la loi. — 5. Au se4;ond vote, un nouveau débat s'engage sur Fart. 1" entre MM. Fallon, de Theux, Jullien, Ernst, de Muelenaere. L'amendement de M. de Theux, voté précédemment, est maintenu par 55 voix contre 24. — L'art. 2 est définitivement adopté, avec un amendement de M. Dumortier, aux termes duquel l'entretien d s enfants abandonnés incombera aux bureaux de bienfaisance et celui des orphelins indigents aux hospices. Les autres articles sont maintenus, et l'ensemble de la loi est voté par 56 voix contre 21.
BUDGETS
15 novembre. M. Duvivier, m. /*., dépose les BB. pour Fexercice 185i. — 16. M. Duvivier, m. /*., propose, vu le peu de changements introduits aux BB., de les renvoyer à une commission, au lieu d'en faire l'examen en sections. Cette proposition est combattue par MM. Pirson, A. Rodenbach, Dumortier, et appuyée par MM. Yerdussen et F. de Mérode. La chambre consultée, décide que les BB. seront renvoyés aux sections. (La dis-
cussion du B. de» voies et mayem se trouve placée sotts la rubrique^yom& et moyens.)
7 décembre. M. Fleussu, r. s: c, dépose le rapport sur les BB. de la justice, des affaires étrangères et de la marine. — 21. M. Gendebien ayant proposé d'ajourner la discussion des BB. jusqu'après les vacances de Not'l, et M. Lebeau ayant fait observer qu'il faudrait recourir, en ce cas, à des crédits provisoires, la chambre, après avoir entendu MM. Dumortier, H. de Brouckere, Legrelle, Fleussu et Lebeau, m. j., décide qu'il y aura une discussion générale sur l'ensemble des BB., sauf à examiner ensuite ceux dont le rapport est fait. — 25. Discussion générale des BB, M. Doignon réclame la présentation d'un projet de réforme de la justice criminelle, d'une loi sur la garde civique et sur la cour des comptes. 11 critique des nominations faites dans l'ordre de Léopold en bloc, sans considérants spéciaux pour chaque titulaire, et demande si le gouvernement persiste dans sa prétention de destituer les députés fonctionnaires qui ne voteront pas avec lui dans les questions impartantes. M. Dumortier réclame également la présentation des lois indiquées. M. Lebeau, m, ;., répond que le gouvernement s'en occupe activement.
Quant à Finterpellalion qui termine le discours de M. Doignon, il s'abstiendra d'y ré^ pondre. Le gouvernement agira selon sa conviction et sous sa responsabilité, et quand il aura fait ce qu'il croit être son devoir, la chambre fera le sien. — Discussion générale du B. de la justice, M. H. Dellafaille critique le trafic qui se fait à propos des places de notaires et le peu d'importance qu'on attache, pour les nominations, à l'avis des chambres de notaires et des autorités judiciaires. L'orateur voudrait voir établir l'unité de ressort et rétablir le cautionnement des notaires. M. Lebeau, m. ;. ,répond que, se conformant au vœu de la chambre, il n'a plus nommé un seul notaire dans les conditions signalées; il a toujours exigé des démissions pures et simples, rendues irrévocables par leur insertion dans le Moniteur. U s'est borné, à mérite égal, à donner la préférence aux fils de notaires et à des clercs recommandés par ces derniers. 11 ne peut cx)nnaître les marchés secrets qui se font entre les démissionnaires et les aspirants. Il est partisan du rétablissement du cautionnement et de la révision de la loi de ventôse quant au ressort notarial. La circonscription uniforme des arrondissements lui paraît rationnelle, et il attribue le système de la loi de l'an xi à l'influence des notaires de Paris. — Discussion desarticles. Tri- Imnaux, 821 ,1 50fr. La«.c. propose 81 7,950 fr. Cette réduaion provient de ce que l'on a constaté une erreur dans la supputation
des juges de 1"" classe. M. Lebeau, m. j., expose que le gouvernement a l'intention d'augmenter d'un juge le personnel du tribunal de Liège; cette augmentation est réclamée parle chef du parquet et par le pri^sidentde la cour d'appel. M. Fleussu, r., reconnaît l'utillté de cette mesure. M. Pirson réclame un juge de plus k Dînant. M. H. de Bnmckore lait observer que, pour décréter ces augmentations, il faut une loi. Après avoir entendu MM. Dubus et Lebeau, m. y., la chambre adopte le chiffre du gouvernement. — Prisom. M. H. de Brouckere constate que deux commissions, dont les rapports ont paru au Moniteur^ se prononcent en faveur de la mise en régie du travail dans les prisons. Il n'en reste pas moins partisan du système d'entreprise. — La s. €. propose de supprimer le traitement de l'inspecteur général du senice de santé des prisons. M. Soudain de Nieder^ werth, c. r., dit que ces fonctions sohl remplies, moyennant une indemnité, par un <r)nctionnaire du département de la guerre, ei que l'administration des prisons participe ainsi au bénéfice des adjudications dos objets pharmaceutiques. M. Fleussu, r., dit que la s. c. a supprimé l'indemnité de 1,900 fc., pan^eque le service des prisons n'est qu'un accessoire du service de l'inspection générale du service de santé de l'armée. M. H. de Brouckere se rallie à l'opinion du c. r. et le chiffre proposé par le gouvernement est adopté. Un débat s'engage ensuite sur le crédit pour réparation, entretien et construction des bâtiments des prisons.Le gouvernement demande 1 53,000 fr. La s. c. en propose 100,000. M. Soudain, c, r., fait ressortir la nécessité des dépenses. M. De Smet démontre l'utilité de l'agrandissement de la prison militaire d'Alosi. M. Fleussu, r., croit que ces dépenses ne sont pas indispensables. M. PoUenus demande qu'on établisse des ateliers de travail dans toutes les prisons. MM. Fl^ssu, r., et Gendebien sont d'avis qu'on peut ajourner les travaux de la prison d'Arlon. On ne sait pas encore si cette ville sera chef-lieu de province ou d'arrondissement. M. Verdussen propose d'allouer 120,000 fr. M. Lebeau, m, j., se •rallie à cette proposition, mais elle n'est pas admise et la chambre adopte le chiffre de 100,000 fr. proposé par la s. c. —24. Etablissements de bietifaisance. M. PoUenus demande une loi qui règle le régime des aliénés. M. Soudain, c. r., dit qu'elle est en préparation au ministère. MM. de Brouckere, PoUenus et Lebeau, m. j., sont d'accord pour reconnaître que cette matière ne peut être réglée que par voie législative. — M. Gendebien demande pourquoi Ton accorde des subsides aux communes pour la bienfaisance, qui est une charge communale. M. Lebeau, m.j.y
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répond qu'il y a lieu d'intervenir pour l'entretien des hospices d'orphelins et des établissements pour les aveugles. M. A. Rodenbach voudrait que Ton dotât le pays d une institution pour l'éducation des aveugles. M. Soudain, c. r., répond qu'une province s'occupe en ce moment d'en créer une. M. de Theux demande à quel titre on donne des sQbsides aux dépôts de mendicité, qui sont ée^ établissements provinciaux et communaux. M. Soudain, c, r., répond que c'est en vue de la création d'ateliers de travail. M. Gendebien pense qu'il serait fort utile de déterminer une bonne fois les dépenses provinciales, communales et gouvernementalas.
M. Floussu, r., fait observer que le crédit s'applique aux établissements de bienfaisance et non pas aux bureaux de bienfaisance. M. de Theux dit que c'est aux provinces de faire les atvances pour la création des ateliers de trarail. Elles feront ainsi un bon placement. M. De Nef déclare qu'à la suite des critiques formulées dans la dernière session, le régime des colonies agricoles s'est notablement amélioré*. MH. A. Rodenbach et Lebeau, m.j., confirment ces déclarations. — Frais de police eide s&reté, 50,000 fr. M. Dumortier propose le rejet de cette allocation qui sert à l'entretien d'une compagnie d espions. M. Lebeau dit qu'il s'occupe de licencier la compagnie de sûreté, mais il ne peut jeter sur le pavé, du jour au lendemain, une centaine d'hommes dont la plupart sont pères de famille. L'orateur ajoute que certains fonds sont mis à la disposition du parquet pour s'en servir dans l'intérêt de la justice. M. Legrelle considère c^lte institution comme illégale. M. de Brouckerc appuie ces considérations et proteste contre le rétablissement de la haute police. M. Lebeau, m. j., dit qu'il ne s'agit nullement de police préventive, mais d'une surveillance qui est indispensable à la sûreté de l'Ëtat M. Legrelle fait observer que, d'après le rapport de la s. c, le ministre aurait dé- 4'laré qu'une partie dos fonds servait à la police préventive. M. Gendebien considère la l>olice préventive comme absolument inutile, €t h Bruxelles, entre autres, la police municipale est très-suffisante. M. Rouppe affirme le contraire. M. A. Rodenbach approuve le maintien du crédit. Il demande si le ministre peut répondre de la sûreté publique sans police politique. M. Lebeau, m. j., déclare qu'il ne le peut pas, et qu'il n'en répond pas même si on lui accorde les fonds : ceux-ci sont votés. Sur la proposition de M. I^ebeau, m. j., la chambre décide de voter le B. de la justice par une loi séparée, afin qu'il puisse être examiné par le sénat. — 26. M. Lebeau, m. j., demande que la chambre revienne sur le vote qu'elle a émis à propos du crédit pour
la construction des prisons, et qu'elle le porte à 155,000 fr. ; mais le cbiffre de la section centrale est maintenu et l'ensemble duB. volé à l'unanimité.
9 janvier. Discussion du B. des affaires étrangères. M. H. de Brouckere dit savoir qu'un traité de commerce a été conclu avec les Etats-Unis et demande |K)urquoi il n'a pas été soumis jusqu'à présent à la chambre. — M. Nothomb,f . r., répond qu'il n'y a pas eu de traité de commerce avec les Etats-Unis, mais une convention préliminaire qui a besoin d'examen , parce qu'elle doit servir de point de départ aux traités que l'on conclura par la suite. — 10. M. Ernst déclare qu'il n'a pas confiance dans le ministère. Le pays n'en a pas davantage; si donc le B. delà justice a été volé à l'unanimité, c'est parce qu'après le travail des sections et de la s. c. , lesfiB. deviennent en quelquesorte l'œuvre de la chambre. Mais leur adoption ne prouve rien quant à la confiance que l'on a dans le cabinet. M Doignon demande pourquoi notre pléni|>otentiaire à Londres est de retour à Bruxelles. Il fait obsener que la convention du 21 mai et la convention de Zonhoven n'ont jamais été approuvées par les chambres, n'ayant pas fait l'objet de projet s de loi formels. M. De Smet accuse le gouvernement d'avoir déserté la cause de la révolution. Il dénonce . un diplomate belge, aecrédité près d-une grande puissance, lequel a éi^rit une brochure contre la Pologne. M. F. de Mérode dit que le plénipotentiaire belge à Londres est à Bruxelles en congé, et que la discussion est épuisée sur la convention de Zonhoven.
M. A. Rodenbach demande quai>d nous aurons un vrai ministre à Berlin. M. Lebeau, m. ;., répond qu'on nommera un ministre quand on pourra lui faire une position convenable. — M. Nolhomb, c. r,, défend la nomination du ministre à Vienne (M. O'Sullivan). Celui-ci était loin de la Belgique quand a éclaté la révolution ; il a pu ne pas très-bien se rendre compte de ses motifs et de son but, mais il n'a jamais cessé d'être Belge et de mériter la confiance du gouvernement. — Discussion des articles. A propos de l'art. Matériel, un débat s'engage au sujet de Tordre de Léopold. MM. Fleussu et Gendebien demandent communication de la liste de toutes les décorations accordées et des motifs à l'appui que l'on a illégalement résumés, le plus souvent, en ces mots vagues : pour services rendus. Ainsi l'on a distribué 400 croix à l'armée sans spécifier les actions pour lesquelles on les décernait. M. Nothomb,c. r., répond que les services rendus se rapportent à la campagne du moi^ d'août. Cela doit paraître siifflsant. M, Lebeau, w. j. , ajoute que ces explications auraient dû être demandées à
propos du B. de la guerre. MM. Geodebien et Fieussu, r., maintiennent leurs observations. — il. M. Verdussen propose de voter un crédit de 7,000 fr. pour acJiat de décorations. M. Gendebien persiste à demander le dépôt des arrêtés royaux par lesquels on a conféré les décorations.
M. Notbomb, c. r., répond qu'il n'existe pas au ministère de la guerre d'autres pièces que celles qui ont paru au MoniUur, M. Gendebien n'insiste pas, se contentant d'avoir signalé un abus. M. F. de Mérode se rallie aux observations de M. Gendebien et croit qu'on fera bien d'en tenir compte dans 1 avevenir. — Traitements diplomaliques. M. Doignon émet le vœu qu'il n'y ait plus de ministres plénipotentiaires belges, mais de simples ministres résidents. M. Nothomb, 6*. r., est d'avis que la Belgique ne peut faire moins que des puissances du même ordre, telles que le Portugal, la Bavière, la Sicile. M. Davignon ajoute que le ministre de Belgique à Paris rend de grands services pour la défense de nos intérêts commerciaux. M. Gendebien critique le chiffre du traitement de M. Le Bon et formule un long réquisitoire contre ce fonctionnaire et contre les tendances du gouvernement. M. Davignon répète qu*U a été à même d'apprécier les services que M. Le Uon rend à Paris. M. Notbomb, c. r., reproche à M. Gendebien d'avoir voulu flétrir M. Le lion, dont il énumère les senices. M. Gendebien n'a pas voulu flétrir l'homme, mais l'ambassadeur. Il fait connaître des comptes que M. Le Bon s'est fait payer et qui sont fort exagérés. L'orateur ajoute que ce n'est pas M. Le Hon qui a empêché les manœuvres qui ont eu lieu en Belgique et à Paris en vite d'une restauration oranglste. Il déclare connaître, à cet égard, beaucoup de faits qui seront publiés après sa mort. Le crédit pour la légation à Paris est adopté au chiffre de 58,000 fr. Le gouvernement propose 5i,500 fr. pour la légation de Berlin. La s. c, veut réduire ce chiffre à 45,000 fr. M. Ch. Vilain Xilll trouve que nos agents ne sont pas trop payés et sont tenus à une foule de frais extraordinaires qui ne leur sont pas remboursés. A propos de la légation de Berlin, sans vouloir appuyer davantage, il rappelle à la chambre que la reine de Hollande est la sœur, et la princesse d'Orange la belle-fille du roi de Prusse. M. A. Rodenbach votera le crédit, dans l'intérêt de nos relations commerciales. M. Dumortier, au contraire, refuse formellement de le voter, 11 est d'avis que, si l'on choisissait des hommes capables, on n'aurait pas besoin de les payer cher pour leur attirer la considération à l'extérieur. M. de Brouckere ne sait pas pourquoi Ton placerait la légation de Berlin sur
un rang inférieur à celui de la légation de Paris. Le chiffre de 54,500 fr. est adopté. — A propos du crédit pour l'Autriche, M. Dumortier demande des explications sur le fait signalé par M. De Smet a charge de M. O'Sullivan. M. Notbomb, c. r., dit qu'il s'agit de deux articles publiés dans la Revue de Paris et dans lesquels il n'est pas même question de la révolution belge. M. Dumortier répond qu'on y attaque la révolution de Pologne, dont le principe est le même que celui de la révolution belge. M. Gendebien demande l'ajournement du débat au lendemain pour que l'on ait le temps de s'éclairer en lisant ces articles. MM. Lebeau, m. ;., F. de Mérode,?». a., et Rogier, m. i., protestent contre ces discussions de personnes. M. Dumortier ne consentira jamais à confier la défense des intérêts belges, dans un congrès, à un homme dont le père a été pensionnaire du roi Guillaume. M. Notbomb, c. r., s'indigne de ce que l'on fasse un reproche à M. O'SuUlvan de ce que son père a été conseiller d'Etat du royaume des Pay^-Bas. M. F. de Mérode critique aussi ces procès de tendances. On demande la clôture et Ton va procéder au vote; mais la chambre n'est plus en nombre. — U. Le crédit est adopté. — Un nouveau débat s'engage, à propos de la légation belge a Madrid. Le gouvernement demande un crédit de iâ,600fr. M. Desmanetde Biesme voudrait savoir si, depuis la dernière session, l'Espagne a reconnu la Belgique. M. Nothomb, c, r,, répond négativement. Mais cette abstention n'implique aucun sentiment hostile à la Belgique. L'Espagne ne nous a pas reconnus parce que, à son avis, la Belgique relève du royaume des Pays-Bas, et que la Hollande ne nous a pas reconnus. M. Ch. Vilain Xllli confirme ce fait. M. De Smet et A. Rodenbach voudraient voir envoyer un agent commercial en Espagne. M. d'Huart propose de supprimer l'allocation qui figure au JB. pour un ministre qu'on ne veut pas recevoir. MM. Desmanet de Biesme et Fieussu, r., sont d'avis que le gouvernement a eu tort de nommer un chargé d'affaires en Espagne, sachant qu'il ne serait pas reçu. M. Angillis propose d'écrire dans le libellé « Espagne au Portugal ». Après quelques mots de MM. A. Rodenbach, Dumortier, Gendebien et Coghen, la chambre, sur la proposition de M. Dumortier, inscrit au libellé le mot Portugal au lieu é'Espagne, — 15. Traitement des agents en inactivUé, 10,000 fr. La s. c. propose de n'allouer ce crédit qu'à des agents de retour de leur mission sans qu'ils y aient été remplacés. Un débat s'engage sur ce point. MM. Fieussu, r., Dumortier, de Theux, Ernst, Angillis, Jullien, Gendebien, soutiennent que le gouvernement n'avait pas le droit de créer des traitements
de non-activité, cpie l'arrêté du ^ septembre 4851 est illégal, et malgré Topposition de MM. Nothomb, c. r., et Lebeau, m. j., la rédaetion de la $. c, est adoptée. — FraU à renéaurser aux orients du service extérieur^ 60,000 fr. La s. c. propose 52,000 flr. Le chiffre du gouvernement est adopté, après un débat aaquel prennent part MM. Nothomb, c. r., Fleussn, r., et Dumortler. Ce dernier s'appuie, pour combattre le crédit, sur des faits allégués par M. Gendebien (à l'occasion du crédit pour Tambassade belge à Paris) concernant M. Le lion,qu'il accused'avoir portéen compte des frab de poste, alors qu'il voyageait aux frais de la liste civile, et d'avoir fait rembourser par l'Etat 500 fr. qu'il avait souscrits pour les cholériques de Paris. — 16. M. Nothomb, c. r., demande que le gouvernement soit autorisé à payer exceptionnellement le traitement de nonactivité de M. Kauffman,qui a été nommé ministre en Espagne et qu'une grave maladie a empêché de se rendre à son poste. M. Dumortler soutient qu'il y a chose jugée et qu'il n'y a pas lieo de mettre aux voix la proposition. La chambre se prononce dans ce sens, après avoir entendu MM. Jullien, Fleussu, r., et Gendebien. — Marine, La s, c. propose une réduction de 16,540 fr. sur le personnel. (5,000 fr. pour les pilotes, 11,540 fr. pour les aspirants de 2' classe.) La chambre se rallie à l'opinion de MM. Legrelle et De Smet, qui soutiennent que les pilotes sont inutiles sur les canonnières, quand elles se trouvent en rade, et qu'il vaut mieux créer une école de navigation que de payer des aspirants. Les réductions proposées par la s, c. sont donc adoptées. Une autre, proposée par M. Gendebien sur le traitement des agents comptables, est rejetée. — Constructions, 100,000 fr. La #. c. propose l'ajournement de ce crédit, et le gouvernement y consent. M. de Foere, partisan de l'accroissement de la marine militaire, propose de maintenir la somme. MM. A. Rodenbach et Gendebien sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de se prononcer avant qu'il ait été fait une étude complète de la question. MM. Dumortier et Ângillis croient qu'il serait dangereux de créer en ce moment une marine militaire pour protéger notre commerce parce que, au) premier coup de canon, elle tomberait aux mains de la Hollande. M. Dumortier demande ce que le gouvernement a fait pour encourager le développement de la marine marchande. M. Rogier, m. »., répond qu'il sera répondu à cette question dans la discussion du B. de l'intérieur. M. Meeus est partisan d'une marine militaire, mais ce n'est pas le moment de la créer. Seulement, pour en faciliter la création dans l'avenir, il faut encourager efficacement la marine marchande. — L'ajournement pro-
posé par la s. c, est adopté. — 18. Le B. est voté par 61 voix contre une. — 21. La chambre discute son B. en comité secret. — Budget des dotations. M. Dumortier réclame la prompte présentation d'une loi définitive organisant la cour des comptes. 11 déclare que si le gouvernement tarde à la présenter, il usera de son initiative. — ^25. Ce B. est adopté à l'unanimité. — 29. Budget des finances, M. Lardinois dénonce comme un scandale la publication faite à Bruxelles de la liste des industriels qui ont obtenu une part du million Merlin. M. Duvivier, m. f., déclare que cette publication l'a profondément affligé, mais qu'elle n'est pas le fait de son département. La liste n'a été communiquée qu'à la s, c. du B. M. Dumortier proteste et dit que la s. c. est incapable d'une telle infamie. M. Coghen fait observer que la liste publiée mentionne des prêts depuis longtemps acquittés ; la publication ne peut donc émaner du ministère. M. Lardinois voudrait que l'on fit poursuivre l'auteur de cette méchante action. M. H. de Brouckere répond que c'est impossible, ce délit n'étant pas prévu dans notre législation. Le même orateur critique un récent arrêté du ministre des finances qui constitue un conseil d'administration et de contentieux pour les affaires de son département. Ce conseil n'aura pour effet que de rendre les affaires plus lentes et aussi la responsabilité illusoire. M. H. Vilain Xllll approuve, au contraire, Tinstltution de ce conseil qui donnera quelque stabilité à la machine administrative. — M. AngilUs réclame une bonne loi sur la comptabilité de l'Etat, la révision des impôts, et une loi sur la responsabilité ministérielle. M. Donny critique l'institution du conseil des finances, qui est défendue ensuite par M. Jadot.— SO.JM. d'Hoffschmidt signale des retards dans le payement des traitements des fonctionnaires et demande la révision du tarif des douanes.
M. De Smet signale la fuite de plusieurs percepteurs des environs de Gand, puis les abus de la fraude et termine en disant qu'il n'y aura pas de bonne administration financière, tant qu'il n'y aura qu'un ministre des finances ad intérim. Après quelques explications de M. Duvivier, m. /*., M. Jadot répond aux réclamations d'un grand nombre de commerçants notables de Bruxelles qui demandent que l'administrateur des postes exerce en même temps les fonctions de directeur dans la capitale. L'orateur soutient que ce cumul est impossible à cause de la nécessité du contrôle et il ne comprend pas le but que poursuivent les pétitionnaires. — M. Frison se plaint de ce qu'on n'admette plus dans les caisses de l'Etat les pièces françaises de 1 fr. 50 c. M. Verdussen approuve cette
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mesure, sans laquelle nous allons ^tre inondés de monnaie française non dtVimàle.
M. JuUien se plaint de ce que depuis trois ans l'on n'ait rien fait pour la réforme du système financier. M. d'Huart demande sll est vrai que Tadminislrateur des postes touche en traitement et indemnités près de !20,000 fr. — M. Duvivier, m: f., promet des renseignements précis sur Tadministration des postes et annonce que la commission pour la révision des lois financières va être reconstituée. — Discumon des articles. Un débat s'engage sur le crédit pour le personnel de Tadministration centrale. Le ministre demande 480,000 fr. La s. c. propose une diminution de 50,000 fr. sur le chiffre global. MM. Duvivier, m. /*., Lebeau, m. j,, H. de Brouckere, Brabant, Devaux et A. Kodenbach sont d'avis qu'il faut voter séparément les §§ et indiquer les réductions qu'on veut introduire. MM. Dumortier, r., de Theux et Dubus soutiennent, au contraire, qu'une réduction globale sur Tarticle aura pour effet d'obliger le ministre à modifier, sous sa responsabilité, Torganisation de son déparlement. La chambre, consultée, se rallie à cette dernière opinion. — 3i. M. Duvivier, «i. /*., insiste pour que la s. c, lui dise sur quels §§ elle entend faire porter les réductions. M. Donny répond que Ton veut un changement de système, et que l'on veut surtout arriver à faire des économies sur les emplois supérieurs. M. Duvivier, m. /*., dit qu'on n'en peut supprimer un seul. M. Jullien ne comprend pas que le secrétariat puisse coûter 40,000 fr. M. Jadot répond qu'il y a quatorze employés qui travaillent du matin au soir. M. Lardinois indique des économies à faire sur divers services. M. Delfosse, c. r., explique le mécanisme de l'administration des postes, pour laquelle des augmentations sont indispensables. Il soutient aussi la nécessité de la présence de l'administrateur des postes à la direction de Bruxelles pour trancher une foule de questions délicates. M. Lardinois propose de réduire de 9,500 fr. le chiffre demandé par le gouvernement, en faisant porter les réductions sur le secTétariat général et sur les emplois supérieurs. MM. F. de Mérode, Duvivier, i». /*., rappellent qu'on a déjà opéré de notables réductions sur ce chapitre. M. A. Rodenbach constate qu'il y a depuis 185i une augmentation de 48,000 fr. M. Angillis se déclare également partisan des économies. M. Delfosse, c. r., défend de nouveau l'administration des postes. M. d'Huart critique les dépenses de la trésorerie, qui sont défendues par M. de Kerckhove, c. r. M. de Muelenaere s'oppose à la réduction qu'on veut opérer sur le secrétariat général. M. Dumortier, r., défend de rec^hef les con-
clusions de son rapport, qui sont combattues par M. Lebeau, m.j.
i*^ févriei\ M. Duvivier, m. /"., expose l'organisation de son département, et termine en disant que les suppressions proposées par la s. c. aboutiraient à une augmentiition de charges, puisqu'il faudra pensionner les fonctionnaires supprimés. M. d'Hoffschmidt pei^ siste à croire qu'on peut faire de notables économies, mais il craint les réductions globales, qui pourraient avoir pour résultat de faire supprimer les fonciionnaires les plus utiles et les plus laborieux. M. Lebeau, m. j., met la chambre en garde contre cette guerre à coups d'épingles et demande le maintien de la hiérarchie administrative, telle qu'elle existe. M. Faider, c, r., donne des explications sur la position des fomrtionnaires de l'enregistrement et des domaines. M. Jullien déclare qu'il volera les réductions proposf'es par la s. c, M. d'Huart proteste contre la leçon que le ministre de la justice a voulu donner à la chambre en l'acrasant de faire une pierre à coups d'épingles. M. Lebeau, m.;., maîntieiH ses appréciations. II défend les attributions du secrétaire général et des administrateurs des ministères, dont il réclame le maintien. Ce débat sur l'administration continue entre MM. de Theux, Faider, c. r., d'Hoffschmidt, Verdussen, de Muelenaere, Coghen, Duvivier, m, /'., PoUenus; puis la chambre adoptx^ le chiffre proposé par la s. c, — X l'article Caissier général de l'Etat, MM. d'Huart, d'Hoffschmidt et Dumortier, r ., demandent le rétablissement d'une agence de la Banque à Neufchâteau. M. Duvivier, m. /*., répond qu'une correspondance est engagée avec la Banque à ' ce sujet. — A l'article contributions, U. Bekaert réclame la révision du tarif des douanes, M. A. Rodenbach demande de nouvelles mesures pour réprimer la fraude. M. d'Hoffschmidt se déclare partisan de la libre sortie du bétail. M. Rogier, w. t., dit que le gouvernement s'occupe activement d'une révision généi'ale du tarif douanier et cherche à obtenir de la France qu'elle modifie le sien. M. de Muelenaere engage le gouvernement à agir avec beaucoup de précaution, pour ne pas léser les intérêts qui se trouvent en présence. M. Pirson recommande d'accorder la libre entrée aux matières premières; M. H. Vilain XI III enfin réclame un tableau du mouvement commercial, que M. Rogier, m. t., s'engage à fournir. — 3. M. Lardinois est d'avis qu'on ne pourra pas faire un bon tarif douanier avant que nos relations politiques soient définitivement établies. En attendant il faut mettre tous nos soins à bien garder les lignes de douanes. M. A. Rodenbach partage l'avis (\v l'oral eur au sujet de la fraude, mais il lui parait impossible de con-
serrer le tarif néerlandais. M. De Smet engage le gouvernemeni à resserrer aulant que |K)ssible nos relations commereiales avec la France, etàmettre plus d'obstacles à 1 importation des |M*odvûts hollandais. M. Delannoy, c, r., croit que le meilleur moyen de réprimer la fraude consiste dans un bon tarif douanier. En attendant, on s'occupe d'organiser des brigades afobulantes pour renforcer le service. M. Jollien critique la retenue trop forte que Ton fait sur le traitement des douaniers pour lear uniforme. Les fournitures du magasin central sont souvent mauvaises. M. Delannoy, c. r., répond que ce service est surveillé avec beaucoup de soin. M. A. Rodenba(^h revient sur la fraude et dit que la concussion est à Tordre du jour dans la douane. M. Pirson croit que Fidée, émise par M. H. Vilain Xllll, de dire servir la troupe de ligne au service des douanes est peu pratique. Mieux vaudrait recraler des douaniers volontaires parmi les habitants des frontières. M. Lardinois reproduit ses observations au sujet de la révision du tarif, dont on fera un habit d'arlequin, ea procédant par des réformes partielles. M. Dttvivier, m. /'., est d'avis qu'il faut agir avec beaucoup de prudence. — Ijn débat s'engage à propos des frais de bureau, que la s, c. propose de réduire de 158,000 francs à 155,550. M. Duvivier, w. /"., fait observer, à ce propos, que plusieurs villes refusent de payer les loyers des bureaux de garantie, qui devraient être à leur charge. M. Dumortier signale de nombreuses erreurs dans les tableaux fournis par le ministre à la chambre. II fait remarquer ensuite qu'à Anvers on a réuni tous les bureaux de douanes dans un vaste local, à la chambre de commerce, et que la ville devrait supporter les frais de celte installation faite dans son intérêt. La ^s^ c. demande la résiliation du bail de ce local. Après aïoir entendu MM. d'Huart, Smits, d'Hoffschniidt, Coghen, Jullien, Dumortier, r., la chambre adopte la réduction, du consentement du ministre, qui demandera un supplément de crédit ultérieurement, s'il y a W^M.—Enregi»trement. M. Fallon criticpie l'arréié organi(|ue du 18 octobre 1855, qui a méconnu les intentions de la chambre, en remplaçant par des traitements lixes la remise proportionnelle des receveurs de l'enregistrement. — i. M. Donny déclare qu'il votera le crédit proposé, si on lui démontre par des chiffres que la rétribution perçue par les fonctionnaires de Tenregistrement, de 1815 à 1850, a été supérieure au chiffre du traitement qu'on propose de leur allouer. M. Faider, c. r., répond aux critiques de la s. t., relatives à l'élévation des traitements, puis fournit les chilfres réclamés par M. Donny. M. Jadot ajoute que le crédit porté au B. constitue une différence
de 5,i00 francs en faveur du trésor. Le débat continue sur la question des traitements tixes et des remises proportionnelles. Y prennent part MM. Jullien, Duvivier, m. /'., A. Rodenbach, Verdussen, de Muelenaere, Dumortier, r., Fallon, Jadot, Goghen. — 5. Sont encore entendus MM. Verdussen, Dumont, d'Huart, Eloy de Burdinne, Dubus, Lardinois, Faider, c. r., Jullien, Jadot, Dumortier. La chambre adopte ensuite le chiffre proposé par la s. c. — Celle-ci propose ensuite la suppression du crédit porté pour les surveillants des veilles. Cette proposition est combattue par M. Faider, c. r., soutenue par MM. A. Rodenbach, H. de Brouckere, Donny, Dumortier, r. La chambre, sur la proposition de M. H. de Brouckere, finit par réduire de moitié le <;hiffre du gouvernement. — M. Legrelle propo.se de supprimer l'allocation de i,100 fr. portée pour rétribuer des agents de change qui fournissent la cote officielle des valeurs pour la fixation des droits de succession. Après avoir entendu MM. Faider, c. r., Coghen et Meeus, la chambre vote le crédit. — 6. La j». c. propose de réduire le chiffre de la remise faite aux receveurs de l'enregistrement pour la perception des droits de barrières, qui est porté au 5. des voies et moyens pour la somme de ^,205,000 francs. M. Dumortier, r., soutient qu'on pourrait charger de cette perception les agents de la Banque. Après avoir entendu MM. Legrelle, d'Ouart, Fallon, A. Rodenbach, Dumont, Duvivier, m. f.y la chaml3re adopte la proposition du gouvernement. — A l'article relatif aux Dépenses du domaine, M. A. Rodenbach demande si Ton a saisi 20 actions (représentant 100,000 florins) de la Société Set^rito, dont le roi Guillaume était propriétaire. M. Faider, c. r., répond aflirmativement, ainsi que pour une caisse que Ton a dit contenir des objets pré(ûeux, et qui n'est qu'un nécessaire de voyage. — En réponse à M. C. Vilain Xllll, M. Duvivier, m./"., dit que les biens domaniaux représentent une valeur de 6 millions de florins environ. — Postes. La s. c. propose une réduction de 40,559 francs sur les frais de transport des dépêches. Cette réduction est appuyée par M. Jadot, secrétaire général du ministère des flnances, qui dit que le service de transport des dépêches devrait être mis en adjudication publique. M. Delfosse, c. r., et administrateur général des postes, dit qu'il l'est. M. Duvivier, m. /'., intervient pour faire remarquer que si M. Jadot combat le directeur des postes, c'est en qualité de représentant et non de fonctionnaire. (De toutes parts : Cest évident I) Après des observations de MM. d'Huart, Dumont, Delfosse, c. r., et Dumortier, r., la chambre, sur la proposition de M. de Brom'kcre, ajourne le vote de cet
article. — Pour le service rural, le gouvernement réclame 210,000 francs. M. d'Hoffschmidt parle en faveur de ce crédit, puis M. Delfosse, c. r., fait obsener qu'on peut se dispenser de discuter à ce propos, le crédit n'étant qu'éventuel et subordonné au vote de la loi qui organisera le service rural. M. Dumortier, r., dit qu'il s'agit d'un service aristocratique, imaginé dans l'intérêt du seigneur du village, qui recevra ses lettres tous les jours, au lieu de tous les trois jours. MM. de Brouckere et de Robaulx protestent contre (^ette appréciation et trouvent qu'il s'agit au contraire d'un senice démocratique, commandé par l'intérêt du progrès et de la civilisation. M. Dùmont ne croit pas qu'il faille porter au B. un crédit sans emploi. M. Dumortier, r., partage cette opinion. M. d'Hoffschmidt fait observer qu'on a déjà porté 180,000 francs en recettes; auB. des voies et moyens. La chambre vote rallocation de 210,000 francs. — 7. Achat de matières premières pour la fabrication de la monnaie de cuivre, 744,000 francs. — Adopté. — A propos du crédit pour la fabrication de la petite monnaie d'argent, M. de Robaulx critique la brusque démonétisation des pièces françaises de 1 fr. 50 c. M. Duvivier, m. /"., répond qu'il ne les a pas démonétisées, mais qu'il a engagé les employés des finances \ ne plus les accepter. M. de Robaulx sgoute que, le jour même où a paru l'avis, les soldats de la garnison de Charléroi ont reçu leur solde en (^ette monnaie. MM. Davignon et A. Rodenbach font observer qu'en France, où ces pièces ont été démonétisées, on les recevra dans les caisses publiques jusqu'au i'''' juillet. 11 croit qu'il faut faire de même en Belgique. M. Smits rappelle que la chambre s'est prononcée sur cet objet à propos dune observation de M. Frison. MM. d'Huart, Dumortier et Seron sont d'avis que le ministre a bien agi. M. Frison constate, à l'honneur de l'armée, qu'à Charléroi les officiers de la garnison ont retiré les pleines de 1 fr. 30 qui avaient été payées aux soldats, et ont fait la solde eux-mêmes. — Cadastre. La s, c. propose de voter le crédit de 400,000 fr. sollicité pour les opérations cadastrales, mais à la condition de ne pas imputer sur ce crédit les indemnités finales à payer aux agents du cadastre, avant qu'il ait été statué sur Fenquête de la commission chargée d'examiner la marche des opérations. M. Thiry, c. r., déclare qu'il combattra cette restriction. En attendant, il fait connaître une lettre du gouverneur du Brabant, qui félicite le gouvernement des soins et de l'impartialité qui ont été apportés dans ce travail. M. Dumortier, r., dit que la s, c. , en proposant des amendements, a voulu suspendre tout débat sur les opérations cadastrales, et ne rien préjuger. La
chambre ajourne la discussion sur le rapport de la commission jusqu'après la loi sur le chemin de fer. On aborde ensuite la discussion des divers articles de ce chapitre. M. Thiry, c. r., déclare ne pouvoir consentir à la réduîv tion proposée par la s, c, sur les indemniti^ des agents du cadastre. M. Dumortier, r., répond que, pour laisser la question entière, la s. c. ne veut accorder aux agents cfue les indemnités qu'ils touchaient avant 1826, époque à laquelle le Prussien Guerick, directeur des loteries et du cadastre, par une simple circulaire, augmenta toutes les indemnités M. Thir>', c. r., répond que ces indemnités sont parfaitement légales et que le gouvernement a été autorisé k les fixer. Après quelques observations de MM. Fallon, de Muelenaere, Desmanet de Biesme, Hélias d'Huddeghem, Eloy de Burdinne et Thiry, c. r., la chambre adopte les réductions proposées par la *. c. — Dépenses impr&imes. M. Delfosse, c, r., demande 10,000 francs pour des améliorations éventuelles à introduire dans le ser\'ic4* des postes. Après avoir entendu MM. de Brouckere, Dumortier, r., et Duvivier, m. /l, la chambre rejette par 37 voix contre 24 le chîff're du gouvernement et vote une somme de 50,000 francs dont 10,500 pour l'administration des postes. — 10. M. Delfosse, c. r., déclare à la chambre qu'il lui est impossible de faire face, avec la somme votée par la chambre, aux dépenses qu'exigeront les bureaux nouvellement créés et le ser\ice résultant d'une convention postale conclue avec l'Allemagne. Il demande un supplément de crédit de 17,000 francs sur deux autres articles. M. Dumortier, r., dit qu'on veut faire revenir la chambre sur son vote, et obtenir pour dépenses prévues «!e que l'on réclamait d'abord pour imprévu. MM. Duvivier, m. /*., et Lebeau, m. ;., font observer que le projet de B, a été rédigé à une époque où (»es nouveaux besoins n'étaient pas connus, et les dépenses que l'on réclame sont de «elles dont profitent le commerce et l'industrie. MM. Jullien, Coghen et Legrelle déclarent qu'ils voteront la somme demandée. M. Verdussen consent à voter 7,000 francs. M. Dumortier, r., ne comprend pas que des besoins si urgents se produisent du jour au lendemain. L'orateur consent à voter les 17,000 francs, à la condition de retrancher les 10,000 francs de dépenses imprévues, qui feraient double emploi. MM. Dubus et Pollenus ne trouvent pas que l'augmentation soit suflîsammont justifiée. M. A. Rodenbach votera l'allocation; plus on multipliera les bureaux de poste, plus on augmentera la prospérité du pays. M. de Muelenaere demande que le ministre justifie l'utilité de la dépense qu'il propose. M. Delfosse, c. r., répond qu'il s'agit d'établir des bureaux de
poste dans vtogt communes, et de faire passer par la Belgique la correspondance de rAngleterre p(*ur TAHemagne. Dans ces conditions, MM. Dumont, Pirson et Seron se prononcent pour Tadoption du crédit. M. Trenteseaux est d avis qu il faut diminuer les dépenses imprévues. M. Dubus igoute qu^elies étaient parfaitement prévues, et que ces expiicaUons auraient pu être données il y a deux jours. M. de Robaulx est d'avis de reporter le crédit aux dépenses imprévues.
Toutes les communes peuvent réclamer des bureaux de poste, et il faut laisser au gouvernement la responsabilité de son action. M. Delfosse, c. r,, adhère à cette manière de voir. M. Jttiiien ne comprend pas qu'on appelle dépenses imprévues des dépenses prévues. M. Duvivier, m, /'., partage cet avis et combat la manière de voir de M. Delfu&se, c. f . En conséquence, la chambre n'accorde pas Taugmentation des dépenses prévues et la discussion s ouvre sur les dépenses imprévues. M. Dumortier, r., trouve la somme exagérée. M. Dumont fait obsener qu'on a prononcé la clôture sur le fond. M. Dumortier, r., répond qu'on n'a pas le droit de rempôcher d'expliquer les intentions de la section centrale. M. Dubus partage cet avis. M. Dumortier s'écrie que M. Dumont, en demandant qu'on l'interrompe, a violé la ConsUtution. M. H. Vilain Xllll : (( Allonsnoofr^n. » M. Dumortier : « Si vous vous en allez, bon voyage! » Le débat continue. Après des observations de MM. Dumortier, r., Duvivier, m. /*., Verdussen, Dubus, de Muelenaere et Gendebien, la chambre vote les i 7,000 fr. réclamés par le gouvernement, ce qui porte à 47,000 fr. le crédit pour dépenses imprévues. L'ensemble du B. des finances est ensuite adopté à l'unanimité des 56 membres présents, sauf i abstentions. — 11. Budget de rinlérieur, M. Seron appelle l'attention du (gouvernement sur un procédé imaginé pour se soustraire à la milice et qui consiste à épouser des femmes de 80 ans. L'orateur demande si, dans la somme de 5,400,000 fr. consacrée au culte catholique, ligure le traitement de l'abbé Helsen et de ses collaborateurs. M. Doignon désire que le gouvernement publie un Exposé de la situation du royaume. M. Rogier, m, i., répond que le gouvernement prépare les éléments de cette publication, et s'oarupe de rechercher les moyens de mettre obstacle aux mariages simulés que signale M. Seron. — Diacusaion des articles, A l'article relatif au Traitement des fonctionnaires, 158,000 fr., la a. c. propose une réduction de 8,000 fr. Après un débat entre MM. Rogier, m. t., Dubus, r., Legrelle, de Muelenaere, Lebeau, m, j., Gendebien et Verdussen, la chambre vote 156,800 fr. —
12. Secours à de^s employés et veuves d*eviployés qui n'ont pas droit à la pension. 4,500 fr. La s, c. propose le rejet. Le même débat que l'ann^ précédente s'élève à propos de cet article. M. Dubus, r., soutient qu'on ne peut accorder des pensions sans loi. Après un débat auquel prennent part MM. Legrelle. Pollenus, Juilien, de Rrouckere, le crédit est adopté. — La s. c. propose une réduction sur les frais de tournée des commissaires de district qui sont calculés à raison de 500 fr. par tête. M. Rogier, m, i., s'oppose à cette réduction. Après un débat auquel prennent part MM. Pirson, de Longrée, Dubus, r., Rogier, m. i., Desmanel de Biesme, de Muelenaere, Fallon, de Robaulx, De Smet, M. Dubus, r., propose de créer un article spécial portant une allocation globale de i 0,000 fr. pour les neuf provinces. Après un nouveau débat entre les mêmes orateurs, plus M. Gendebien, la chambre vote, sur la proposition de M. Desmanet de Biesme, un crédit global de 15,500 fr. — 15. A propos des frais d'administration dans le Luxembourg, M. Gendebien appelle l'attention sur les obstacles que rencontrent journellement les actes du gouvernement belge (levée de milice, ventes de bois, etc.), dans cette province. M. Rogier, I». i., répond qu'il n'y a de conflits que pour les faits qui se passent dans le rayon stratégique de la forteresse. A cet égard, il y a des difficultés qui doivent être résolues par la voie diplomatique. M. d'Huart regrette d'avoir félicité le gouvernement, l'an dernier, sur son énergie. M. Lebeau, m. ;'., dit qu'il faut agir avec beaucoup de pmdence pour ne pas amener de complication avec la Confédération germanique. M. de Brouckere pense qu'au lieu de félicitations le gouvernement méritait des reproches. Si les opérations de milice ne pouvaient se faire, il ne devait pas les ordonner. M. F. de Mérode dit qu'il s'agit d'une question grave et qui réclame un exposé complet. M. Gendebien demande un rapport écrit. Le gouvernement y consent. — li. Instruction publique. Le débat s'ouvre au sujet des universités, mais une indisposition de M. Dubus, r.s. cAe fait interrompre, et la parole est donnée à M. de Puydt qui lit un discours sur les travaux publics. Il conclut en proposant de nommer, dans le sein de la chambre, une commission spéciale chargée de proposer un projet de loi déflnitif de concessions de péages. M. De Smet appuie cette proposition ; le débat est renvoyé au lendemain. Après la présentation d'un projet de crédits supplémentaires, qui est renvoyé aux sections, la chambre reprend la discussion sur les travaux publics. M. De Nef prononce un discours en faveur de la construction d'une route de Turnhout à Diest. M. Olisla-
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gers redame de promptes mesures pour remédier aux dégâts causés par les eaux de la Meuse dans le Limbourg. — 15. M. Geiidebien annonoe ({ue les membres de la s. c. tâcheront de suppléer, pour la défense du rapport, M. Dubus indisposé. — M. Rogier, m. /., répond à une interpellation (i) relative k un ingénieur des ponts et chaussées qui a été mis aux arrêts pendant un mois, par mesure disciplinaire. Le ministre dit qu'il n'y a point là de violation de la Constitution, l"ingénieur étant libre de ne pas se soumettre h la peine qui lui a été infligée, et de donner sa démission. M. de Puydt est d'avis que les pontes et chaussées n'existent que de fait et non de droit. Le règlement organique du 29 août 185! est inconstitutionnel, et il en résulte que la mesure prise est un attentat à la liberté individuelle. Cette thèse est combattue par MM. d'Huart et d'Hoifschmidt et soutenue par M. Gendebien. Sur la proposition de M. de Robaulx, la (!hambre passe k l'ordre du jour sans rien préjuger, l'ingénieur en question n'ayant pas réi^lamé. — L'assemblée passe à la discussion de la proposition de M. de Puydt, dont il est question cidessus. M- de Robaulx dit qu'on est d'accord pour nommer une commission. M. Verdussen propose l'ordre du jour. La proposition de M. de Puydi implique une réforme complète de la législation des travaux publics et il faudrait que l'honorable membre présentât une proposition de loi. M. de Puydt répond que si la question est complexe, c'est une raison de plus pour nommer une commission. M. Rogier, m. t., fait observer que jusqu'ici rien ne prouve qu'il faille modifier le régime existant. MM. A. Rodenbach, Dumont, de Robaulx appuient la proposition. M. Gendebien est d'avis de charger la commission de faire une enquête et de rassembler les éléments d'un projet de loi. M. de Theux se rallie à cette manière de voir. Après quelques observations, et d'accord avec le ministre, la chambre décide de nommer une commission de neuf membres chargée d'examiner la législation sur les travaux publics et de faire un rapport sur cet objet. — Rouies. M. Zoude demande 100,000 fr. pour la route de Champion à Bouillon; M. Elov de Rurdinne, 100,000 fr. pour la route 'de Huy à Tirlemout; M. A. Rodenbach, 50,000 pour celle de Passchendaele, à Roulcrs et à Iseghem ; M. De Smel, 15,000 pour c^lle d'Alost à Malines; M. de Robaulx, 40,000 pour celle de Rinche à Reaumont; M. Doignon, 70,000 pour celle de Tournai à Renaix ; M. Dautre-
(1) Le Moniteur n*en mentionne ni l'auteur ni le t»xte,
bande, 25,000 pour celle de Liège à Namuret à Manche. M. de Brourkere propose le renvoi de ces amendements à la s. c. M. Rogier, m. /. , voudrait que l'on décidât d'abord s'il ne vaut pas mieux voter l'article présenté par le gouveniement et laisser à (relui-ci le soin de répartir les crédits |)our les routes. M. Eloy de Rurdinne appuie cette motion, qui donne lien à un débat auquel prennent part MM. Dumont, de Robaulx, Schaetzen, Gendebien, de Theux, Jullien, d'Huart, Dubois; puis la chambre vote la question préalable, c'està dire le maintien de l'article proposé par le gouvernement. — 17. M. Dumortier demande qu'on mentionne au procès-verbal qu'en votant la (fuestion préalable, la chambre n'a pas entendu décider que dorénavant le gouvernement aui-ait la libre disposition du produit des barrières. MM. Gendebien, Trenteseaux, Jullien, Pollenus, de Robaulx sont d'accord pour interpréter ainsi le vote de la chambre, qui n'a voulu que repousser les amendements présentés, et l'on adopte la motion de M. Dumont. — 17. M. Eloy de Rurdhine demande que l'on ne commence pas de routes nouvelles avant d'avoir achevé les anciennes. M. Dumortier se plaint de ce qu'on n'ait pas commencé la route de Tournai à Renaix.
M. Pollenus fait observer que l'on a laissé toute latitude au gouvernement pour l'emploi de l'excédant du produit des barrières. — 18. Ojférations graphiques, 25,000 fr. La s. c. propose 15,000. Sur la proposition de M. Gendebien et après avoir entendu MM. Rogier, m.?'., d'Huart, Trenteseaux et Jullien, la chambre vote!20,000fr. —19. Canaux. M. Rogier, m. t. , demande 25,000 fr. d'augmentation pour des réparations â faire au canal de Pommerœul à Antoing. — 20. M. de Puydt fait un rapport sur les amendements, puis la discussion de ce chapitre est suspendue, et l'on passe à l'examen du chapitre des mitu^s. M. Seron critique ce qui se passe <|uant aux concessions de mines de fer. On ne peut en accorder de nouvelles, mais les anciennes sont maintenues dans des conditions injustes, et il faudrait les frapper de déchéance. MM. de Robaulx et Gendebien proposent de charger une commission de réviser la législation sur la matière. M. Dumont désire que cette commission s'octîupe aussi de^ concessions de houillères. M. Rogier, m. t., annonce la présentation prochaine d'un projet de loi, mais la chambre dét'ide néanmoins qu'une commission sera nommée. — Cowmeire, vidusirk, agticuUurf. La «. c. pro|)Ose de réduire de 150,000 fr. le crédit pour le commerce et l'industrie, mais en proposant ^0,000 fr. pour primes d'encouragement à la pê(the. MM. d'Huart et Coghen critiquent la réduction proposée. M. Donny félicite la s. c.
de sa proposition en faveur de la pèche na- Uonale. M. Polleuus défend la «. r. qui a refusé un crédit pour une exposition industrielle dans les cin'onstances présentes, et pour renvoi à Paris d'une commission cornmerciale, qui n'y pourra rien faire. M. A. Rodenbacfa pense, au contraire, que la commis- <ûon doit se rendre à Paris et qu il est urgent d'ouvrir au commerce de nouveaux débouchés, M. Uogier, m. i., défend le crédit, rend hommage au zèle et au talent de notre ministre à Paris et ajoute que la commission commerciale est chargée, non de le suppléer, mais de s'aboucher avec une commission analogue nommée par le gouvernement français. MM. Smits, de firouckere et de Foere défendent le crédit proposé parle gouver> nement. M. Donny se déclare partisan de la création d un service spécial pour le commerce el rindnstrie. M. A. Kodenbach voudrait une forte protection pour la pêche et pour la marine naarchande. M. de Foere partage son avis et croit qu'on n'obtiendra rien de la France, quant aux tarife, tant qu'on n'aura pas des tarifs hostiles à lui opposer. — 21. M. De Smet défend les propositions de la 9. c. qui lui paraissent très-suffisantes, à moins qu'on ne veuille se lancer dans la prodigalité. M. Pollenus s'exprime dans le même sens. H. Jullien dit que le gouvernement est cause des réductions proposées à cause du mauvais emploi qui a été fait jusqu'ici des crédits alloués. M. Rogier, m.i., répond que si le gouvernement n'a pu employer toutes les sommes qui lui étaient allouées, c'est que rindustrie n'était pas assez en souffrance pour en réclamer l'emploi. M. Angillis votera les propositions de la «. c.II est d'avis qu'il ne faut pas trop multiplier les expositions. Il réclame une loi réglant la répartition des primes pour la pêche. 11 consent à voter 5,000 fr. de plus, en les consacrant k l'établissement d'une école de navigation. 11 voudrait voir créer un ministère du commerce et de l'industrie. Partisan de la liberté commerciale, il croit cependant qu'on n'obtiendra rien de la France si l'on n'établit des tarifs élevés sur certains articles. M. Meeus, loin de trouver exagéré le chiffre de 500,000 fr., le trouve insuffisant. Mais il faut, pour le bon emploi des cn^dits, une direction qui a manqué jusqu'à ce jour. M. Davignon votera également le chiffre proposé par le gouvernement. M. Gendebien votera les propositions de la s. c, non par économie, mais afin que l'on introduise un changement de système. Un million mal employé ne rendrait aucun service. M. Rogier, m. i,, nie que rindustrie soit dans un état de détresse. 11 ne demande que des crédits éventuels, pour les répartir selon les besoins démontrés. Il verrait avec plaisir créer un ministère du com-
merce, mais il est probable que la chambre n'y consentirait pas. M.Legrelle voudrait que l'école de navigation fût établie à Anvers. M. II. de Brouckere dit qu'on pourrait en établir deux, une à Anvers et une à Ostende. M. Smits constate que le gouvernement français consacre des millions à l'encouragement du commerce maritime, et le roi Guillaume fait tout ce qu'il peut pour l'attirer en Hollande. M. A. Rodenbach ne craint pas la concurrence? de la Hollande. (La clôture!) M. Meeus ne comprend pas qu'on soit si impatient de clôturer le débat sur un objet de cette importance. M. Gendebien dit qu'il ne s'agit pas d'une question de chiffres, mais d'une question de système. M. Meeus voudrait voir encourager les sociétés d'exportation. M. Coghen réclame des primes d'encouragement pour la construction de navires. M. De Smet proteste contre l'idée de consacrer des subsides à encourager la filature à la méc^anique et de ruiner ainsi un demi-million de Flamands qui se livTcnt au ûlage à la main. La discussion est close et le crédit de 500,000 fr. voté. — 22. AgriaiHure. 525,500 fr. La s. c. propose 425,500 fr. Un débat s'engage sur l'utilité des subsides pour la culture du mûrier, de la vigne et du maïs. Y prennent part MM. H. Dellafaille, Seron, Desmanel de Biesme, de Robaulx, A. Rodenbach, Jullien, De Smet, Dumortier, Rogier, m. t., et Thienpont. Les allocations pour ces divers objets sont votées. M. De Smet recommande la création d'un conseil supérieur d'agric^ulture. M. de Theux dit qu'une section agricole est jointe au conseil supérieur de l'industrie et de commerce. M. De Smet voudrait un conseil spécial. — 2i. Lettres, sciences et arts. Le gouvernement demande 60,000 fr. pour l'encourageraeni des beaux-arts, la s. c. en propose 50,000. MM. H. de Brouckere, H. Vilain XllU, Jullien et Angillis défendent le chiffre proposé par le gouvernement. M. Legrelle croit la somme exagérée, parce qu'il n'y aura pas cette année d'exposition à Bruxelles. M. Rogier,!». i., répond au rapport de la *. c. d'après lequel les meilleurs encouragements aux arts sont accordés par les amateurs riches et éclairés. L'expérience a prouvé le contraire. Les 60,000 fr. seront à peine suffisants. M. Gendebien les votera, mais à la condition que le favoritisme ne préside pas à leur répartition. M. Rogier, m. i., répond que les achats de tableaux à l'exposition de Bruxelles ont été faits sur la proposition d'une commission. MM. De Smet et Dumortier disent qu'il est beau d'encourager les arts, mais qu'il faut tenir compte de la situation financière. M. Rogier, m. i., rappelle que l'ancien gouvernement accordait 20,000 fl. par an pour achat de tableaux figurant aux expositions nationa-
les. M. de Foere rejettera le crédit tout entier. D'après lui, c'est aux particuliers à encourager les beaux-arts. M. A. Rodenbach votera contre le crédit. Les artistes travaillent pour la gloire, et que peut-on faire avec 60,000 fr.? La chambre vote les 60,000 fr. — Académie. Le gouvernement demande 50,000 fr., la s. c. en propose 12,000. M. Gendebien n'est pas disposé à voter 50,000 fr. pour une Académie qui est encore dans les brouillards des sections. M. Dumortier proteste, il a présenté un projet de loi sur lequel le rapport est fait. M. Jullien ne votera pas 58,000 fr. d'augmentation pour une Académie qui n'existe pas. il n'aimè pas d'ailleurs « les savants officiels de par le Roi et de par la loi. » M. Ernst engage M. Dumortier à laisser la question entière jusqu'à la discussion du projet de loi. M. H. de Brouckere parle dans le même sens. Les i2,000 fr. sont votés. — Monument de la place des Martyrs, 50,000 fr. M. Hélias d'Huddeghem demande que ce monument soit érigé au Parc. M. Rogier, m. t., répond que l'emplacement a été désigné par le gouvernement provisoire. Il annonce en même temps que le monument a été confié au talent de M. G. Geefs, l'auteur de la statue du général Belliard. M. Geiidebien recommande un artiste de Tournai, M. de Craene. M. Rogier, m. i., répond que c'est un architecte, et qu'il s'agit d'un monument de sculpture. M. A. Rodenbach dit que beaucoup de critiques s'élèvent contre le modèle en bois exposé à la place des Martyrs. M. Dumortier sgoute qu'il est impossible d'exécuter le monument d'après ce modèle. M. Rogier, m. t., répond qu'on y apportera des modifications. La chambre vote le crédit. Après le vote de l'allocation pour le personnel des archives, la chambre aborde la discussion d'une allocation de i 50,000 fr. proposée par le ministre pour la construction d'un local destiné aux archives du royaume. La s. c, propose le rejet. — 25. M. Rogier, m. t., expose les motifs decette demande de crédit. Le gouvei^ nement avait d'abord choisi la porte de Hal, mais le local est insuffisant, trop éloigné du centre, et il y a contestation avec la ville sur la propriété de ce monument. M. PoUenus dit que la s. c. a rejeté à l'unanimité le crédit sollicité pour construire un nouveau local pu squ'il en existe un et qu'on ne propose aucun emplacement pour celui qu'on voudrait construire. M. Dumortier croit que la porte de Hal est très-suffisante pour la destination qu'on voudrait lui donner. M. Jullien dit que si l'on ne veut pas accorder des fonds pour un nouveau local, il faudra agrandir la porte de Hal, qui ne peut contenir la moitié des archives. M. H. de Brouckere est d'avis qu'avant de rien voter il faut attendre que les
tribunaux aient prononcé sur le litige au sujet de la propriété de la porte de Hal. Le crédit est rejeté. — Fêtes nationales, 50,000 fr. La s, c. en propose 50,000. M. Pollenus, au nom de la s, c., explique cette réduction en disant que le libellé porte exposition d'objets d'art et d'industrie, et qu'il n'y aura pas d'exposition cette année. M. Rogier, m. t., consent à supprimer ces mots, d'autant plus que l'an dernier les fêtes ont absorbé tout le crédit, l'exposition s'élant suffi à elle-même. M. d'Hoffschmidt votera la réduction. Les fêtes de septembre ne profitent qu'à la ville de Bnixelles. M. de Theux croit que les 50,000 fr. suffisent, le matériel de l'année dernière pouvant encore servir. M. Jullien croit qu'en présence de l'incident relatif à M. Hanno (voir affaires étrangères), il n'y aura pas lieu de beaucoup se réjouir. M. Rogier, m. i., repousse ces prédictions sinistres et ne comprend pas qu'on marchande 50,000 fr. pour célébrer le glorieux anniversaire de la révolution. M. Gendebien dit que toutes les villes célébreraient spontanément les journées de septembre, si la faiblesse du gouvernement ne les avait changées en jour de deuil. Elles sont un deuil pour lui, et il regrette les sacrifices qu'il a faits, puisqu'ils n'ont eu pour résultat que la honte du pays. La faute en est aux hommes qui ont détourné la révolution de son cours naturel. M. Rogier, m. t., déplore ce langage. « Où sont les calamités et les désastres qu'on signale? La chambre ne s'associera pas à l'impiété de ces regrets et de ces accusations.» M. d'Hoffschmidt ne comprend pas que M. Gendebien vienne ici ternir la révolution à laquelle il a tant contribué, et remplir ainsi de joie le cœur des orangistes. M. Gendebien répond qu'il n'a pas voulu ternir la révolution ; ceux qui l'orit ternie et déshonorée, ce sont les hommes qui ont vendu leurs frères du Llmbourg et du Luxembourg. La chambre vote le chiffre de 50,000 francs. Elle vote ensuite les crédits pour le canal de Pommerœul à Antoing, pour les travaux des ports, des côtes et des digues des polders. — 26. La «. c. propose le rejet du subside de 50,000 fr. proposé par M. Olislagers pour travaux aux rives de la Meuse. Ce subside a pour défenseurs MM. Simons,VanderHeyden, C. Vilain XIHl, de Theux et Rogier, m. i,, II est combattu par MM. d'Huart (qui dit que les travaux d'entretien des rives des fleuves et rivières incombent aux riverains), Jullien et Gendebien, qui propose l'ajournement. La question est renvoyée à la s. c. avec des propositions de MM. Fleussu, Lardinois et De Smet qui demandent des subsides pour travaux aux rives de l'Ourthe, de la Vesdre et de l'Escaut. — Instruction publique. Frais des trois universités. Le gouvernement demande
58-1,900 fr. La s. c. propose 555,500. Ici il D'y a de discussion que sur les â5,500 fr. demandés pour traitement des professeurs qui ont été mis en non-activité par l'arrèlé du 16 décembre 1850. La s. c. propose de réduire la somme à 1 1 ,600 fr. M. Kogier, m. t. , consent à ce qu'on la réduise à 18,150 fr. par suite du départ de deux professeurs M. Gendebien se plaint de ce qu'on ait, pendant les années précédentes, payé deux pnifesseurs qui ont quitté la Belgique depuis la révolution. Après avoir entendu en faveur du crédit MM. Ernst et Jullien, puis des observations de MM. Venlussen et de Theux, la chambre vote la somme réclamée par le ministre. — 27. Eœle industrielle de (land. 10,000 fr. La s. c, en propose 5,1 iO. Après des dis(!0urs de MM. H. Dellafaille et Desraalsières en faveur du crédit de 10,000 fr., celui-ci est adopté. — Athénées et collèges, M. Zoude demande un subside de 6,500 fr. pour les collèges de Bouillon, Virlon et Diekirch. Sa demande est appuyée par MM. Watiet et d'Huart, mais MM. Ernst, Legrelle et de Theux font observer qu'il convient de ne pas ouvrir le débat sur des réclamations de ce genre à la veille de discuter une loi sur.nnstruction publique, et, sur la motion de M. A. Rodenbach, la chambre décide qu'elle ne votera pas d'augmentation celle année. L'article, qui comporte la somme de 85,000 fr., est adopté après un échange d'observations entre MM. Jullien,Rogier,m. i., et Kodenbach sur les indications inexactes d'une statistique officielle de la population des athénées et collèges. A propos d'une allocation de li,000 fr. pour indemnités à des professeurs démissionnes, et que la s. c, propose de réduire à 6,000 fr., réducti(m combattue par MM. H. de Brouckere et Ernst, approuvée par MM. A. Kodenbach, de Theux et De Smet, M. Gendebien demande comment il se fait qu'on accorde une pension à l'abbé Olinger, qui a cessé d'être principal de Tathénée de Bruxelles en 1829, un an avant la révolution. Est-ce parce qu'il a fait une mauvaise spéculation en publiant uji dictionnaire hollandais qui est devenu inutile? M. Rogier, m. t., demande qu'on lui accorde les 13,000 fr. et M. d'Huart explique que le dictionnaire de M. Olinger lui avait été commandé par le gouvernement, qui lui avait promis en outre une place d'inspecteur. Les 12,000 fr. sont votés, ainsi que les 242,000 fr. pour l'instruction primaire, après quelques critiques de MM. A. Rodenbach, Legrelle, Gendebien, Angillis et Zoude sur l'injustice de la répartition entre les provinces. — 28. Cultes. M. Seron critique l'élévation de ce chapitre (5,532,000 fr.). n considère comme inconstitutionnel le refus du gouvernement
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de salarier les prêtres Heisenistes, parce qu'ils répudient rÉncyclique de Grégoire XVI. 11 trouve également inconstitutionnel l'arrêté royal du 9 janvier 1854, qui envoie les fabriques d'église en possession des biens celés au domaine. M. Jullieu constate que le clergé catholique belge est beaucoup mieux payé que le clergé français et présente les mêmes critiques au sujet de l'arrêté du 9 janvier. M. A. Rodenbach conteste les faits allégués par M. Jullien au sujet de la France. M. de Theux S(mtient que le clergé ne reçoit que ce qui lui est dû en échange de la suppression des dîmes et de l'expropriation de ses biens. M.Dewitte demande si, avec le crédit proposé, le gouvernement pourra payer les traitements des vicaires, qui sont acquittés aujourd'hui par les communes. M. Rogier, m. i., répond qu'il le pourra peut-être, s'il ne s'agit que de quelques milliers de francs. Les chiffres sont adoptés. — Garde civique. Le crédit de 20,000 fr. pour les prix du tir est supprimé. Sur la proposition de la s. c, le subside aux villes qui ont des revenus insuffisants est réduit de 100,000 fr. à 50,000. M. de Puydt, au nom de \^s. c, conclut au vote d'un crédit de 180,000 fr. pour achat de l'hôtel Torrington, où l'on a l'intention d'installer le ministère de la guerre. Ce crédit est adopté, ainsi qu'un autre de 160,000 fr. pour la réédification de l'hôtel.
5 mars. Second vote du B. de Vintéiieur, M. de Puydt demande que la chambre revienne sur une augmentation de 9,000 fr. qu'elle a votée pour le traitement des conducteurs et employés des ponts et chaussées. La chambre, par 51 voix contre 29, maintient s(»n premier vote. L'ensemble duB., fixé à 10,762,879 fr. 20 cent, est adopté par 59 voix contre 5. — 5. Budget de la dette publique. Ce B, est adopté par 52 voix contre une, après un débat sur le payement des losrenten auquel prennent part MM. d'Huart, r., H. de Brouckere, Verdussen, Meeus, Coghen, Dumortier et Legrelle, et dont la solution est ayournée jusqu'après le dépôt du rapport de la commission chargée d'examiner cette question. — 27. M. Dumortier, r. s. c, dépose le rapport sur le B. des non-valeurs. — 28. Ce B. est voté à l'unanimité des 70 membres présents.
[^juillet. M. Duvivier, w./'., dépose sur le bureau le £. général des dépenses pour 1855.
12 Tuwembre. M. Pirson, doyen d'âge, prononce une allocution dans laquelle il dit que jamais la chambre ne consentira à payer les arrérages de la dette hollandaise, depuis l'acceptation des 24 articles par la Belgique jusqu'au jour où la Hollande les ncceptera elle-même. — 15. M. Raikem est élu prési-
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dent par 4-5 voix contre i5 données à M, Fallon ; sont élus vice-présidents, ]VfM. Dubus et Coppieters, par 50 et 56 voix contre 51 données à M. Fallon ; MM. Liedts, de Renesse, H. Deliafaille et Corbisier sont nommés secrétaires.
H janvier. En Tabsence du président et des deux vice-présidents, M. Pirson, doyen d'âge, prend place au fauteuil. M. Duiiiortier apprend à la chambre que M. Raikem a été appelé à Liège à une séance du conseil communal et que M. Dubus est resté à Tournai pour achever son rapport sur le B, de l'intérieur. La chambre est unanime à décider qu'en l'absence du président et des deux vice-présidents, le doyen d'âge peut remplir leurs fonctions. — 15. M. Yerdussen s'oppose à l'adoption du procès-verbal, la chambre ayant été illégalement présidée, MM. Raikem, p., et Coppieters, v. p., expliquent les motifs de leur absence et la chambre passe à l'ordre du jour sur la proposition de M. Yerdussen.
CADASTRE
4 février. M. Zoude présente un rapport sur les opérations cadastrales.
5 mars. M. Zoude, r. c, conclut au rejet de l'indemnité de 2 cents par parcelle accordée, par décision administrative, aux inspecteurs provinciaux. M. A. Rodehbach appuie ces conclusions, qui sont combattues par M. Thiry, c. r. Celui-ci soutient que l'indemnité en question est parfaitement légale. M. Hélias d'Iluddeghem propose l'ajournement du débat jusqu'à ce que la commission ait fait un rapport sur la légalité des opérations cadastrales exécutées depuis 1826.
M. De Smet appuie cette motion, qui est combattue par M. Thiry, c. r. Celui-ci se déclare prêt à discuter la quêvStion de légalité. M. Fallon propose l'ajournement du débat jusqu'après le rapport sur une pétition des habitants du canton de Namur (Nord). MM. de Brouckere, Eloy de Burdinne, Seron, Pirson, Dumortier appuient l'ajournement , qui est voté. La commission sera chargée d'examiner la légalité des opérations cadastrales et, à cet effet, six membres nouveaux lui seront adjoints.
CHEMIN DE FER
18 novembre. M. Smits, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux chemins de fer (1).
2i janvier. M. Lebeau, m. j., propose de mettre la discussion de cette loi à l'ordre du jour. Cette motion est appuyée par
{{) Ce rapport figure au Moniteur du 27 novembre 1833.
MM. H. de Brouckere, Legrelle, A. Rodenbach, Davignon, Ernst, et combattue par MM. Dumortier et Jullien. De ces deux membres, le premier est d'avis qu'il y a lieu de réfléchir avant de grever le Trésor d'une dépense de 20 à 50 millions; le second, qu'il faut donner la priorité à la loi communale. M. Desmanet de Biesme pense qu'avant de s'occuper du chemin de fer, il faudrait modifier la loi sur l'expropriation. M. Lebeau, fK. j., dit qu'au ministère de l'intérieur on pense que la loi actuelle est suffisante. — 25. Le débat continue. M. Dumortier réclame la priorité pour le B. des finances, disant qu'il n'a pas le temps de relire en 24 heures les deux volumes in-4<> relatifs au chemin de fer, et qui ont pour conclusion une dépense de 50 à 40 millions. M. Rogier, m. i., insiste pour que la discussion du projet soit ouverte la semaine prochaine. MM. Gendebien, Deliafaille, d'Hoffschmidt, Angillis sont d'avis qu'il faut donner la priorité aux BB. M. Jullien craint toujours qu'on n'ajourne indéfiniment le vote de la loi communale, et ajoute qu'avant de rien décider, il faut connaître les intentions de la Prusse au sujet de la construction du chemin de Cologne à la frontière. M. Davignon s'engagea prouver que le cabinet de Berlin a autorisé les concessionnaires à construire ce chemin. M. Duvivier, m. /*., n'est pas en mesure de commencer lundi la discussion de son B. M. H. de Brouckere ap* puie la proposition de M. Rogier, qui est de nouveau combattue par MM. Dubus et Gendebien. M. Devaux fait la motion formelle de discuter le projet de chemin de fer lundi, M. Deliafaille de remettre la discussion jusqu'après les BB., M. d'Hoffschmidt d'attendre jusqu'après les M. pour fixer upe date, La proposition de M. Devaux est rejetée par 56 voix contre 55, celle de M. Deliafaille adoptée par 61 voix contre 6.
17 février. En réponse à M. Dumortier, M. Rogier, m. i., déclare que le gouvernement a écrit à l'agent belge à Beriin pour avoir la preuve oflîcielle que le cabinet prussien a autorisé la construction du chemin de fer de Cologne à la frontière belge. Jusqu'ici aucune demande de concession n'a été adressée au gouvernement belge. Celui-ci n*a pas l'intention de proposer l'empjoi de locomoteurs sur les routes ordinaires. M. Gendebien voudrait connaître le tarif qu'on appliquera sur les routes en fer. M. Smits fait observer qu'on ne saurait le fixer avant de connaître la dépense. M. Rogier, m. i., ajoute que tous les éléments de cette question se trouvent dans les documents distribués à la chambre. M. de Brouckere se déclare partisan du système des concessions. M. Dumont croit qu'on pourrait faire connaître le sys-
tème qui servira de base au tarif. M. de Robaalx voudrait que la «. c, s^occupât de tout ce qui est relatif au chemin de fer. M. Jullien trouve cette discussion prématurée.
M. Devaux demande que l'examen de ces questions soit renvoyé au moment où l'on discutera le projet de loi. MM. Dumortier et Gendebien y consentent et déclarent quUls réclameront alors les documents néc^,ssaires. il mars, M. de Puydt demande que le gouvernement fasse connaître le taux du péage Imposé aux compagnies concessionnaires poiir les routes en fer de Cologne à Amsterdam et de Cologne à la frontière belge. M. Rogier, m. i., déclare qull répondra dans le cours de la discussion. M. Dumortier, avant qu'on ouvre le débat sur le projet de loi, voudrait savoir si le gouvernement peut garantir que pour rétablissement du chemin de fer, nos droits stipulés par le traité des 24 articles ne seront pas abandonnés, en ce qui concerne les routes de Sittard et de Maestricht, et la navigation des eaux intérieures. L*orateur veut savoir en outre si la Prusse maintiendra le droit de transit qu'elle impose aux marchandises belges qui traversent la frontière pour se diriger vers le Rhin. Il croit qu'on se fait beaucoup d'illusions sur les résultats avantageux que produira le chemin de fer, mais il importe de songer aux mesures à prendre pour procurer à la Belgique le commerce de l'Allemagne, qui se fait aiyourd'hui par la Hollande. — La discussion générale est ouverte. M. De Nef parle en faveur du projet. Il préfère la construction directe par l'Etat à une concession, soit temporaire, soit à perpétuité. M. H. Vilain XIIII regarde une route en fer comme utile, mais non comme indispensable : pour s'épargner des déficits et des embarras, le gouvernement pourrait essayer, au préalable, du système des concessions. M. Donny votera pour la construction d'une route en fer si elle aboutit au port d'Ostende. M. Lardinois appuie le projet de loi ; le monde politique a les yeux fixés sur la chambre belge. M. de Puydt combat le projet de loi. Il voudrait une enquête préalable comme préface à un système général et complet. — 13. M, de Foere parle contre le projet de loi. D'après lui, le revenu du chemin de fer ne couvrira pas les dépenses, et il n'aura d'autre résultat
nie favoriser l'industrie et le commerce gers, qui s'en serviront pour transporter leurs produits à travers la Belgique. — M, Bekaert n'a aucun doute sur l'utilité du chemin de fer, au point de vue du bien-être général du pays. 11 applaudit à l'idée de faire nartir de Malines deux embranchements sur Anvers et Ostende, et se prononce en faveur du l'exécution par l'Etat. M. De Smet votera
contre Touverlure d'une voie commerciale qui se fait uniquement au profit de nos généreux amis les Anglais et do nos bons amis les Hollandais. Sauf pour quelques enthousiastes et intéressés,» l'utilité des chemins de fer n'est nullement reconnue; en Belgique, le système des canaux leur est bien préférable, et jamais les chemins à ornières ne feront la concurrence aux rivières. L'orateur volera contre le projet, à moins qu'on ne le laisse exécuter par voie de concession. M. Simons, c. r., défend la construction du chemin de fer par TEtat. M. Hélias d'Huddeghem combat le projet. 11 dit qu'en substituant pour les transports les agents mécaniques aux hommes et aux animaux, il y aura beaucoup d'hommes inoccupés, on élèvera beaucoup moins de chevaux, on nuira à l'agriculture, au cabotage, aux bateliers des canaux, aux éclusiers, aux tireurs de bateaux, on mettra des milliers d'ouvriers sur le pavé. L'oraieur se prononce en faveur du système des concessions. M. Davignon soutient le projet et déclare qu'il s'estimera heureux d'avoir coopéré par son vote à une entreprise qui sera pour l'avenir du pays un immense bienfait. M. Dumortier réclame du gouvernement une réponse à ses questions et à celles de M. de Puydt. M. Rogier, m. t., ne croit pas que ces questions dominent le débat et en supposant même que le chemin de fer ne soit pas continué en Prusse, ce ne serait pas une raison pour ne pas le construire en Belgique. Le gouvernement, s'il l'avait voulu, aurait pu mettre en adjudication, dès 187)2, la construction d'une roule en fer, mais il a cru de l'intérêt du pays qu'un travail de cette importance ftlt fait par le pays lui-même, et point livré au caprice ou à la cupidité de l'intérêt privé. L'orateur lit les avis des chambres de commerce de Tournai et de Charleroi, qui sont favorables à la construction du chemin de fer. II ne croit pas que l'on puisse compter, pour son exécution, sur l'intérêt privé. M. de Puydt insiste pour que le ministre réponde à ses questions. M. Dumortier l'appuie et dit que M. Rogier fait du vole du chemin de fer une question d'honneur. Il veut sans doute qu'on dise la voi4^ Rogérienne comme* on disait jadis la voie Appienne. M. Rogier, m. L, ne sait pas si la voie d'Ostende au Rhin est Dumoriierierme ou antidumortierienne, mais il sait qu'elle est nationale. — 13. Sur la proposition de M. de Puydt, il est donné lecture d'une pétition du sieur Destombes, qui demande la concession d'un chemin de fer de Bruxelles à la frontière de France, se raccordant avec la ligne projetée de Lille, Paris et Calais. M. Gendebien insiste pour qu'il soit répondu aux questions de MM. de Puydt et Dumortier. Il accuse ensuite le ministère de sacrifier les
inlérêts du Hainaut, pour lequel on jie fait rien. M. Rogier, m. û, ne croit pas qu'il soit nécessaire d'interrompre le débat pour satisfaire aux exigencîes de trois membres de la chambre. M. de Uobaulx insiste à son tour. M. Rogier, m. i.,, pour mettre lin k ces incidents, répond aux questions formulées. H ne connaît pas le mcûjcimum du tarif prussien, ni les conditions imposées aux concessionnaires des chemins de fer prussiens. La Prusse a intérêt à ne pas établir sur ses chemins une taxe qui neutraliserait les sacrifices que s'impose la Belgique. La construction du chemin de fer ne changera rien aux négociations relatives à la route de Sittard. Enfin le gouvernement prussien a autorisé la construction de la route de Cologne à la frontière belge. M. Dumortier persiste dans son opposition à la construction du chemin de fer par l'Etat. Rien ne prouve même qu'en Prusse on trouvera des fonds pour les travaux projetés. Et en supposant que la compagnie prussienne trouvât les capitaux... M. Devaux interrompt pour un rappel au règlement. M. Dumortier n'est pas inscrit pour parler dans la discussion générale ; dès lors il ne peut parler. Un vif débat, auquel prennent part WA. de Robaulx, Devaux, Gendebien, Dumortier, Jullien, d'Huart, Lebeau, m. j., de Brouckere, s'élève sur cet incident. M. Devaux retire sa motion, parce qu'elle ne fait que prolonger inutilement la discussion. M. Dumortier continue et dit qu'il n'est nullement satisfait des réponses du ministre. M. Brixhe votera contre le projet, parce qu'il consacre des primes odieuses au profit du district houillerde Liège, à l'exclusion du Hainaut tout entier. M. Hye- Hoys votera le projet, à la condition que l'embranchement d'Ostende soit construit en même temps que celui d'Anvers. — 14. M. de Puydt se prononce en faveur du système des concessions. M. C. Rodenbach votera pour le système des chemins de fer, quel que soit le mode d'exécution, et donnera son assentiment à l'amendement qui sera présenté pour donner un embranchement à la province de Hainaut. M. Doignon voudrait une enquête avant d'entreprendre l'établissement d'un système général de chemins de fer. Il réclame en outre une bonne loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 11 recommande aussi l'étude des voitures à vapeur sur les routes. M. Smits, r., défend le projet de la s. c, auquel le gouvernement s'est rallié. H constate l'unanimité des chambres de commerce en faveur du projet, et il ajoute que la plupart des critiques qu'on a faites contre le chemin de fer ont été expédiées d'Amsterdam.
MM. Gendebien et de Robaulx protestent.
M. Smits maintient son affirmation. — lo. M. (le Ridder, c. r., défend le projet de
loi au point de vue technique, et combat le système des concessions. M. Legreile fait ressortir les avantages du projet de loi. M. Jullien est décidé à ne pas accorder la construction des chemins de fer par régie, et à ne pas grever le pays d'une dépense dont il est impossible de calculer la portée, pour des travaux dont la nécessité et même l'utilité ne sont pas démontrées. M. Rogier, m. i., maintient l'exactitude des calculs faits par les ingénieurs. M. Nothomb défend le projet du gouvernement ; il dit que la Belgique, en se rattachant à l'Allemagne, agira à la fois dans l'intérêt de son commerce et dans celui de sa nationalité. M. Devaux dit qu'il ne s'agit de rien moins que de changer en quelque sorte la position géographique du pays et de donner à l'Allemagne deux ports nouveaux. L'orateur est partisan du système de construction par le gouvernement, avec l'adjudication publique des travaux, et il désire que l'on nomme une commission dont la surveillance donne toute garantie à cet égard. — 17. M. Rogier, m. i., fait ressortir les avantages du projet de loi. Il estime la dépense de la route d'Anvers à Verviers à 16 1/â millions, plus 1 1/â million pour frais d'exploitation, et y compris 1,125,000 fr. pour les intérêts du capital pendant les trois années de l'exécution. Les produits sont évalués à l,iOO,000 fr., c'est-à-dire à 9 p. c. du capital engagé. Pour arriver à cette somme, on calcule sur un péage de 4 centimes par tonne de marchandises, 2 centimes par tonne de houille et 4 centimes par voyageur et par kilomètre. L'orateur considère le chemin de fer comme un monument national dont l'Etat doit être l'entrepreneur. M. de Puydt ne connaît rien de plus iîineste à l'intérêt public ((ue l'exécution hasardée de ces projets gigantesques. L'orateur voudrait que la responsabilité de cette entreprise ne fût pas un vain mot et que si, par la faute des auteurs du projet, par celle des ministres qui en veulent poursuivre l'exécution aux frais de l'Etat, les dépenses devaient dépasser les prévisions, l'excédant en fût supporté par eux et qu'ils en fussent responsables par corps. M. Simons, c. r., répondra aux appréciations de M. de Puydt. M. Meeus considère le projet comme impolitique et contraire aux véritables règles de l'économie sociale et aux principes en matière de finance. 11 dit qu'il a proposé au gouvernement le plan d'une société au capital de 40 millions, qui se chargerait de la construction des chemins de fer. Le gouvernement a tout fait pour détruire l'esprit d'association. L'orateur résene son vot€ ; il dépendra des propositions du gouvernement relativement à la province de Hainaut et des amendements qui seront présentés. — M. Ro-
-iin
^er, fR. i., ne se rappelle aucun plan [tré- ' senû^ par M. Meeus, et moins encore ses offres de concours. Le gouvernement ne veut nullement tuer l'esprit d*association ; au contraire, c'est en exécutant le gros tronc de route, qu*on amènera des compagnies à se charger des embranchements. Mais jamais Forateur ne signera une loi qui aurait pour but de remettre en la possession de la Banque la route nationale d'Ostende à Verviers. — Un débat personnel s'engage sur la question de savoir si M. Meeus a présenté ou non un projet au ministre. MM. Meeus, de Brouckere et Dnmortier l'affirment. MM. Rogier, Teichmann et Smits, c. r., le nient. — i8. M. Lebeau, m. j., défend le projet du gouvernement et l'exécution du chemin de fer par l'Etat. Le chemin de fer associera TAIlemagne à la question de l'Escaut et rattachera à la cause de l'indépendance belge tout ce qu'il y a d'hommes honorables et éclairés dans le parti orangiste. Si, un jour, une collision s'élevait entre la Hollande et nous, nous compterions dans nos rangs d'anciens adversaires dont les intérêts seraient désormais liés à la nationalité et k l'émancipation commerciale de notre patrie. — M. Quirini partage l'opinion de M. de Puydt sur le système des concessions. M. Verdûssen est partisan du projet. Le commerce de transit est la véritable source de la prospérité nationale, et l'Etat seul doit se charger d'un travail dans lequel tout le pays est intéressé. M. de Ridder, c. r., répond aux calculs de M. de Puydt. — M. dcrTheux est d'avis qu'il faut décréter en principe la construction d'un chemin de fer, que le gouvernement doit en exécuter une section, et qu'il faut surseoir pour le reste sur le mode d'exécution des autres parties jusqu'à ce que les résultats de l'exécution de la première partie soient connus. M. de Laminne appuie le projet et dit qu'il ne dépend pas de la Belgique de ne pas faire le chemin de fer. L'intérêt de sa propre conservation l'y pousse. L'orateur se déclare favorable à la proposition de M. de Theux. — 49. M. Pollenus défend le système des concessions et ne veut pas léguer au pays une dette énorme qui ne serait pas suffisamment justifiée. M. Dumortier est d'avis que la construction du chemin de fer par l'Etat minera le trésor public,, tandis qu'avec un système de concessions sagement vinculé, l'avantage pour le pays sera immense. M. de Ridder, c . r., défend le gouvernement contre le reproche de vouloir accaparer le monopole des travaux publics. M. Teichmann dit que la Belgique tient en mains le moyen de changer complètement, et sans verser le sang des hommes , la position respective de deux grandes nations rivales. 11 convie la
chambre à voter le projet .de loi et îi mettre en usage les véritables et irrésistibles puissances des nations les plus civilisées, le travail, l'industrie et le patriotisme. — 20. M. de Ridder, c. r., répond aux orateurs qui ont dit que le chemin de fer ne servirait qu'à faire passer le transit comme en ballon par la Belgique. Le chemin de fer produira le résultat contraire et rendra la richesse à nos ports. M. Frison votera contre le projet, dont le Hainaut est exclu. 11 ajoute que l'avis favorable et unanime* de la chambre de commerce de Charleroi a été donné par un seul membre, qui composait à lui seul la réunion. M. Rogier, m. ?., sait gré au préopinant de sa franchise ; il ne veut pas de la route en fer. M. Frison : « Je veux le système par concession. » M. Rogier : « Il consent à ce que le Hainaut soit ruiné par concession. » Le ministre sgoute que le Hainaut pourra faire valoir ses droiLs à propos des péages. — M. Elov de Burdinne conteste Tutilité du chemin de fer pour l'agriculture. Il aidera tout au plus au transport des produit.s de quelques fermiers voisins de la route, o Encore le lait, en arrivant, sera du lait battu. » {On rit.) M. de Robaulx : « Et les œufs arriveront en omelette. » (On rii encore.) — M. Lardinois est d'avis que le tarif des péages peut maintenir un juste équilibre entre les prix de transport des houillères de Liège et du Hainaut. M. Seron dit que les espérances des partisans du projet ressemblent à un conte des Mille et une Nuits. Quant à lui, il votera contre le projet, qui tend à établir une communication ruineuse et inutile. M. Lebeau, m. j.y répond à quelques reproches de l'orateur qui sont relatifs à la politique générale du gouvernement. M. de Foere renouvelle ses critiques contre le commerce de transit, qui nuit au développement du commerce direct. — 21 . M. d'Huart ne croit pas que le chemin de fer proposé soit d'une utilité générale, et il est d'avis qu'on n'a pas estimé assez haut les frais annuels d'entretien. M. Donnv fait ressortir l'utilité de Tembranchement de Gand àOstende. M. H. Vilain XHII désire l'exécution de la route en fer, mais par voie de concession. M. Gendebien combat le projet et dit que le Hainaut ne souffrira pas qu'on le ruine au profit de la province de Liège. M. Rogier, w. /., proteste (contre cette accusation, et dit qu'il se rallie au projet de la s, c. qui stipule un embranchement vers le Hainaut. M. Gendebien répète que les provinces de Hainaut, de Namur et des Flandres sont sacrifiées aux trois villes d'Ostende, d'Anvers et de Verviers. M. Meeus défend le nouveau système de concessions. On craint que la Banque ne s'empare du chemin de fer ; on pourrait stipuler que la Banque ne sera
pas autorisée k faire partie de la société concessionnaire. M. Rogier, m. L, persiste dans le système d'exécution par l'Etat, et ne veut pas livrer le pays à Tavidité d'une société privée. Après un échange d'observations entre MM. de Laminne et Gendebien, M; de Puydt présente une nouvelle défense du système des concessions. M^Dumortier demande « si le gouvernement entend exploiter la route par lui-même, ou l'abandonner à la concurrence des diligences ». L'orateur persiste à trouver le projet ruineux pour le Trésor. M. A. Rodenbach déclare qu'il hait le monopole, mais il votera le projet, certain que le chemin de fer ne coûtera pas un cent aux contribuables. Il sait qu'en Angleterre on a des machines locomotives « auxquelles on attache !28o wagons ou davantage ». Ces wagons appartiennent aux particuliers et ils s'en servent pour transporter tout ce qu'ils veulent. — La discussion générale est close. — :22. DiscuHsion des articles. A l'art, i^*", aux termes duquel il sera établi un système de chemin de fer ayant pour point central Malines, se dirigeant, à l'E., vers la frontière de Prusse, par Louvain, Liège et Verviers, au N. par Anvers; à l'O., vers Ostendepar Termonde, Gand et Rruges; au Midi, par Bruxelles vers les frontières de France, M. de Puydt présente un amendement portant que ces travaux seront mis en concession à perpétuité par adjudication publique et que les péages des canaux du Hainaut seront réduits au même taux que ceux de la route en fer ver^ les Flandres. — M. A. Rodenbach soutient la rédaction du gouvernement. M. Angillis déclare que son vote dépendra du mode d'exécution. M. Doignon subordonne le sien à une enquête préalable. M. de Robaulx demande quelles seront les provinces qui auront des embranchements. L'orateur veut connaître les intentions du gouvernement à l'égard du Hainaut, et concernant la réduction des péages sur les canaux. M. Rogier, m.%., répond qu'on pourra discuter cette question quand il s'agira des tarifs. M. de Brouckere votera l'art. 1^' parce qu'il garantit un chemin de fer au Hainaut, et il appuiera les amendements qui augmenteront les garanties réclamées par cette province. M. Dumortier dit que le vote de la section de Mali nés à Ostende effacerait des traités la libre navigation de l'Escaut. Il demande que l'on vote d'abord sur la question relative aux concessions. M. Gendebien votera contre le projet à cause du peu de confiance qu'il a dans notre état financier. M. de Robaulx appuie la motion de M. Dumortier. M. d'Huart voudrait que l'on décidât d'abord s'il y aura une route en fer. Après quelques mots de MM. de Brouckere, Jullien, Verdussen, Gendebien, la
chambre décide que Ton mettra aux voix cette question posée par M. Dumortier : « Les routes en fer seront-elles faites par le gouvernement ou par le moyen des concessions? » — 23. Après avoir entendu MM. Zoude, de Puydt, Jullien, de Man d'Attenrode, Desmanet de Biesme, De Smet, Angillis, de Robaulx, d'Huart, Rogier, m. t., Gendebien, Devaux, A. Rodenbach, Dumortier et Trenteseaux, la chambre vote sur la question posée en ces termes : « Les routes en fer portées au projet seront-elles faites par le gouvernement ? » La chambre répond affirmativement par 55 voix contre 55. — 24. M. Quirini propose d'autoriser le gouvernement à commencer par la construction d'une route en fer de Louvain à Liège ; M.Brixhe, par un embranchement de Louvain à Charleroi et Mariemont. M. Frison demande le rachat de la concession du canal de Charleroi. M. de Theux propose de commencer par la section de Louvain à Liège, puis d'ajouter celle de Liège à la frontière de Prusse, et de subordonner l'exécution des autres sections à la certitude que les devis estimatifs de la première n'auront pas été dépassés. On entend MM. Davignon, Legrelle, de Theux et Dumortier, puis les amendements sont renvoyés à la s. c. — 25. M. Smits, r., fait rapport sur les amendements. Il propose d'en ajourner quelques-uns et d'admettre entre autres celui de M. Dumortier, stipulant que le chemin de fer vers la frontière de France passera par le Hainaut.
M. Pollenus propose de faire passer le chemin de fer de l'Est par Tongres. M. Gendebien demande que le chemin ters la frontière de France passe par Mons et Quiévrain ; M. Donny, que les travaux de la ligne de Malines à Ostende commencent simtdtanément sur toutes les sections; M. Dubus, que les péages sur les houilles, les chaux et les fers ne soient pas inférieurs à ceux qui seront établis sur les autres marchandises. La chambre décide qu'elle discutera d'abord les amendements de MM. Quirini et de Theux. M. F. de Mérode, m. a., appuie, comme député, l'amendement de M. Quirini, qui est soutenu ensuite par MM. de Robaulx et Dumortier, et combattu par MM. A. Rodenbach, Devaux et Polfvliet (qiii ne comprennent pas qu'on fasse de Louvain une tète de ligne), puis rejeté. — A propos de l'amendement de M. de Theux, M. Rogier, m. t., faisant droit aux observations produites, dépose un amendement aux termes duquel, en attendant la négociation de l'emprunt qui ne pourra amir lieu avant le i""^ juillet 1855, le gouvernement est autorisé à faire une avance de 5 millions sur le trésor public et à émettre des bons du trésor pour la même somme. D'autre part, le
goavernement propose de commencer par la section de Bruxelles à Malines, qui ne coûtera qne deux millions. M. de Theux maintient son amendement. M. Deyaux appuie celui du ministre. M. Donny combat celui de M. de Thenx. — 26. M. De Sraet ne comprend pas Tengouement qu'on éprouve pour le chemin de fer. Mais, s'il doit se faire, Torateur votera pour Tessai recommandé par M. de Theux. L'amendement de ce dernier, soutenu encore par M. F. de Mérode et combattu par MM. Â. Rodenbach, Lardinois et Siroons, c. r., est rejeté par 45 voix contre 38. — Après des explications de M. Rogier, m. t., qui déclare que le chemin de fer vers la frontière de France sera dirigé à travers le Hainaut, M. Gendebien retire son amendement. M. Brixhe fait de même quant au sien. Celui de M. Pollenus est rejeté, ainsi qu'un autre de M. Vander Heyden relatif au Limbourg. La chambre adopte par assis et levé la partie de Fart, i*' relative à la ligne de Malines à Verviers, la partie relative à la ligne de Malines à Anvers, puis par 55 voix contre 55 la ligne de Malines à Ostende, et par 77 voix contre 5 la ligne de Bruxellt^s vers la frontière de France. L'ensemble de l'art. 1"^ est adopté par 60 voix contre 27. — M. Rogier, m. i., renonce à Fart. 2 qui décrète la simultanéité des travaux de toutes les sections. L'art. 5 concerne l'autorisation de contracter un emprunt de 55 millions à 5 p. c. M. de Robaulx fait observer que le ministre a dit qu'il ne lui fallait qu*une avance de 5 à iO millions pour commencer les travaux. M. Rogier, m. i., pense qu'on peut néanmoins décréter l'emprunt. MM. de Robaulx et de Brouckere sont d'avis qu'il y a lieu d'ajourner le vote de l'emprunt. CettD opinion est combattue par M. Legrelle et appuyée par M. Meeus. — 27. M. Rogier, m. t., propose de dire que les dépenses seront couvertes par un emprunt qui sera ultérieurement réglé par une loi. £n attendant, il sera ouvert uji crédit de 10 millions, à couvrir en tout ou en partie par des bons du trésor. M. de Robaulx propose de décider que les fonds nécessaires seront votés avant le i** juillet 1855 et, qu'en attendant, le gouvernement sera autorisé à prélever sur le trésor public 5 millions à titre d'avances, et à émettre pour 5 millions de bons du trésor. M. Fallon propose de dire que les dépenses seront couvertes au besoin par un emprunt qui sera réglé ultérieurement. Les amendements sont repoussés et la proposition du ministre est adoptée. MM Trenteseaux et de Robaulx proposent ensuite de réduire à 6 millions les 10 millions d'avances que sollicite le gouvernement. Cet amendement est également rejeté. — Aux termes du projet de loi, la surveillance des travaux, l'administra-
tion des fonds de l'emprunt et celle des recettes doivent être confiées à une commission nommée par le gouvernement. M. Gendebien trouve que cette commission ne servira qu'à décharger le gouvernement de sa responsabilité. 11 propse donc d'ajouter que la commission sera investie, par la présente loi, des pouvoirs nécessaires pour remplir sa mission. M. d'Huart craint de donner de trop grands pouvoirs à la commission. M. de Robaulx propose de la faire nommer, moitié par le sénat, moitié par la chambre. La chambre rejette tous les amendements et l'article du projet ministériel. 11 n'y aura donc pas de commission. Mais d'année k année il sera rendu aux chambres un compte détaillé de toutes les opérations autorisées par la présente loi. — Restent les articles additionnels proposés par MM. de Puydt, Frison et Dubus. L'amendement de M. de Puydt, tendant à établir le taux des péages sur les canaux du Hainaut au même taux que le péage sur le chemin de fer, est sousamendé par MM. Eloy de Burdinne, Dubus et de Theux. Les sous-amendements sont rejetés et l'amendement adopté. M. Frison retire le sien; celui de M. Dubus n'est pas adopté. — 28. Sur la proposition de M. Dumortier, la chambre ajoute, à l'article relatif aux bons du trésor, que ceux-ci seront émis conformément à la loi du 16 février 1855. M. Gendebien fait la proposition, qu'il retire ensuite, de limiter à 5 millions l'émission des bons du trésor. L'ensemble du projet de loi est voté par 56 voix contre 28.
iO juillet. M. Liedts propose de renvoyer au ministre de l'intérieur une pétition du baron de Poederlé, qui se plaint de ce qu'on a envahi sa propriété pour la construction du chemin de fer, sans lui payer une juste et préalable indemnité. MM. d'Huart et Dumor^ lier disent qu'il y a violation de l'article 1 1 de la Constitution, et que l'on aurait le droit de mettre le ministre en accusation. M. Rogier, m. t., répond qu'il ne connaît pas le fait dont il s'agit et qui, s'il était exact, serait de la compétence des tribunaux. M. de Muelenaere dit qu'il n'y a pas matière à mise en accusation parce qu'un abus a été commis par un employé subalterne. Le ministre doit se renseigner et s'expliquera ensuite. La pétition lui est renvoyée, avec demande 'd'ex plications. — 11. Une pétition du sieur Verhassel est renvoyée, sur la proposition de M. de Renesse, au ministre, dans les mêmes conditions. M. Rogier, m. t., fournit les explications demandées. Il dit que l'un des propriétaires en question a demandé trois fois le prix de son terrain, 5,000 florins pour 1/5 d'hectare. M. Liedts répond que ce n'était pas une raison pour s'emparer de sa pro-
priélé.M. Rogier ajouta que, sur 590 propriétaires, 27 seulement n*ont pas consenti à traiter. MM. de Renesse, Desmanet de Biesme et Jullien blâment l'excès de zèle des ingénieurs, puis rincident est clos. — 24. M. Rogier, m. t., donne des explications sur la pétition du sieur Verhassel. Il s'agit d'une somme de 40 fr. 50 cent, pour 65 mètres de terrain et 5 arbres à 5 fr. pièce. Le propriétaire ré<'lame 151 fr. et l'affaire est soumise au tribunal de Malines. Le litige avec le baron de Poederlé a élé arrangé à Taraiable.
COMMUNALES (AFFAIRES)
24 fHmr, M. Rogier, m. i., présente un projet de loi donnant au gouvernement le droit de suspendre et d'annuler les actes des administrations communales ou provinciales, et de suspendre et de poursuivre les membres des administrations communales ou provinciales qui refuseraient de se conformer aux dispositions de la présente loi. (Celle-ci est motivée par l'incident de Liège dont on trouvera les détails sous les rubriques Pétitions et Politique intérieure.) — 27. M. de Behr, r., présente le rapport sur le projet de loi.
ijuin. M. Jullien demande où en est le rapport sur la loi communale. Si l'indisposition de M. Dumortier doit causer un long retard, on pourrait discuter sans attendre le rapport. M. Dubus dit que, dans quelques jours, M. Dumortier sera rétabli. — 19. En réponse à une question de M. Fallon, M. Legrelle dit que le rapport sur la loi communale sera terminé dans quelques jours. M. Dumortier y travaille sans relâche. Sur la proposition de M. Trenteseaux, la discussipn est fixée au l*^ juillet. — 25. M. Dumortier, r. s. c, dépose la première partie de son rapport sur la loi communale. Il déclare que Texc'ès de travail auquel il s'est livré, parfois depuis 4 heures du malin jusqu'à minuit, l'a rendu malade et qu'il en est résulté un retard qui doit du reste être attribué en partie à ce que le gouvernement n'a communiqué qu'au dernier moment à la s. c. les documents dont elle avait besoin. M. Rogier, m. i., ne croit pas que ce dernier fait ait pu causer un retard sérieux. Il rend hommage du reste à l'activité de M. Dumortier. '
i juillet. Discussion générale de la loi communale. MM. Doignon, Dechamps, Seron et* De Smet critiquentle projet parce qu'il donne une trop grande part à l'influence gouvernementale et spécialement parce qu'il déroge au système actuellement en vigueur, lequel consacre l'élection directe du bourgmestre et des échevins par le corps électoral. — Discussion des articles. Le mot communal est substitué kmunicipal pour la dénomination du corps municipal. M. Rogier, m. i., propose |
de substituer les mots conseil communal à celui de régence. M. Dumortier, r., répond que le mot régence* est une dénomination en usage dans le pays. M. PoUenus propose de remplacer le mot échevin par celui d'adjoint. M. A. Rodenbach dit qu'en parlant de régence on pourrait faire croire qu'il s'agit d'une régenced'Afrique. M. de Robaulx dit que, puisqu'on fait une loi en français, il faut se servir de mots français. M. Legrelle se prononce pour les mots bourgmestre et échevim^ au Ueu de maire et adjoints. MM. Jullien et de Theux parlent dans le même sens. M. Dumortier, r., proteste contre le mot adjoints, qui est contraire à toutes nos idées en matière d'organisation communale. La chambre adopte les mots conseil communal,bourgmestre et érh^vins. Sur la proposition de M. de Theux, il est décidé que le conseil communal se composera de 7 membres dans les communes ayant moins de 1,000 habitants. Dans les petites (communes on échappera plus facilement aux influences de famille, si le (U)nseil est plus nombreux. M. d'Hoffschmidt proteste contre la proposition du gouvernement et de la s. c. d'exiger un cens d'éligibilité pour être élu conseiller communal. Il se récrie contre la phrase du rapport d'après laquelle ceux qui ne possèdent rien sont des agitateurs. M. Dumortier, r., soutient qu'il n'a rien dit de semblable. M. Angillis est d'avis que ceux qui ne possèdent rien ne représentent rien. M. de Robaulx propose de ne permettre qu'aux communes de moins de 500 âmes de prendre un tiers de leurs conseillers hors de la commune. — 9. M. Ernst soutient l'amendement de M. d'Hoffschmidt. M. de Theux fait remarquer que, dans les communes rurales, on a toujours exigé un cens de 12 fl. au moins ; la s. c. propose 20 fr. pour les communes de 2,000 habitants et au-dessous. Elle élargit donc le cercle des éligibles. M. Doignon critique la fa(!ulté de choisir un certain nombre de conseillers communaux hors de la commune. En tous cas, si cette proposition était adoptée, il faudrait décréter que nul ne peut être membre de deux conseils communaux.
MM. Dumortier, r. et Rogier, m. i., défendent le projet. M. Jullien combat le cens d'éligibilité. M. Dechamps en était partisan, mais le discours de M. Ernst l'a converti à la thèse contraire. Il combat énergiquement l'idée d'admettre dans le conseil des personnes étrangères ù la commune et n'adoptera l'arllcle qu'avec l'amendement de M. de Robaulx. M. H. Dellafaille défend le projet de la s. c. M. Angillis maintient que l'homme qui ne paye aucun cens n'a pas les dispositions nécessaires pour défendre les intérêts moraux et matériels de la commune. M. Dubus est partisan du cens d'éligibilité. Quant à la rési-
âl
dence, il propose de remplacer, dans l'amendement de M. de Robaulx, le rhiffre 500 par iOO. De celte façon, Texception comprendra 500 communes, soii le S"" du nombre total. M. de Robaulx se rallie à ce changement. M. Jadot appuie Tamendement de M. d'Hoffschmidt, parce qu'il ne veut pas exclure des conseils les habitants de beaucoup de communes où les propriét^^s sont indivises entre les citoyens, dont beaucoup ainsi possèdent sans payer de cens. M. de Muelenaere se prononce en faveur du cens dVlifribilil^, qui lui paraît indis|)ensable pour les (élections communales, où Ton ne possède pas les mêmes garanties que dans les élections provinciales et législatives. L'amendement de M. d'Hoffschmidt est rejeté; celui de M. de Robaulx adopté.ainsi qu'un autre de M. Van Hoobrouck, qui propose d'admettre comme éligibles les fils d'électeurs ou le-s fils de veuves payant le cens électoral. L'amendement de M. DÔignon est également admis. A l'article relatif aux ineompatibiIités,M. d'Hoffschmidt propose de ne pas admettre les ministres des cultes à siéger dans les conseils communaux. M. Desmanet de Biesme se rallie à l'amendement, à la condition qu'il s'agisse d'ecclésiastiques recevant un traitement sur les fonds locaux. M. Rogier, m. t., propose de résoudre la que.stion en excluant du conseil « toute personne qui reçoit un salaire ou un subside de la commune ». M. Van Hoobrouck fait observer que les ministres des cultes n'ont pas abuséjusqu' ici de leur position pour s'immiscer d'une manière indiscrète dans les intérêts communaux. M. F. de Mérode, m. a., dit qu'il est bien entendu qu'on ne les exclut pas comme parli<niliers, mais simplement en raison de leur salaire. Il propose d'exclure les ministres des cultes rétribués par l'Etat ou la commune et exerçant leurs fonctions dans celle-ci. MM. A. Rodenbach et H. Dellafaille appuient cet amendement. M. d'Huart pense que l'exclusion des ministres des cultes n'a rien d'ofiFensant pour eux, les fonctions administratives étant incompatibles avec leur ministère. M. Jullien appuie l'exclusion, parce que le membre du clergé est un citoyen sni generis, qui relève d'un chef étranger. M. Brabapt invoque contre l'admission des ecclésiastiques deux raisons nouvelles. Ils pourraient être appelés à exercer les fonctions de bougmestre et en cette qualité devoir rechercher les crimes et requérir la force armée. M. de Theux se rallie h l'amendement du ministre de l'intérieur. M. Rogier, m. f., affirme son respect pour le clergé, qui donne un grand exemple de tolérance et qui a tant aidé à Caire la révolution. Mais il croit pouvoir exclure les ecclésiastiques quand ils sont salariés par la commune. M. F. de Mérode, m, a..
ajoute que, lorsqu'ils sont salariés et en fonctions dans la commune, on rend senice à la religion en les excluant. M. Dubus soutient que le ministre des cultes est salarié par l'Etat et que la commune elle-même, en lui donnant un subside, acquitte une dette de l'Etat. Il n'y a donc pas lieu de l'exclure. — 10. M. A. Rodenbach se rallie à l'amendement de M. Rogier, parce qu'il n'atteint pas le prêtre, mais le salarié de la commune. M. d'Hoffschmidt persiste dans son amendement, qui est combattu par M. de Foere. Celui-ci dit que, s'il y a incompatibilité canonique, c'est aux évêques de la prononcer. Il proteste d'ailleurs contre l'ilotisme dont on veut frapper le~ clergé. La chambre adopte l'amendement de M. Rogier, m. t., en remplaçant le mot ««/aire par le mot trmtemeni. — ^l^. M. H. de Hrouckere propose d'ajourner la discussion de la loi communale, à cause de l'époque avancée de la session. Celle-ci dure depuis dix mois et l'on a beaucoup de peine k se trouver en nombre. Déjà M. Angillis a donné sa démission. La proposition est combattue par MM. d'Hofl'schmidt, H. Dellafaille et A. Rodenbach, et appuyée par MM. Dubus et Dumortier. M. A. Rodenbach pense qu'il faudrait tout au moins voter le titre relatif au personnel. Cette proposition est combattue par M. de Theux et appuyée par M. Nothomb. M. Dumortier trouve étrange que M. Nothomb, qui ne prend aucune part aux travaux préparatoires de la chambre, veuille la forcer à siéger quand elle a droit à des vacances. M. Nothomb répond qu'il remplit son devoir de député comme il l'entend, et qu'il y a deux sortes de personnes qui entravent les travaux delà (chambre, celles qui ne font rien et celles qui veulent trop faire. (Hilarité.) M. Dumortier réplique qu'il n'a jamais voulu imposer ses opinions à la chambre, et que spécialement il ne s'est jamais imposé comme rapporteur k la «. c. Cette assertion publiée par V Indépendant « eut un mensonge ». La proposition de M. de Brouckere est rejetée par iO voix contre 2i. La discussion est reprise. Elle s'ouvre sur l'article relatif k la nomination des bourgmestres. Le projet du gouvernement altriime la nomination au Roi, qui peut choisir le bourgmestre dans le conseil ou ^n dehors. La s. c. l'oblige k le choisir dans le sein du conseil. M. de Robaulx propose de le faire nommer par les électeurs. M. A. Rodenbach appuie la proposition du gouvernement, M. Milcamps celle de la s, c. M. Fallon admet la nomination du bourgmestre hors du conseil. Elle leur fera une position analogue k celle du gouverneur dans les conseils provinciaux. M. De Smet se prononce en faveur de l'élection directe proposée par M. de Robaulx. M. d'Hoffschmidt est partisan dr pro-
Jet de la s. c. qui veut que le Roi choisisse le bourgmestre parmi les conseillers communaux. Répondant à M. Dubus, qui Tinvite à s'expliquer, M. Rogier, m. t., s'en réfère aux arguments donnés par MM. Fallon et Milcamps. M. Eloy de Burdinne se prononce également en Àveur de la proposition du gouvernement, qui esl énergiqueraent combattue par M. H. Dellafaille. Celui-ci désire qu'il soit établi en principe que le bourgmestre devra être pris dans le sein du conseil. (Sur la proposition de M. Desmanet de Biesme, et malgré les réclamations de M. Dumortier, la chambre décide qu'à cause des courses de chevaux qui ont lieu le lendemain, elle se réunira à 9 heures du matin). — 25. M. Nothomb {m. o.), reproche à M. Dumortier d'avoir fait mettre au Moniteur les mots « c'est un mensonge » qui n'ont pas été prononcés (voir plus haut) et d'avoir intercalé dans un discours cette parenthèse (M. le président : C'est un mensonge) ; ces expressions s'appliquaient à lui M. Nothomb. 11 accuse M. Dumortier d'avoir intercalé ces mots de sa main, et d'avoir abusé ainsi de son influence comme questeur sur l'éditeur du journal officiel. Un vif débat personnel s'engage à ce propos entre les deux honorables membres. Le président intervient et la chambre passe à l'ordre du jour. La discussion de la loi communale est reprise. M. Pollenus défend le système de la s. c, en matière de nominations des bourgmestres et rappelle que c'est le système de la loi française, qui prend les maires dans le sein du conseil municipal. M. Pirson voudrait que le bourgmestre fût toujours pris hors du conseil, qu'il n'eût que voix consultative, mais qu'il eût voix délibérative dans le collège. Il aurait ainsi tout à fait la position du gouverneur dans le conseil provincial. M. Doignon propose un amendement, aux termes duquel le Roi nommera le bourgmestre sur une liste de trois candidats élus par le corps électoral. M. Dumortier, r., préfère une liste de trois candidats présentés par le conseil et choisis parmi ses membres. M. Eloy de Burdinne dit que le conseil choisira toujours (( les hommes les plus nuls, comme on fait pour les officiers de la garde civique. » M. Rogier, m, t., persiste dans le système du gouvernement, qui permet de prendre les bourgmestres hors du conseil. M. Dubus dit que, si l'on adopte la proposition ministérielle, le pays sera bientôt peuplé d'agents du gouvernement. L'orateur repousse aussi la proposition de la s. c. et se réserve de se rallier à celle qui lui paraîtra diminuer le moins les liberiés populaires. — 2-i. M. Dumortier accuse M. Nothomb d'avoir ajouté à son discours de la veille une phrase injurieuse à son adresse. M. Nothomb répond qu'il y a une grande dif-
férence entre rectifier ses propres paroles et ajouter à celles d'autrui. M. Desmanet de Biesme demande que ces messieurs aillent terminer hors de la chambre leurs querelles particulières. M. Nothomb : « J'accepte volontier cette manière de clore le débat. nM, Dumortier : « Et moi aussi, je l'accepte de toutes manières. » Ledébat sur la loi communale étant repris, M. Emst émet l'avis que le Roi doit avoir le libre choix du bourgmestre hors du conseil, celui-ci nommant les échevlns.M. de Theux pense que la règle générale doit être la nomination du bourgmestre dans le sein du conseil, et sa nomination hors du conseill'exception, en cas de nécessité. M. de Man d'Àttenrode se rallie au système de M. Emst. M. de Nef propose la nomination des bourgmestres par le Roi, ne leur donnant que voix consultative quand ils sont pris hors du conseil. M. Dechamps défend le système de la nomination du bourgmestre par le Roi dans le sein du conseil. MM. Fleussu etRodenbach parlent dans le même sens. Après avoir entendu M. Dumortier, r., la chambre se prononce en faveur de la nomination du bourgmestre par le Roi, et décide par 54 voix contre 5i qu'il sera pris exclusivement dans le sein duconseil. La chambre réservela question du droit de révocation. — 25. Le gouvernement propose la nomination des échevins par le Roi dans les communes de 5,000 âmes et au-dessus, par le gouverneur dans les communes d'un ordre inférieur. Ils seront toujours pris parmi les membres du conseil communal. La s. c. propose la nomination par le Roi sur une liste de candidats présentés par le conseil et choisis dans son sein. M. Doignon propose l'élection directe par le conseil. La chambre décide d'abord que les échevins seront nommés en nombre pair; sur le mode de nomination, elle entend MM. Pollenus, H. Dellafaille, Dubus, Milcamps, Rogier, m. i., Jullien, qui propose l'élection directe par les électeurs, F. de Mérode, m. a., Nothomb. — 26. On entend encore MM. d'Huart, Raikem, Dewitte, Devaux, Dumortier, r., Desmaisières, de Theux et Emst, puis la chambre décide, par 55 voix contre 27, que le gouvernement interviendra dans la nomination des échevins. Le système de la s. c. est adopté par 54 voix contre 28. — 28. Le projet porte que (( la liste des candidats est triple dans les communes qui ont quatre échevins, et double dans les autres ». M. Verdussen propose de dire : « La liste des candidatsest double dans les communes dont le conseil est composé de 49 membres au plus; elle est triple dans les autres. » Cet amendement, appuyé par M. Donny, combattu par MM. H. Dellafaille, de Theux et Dumortier, r., n'est pas admis. La chambre adopte le texte du projet. A l'ar-
Ude relatif aux fonctions incompatibles avec celles des l)Ottrgmestres et échevins,la chambre décide, sur la proposition de M. de Muelenaere, appuyée par M. Lebeau, m. j., que cette incompatibilité ne s'étend pas aux commis ^effiers des justices de paix. Sur la proposition de M. Desmanet de Biesme, elle supprime aussi Fincompatibilîté proposée pour les gardes des forêts. Un débat s'engage au sujet des instituteurs. M. Rogier, m. t., est d'avis qu'il ne faut pas exclure ceux 'qui ne reçoivent pas de traitement ou de subside de la commune. M. Dumortier, r., pense qu'il y a autant de raisons d'exclure les instituteurs que les ministres des cuites. M. Juilien trouve qu'ils sont trop occupés pour pouvoir remplir les fonctions d administrateurs des communes. M. Desmanet de Biesme ne pense pas qu'il en soit ainsi à la campagne. M. Liedtsfait observer que IMnsUtuteur, même payé par l'Etat et la province, sera soumis à la surveillance du bourgmestre. Après de nouvelles observations de MM. Verdussen, Rogier, m. t., et de Theux, les instituteurs sont exclus. La s, c. propose d'exclure aussi les meuniers, cabaretiers, etc., dont la profession est soumise à la surveillance de l'autorité communale. Cette disposition est combattue par MM. Rogier, m. t., d'Hoffscbmidt, Goghen, Donny, Hye-Hoys, et appuyée par M. H. Dellafaille, puis rejetée. La discussion s'ouvre sur le droit de suspendre les [)ourgmestres et échevins. Le projet ministériel attribue ce droit au gouverneur et aux députations permanentes. La s. c, propose de ne le donner qu'aux députations permanentes, mais elle veut en outre attribuer au Roi le droit de révocation. M. Doignon repousse l'une et l'autre proposition. M. Milcamps est d'avis que le Roi, qui nomme, a le droit de révoquer. Quant au droit de suspendre, il réserve son opinion. M. de Theux croit que la suspension ne doit être permise que pour des motifs déterminés. M. Rogier, m. t., insiste pour qu'on accorde au gouvernement le droit de suspendre les bourgmestres et écbevins. 11 cite plusieurs circonstances dans lesquelles ce droit était une nécessité. M. H. Dellafaille propose un amendement, aux termes duquel la députation permanente pourra suspendre les bourgmestres et échevins pour cause d'inconduite ou de négligence grave, après avoir entendu la justification del'inculpé, et seulement pour 5 mois, à moins d'un jugement. La révoc^àtion du bourgmestre serait prononcée par le Roi, celle des écbevins par la députation permanente. M. Dumortier propose un sous-amendement, aux termes duquel les arrêtés de révocation doivent énoncer les faits qui se rapportent aux cas énumérés dans la loi. — 29. M. De Smet repousse tontes ces propositions, ne voulant
I pas reconnaître au gouvernement le droit de suspendre d'après son bon plaisir les officiers municipaux. M. A. Rodenbach propose d'ajouter à l'amendement de M. Dellafaille les mots « ou de non-exécution des lois. » L'orateur invoque à l'appui de son amendement ce qui s'est passé à Liège. M. Pollenus combat cette addition comme inutile. M. Lebeau, m. J., soutient que le gouvernement, qui nomme, doit avoir le droit de révoquer et de suspendre. M. Dumortier, r., dit que la loi telle qu'elle a été proposée étaitliberticide, faite pour une colonie d'Afrique et contraire aux traditions communales. La s, c, l'a corrigée de son mieux. Aujourd'hui l'on vient proposer de livrer 9,000 magistrats, pieds et poings liés, à la merci du gouvernement. M. Rogier, m. t., rappelle que le projet de loi est l'œuvre d'une commission sur laquelle le gouvernement n'a exercé aucune action, et il a été remis au Roi tel qu'il est sorti des délibérations de la commission. L'orateur soutient que le gouvernement doi tavoir en mains le moyen de priver les communes de mauvais administrateurs.
Il proteste contre la passion que Ton apporte dans les attaques dirigées contre le ministère. On a été juscpi'à insinuer qu'il avait provoqué les incidents de Liège afin de trouver un prétexte pour s'attribuer la nomination des bourgmestres et échevins. M. Dumortier, r., nie qu'il ait fait une semblable insinuation. H n'accuse pas le gouvernement d'avoir provoqué les événements de Liège, mais d'en avoir exploité l'effet pour arriver k aliéner les prérogatives populaires. M. Juilien n'admet pas le droit de révocation et de suspension. Dans le droit commun, celui qui donne un mandat peut le retirer, parce qu'il agit dans un intérêt particulier. Mais un mandat public est donné dans l'intérêt du pays, et il faut que le pays intervienne pour le révoquer. La chambre rejette par 42 voix contre 27 l'amendement de M. H. Dellafaille. Elle adopte par 52 voix contre i 5 un amendement de M. de Theux, aux termes duquel les bourgmestres peuvent être révoqués par le Roi ; les bourgmestres et les échevins être suspendus pendant 3 mois, pour inconduite ou négligence grave, par le gouverneur ou la députation provinciale, et enfin les éehevins être démis par la députation permanente. Le sous-amendement de M. Dumortier est rejeté par 47 voix contre i 7. — 50. La chambre adopte l'article aux termes duquel le bourgmestre, pendant la durée de ses fonctions, cesse de faire partie de la garde civique, l'article relatif à la parenté et aux alliances des membres du conseil communal, les articles concernant le cumul des fonctions de receveur et de secrétaire, les articles relatifs à la démission des bourgmestres et échevins. La 9. e. propose la suppression de l'article du
SiO
projet du gouvernement, aux termes duquel la dissolution des conseils communaux pourrail être prononcée par le Roi. M. Rogier, m. ?., se rallie à i^ette suppression, par suite de vote émis sur le principe dans la discussion de la loi provinciale. — 3i . La chambre discute le chapitre Des électeurs communaux et des listes électorales. Aux termes du projet, rélecteur doit avoir son domicile réel dans la commune au moins depuis le 1**'' janvier de Tannée dans laquelle se fait Télection. Cette disposition est adoptée. Le gouvernement veut que Télecteur paye, dans la commune , patentes comprises, le cens électoral, qui varie de 20 à 100 fr. selon la population. La s, c. n'exige pas que le contribuable paye les impôts dans la commune même. MM. de Theux, Dellafaille et Dubus appuient cette disposition. 11 leur paraît qu'il suffit que Télecteur ait un domicile réel dans la commune, et paye le cens déterminé par la loi, le payât-il en partie à titre de contribution foncière dans une autre commune du royaume. La rédaction de la s, c. est adoptée. Â propos de Farticle qui déclare indignes les individus notoirement connus comme tenant maison de débauche ou de prostitution, un débat s'engage sur la façon de constater ce que c'est qu'une maison de débauche. M. Jullien faitobserverque, d'après certaines idées religieuses, on pourrait appeler de ce nom un théâtre, ou un cabaret où l'on danse le dimanche. L'orateur propose de faire résulter la notoriété des registres de la police. En réponse à M. Ernst, M. Dumortier, r., dit* que la s. c. n'a fait que reprendre les termes de la législation française. M. Jullien retire son amendement. Sur la proposition de M. Dumortier, r., et après avoir entendu MM. Milcamps, Onlrini, Raikem et Dubus, la chambre déclare indignes ceux qui ont fait cession de leurs biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créanciers. Les articles relatifs aux listes électoraks sont adoptés sans débats. Le chapitre concernant les askmhlées des électeurs est voté après quelques observations de MM. Dumortier, r., de Theux, Dellafaille, Jullien, Dubus et Devaux. — Réunions et délibérations dfs conseils communaux. A l'article portant que « les membres élus lors du renouvellement triennal entrent en fonctions le i»* janvier », M. Devaux constate un vice emprunté k la loi électorale. 11 ne comprend pas pourquoi un conseiller remplacé continuerait à siéger, tandis que les électeurs ont déjà choisi son successeur. M. H. Dellafaille répond que le même inconvénient existe pour la chambre des représentants. Les membres de cette assemblée sont remplacés au mois de juin et siègent cependant jusqu'en novembre. On a voulu ainsi éviter l'inconvénient plus grave encore
qui se produirait dans le cas où l'élection ne se trouverait pas valide et où le membre déjà entré en fonctions se verrait obligé de se retirer. L'article est adopté, ainsi que ceux qui concernent la tenue des sessions et la signature des procès-verbaux-
*2 août, m! Devaux propose de faire une loi particulière du titre P' de la loi communale. M.d'Huartest d'avis, en attendant, de renvoyer la loi à la s, c. pour rédaction.
gomptabilitA.
\^ décembre, M. Duvivier, w. /"., dépose le compte des cautionnements des fonctionnaires comptables, et celui des consignations effectuées dans les caisses de l'Etat depuis le i*' octobre i830. — 2i. M. Gendebien demande que la discussion des BB, soit remise jusqu'après les vacancesde Noèl. M. Lebeau, m. )., fait observer qu'en ce cas il faudra voter des crédits provisoires. M. Dumortier s'oppose à ce que l'on vote les BB. avant l'examen des comptes de 1852. M. Jullien parle dans le même sens. M. Donny ne croit pas qu'il faille remettre la discussion des BB. après celle des comptes ; mais il pense qu'il faut régler le plus tôt possible la forme de la comptabilité. M. Duvivier, m. /l, est prêt à présenter les comptes des exercices clos, dans la forme que la chambre lui prescrira. M. Donny fait observer qu'il ne s'agit pas des comptesdesexercices clos, mais des comptes de gestion de l'année précédente. M. Dumortier dit qu'il n'a pas entendu qu'il fallût arrêter les comptes de 1852 avant de discuter lesBB., ce qui serait impossible, mais bien ceux de 1850 etde 1851. M. H. de Brouckereest d'avis que les comptes de 1 852 doivent être présentés. M. Goghen dit que ce qu'il importe de- connaître c'est la situation du Trésor. Aussi a-t-elle été réclamée par la s, c. des budgets.
'DÉMISSIONS
5 fémier. Lettre de M. Goblet, qui annonce qu'ayant été nommé ministre plénipotentiaire à Berlin, il donne sa démission de représentant.
V6 juillet. Lettre de M. Angillis, qui donne sa démission parce que sa santé et ses occupations ne lui permettent plus de remplir convenablement son mandat pendant une session de dix mois.
DOUANES BT ACCISES.
2 décembre. La chambre prend en considération et renvoie à Texamen des sections les trois propositions de loi de MM. A. Rodenbach,De Smet et de Foere relatives à l'entrée des lins et des toiles.
11 janvier. M. Eloy de Burdinne présente
tti
une proposition de loi tendant à établir un s^'stéme gradué d'entrée et de sortie pour les céréales. — il. La proposition est prise en considération à une tré»-grande majorité. M. Desmanet deBiesme demande que le projet soit soumis à Tavis des chambres de commerce et des commissions d'agriculture. M. Dumortier est d*avis que ce renvoi doit être fait par la chambre elle-même. M. Lebeau, m. j., combat ce mode de procéder, puis, sur la motion de M. Gendebien, la chambre décide qu'elle attendra, pour prendre une résolution, la présence du ministre de Tintérieur. M. Rogier, m. i., dit que, malgré les renseignements qu'il a reçus, le gouvernement n'est pas suffisamment éclairé pour présenter une loi. M. Dumortier en conclut que l'envoi du projet aux commissions agricoles et aux chambres de commerce est d'autant plus nécessaire. 11 demande qu'une commission soit chargée de faire une enquête. M. Eloy de Burdinne craint qu'il n'en résulte des retaVds, qui feront que la Belgique sera inondée de grains étrangers. M. A. Rodenbach ne redoute pas cette invasion, la récolte ayant été mauvaise en Russie. M. Lebeau, m, j., ne s'oppose pas à l'enquête. M. Legrelle est d'avis qu'elle doit se faire dans les bureaux du ministère. M. Doignon propose de renvoyer le projet à la commission de l'industrie. Cette proposition est adoptée. — 25. Discussion d'un projet de lac. de l'industrie (r. M. Zoude), tendant à accorder aux fabricants étrangers qui \1endront s'établir en Belgique, la remise des droits d'entrée sur les machines propres à améliorer des branches d'industrie (i). MM. Van Hoobrouck et d'Huart appuient le projet ; toutefois ce dernier voudrait qu'il fût rédigé en termes moins généraux, car on pourrait introduire des machines dont l'emploi serait nuisible. M. De Smetn'est pas partisan en général des machines, qui ôtent le travail à une quantité de bras, mais il désire l'introduction des machines à fabriquer le tulle, c'est-à-dire une matière première qui fournira du travail à beaucoup d'ouvriers. M. JuUien trouve utile que la loi soit conçue en terçies généraux : le gouvernement prendra un arrêté pour chaque cas spécial. M. d'Huart retire son amendement. M. Davignon appuie ce projet. MM. Gendebien et Lardinois sont d'avis qu'il y a lieu d'accorder la faveur indiquée, aux Belges aussi bien qu'aux étrangers. M. JuUien partage cet avis, mais il est bon qu'on prenne des mesures pour empêcher que cette faveur ne donne lieu à des spécula-
(1) Ce projet a pour but d'autoriser l'introduction en Belgique d'une fabrique considérable de tulles
au*un Belge, M Davreux, (établi à Sedan, demande e pouvoir opérer eu franchise de droits.
tions, et qu'on fasse entrer des machines poui en faire commerce. M. Gendebien propose de dire que la remise des droits ne sera accordée qu'après la mise en activité de l'établissement en Belgique. M. PoUenus présente un amendement dans le même sens. Sur la proposition de M. A. Rodenbach, les divers amendements sont renvoyés à la commission de l'industrie. — 27. M. Dumortier ne veut accorder la franchise des droits que pour des machines connues, et il faut, dans ces conditions, l'accorder non-seulement aux fabricants^ mais aussi aux industriels et^ux agriculteurs. MM. Jullien et Pollenus défendent le projet de loi. M. Dumortier, pour ne pas léser des Intérêts respectables, voudrait qu'on n'accordât la remise des droits qu'aux personnes qui transporteront leur établissement en Belgique. (Le nouveau projet présenté par la commission accorde la franchise de droits pour l'introduction de toutes les machines nouvelles ou perfeo tionnées.) MM. Jullien et Davignon soutiennent le projet de loi et sont d'avis que l'industrie ne fera qu'y gagner. À propos des articles, M. Dumortier développe ses amendements.
Celui qui a pour objet de remplacer le mot fàbricanis par industriels est adopté. Le projet de la commission trouve pour défenseurs MM. Nothomb, Rogier,m. L,SmKs, Lardinois, Jullien, Meeus, et pour adversaires MM. Dumortier et Dubus. Après l'adoption des articles, avec de légères modifications, M. Dubus propose d'ajourner le vote définitif à un mois, afin que les chambres de commerce, la presse et les intéressés puissent se prononcer. Le vote sur cette motion est renvoyé à une séance ultérieure. — 29. M. Dubus modifie sa motion et propose d'sgourner le vote jusqu'après celui du B, des finances. M. Zoude, r., fait remarquer que le projet est urgenten ce qui concerne M. Davreux. Après des obsen allons de MM. Dumortier, Davignon, Jullien et Rogier, m. i., l'ajournement est rejeté. M. Dubus propose alors de rouvrir la discussion sur les articles 2 et 5 du* projet, qui sont, d'après lui, des amendements au projet primitif, puisqu'ils ne figurent que dans le second projet de la commission. Cette motion est vivement combattue, et M. de Muelenaere propose la question préalable. Celle-ci ayant été repoussée par 42 voix contre 55, la discussion est rouverte. M. Brixhe propose alors de dire qu'il ne pourra être introduit qu'une seule machine modèle en franchise de droits pour chaque industrie ou chaque perfectionnement nouveau. M. Davignon fait obser\'er qu'en Angleterre l'exportation des modèles de machines est interdite. M. Lardinois syoute qu'on n'expédie pas de modèles de machines, mais des modèles de chaque pièce. Un nouveau dé- I bat s'engage sur le danger que peut présenter
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la loi au point de vua de l'intérêt des fabricants belges. On entend MM. F. de Mérode, AngilliSi Coghen, A. Rodenbach, Jullien, Dumont et Rogier, m. i. Celui-ci croit qu'on peut s'en rapporter à la discrétion du gouvernement, qui ne fera que rentrer en possession d'un droit qui existait, aux termes de la législation des Pays-Bas. MM. Smits, Lardinois et de Muelenaere se rallient à cette manière de voir. M. Dubus fait remarquer qu'après avoir présenté un projet de loi pour un objet spécial, on a uni par élaborer une mesure générale qui modifie le tarif des douanes et donne au gouvernement le droit de laisser entrer librement toutes les machines étrangères. Après cette observation on passe au vote et le projet est adopté par 70 voix contre une.
4 février. M. d'Hoffscbmidt présente une proposition de loi décrétant la libre sortie du bétail. — 8. M. Duvivier, m. /*., dépose un état faisant connaître les résultats obtenus par suite de la nouvelle loi sur les distilleries. M. d'Hoffscbmidt développe sa proposition, qui est prise en considération.
6 mars. Discussion du projet de loi relatif à Ventrée et à la sortie des os, La s, c, propose de frapper les os d'un droit de 1 fr. par 1,000 kil. à l'entrée et de 5 à la sortie. M. A. Rodenbach appuie le projet; M. Donny, propose de porter à 10 fr. le droit à la sortie. MM. Davignon, Zoude et Legrelle combattent cet amendement qui établit un droit prohibitif. M. Legrelle aimerait mieux réduire à 50 c. par 1,000 kil. le droit à l'entrée. M. de Brouckere appuie la proposition de M. Donny craignant que l'on ne passe trop brusquement de la prohibition en vigueur à un système de sortie trop facile. M. Zoude, r., propose comme terme moyen 7 fr. 50 c. Après avoir entendu MM. Polfvliet, Yerdussen, Poschet, Davignon et Zoude, la chambre rejette les amendements, adopte le projet primitif, étend les effets de la loi jusqu'au 1'"' janvier 1856 et vote l'ensemble par 55 voix contre 5. — 15. M. de Foere présente une proposition de loi ayant pour objet d'imposer aux marchandises provenant des colonies hollandaises des droits équivalant à la différence des droits imposés par la Hollande sur les marchandises belges.
5 jiit». M. Eloy de Burdinne développe sa proposition de loi relative à l'entrée et à la sortie des céréales. — 10. M. Cogben présente, au nom de la c, de l'industrie, le r. sur la proposition faite par M. Eloy de Burdinne le 11 janvier. La commission invite le gouvernement à présenter un projet de loi. M. de Theux demande qu'un rapport soit fait promptement sur la nouvelle proposition du représentant de Waremme. M. Rogier, m. i., s'engage à s'entendre avec la commission de
l'industrie pour présentar un projet. -^ 11. M. de Foere développe la proposition qu'il a présentée dans la séance du 15 mars. — 14. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur la proposition de M. d'Hoffscbmidt relative à la sortie du bétail. La chambre décide que cette proposition sera discutée après le vota de la loi provinciale. M. De Smet demande que l'on discute, immédiatement après, les projets relatifs à l'entrée des toiles et à la sortie des lins. Sur la proposition de M. Eloy de Burdinne, il est décidé qu'on se prononcera ultérieurement à cet égard. — 17. Discassion de la proposition relative à la libre sortie du bétail. Elle est appuyée par MM. De Smet, A. Rodenbach etBerger. M. Rodenbach craint toutefois que la suppression de la déclaration des bestiaux à la sortie ne favorise la fraude à l'entrée. Le bétail, arrivé dans la zone réservée, pourrait être réintroduit. M. Duvivier, m. f., reconnaît la justesse de cette observation, mais il ajoute qu'aux termes de l'article 2 du projet, le gouvernement pourra maintenir les formalités prescrites par la lot générale. M. de Foere redoute la libre sortie des étalons de labour. M. Duvivier, ni. T., dit que c'est là une crainte chimérique. Ce n'est pas un droit d'une centaine de francs qui empêchera l'exportation d'un étalon de quelque valeur. M. de Foere propose de maintenir les formalités prescrites par l'article U de la loi générale. Cet amendement est combattu par MM. Eloy de Burdinne, Zoude et de Robaulx comme inutile et nuisible au commerce. Après l'adoption des articles, le projet de loi est voté à l'unanimité des 61 membres présents. Sur la proposition de M. A. Rodenbach, la chambre décide qu'elle s'occupera demain des propositions de loi relatives aux toiles et aux étoupes, mais elle décide en même temps qu'elle ajournera la discussion sur la question des lins, qui est l'objet de vives controverses. — 18. M. Desmaisières, r. s. c, fait observer qu'il est fort difficile de séparer la question des lins de celle des étoupes. Tous les lins bruts contiennent des étoupes, et à quoi servira-t-il de frapper d'un droit la sortie des premiers, si on laisse librement sortir les secondes? Après un discours de M. Bekaert en faveur du projet d'établir un droit d'entrée sur les toiles et le linge de table, M. de Robaulx propose de faire de la question des toiles un projet de loi séparé, il n'est pas convainou de la nécessité de frapper les étoupes à la sortie d'un droit égal au quart de leur valeur. Après avoirentendu MM. Rodenbach, Rogier, m. i., Duvivier, m. /'.,JullienetDesmaisières, r., la chambre adopte la motion de M. <ie Robaulx. Celui-ci fait observer ensuite que M. Rodenbach, dans sa proposition, maintient
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le mode de perception des droits d'après la valeur, tandis que la «. c. propose de baser la perception sur le nombre de fils de tis* sa^. Or, ce dernier mode est établi en France, et il serait utile de coordonner notre tarif de douanes d'après celui de nos voisins. L'orateur demande que la chambre décide en principe si elle adoptera le système de M. Rodenbach ou celui de la s, c. M. JuIIien pense qu'il ÊLUt an préalable discuter s'il y aura un droit et quel en sera le taux. Le mode de perception viendra après. La «. c. propose une augmentation de 7 p. c. ; M. Rodenbach, de 10 p. c. La commission d'industrie trouve ce dernier chiffre avantageux pour le pays. L'orateur lui donne la préférence. M. A. Rodenbach préfère son système à c^lui de la s. c, qui établit des systèmes différents pour les toiles écrues, pour les serviettes et les toiles à matelas. L'orateur est partisan d'un droit nominal de IOp.c.,quise réduit, dansla réalité, à 7 p. c. vu les déclarations qui se font toujours au dessous de la valeur. Son but est de mettre obstacle à l'importation des toiles d'Allemagne. M. Desmaisières, r., est d'avis, comme H. de Robaulx, qu'il y a lieu de se prononcer d'abord sur le mode de perception. D'après le système actuel, 10 p. c. n'en représentent pas 6. M. Rogier, m. L, est partisan de l'augmentation du droit, mais il voudrait que la s. c, consentit à maintenir encore pour un an le mode de perception en vigueur. D'ici là on pourrait étudier les effets de la loi et préparer un nouveau système. Après quelques observations de MM. Jullien, Gendebien, de Robaulx, de Foere, Desmaisières, r., et Verdussen, la chambre décide qu'il y aura augmentation du droit d'entrée sur les toiles étrangères. On discute le chiffre de l'augmentation. M. de Foere propose 10 p. c. réeU au lieu des 10 p. c. fictif^ de M. Rodenbach. M. Rogier, m. t., fait observer que cette proposition suppose le changement du système de perception. M. Legrelle ajoute que,siM. de Foere vent 10 p. c. réels, il doit en proposer 13. M. A. Rodenbach dit que, pour son compte, il propose 7 p. c. réels, qui font 10 p. c. ftclifo. M. Bekaert est d'avis que dans ces conditions le changement de mode de perception peut seul donner à l'industrie une protection efficace. M. A. Rodenbach demande que la chambre se prononce sur ce point. M. Desmaisières, r., rappelle qu'on a décidé le contraire. La chambre revient sur sa décision et discute le mode de perception. M. Desmaisières, r., défend le système de h s, c. — 19. M. de Foere dit que la perception à la valeur est vexatoire et favorise la fraude. Il propose d'imposer les toiles d'après le poids des ballots, avec une tarification établie d'après la qualité de l'objet manufacturé. C'est
du reste le mode suivi en France. M. A. Rodenbach est d'avis que le changement du mode de perception jettera le trouble dans les affaires, et que d'ailleurs le système de perception à la Umpe n'exclut nullement la fraude. MM. Bekaert, Zoude,de Foere, Desmaisières, r., et Verdussen défendent sucee^sivement le système de perception au poids et à la loupe, M. Du\ivier, m. f,, soutient celui de M. Rodenbach; M. Jullien, celui de M. de Foere et de la s, c. MM. Zoude et Legrelle se déclarent partisans du système en vigueur. M. Gendebien dit que rien n'est plus simple que de peser un ballot et de compter le nombre des fils contenus dans un carré donné. Après quelques observations de MM. Rodenbach et Duvivier, m. f,, la chambre, par 44 voix contre 15, adopte la proposition de la s. c. M. Desmaisières, r., rappelle que le tarif qu'on propose est principalement dirigé contre l'importation des toiles d'Allemagne. S'il avait été présenté plus tôt, le chef de la coalition douanière allemande n'aurait pas renvoyé brutalement notre ambassadeur à Berlin. Le débat est ouvert sur l'article 1^'. La s. c. propose de fixer le droit d'entrée pour les toiles d'Allemagne (de 8 fils) à 40 fr. par 100 kil. M. Dubus propose 27 fr. M. de Robaulx 50 fr. C'est le chiffre du tarif français. Cette dernière proposition est adoptée. — 20. Après un très-long débat sur le tarif à établir pour les autres catégories de toiles, la chambre, sur la proposition de M. Gendebien, renvoie le projet à la s. c.
i^' juillet, M. Desmaisières, r., conclut k l'adoption d'un tarif d'après lequel les droits à l'entrée sur les toiles étrangères seront augmentés de 7 p. c. sur la valeur, quoi qu'il soit établi d'après les fils et le poids des toiles. M. Zoude, au nom de la c. de l'industrie, pré* sente un projet de loi autorisant Yeœportation des pierres à chaux par la Meuse, moyennant un droit de 20 centimes par 1,000 kil., et jusqu'à la conclusion du traité définitif entre la Hollande et la Belgique. M. de Puydt propose d'autoriser aussi la sortie par laSambre. Adopté. — 2. La chambre reprend la discussion du projet relatif aux toiles. M. Bekaert approuve les nouvelles propositions de la s. c. M. de Roo regrette que celle-ci ait adopté le tarif français, qui est une protection contre les toiles belges, tandis qu'il s*agit de se protéger en Belgique contrôles toiles allemandes. Par suite de cette différence, ce n'est plus un droit de 7 mais un droit de 4 p. c. que l'on opposera à l'entrée des toiles d'Allemagne. M. Duvivier, m. f,, déclare qu'il se rallie aux conclusions de la s. c. Des expériences lui ont prouvé qu'avec ce système la protection accordée aux toiles indigènes sera de 7 p. c, et ce chiffre lui parait suffisant. M. Desmai-
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sières, r., ajoute que cest après mûr examen que la s. c. a adopté le tarif français. M. de Nef est d'avis qu'il ne faut aucune protection pour les coutils belçjes, qui sont arrivés à un degré de perfection défiant toute concurrence. H se bornera à proposer, (|uand on discutera la loi sur les. fite, de dé^'ever h l'entrée les fils de Westphalie, qui sont indispensables à la fabrication des coutils. M. Dubus considère le système proposé comme fondé sur un principe faux et nuisible pour l'industrie linière. Ce qu'il faut à celle-ci, c est le perfectionnement de la fabrication, l'emploi delà navette volante, de la vapeur, et des débouchés au dehors. M. de Robaulx rappelle ({u'il a conseillé l'adoption du tarif français comme mesure politique. Mais, pour l'adopter réellement, il faut en accepter le principe et fixer le droit de telle sorte qu'il soit une protection efficace contre les toiles allemandes. M. Rogier, m. L, dit que le tarif français adopté par la s. c. donnera sur les toiles d'Allemagne un droit de 7 p. c. à la valeur. M. Desmaisières, r., pour expliquer ^ l'opposition de M. Dubus, rappelle que, dans une circonstance antérieure, cet orateur a dit qu'il voterait volontiers la libre entrée des toiles pour combattre une coalition des députés des Flandres et d'Anvers. M. A. Rodenbach ajoute qu'une protection de 7 p. c. n'a rien d'exorbitant^ vu le chiffre de l'impôt foncier dans les Flandres. M. Bekaert soutient que la qualité de nos produits liuiers ne laisse rien à désirer. M. de Foere proteste contre les doctrines de M. Dubus et soutient quei'on obtiendra de meilleurs arrangements commerciaux avec la France en empêchant les produits allemands et anglais d'envahir son territoire par le nôtre. M. Dubus maintient ses observations et propose d'en revenir au système en vigueur, qui établit la perception du droit d'après la valeur. M. Lardinois pense que le droit de 7 p. c. proposé par la s. c, pourra s'élever, dans certains cas, jusqu'à 20. M. de Roo croit la protection nécessaire, précisément parce que les autres nations en élevant leurs tarifs, nous enlèvent nos débouchés. M. A. Rodenbach dit que le principe de la liberté de commerce n'est bon qu'en théorie. On ruinerait la Belgique si on l'adoptait. M. Desmaisières,?., rappelle que la chambre a voté, par 44 voix contre 15, le mode de perception au compte-fils. M. Dubus propose formellement de revenir au mode de perception à la valeur, et M. de Roo, de fixer à 40 fr. au lieu de 50, le droit sur les toiles de 5 à 8 fils. — 5. Sur la proposition de MM. Eloy de Burdinne et d'Huart, la s. c. est invitée à hâter le dépôt de son rapport sur la proposition de loi relative aux céréales. M. Coghen, r., se plaint de ce que M. Eloy
de Burdinne ait prétendu qu'il avait envoyé son rapport à Amsterdam, pour le soumettre à l'avis du haut commerce. M. Eloy de Burdinne nie qu'il ait formulé ce reproche. 11 constate seulement que la chambre de commerce d'Anvers a fait attendre son avis pendant trois mois. M. Rogier, m. L, dit que le projet a été envoyé à l'avis de toutes les chambres de commerce du pays, qui l'ont fait parvenir sur-le-champ. L'ordre du jour appelle le second vote de la loi relative à l'exportation des pierres à chaux. M. Dubus fait observer que l'on a adopté sans examen l'amendement de M. de Puydt. Le projet primitif avait été présenté à titre temporaire au profit d'un industriel du pays de Liège que la guerre avec la Hollande a privé d'un débouché pour ses chaux et à qui l'on a voulu fournir le moyen d'exporter ses pierres à chaux pour les transformer en chaux à la frontière. Qu'y a-t-il de commun entre ce cas spécial^et^l'autorisation pour les maîtres des carrières de la Sambre d'exporter leurs pierres en France ? L'orateur propose le renvoi de l'amendement à la c. de l'industrie. M. de Puydt combat cette motion. Elle est appuyée par MM. Rogier, m. L, de Robaulx et Desmanet de Biesme, et tout le projet est renvoyé à la commission. Le débat est repris^sur les toiles. M. Desmaisières, r., propose la question préalable sur la motion de M. Dubus. M. d'Huart se rallie complètement aux idées du représentant de Tournai et croit, comme{lui, que le seul moyen de grande prospérité pour l'industrie linière est l'exportation de ses produits et leur appropriation au goût des consommateurs étrangers. MM. H. Dellafaille. De Smet, A. Rodenbach et de Foere parlent en faveur de la question préalable. M. Mceus appuie les idées de MM. Dubus et d'Huart. M. Jullien soutient que M. Dubus n'a plus le droit de reproduire une proposition qui a été rejetée par la chambre. La question préalable est votée sur son amendement. On aborde la discussion des articles. M. Lardinois s'étonne de ce que le gouvernement se laisse déborder et admette sans protestation le système prohibitif, qu'il considère, lui, comme désastreux pour le pays. 11 le convie à quitter le pouvoir plutôt que d'accepter ce système. M. Rogier, m. i., répond que, dans les circonstances présentes, le ministère ne peut professer un principe absolu. 11 repousse à la fois la prohibition absolue et la liberté illimitée. 11 veut donner une satisfaction à l'industrie linière, mais il aurait voté pour l'amendement de M. Dubus s'il n'avait été repoussé par la question préalable. M. Lardinois le félicite et l'attend à l'œuvre. — 5. M. Coghen, r.. donne lecture des conclusions de la &'. c. sur la question des céréales.
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La chambre fixe la discussion an 10 juillet. A propos de Tarticle l*' du tarif sur les toiles, M. Ihibos soutient qu*avec le compte-fils on constatera des différences qui seront comptées an profit du fisc et porteront le droit protecleor de 7 à 15 ou 20p. c.M. Desmaisières, r., dît qu'en appliquant Tinstrument à Tendroit où le fil est le plus serré, on est sûr de percevoir le droit. M. de Foere demande que M. Dubus prouve ses assertions. M. De Smet dit que Ton compte les fils sur la chaîne et non sur la trame. M. Duvivier, m. /*., lit une lettre de Tadministration française, d'où il résuite qu*il faut s'en rapporter à la vigilance des employés. M. Dubus : « ÂTarbitraire des employés. » Après avoir entendu encore MM. de Robanlx, Verdussen, A. Rodenbach, Jullien, Dubus et d'Huart, la chambre adopte raiticle f . En réponse à M. Lardinois, M. Duvivier, m. /l, déclare que, par les chiffres établis dans le tarif, on ne dépassera pas 7 p. c. à la valeur. M. Meeus, avant que Ton fixe les chiffres, voudrait savoir si Ton entend adopter un principe libéral ou un principe prohibitif. L'orateur ne croit pas noB plus à l'exactitude des calculs du ministre. M. Duvivier, m. f,, dit que l'employé du ministère qui a fait les expériences, a é(é accompagné de MM. Desmaisières et Bekaert. M. Lardinois pense qu'on sera obligé d'établir des opérations contradictoires. M. Dubus combat le tarif proposé, parce qu'il n'a pas été calculé sur le prix moyen des toiles. M. Desmaisières, r., maintient l'exactitude de ses calculs et trouve étrange que M. Lardinois combatte la protection de rindustrie linière, alors que l'industrie de Yerviers jouit depuis longtemps de la prohibition des draps français. M. Lardinois répond que l'industrie de Yerviers ne demande que des débouchés et qu'on ne peut les obtenir par une guerre de douanes. La chambre.finit par adopter l'article 1^ du tarif de la section centrale, et, après le rejet d'un amendement de M. de Roo, l'article â. Sur la proposition de M. de Robaulx, l'article relatif aux batistes est renvoyé à la s. c. — 5. M. Desmaisières, r. s, c, conclut au maintien des droits existants pour les batistes et toiles de Cambrai, qui, ne se fabriquant pas dans le pays, n'ont pas besoin de protection. Sur la propositiondeM.Smits, lachambredécide que, vules négociations ouvertes avec la France, elle ne changera rien au tarif existant, en ce qui concerne les produits de l'industrie française ; pais elle adopte la proposition de la s.c. H en est de même pour les toiles teintes ; il n'est rien innové quant aux toiles à matelas. Les autres articles du projet de la s, c. sont adoptés. — 7. M. Dubus propose de revenir sur la décision prise quant au mode de perception. Cette mo-
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tion est combattue par M. Jullien et appuyée par M. Smits. M. Desmaisières demande de nouveau la question préalable, qui est prononcée. Après le second vote des articles, l'ensemble de la loi est adopté par 48 voix contre 15. — 10. Discussion de la loi sur les céréales. M. Eloy deBurdinne propose le système de Féchelle mobile des droits d'entrée, de sortie et de transit, selon le prix moyen du froment et du seigle, d'après des mercuriales à former chaque semaine sur les ventes opérées dans dix marchés régulateurs. La sortie du froment est prohibée quand le prix de rhectolitre atteint 24 fr.; l'entrée est prohibée quand ce prix descend à 12 fr. La 8. c, par l'organe de M. Coghen, propose un maximum de 24 fr. et un minimum de 13, pour rinterdiction de la sortie et de l'entrée, et, quand le prix moyen varie entre ces deux termes, un droit d'entrée, de sortie etde transit, fixé à 37 fr. 50 c. , 0 fr. 25 c. et 2 fr. 80 c. par 1,000 kil. de poids net. Un régime analogue est proposé pour le seigle. M. Eloy de Burdinne défend son système de l'échelle mobile en vue de maintenir le prix du grain à un taux rémunérateur. M. Meeus combat le système. Il admet que l'on accorde une protection à l'agriculture, mais il ne comprend pas que l'abondance des récoltes puisse être un malheur pour le pays, et on ne lui fera jamais admettre qu'il y ait intérêt à faire payer le pain plus cher au consommateur afin que le propriétaire puisse mieux louer ses terres aux dépens du cultivateur. Si le bénéfice du cultivateur est insuffisant, le propriétaire n'a qu'à baisser ses baux. M. Milcamps est hostile à tout système absolu, liberté ou prohibition. Pour lui, tout se réduit à savoir à quel prix doit être la denrée pour qu'on décrète la prohibition. M. Lardinois combat toute augmentation du droit d'entrée sur les céréales, dans l'intérêt du commerce maritime et du peuple, dont il faut améliorer le sort. Il craint qu'on n'accuse la propriété de soutenir un système qui lui assure le privilège de vendre ses produits à des prix élevés. M. Hélias d'Huddeghem dit que, lorsque le prix des grains baisse, les revenus territoriaux diminuent dans la même proportion, et le pays s'appauvrit.— 11. M. de Foere est d'avis que les lois céréales ne protègent pas l'agriculture, mais qu'elles favorisent uniquement le propriétaire. Le seul moyen efficace, à son avis, de faciliter la vente de l'excédant des céréales, c'estd'admettre le projet de loi qu'il a présenté en vue d'avantager la navigation belge. Jusqu'à présent on n'a pas établi jusqu'à quel point la concurrence des céréales étrangères peut compromettre notre industrie agricole. M. Frison croit qu'on rendrait un grand service à l'agriculture en facilitant les transports et en dimi-
nuant les droits de barrières. M. d'Haart est persuadé que l'agriculture a besoin d'une protection, mais il n'est pas édiûé sur le terme moyen qu'il faut adopter pour la rendre à la fois efficace et équitable. M. Quirini consent à favoriser l'agriculture par tous tes moyens qu'elle a le droit de réclamer, mais il faut se garder de détruire le commerce du pays, sous prétexte de favoriser les cultivateurs. M. Van den Hove appuie le projet de loi. Tout ce que l'agriculture demande, dit-il, c'est que, dans les temps de bas prix des céréales, elle ait seule la faculté de pourvoir à la subsistance de la population. M. de Theux votera le projet, qui a pour but de tirer la classe agricole de l'état de détresse où elle se trouve, et de sauver les consommateurs de Fétat de misère où les plongerait la crise opposée; en d'autres termes, de prévenir tour à tour l'abaissement et la hausse des prix. M. de Man d'Attenrode est convaincu que c'est une loi nationale et populaire. M. De Smet se prononce également en faveur d'un droit protecteur, gradué d'après la hausse ou la baisse des grains sur nos marchés. H indiquera plus tard le taux que doit avoir ce prix rémunérateur. M. Desmanet de Biesme, n'attend pas de grands résultats des mesures proposées. 11 réglera son vote d'après les amendements qui seront produits. M. Donny croit aussi que l'agriculture a droit à une protection spéciale. 11 est d'avis, d'autre part, que la loi n'aura pas pour effet de faire hausser le prix des céréales, mais elle empêchera que la baisse ne soit augmentée par le fait du commerce extérieur. M. Desmaisières est d'avis qu'il faut avant tout protéger l'agriculture. La masse des consommateurs en Belgique, ce sont les agriculteurs; quand ceux-ci vivent dans l'aisance, le commerce prospère de son côté. M. Devaux pense que la loi est inutile, et que si les récoltes sont bonnes, on constatera qu'elle n'a rien fait pour l'agriculture. On réclamera alors un autre moyen de protection, peut-être plus nuisible que le moyen actuel. D'autre part, en cas de disette, il est à craindre que les grains étrangers ne viennent pas dans nos ports, où il n'y aura pas de commerce établi pour les recevoir. — iâ. M. Rogier, m. t., combat, à son tour, l'augmentation des droits. 11 dit qu'on exagère les souffrances de l'agriculture, constate que l'ouvrier gagne un bon salaire, trouve un travail continuel et des vivres à bon marché. Est-ce à la chambre de faire cesser cet état de choses? M. Dumont dit qu'il ne s'agit pas de savoir si l'agriculture est en souffrance; on fait une loi pour combattre les maux futurs. M. A. Rodenbach raille les partisans de la liberté illimitée du commerce. On dit que cette liberté est la poule aux œufs d'or, tandis
que la vraie poule aux œufs d'or, c'est la terre et les grains. Il y a beaucoup de spéculateurs qui veulent plumer cette poule. (On lit.) M. Smits soutient que le projet de M. Ëloy de Burdinne, en graduant le droit d'entrée d'après les mercuriales, empêcherales spéculations et, par conséquent, le commerce, et que le projet de la s. c, qui établit un minimum et un maximum^ rend également le commerce impossible et amènera une disette très-prochaine. M. Angillis est partisan de la protection. Il ne suffit pas à l'ouvrier que le pain soit à bas prix ; il faut encore qu'il trouve du travail ; et qui lui en donnera si le propriétaire est hors d'état de lui en fournir? M. Meeus répète que la loi sera sans efficacité. L'agriculture cx)ntinuera à languir, c'est-à-dire à prospérer. Puis on dira que la protection est insuffisante, et l'on établira des droits sur toutes les denrées. L'orateur dit que favoriser l'agriculture comme on veut le faire, c'est favoriser le propriétaire, c'est favoriser quelques-uns au détriment de tous. — il. M. Ëloy de Burdinne défend son projet et dit qu'il soutient les intérêts des cultivateurs, parce qu'il les considère comme ses enfants. M. Pirson plaide également la cause de la protection agricole. M. Lardinois fait observer que, dans les pays où la législature se recrute parmi les propriétaires fonciers, le poids de^ charges publiques pèse surtout sur les classes industrielles. En Angleterre, elles payent lesT/S»* du budget, et dans quelques années, il en sera de même en Belgique. M. de Muelenaere dit que, si la chambre avait fait, il y a deux ans, ce qu'elle va faire aujourd'hui, l'agriculture ne se trouverait pas dans l'état de gêne où elle est maintenant. M. Meeus cite un extrait d'un discours de lord Grey, disant que, si l'agriculture souffre, c'est aux propriétaires d'y porter remède en diminuant les fermages et en augmentant le prix du travail. M. de Muelenaere répond qu'en Angleterre les propriétaires sont de grands seigneurs, tandis qu'en Belgique ce sontde petitscuUivateurs. La discussion générale est close. — Discussion des articles, M. Eloy de Burdinne se rallie au projet de la s. c. M. Rodenbach propose de remplacer les deux chiffres du maximum et du minimum par 20 et 15 fr., mais en laissant au commerce la faculté d'exporter jusqu'à 24 fr. L'auteur de cet amendement trouve que l'échelle proposée a une trop grande étendue. MM. Hélias d'Huddeghem et Eloy de Burdinne sont d'avis de prohiber l'entrée du froment lorsque le prix sera de 16 fr. M. Smits propose le renvoi des amendements à la s, c. — 15. M. Coghen, r., annonce que las. c. maintient le maximum de son projet ; elle propose de prohiber l'entrée du froment quand il esta 15 fr. rbectolitre et la sortie quand il
psi à 24. M. Lardinois propose de fixer le droit d'entrée sur le froment à 50 fr., au lieu (le 57 fr. 50 c. par 1,000 kil. et à 49 fr. sur le seigle, au lien de 2i fr. 40 c. M. Roj^ier, m. t., appuyé par M. d'Huart, est d'avis de diviser Farticle et de se prononcer à part sur le chiffre du droit d'entrée et sur le régime du maximum et du minimum. Un débat s'engage sur le chiffre du droit. M. Devaux fait ûi)server que Ton n'a pas discuté le droit pro- (rressif proposé par M. Eloy de Burdinne. Celui-ci dit qu'il s'est rallié au projet de la s. c. pour abréger la discussion. La chambre adopte en principe Taugmentation des droits à Timportation. M. Bogier, m. t., fait remar- (juer que c'est ici seulement que la question présente une grande importance relativement au commerce. Il s'agit de savoir si Ton prohibera l'importation et la sortie dans certains ras. L'orateur croit qu41 serait sage de ne pas tniroduire des prohibitions dans nos lois, alors que nous faisons tous nos efforts pour empêcher les autres puissances d'en introduire dans leurs tarifs de douanes. M. Verdossen est hostile à Tidée d'établir un maannaim et un mnimum, car on ne peut juger d'avance la quantité de céréales que produira la Belgique ou que produisent les pays limitrophes. H. Eloy de Burdinne constate que, sur 15 chambres de commerce, 8 ont admis son projet. H. Fleussu combat le système du nuuimuM et du minimum. M. Devaux parle dans le même sens. Il déclare que s1l était gouvernement, il craindrait de repousser le projet, et d'aller à rencontre d'une erreur profondémement enracinée. Simple député, il repoussera la loi, mais il cx)nstate avec bonheur qu'il n'y a plus dans le pays la même unanimité qu'autrefois en faveur de la prohibition, et il espère qu'il viendra un jour où l'on reconnaîtra que l'opinion des opposants n'était pas tout à fait fausse. M. Hélias d'Huddeghem dit que le régime du masimum et du mnimum n'est pas nouveau en Belgique ; il existe, du reste, en France et en Angleterre. M. de Foere considère le projet de loi cx)mme contraire aux vrais intérêts du pays. Ce droit qu'on veut établir sur les céréales sera nuisible à la masse des consommateurs et au fermier lui-même, car il anéantira le bienfait de la richesse des récoltes. M. Dumont défend le projet. 11 ne croit pas que la récolte sera aussi favorable cette année que les années précédentes; car le froment est attaqué par un insecte qui le ronge entièrement. — 16. M. Jullien repousse de toutes ses forces le système du maximum et du minimum qui enlèvera au pays le marché des grains, pour le transporter en Hollande. M. A. Bodenbach soutient de nouveau que l'agriculture a besoin de protection. M. Meeus est d'avis.
comme M. Jullien, que le système proposé sera la ruine du commerce des grains. M. de Theux combat la proposition de M. Lardinois d'établir un droit constamment uniforme, parce qu'il ne parera pas aux inconvénients d'une baisse excessive. M. Smits défend la même thèse que M. Jullien. M. Eloy de Burdinne lit un passage d'un rapport de la commission supérieure d'agriculture, constatant les souffrances des cultivateurs. M. Hélias d'Huddeghem se défend d'avoir dit que le régime du maximum et du minimum existe en Angleterre. 11 a dit qu'il yexistaitun système de droits équivalent à ce régime. M. Coghen, r. s. c, rappelle que c'est sous le régime de la liberté entière que le pays a été frappé de la disette la plus effrayante en 1816 et en 1817. Le régime du maximum et du minimum est adopté par 45 voix contre 26. La chambre renvoie ensuite le tarif à la «. c — 17.M. Coghen, r. s. c, déclare que celle-ci s'est prononcée contre le système du droit gradué, en faveur du droit fixé. M. Meeus proteste contre la prétention de la s. c. de venir proposer un droit fixe ; après avoir obtenu le vote du maximum et du minimum, on vient encore* aujourd'hui proposer une protection exorbitante. L'orateur demande le renvoi aux chambres de commerce. M. Bogier, m. i., dit que celle«-ci ont examinélepngetet qu'il est prêt à communiquer leurs rapports. M. A. Bodenbach ne comprend pas qu'on réclame un nouvel examen, alors qu'il s'agit de l'établissement d'un droit modéré. M. Eloy de Burdinne combat les appréciations de M. Meeus. M. Legrelle propose formellement le renvoi à l'avis des chambres de commerce, qui ont été consultées sur un projet tout différent de celui de la s. c. M. Smits ajoute que les chambres de commerce n'ont été consultées que sur l'uiililé d'établir un droit progressif sur les céréales. C'est la s. c. qui a proposé le système du maximum et du minimum^ auquel M. Eloy de Burdinne s'est rallié. M. de Muelenaere modifie la proposition de M. Legrelle et se contentera du dépôt des rapports des chambres de commerce. Les deux motions sont rejetées. La chambre, après avoir entendu MM.A. Bodenbach, Meeus, Eloy de Burdinne, de Muelenaere et Lardinois, vote ledroitfixe de 57 fr. 50 c. sur le froment et les autres chiffres du tarif tels qu'ils sont proposés par la 8. c. Elle discute ensuite les chiffres du maximum et du minimum. La s. c. propose 24 et 15 fr. M. Bodenbach, 20 et 15. M. Pirson voudrait voir le mot proldbition dis^^araître de la loi. M. Meeus voudrait, dans certain cas, doubler le droit, ce qui équivaudrait à une prohibition, maisne pas décréter celle-ci d'une façon expresse. — 18. M. Bogier, m. i., appuie cette manière de voir, et M. Dumont
propose de doubler le droit d'enlrée quand le prix du froment descend auHlessous de 15 fr. Après un débat auquel prennent part MM. Eloy de Burdinne, Meeus, Goghen, Rodenbach, de Muelenaere, Rogier, m. i., Devaux, Verdussen, d'Huart et de Theux, les deux questions suivantes sont soumises au vote : « Le masimum entraînera-t-il prohibition à la sortie? Le mmimum entraînera-t-il prohibition à l'entrée? » Toutes les deux sont résolues affirmativement, la première par 42 voix contre 20, la seconde par 58 voix contre 24. On fixe ensuite les chiffres du minimum et du maximum. — 19. Après avoir voté les derniers articles du tarif, la chambre décide, sur la proposition de M. de Muelenaere, que la présente loi sera revisée avant le 50 juin 1857, —24 . Après le second vote des articles et un débat sur la désignation des marchés régulateurs, la chambre adopte l'ensemble de la loi par 41 voix contre 19.
1» août, M. Duvivier, m. f., présente un projet de loi relatif à l'augmentation du personnel des douanes.
FINANCES
18 novembre. M. A. Rodenbach demandes'il est vrai que la Banque ait versé plusieurs millions an Trésor, cette recette ne figurant pas au B. — M. Duvivier, m. /l, répond que le fait est exact. Si la recette ne figure pas au B. des voies et moyens, c'est que l'affaire n'a été terminée qu'hier. M. Dumortier demande le dépôt des pièces. M. Duvivier, m. f.» promet de les déposer demain.
5 décembre, M. Verdussen est d'avis qu'il serait utile de changer la date de l'ouverture de l'année financière et de la reporter du 1" janvier au 1** juillet. M. Plrson parle dans le même sens. M. Duvivier, m. f., pense que cette proposition doit passer par la filière habituelle et qu'elle ne peut être discutée utilement sur l'heure. M. Verdussen se borne à demander l'opinion du gouvernement. M. Pirson dit qu'il faudrait voter maintenant un B. transitoire pour six mois, après lesquels on présenterait un B. définitif. M. Lebeau pense qu'il faudrait voter un B semestriel définitif, de telle sorte que le gouvernement pût présenter le B. de 1855 avant l'été. M. de Robaulx s'oppose à ce mode de procéder. Si l'on votait en juillet le B. de 1855, le gouvernement se passerait de la chambre en 1856. « Voter deux BB, de suite est une marque de confiance que le ministère n'a pas méritée. » M. Duvivier, m. /l, répète qu'il n'est pas possible de se prononcer sur la proposition avant qu'elle ait passé par toutes les épreuves prescrites par le règlement. M. Pirson rédige sa proposition, et la chambre en vote le renvoi
aux sections. M, Dumortier constate que le gouvernement a considéré comme une approbation de son attitude vis-à-vis de la Banque le silence de la commission de l'Adresse, qui ne s'est pas prononcée sur ce point. M. de Behr ajoute que la commission n'a entendu donner aucune approbation. M. Duvivier, ro. /*. , répond que la commission de l'Adresse n'ayant pas improuvé, le gouvernement s'est cru en droit de traiter et de placer en fonds publics, pour compte de l'Etat^ la somme versée par la Société Générale. Il propose de porter en recette pour 675,000 fr., au B. des voies et moyens, les intérêts des titres de l'emprunt belge, achetés au moyen du solde du caissier de l'Etat. — MM. Raikem etFallon confirment la déclaration de M. de Behr. M. Lebeau,fn.;., confirme, de son côté, les explications de son collègue des finances. — 4. M. Dumortier soutient que la Société Générale, en sa qualité de caissier de Tancien royaume des Pays- Bas, doit 12 millions de fi. h l'Etat. Au lieu d'en exiger le remboursement, le gouvernement a fait avec la Banque un contrat aux termes duquel celle-ci s'engage à payer une partie de ce qu'elle doit, recevant une somme équivalente en bons du trésor comme garantie, pour le cas où la Banque aurait des comptes à rendre au roi Guillaume. L'orateur accuse le gouvernement d'avoir aliéné les droits du trésor. M. Lebeau, m. j., répond qu'aux termes du traité des 24 articles, il devait y avoir liquidation des fonds de la Banque et du syndicat. Les bons du trésor remis à la Banque, en échange d'un payement immédiat de 12,900,000 fr., ne portent pas intérêt. La convention a été conclue d'ailleurs avec le consentement de la commission charçée d'examiner l'affaire de la Banque. — 5. M. de Foere est d'avis que la convention conclue avec la Banque doit être renvoyée à l'examen d'une commission. M. Meeus confirme les explications du ministre de la justice. Le solde de la Banque vis4i-vis de l'Etat comme caissier s'élève à 12,900,000 fr., et cette somme a été payée en vertu d'une transaction conseillée par des avocats distingués. M. Verdussen approuve la convention conclue avec la Société Générale, mais il regrette qu'on n'ait pas été assez scrupuleux dans la forme^ et qu'au lieu de placer les 12 millions en fonds publics, on ne les ait pas employés à l'extinction de la dette flottante. M. Donny consent à passer sur la question de forme, parce qu'il considère la convention comme avantageuse au pays. M. Dumortier est d'avis, au contraire, que le gouvernement a sacrifié les intérêts du pays, et qu'il y a lieu de soumettre l'arrangement conclu à l'examen d'une commission. M. Dumont en, sa qualité de membre de la commission chargée précédemment
d^enquérirsur les rapports de FEtat avec la Banque, trouve que la transaction conclue est avanlageose pour le trésor. M. Dumortier propose la nomination d'une nouvelle commission de sept membres. M. Dubus, membre de Tancienne commission, dit quMl n'y a pas eu d'approbation officielle de sa part; il proteste, en outre, contre la prétention du gouvernement de faire approuver sa conduite par le vote d^wi article du B. des voies et moyens. 11. Lebeau, m. j., maintient que la commission a émis un avis fiavorable. MM. Verdussen et Dumont sont d'accord avec lui, ainsi qpe M. Davignon (i), et M. Brabant Ta autorisé à déclarer la même chose pour son compte. M. Gendebien demande l'impression da contrat conclu avec la Banque, de son contrat comme caissier de l'Etat, et de toutes les |»èces relatives à la transaction. M. A. Rodenbach voudrait voir nommer la commission séanoe tenante. — 6. M. Lebeau, m. j., est d'aTÎs qu'il y aurait une certaine inconvenance k nommer une nouvelle commission avant que rancienne ait achevé son mandat. M. Legrelle fait observer que celle-ci a été nommée par le ministère, tandis que la nouvelle tiendra ses pouvoirs de la chambre. M. de Robaulx appuie la proposition de M. Dumortier. M. H. de Brouckere voudrait que le mandat de la commission nouvelle fût limité à l'examen du contrat du 8 novembre. M. Dubus rappelle que la Banque elle-même a demandé, le 15 janvier 1855, qu'une commission fût chargée d'examiner la situation. M. Duvivier, m. f.y présente une nouvelle rédaction de son amendement. 11 consiste à porter au B. une recette de 649,521 fr., comme intérêt à 5 p. c. d'un capital de 12,990,457 fr. mis par la Société Générale à la disposition du gouvernement, par suite de l'arrangement conclu le 8 novembre dernier. — M. de Robaulx propose d'élever de sept à onze le nombre des membres de la commission à nommer. La chambre décide d'abord, à une grande majorité, qu'il y aura une commission, puis qu'elle se composera de onze membres, et nomme MM. Dubus, Brabant, Legrelle, Angillis, Dumont, Yerdussen, Dumortier, de Foere, Davignon, Coghen et Fallon. — M. Goghen fait oteerver qu'en sa qualité de commissaire de la Société Générale il ne peut accepter ce mandat, à moins qu'on ne l'ait désigné, tout en connaissant cette circonstance. — De tontes parts ; a Oui, oui ! » — M.Coghen accepte. — 7. M. Yerdussen, r. s. c, conclut à l'ordre
(Il Une lettre de M. Davignon, publiée au Moniteur du 11 décembre, confirme la déclaration de M. Lebeau, qui en a donné lecture dans la séance du 9, sans que le texte en ait été donné par les Annales,
du jour sur la proposition de M. Pirson relative au changement de la date de Tannée financière, puisqu'elle n'a pas été formulée en projet de loi. Puis il annonce que trois membres de la «. c, proposeront de fixer le commencement de Tannée financièreaul'' juillet à partir de juillet 1855. —9. M. Pirson reproduit sa proposition. M. Yerdussen dépose la sienne. — 11. M, Yerdussen la développe; elUe est prise en considération et renvoyée, avec celle de M. Pirson, à Texamen des sections.
51 juillet. Sur la proposition de M. Dubus, la chambre ajourne à la session prochaine la discussion delà proposition de M. Yerdussen, tendant à changer Tépoque où commence l'exercice financier.
OARDB CIVIQUE.
12 décembre, M. Rogier, m. t., présente un projet de loi tendant à modifier la législation sur la garde civique en ce qui concerne Tuniforme des gardes.
10 mai. La chambre prend en considération une proposition de loi de M. de Puydt sur l'organisation de la force publique et de la garde civique. M. Rogier, m. i., annonce qu'il présentera, la semaine prochaine, un projet sur la garde civique. Sur la motion de M. de Theux, la chambre ajourne le renvoi du premier projet à une commission, jusqu'après la présentation du projet ministériel. — 28. M. Rogier, m. t., présente le projet de loi annoncé.
5 juin. La chambre renvoie ce projeta l'examen des sections. — 16. A propos d'une pétition émanée des chasseurs francs de Bruges, MM. Jullien et de Robaulx signalent une lacune dans le projet de loi, et expriment le vœu de voir comprendre les chasseurs Chasteler dans le corps de la garde civique.
GUERRB.
18 novembre. Sur la proposition de M. de Theux, la chambre décide que le B, de la guerre sera renvoyé à une commission nommée par le bureau.
16 décembre. M. Brabant, r. c, présente le rapport sur le B. de la guerre et sur le contingent de Tarmée. — 17. Le projet du contingent est adopté, à Tunanimité des 57 membres présents. M. Evain, m. ^., présente un B. supplémentaire pour les quatre premiers mois de 185A. Ce B. se rapporte à des dépenses spéciales pour ambulances, logements militaires, etc., qui ne figureront plus au B. définitif, sur lequel le ministre consent à une réduction de 2 1/2 millions. — 20. Dwcussion du B, de la guerre, M. Pollenus croit que Ton pourrait diminuer les charges du B, sans affaiblir d'une manière nuisible les
moyens de, défense. M. Desmaisières réclame la prompte présentation de projets de loi sur le recrutement, l'organisation, Tavancement, les positions de non- activité et l'Ecole militaire. Répondant à M. A. Rodenbach, M. Evain, m. g., donne des explications sur le marché Lauwers, conclu pour la fourniture des vivres en campagne, et soutient qu'aux termes d'une loi du 7 septembre 1791, promulguée en Belgique, il a pu traiter légalement, sans adjudication publique, pour le service des vivres. -^ Discussion des articles. Des observations de détail sont présentées à propos de quelques-uns. À l'article Haras, le gouvernement demande 26,000 fr. La c. propose de n'en accorder que 6,000 pour le {" trimestre. La chambre adopte cet amendement, sauf à décider, à l'occasion du B, de l'intérieur, si le haras sera placé dans les attributions de ce dernier. — 21. M. Brabant, r. c, dépose le rapport sur le B. supplémentaire présenté dans la séance du 16. Il est dit, dans ce rapport, que plusieurs officiers de la garde civique mobilisée ont consenti à rester en congé sans solde, et l'on signale particulièrement à la reconnaissance du pays le bataillon de la ville de Courtrai, commandé par M. Bischoff, ancien membre du Congrès. M. Evain, m. g., ajoute que ces officiers, en refusant la demi-solde, ont déclaré qu'ils seraient toujours prêts à se rendre sous les drapeaux si les circonstances l'exigeaient. Sur 400 officiers que compte la garde civique, 70 ont suivi cet exemple. MM. Fleussu et Brabant, r., demandent que les noms de ces citoyens soient insérés au Moniteur. Après un échange d'observations sur les ambulances et les frais de représentation des officiers généraux, le jB. supplémentaire est adopté auchiffre de 822,000 fr. Il formera le chapitre X du B. de la guerre, qui se trouve ainsi porté à 38,281,000 fr. MM. Gendebien et Rouppe proposent un article additionnel ayant pour but de former un fonds de secours (73,000 fr.) en faveur des réfugiés politiques. M. Legrelle fait observer que cette proposition ne se rattache pas au B. de la guerre et qu'elle devrait suivre la filière des propositions de loi. M. Gendebien ditqu'il l'afaite dans cette forme parce que la chambre va se séparer et qu'il y a urgence. Il demande en moyenne 1 fr. 25 par jour pour 160 réfugiés, dont beaucoup sont des Polonais, presque tous militaires. M. F. de Mérode ne croit pas que cette somme puisse être ainsi votée au hasard. Le comité polonais, dont il est président, a recueilli 45,000 fr. qui ont suffi pendant dixhuit mois. La somme de 73,000 fr. lui parait trop forte. MM. JuUien et A. Rodenbach appuient la proposition de MM. Gendebien et Rouppe. M. Evain, m. g., s'engage à prélever,
sur le fonds des dépenses, imprévues de quoi venir en aide aux réfugiés politiques jusqu'à ce que la chambre ait pu examiner mûrement la proposition de M. Gendebien. (Appuyé.) Le B. de la guerre est voté à l'unanimité des 71 membres présents. — 23. Il est donné lecture d'une proposition de loi de MM. Gendebien et Rouppe tendant à ouvrir un crédit de 73,000 fr, au ministère de la guerre pour venir en aide aux réfugiés politiques.
18 janvier. M. Evain, m. g., présente un projet de loi relatif à rétablissement d'une Ecole militaire.
6 mars. La chambre adopte à l'unanimité des 53 membres présents un projet de loi relatif à la répartition du crédit extraordinaire de 3,477,248 fr. 68 c. accordé par la loi du 3 juin 1832. — 24. M. Frison interpelle le ministre de la guerre sur les rassemblements de troupes hollandaises qui se font sur la frontière et qui coïncident avec le retour du prince d'Orange de Saint-Pétersbourg. M. de Renesse demande ensuite si le gouvernement a pris des mesures pour faire cesser les incursions des troupes hollandaises de la garnison de Maestricht sur le territoire belge. M. Evain, m. g., répond à M. Frison que rien n'est changé dans les cantonnements des forces hollandaises, mais ils ont reçu un surcroît de troupes par suite de la rentrée des permissionnaires. Le gouvernement prendra toutes les mesures nécessaires à la sécurité du pays. A M. de Renesse, le ministre répond que des mesures sont prises pour maintenir le statu quo réglé par l'armistice dans le rayon de Maestricht. Sous peu de jours, le gouvernement les fera connaître. M. Dumortier, tout en condamnant la conduite du ministère, lui donnera son appui. M. Rogier, m. i., dit qu'il n'en a pas besoin. M. Dumortier réplique que le ministère a besoin de l'appui de tous les patriotes. M. Jul- Jlen désire savoir où en est la demande en réparation de l'outrage fait au pays. M. de Mérode, m. a., répond que, lorsqu'il aura reçu des renseignements, il les fera connaître. M. Gendebien dit qu'il ne sert à rien d'interpeller le ministère. Le moment est proche où le peuple parlera. M. d'Huart croit que l'existence du pays est en jeu; nous sommes menacés d'une invasion. M. de Robaulx demande quelles mesures on a prises pour la repousser. M, Pollenus dit que s'il s'agit d'aller faire dans le Limbourg une vaine démonstration, mieux vaut s'abstenir. M. Dumortier combat celte opinion; il faut marcher en avant. M. Devaux constate que la chambre est unanime à vouloir que le gouvernement agisse, et que la Belgique doit se défendre elle-même, sans attendre que la diplomatie intervienne. M. Jullien demande au ministre
de la guerre des explications plus détaillées. M. Evain, m. g.^ dit que la force de Tarmée hollandaise est augmentée de i 0,000 hommes. M. de Brouckere est d'avis que, si la Hollande viole rarmisiice, il faut prendre l'offensive et repousser les Hollandais chez eux. M. F. de Mérode, m. a., dit qu'il ne faut pas répandre des inquiétudes outrées dans le pays.
M. d'Huart demande que le ministre de la guerre déclare s'il est en mesure de repousser l'agression d'une manière victorieuse. M. de Brouckere pense que cette question se résout d'elle-même, que la Belgique est en état de repousser victorieusement une invasion ; si elle ne l'était pas, ce serait la faute des ministres. M. de Muelenaere annonce à la chambre que les Hollandais ont fait monter l'inondation du fort de l'Ecluse au point où elle était avant la convention du 21 mai. M. Gendebien conclut de l'attitude de M. Devaux et du langage de \ Indépendant qu'il y a division dans le conseil des ministres. Il faut que cette division cesse et que l'on soit uni pour la résistance. M. Rogier, m. t., nie cette division, qui n'existe que dans l'esprit du préopinant. M. Dumortier proteste contre l'idée qu'on pourrait avoir de solliciter une troisième intervention française. H. d'Huart demande de nouveau si le ministre de la guerre a pris tontes les dispositions nécessaires pour repousser une attaque de l'armée hollandaise. M. Evain, m. ^., répond affirmativement.
29 jtw7/d. M. de Puydt, r. s. c, dépose le rapport sur des crédits supplémentaires au B. de la guerre. M. d'Huart dit que, d'après un journal, le roi Guillaume vient de licencier la «cAtf//m;, qui forme les 2/3 de l'armée hollandaise. M. de Puydt ne croit pas à l'exactitude de cette nouvelle.
i*' aoiU. M. Evain, m. g,, rend compte de l'état de l'armée et des affaires militaires. M. Desmanet de Biesme dit qu'il est devenu indispensable d'avoir un ministre qui fasse partie du cabinet, et qui ait une influence dans le conseil. M. De Smet demande s'il est vrai qu'après le scandale du marché Hambrouck, on ait donné sans publicité ni concurrence à la maison Hanquet l'entreprise des lits en fer pour les hôpitaux, à 40 fr. 75. — M. Evain, m. g., répond qu'on a donné la fourniture de 200 de ces lits à 58 fr. 75 c. et qu'il est établi, par les calculs du directeur de la fonderie de canons à Liège, que le prix de revient est de 38 fr. 57 c. Pour les casernes, le ministre a fait venir des modèles de couchettes de France, et il les soumettra à l'avis d'une commission spéciale. M. Jullien votera les crédits sollicités, parce que la nécessité lui en paraît démontrée. Les puissances du Nord, en ne signant pas le traité du 15 novembre, prouvent qu'elles ne désirent point la
paix. Il faut donc se tenir prêt à la guerre. M. d'Huart partage cet avis et veut maintenir l'armée sur 4e pied de guerre. Il invite le ministre à répondre aux critiques dont son administration a été l'objet de la part de la 8. c. M. Evain, wi. g., donne de nouvelles explications. M. A. Rodenbach se plaint de ce que Ton n'ait pas tenu plus de compte du remède de M. Lubin pour la guérison de l'ophthalmie. M. Evain, m. g,, répond que les cures faites par M. Lubin ont été heureuses, mais le ministre n'a pu prendre sur lui déporter des modifications au service de santé, à cause de l'opposition qu'il aurait rencontrée. M. d'Huart présente des observations au sujet de la masse d'habillement, de la remonte de la cavalerie et de l'administration des hôpitaux. Après une réponse de M. Evain, m. g., M. H. de Brouckere demande que l'on renvoie dans leurs foyers les volontaires, après l'expiration de leur engagement. 11 y a avec eux un contrat qu'il faut respecter. M. Dumortier demande que l'on reprenne l'habitude d'organiser de grandes manœuvres pour entretenir le feu sacré dans l'armée. — 2. M. de Puydt, r., dépose le rapport sur des amendements présentés par le ministre et qui portent les crédits sollicités à 6,287,318 fr. Il conclut à l'adoption. Il se livre ensuite à des critiques générales au sujet de l'administration du département de la guerre. MM. A. Rodenbach et Brabant voteront les crédits, mais en recommandant une stricte économie dans leur emploi. M. Jullien parle dans le même sens. M. Evain, m. g., justifie les dépenses pour lesquelles il réclame des fonds. M. Pollenus n'est pas convaincu de l'utilité de ces dépenses extraordinaires, alors que la Hollande licencie une partie de son armée. Il ne comprend pas que l'on retienne sous les drapeaux les volontaires dont l'engagement est expiré. M. de Brouckere est d'avis qu'il faut maintenir l'armée sur le pied de guerre. Il insiste sur la nécessité de respecter les contrats signés avec les volontaires. Les articles et l'ensemble du crédit sont ensuite adoptés à l'unanimité des membres présents.
IMPOTS
2 décembre. M. de Robaulx demande que le ministre des finances dépose sur le bureau les renseignements qu'il a obtenus des administrations provinciales, concernant la révision des impôts. M. Duvivier, m. /"., répond qu'il présentera prochainement des pr. de loi sur la contribution personnelle, l'enregistrement, les patentes et le tarif des douanes. M. de Robaulx persiste dans sa motion, qui est appuyée par M. Gendebien, puis rejetée par 40 voix contre 31. — 12. M. Duvivier, m. /*., présente un pr. de loi tendant à rapporter les
l'ordre d'agir. — 27. M. Dumortier soutient que les pillages ont été provoqués par les orângistes, et que, pendant qu'on pillait à Bruxelles, le prince d'Orange était à la frontière, prêt à entrer. Le ministère a laissé faire parce qu'il est incapable d'agir. La garde civique n'a rien fait, parce qu't>n a tout mis en œuvre pour désorganiser cette milice citoyenne. L'orateur condamne les expulsions, et spécialement celle de M. Lahrousse, dont il fait un très-grand éloge. Il termine en disant que le gouvernement serait coupable en ne révoquant pas impitoyablement tout fonctionnaire public qui a signé la liste de souscription pour les chevaux du prince d'Orange, et qui veut ramener la Belgique sous le joug du tyran. M. F. deMérode, m. a., soutient que la loi de vendémiaire, qui permet les expulsions en cas de pillage, est toujours en vigueur, et qu'il faut s'en servir pour défendre . la société cx)ntre la barbarie. M. JuUien soutient la thèse contraire, traite M. Lebeau et ses collègues de renégats et les accuse de faire de l'arbitraire au nom de la loi. M. C. Vilain XHll approuve les expulsions faites par le ministère. Peu lui importe qu'elles soient légales. Un acte peut être nécessaire et bon sans être légal. L'orateur développe cette thèse qui produit une vive sensation. M. Lebeau, j». j., souscrit volontiers à l'éloge qu'on a fait de la moralité privée de M. Labrousse, mais il est des hommes dont le fanatisme politique est d'autant plus dangereux qu'ils sont plus convaincus. L'orateur défend de nouveau la légalité des arrêtés d'expulsion pris par le gouvernement. — 28. M. Doignon est d'avis que le gouvernement aurait dû convoquer les chambres, afin de leur demander des pouvoirs suffisants pour protéger la sécurité du pays. M. Rouppe justifie sa conduite comme bourgmestre de Bruxelles, pendant les journées du 5 et du 6 avril. 11 croit avoir fait son devoir, et si, au prix de sa vie, il avait pu empêcher les calamités qui ont frappé la capitale, il n'aurait pas hésité un instant. M. Devaux prononce un long discours dans lequel il prend la défense du cabinet. Le danger, d'après lui, n'est plus pour l'ordre, mais pour la liberté. Quand le pouvoir était fort et la liberté faible, ses amis et lui combattaient le pouvoir et défendaient la liberté. Quand la liberté est devenue forte, inattaquable, mais que le pouvoir est devenu faible à son tour, c'est le pouvoir qu'ils ont soutenu. L'orateur fait voir les dangers de la propagande républicaine, cite de nombreux articles de journaux à l'appui de sa thèse, et termine en disant à la chambre que sa plus grande gloire sera peut-être un jour de pouvoir sauver le pays du joug des mauvaises passions. M. De Smet est encore « tout étourdi » du discours liber-
ticide et antisocial de M. C. VUain XIHL 11 dit que le gouvernement aurait dû attraire en justice les factieux signataires de la liste de souscription. Mais il a mieux aimé laisser agir des bandits. Il espère que la Providence ouvrira les yeux du Roi, pour qu'il choisisse d'autres ministres, capables de gouverner et possédant la confiance de la nation. M. Gendebien commence un discours dans lequel il dénonce les théories « liberticides » du ministère. — 29. L'orateur fait le récit des journées du 5 et du 6 avril, et soutient que partout, chez le prince de Ligne, chez le marquis de Trazegnies, chez le lithographe De Wasme, chez M. Coenaes, chez M. De Vinck, on a laissé piller. La troupe n'a rien fait. On a pillé aux cris de : Vive le Roi! en présence de S. M., que l'on a fait sortir pour assister à ces excès. IJn brave jeune homme, M. Lebœuf, qui s'est signalé par une éclatante bravoure au pont de Waelhem, a seul mis en fuite une bande de pil<lards, tandis que la troupe restait l'arme au bras. M. Gendebien flétrit les expulsions, accuse le ministère d'avoir arraché de chez lui un inoffensif proscrit français, M. Cabet, et de l'avoir mis sur la même ligne que Charles Froment, qui, pendant 17 ans, a prostitué sa plume à la Hollande ; il somme le ministère de se retirer, pour le bonheur du pays, et lui prédit qu'un jour, par une juste application de la loi du talion, ses membres seront aussi les victimes de l'arbitraire. (Applaudissements dans les tribunes. )M. de Mérode,m. a., répond que M. Gendebien, qui accuse les ministres d'inaction, n'a rien fait lui-même que se promener en spectateur avec M. Cabet. De plus, il est allé à l'hôtel de ville demander qu'on n'empêchât pas la représentation de la Muette, M. Gendebien réplique qu'il n'aurait pu empêcher les pillages et qu'il n'était pas assez naïf pour risquer de se faire assommer par la populace, comme le brave et généreux Lebœuf. Le fait relatif à la Muette est une calomnie infâme. MM. Ernst et Dubus proposent de voter une Adresse au Roi, pour exprimer à S. M. les sentiments de la chambre et blâmer la conduite du ministère. La clôture du débat est demandée par MM. Poschet et Milcamps et combattue par MM. de Robaulx, Jfullien, Dumortier et Gendebien, puis mise aux voix et prononcée. M. Dubus développe sa proposition. M. Lebeau, m. j., veut lui répondre : on demande la clôture. M. de Robaulx la combat. M. H. de Brouckere donne lecture de deux rapports d'officiers de la garde civique, qui expliquent l'inaction de la garde pendant les journées du 5 et du 6 avril. La clôture est prononcée par Ai voix contre 40. Le président annonce qu'il va mettre aux voix la proposition d'Adresse. M. de Brouckere demande la division. L'Adresse contient deux
parties, Tune relative aux pillages, Tautre concernant les expulsions. M. Desmanet de Biesme est disposé à flétrir les pillages, mais il ne trouve pas juste de déclarer qu'ils sont la faute du ministère. MM. Coghen et Brabant se rallient à cette opinion. M. de Robaulx dit franchement que le but de FAdresse est de blâmer le ministère de n'avoir pas empêché les pillages, mais non de les avoir suscités. M. Brabantestd'avisqully a lieu devoter sur la question de savoir s'il faut imputer au ministère la faute des événements. M. Dumortier dit que personne n'attribue au ministère le fait des pillages, dont les provocateurs sont les orangistes. M. Brabant retire sa proposition. Le § 1'' de la proposition d'Adresse au Roi est mis aux voix et rejeté par 5i voix contre 27. Le second § est rejeté par 51 voix contre 51 . M. Dumortier propose de passer â Tordre du jour, sans rien préjuger quant à la responsabilité des ministres. Beaucoup de députés quittent leurs places. M.Fleussu proteste. M. Jullien demande la remise au lendemain. M. Dumortier retire sa proposition. — 50. MM. Pirson, Angillis, Lardinois, Nothomb demandent que leur vote soit inséré au procès-verbal. La chambre décide qu'on y inscrira ceux de tous les membres.
15 mai. M. Lebeau, m.j,, présente un projet de loi édictant des peines contre ceux qui feront des démonstrations publiques en faveur de la famille d'Orange-Nassau.— 28. M. Pollenus. r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi.
4 juin, M. A. Rodenbach applaudit à la pr^ntation du projet, qu'il considère comme urgent. M. Gendebien le déclare inutile contre un parti qui vient de donner une preuve de sa faiblesse. Le projet ferait croire à l'étranger que le parti orangiste a encore quelque force en Belgique. L'orateur accuse le gouvernement de faire, d'une part, des cajoleries aux orangistes, et d'autre part, des lois d'exception. M. Rogier, m. t., proteste. M. Lebeau, m. j., consent volontiers à ce que le projet subisse des modifications. — 5. M. Milcamps voudrait savoir si de simples vœux émis en faveur du retour du roi Guillaume seront considérés comme un délit. M. Jullien combat le projet, qui lui rappelle la loi des suspects. M. Pollenus, r., trouve que c'est une loi d'ordre et de nécessité. M. Gendebien répète qu'elle serait de nature à faire croire que la contrerévolution a de nombreux partisans en Belgique. Il ajoute que le projet est une hypocrisie, M. de Mérode ayant fait récemment réloge du ministre VanMaanen. On entend M. PoUenus, r,, pour, et M. Jullien contre le projet de loi. M. A. Rodenbach rappelle la souscription pour le rachat des chevaux du
prince d'Orange, les pillages et l'anarchie provoqués par les orangistes. M. Lebeau, m, ;., proteste contre les accusations de M. Gendebien qui n'a jamais cessé de prédire la mort prochaine de la révolution. M. de Man d'Attenrode défend le projet de loi. M. Gendebien maintient ses critiques. M. PoUenus, r., cite à l'appui du projet une lettre du roi Guillaume remerciant les Belges fidèles, de l'intention qui les a guidés dans l'affaire de la souscription, et exprimant l'espoir qu'il en résultera de bons fruits. — Discussion des articles. A l'article 1^ qui punit de 5 mois à 5 ans de prison et de 500 k 10,000 francs d'amende les discours, écrits, etc., appelant publiquement ou provoquant le retour de la famille d'Orange-Nassan, M. G. Rodenbach propose d'sûouter que seront punis de la même peine ceux qui auront attaqué la révolution ou sa légitimité. M. Trenteseaux propose d'ajouter le mot directement après celui de publiquement. Un long débat s'engage sur ce dernier amendement. M. Trenteseaux craint qu'on ne poursuive la presse pour des attaques indirectes. M. Lebeau, m. j., pense qu'on peut s'en rapporter à la sagesse du jury.
MM. Fleussu et Jullien appuient l'amendement. M. H. Dellafaille dit qu'il ruinerait toute la loi. Les provocations directes au rétablissement des Nassau ne peuvent être que l'œuvre d'un fou, et les autres resteraient impunies. MM. de Theux et PoUenus parlent dans le même sens. M. Dubus croit que l'insertion du root directement serait utile, dans l'intérêt de la clarté de la loi. M. Lebeau, m.)., persiste à trouver l'addition inutile, et s'en rapporte à l'appréciation du jury. M. Gendebien appuie l'amendement. — '6. M. C. Rodenbach retire le sien. M. Boucqueau de Villeraie en propose un nouveau, tendant à punir la provocation « au renversement du gouvernement constitutionnel établi en Belgique ». Celui de M. Trenteseaux est combattu par M. de Theux et défendu par M. Ernst. M. Lebeau, m. j., rappelle qu'en France, quand on a fait la loi de 1819, on a élagué le mot dircc/ewenl, parce qu'on introduisait en même temps lajuridictiondu jury pour les affaires de presse. M. PoUenus, r., croit que l'insertion du mot directement créerait de grandes difficultés pour l'application de la loi. L'orateur et M. Lebeau, m. j., après lui, combattent l'amendement de M. Boucqueau, qui donnerait à la loi un caractère de permanence. Les amendements sont rejelés. Un débat s'engage sur la disposition de l'article 4, qui prive de sa pension, en cas de condamnation, tout fonctionnaire public, ou toute autre personne jouissant d'une pension à charge de l'Etat. M. LegreUe trouve cette pénaUté trop rigoureuse. M. Gendebien donne
occidentale soit rangé dans la première classe. M. Desmanet de Biesme réclame le même avantage pour Namur; M. de Ttieux, pour le Luxembourg et le Limbourg. M. A. Rodenbach voudrait qu'il n'y eût qu'une seule classe d'auditeurs, sauf pour Bruxelles et Anvers. MM. Angillis et de Hoo appuient la proposition de MM. C. Rodenbach et Jullien. M. Verdussen, appuyé par M. Donny, propose l'uniformité du traitement pour toutes les provinces. M. Lebeau, m. j., s*en tient aux propositions du gouvernement. MM. de Behr etDubus,r., défendent celles de la section centrale. La <;hambre rejette tous les amendements, sauf celui de MM. Jullien et C. Rodenbach, qui range l'auditeur de la Flandre occidentale dans la première classe. Après un débat auquel prennent part MM. Lebeau, m.j., Dubus et Jullien, la chambre fixe respectivement à i,âOO et 5,600 fr. les traitements des auditeurs de première et de deuxième classe. Sur la proposition de M. H. deBronckere, elle décide que les auditeurs adjoints, dont le nombre ne pourra dépasser quatre, toucheront un traitement de 5,000 ou 5,600 fr., selon qu'ils remplissent les fonctions temporaires ou permanentes de substituts. La chambre décide ensuite, sur la proposition de M. Dubus, que la loi recevra son exécution à partir du i^' janvier 1854. — 20. Le projet est adopté par 56 voix contre 1 et 4 abstentions.
22 février. M. Lebeau, m. ;*., présente un pr. de loi relatif à la circonscription des justices de paix. Ce projet est renvoyé à une commission de 18 membres à nommer par le bureau.
10 mars, M. Lebeau, m. ;., présente un pr. de loi sur la composition des cours d'assises, et un autre relatif à l'augmentation du personnel des cours d'appel de Bruxelles et de Gand.
2 mai. M. Dewitte présente une proposition de loi tendant à établir une nouvelle circonscription judiciaire de la Flandre orientale. Une proposition sur le même objet est déposée par M. De Smet. — 5. Après avoir entendu MM. de Terbecq et Jullien, la chambre vote la prise en considération des deux propositions. — 15. M. Lebeau, m.;., présente un pr. de loi sur la sûreté publique.
Hjuin. M. Lebeau, m.j., demande que la commission chargée de l'examen des projets relatifs à l'augmentation du personnel de quelques cours et tribunaux veuille bien hAter son travail.* M. Pollenus répond que le retard a pour cause une indisposition de M. H. de Brouckere. — 17. M. de Robaulx appelle l'attention du ministre de la justice sur une requête de la régence de Mons, qui demande qu'une cour d'appel soit établie dans cette ville. M. Lebeau, m. ;., dit qu'il fera
connaître plus tard les raisonsqui l'ont empêchéd'accueillircette requête. — 18.M.d'Huart, r. s. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif à la sûreté publique.
19 juillet. M. Lebeau, m. ;., présente un pr. de loi tendant à modlQer la loi du 27 décembre 1855, sur la nomination des Juges de paix et de leurs suppléants. — 24. Le projet aux termes duquel les nominations seront faites dans les deux mois qui suivront la loi relative aux circonscriptions judiciaires, est adopté à l'unanimité des 61 membres présents. — 50. M. Liedts, r. c, dépose le rapport sur le pr. de loi portant augmentation du personnel des cours et tribunaux.
1" août. M. Lebeau, m.j., présente des pr. de loi modifiant Tinstitution du jury et divers articles du code pénal. M. Jullien demande que ces projets soient envoyés à l'avis des cours supérieures. Après quelques observations de M. Lebeau, m. ;., le second projet est renvoyé à cet avis, cl le premier aux sections. — 2. Une lettre de M. Lebeau, m.j., annonce que des commissaires royaux seront nommés pour défendre le pr. de loi relatif à l'augmentation du personnel de quelques cours judiciaires. — 4. MM. Vinchent, secrétaire générai du ministère de la justice, et Fernelmont, premier avocat général à la cour d'appel de Bruxelles, assistent à la séance comme ce. rr. La chambre aborde la discussion de la loi susdite. M. Liedts, r. c, conclut à Ts^ournement de la partie du pr. de loi qui concerne les principes et la compétence. M. A. Fernelmont, c. r., se rallie à cette proposition. A propos de l'augmentation du personnel, M. de Behr est d'avis que trois conseillers de plus à la cour de Bruxelles, trois juges de plus au tribunal de cette ville et un avocat général supplémentaire à Gand, suffiront pour les besoins du service. M. liélias d'Huddeghem demande que la cour d'appel de Gand soit aussi augmentée de trois conseillers. M. Dubus se rallie à la proposition de la s. c, d'augmenter de trois conseillers le personnel de la cour d'appel de Bruxelles. (Le gouvernement propose un président de chambre, cinq conseillers et un avocat général.) M. Fernelmont, c. r., défend le projet du gouvernement. Il est appuyé par M. H. de Brouckere, qui dit que le projet est dicté uniquement par l'intérêt des justiciables. M. Donny parle dans le même sens. Le projet est combattu par MM. A. Rodenbach, Fleussu et Fallon. Celui-ci voudrait que les magistrats travaillassent davantage, celui-là que Ton attendit pour modifier la loi sur l'organisation judiciaire, que l'on eût constaté des nécessités absolues et que l'on eût décidé si l'on ne déchargera pas les cours d'appel du service des cours d'assises. Après avoir entendu encore MM. Pollenus, deBrouc-
kere, Diibos et Liedts, r., la chambre rejette par 52 voix contre 51, un amendement de MM. PoUenns et de Behr, qui tend à augmenter de trois conseillers la cour de Bruxelles. Elle rejette la proposition de M. Yinchent, c. r., tendant à augmenter de trois conseillers le personnel de la cour de Gand. En conséquence^ la cour d'appel de Bruxelles sera augmentée d'une chambre, et celle de Gand d un avocat général. Le personnel du tribunal de première instance de Bruxelles sera augmenté de trois juges et d'un substitut. L'ensemble du projet est adopté par 48 ?oix contre 5.
ik janvier. M. Emst, r. c, présente le rapport de la commission qui a examiné le pr. de loi de M. Dumortier, portant réorganisation de l'Académie. — 25. M. d'Hoffschmidl propose l'ajournement du débat sur ce projet, afin que la chambre puisse s'occuper de la loi proTtnciale et communale. M. Devaux est également d'avis qu'on pourrait ajourner le projet, parce que la question n'est pas mûre, et qu'il n'a pas été soumis au public lettré. M. Dumortier proteste contre les arguments de M. Devaux, à qui il reproche de vouloir sacrifier un projet à un autre qu'il a contribué à élsd)orer avec le ministre de l'intérieur, de la camarUUt duquel il fait partie. M. Devaux répond que M. Dumortier fait partie de la camarilla de M. deTheux. M. Rogier, m. i., reconnaît volontiers que M. Devaux fait partie de la camarilla du ministre de l'intérieur. M. d'Hoffschmidt propose l'ajournement indéfini. MM. Dumortier et de Theux demandent la discussion immédiate. L'ajournement est prononcé.
LISTES ÉLBGTORALSS.
M juin. Lors du second vote de la loi provinciale, M. Dubus propose une série de mesures tendant à prescrire aux administrations communales d'avertir les citoyens dont les noms ont été rayés des listes. Cette proposition, appuyée par M. Fallon, est renvoyée à la 8. c. — 12. M. de Theux, r. s. c, conclut à l'adoption de la proposition de M. Dubus, sous la forme d'un projet spécial, qui fera suite k la loi électorale. — 17. M. Verdussen voudrait profiler de l'occasion pour introduire dans la loi électorale les améliorations conseillées par l'expérience. M. Dubus dit que cette loi fonctionne convenablement et qu'il n'a eu d'autre but en vue que de combler une lacune. M. Pollenus combat également la proposition de M. Verdussen, qui est rejetée. M. Gendebien présente, à titre d'amendement, un article aux termes duquel les veuves pourront déléguer leurs
contributions à celui de leurs fils qu'elles désigneront, s'il réunit, pour être électeur, les autres conditions requises par la loi. M. Fleussu fait observer que cette proposition ne peut être admise pour les élections générales, l'article 47 de la Constitution déclarant électeurs ceux qui payent le cens, et ne permettant, par consiéquent, aucune sorte de délégation. Après quelques mots de M. Dubus, M. Gendebien retire son amendement. Le projet est adopté à l'unanimité des 57 membres présents.
MIIIES.
21 février. La chambre ayant décidé qu'une commission serait chargée d'examiner la législation sur les mines, le bureau compose cette commission de MM. Corbisier, Dumont, Fallon, Gendebien, Poschet, Seron et d'Huart. M. Desmanet de Biesme fait observer que la province de Liège n'est pas représentée. Le président, faisant droit à cette observation, désigne M. de Laminne pour remplacer M. Corbisier, indisposé.
MINISTRES
1^' août. M. Lebeau, m.j., annonce qu'il se retire du cabinet, ainsi que M. Rogier, m. t. (V. Politique intérieure.)
MONNAIES
4 décembre. MM. Dumortier et A. Rodenbach demandent compte de l'emploi du bénéfice de 300,000 fr. qui a été réalisé sur la fabrication des monnaies. M. Duvivier, m. f., répond qu'il sera rendu compte de ces bénéfices, sur lesquels ont été prélevés les frais des coins et ustensiles nécessaires à la fabrication. — 5. M. Verdussen est d'avis qu'il faut porter au B. des voies et moyens le bénéfice futur de la fabrication des monnaies. — 6. M. Dumortier reproduit la même observation et demande, en outre, qui a autorisé le ministre des finances à augmenter la remise pour la fabrication des monnaies. M. Duvivier, m./*., répond que, sur l'avis de la commission des monnaies, il a alloué une prime de 5 par mille pour chaque million de monnaie d'argent présenté par le directeur de la Monnaie à la commission. Cette prime est imputée sur les bénéfices de la fabrication de la monnaie de cuivre. M. Legrelle soutient qu'une pareille mesure ne pouvait être prise qu'eu vertu d'une loi. MM. A. Rodenbach et Dumortier partagent cette opinion. — 12. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. de Kerckhove, c. r., explique que le gouvernement n'a pas porté en recettes le produit de la fabrication des monnaies, parce qu'on n'a pu encore exactement déterminer le chiffre de la recette et de la dépense. Un débat s'engage
sur la quantlti? de monnaie de cuivre et d'argent qu'il y a lieu de fabriquer. — 13. M. Van den Hove est d*avis que la question est délicate et qu'il est difficile de la traiter en public, pour cause de politique extérieure. M. de Robaulx demande le comité secret. Cette proposition est combattue par M. Angillis, r. Après avoir entendu MM. Legrelle, Dumoi^ tier, Verdussen, Rodenbach, Duvivier, m. f,, la chambre adopte une proposition de M. de Kerckhove, c. r,, tendant à porter au B. des voies et moyens 251,000 fr. comme produit résultant de la fabrication des monnaies en 1833 et 1831, et aux recettes pour ordre 995,000 fr., pour résultat des opérations faites et à faire en nouvelles espèces de cuivre. Répondant à M. Lardinois^ M. Duvivier, m./"., donne des explications sur l'arrêté du 11 novembre, relatif à la fabrication des monnaies. Aux termes de la loi, on ne peut exiger des particuliers qui portent des matières d'or ou d'argent à la Monnaie, que les frais de fabrication, 9 fr. par kil. pour l'or et 3 fr. pour l'argent. Hais le directeur de la Monnaie ayant prouvé quMl ne réalisait aucun bénéfice sur la fabrication des pièces de 5 fr., on lui a alloué une prime. M. Dumont est d'avis qu'il y aura lieu de discuter cet objet quand on proposera de porter un crédit au B. des finances. M. de Robaulx croit qu'il serait bon d'attendre le vote des chambres avant de continuer h payer la prime. M; Duvivier, m. /",, consentà suspendre la fabrication jusque-là. — 11. M. Duvivier, m. f., présente un pr. de loi tendant à continuer dans ses fonctions, jusqu'à ce qu'une loi organique soit votée, la commission des monnaies, instituée par arrêté royal du 29 décembre 1 831 . — 1 7. M. Verdussen, r. c, conclut à l'adoption du projet, en limitant le délai au 1" janvier 1855. — 19. Il est adopté dans ces termes, à l'unanimité. — 20. M. Duvivier, m. /"., présente un pr. de loi aux termes duquel les agents du Trésor seront tenus, jusqu'à la On de 1834, de recevoir les pièces de 5 et de 10 florins au taux de Al IM cents par franc. — 21. M. Seron, r. c, conclut à l'adoption du projet, en substituant les caisses publiques aux agents du Trésor, M. Duvivier, m. /*., se rallie à la proposition de la commission. Le projet est adopté à l'unanimité, après quelques observations de MM.Legrelle,Jullien,Verdussen,r.,etCoghen.
NATURALISATION
18 novembre. M. Lebeau, m. j., annonce
(1) La nommée M. Penningue est la veuve du sieur Chodoire, décédé à Namur des suites d'une blessure reçue en combattant les Hollandais. Meeuws et De Poorter ont été blessés à Gand, en combattant les. soldats du traître Grégoire. Le fils de Jeanne Wailly a été tué dans le même combat. Engelspach-Lan-
qu'il présentera prochainement un nouveau pr. de loi sur les naturalisations, la chambre étant dessaisie, par suite de la dissolution, du premier projet qu'elle avait voté et qui a été amendé par le sénat. — 27. Présentation decepr. de loi.
PENSIONS
12 décembre. H. Rogier, m. t., présente un pr. de loi concernant les pensions des combattants de septembre; un pr. de loi accordant des pensions à la nommée Marie C.-J. Penningue, de Namur ; aux sieurs Meeuws et De Poorter, de Gand,et à Jeanne C. Wailly, d'Alost; des projets allouant des pensions à la veuve Engelspach-Larivière et à la veuve Delin, d'Anvers (1).
23 mai. M. d'Huart, r. s. c, conclut à l'adoption de ces projets. Ils sont adoptés tous les trois, à l'unanimité des membres présents.
idimllet. M, Duvivier, wi. /"., présente un pr. de loi portant allocation d'un crédit de 140,000 fr. pour le service des pensions de
PÉTITIONS
11 décembre. M. A. tlodenbach demande un prompt rapport sur la pétition des 12,000 ouvriers gantois qui sollicitent des mesures en vue de remédier à la détresse de l'Industrie cotonnière. M. Angillis appuie la motion. M. Pirson craint que la chambre, en se hâtant, ne soit accusée d'agir par peur. La pétition gantoise pourrait être une manœuvre orangiste. M. H. deBroucliere appuie la motion de M. Rodenbach, qui estacceptée par M. Rogier, m. t., et il est décidé qu'Usera fait un prompt rapport sur la pétition.. — 13. M. d'Huart, r. c, conclut au renvoi à la commission de l'industrie et au ministre de l'intérieur. M. Desmaisières appuie les réclamations des pétitionnaires. 11 est d'avis qu'il y a lieu d'accorder des primesà l'exportation, d'ouvrir de nouveaux débouchés, d'élever les droits d'entrée et de prendre des mesures efficaces pour réprimer la fraude. M. A. Rodenbach demande s'il est vrai que des contre-maîtres aient battu des ouvriers pour les forcer de signer la pétition. M. Rogier, m. i., répond qu'en effet un contre-maître est traduit en police correctionnelle pour un tel fait. M. Van Hoobrouck appuie les conclusions de la c. M. Lardinois dénonce dans la pétition une manœuvre orangiste, et s'oppose à toutes les mesures factices
Tière, professeur des mines, était a(;ent général du gouYemement pro?isoire et rendit d*éminents aer- TÎces à la cause de la révolution. Le sieur Delin a été tué à Anvers, après avoir reçu onze blessures, dans Taccomplissement d*une mission de confiance, le 27 octobre 1830.
de protection industrielle et commerciale. Une enquête lui paraît indispensable. M. Eloy de Bordinne réclame de promptes mesures pour Tenir en aide à Tindustrie cotoiiniêre. MM. de Muelenaere et H. de Brouckere désirent que la commission de l'industrie fasse promptement sou rapport, afin que la chambre poisse se prononcer en connaissance de cause. MM. Gendebien et Pirson parlent dans le même sens. M. Rogier, n. t., promet de fournir à bref délai tous les rensei^ements nécessaires. Il expose les diverses raisons de la crise, et ajoute que les fabricants en sont en partie la cause. Ils ont jeté un cri d'alarme et anssitôt, pour les forcer à vendre à bas prix, les marchands ont suspendu leurs achats. L'orateur recommande la création d*ateliers de charité, comme il en existe à Anvers, et qui sont une précieuse ressource pour les ouvriers pendant Thiver. Les conclusions de la commission sont adoptées.
17 jamner. M. Milcamps, r. c, conclut au renvoi aux mm, de rintérienr et des finances d'une pétition par laquelle on demande que le gouvernement garantisse le payement des intérêts des obligations créées pour la construction d'un entrepôt général de commerce à Anvers. Adopté. — La chambre, sur les conclusion de M. Milcamps, r., et après avoir entendu MM. de Brouckere et de Theux, renvoie au m. des finances,avec demande d'explications, une pétition par laquelle la ville de Yenloo demande à être remise en possession d'un passage d'eau sur la Meuse, dont elle a été dépossédée par le gouvernement français. — M. Lîedts présente le rapport sur la pétition du sieur Dejaer-Bourdon, ^hevin de la ville de Liège, qui se plaint d'avoir été déclaré démissionnaire par le conseil de régence pour avoir refusé de voter un règlement d'ordre intérieur, aux termes duquel les séances étaient rendues publiques. M. Doignon est d'avis que la régence de Liège a commis un excès de pouvoir. M. Gendebien propose l'impression des pièces et l'ajournement de la discussion jusque- là. tfM. Devaux, Fleussu et Rogier, m. t., appuient cette motion qui est combattue par MM. Legrelle etDumortier. Celui-ci réclame une décision immédiate sur des excès de pouvoir « qui peuvent avoir les plus fâcheuses conséquences pour les libertés publiques ». M. de Behr demande à faire un exposé des faits nouveaux et postérieurs à la pétition. M. de Brouckere fait observer que c'est au gouvernement de faire connaître ces faits. M. Rogier, m. t., dit qu'on a procédé à Liège à de nouvelles élections d'échevins et que ces élections sont, d'après lui, radicalement nulles. La chambre ordonne l'impression du rapport et tourne le débat. — 20. Le président dit que l'ordre du jour appelle la
discussion desconclusions du rapport. M. Gendebien est d'avis qu'il n'y a pas lieu de discuter. La commission propose le renvoi au ministre de l'intérieur avec demande d'explications ; personne ne s'y oppose ; dès lors il n'y a plus lieu à débat. M. Rogier, m. i., objecte que, dansces conditions, le renvoi ne préjugeant rien, le ministre ne sera pas éclairé sur ce qu'il doit faire. M. A. Rodenbach est d'avis que le renvoi pur et simple suffit. MM. Fleussu, de Brouckere et Jullien sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de discuter. C'est au gouvernement d'agir sous sa responsabilité. MM. de Theux, Dumortier, Rogier, m. u, Lebeau, m. j.^ et A. Rodenbach réclament un débat. M. Devaux soutient qu'on n'a pas le droit de l'empêcher. Le respect du droit de pétition l'exige, et il ne faut pas que la régence de Liège reste sans défenseurs. M. Gendebien répond qu'elle n'en demande pas. Elle a cru faire un acte qui ressortissait à ses pouvoirs. Que le ministre, qui prétend que la Constitution est violée, déclare s'il a un moyen de la faire respecter. On pourra discuter sur ce point, mais qu'y a-t-il à discuter aujourd'hui ? Pour demander l'avis de la chambre, il faudrait commencer par faire une proposition. M. Rogier, m. u^ ne comprend pas qu'après avoir été si impatient de discuter le premier jour, on ne veuille plus discuter aujourd'hui. M. Lîedts, r. c, est d'avis que le gouvernement devrait donner lesexplications que la commission a réclamées. M. Pirson proteste contre une phrase du rapport dans laquelle il est question de scandale et qui s'appliquerait à lui. 11 affirme en même temps qu'à son avis, M. Dejaer-Bourdon a fait du scandale, parce qu'il a voulu empêcher la publicité des séances du conseil communal. M. Lîedts, r. c, déclare qu'il n'a nullement entendu faire allusion à M. Pirson. M. Milcamps est d'avis qu'en face de la résistance de la régence de Liège, c'est un devoir pour la chambre d'éclairer le gouvernement sur ce qu'il doit faire pour imposer le respect de la Constitution. M. Trenteseaux propose le renvoi de la pétition au ministre de l'intérieur pour faire exécuter les lois. M. Jullien fait observer qu'il faut d'abord que le ministre donne des explications afin que l'on sache si les lois sont suffisantes pour lui permettre d'agir avec fruit. M. Rogier, m. t., s'engage à donner les explications après le vote sur la m. o. En présence de ces paroles, M. Gendebien la retire. Le débat est ouvert alors sur le fond. M. Rogier déclare que le gouvernement se croit en droit, aux termes de l'article 137 de la Constitution, d'annuler les décisions du conseil communal de Liège, et aux termes d'un arrêté-loi de 1830, d'annuler les élections pour cause d'irrégularités
graves. M. F. de Mérode rappelle à la chambre que le gouvernement provisoire, à la suite de nombreuses réclamations, a été obligé de changer le mode de nomination des magistrats municipaux. M. de Brouckere dit que, puisque le gouvernement croit avoir en mains le moyen de réprimer Tirrégularité commise par la régence de Liège, il faut qu'il en use. M.Pirson partage cette opinion et ne veut pas donner au gouvernement Tappui moral qu'il réclame de la chambre. M. Legrelle blâme la conduite de la régence de Liège, qui s'écarte de Tordre et des lois, et conduit à Fanarchie. M. Rogier, m. t., dit qu'il n'a pas demandé le secours de la chambre. 11 a déclaré ce que le gouvernement comptait faire, et serait heureux de voir la chambre partager ses vues; mais il ne renoncera pas aux prérogatives du pouvoir exécutif. M. Ernst prie le gouvernement de ne pas insister pour obtenir l'avis delà chambre. £tant données les circonstances, l'appui moral qu'il sollicite pourrait tourner à son détriment. M. Lebeau, m. j., déclare que le gouvernement ne se considère pas comme irrévocablement lié par sa décision, ctsila chambre ne partageait pas ses idées, il délibérerait avant de passer à de nouveaux actes. M. de Robaulx défend la conduite des magistrats municipaux de Liège, à qui il veut payer le tribut public de sa gratitude. Mais il croit que la chambre n'a le droit ni de les blâmer ni de les approuver: M. de Theux, par contre, appuie la pétition de M. Dejaer-Bourdon et termine en disant que la chambre, en renvoyant cette pétition au gouvernement, prêtera son appui à cet honorable citoyen, pour qu'il puisse au plus tôt reprendre le légitime exercice de ses fonctions. M. Devaux propose le renvoi pur et simple de la pétition au gouvernement, ce renvoi « ayant pour but l'exécution des lois, s'il y en a ». H est adopté à l'unanimité des 70 membres pré^sents. — 25. La chambre renvoie atu ministre de T intérieur une pétition des secrétaires communaux du district de Termonde, qui demandent que leur traitement soit augmenté en raison de leurs ser>ices. Elle renvoie à la s. c. du B. de l'intérieur une pétition de la régence de Namur, qui prie la chambre de porter au B. une allocation pour le payement des traitements supplémentaires des vicaires et de l'indemnité de logement. Elle passe à l'ordre du jour sur la pétition de quatre habitants de Sauvenières (Gembloux), qui se plaignent de ce que l'administration locale les contraigne à payer une somme i)our rétribuer le vicaire de la paroisse. — 27. La chambre passe à l'ordre du Jour sur la pétition d'un sieur Helsen et de ses apôtres, qui demandent qu'un temple soit érigé aux frais de l'Etat pour leur culte « catholique et apostolique ». L'assemblée est d'avis que le B.
ne doit pas intervenir en faveur de ces sectes improvisées, et que d'ailleurs la construction des temples est à la charge des communes. On renvoie au ministre de l'intérieur, sur la proposition de MM. A. Hodenbach et Dumortier, la pétition du sieur Verdecken, qui réclame un secours, en se fondant sur ce qu'un boulet hollandais lui a enlevé les deux cuisses pendant les journées de septembre, quand il se rendait à son travail. De plus, son père est devenu paralytique en le voyant ainsi mutilé. Le renvoi au ministre de Vintérieur est prononcé sur une pétition d'ouvriers de Gand, qui se plaignent de la détresse de l'industrie cotonnière. Il en est de même d'une pétition de plusieurs milliers de rouliers qui demandent la réduction des droits de barrières et la suppression des ponts à bascule. Enfln, l'on renvoie aux ministres de la justice et de la guerre une pétition du général de Mercx, qui demande la suppression de la haute cour militaire, comme inconstitutionnelle.
8 février. Sur le r. de M. Poschet, la chambre renvoie au ministre des flnana'.s, avec demande d'explications, une pétition du sieur De Windt, fermier à Bouchante, dans le district d'Eecloo, lequel se plaint de ce que la douane défende l'entrée de ses denrées et de ses bestiaux en Belgique, parce qu'il habite un territoire contesté. MM. Jullien et Gendebien appuient les réclamations du pétitionnaire, et M.Duvivier, w. /*., accepte le renvoi. La chambre renvoie au ministre de la guerre la pétition de la dame Lenoir, de Jemmapes, demandant qu'on lui rende son mari qui s'est engagé sans son consentement. Renvoi au ministre de l'intérieur, de la pétition du sieur de Robaulx, qui demande que Ton supprime les droits d'entrée sur les ardoises françaises. A propos d'une pétition du sieur Vittembeek, M. Gendebien demande au ministre des affaires étrangères qu'il prenne des mesures pour faire rentrer en Belgique les Beiges qui sont retenus dans le service hollandais aux Indes. Sur la pr. de MM. Rodenbach, Gendebien et C. Vilain XIIll, la chambre renvoie aux ministres compétents une pétition du sieur Obert, fabricant de soieries, à Bruxelles, qui demande une modification au tarif des douanes en vue de faciliter TentH^e des soies des Indes, destinées à l'impression des foulards.
1 juin. La chambre renvoie au ministre de riniérieur, avec demande d'explications, une nouvelle pétition demandant que l'on fasse cesser l'abus résultant des mariages avec de vieilles femmes, contractés par des jeunes gens en vue d'échapper à la milice. Même renvoi pour une pétition d'habitants de Marche, qui demandent que l'on continue les
tra^*anx de la canalisation de l'Ourlhe commencés entre Liège et Barvaux. Les administratears des compagnies d'assurances gt^nérales de Hraxelles surla vie et cx^ntre l'incendie réclament contre l'existence illégale des agences établies en Belgique par des sociétés étrangères. M. Dams, r. c, conclut au renvoi au ministre de l'intérieur. MM. Ernst et Gendebien ^nt remarquer que les étrangers ont le droit de s'associer en Belgique. La chambre ordonne le dépôt de la pétition au bureau des renseignements. 15 distillateurs de Gand demandent l'annulation de l'octroi de cette ville. La régence de Gand a établi un impôt municipal sur la fabrication du genièvre, lequel détruit totalement les effets de la loi sur les distilleries, et cette décision a été approuvée par le gouvernement. M. Rogier, m. t., dit que, si les pétitionnaires croient devoir s'opposer à la perception des taxes, ils sont en droit de recourir aux tribunaux. M. PoUenus dit que les régences n'ont pas le droit de se soustraire à l'exécution des lois. M. A. Rodenbach est partisan du recours à la justice. M. Milcamps dit qu'il est facile de constater si la régence de Gand a transgressé la loi. M. Legrelle recommande aussi le recours aux tribunaux. M. Donny est d'avis que ces pétitionnaires doivent s'adresser à la régence et à la députation permanente. M. Gendebien rappelle qu'aux termes d'un arrêté du gouvernement provisoire, les taxes municipales sur la fabrication des boissons distillées doivent avoir la même base que la perception de rimpôt de l'Etat. La pétition est renvoyée an ministre de l'intérieur.
i^juUlei. La chambre s'occupe d'une pétition du sieur Meurice, ex-officier, qui demande un emploi pour services rendus pendant la révolution. Le pétitionnaire allègue qu'il a été porté comme mort et enterré, et que son nom figure parmi ceux des victimes de septembre enterrées à la place des Martyrs. La chambre passe à l'ordre du jour, comme sur toutes les demandes d'emploi. Elle renvoie au ministre de l'intérieur une pétition de 150 habitants de Bruxelles qui demandent des modifications à la loi sur l'an de guérir, au profit du sieur Lubin, inventeur d'un spé<!ifique contre rophthalmie. MM. A. Rodenbach et H. de Brouckere affirment que le remède du sieur Lubin produit des i^ésultats merveilleux. — 5. Sur la proposition de MM. Legrelle et Verdussen, la chambre renvoie à la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les indemnités, la pétition des habitants de Lillo et de Liefkenshoek qui réclament une indemnité pour les dommages que leur ont causés les inondations. — 19. M. Pollenus, r. c, fait rapport sur des pétitions contenant des plaintes au sujet de la prolon-
gation des logements militaires. La commission consent au renvoi au ministre de la guerre, afin que le gouvernement avise aux moyens de ménager autant que possible les logements militaires, surtout pendant les travaux de la récolte. M. De Nef appuie la pétition et engage le ministre à disposer des bâtiments propres au casernement partout où la troupe est jugée nécessaire. M. Desmanet de Biesme ne C4)mprend pas que Ton établisse des cantonnements dans des endroits où les casernes sont vides. M. Evain, m. ^., répond qu'il a fallu établir des cantonnements à Namur à cause de l'insalubrité des casernes. Il ajoute que les habitants reçoivent 74 cent, par jour et par homme, ce qui, vu le bas prix des denrées, est une indemnité suffisante. M. Quirini fait observer qu'on ne peut imposer aux habitants la charge du cantonnement que lorsque les * casernes sont insuffisantes. M. de Longréedit que les habitants de Gharleroi et de Ruremonde seraient enchantés d'avoir une garnison et que les casernes y sont trèssuffisantes pour la recevoir. M. Desmanet de Biesme conteste l'insalubrité des casernes de Namur, et dit que les Ik centimes sont insuffisants. Les aubergistes se font payer jusqu'à â francs. M. d'Hoffschmidt est d'avis que, si les logements sont insuffisants, on pourrait envoyer en congé les miliciens de 1826 et 1827. M. Evain, m. 9., répond que des congés temporaires ont été accordés. M. PoUenus, r., s'étonne de ce que le camp de Castiaux, qui a été construit pour 4,000 à 5,000 hommes, n'en contienne que 1,500. M. Evain, m. g, y répond que l'ophthalmie qui règne dans l'armée est une des causes principales de ces irrégularités. M. Jullien dit qu'on aurait pu remédier à l'ophthalmie en acceptant les services de M. Lubin, dont il a été question précédemment. MM. A. Rodenbach et Fallon insistent pour le renvoi de la pétition au ministre de la guerre avec demande d'explications. M. Evain, w. g., accepte le renvoi et promet de fournir promptement les renseignements qu'il aura recueillis.
POLITIQUE INTÂRIEURE.
9 janvier. M. H. de Brouckere interpelle le gouvernement sur la démission de M. Goblet, ministre des affaires étrangères. Il constate que M. F. de Mérode n'est pas nommé « ministre ad intérim », mais « chargé ad intérim de la signature ». Dans ces conditions, serat-il responsable? M. F. de Mérode répond que la formule a été choisie afin de ne pas l'obliger à se soumettre à réélection, et à déranger ainsi inutilement le corps électoral. Il croit avoir le droit d'user de la 'faculté de servir gratuitement son pays. M. Nothomb, c. r.y ajoute que M. F. de Mérode ne doit pas
uo
se soumettre à réélection, parce qu'il était ministre d*Etat avant d'être chargé de la signature des affaires étrangères; que, dès lors, il faisait de droit partie du conseil, et qu'il ne s'est pas produit dans sa position de cliangement qui l'oblige à faire renouveler son mandat. M. Gendebien demande ce que c'est qu'un ministre d'Etat dans un gouvernement constitutionnel. M. Lebeau, m. j., s'étonne de cette demande, alors qu'au Congrès H . Devaux s'est présenté en qualité de ministre d'Etat et s'en est prévalu pour réclamer la parole, sans qu'il y ait eu de contestation. Un ministre d'Etat est un membre du conseil des ministres, délibérant avec ses collègues, et assumant dans l'administration générale sa part de responsabilité. M. H. de Brouekere dit que, dans le système de M.Nothomb, un ministre ne devrait jamais se soumettre à réélection. On nommerait un ministre d'Etat, puis on le chargerait d'un intérim, et tout serait dit. Or, l'article 56 de la Constitution porte qu'un membre des chambres qui a accepté un emploi salarié par l'Etat, cesse, de siéger. 11 importe peu qu'en acceptant l'emploi, il refuse le salaire. M. de Mérode voudrait savoir quelle est la loi qui défend au Roi de rendre, pour six mois, les fonctions de ministre gratuites. M. Fleussu ne comprend pas ces distinctions. Il n'y a pas de ministres ad intérim» On peut faire les fonctions d'un ministre ad intérim, mais non être muiistre ad intérim. On fait Vinterim d'un absent, mais quand il n'y a pas de titulaire^ on est ministra effectif, U n'est pas vrai, du reste, que les ministres d'Etat fassent partie du conseil. M. de Theux est ministre d'Etat et ne fait point partie du ministère, qu'il a plusieurs fois combattu. M. de Theux fait observer que la position spéciale de M. de Mérode résulte précisément de ce qu'il n'a pas été nommé ministre ad intérim, mais uniquement chargé de la signature. Or, dans ces conditions, il n'a pas de droit au traitement. M. Nothomb fait observer que M. de Mérode se trouve pour la troisième fois dans les mêmes conditions, sans qu'on ait jamais prétendu qu'il devait se soumettre à réélection. M. H. de Brouekere maintient que, dès l'instant où l'on accepte une fonction salariée, on cesse de faire partie de la chambre. M. F. de Mérode désire voir résoudre la question. M. Lebeau, m. j., demande quelle est la loi qui déclare non gratuites les fonctions des ministres. M. Fleussu : « Le budget. » M. Lebeau, m, j., dit que le budget est une loi facultative. Le Roi aurait le droit de nommer un sixième ministre à portefeuille non salarié, qui ne serait pas soumis à réélection. M. H. de Brouekere propose à la chambre de décider qu'aux termes de l'article 36 de la Constitution, M. de Mé-
rode doit cesser de siéger comme membre de la chambre. M. Gendebien soutient que l'article 56 exige la réélection, alors même que celui qui accepte des fonctions salariées, les exerce gratuitement. En effet, il est dit à l'article 105, que le juge ne peut accepter des fonctions salariées « à moins qu'il ne les exerce gratuitement ». La Constitution a donc voulu la réélection du ministre, sans qu'on ait à s'enquérir si le salaire était touché ou non. M. Lebeau, m. ;., est d'avis qu'il n'y a rien de commun entre ces deux articles, La proposition de M. H. de Brouekere est rejetée par 51 voix contre 25 et une abstention. — 10. M. Ernst attaque le ministère, qui tombe en pièces et ne sait ni vivre ni mourir. M. Lebeau, m. j., répond que, si le ministère voulait, il ne lui serait pas difficile de se compléter. Tout récemment même on lui a fait des propositions à cet égard. M. Ernst dit qu'on est venu lui demander s'il aurait quelque répugnance à entrer dans le cabinet. Il a répondu : « A aucun prix je n'accepterais de portefeuille avec MM. Rogier et Lebeau. 11 ne faut pas que des hommes neufs s'associent à des hommes usés ». L'orateur reproche, en outre, à un ministre d'avoir prononcé au sénat des paroles blessantes pour la régence de Liège. M. Lebeau, m.j., réplique que le préopinant parle toujours au nom du pays. S'il était fondé à le faire, le ministère devrait se reUrer immédiatement. Or, la chambre lui a témoigné sa confiance en votant les BB., et a voulu montrer à l'étranger que l'harmonie règne en Belgique entre les grands pouvoirs de TEtat. M. Rogier, m. t., se défend d'avoir rien dit de blessant pour la régence de Liège. On dirait vraiment que, pour attaquer le pouvoir;, l'invective est permise. M. Dumortier soutient que le ministère n'a pas la confiance de la chambre. M. Nothomb, c. r., reconnaît que le ministère tombe en pièces, mais avec lui le pouvoir, que Ton cherche à déconsidérer, comme il arrive souvent à la suite des révolutions. Cependant le gouvernement a obtenu l'assentiment de la majorité sur toutes les grandes questions, pour le traité des 24 articles, pour la convention du 21 mai» pour la convention de Zonhoven. L'orateur déclare qu'il soutient le ministère, parce qu'il a vu le danger du côté du pouvoir, et il a porté son appui là où il y avait du danger. M. H. de Brouekere répond qu'il y a cx)urage quand il y a péril, mais il ne voii pas quels sont les dangers qu'affronte M. Nothomb. M. Dumortier fait une charge à fond contre le ministère et sa politique extérieure, l'accusant d'avoir compromis la dignité nationale et porté de nombreuses atteintes à la liberté. M. F. de Mérode constate que le ministère possède l'appui de la niîgorité et que, d'ail-
Ui
leurs» il n'y i pts d'antre ministère possible en Belgique.
Il février, A propos dn B. de l'intérieur, M. Doignon demande que le gonvemement prenne des mesures énergiques pour imposer le respect de la loi à la régence de Liège. (V. le commencement de ce débat au mot PÉrmoNS.) M. Jnllien est d^avis qu'il ne laut pas aggraver, par des mesures rigoureuses, Tétat d'anarchie dans lequel se trouve la ville de Liège. M. Rogier, m. t., dit que le gouvernement compte proposer une mesure l^sla- Uve en vue de mettre un terme à cet incident. MM. U. de Brouckere, Gendebien et de Robaolx recommandent la modération et la conciliation. M. Dumortier traite la régence de Liège de minorité factieuse et igoute que le gouvernement sera son complice s'il n'applique les lois pour la faire rentrer dans l'ordre. M. de Foere dit que, si le ministère ne peut parvenir au but par la conciliation, il sera responsaMe du scandale qui en résultera. M. d'Hoart propose d'i^ourner la discussion jusqu'au moment ou le ministère présentera son pr. de loi. Cette motion est adoptée.
^ ami. M. Rogier, m. t., donne lecture d*un rapport sur les pillages qui viennent d'avoir lieu à Bruxelles, à propos d'une souscription ouverte pour le rachat des chevaux du prince d'Orange. Sur la proposition de M. Dumortier, la chambre ordonne l'impression de ce rapport. M. Lebeau, m. ;., fait connaître les mesures prises par le gouvernement à la suite de ces désordres qui, d'après lui, ont été instigués par des Français et des Polonais réfugia en Belgique. Un certain nombre de ces étrangers ont été expulsés, et le ministre en dépose la liste sur le bureau. M. de Brouckere propose de mettre la discussion à Tordre du jour du lendemain. M.Trenteseaux demande, en outre, que le ministère fasse connaître les motife particuliers de chaque expulsion. M. Lebeau, m,j., ne croit pas devoir entrer dans des détails précis et individuels sur chacune des personnes dont il s'agit. Après quelques observations de MM. Pirson, A. Rodenbach, Dumortier, Jullien, Lebeau, m.;., de Robaulx, la discussion est fixée au surlendemain. — 24. M. H. de Brouckere accuse le gouvernement d'imprévoyance et d'incapacité; il aurait pu prévenir les désordres; il n'a pas su les réprimer, et quand tout est fini, il expulse illégalement des réfogiés qui ont compté sur Thospitalité belge, alors qu'il n'y a pas un étranger parmi les individus contre lesquels des poursuites sont dirigées. M. Pirson reproche au ministère de n'avoir rien fait pour réprimer Taudace de ceux qui avaient provoqué au renversement du gouvernement belge, et de n'avoir pas arrêté les effets de Findignation publique. Grâce
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à des mesures de précaution, le ministère aurait pu empêcher les pillages, et s'il croyait des expulsions nécessaires, il aurait dû les ùïte avant que les désordres eussent éclaté. L'orateur dit qu'au milieu du chaos dans lequel il vit, il a perdu toute foi politique et ne peut que jurer haine étemelle à l'anarchie et au despotisme. M. Lebeau, m. j., justifie le droit d'expulsion en se fondant sur la loi du 28 vendémiaire an vi. M. Milcamps pense quo cette toi est encore en vigueur et qu'elle n'a pas été abrogée par l'artide i de la loi fondamentale. M. Ërnst dit que le gouvernement n'a pas fait son devoir dans les journées du 5 et du 6 avril, et qu'il a violé la Constitution en expulsant des étrangers du territoire belge. On a laissé piller les hôtels du prince de Ligne et du marquis de Trazegnies sous la protection de la troupe et aux cris de : Vive le Rn! L'orateur déclare illégales les expulsions qui ont été faites, et accuse M. Lebeau d'avoir renié ses anciennes opinions. U faisait le libéral quand il était journaliste; il fait le despote depuis qu'il est arrivé au pouvoir. M. Emst critique spécialfmirat l'expulsion de M. Labrousse, qui n'a rien publié en Belgique, qui est l'ami de nos institutions et contre qui il n'existe aucun grief. (Pendant ce discours des applaudissements éclatent dans les tribunes, que le président menace de fidre évacuer.) — 26. M. Rogier, m. i., défend la conduite du ministère, qui a fait ce qu'il a pu. U a songé à mettre la ville en état de siège, mais un membre influent de l'opposition parlementaire a déconseillé cette mesure. La position de la troupe était trésHliAcile. Les soldats avaient à lutter contre des désordres qui se commettaient aux cris de : Vive le Roi ! Vive la ligne! A bas les arançistes! Si l'on avait tiré des coups de fusil, le ministère aurait été accusé d avoir versé le sang du peuple. L'orateur croit les expulsions légales. A son avis, la loi de vendémiaire n'a pas été abrogée. M. Fleussu critique vivement la conduite des ministres. Il a la conviction que si les pillages n'ont pas été arrêtés, c'est qu'on ne l'a pas voulu. On cherche à faire croire qu'il y a en Belgique un danger plus grand que l'orangisme, ce serait la république. Or, il n'y a pas, en Belgique, de parti républicain. C'est un prétexte dont on s'est servi pour expulser des étrangers. Or, pour le faire légalement, il fallait présenter une loi, il fallait éviter l'arbitraire et ne pas cx>mmencer par où le roi Guillaume a fini. M. Nothomb défend la conduite du gouvernement, et soutient la légalité des expulsions faites aux termes de la loi de vendémiaire, en vue de préserver la Belgique contre des doctrines antimonarchiques et antisociales. M. de Puydt défend l'honneur de la force armée, qui n'a pas agi parce qu'elle n'a pas reçu
craint de placer les conseils provinciaux sous la tutelle du gouvernement et votera les amendements de MM. Emst, Doignon et Dubus.
MM. de Theux, r., et H. Dellafaille combattent ces amendements. M. Fallon croit cpill faut éviter les conflits de pouvoir et se borner à autoriser le gouvernement à annuler les actes des conseils provinciaux qui sortent de leurs attributions ou blessent Tintérêt général. Les chambres pourront intervenir d*offlce^ s*il y a lieu, mais il ne faut pas rendre leur intervention obligatoire. M. Jullien propose de discuter chaque amendement à part. Celui de M. Dubus est appuyé par MM. Jullien et PoUenus, le gouvernement s'y rallie, et il est adopté à Tunanimité. Celui de M. Doignon est rejeté. La chambre décide ensuite, après avoir entendu MM. Fallon, de Theux, r., Milcamps et Jullien, que le gouvernement peut proroger indéfiniment la suspension des actes du conseil. Puis elle adopte Tamendement de M. Ernst. Sur une obsen'ation de M. Fleussu, il est entendu qu'en matière contentieuse, il ne peut y avoir suspension des actes de la députation. C'est alors la cour de cassation qui sera juge. Toutefois, sur la proposition de MM. de Robaulx et Milcamps, cette partie de l'article est renvoyée à la s. c, La chambre décide ensuite que tout acte du rx)nseil délibéré dans une réunion illégale est nul de plein droit, et ajoute, sur la proposition de M. Fallon, que le gouverneur prendra toutes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement, dressera un procès-verbal et le transmettra au procureur général pour l'exécution de la loi.
2 juin. D'après le projet du gouvernement, le Roi a le droit de dissoudre le conseil provincial. La 8. c. propose la suppression de cet article. M. Rogier, m. t., défend longuement le droit de dissolution, qui lui paraît indispensable pour maintenir les conseils provinciaux dans les limites de leurs attributions, par exemple dans le cas où ils protesteraient contre les impôts. M. A. Rodenbach trouve le droit de dissolution inutile. Si réellement tous les conseils provinciaux se liguaient contre le pouvoir, c'est que celui-ci serait dans son tort. M. H. Dellafaille craint que le ministère ne se laisse tenter par le désir d'être investi d'une force plus apparente que réelle et ne réclame des armes pour s'égorger lui-même. M. Doignon ne croit pas que les conseils provinciaux, élus par les mêmes électeurs que les chambres, songent à se mettre en rébellion contre les actes de la législature. M. Nothomb est d'avis que la prépondérance du Roi et des chambres est la plus forte garantie du maintien des institutions, et que cette prépondérance n'existera qu'autant que les conseils provinciaux et
communaux puissent être dissous. M. Hélias d'Huddeghem craint que la dissolution d'un conseil provincial ne soit une cause d'agitation et de troubles. M. Lardinois croit nécessaire de fortifier le pouvoir royal, mais la dissolution serait, à son avis, une arme bien faible contre l'insurrection des conseils. Par 50 voix contre 11, la chambre rejette la proposition du gouvernement. Elle décide ensuite que les conseillers provinciaux seront élus pour le terme de quatre ans et les conseils renouvelés par moitié tous les deux ans. La question de l'époque du renouvellement est réservée. La chambre fixe à six le nombre des membres de la députation, rejette la proposition de M. de Robaulx tendante à obliger le conseil à choisir au moins un membre de la députation dans chaque arrondissement administratif et adopte la proposition de M. Doignon, tendant à faire prendre au moins un membre de la députation dans chaque arrondissement judiciaire. — 3. M. de Theux, r., déclare que la s. c. a jugé inutile de dire dans la loi que les décisions de la députation permanente en matière contentieuse seraient déférées à la cour de cassation. Ces décisions ne pourront jamais être considérées comme blessant l'intérêt général, puisqu'elles concernent les droits des particuliers, ni par conséquent être suspendues par l'autorité supérieure. M. Fleussu se déclare satisfait de cette explication et retire son amendement. On discute la durée de la session des conseils provinciaux. Le gouvernement propose de la fixer à quinze jours avec le droit de l'augmenter ou de la diminuer de commun accord entre le gouverneur et le conseil. La «. c. propose de fixer la durée à quinze jours, avec le droit de la diminuer de commun accord, de l'augmenter de huit jours par décision spéciale du conseil, mais non au delà sans le consentement exprès du gouverneur. M. H. Dellafaille demande au ministre s'il pense que le conseil pourra toujours s'acquitter de ses travaux avec maturité dans une session de quinze jours. M. Rogier, m. t., répond que la prolongation sera admise de commun accord, mais que, surtout en l'absence de droit de dissolution, il faut empêcher que les sessions ne se prolongent indéfiniment pour des raisons extra-administratives. On ne peut admettre que les conseils provinciaux siègent malgré le gouvernement et jouissent ainsi d'un droit que les chambres elles-mêmes n'ont pas. MM. Jullien et Dubus appuient la proposition de la «. c, qui est combattue par MM. A. Rodenbach et Devaux. Celui-ci fait observer qu'un conseil provincial pourrait prolonger indéfiniment sa session en ne votant pas son B. M. Gendebien appuie la proposition de la .«. c, et
accuse le gouvernement de vouloir restreindre la liberté des conseils par peur de leur influence. M. Eloy de Buniinne trouve quinze jours suffisants et votera la proposition du gouvernement. MM. de Theux, r.,et Desmanet de Biesme défendent la proposition de la s, c. M. Rogier, m. t., déclare que, s'il manifeste quelque défiance à Tégard de Tinfluence fâcheuse que pourront avoir les conseils provinciaux, c'est en raison de certains discours prononcés à la chambre et dans lesquels on a menacé le pays de la séparation de telle province du royaume, si tel ou tel acte était sanctionné par la législature. M. H. Dellafaille ne partage pas ces craintes. M. Pirson dit qu'elles sont motivées par une phrase échappée à M. Gendebien. Celui-ci répond qu'il l'a prononcée à dessein. M. d'Huart pense que l'on pourrait limiter les sessions à trois semaines en obligeant les conseils à voter leur B, au moins dans les huit jours qui suivront la quinzaine obligatoire. M. Gendebien fait observer que les conseils provinciaux peuvent s'insurger en quinze jours aussi bien qu'en trois semaines. M. Devaux propose de fixer le maaimumûes sessions à quatre semaines et de décider que les sessions extraordinaires seront closes par le gouverneur au nom du Roi. M. Rogier, m, i., pense que l'on pourrait concilier toutes les opinions en disant que la durée de la session ordinaire est de trois semaines, et qu'elle ne peut être augmentée ni diminuée que de commun accord entre le gouverneur et le conseil. La chambre adopte l'article de la «. c, aux termes duquel la session est de quinze jours, peut être diminuée de commun accord, augmentée de huit jours par le conseil, et continuée au delà, avec le consentement exprès du gouverneur. Elle décide également que, dans ce cas, le B. devra être voté avant tout autre objet ; que le maxir trmm est fixé à quatre semaines, et que le gouverneur pourra toujours prononcer la clôture des sessions extraordinaires motivées par un objet spécial. La chambre discute une proposition de M. Doignon produite dans la séance du â juin et aux termes de laquelle les conseillers provinciaux ne peuvent être poursuivis ou recherchés à l'occasion des opinions et votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. Cette proposition est combattue par MM. de Theux, r., et Déliafaille, appuyée par M. Gendebien, puis rejetée. Il est décidé que la première sortie des conseils provinciaux aura lieu le 1^' juillet 1856. A l'article aux termes duquel la députation pourra, hors des sessions du conseil, prononcer sur des affaires non susceptibles de remise, M. Dubus soutient un amendement de M. Dumortier (absent pour cause d'indisposition), d'après lequel la députation devrait
être au préalable autorisée par le conseil. Cet amendement est rejeté. M. Lardinois retire la proposition qu'il avait faite de conférer aux commissaires de district la qualité d'officier de police judiciaire, tout en maintenant que cette mesure aurait un caractère utile. — 4. Sur la proposition de M. Doignon, la chambre décide que les commissaires d'arrondissement ne peuvent être membres des conseils provinciaux. Sur la motion de M. Rogier, m. û, la chambre prend la même décision au sujet des administrateurs du Trésor, des receveurs, et des agents comptables de l'Etat dans la province. M. Berger ne comprend pas l'exclusion des employés des commissariats d'arrondissement et de milice.
M. H. Dellafaille répond qu'ils sont dans une position tout à fait dépendante. M. A. Rodenbach propose l'exclusion des membres de l'ordre judiciaire. MM. d'Huart et Jullien appuient cet amendement, qui est combattu par ^IM. Ernst, Dubus, de Theux, r., et Rogier, m. t., puis rejeté. La s. c, propose de décider que les mandats de payement de la députation permanente seront revêtus du visa de la cour des comptes; toutefois les députations pourront ordonner le payement immédiat de leurs mandats jusqu'à concurrence des 4/5 de chaque créance; l'autre 5* ne pourra être payé qu'en suite du visa de la cour, qui reste chargée de faire la vérification définitive de la créance entière. M. Rogier, m.i.,se rallie à cette proposition, en y îgoutant que la députation du conseil transmettra, au cx)mmencement de chaque mois, au ministre de l'intérieur l'état des liquidations opérées et demandées sur les fonds provinciaux pendant le mois précédent. Ces deux propositions sont adoptées. M. Fallon propose de soumettre à la cour des comptes toute contestation qui s'élèvera entre le receveur provincial et la cour des comptes. M. Rogier propose également de soumettre les transferts d'un article à l'autre du B, provincial à l'assentiment du Roi. Ces dispositions sont considérées comme inutiles. — 9. Second vote. Les articles i à 56 sont définitivement adoptés. — 10. M. Rogier,m.t.,invite la chambreà revenir sur la disposition qui a proclamé le mandat de conseiller provincial incompatible avec les fonctions de commissaire d'arrondissement. La proposition du ministre, combattue par MM. Dellafaille, Pollenus, Doignon et appuyée par MM. Eloy de Burdinne, de Theux, r., et Milcamps, est adoptée par 58 voix contre 51 . La disposition qui oblige le président à rappeler aux membres du conseil provincial, que le décret d'exclusion des Nassau fait partie de la Constitution, est maintenue. Sur la proposition de M. Verdussen, il est décidé que le bureau du 1 conseil sera nommé pour toute Tannée. Après
su
un long débat, la cbambre maintient, par 58 voix contre 29, l'article aux termes duquel le règlement du conseil est soumis à l'approbation du Roi. — 11. M. Dubus propose d'introduire dans la loi une série de dispositions relatives aux listes électorales. Elles tendent à prescrire aux administrations communales d'avertir les citoyens dont les noms ont été rayés des listes. La proposition de H. Dubus est appuyée par M. de Theux, r. Mais, sur la motion de M. Fallon, elle est renvoyée à la 8. c,y afln que celle-ci juge s'il n'y a pas lieu d'en faire une mesure spéciale comme suite à la loi électorale. Un nouveau débat s'engage sur les questions relatives à l'approbation des actes du cx)nseil par le Roi et sur les peines à prononcer en cas de réunion illégale des conseils. Ces deux articles sont renvoyés à la 8, c. Sur le dernier article, M. Ernst fait observer qu'il faut préciser ce qu'on entend par réunions illégales, afin qu'on ne puisse considérer comme telles de simples réunions préparatoires. — 12. La «. c. présente une nouvelle rédaction portant que sera réputée illégale « toute réunion de conseillers provinciaux se constituant et délibérant comme conseil provincial, hors le lieu et le temps déterminé ». M. Ernst propose de modifier la partie de l'article concernant les pénalités, et dire que celles-ci pourront être, au lieu de seront infligées. Ces peines sont entre autres Texclusion du conseil et Tinégibilité pendant quatre ans.On entend MM. Pollenus,Milcamps, Dubus, de Robaulx, de Theux, r., Jullien, De Smet et Gendebien. M. Doignon propose de fixer la peine à un emprisonnement de six mois à deux ans. M. Trenteseaux propose de dire que les conseillers qui auront pris part à la délibération illégale seront punis d'une amende de 100 à 5,000 fr. et pourront être déclarés exclus du conseil et inéligibles aux conseils provinciaux pendant les quatre années qui suivront la condamnation. La chambre rejette l'amendement de M.Trenteseaux,adopte celui de M. Doigiion, rejette celui de M. Ernst et en adopte un autre de M. Dubus, portant que le terme de la condamnation ne pourra excéder quatre ans. L'ensemble de Tarticle est adopté par 55 voix contre 15. La chambre décide que le conseil provincial pourra se réunir ailleurs qu'au chef-lieu de la province, s'il est convoqué par le Roi, à raison 'd'un événement extraordinaire. L'article qui supprime le droit de dissolution est maintenu. M. Rogier, m. t., propose d'appliquer au cas de correspondance illégale et de proclamations faites sans l'assentiment du gouverneur, les peines portées contre ceux qui ont pris part à des réunions illégales. On entend MM. Rogier, m. t., Dubus, Polienus, Lebeau, wi. j., et Gendebien. — 15. MM. Ernst, Ro-
gier^ fit. t. et Lebeau, m. ;., prennent successivement la parole; la chambre, consultée, rejette l'amendement du ministre. A propos de la composition de la députation permanente, la chambre, après avoir entendu MM. d'Hoffschmidt, Doignon, Zoude, Dubus, Lebeau, m. j., Jullien et A. Rodenbach, maintient, par 55 voix contre 52, la rédaction de M. Doignon, portant qu'un des membres au moins de la députation sera pris dans chaque arrondissement judiciaire. M. d'Hoffschmidt demande une exception pour le Luxembourg. Sa proposition, appuyée par M. Trenteseaux, n'est pas adoptée. Sur la motion de M. de Robaulx, il est décidé que la députation pourra faire tous actes conser>atoires; Sur la proposition de M. de Theux, r., il est également admis que les conseils pourront modifier les décisions de la députation sans préjudice de l'exécution qui leur aura été donnée. Le débat s'engage sur le droit du gouvernement de refuser 1 approbation du B. — 14. M. Jullien propose de dire que le Roi peut, sauf certaines exceptions, refuser son approbation à un ou plusieurs articles du B. et approuver pour le surplus. M. Lebeau, m, j,, déclare, au nom de M. Rogier, m. t., que celui-ci ne se rallie pas à cet amendement. MM. de Theux, r., Dubus, Jullien, Rogier, m. i'.,etde Robaulx prennent successivement la parole, M. de Robaulx propose de dire que le gouvernement pourra porter au B. les allocations nécessaires au payement des dépenses obligatoires, après avoir pris ravis de la députation permanente. Cet amendement est adopté, avec ce changement de rédaction proposé par M. Gendebien : « La députation préalablement entendue ». La chambre s'occupe des articles relatifs aux attributions de la députation permanente. — 16. On discute les attributions du commissaire d'arrondissement.
M. de Rod propose d'instituer un commissaire par arrondissement judiciaire, et non par arrondissement administratif. Cet amendement n'est pas adopté. Sur la proposition de M. Jadot, il est décidé que les commissaires procéderont à l'inspection des registres de rétat civil dans les communes. Les incompatibilités décrétées au premier vote sont maintenues, ainsi que les dispositions transitoires. A la liste des dépenses qui doivent être portées au B. provincial, M. Lebeau, m. j., propose d'ajouter les menues dépenses des cours d'assises. Cet amendement est adopté; il en est de même des réparations d'entretien des prisons, autres que les grandes prisons de l'Etat et les maisons de passage. L'ensemble de la loi est adopté par 55 voix contre 9.
RÈGLEBCENT.
27 novembre. M. Doignon, en vue de remé-
fl»
dier anx abus qui résultent du grand nombre d absences des membres de la chambre, prolK)se de nommer une commission de trois membres, chargée de donner son avis sur les demandes de congé. Cette proposition est combattue par M. de Foere, puis renvoyée à l'examen des sections.
2i juillet. A propos de demandes de congé de MM. Schaetzen et Morel-Danheel, le président invite les membres qui sont absents sans congé à vouloir bien se rendre aux séances, la chambre ayant beaucoup de peine à se trouver en nombre. — 22. M. Legrelle demande un congé à cause de la maladie d un des échevins de la ville d'Anvers, dont il est bourgmestre. Après un débat, ce congé est accordé.
TRAVAUX PUBLICS
i4 février. Dans la discussion du B. de rintérieur (voir ce B.), M. de Puydt propose de charger une commission parlementaire d'examiner Fétat de la législation sur les travaux publics. Cette proposition est adoptée. — i7. La chambre compose cette commission de MM. de Muelenaere, de Puydt, de Theux, d'Huart, Desmaisières, Teichmann, Smits, Fallon etDubois. Un débat s'élève sur la question de savoir si cette commission s'occupera du projet de loi sur le chemin de fer {voir CHEMIN DE fer). M. de Robaulx constate que Ton n'a pas trouvé de concessionnaire pour les routes de Binche et de Charleroi à Beaumont, et cela à c^use des vices des cahiers des charges. MM. Gendebien, de Puydt et Jullien partagent cette opinion. M. Teichmann dit que le système de concession s'est beaucoup amélioré depuis l'ancien gouvernement. M. A. Rodenbach répond que l'administration des ponts et chaussées écarte la concurrence.
6 mars. M. de Puydt présente une proposition de loi tendante à ce qu'il soit fait un emprunt de iO millions pour construction de routes.
H juin. M. Rogior, m. i., présente un projet de loi ayant pour objet de proroger la loi du 19 juillet 1852 sur les péages, qui expire le 1*' juillet prochain. — 17. Le projet est adopté par 67 voix contre une. — 20. M. Rogier, m. i., dit qu'il a rédigé en projet de loi les conclusions d'un rapport de M. de Puydt sur les travaux de réparations à faire aux rives de la Meuse dans le Limbourg, et de l'Ourthedans la province de Liège, à l'endroit dit Fourchu Fossé. Il présente ce projet en son nom personnel comme député et demande qu'il soit mis en discussion. Cette proposition, appuyée par M. Simons, est adoptée. — 21. MM. de Renesse, Olislagers et de Behr appuient le projet. M. Simons, en le défen-
dant, dit qu'aux termes des récents traiiés, la Meuse est entrée du domaine provincial dans le domaine national. La province ne perçoit plus les péages, dès lors elle ne doit plus payer les réparations, lesquelles incombent à l'Etat. M. Desmanet de Biesme demande des renseignements à cet égard. Si les faits allégués sont exacts, il y aurait peut-être avantage à restituer les péages à la province pour que les frais des réparations restent à sa charge. M. Rogier, m. t., répond que la recette des péages ne dépasse pas 40,000 fr. Or, il en faut plus de 100,000 pour les travaux indispensables. Le gouvernement n'a pas entendu assumer les chaînes de la province ; il ne s'est engagé qu'à l'indemniser, dans une forte proportion, des droits qu'elle ne perçoit plus, et que l'Etat ne perçoit pas davantage, puisqu'ils ont cessé d'être perçus. M. Desmanet de Biesme reprend la parole et dit qu'il faut prendre garde de charger l'Etat des dépenses provinciales. 11 y a lieu d'accorder une indemnité à la province de Limbourg, et pour le reste elle doit s'arranger avec les riverains. M. de Muelenaere est d'avis qu'avant de rien décider il faut être fixé sur la question de savoir à qui incombe la dépense. M. Pollenus pense que l'Etat doit faire pour le Limbourg ce qu'il a fait pour la province d'Anvers en allouant des fonds pour la construction des digues de l'Escaut. M. d'Hoffschmidt soutient que la dépense incombe à la province. M. de Theux dit que, lorsque les travaux ont pour objet l'amélioration de la navigation, ils sont à la charge du propriétaire du fleuve. M. Rogier, m. i., soutient la même thèse. L'Etat est tenu de veiller à la navigabilité des fleuves et rivières, et il espère bien que la chambre ne refusera pas de voter le crédit. M. Pirson est d'avis que le gouvernement, ayant suspendu les péages dans l'intérêt de la navigation, est tenu de payer les réparations, puisqu'il a supprimé les recettes. M. Gendebien reconnaît qu'il y a lieu de voter le crédit, s'il y a réellement urgence, mais on ne peut le faire qu'à titre d'avance et il s'agit de rechercher par qui ces avan<:es seront remboursées, par les riverains, par les villes ou par la province? M. d'Huart ne croit pas qu'il y ait urgence. Les débordements de la Meuse sont naturels. Pourquoi la province n'a-t-clle pas payé les réparations à l'époque où elle percevait les péages? M. Rogier. m. t., dit que le gouvernement ne s est décidé à réclamer des subsides qu'après avoir épuisé tous les moyens pour obtenir des intéressés qu'ils se chargent de la dépense. M. Ernst est d'avis que le gouvernement doit faire les travaux et exercer son recours envers qui de droit. M. Dumont sgoute qu'il faut que l'on sache clairement quelle sera la part des riverains et celle de
TEtat. M. d'Hoffschmidt ne voit pas même Tatilitéde faire des avances, puisque les principaux intéressés ne trouvent pas les travaux assez urgents pour les exécuter eux-mêmes. M. de Muelenaere voudrait savoir à qui les avances seront faites. M. Raikem soutient qu'il y a urgence, du moins en ce qui concerne les travaux de FOurthe, au village de Froidmont, qui est menacé des plus grands désastres. M. de Theux est d'avis que dans le Limbourg il y a lieu de faire exécuter les travaux, sai^ à récupérer plus tard, contre qui de droit, l'avance qui aura été faite. H. De Smet constate que dans les Flandres les travaux urgents de cette nature se font d'office par les ponts et chaussées, sauf recours contre les intéressés. M. Rogier, m. i., dit que les travaux sont indispensables. On ne sait à qui ils incombent; c'est pour cela que le gouvernement veut les faire, et en supposant qu'il ne soit pas remboursé, il ne sera pas ruiné pour cela. M. Gendebien ne comprend pas que, s'il y a urgence, les principaux intéressés ne se chargent pas de la dépense. M. Emst démontre la nécessité absolue des travaux de l'Ourthe. M. d'Hoffschmidt ne la conteste pas, mais il pense que c'est à la ville de Liège de les exécuter. M. A. Rodenbach ne voit pas pourquoi Ton se montre plus généreux pour les riverains de l'Ourthe et de la Meuse que pour les habitants des polders, et spécialement ceux de Lillo, qui sont réduits à la misère par les Inondations. MM. Ernst et Raikem soutiennent de nouveau l'urgence. M. Doignon est d'avis que le gouvernement devrait assigner en justice les propriétaires riverains pour faire dé clarer que, vu l'urgence, il procédera à l'exécution des travaux, sauf à exercer son recours contre eux. M. Raikem répète qu'il s'agit de prévenir de grands malheurs.
{^juillet. La chambre vote les articles i et 2 du projet, allouant des crédits de 50,000 et de 80,000 fr. pour travaux à la Meuse et à rOurthe. A l'article 5 portant que ces sommes seront avancées par le Trésor de l'Etat, sauf recours à qui il appartiendra, M. A. Rodenbach demande contre qui se fera ce recours. M. Rogier, m. i., répond que le gouvernement ne négligera rien pour obtenir la rentrée des fonds au Trésor. M. d'Hoffschmidt considère cette garantie comme un leurre. La chambre adopte un amendement de M. De Smet, aux termes duquel les crédits votés sont mis à la disposition du gouverne-^ ment pour exécuter les travaux d'office, à charge de prendre sans retard son recours contre qui il appartiendra. — 5. M. Rogier, fit. t., propose la suppression des mots sans retard. Après avoir entendu MM. de Robaulx, A. Rodenbach, de Theux et Milcamps, la chambre vote ce retranchement et adopte le
projet de loi par 49 voix contre 11 et 7 abstentions.
VOIBS BT MOYENS.
27 novembre, M. Angillis, r. s. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens pour l'exercice 1854.
2 décembre. Discussion générale du B. M. Pirson recommande une informe complète du système des impôts et constate que les redevances que la Ranque doit au Trésor ne figurent pas au compte des recettes de l'Etat. M. Doignon se prononce également en faveur d'une réforme et d'une répartition plus équitable, des impôts et désire que le gouvernement écarte de l'armée et des fonctions publiques les partisans d'une restauration orangiste. M. de Foere fait une longue critique de l'administrationfinancière en général, et particulièrement des abus qui ont accompagné l'émission de l'emprunt Rothschild sur laquelle la Banque a réalisé des bénéfices considérables. — 5. M. De Smet déclare qu'il votera le B. Il condamne en termes très-vifs la politique intérieure et extérieure du ministère, et particulièrement « l'infamie » de Zonhoven. M. Rodenbach dit que la section centrale n'aurait pas présenté un B. de 85,26^,000 fr. si elle avait connu les BB. des dépenses. 11 est persuadé qu'on pourrait opérer sur l'ensemble des BB. â millions d'économies. M. Coghen, répondant à M. de Foere, soutient que l'emprunt contracté avec la maison Rothschild l'a été à des conditions avantageuses pour l'époque. — 4. M. Pirson voudrait, avant de voter le B. des recettes, connaître le chiffre des dépenses. 11 proteste contre le maintien des anciens impôts néerlandais, qui ont été, en grande partie, cause de la révolution. M. Meeus critique la base de la répartition des impôts, et s'attache à justifier la conduite de la Banque dans l'affaire de l'emprunt. .M. Duvivier, m. /*., à qui l'on a reproché d'avoir émis en une fois pour 15 millions de bons du Trésor, explique ce fait par les nécessités du service. Le B. de la guerre, qui est aujourd'hui réduit à 55 millions, en comportait 75 au moment de l'émission. L'orateur propose de porter 675,000 fr. en recette au B. pour l'intérêt des obligations de l'emprunt, achetées au moyen du solde du caissier de TEtat. (Voir Finances.) — 5. M. de Foere maintient que l'emprunt a été émis dans des conditions défavorables par suite de l'absence de publicité et de concurrence, et au bénéfice exclusif de la Société Générale. [La plus grande partie de la discussion du B. des voies et moyens a été consacrée à la convenu tion conclue entre le gouvernement et la Société Générale et à la convention militaire de Zonho- > ven. La discussion du premier objet se trouve
9(msla rubrique finances; l*examen du second est rapporté sous la rubrique àffàuœs ëtran- GÊREs]. — 10. Discussion des articles. Le gouvernement propose de réduire de 40 à 25 les centimes additionnels extraordinaires imposés en 1832 à la contribution foncière. La s.c. est d'avis de les abaisser à 20 cent, et de fixer en même temps à 10 cent, les additionnels de la contribution personnelle et des patentes. M. Eloy de Burdinne propose de réduire à 10 cent, les additionnels à la contribution foncière sans dégrever le personnel et les patentes et de combler le déficit par des droits d^entrée sur les denrées coloniales. M. Duvivier, m. /*., combat ces amendements. M. Angiliis, r., défend celui de la s. c, M.Rogier, m. t., justifie la proposition du gouvernement. II fait remarquer que la construction du chemin de fer va absorber les 15 millions versés par la Société Générale. 11 constate en même temps ^ue, depuis la révolution, il y a eu des réductions d'impôts s'élevant ensemble à 14 millions. MM. Desmanet de Biesme et Angiliis, r., sont d'avis qu'il sera facile d'opérer sur les BB. assez d'économies pour dégrever de 20 cent, la contribution foncière. La proposition de la s. c. est défendue par M. Coghen et combattue de nouveau par M. Rogier, m. i., qui fait valoir la nécessité de pourvoir aux frais du chemin de fer et des indemnités pour dégâts commis à l'époque de la révolution. MM. Dubus et Dumont sont d'avis que les centimes additionnels ayant été votés pour faire face à des besoins extraordinaires, doivent disparaître avec ceux-ci. M. Meeus appuie la réduction de l'impôt foncier, à cause de son injuste répartition. M. Brabant annonce à la chambre que le ministre de la guerre se déclare en mesure d'opérer 1,200,000 fr. d'économies sur son B. MM. Verdussen et de Muelenaere appuient la proposition de la s. c. M. Eloy de Burdinne croit qu'un droit d'entrée sur les denrées coloniales produirait facilement 1,200,000 fr. M. Smits fait observer qu'il est impossible d'imposer ces denrées sans procéder à une réforme générale du tarif. Après quelques mots de MM. Gcndebien, Meeus et A. Rodenbach, la chambre rejette la proposition de M. Eloy de Burdinne et adopte celle de la 8. c. MM. Dumortier, A. Rodenbach et de Robaulx se plaignent de l'énorme importation d'eaux-de-vie qui se fait en fraude. — 11. M. Hye-Hoys présente la même observation pour les sucres. Les orateurs attribuent le mal à la suppression du double rayon des douanes. M. Coghen soutient que le rayon unique, au lieu de faciliter la fraude. Ta notablement réduite, et il en trouve la preuve dans l'augmentation du revenu des douanes. MM. A. Rodenbach et de Robaulx insistent
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sur la nécessité de réprimer la fraude. M. Delannoy, c. r., est d'avis que le meilleur remède consiste dans l'adoption d'un bon tarif douanier. M. Smits attribue le malaise de nos raffineries bien moins à la fraude qu'au manque de moyens d'exportation par terre, à la loi qui défend le transit des sucres en sacs et nattes, et enfin au défaut d'entreposage abord des navires. M. Duvivier, m. f., fait l'éloge du service des douanes et annonce qu'il organise, au ministère des finances, un bureau qui sera chargé de publier à l'avenir le tableau des importations, des exportations et du transit. M. A. Rodenbach maintient ses observations sur la fraude. 11 est sorti de France pour 7 millions de cotons et de soies, et l'on n'en a pas déclaré 2 millions en Belgique, il sgoute que des employés de la douane sont de connivence avec les capitaines de navire, pour accepter de fausses déclarations. M. Duvivier, m. f., promet de fournir les renseignements réclamés etde veiller à ce que les abus signalés soient sévèrement réprimés. M. Dumortier est d'avis qu'il n'y a que les brigades de douaniers à cheval qui puissent efficacement réprimer la fraude. M. Duvivier, m. f. , partage cet avis pour les pays de plaines. Le débat reprend sur la question des sucres, mais il est convenu qu'on Fs^ournera jusqu'au B. des finances, article Douanes. MM. Dumortier et Angiliis réclament les comptes du séquestre des biens du roi Guillaume et du prince d'Orange. M. Faider,c. r., répond que les dépenses du séquestre ont été jusqu'au 50 juin 1855, de 517,580 fr. et les recettes de 108,458; déficit 208,942. M. Dumortier dit que l'on a fait des payements inutiles, payé des dettes à des actrices... Si les revenus sont insuffisants, il faut vendre Tervueren et le palais du prince d'Orange. M. Duvivier, m. /*., réplique que les comptes à des artistes du théâtre ont été payés en exécution d'un jugement. — 12. La«. c. propose de porter au fi. des recettes la somme de 208,000 fr. à titre de recouvrement des avances faites au séquestre des biens de la famille d'Orange-Nassau. M. Duvivier, m. /., dit que les avances faites sont en réalité de 250,105 fr. Par suite de la rectification d'une erreur de chifi'res, il y a lieu d'augmenter de 21,000 fr. la somme qui revient au Trésor. M. Dumortier dit que, d'après les documents communiqués à la section centrale, ce n'est pas 250,000 fr., mais 574, 21 Ifr. que le Trésor a avancés au séquestre. Où at-il prisées ressources? M. Duvivier, m. f., demande à M. Dumortier où il a pris ses chiffres. M. Dumortier : u Au ministère. » M. Duvivier, m. f, dit qu'ils ne viennent pas de lui. M. A. Rodenbach ne comprend pas que le gouvernement soit venu demander 80,000 fr. par an pour le service du séquestre
alors qu'il lui avançait un demi -million. M. Dumortier constate le changement qui s'est produit depuis qu'il a été parlé de vendre les biens du séquestre. Jusqu'ici on demandait de l'argent ; aujourd'hui on en offre pour empêcher la vente. M. Duvivier, m, f., persiste à demander où M. Dumortier a pris ses chiffres. M. Â. Rodenbach demande à son tour comment le chiffre du ministre, qui était hier de 208,000 francs, est aujourd'hui de 250,000. M. Dumortier ne soupçonne pas le ministre, qu'il a toujours regardé comme un honnête homme, mais il s'agit de savoir d'où l'administration du séquestre lire ces ressources subites. On dirait qu'on est préoccupé d'idées de restauration et qu'on veut se mettre bien avec le roi Guillaume et empêcher la vente de ses biens. M. Faider, c.r., explique que la chose est très-simple. On s'est mis à vendre des valeurs capitales pour rembourser le Trésor de ses avances. M. Jadot, en sa qualité de secrétaire général du ministre des flnances^ invite M. Dumortier, qui a fait planer des soupçons sur le personnel de cette administration, à s'expliquer à son égard « ici ou ailleurs ». M. Dumortier : « Je n'ai rien à vous répondre ici ; ailleurs, c'est quand vous voudrez. » M. de Robaulx demande qu'une enquête soit faite dans les livres de renregistrement. M. Duvivier, f«. /*., applaudit à cette proposition, qui est appuyée par M. Dumortier et adoptée. Un débat s'engage sur la question de savoir si la Belgique peut refuser d'accepter, en payement des domaines vendus par l'ancien gouvernement , les losrenien ou bons du syndicat. MM. Faider, c. r., Gendebien, Dumortier, Pirson,Coghen,Legrelle, Jadot, Ângillis, r., Meeus et d'Hoffschmidt y prennent part. La discussion est close sur ce point sans qu'il y ait de décision prise. — 13. M. Legrelle présente ensuite un rapport sur l'affaire du séquestre. Il déclare que deux membres ont été désignés pour compulser le registre tenu par le directeur de l'enregis-
trement, et ils ont constaté que les chiffres produits par le ministre étaient absolument exacts. Les avances faites par le Trésor s'élèvent à 250,000 fr. L'employé subalterne qui a fourni les renseignements à M. Dumortier s'est trompé. Le ministre des finances n'a donc rien à se reprocher. M. Jadot espère que, le fait étant établi, M. Dumortier voudra bien reconnaître son erreur, s'il ne veut passer pour un calomniateur. (Â l'ordre! à l'ordre!) Le président dit qu'il n'a pas entendu les paroles de l'orateur. M. Dumortier répète ce qu'il a dit hier. Il est prêt à répondre ailleurs. M. Jadot veut bien reconnaître qu'il est allé au delà des bornes, mais il a vivement ressenti Y insulte adressée aux employés du ministère des finances. En présence de ce langage, M. Dumortier consent à reconnaître qu'il n'a jamais suspecté ceux-ci,mais bien les employés du séquestre. MM. Pirson et Yerdussen demandent que l'actif du séquestre, puisqu'il y a un actif, soit versé au Trésor public jusqu'à la liquidation définitive. M. Duvivier, m. f,, déclare qu'il on sera ainsi; puis, répondant à M. Dumortier, il ajoute que les employés du séquestre sont au-dessus de tout soupçon. Après quelques observations de MM. Dumortier et A. Rodenbach, le chiffre de 250,000 fr. est adopté. La chambre porte ensuite une somme aux recettes pour produit de la fabrication des monnaies (voir Monnaies), et la discussion des articles est close. Le vole sur l'ensemble du B, est renvoyé à une prochaine séance. — 16. Sur la proposition de M. Donny, appuyée par MM. H. de Brouckere et Lardinois et acceptée par le ministre des finances et M. de Kerckhove, c. r. la chambre porte au B, des voies et moyens 995,000 fr. comme produit de la fabrication des monnaies, sauf à porter 744,000 fr. pour frais au B, des finances. L'ensemble duB. des voies et moyens, formant un total de 8i millions, est adopté par 61 voix contre 6 et 5 abstentions.
AVIS AU LECTEIÎR.
l)es améliorations seront introduites successivement dans les tables, afin de rendre les recherches plus faciles. Ainsi, quand le lecteur, à propos d'un article quelconque, se verra renvoyé à Tun des budgets, il trouvera, au mot Budget dans la table, Tindication des séances dans lesquelles chacun a été discuté. Pour ce qui concerne la loi communale et la loi provinciale, nous indiquons dans la table, aux mots : Communale (Loi) et Provinciale {Loi)i la date de Texamen et du vote des dispositions les plus importantes.
Voici les abréviations employées pour la désignation des mois : ;., janvier; /*., février; m , mars ; 0.) avril; m. y mai;)», juin;;/, juillet; a/, août; «., septembre; o. octobre; n., novembre; (/., décembre.
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ARMISTICE (Violation de 1'). V. Guerre.
ART DE GUÉRIR (Demande de modifications k la loi sur 1'). Pétition de i50 habiUnts de Bnixelles à propos du sieur Lubin et de l'uphthalmie. V. Pétitions.
ARTS (Encouragement des). Favoritisme V. Budget de l'intérieur.
ASSURAICES (Sociétés d'). Réclamations contre la concurrence des agences de sociétés étrangères. V. Pétitions.
ATHÉRÉES. V. Budget de l'intérieur.
AUDITEURS IILITAIRES. Pr. de loi. V. Justice.
AVEUGLES (Education des*. V. Budget de la justice.
BARRIÈRES (Droits de). V. Impôts. Frais de perception. V. Budget des financ4^s. — Emploi de l'excédant. V. Budget de l'intérieur.
BATISTES (Droits sur les). V. Douanes et accises
BEAUIOHT (Route de) k Binche. V. Budget de l'intérieur.
BEHR (DE), r. de la e. d'Adresse. V. Adresse. ~ Convention avec la Société Générale. V. Finances. — r. du pr. de loi sur les auditeurs militaires. Augmentation du personnel des cours de Bruxelles et de Gand. V. Justice. - Pétition du sieur Dejaer- Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions. V. Affaires communales. — Travaux à la Meuse et à rOurthe. V. Travaux publics.
BEIAERT. Demande la révision du tarif des douanes. V. Voies et moyens. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. —
Dioits d'entrée sur les toiles. V. Douanes el accises.
BERGER. Libre sortie du belail. V. Douanes et accises. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. •
BERLIN (Légation à). V. Budget des aff. étrangères.
BÉTAIL (Libre sortie du). V. Douanes et accises. >- Bétail dans le rayon des douanes. V. Pétitions.
BIEIFAISAHCE (Subsides aux communes pour la). V. Budget de la justice.
BIEIS OOIAHIAUX (Valeur des). V Budget des finances.
BIHCHE (Route de) à Beaumont. V. Budget de rintérieur.
BISCHOFF (Félicitations votées à M.) commandant la garde civique mobilisée de Courtrai. V. Guerre.
BOUCQUEAU DE VILLERAIE. Manifestationh orangistes. V. Politique intérieure.
BOUILLOI (Collège de). V. Budget de rintérieur.
— Route de Bouillon à Champion. V. Budget de rintérieur.
BOURBIESTRES. Nomination et révocation. V. Arfaires communales.
BRABAHT. Frais d*entretien des enfants trouvés. V Bienfaisance. — Annonce des économies sur le B. de la guerre. V. Voies et moyens. — Convention av^c la Société Générale V. Finances. — r. contingent de Tarmée. Félicitations à la garde civique mobilisée. V. Guerre. — Loi communale. V. Affaires communales. — Pillages à Bruxelles. V. Politique intérieure.
BRIXHE. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. V. Douanes et accises.
BROUCIERE (H. DE). Traité de Zonhoven. Arrestation de M. Hanno. V. Aff. étrangères. — Frais (fentretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance.
— Fabrication des monnaies. V. Voies et moyens.
— Augmentation du personnel des tribunaux Travail dans les prisons. Régime des aliénés. V. Budget de la justice. — Traité de commerce avec les Etats-Unis. V. Budget des aff. étrangères. -- Publication relative au million Merlin. Critique Torganisation du ministère des finances. Suneillants (tes ventes. Service des postes. Service rural. V. Budget des finances. Vexations causées aux autorites belges dans le Luxembourg. Crédits pour les routes. Envoi d'une commission commerciale à Paris. Ecole de navigation. Beaux-arts. Académie. Subsides à renseignement moyeu. V. Budget de l'intérieur. Losrenten. V, Budget de la dette publique. — Discussion sur le cadastre. V. Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin lie fer. V. Chemin de fer. — Comptes de 1832. V. Comptabilité. — Entrée et sortie des os. V, Douanes et accises. — Accuse la Hollande de violer l'armistice. Demande que les volontaiies soient renvoyés dans leurs foyers. V. Guerre. — Droits d'enregistrement sur lès ventes publiques. V. Impôts. — Mode de nomination des juges de paix. Fonctionnaires orangistes. Auditeurs militaires. Augmentation du personnel des cours et tribunaux. Crise cotonnière. Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — BB. des provinces. Loi provinciale. V. Affaires provin-
ciales — Interpellation Mir la démission de M. Goblet, m. a. y et sur la position deM.deMérode,!». a, ad intérim . Combat la politique du cabinet. Incident relatif à l'attitude de la régence de Liège. Pillages à Bruxelles. Expulsion de réfugiés. V. Politique intérieure — Pétition relative ii l'art de guérir, du sieur Lubln et de l'ophthalmie. V. Pétitions.
BRUGES (Chasseurs francs de). V. Gainle civique.
BRUXELLES. Police et sûreté publique. V. Budget de la justice. — Service des postes. V. Budget des finances. — Augmentation du personnel de la cour d'appel et du tribunal. V. Justice. — Pillages. V. Politique intérieure.
BUDGETS. Voies et moyens. V. Voies el moyens, 2. 3,4, 5, 10. 11, 12 15, 16 d. — Justice, 23, 24, 26(/. — Affaires étrangères, 9, 10, 11,14, 15, 16, 18;. — Dotations, 21 /. — Finances, 29. 30, 31 ;.; 1", 3, 4, 5, «, 7, 10 f. — Intérieur, 11,12, 13, 14,15,17,18, 19.20,21,22,24,25, 2«, 27/'. V. Budgets. — Gwerr^, 20, 21 , 23 d. V. Guerre. — W. des provinces. V. Affaires provinciales.
CABET. Réfugié français expulse. V. Politique intérieure.
CADASTRE (Débat sur le). V. Budget des finances — V. Cadastre.
CARAL de Pommera'ul a Antoing. V. Budget de l'intérieur. f
CATHÉDRALEa (Réparation des). V. Affaires provinciales.
CAUTIONNEIEHTS. V. Comptabilité.
CAVALERIE (Remonte de la). V, Guerre.
CERS électoral. Délégation du cens auv fils de veuves. V. Listes électorales.
CEITIMES ADDITIOHNELS sur la contribution foncière. V. Voies et moyens.
CÉRÉAlES. Echelle mobile. V*. Douanes et accises.
CHÀiploh (Route de) à Bouillon. V Budget de l'intériçur.
CHARLEROI (Les officiers de la garnison de), à propos de la démonétisation des pièces fi*ançaises de 1 fr. 50. V. Budget des finances.
CHASSEURS CHASTELER. V. Garde civique.
CHAUX (Exportation des pierres à). V. Douanes et accises.
CHEIIR DE FER. Projet de loi, l'apport, discussion. Réclamation de divers paKiculiers. V. Chemin de fer. — V. Travaux publics.
CIRCOISCRIPTIORS cantonales et judiciaires, (commission. Justices de paix. V. Justice.
CODE PÉRAL (Revision de quelques Rrticles du*. Pr. de loi. Renvoi aux cours d'appel. V. Justice.
COEHAES. Pillage de sa maison. V. Politique intérieure.
C06HEI. Défend rémission de l'emprunt Rothschild. Défend l'administration des douanes. Losrenten. V. Voies et moyens. — Frais d'administration du ministère des finances. Débat sur la douane. Remise des receveurs de l'enregistrement. Cote officielle des fonds publics. Crétlit pour le service postal. V. Budget des finances. — Prime» à lu pèche; pour la construction de na\ire>.
V. Budget de rintèrieur. — Imrenten. V. Budget de la dette publique. — Comptes de 1832. V. Comptabilité. — Libre entrée des machines.
— r. c. pour la pr. de M. Eloy de Burdinne sur l*echelie mobile. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. 1'. Impôts. — Cours de Tor hollandais. V. Monnaies. — Loi communale. V. Aflaires communales.
— BB, des provinces. Y. Affaires provinciales. — Pillages à Bruxelles. V. Politique intérieure.
C0LLÉ6ES de Bouillon, Yirton, Dieliirch V. Budget de l'intérieur.
COLOIIES AGRICOLES. Y, Budget de laju.stice.
COIMISSAIRES d'arrondissement. V. Affaires provinriaies.
COIIUIALE (Administration) de Liège. Incident Dejaer-Bourdon. Pr. de loi spécial, r. pétitions. V. Politique intérieure — Y. Affaires communales.
COMMUNALE (Loi). V. Loi communale. — r. de M. Dumortier, 23 jn. Dûctusion. Composition du conseil et du collège, 8 ;'/.; éligibilité, cens, 8, 9; incompatibilités, 9, 10 id. — Nomination du bourgmestre, 2i, 23, 34 id, Id, des échevins, 23, 26, 28 id. Incompatibilités pour les fonctions des membres du collège, 28 id. Droit de suspendre les bourgmestres et échevins, 28, 29 id. Droit de dissoudre les conseils communaux, 30 id. Elections et listes électorales, 31 id. Envoi du titre I*' au sénat, 2 at. Y. Affaires communales.
COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT. Demande d'une loi par M. Angillis. V, Budget des finances.
COMPTES des exercices dos. V. Comptabilité.
C0I6É( Demandes def des représentants. Y. Bèglement.
CONSEILS COMMUNAUX. V. Afliiires communales. Incident relatif k la ré,|:ence de Liège. V. Politique intérieure.
CONSEILS PROVINCIAUX. Y. Affaires provinciales.
CONTINGENT de l'armée. V. Guerre
CONTRIBUTION FONCIÈRE. Y. Voies et movens.
COPPIETERS, V. p. Y. Bureau
CORBISIER. V. Mines.
COTONNIÈRE (Industrie). Crise. V. Pétitions. - Commission. V. Industrie. — Y. Pétitions.
COURS D'ASSISES. Pr. de loi. Y. Justice.
COURTRAI (Garde civique mobilisée de). PéliciUtions il M. Bischoff. V. Guerre.
CULTES. Encyclique de Grégoire XYI. Traitement du clergé, des vicaires. Y. Budget de l'intérieur.
DAMS, r. c.t sur une pétition de sociétés d'assurances qui réclament contre la concurrence des agences étrangères. V. Pétitions.
DAUTREBANDE. Boute de Liège à Namur et à Marche Y. Budget de Pintérieur.
DAVI6N0N. Défend M. Le Hon, ministre de Belgique à Paris. V. Budget des affaires étrangères. — Démonétisation des monnaies ftrinçaises de \ fr. 30. V. Budget des ti;îances. — Crédit pour l'industrie. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. Y. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. Entrée et sortie des os. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. linances.
* DECHAMPS (AD.). Loi communale. V. Affaires communales.
DEJAER-BOURDON, échevin à Liège (Pétition du sieur). Y. Pétitions. — V. Affaires communales.
— Y Politique intérieure.
DELANNOT, e. r., se déclare partisan de la révision du tarif douanier. Prend la défense du service de la douane. V. Voies et moyens.
DELFOSSE, e. r.. explique le mécanisme du service des postes. Réduction du prix de transport des dépèches. Adjudication. Service rural. Réclame des crédits supplémentaires pour l'organisation du service postal avec l'Allemagne. V. Budget des finances.
DE LIN (Veuve). Y. Pensions.
DELLAFAILLE (H.), S. Critique le trafic des places de notaires. Y. Budget de la justice. — Subsides h l'agriculture. Ecole industrielle de Gand. Y, Budget de rintèrieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. Y, Chemin de fer. — Droits d'entrée sur les toiles. Y, Douanes et accises. - Oise cotonnière. V. Industrie. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. Y. Affaires provinciales. — Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi à l'occasion de la mort du prince royal. Y, Prince royal.
DENRÉES COLONIALES (Impôt sur les). V. Voies et movens.
d'ÉPUTATIONS PERMANENTES. Organisation. Y, Affaires provinciales.
DESMAISIÈRES. Ecole industrielle * de Gand. V. Budget de l'intérieur. — r. i. c, pour le pr. de loi relatif aux toiles et aux lins. Discussion sur les céréales. Y, Douanes et accises. — Organisation de l'armée. V. Guerre. — Crise cotonnière. Y. Pétitions. -— Loi communale. V. Affaires communales.
DESMANET de BIESME. Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. Y. Affaires étrangères. — Demande la diminution de l'impôt foncier. Y, Voies et moyens. — Légation k Madrid. Y. Budget des aff. étrangères. - Débat sur le cadastre. Y. Budget des finances. — Frais de tournée des commissaires de district. Subsides à l'agriculture. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. Y. Chemin de fer. — Echelle mobile pour les céréales Exportation des pierres ii chaux. Y. Douanes et accises. — Réclame un ministre de lu guerre faisant partie du conseil. Y. Guerre. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Auditeurs militaires. V. Justice. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. Y, Affaires provinciales.
— Pillages k Bruxelles. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Combat les travaux k rOurthe et k la Meuse. Y. Tsavaux publics. — Logements militaires. V. Pétitions.
OESMET. Flétrit f l'infamie » de Zonhoven. V. Voies et moyens. — Agrandissement de la prison d'Alost. V. Budget de la Justice. — Accuse le gouvernement d'avoir déserté la cause de la révolution. Attaques contre M. O'Sullivan. Légation k Madrid. V. Budget des aff. étrangères. — Dénonce la fraude. V. Budget des finances. — Frais de tournée des commissaires de district. Appuie la proposition de créer une commission spéciale pour les |)éages. Route d'.Vlost k Mallnes. Commerce et
•2iî4
industrie. Critique la filature k la mécanique. Demande la création d'un conseil supérieur d'agriculture Encouragement des beaux-arts. Demande (les travaux aux rives de TEscaut. Enseignement moyen. V, Budget de T intérieur. — Discussion sur le cadastre V. Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Pr. de loi sur les toiles et les lins Libre entrée des machines. Libre sortie du bétail. Discussion sur les céréales. V. Douanes et accises.
— Critique le contrat pour les lits militaires. V. Guerre. Présente un pr. de loi de circonscription judiciaire pour la Flandre orientale. V. Justice.
— Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Pillages k Bruxelles. V. Politique intérieure. ^ Adresse au Roi k l'occasion de la mort du princ« royal. V. Prince royal. — Travaux de réparations aux rives de TOurthe et de la Meuse. V. Travaux publics.
OEVAUX. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Discussion sur l'échelle mobile pour les céréales. V. Douanes et accises. — Demande que le gouvernement agisse contre la Hollande. V. (îuerre. — Pr. de loi de M. Dumortier relative k TAcadémie. V. lettres.— Pétition du sieur Dejaer- Bourdon. V. Pétitions. — Loi provinciale. V, Affaires provinciales. — Loi communale. V, Affaires communales — Pillages k Bruxelles. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi k l'occasion de la mort du prince royal. V Prince roval
DE WASME-PLETiICKX, lithographe. Pillage de sa maison. V. Politique intérieure.
DEWITTE. Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — Pr. de loi de circonscription judiciaire pour la Flandre orientale. V. Justice. — Loi communale. V. Affaires communales.
OIEIIRCH (Collège de). V. Budget de l'intérieur.
OIEST (Route de; k Tumhout. V. Budget de l'intérieur.
DIIAHT (Augmentation du personnel du tribunal de). V. Budget de la justice.
DISSOLUTION (Droit de) des conseils provinciaux et communaux. V. Affaires provinciales et communales.
DISTILLERIES (Rapport sur les effets de la loi sur les). V, Douanes et accises. — Réclamation des distillateurs contre l'octroi de la ville de Gand. V. Pétitions.
DOiOROH. Combat le projet d'Adresse. V, Adresse.
— Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. Réclame la réforme des impôts. V. Voies et moyens. — Demande des lois sur la garde civique, sur la cour des comptes, la réforme de la justice criminelle : critique le système de destitution des fonctionnaires. V. Budgets. — Interpellation sur la présence k Bruxelles du ministre de Belgique k Londres. Demande la suppression des ministres plénipotentiaires. V. Budget des aff. étrangères. — Réclame un exposé de la situation du royaume. Route de Tournai k Renaix. V. Budget de rintérleur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. - Pétition du sieur Dejaer-Bourdou, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales.
- Loi provinciale. V. Affaires provinciales. —
Pillages k Bruxelles. V. Politique intérieure. — Travaux de réparation aux rives de l'Ourthe et de la Meuse. V. Travaux publics.
DOmY. Fabrication des monnaies. V. Voies et moyens. — Critique le conseil établi au ministère des finances. Réclame la diminution des frais de l'administration centrale. Remise des receveurs de l'enregistrement. Surveillants des ventes. V. Budget des finances. Primes k la pêche. Demande que l'on crée une direction spéciale du commerce et de l'industrie. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Comptes de l'Etat. V. Comptabilité. — Entrée et sortie des os. Discussion sur les céréales. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Augmentation du personnel des cours d'appel. V. Justice. — Loi communale. V. Affaires communales. — lx>i provinciale. V. Affaires provinciales. — Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Réclamation des distillateurs contre Toctroi de la ville de Gand. V. Pétitions.
DOUARES. Augmentation du personnel. V. Douanes et accises. — Administration. V. Budget des finances. — Tarif. V. Voies et movens.
DROITS DIFFÉRERTIELS. Pr. de M. de Foere. V, Douanes et accises.
DUBOIS. Crédit pour les routes. V. Budget de l'intérieur. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales.
DUBUS, V, p. V. Bureau. — Membre de la c. d^Adresse. V. Adresse. — Demande la suppression des centimes additionnels extraordinaires. V. Voies et moyens — Augmentation du personnel des tribunaux. V. Budget de la justice. — Remise des receveurs de l'enregistrement. Crédit pour le service postal. V. Budget des finances.— r. du jB. de l'intérieur. Frais de tournée des commissaires de district. Obligé d'abandonner la défense du r. pour cause d'indisposition. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. Droits d'entrée sur les toiles. Exportation des pierres k chaux. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Auditeurs militaires. Augmentation du personnel de la cour de Bruxelles. V. Justice. — Pr. relative aux listes électorales. V. Listes électorales. -—Loi communale. V. Affaires communales.— Loi provinciale. V. Affaires provinciales. —Interpellation sur l'incident relatif k la régence de Liège. Propose une adresse au Roi k propos des pillages. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi k l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal. — Proposition relative aux demandes de congé des représentants. V. Règlement.
DUMORT. Demande la suppression des centimes additionnels extraordinaires. V. Voies et moyens. — Remise des receveurs de l'enregistrement. Perception des droits de barrières. Service des postes. V. Budget des finances. — Proposition de nommer une commission de travaux publics. Crédit pour les routes. Concession de mines. V. Budget de l'intérieur. — Libre entrée des machines. Pr. de loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Péages sur les routes. V. Impôts. — V. Mines. — Fabrl^
icri
cation des monnaies. V. Monnaies. - Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Travaux à l*Ourthe et à la Meuse. V. Travaux publics.
OUMORTIER, q. Déclare que le gouvernement n'a pas sa confiance. V.' Adresse. — Demande communication des pièces relatives aux négociations avec la Hollande. Critique la convention de Zonhoven. Signale les excès des autorités allemandes à LuxemtMurg. Incident relatif à l'arrestation de M. Hanno. Propose de voter une Adresse au Roi. V. Affaires étrangères. — Frais d'entretieu des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Dénonce la fraude sur l'importation des eaux-de-vie et d'autres articles. Débat sur le séquestre des biens de la famille des Nassau. Logrenten. V. Voies et moyens. — Demande des lois sur la garde civique et sur la cour des comptes. V. Budgets. — Police et sûreté publique. Y. Budget de la justice. — Légation à Berlin. Incident relatif à M. O'SulIivan. Traitements de disponibilité. Traitement de M. Kauffmaun, ministre en Espagne. Marine militaire. Protection de la marine marchande. V. Budget des affaires étrangères. — r. du B. des finances. Réclamé une loi sur la cour des comptes. V. Budget des dotations. — Publication relative au million Merlin. Demande le rétablissement d'un agent de la Banque à Neufchâteau. Débat sur la douane. Remise des receveurs de l'enregistrement. Surveillants des ventes. Perception des droits de barrières. Service rural des postes. Démonétisation des monnaies françaises de 1 tr. 50. Critique l'indemnité payée aux agents du cadastre. Combat le supplément de crédit pour le service postal. V. Budget des finances. — Crédit pour les routes. Agriculture. Encouragement des beaux-arts. Académie. Archives du royaume. V. Budget de l'intérieur. — Lotrenten, V. Budget de la dette publique.
— r. B, des non-valeurs. V. Budget des non-valeurs. — Fait des observations sur la composition du bureau. Y. Bureau. — Discussion sur le cadastre. Y, Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer.--Comptes de 1832. Y. Comptabilité. — Echelle mobile pour les eéréales. Libre entrée des machines. Y, Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Concentration de troupes hollandaises sur la frontière. Proteste contre une troisième intervention française. Demande que l'on reprenne l'habitude de faire de grandes manœuvres. Y, Guerre. — Crise cotonnière. V. Industrie. — Fonctionnaires orangistes. Nominations de juges de paix. Y, Justice. — Pr. de loi relative à l'Académie. V. Lettres. — Demande l'emploi du crédit pour la fabrication des monnaies. Remise pour le battage. Y, Monnaies. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin à Liège. F. Pétitions. — r. de la loi communale. V. Affaires communales.
— Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Dit que le ministère n'a pas sa confiance. Pillages à Bruxelles. Expulsion de réfugiés. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi à l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal. — Interpellation sur la retraite du ministère. Rend hommage au patriotisme de MM. Lebeau etRogier. V. Politique intérieure.
DUVIVIER, m. f. Défend rémission des bons du trésor. Combat les droits d'entrée sur les denrées coloniales. Annonce la publication prochaine d'un
tableau du commerce. Promet de veiller à la répression de la fraude. Débat sur le séquestre des biens de la famille d'Orange. V. Voies et moyens. — Présente les BB, pour 183i. V. Budgets. — Publication relative au million Merlin. Explications au sujet du service des postes. Administration centrale. Explique l'organisation de son département. Rétablissement d'un agent de la Banque à Neufchâteau. Débat sur la douane. Remise dés receveurs de l'enregistrement. Perception des droits de barrières. Valeur des biens domaniaux. Démonétisation des monnaies françaises de 1 fr. 50. Crédit pour le service des postes. V. Budget des finances. ~ Dépose les BB. pour 1835. Y. Budgets. ^ Cautionnements. Compte des exercices clos. Y. Comptabilité. — Rapport sur les effets de la loi sur les distilleries. Libre sortie du bétail. Droit d'entrée sur les toiles. Pr. de loi relatif à l'augmentation du personnel des douanes. Y, Douanes et accises. Convention avec la Société Générale. Changement dans la date de l'ouverture de l'année financière. V. Finances. — Promet la révision des impôts. Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Rend compte de l'emploi du crédit pour la fabrication de monnaies. Remise pour le battage. Cours de l'or hollandais. V. Monnaies. — Présente un projet de crédit pour la caisse des pensions. F. Pensions. — BB. des provinces. Y, Affaires provinciales. — Présente un projet de loi sur le service rural des postes. F. Postes.
EAUX-DE-VIE (Fraude à l'entrée des). Y. Voies et moyens.
ÉCHELLE MOBILE pour les céréales. Pr. de loi de M. Eloy de Burdinne. Discussion et vote. V. Douanes et accises.
ÉCHEVIRS. Nomination, révocation et suspension. V. Affaires communales. — Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. Incidents. F. Pétitions. - F. Affaires communales. — F. Politique intérieure.
ÉCOLE de navigation, /tf. industrielle de Gand. F. Budget de l'intérieur. — Id. miliUire. F. Guerre
ÉLOY DEBURDIRRE. Incident relatif kl'arresUtion de M. Hanno. F. Affaires étrangères. — Partisan d'un droit d'entrée sur les denrées coloniales. F. Voie» et moyens. — Remise des receveurs de l'enregistrement. Débat sur le cadastre. F. Budget des finances. — Route de Huy k Tirlemont. F. Budget de l'intérieur. — Discussion sur le cadastre. F. Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. F. Chemin de fer. — Pr. de loi décrétant l'échelle mobile pour les céréales. Libre entrée du bétail. F. Douanes et accises. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. F. Impôts. — Loi communale. F. Affaires communales. — Loi provinciale. F. Affaires provinciales. — Adresse au Roi à l'occasion de la mort du prince royal. F. Prince royal.
EMPRUNT ROTHSCHILD (Critique au sm'et de 1'). F. Voies et moyens. — Id, de 10 millions pour construction de routes. F. Travaux publics.
ERCTCLIQUE de Grégoire XVI. F. Budget de l'intérieur.
ERFARTS TROUVÉS (Frais d'entretien des). Rapport, discussion, vote. F. Bienfaisance.
ER6ELSPACH-LARIVIÈRE (Veuve). V. Pensions.
ENREGISTREMENT. Remise des receveurs. V. Budget des finances. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts.
ERNST. Incident relatif k Tarrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères.— Frais d'entretien des enfants trouvée. V. Bienfaisance.— Déclare qu'il n*a pas confiance dans le ministère. Traitements de disponibilité. V. Budget des aff. étrangères. — Académie. Traitement de non-activité des professeurs d'universités. Subsides à l'enseignement moyen. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — r. sur le pr. de loi de M. Dumortier concernant l'Académie. V. Lettres. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi pro\inciale. V. Affaires provinciales. ■— Attaque le ministère Lebeau-Rogier et dit qu'il ne voudrait pas en faire partie. Pillages à Bruxelles. Expulsion de réfugiés. Propose une Adresse auRoi.V. Politique intérieure. — Travaux à i'Ourthe et à la Meuse. V. Travaux publics. — Réclamation des sociétés d'assurances contre la concurrence des agences étrangères. V. Pétitions.
ESCAUT. Négociations relatives au droit de tonnage. V. Affaires étrangères.
ÉTATS-UNIS (Traité de commerce avec les). V. Budget des aff. étrangères.
ÉTRANGERS. Expulsés à propos des pillages. V. Politique intérieure.
EVAIN, m. g. Explication relative à la convention de Zonhoven. Arrestation de M. Hanno. Propose des crédits k cette occasion. V. Aff. étrangères. — B. de la guerre, crédits supplémentaires, réduction des dépenses. Marché Lauwers. Félicitations h M. Bischoff. Secours aux réfugiés politiques. Pr. de loi relatif à l'école militaire. Ck)ncentratiou de troupes hollandaises sur la frontière. S'engage à prendre des mesures énergiques. Expose la situation militaire. Lits militaires. Ophlhalmie. Renvoi des volontaires V. Guerre. — Logements militaires. V. Pétitions.
EXPOSITION INDUSTRIELLE. V. Budget de l'intérieur.
EXPULSION d'étrangers, à propos des pillages. V. Politique intérieure.
FAIDER, c. r. Débat sur le séquestre des biens de la famille des Nassau. Ijfsrenten. V. Voies et moyens. — Débat sur l'administration du département des finances, sur la remise des receveurs de l'enregistrement. Surveillants des ventes. Cote officielle des fonds publics. Saisie d'actions appartenant au roi Guillaume. V. Budget des finances.
FALLON, membre de la c. d'Adresse. Se félicite de l'état des négociations avec la Hollande. V. Adresse. — Propose de créer un fonds commun pour l'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Remise des receveurs de l'enregistrement. Perception des droits de barrières. Débat sur le cadastre. V. Budget des finances. — Frais de tournée des commissaires de district. V. Budget de l'intérieur. — Discussion sur le cadastre. V. Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — I^s attelages à vide sont exemptés du péage des routes. V. Impôts.
— Augmentation du personnel des cours d'appel. V. Justice. — Pr. de M. Dubus relative aux listes électorales. V Listes électorales. — y. Mines. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Logements militaires. V. Pétitions.
FERNELMONT, C. r., pour la loi sur le personnel des cours et tribunaux. V. Justice.
FÊTES NATIONALES. V. Budget de l'intérieur.
FINANCES. Administration centrale. Secrétariat. Crédits, discussion. V. Budget des finances. — Date de l'ouverture de l'exercice financier. V. Finances.
FLEUSSU. Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — r. «. c. pour les BB. de la justice, des affaires étrangères et de la marine. V. Budgets. — Augmentation du personnel du tribunal de Liège. Prison d'Alost; d'Ar- Ion. Subsides aux communes pour la bienfaisance. V. Budget de la justice. — Nominations dans l'ordre de Léopold. Légation k Madrid. V. Budget des aff. étrangères. — Demande des travaux aux rives de I'Ourthe. V. Budget de l'intérieur. — Loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Félicitations k la garde civique mobilisée. V. Guerre. — Auditeurs militaires. Augmentation du personnel des cours d'appel. V". Justice. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin de Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — Discussion k propos de la nomination de M. de Mérode comme m. a. Pillages k Bruxelles. Expulsion de réfugiés. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure.
FLEUVES. Obligations des riverains. V. Travaux publics.
FOERE ( DE ), membre de la c. d'Adresse. V. Adresse. — Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — Critique l'administration financière et l'émission de l'emprunt Rothschild. V. Voies et moyens. — Marine militaire. V. Budget des affaires étrangères. — Envoi d'une commission commerciale k Paris. Encouragement des beaux-arts. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du projet de loi sûr le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Pr. de loi sur les toiles et les lins. Pr. relative aux droits différentiels. Libre sortie du bétail. Droit d'entrée sur les toiles. Discussion sur les céréales. F. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances.
— Loi communale. V. Affaires communales. — Incident relatif k la régence de Liège. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi k l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal. — Combat la pr. de M. Doi'gnon relative aux demandes de congé des représentants. V. Règlement.
FORGES. Exemption du droit de barrière. V. Impôts.
FRAUDE (Répression de le). V. Voles et moyens.
— V. Budget des finances.
FRISON. Lettre au sujet de l'incident Hannu. V. Affaires étrangères. — Admission des petites monnaies ft*ançaises dans les caisses de l'Etat. V. Voies et moyens. — V. Budget des finances. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Discussion sur les céréales. V. Douanes et accises. — Concentration de troupes hollandaises sur la frontière. V. Guerre.
FROMENT (CM.). Journaliste français, expulsé. V. Politique intérieure.
âari
6AI0. Ecole industrielle. V. Budget de Tintérieur. — Augmentation du personnel de la cour d^appel. V. Justice. — Réclamations des distillateurs contre Toctroi. V. Pétitions.
GARDE CIVIQUE. Suppression du crédit pour le tir. V. Budget de IMntérieur. — Pr. de loi présente" par M. Hogier. Pr. de lot de M. de Puydt. Chasseurs Chasteler. V. Garde civique. — ïd. mobilisée. Félicitations à M. Bischoflf. V, Guerre.
6EEFS (6.), statuaire. Cliargé du monument de la place des Martyrs. V. Budget de Tintérieur.
8EI0ARIERIE (Casernement de la). V. Affaires provinciales.
REIOEBIEI. Traité de Zonhoven. ArresUtion de M. Hanno. r. du pr. de loi tendant à rappeler sous les armes 90 hommes par compagnie. V. Affaires étrangères. — Frais d*entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Ijurenlen, V. Voies et moyens. — Propose d'ajourner la discussion des HB. jusqu'après Noél. V. Budgets. — Prison d'Arlon. Subsides aux communes pour la bienfaisance. Police et sûreté publique. V. Budget de la justice.
— Nominalions dans l'ordre de Leopold. Attaque M. LeHon, ministre de Belgique à Paris. Légation à Madrid. Traitements de disponibilité. Marine militaire. V. Budget des aff. étrangères. - Frais de tournée des commissaires de district. Signale les vexations exercées contre les autorités belges dans le Luxembourg. Demande un rapport écrit. Punition infligée it un ingénieur. Crédit pour les routes. Concession de mines. Crédit pour l'industrie. Blâme le favoritisme dans la répartition des encouragements aux beaux-arts. Académie. Monument de la place des Martyrs. Combat les fêtes nationales. Crédit pour travaux aux rives de la Meuse. Traitements de non-activité des professeurs d'universités. Interpellation au sujet de l'abbé Olinger. Instruction primaire V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Comptes de 1832. V. Comptabilité. — Libre entrée des machines. Droit d'entrée sur les toiles. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Crédit pour les réfugiés politiques. Dénonce des divisions dans le conseil des ministres. V. Guerre.
— Révision des impôts. Péages sur les routes. V. Impôts. — Listes électorales. V. Mines. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Discussion à propos de la démission de M. Goblet et de la nomination de M. F. de Mérode, comme m. a. Incident relatif à la régence de Uége. Pillages à Bruxelles, expulsion des reftigiés. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure.
— Concessions de péages. Travaux à l'Ourthe et k la Meuse. V. Travaux publics. — Réclamations des sociétés d*assurances contre la concurrence des agences étrangères. Réclamations des distillateurs contre l'octroi de la ville de Gapd. V. Pétitions.
ROBLET, m. a. Reftise de communiquer Jes pièces relatives aux négociations avec la Hollande. F. Adresse. — Ref^i.^e de nouveau cette communication. Expose les faits relatifs à la convention de
Zonhoven. V. Affaires étrangères. — Donne sa démission de m. a. Discussion à ce sujet. V. Politique intérieure. — Donne sa démission de représentant. V. Démissions.
ROUVERREURS de province. V. Affaires provinciales.
RREFFIERS des conseils provinciaux. V. Affaires Drovinciale^
fiUDULE (Église de S***-). V. Affaires provinciales.
HAL (Porte de). Transfert des archives. V Budget de l'intérieur.
HAHRO, commissaire de district à Luxembourg. Son arrestation. Adresse au Roi. V. Affaires étranffères.
HARAS, y. Guerre.
HAUTE COUR IILITAIRE. Pétition du générai de Mercx, demandant qu'on la supprime. F. Pétitions.
HÉLIAS O'HUDOERHEM. Incident relatif à l'arrestation du sieur Hanno. V. Affaires étrangères. — Débat sur le cadastre. V. Budget des finances. — Monument de la place des Martyrs. V. Budget de l'intérieur. — Discussion sur le cadastre. V. Cadastré. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Discussion sur les céréales. V. Douanes et accises. — Péages sur les routes. F. Impôts. — Crise cotonnière. F. Industrie. — Augmentation du personnel de la cour de Gand. F. Justice. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales.
HELSEN (L'abbé) et les Helsénistes. F. Budget de l'intérieur. — F. Pétitions.
HOFFSCHMIDT (D'). Arrestation de M. Hanno. F. Affaires étrangères. ~ Débat sur les losrenieft. F. Voies et moyens. — Demande la révision du tarif des douanes. Réclame des économies sur le personnel du département des finances. Demande le rétablissement d'un agent de la Banque à Neufchâteau. Réclame la libre .sortie du bétail. Débat sur la douane. Service rural des postes. F. Budget des finances. — Punition infligée à un ingénieur. Fêtes nationales. F. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. F. Chemin de fer. — Pr. de loi pour la libre sortie du bétail. F. Douanes et accises. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. F. Impôts. — Pr. de loi de M. Dumortier relative à l'Académie. F. Lettres. — Loi communale. F. Affaires communales. — Loi provinciale. F. Affaires provinciales. —Adresse au Roi à l'occasion de la mort du prince royal. F. Prince royal. — - Travaux k l'Ourthe et à la Meuse. F. Travaux publies. — Logements mlliUires. F. Pétitions.
HOLLANDE (Traité avec la). F. Affaires étrangères. ~ Violation de l'armistice, licenciement de la schuiterij. F. Guerre. — Indemnités pour dégâts commis par les Hollandais. F. Indemnités.
HOOBROUCK (VAR). Libre entrée des machines. F. Douanes et accises. — Loi communale. F. Affaires communales.
HOPITAUX militaires. F. Guerre.
HOTEL TORRIRfiTOR. Crédit pour achat et reconstruction. F. Budget de l'intérieur.
HUART (D*). Signale des excès des autorités allemandes k Luxembourg. Arrestation de M. Hanno. Fait un appel aux armes. F. Affaires étrangères. —
Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Question relative à l'administration des posles k Bruxelles. Critique les dépenses de la Trésorerie. Demande le rétablissement d'un agent de là Banque k Neufchàteau. Débat sur la douane. Remise des receveurs de l'enregistrement. Perception des droits de barrières. Service des postes. Démonétisation des monnaies fk'ançaisesde i fr. SO. V. Budget des finances. — Punition infligée k un Ingénieur. Crédit pour les routes. Primes k la pèche. Combat le crédit pour travaux aux rives de la Meuse. Subsides aux collèges de Bouillon, Diekirch et Virton. Explications au sujet de l'abbé Olinger. V. Budget de l'intérieur. — r. du B. de la dette publique. Losrenten. V. Budget de la dette publique. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. Droits d'entrée sur les toiles. Discussion sur les céréales. F. Douanes et accises. — Signale un danger d'invasion. Réclame des mesures énergiques. Ucenciement de la schutterij. Masse d'habillement. Remonte de la cavalerie. Hôpitaux militaires. V. Guerre. — r. pour la prorogation de la loi sur la taxe des barrières. V, Impôts. ~ Nomination des juges de paix. r. du pr. de loi sur la sûreté publique. V, Justice. — V Mines. — r. sur les pensions accordées aux veuves de certains combattants de septembre. V. Pensions. — Crise coton nière. V. Pétitions. — l^oi communale V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Incident relatif k la régence de Liège., Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi k l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal. —Travaux k rourthe et k la Meuse. V. Travaux publics.
HUY (Route de) k Tirlemont. V. Budget de l'intérieur.
HTE-HOYS. Dénonce la fraude k l'importation des sucres. F. Voies et moyens — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Loi communale. V. Affaires communales.
IMPOTS. Réductions accomplies après la révolution. V. Voies et moyens. — Révision. V. Impôts.
IRCIDEUT entre MM. Rogier, Gendebien et de Rubaulx. V. Incidents.
INCOMPATIBILITÉS provinciales et communales. V. Affaires provinciales. — V. Affaires communales.
INDEMNITÉS pour dégkts commis par les Hollandais. V. Indemnités.
INDES NÉERLANDAISES (Belges engagés dans l'armée des). V. Pétitions.
INDUSTRIE (Crédits pour l'encouragement de 1'). V. Budget de l'intérieur.
INSTRUCTION PRIMAIRE. RépartiUon des subsides. V. Budget de l'intérieur.
INSTRUCTION PUBLIQUE. Pr. de loi. V. Instruction publique.
INTÉRIEUR (Ministère de 1'). Administration centrale. Crédits. Discussion. V. Budget de l'intérieur.
JADOT. Débat sur les loirenten. Sur le séquestre des bleus de la famille d'Orange- Nassau V. Voies
et moyens. — Justifie le conseil établi au ministère des finances. Explique l'organisation du service des postes k Bruxelles. Remise des receveurs de l'enregistrement. Réduction sur le prix de transport des dépêches par la poste V. Budget des finances.
— Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires pro>inciales.
JURES DE PAIX (Mode de nomination des). V. Justice.
JULLIEN. Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. V Affaires étrangères. — Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance.— Traitements de disponibilité. Traitement de M. KaufTmann. V. Budget des aff. étrangères. — Demande la réforme du système financier. Critique les frais de l'administration centrale au département des finances. Traitement des douaniers. Débat sur la douane. Remise des receveurs de l'enregistrement. Crédit pour le service postai. V. Bpdget des finances. — Crédit pour les routes. Id. pour le commerce et l'industrie. Agriculture. Beaux-arts. Académie. Archives du royaume. Fêtes nationales. Crédit pour travaux aux rives de la Meuse. Traitement de non activité des professeurs d'universités. Subsides k l'enseignement moyen. Critique le B. du culte catholique. V. Budget de l'intérieur. ~ Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Comptes de 1832. V. Comptabilité.
— Libre entrée des machines. Droit d'entrée sur les toiles. V. Douanes et accises. — Chasseurs Chasteler. V. Garde civique. — Concentration des troupes hollandaises sur la frontière. Demande que l'on se tienne prêt k la guerre. V. Guerre. — Crise cotonnière. V. Industrie. — Auditeurs militaires. Circonscriptions judiciaires. V. Justice. — Cours de l'or hollandais. V. Monnaies. Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. Y. Affaires communales. — Loi provinciale. V Affaires provinciales.
— Incident k propos de la conduite de la régence de Liège. Pillages k Bruxelles. Expulsion de réfu giés. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Concession de routes. V. Travaux publics. Ophthalmie. Logements militaires. V. Pétitions.
JURY. Pr. de loi. V. Justice.
KAUFFMANN (Traitement de M.), ministre en Espagne. V. Budget des aff. étrangères.
KERCKHOVE (DE), c, r. Fabrication des monnaies. V. Voies et moyens. — .V. Monnaies. — Défend l'administration de la Trésorerie. V. Budget des finances.
LABROUSSE, réfugié français. Sou expulsion. V. Politique intérieure.
LAMINNE. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — V. Mines.
LAROyiOlS. Fabrication de monnaies. V. Voies et moyens. — Blâme la publication relative au million Merlin. Propose des économies sur les frais du secrétariat du ministère des tinances. Observations
^ur le tarif des douanes. Recommande nue révision générale. Remise des receveurs de Tenregistrement. V. Budget des finances. — Demande de crédits pour travaux aux rives de la Vesdre. V. Budget de Tintérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. Droits d'entrée sur les toiles. i^i sur les céréales. V. Douanes et accises. — Fabrication des monnaies. V. Monnaies. — Loi proTinciile. V. Affaires provinciales. — Pillages k Bruxelles. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi k roc«asion de la mort du prince royal. V. Prince royal.
LAUWERS (Marché). V, Guerre.
LCBEAU, m. J. Explications sur la convention de Zonhoven. Arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. ~ Défend le pr. de loi sur Tentretieu des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Demande la discussion immédiate des BB, V. Budgets. — Trafic des places de notaires. Augmentation du personnel du tribunal de Liège. Prison d*Arlon. Régime des aliénés. Subsides aux communes pour la bienfaisance. Police et sûreté publique. V. Bud* get de la justice — Explication au sujet du poste de ministre de Belgique à Berlin. Décorations de Tordre de Léopold. Incident relatif à M. O'SuUivan. Traitements de disponibilité. V. Budget des aff. étrangères. — Défend Torganisation intérieure du département des finances. Crédit pour le service des postes. V. Budget des finances. — Vexations exercées contre les autorités belges dans le Luxembourg. V. Budget de Tintérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Comptes de 1832. V. CompUbilite. — Echelle mobile pour les céréales. V. Douanes et accises. — Changement dans la date de Touverture de Tannée financière. Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Pr. de loi relatif aux auditeurs militaires. Annonce une loi sur Tétat des officiers. Mode de nomination des Juges de paix. Circonscriptions cantonales. Organisation des cours d*assises. Augmentation du personnel des cours d'appel de Bruxelles et de Gand. S'oppose k la création d*tuie cour d'appel k Mons. Pr. des modifications k la loi sur le jury et au code pénal. V. Justice — - Pétition du sieur Dejaer- Bourdon, échevln k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Discussion k propos de la nomination de M. deMérode comme m, a. Repousse les attaques de M. Ernst contre le cabinet. Pillages k Bruxelles. Expulsion de réfugiés. Pr. de loi relatif aux démonstrations orangistes. V. Politique intérieure.
— Démission. V. Politique intérieure.
LEBCUF. Sa belle conduite pendant les pillages. V. Politique intérieure.
LEBRELLE. Débat sur les lonrenfen. r. sur le séquestre des biens de la famille d'Orange-Nassau. V. Voies et moyens. — Pilotes pour les canonnières. V. Budget des aff. étrangères. — Cote officielle des fonds publics. Perception des droits de barrières. Crédit pour le service po.stal. V. Budget des finances. — Ecole de na\igation. Beauxarts. Subsides k l'enseignement moyen Instruction primaire. V Budget de Tintérieur. — l/nrenien. V. Budget de la dette publique. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer.
— Entrée et sortie des os. Droits d'entrée sur les
' toiles. Loi sur les céréales. V. Douanes et accises.
— (Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Fabrication de monnaies. Cours de Tor hollandais. V. Monnaies. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — IjoI provinciale. V. Affaires provinciales.
— Manifestations orangistes. V. Politique Intérieure. — Réclamations de distillateurs contre l'octroi de la ville de Gand. Indemnités aux habitants de Lillo et de Uerkenshoek. V. Pétitions.
tE HOR, ministre de Belgique k Paris. Débat k son sujet V. Budget des aff. étrangères — Eloge de ses services par M. Rogler. V. Budget de Tintérieur.
LÉOPOLD 1". Réponse k T Adresse. V. Adresse.— Adresse relative k l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères.
LIEDTS, i. Réclamations relatives aux chemins de fer. V. Chemin de fer. — r. du projet portant augmentation du personnel des cours et tribunaux. V, Justice. — r. de la pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Lie^e. V. Pétitions — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V, Affaires provinciales.
LIEFIERSHOEK (Demande d'indemnité des habitants de). V. Pétitions.
LIÉBE (Augmentation du personnel du tribunal de). V. Budget de la justice. — Route de Liège k Namur et Marche. V. Budget de Tintérieur. — Incident Dcjaer-Bourdon. V. Pétitions. — V. Affaires communales. — V. Politique intérieure.
tIRRE (Prince de). Pillage de son hôtel. V. Politique intérieure.
tltLO (Demande d'indemnité des habitants de). V. Pétitions.
tISTES ÉLECTORALES. Pr. de M. Dubus. V. Ustes électorales.
LITS IILITAIRES. V. Guerre.
LOfiEMERTS IILITAIRES. V. PéUtious.
LORRRÉE (DEi. Convention de Zonhoven V. Affaires étrangères. — Frais de tournée des commissaires de district V. Budget de Tintérieur.
LOSRERTEH. V. Voies et moyens. — V, Budget de la dette publique.
LURIR. Possesseur d'un remède contre Tophthalmie. V. Guerre. — V. Pétitions.
LUXEIB0UR6 (Vexations créées aux autorites belges dans le). V. Budget de Tintérieur. — Forges, exemption du droit de barrière. V. Impôts.
MACHIRES (Libre entrée des). V Douanes et accises.
MADRID (Légation k). V. Budget des aff. étrangères.
MALIRES (Route de) k Alost. V. Budget de Tintérieur.
MAR (DE) D'ATTERRODE. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Discussion sur les céréales. V. Douanes et acx^ises. — Loi communale. V. Affaires communales. — I^i provinciale V. Affaires provinciales. — Manifestations orangistes. V. Politique intérieure.
■ARCHE (Roule de) k Namur et Liège V. Budget de Tintérieur.
MARINE militaire. Id. marchande. V. Budget des aff. étrangères.
MASSE d*habillement des militaires. V. Guerre.
MEEUS. Critique la répartition des impôts. Débat sur les losrenteti. V, Voies et moyens. — Marine militaire. V. Budget des aff. étrangères. — Cote officielle des fonds publics. V. Budget des finances.
— Crédit pour l'industrie et le commerce. Société d*e^portation. V. Budget de Tintérieur. — Lonrenten, V. Budget de la dette publique. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. Droits d'entrée sur les toiles. Pr. de loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — l^oi provinciale. V. Affaires provinciales.
MEEUWS. V. Pensions.
MERCX (DE), général. Demande ia suppression de la Haute Cour militaire. V. Pétitions.
MÉROOE (F. DE), m. a, ad intérim. Combat la demande de communication des pièces relatives aux négociations avec la Hollande. V. Adresse. — Convention de Zonhoven Cx)mpare la chambre à une volière. Incident relatif à Tarrestation de M. Hanno. Rapport sur c^et objet. Annonce la mise en liberté de M. Hanno. V. Affîaires étrangères. — Réponse aux critiques relatives au budget des affaires étrangères. V. Budget des aff. étrangères.
— Vexations créées aux autorités belges dans le Luxembourg. Promet un rapport écrit. V, Budget de rinterieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. F. Douanes et accises. — Concentration de troupes hollandaises sur la frontière. V. Guerre. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, écheviu à Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. Y. Affaires provinciales. — Succède à M. Goblet comme m. a. Discussion k ce sujet. Pillages k Bruxelles. Expulsion de réftigiés. Manifestations orangistes. Démissions de MM. Lebeau et Rogier. V. Politique intérieure . — Adresse au Roi k l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal.
' MEURICE, blesse de septembre, porté comme mort et enterré k la place des Martyrs. F. Pétitions.
MEUSE (Travaux de réparation aux digues de la) dans le Limbourg. V. Budget de Tintérieur. — V. Travaux publics.
MILCAMPS. Convention de ÎIU)nhoven. V. Affaires étrangères. — Discussion de la pr. de M. Eloy de Buràinne sur Féchelle mobile. V. Douanes et accises. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Pillages k Bruxelles. Expulsion de réfugiés. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Travaux de réparations aux rives de l'Ourthe et de la Meuse. V. Travaux publics. — Réclamations de distillateurs contre Toctroi de la ville de Gand. V. Pétitions.
MILICE. Engagement d'un milicien marié, sans le consentement de sa femme. Mariages simulés. V. Pétitions. — Entraves apportées aux opérations dans le Luxembourg. V, Budget de Tintérieur.
MILLION MERLIN (Publication relative au). V. Budget des finances.
MINES. Concessi(»n de mines de fer et des houillères. Annonce d'un pr. de loi. Nomination d'une commission. V. Budget de l'intérieur. ~ V. Mines.
MINISTÈRE (Démission du). V. Politique intérieure.
MINISTRE D'ÉTAT. Motion et vote sur le point de savoir si un ministre d'Etat, nommé ministre à portefeuille» doit se .soumettre k reélection. V. Politique iniérieure.
MINISTRE! PLÉIIPOTENTIAmES. Demande de les supprimer. V. Budget des aff. étrangères.
MONNAIES (Fabrication des). V. Voies et moyens. — Refus d'accepter les |)etites monnaies fi-ançàises. W. de cuivre. V. Budget des finances. — Crédit pour h fabrication. Remise pour le battage. y. Monnaies.
MONS (Proposition de créer une cour d'appel k). V Justice
MONUMENT de la place des Martyrs. V. Budget de l'intérieur.
MUELENAERE (DE). Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance — Combat la réduction proposée sur la dépense du secrétariat du roinistcre des' finances. Recommande beaucoup de précautions dans la révision du tarif des douanes. Remise des receveurs de l'enregistrement. Débat sur le cadastre. Crédit pour le service postal. V. Budget des finances. — Frais de tournée des commissaires de di.strict. \\ Budget de l'intérieur. — Libre entrée des machines. Loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Dénonce la violation de l'armistice par ia Hollande. V. Guerre. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Crise cotonnière. V. Industrie. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. - Travaux k i'Ourthe et k la Meuse. V. Travaux publics.
NAMUR (La régence de) félicite la chambre de son attitude k propos de l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. - La régence demande qu'une allocation soit portée auB. pour les viciiires. Cia semés de cette ville. V. Pétitions.
NASSAU (Séquestre des biens de la famille de). V. Voies et moyens.— Serment d'exclusion. V. Affaires provinciales.
NEF (DE). Appuie le projet d'Adresse. V. Adresse. Colonies agricoles. V. Budget de la justice. — Propose une route de Turnhout k Diest. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Droits d'entrée sur les toiles. V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. — Logement^i militaires. V. Pétitions.
NOTAIRES (Trafic des places de). Question du ressort notarial. V. Budget de la justice.
NOTHOMB (J.-B.). Défend la convention de Zonhoven. Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — c. r. pour le B, des aff. étrangères. Traité de commerce avec les Etats- Unis. Repond aux attaques dirigées conti^ M. O'Sullivan. Décorations de l'ordre de Léopold. Combat la proposition de supprimer les ministres plénipotentiaires. Défend M. Le Hon, ministre de Belgique k Paris. Légation k Madrid. Traitements de disponibilité. Traitement de M. Kauffmann.
V. Budget de» aflf. tMraiigùi'es. — Loi roniniiiiiulo. V. AHaires communales. — Loi provinciale, V \fr^res provinciales. — Remplacement de M. Goblet par M. de Mérode comme m. a. Défend la politique du ministère. Pillages à Bruxelles. Expulsion de réfugiés V. Politique intérieure.
OFFICIERS (Etat des). Annonce d*un pr. de loi. V. Justice.
0L1I6ER (rabbé).Expliiations à son sujet. V. Budget de Tintérieur.
OLIStAfiERS. Demande de prompts remèdes contre les dommages causés par les eaux de la Meuse dans le Umbourg. V. Budget de Tintérieur. — Travaux a la Meuse. V. Travaux publics.
OPHTHAtlIE miliUire. V. Guerre. — M. Lubin. V. Pétitions.
OR hollandais (Cours légal de V). V. Monnaies.
ORAHOE-IASSAU (Séquestre des biens de la famille d'). V. Voies et moyens. — Serment d'exclusion. V. Affaires provinciales. — Pillages k propos du rachat des chevaux du prince d'Orange. V. Politique intérieure.
ORAIRISTES (Foncti(UHiaires). V. Justice. — Manœuvres oraugistes à Gand. V. Pétitions. — V. Industrie. — Pillajies. Peines édictées contre ]es démonstrations orangistes. V. Politique intérieure.
ORDRE D£ tÉOPOLD. Demande de communication de la liste des décorés V. Budget des aff. étrangères.
OS ^Entrée et sortie des). V. Douanes et accises,
O'SUtllVAI, ministre à Vienne. Attaques dirigées contre lui. V. Budget des aff. étrangères.
OURTHE (Travaux de réparation aux rives de V). V. Travaux publics. — Travaux de canalisation. V. Pétitions.
PASSCHEHDAELE (Boute dej k Boulers. V. Budget de Tinterieur.
PÊCHE. Primes d'encouragement. V, Budget de Tinterieur.
PEHRIR6UE (Veuve). V. Pensions.
PERStOHS. Ne peuvent être accordées sans loi. V. Budget de Tluterieur. — V, Pensions.
PItLAfiES à Bruxelles. Adresse au Boi. V. Politique intérieure.
PIRSOR, doyen d*àge. V. Bureau. — Amendement au projet d'Adresse. V. Adresse. — Convention de Zonhoven. W Aflaires étrangères. —Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Beclame la reforme des impôts. Losrenten. Séquestre des bieiis de la famille d'Orange. V. Voies et moyens. — Beclame un juge de plus k Dînant. V. Budget de la justice. — Demande la libre entrée des matières premières. Becommande les douaniers volontaires pour reprimer la fraude. Crédit pour le service postal. V. Budget des hnances. — Frais de tournée des commissaires de district. V. Budget de l'intérieur. — Préside la chambre en l'absence des membres du bureau V. Bureau. — Discussion sur le cadastre. V. Cadastre. — Loi sur les céréales. V. Douanes et accises. Changement dans la date de l'ouverture de r aimée Unancière. V, Finances. — Crise coton-
nicre. IVtitiim du sieur Dejaer- Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Pillages k Bruxelles. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Travaux k rOurthe et k la Meuse. V. Travaux publics.
POLFVLIET.* Frais d'entretien des enfants trouves. V. Bienfaisance. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Entrée et sortie des os. V. Douanes et accises.
POLICE et SÛRETÉ PURLIQUE. V. Budget de la justice.
POLLERUS. Convention de Zonhoven. Incident relatif k l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Travail dans les prisons. Régime des aliénés. V. Budget de la justice. — Frais d'administration au depailement des finances. Crédit pour le senice postal. V, Budget des tinances. — Emploi de l'excédant des droits de barrières. Exposition industrielle Envoi d'une commission commerciale k Paris. Archives du royaume. Fêtes nationales. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur ie chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. V. Douanes et accises. — B. de la guerre. Concentration de troupes hollandaises sur la frontière. Demande le renvoi des volontaires dans leurs foyers. V, Guerre. — Circonscription judiciaire. Augmentation du personnel des cours d'appel. V. Justice. — Listes électorales. V. Listes électorales. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — r. s. c. pour le pr. de loi sur les manifestations . oi-angisles. V. Politique intérieure — Travaux a la Meuse. V. Travaux publics. — Béclamations de distillateurs contre l'octroi de la ville de Gand. Logements militaires. V. Pétitions.
PORTS ET CHAUSSÉES. Punition inOigee k un ingénieur. Traitement des conducteurs. V. Budget de l'intérieur.
POORTER (DE). V. Pensions.
POSCHET. Entrée et sortie des os. V. Douanes et accises. — V. Mines. — Adresse au Bol a pro|H)s des pillages. V. Politique intérieure. — r. c. sur une|)élition relative k la douane. V. Pétitions.
POSTES. Organisation du service k Bruxelles. Béduction du prix de trans|H)rt des dépêches. Adjudication. Service rural. Convention avec l'Allemagne : crédit supplémentaire. V. Budget des Hnances
PRIRCÊ ROYAL (Mort du). .\dre.sse au Roi. V. Prince royal.
PRISORS (Travail dans les). Service de sanU**. Réparation, construction. Prisons d'Alost, d'Arlon. V. Budget de la justice.
PROVIRCES {BB. des). V. Alfaires provinciales.
PROVIRCIALE (Loi . r. de M. de Theux, 18 a. Conseils provinciaux, greniers, 6 m. Elections et listes électorales, 6, 7 id. Eligibies, incompatibilités, 7, 9 id. Jetons de présence, 9. Traitement des membres de la députation permanente, 10, 16. Charges provinciales, 10, 12. Approbation des actes des conseils par le Boi, 13, 27, 30, 31 m, Béunion illégale des conseils, correspondance entre eux, U m. Durée du mandat, 15. Droit de dissolution, 15 »«., 2. 12;«. Serment, 15 m. Règlement, 15. C«omposition de la députation per-
manente, 16, 28 m., ^jn. Attributions de la deputatlon, 3, 4, 14- y». Id. du gouverneur, 16, i3 m. Frais de casernement de la gendarmerie, i6, 29 m. Commissaires d'arrondissement, 26, 27 m., 4, 16;fi. Tableau de la composition du conseil, 27, 28 m. Traitement des conseillers provinciaux, 29. Durée du mandat, 2 in. Id. delà session, 3/0. Se cond vote, 9, 11, 12, 15, 14^». Vote sur l'ensemble, 14;».
PUTOT (DE). Arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — Propose d'instituer une commission spéciale pour les travaux publics. Punition infligée à un ingénieur. Crédit pour les routes, r. sur le projet d'acbat de Tbôtel Torrington. Traitement des conducteui'S des ponts et chaussées. V. Budget de Tintérieur. — Discussion du pr. de loi sur ie chemin de fer. V. Chemin de fer. — Exportation des pierres k chaux. V. Douanes et accises. — Présente un pr. de ioi sur la garde civique et la force publique. V. Garde civique. — r. sur des crédits auB. de la guerre. V. Guerre. — Taxe des barrières. V. ]mp6ts. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Concessions de rout«s. Pr. un emprunt de 10 millions pour construction de routes. V. Travaux publics.
QUIRIRI, «. V. Bureau. ~ r. de la loi sur l'entre tien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Discussion sur les céréales. V. Douanes et accises. — r. de la loi sur le mode de nomination des juges de paix. Fonctionnaires orangistes. V. Justice. — Loi communale. V. Affaires communales. — Logements militaires. V. Pétitions.
RAtKEM, p. Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Loi communale. V. Affîaires communales. — Travaux de réparation aux rives de l'Ourthe. V. Travaux publics.
RÉFUGIÉS politiques (Secours aux). V. Guerre. - Pillages à Bruxelles. V. Politique intérieure.
RERAIX (Route dei à Tournai. V. Budget de Tintérieur.
RERESSE (DE), s. Réclamations relatives au chemin de fer. V. Chemin de fer. — Concentration de troupes hollandaises sur la frontière. V. Guerre. — Travaux à la Meuse. V. Travaux publics.
RIDOER (DE), c. r. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer.
RIVIÈRES. Obligations des riverains. V. Travaux publics.
ROBAliLX (DE). Demande la communication des pièces relatives au traité de Zonhoveu. V. Affaires étrangères. — Frais d*entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Dénonce la fraude sur Timportation des eaux-de-vie et d'autres articles. Débat sur le séquestre des biens de la famille de Nassau. V. Voies et moyens. — Service rural des postes. Démonétisation des monnaies françaises de 1 fr. 30. Crédits pour le senice postal. V. Budget des finances. — Frais de tournée des commissaires de district. Punition infligée à un ingénieur. Proposition de nommer une coniml-ssion des travaux
publics. Boute de Passchendaele à Roulers et Iseghem. Route de Binche à Beaumont. Concessions de mines. Subsides k l'agriculture. V. Budget de rintérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre sortie du bétail. Droit d'entrée sur les toiles. Exportation des pierres à chaux. V. Douanes et accises. — Changement dans la date de Touverture de l'exercice financier. Convention avec la Société Générale. V. Finances. Chasseurs Chasteler.K. Garde civique. — Signale un danger d'invasion. V. Guerre.
— Révision des impôt4i. V. Impôts. — Mode de nomination des juges de paix Propose d'établir une C4>ur d'appel à Mous. V. Justice. — Fabrication des monnaies. Prime pour le battage. V. Monnaies. — Pétition du sieur Dejaer- Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Incident relatif à la régence de Liège. Pillages k Bruxelles. V. Politique intérieure. — Concessions de routes. Travaux de réparation aux rives de TOurthe et de la Meuse. V*. Travaux publics.
RODENBACH (A.). Convention de Zonhoven. V. Affaires étrangères. — Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Critique le chiffre du B. des voies et moyens. Dénonce la fraude sur rimi>ortation des eaux-de-vie. Séquestre des biens de la famille d'Orange-Nassau. V, Voies et moyens.
— Colonies agricoles, éducation des aveugles, police et sûreté publique. V. Budget de la justice. — Demande la nomination d'un ministre à Berlin. Légation à Madrid. Marine militaire. V. Budget des aff. étrangères. — Réclamations contre la fraude. Dit quB la concussion est à l'ordre du jour dans la douane. Remise des receveurs de l'enregistrement. Surveillants des ventes. Perception des droits de barrières. Saisie d'actions appartenant au roi Guillaume. Démonétisation des monnaies françaises de 1 îv, 30. Crédit pour ie senlce postal. V. Budget des financées. — Proposition de nommer une commi.<ision des travaux publics. Crédit pour les routes. Primes pour la pèche. Commerce, agriculture. Monument de la place des Martyrs. Archives du royaume. Fêtes nationales. Subsides à l'enseignement moyen. Instruction primaire. Défend le B. du culte catholique. V. Budget de rintérieur. — Discussion sur le cadastre. V, Cadastre.
— Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Pr. de ioi sur les toiles et les lins. Echelle mobile pour les céréales. Libre entrée des machines. Entrée et sortie des os. Libre soitie du bétail. V. Douanes et accises. — Convention avec la Société Générale. V. Finances. — Marché Lauwers. Ophthalmie dans l'armée. V. Guerre. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. Péage sur les routes. V. Impôts. — Crise cotonnière. V. Industrie. — V. Pétitions. — Demande une loi sur l'état des otticiers. Mode de nomination des juges de paix. Révocation des juges de paix orangistes. Auditeurs militaires. V. Justice. — Demande compte du crédit pour la fabrication des monnaies. V. Monnaies.— Loi communale. V. Affaires communales. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. Pillages k Bruxelles. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Propose d'envoyer une Adresse au Roi à l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal,— Concessions de
tu
routes. V. Travaux publics — Réclamation de distillateurs» contre l^>ctrol de la ville de Gaiid. PéCldon relative au sieur Lubin et à la guérlson de ro|îbtlialmie. V. PéUtions.
ROOEIBACN (C). Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Auditeurs militaires. V. Justice. — Manifestations orangistes. V. Politique intérieure.
ROSIER, m. t. Convention de Zonhoven. Arrestation de M. Hanno. Annonce la mise eu liberté de ce fiincUonnaire. V. Affaires étrangères. — Rappelle les rédactions d'impôt faites depuis la révolution. V. Voles et moyens. - Incident relatif à M 0*Su]livan. Marine militaire et marchande. V. Budget des aff. étrangères. — Promet un exposé de la situation du royaume. S'explique au sujet des Helsénlstes. Mariages simulés de miliciens. Administration centrale. Pensions. Frais de tournée des conimissaires de district. Vexations causées aux autorités belges dans le Luxembourg. Punition infligée à un ingénieur. Proposition de nommer une commission des travaux publics. Crédits pour les routes. Opérations graphiques. Canal de Pommerœul àAntolng. Annonce la présentation d'un pr. de loi sur les mines. Envoi d'une commission commerciale à Paris. Fait l'éloge de M. Le Hon. Crédit pour l'industrie (>)nseil supérieur d'agriculture. Beaux-arts. Monument de la place des Martyrs. Crédit pour travaux aux rives de la Meuse. Traitement des professeurs en non-activité des universités. Subsides à l'enseignement moyen. Explications au sujet de l'abbé Olinger.i^.du culte catholique. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Cihemin de fer. — Libre entrée des machines. Pr. de M. Eloy de Burdinne sur l'échelle mobile. Droit d'entrée sur les toiles. V, Douanes et accises. — Présente un pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique.
— Concentration de troupes hollandaises sur la frontière. V. Guerre. — Taxe des barrières. V. Impôts. — Indemnités pour degàts causés par les Hollandais. V. Indemnités. — Crise cotonnière. V. Pétitions. — V. Industrie — Pr. de loi sur r instruction publique. V. Instruction publique.
— Pension aux combattants de septemlire. /d. aux veuves de certains d'entre eux. V. Pensions. — Pétition du sieur Dejaer • Bourdon , échevin à IJége. V. Pétitions. — Pr. de loi permettant de suspendre et d'annuler les décisions des administrations communales. Loi communale. V, Affaires communales. — Pr. de loi relatif aux BB, provinciaux. Loi provinciale. V. Affaires provinciales.
— Défend le ministère contre les attaques de MM. Ernst et Dumortier. Incident relatif à la conduite de la régence de Liège. Pillages k Bruxelles. Manifestations orangistes. V. Politique Intérieure.
— Annonce la mort du prince royal. V. Prince royal. — Pr. de loi sur les péages Travaux de réparation aux rives de la Meuse et de l'Ourthe. V. Travaux publics. — Réclamation de distillateurs contre l'octroi de la ville de Gaud. V. Pétitions. — Démission. V. Politique intérieure.
ROO (DE). Droits d'entrée sur les toiles. V. Douanes et accises. — Auditeurs militaires. V. Justice.
ROULACEt Pétition relative aux droits de barrière. V. Pétitions.
ROOLERS (Route de) à Passcbendaeie. V. Budget de llntérieur.
ROUPPE. Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Police et sûreté publique à Bruxelles. V. Budget de la justice. — Crédit pour les réfugiés politiques. V. Guerre. — Pillages à Bruxelles. V. Politique intérieure.
ROUTES (Crédits pour les) de Turnhout à DIest, de Champion à Bouillon, de Huy à Tirlemont, de Passchendaele à Roulers et à Iseghem, d'Alost à Maiines, de Binche à Beaumont, de Tournai à Renaix, de Liège k Namur et k Marche. Question préalable. V. Budget de l'intérieur. — Concessions. Emprunt de 10 millions. V. Travaux publics.
SCHAETZEN. Crédit pour les routes. V. Budget de l'intérieur. — Droits d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts.
SCHUTTERIJ (Licenciement de la) en Hollande. V. Guerre.
SECRÉTAIRES COMMUNAUX. Demande d'une augmentation de traitement. V. Pétitions.
SÉQUESTRE des biens de la famille d'Orange-NVissau. V. Voies et moyens.
SERMENT d'exclusion des Nassau. V. Alfoires provinciales.
SEROR. Propose de mettre à la charge de l'Etat l'entretien des enfants trouves. V. Bienfaisance.— Critique le chiffre du B, des voies et moyens. V. Voies et moyens. — Démonétisation des monnaies françaises de 1 fr. SO. Crédit pour le service postal. V, Budget des finances. — Mariages pour échapper k la milice. Crédit pour les cultes. Les Helsénistes. Concession de mines de fer. Subsides k l'agriculture. Critique le B. des cultes V. Budget de rintérieur. — Discussion sur le cadastre. V. Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — V. Mines. — r. c, pour le cours de l'or hollandais. V. Monnaies. — Loi communale. V. AfTalres communales. — Manifestations orangistes. K. Politique Intérieure.
SIMONS, c, r. Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V, Chemin de fer. — Travaux à l'Ourthe et k la Meuse. V. Travaux publics. — V. Budget de l'intérieur.
SMITS. Critique l'impôt sur les denrées coloniales. Explique le malaise des raffineries. V. Voies et moyens. — Pilotes pour les canonnières. V. Budget des aff. étrangères. — Débat sur la douane. Démonétisation des monnaies françaises de 1 fr. 50. V. Budget des finances. — Envoi d'une commlssiop commerciale k Paris. Encouragements au commerce. V. Budget de l'intérieur. — r. s. c. pour le projet de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Libre entrée des machines. Droits d'entrée sur les toiles. Loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — I^oi provinciale. V. Affaires provincla les
SOCIÉTÉ fiÉNÉRALE. Rôle du caissier de l'Etat. V. Budget des finances. — Convention avec l'Etat. Commission. V. Finances.
SOIES ÉCRUES. Demande de uioditications au tarif. V. Pétitions.
SOUDAIN DE NIEOERWERTH, c. r. Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Prisons, travail, service de santé, réparation. R^ime des aliénés. Education des aveugles. V. Budget de la justice.
SUCRES (Fraude à feutrée des). V, Voies et muvens.
SÛRETÉ PUBLIQUE. V. Budget de la justice.
TEICHMARR. Discussion du pr. de loi sur le cliemin de fer. V. Chemin de Ter. — Concession de routes. V^. Travaux publics.
TERBECQ (DE). Circonscriptions judiciaires. V. Justice. - Loi provinciale. V. Affaires provinciales.
THEUX (DE), membre de la c. d' Adres.se. V. Adresse. — Incident relatif à l'arrestation de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — Propose de mettre à la charge des provinces les frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Subsides aux communes pour la bienfaisance. V. Budget de la justice. — Traitements de disponibilité, r . Budget des aff. étrangères. — Frais d*administration au ministère des finances. V, Budget des finances. — Proposition de nommer une commission des travaux publics. Crédit pour les routes. Id^ pour travaux aux rives de la Meuse.* Traitement de non -activité des professeurs d'université. Subsides à l'enseignement moyen. Défend le B. du culte catholique. V. Budget de l'intérieur. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Cheluin de fer. — Pr. de M. Eloy de Burdinne sur l'échelle mobile pour les céréales. V. Douanes et accises. — Péages sur les routes. V, Impôts. — Auditeurs militaires. V. Justice. — Pr. de loi de M. Dumortier relative à l'Académie. V. Lettres. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions. — Loi communale. V. Affaires communales — r. de la loi provinciale, discussion de cette loi. V. Affaires provinciales.. — Discussion k propos de la nomination de M. de Mérode comme m. <i. Manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Adresse au Roi à l'occasion de la mort du prince royal. V. Prince royal. — Travaux k rOurthe et k la Meuse. V. Travaux publics.
THIRT, c. r. Défend les crédits pour les opérations cadastrales. V. Budget des finances. — Discussion sur le cadastre. Y. Cadastre.
TIRLEMORT (Route de) k Huy. V. Budget de l'intérieur.
TOILES (Droits d'entrée sur les). Pr. de loi, discussion et vote. V. Douanes et accises.
TOURRAl (Route de) k Renaix. V, Budget de l'intérieur.
TOURS pour les enfants trouvés. V. Bienfaisance.
TRAITÉ avec la Hollande. Convention de Zodhoven. V. Affaires étrangères. — W. avec les Etats-Unis. Y. Budget des aff. étrangères.
TRAITEMERT de disponibilité des agents diplomatiques. V. Budget des aff. étrangères.
TRAVAUX PUBLICS. Commission spéciale proposée par M de Puydt. Nomination de cette commission. Y. Budget de l'intérieur. — V. Travaux publics.
TRAZEfiRIES (DE) (Marquis). Pillage de .son hOtel. V Politique intérieure.
TRERTESEAUX. Crédit pour le service postal. Y. Budget des finances. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin ^e fer. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Manifestations orangistes. Y. Politique intérieure.
TRÉSOR (Bons du). Explications du ministre des finances. V. Voies et moyens.
TRIBURAUX. Augmentation du personnel du tribunal de Liège. V. Budget de la justice. - U. de Bruxelles. V. Justice.
TURRHOUT (Route de) k Diest. V. Budget de l'intérieur.
URIVERSITÉS. Débat sur le traitement des professeurs en non-activité. V. Budget de l'intérieur.
VAR DER HOVE. Discussion sur les céréales. V. Douanes et accises. - Fabrication de monnaies. V. Monnaies.
VAR DER HETDEH. Défend le crédit pour travaux à la Meuse. Y. Budget de l'intérieur.
VERTES (Surveillants des).V. Budget des finances. — Droits d'enregistrement s::r les ventes publiques. V. Impôts.
VERDUSSER. Frais d'entretien des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Séquestre' des biens de la famille d'Orange- Nassau. V. Voies et moyens. — Prison d' A rlou. V. Budget de la justice. — Décorations de l'ordre de Léopold. V. Budget des aff. étrangères. — RefUs d'accepter les petites monnaies françaises dans les caisses de l'Etat. Frais de l'administration au ministèredesfinances.Remise des receveurs de l'enregistrement. V. Budget des finances. Proposition de M. de Puydt tendant à nommer une commission des travaux publics. Traitement de non-activité des professeurs d'université. Y Budget de l'intérieur. — Loêrentefi. Y. Budget de la dette publique. — Fait des observations sur la composition du bureau. V. Bureau. — Dlscu.ssion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — Entrée et sortie des os. Droits d'entrée sur les toiles. Loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Propose de changer la date de l'ouverture de l'année financière. V. Finances. — Droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Auditeurs militaires. V. Justice. — Listes électorales. Y. Listes électorales. — Bénéfice de la fabrication des monnaies. Cours de l'or hollandais. V. Monnaies. — Loi communale. V. Affaires communales — Loi provinciale. Y. Afiaires provinciales. — Indemnités aux habitants de Lillo et de LieflLeushoek. V. Pétitions.
VICAIRES (Traitement des). Requête de la r^ence deNamur. V. Pétitions.
VlLAtR XIMI (C), membre de la c. d'Adresse. V. Adresse. — Traitement des agents diplomatiques. Y. Budget des aff*. étrangères. -- Valeur des biens domaniaux. Y. Budget des finances. — Défend le crédit pour travaux aux rives de la Meuse. V. Budget de l'intérieur. — Loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Pillages k Biiixelles. Y. Politique intérieure
VILAIR Xllll (H.). Incident relatif k l'arresUtion de M. Hanno. V. Affaires étrangères. — Approuve la création d'un conseil d'administration au ministère des finances. Réclame un tableau du mouvement commercial. Emet l'idée d'employer les troupes au service de la douane. V. Budget des finances. — Beaux-arts. V. Budget de l'inlérieui .
— Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. y Chemin de fer.
IllCHEIT, c. r. pour la loi sur Taugmentation du personnel judiciaire. V. Justice.
VIICI (DE) (Baron). Pillage de son hôtel. V. Politique intérieure.
VIRTDH (Collège de). V. Budget de Tintérieur.
VOLDUTAtRES (Renvoi des) dans leurs foyers. V. Guerre.
WAILLY (Veuve). V. Pensions.
WATLET. Subsides aux collées de Bouillon, Diekirch et Virton. V. Budget de Tintérieur.
ZORHOVER (Convention de). V. Affaires étrangères. — V. Budget des aff. étrangères.
ZOUOE. Route de Champion à Bouillon. Subsides aux collèges de Bouillon, Diekirch et Virton. Instruction primaire. V. Budget de rinterieur. — r. c, pour les opérations cadastrales. V. Cadastre. — Discussion du pr. de loi sur le chemin de fer. V. Chemin de fer. — r. c. pour la libre entrée des machines, r. c. pour l'entrée et la sortie des os. r. c. sur la pr. de M. d'Hoffschmidt relative à la libre sortie du bétail Droits d'entrée sur les toiles, r. c. pour l'exportation des pierres à chaux. V. Douanes et accises. — Crise cotonnière. V. Industrie.
TOME I
SÉNAT
Session 1888-1884.
Doyen d'âge : M. Van Hoobrouck de Mooreghem père. -— Président ; M. de Stassart.
Vice-présidents : MM. de Sécus et Vilain XIIII. — Secrétaires : MM. de Rodes et de Baré de Comogne.
Secrétaires suppléants : MM. d'Ansembourg et Van Hoobrouck de Mooreguem fils.
Questeurs .* MM. de Jonghe d*Ardoye et de Rouillé.
MEMBRES DU SÉNAT
Comme k la précédente session, sauf les modifications suivantes :
CouRTRAi. Le chevalier de Guchteneere, décédé, est remplacé, le 28 avril 1834, par M. G. de Jonghe. CharleroI/* M. de Haussy remplace M. Puissant.
Tournai. Le marquis d'Ennetières remplace M. Lefebvre, après Tannulation de Télection de M. Savart- Martel.
Maèstricht. M. Hennequin, démissionnaire, est remplacé, le 24 décembre 1855, par M. Van Muyssen.
ADRESSE
12 novembre. — Sont nommés membres de la commission de l'Adresse, MM. de Baillet, de Mérode, de Schiervel et de Haussy. — U.M. H.deMérode,r.,donne lecture du projet d'Adresse. — 15. Les deux premiers ^ ne donnent lieu qu'à des observations de style. — Dans le 5^, la commission exprime la conviction que le Roi maintiendra avec fermeté les droits de la Belgique a tels qu'ils sont fixés et garantis par le traité du 15 novembre ». M. F. de Robiano s'étonne que l'on veuille exhumer ce fatal traité, dont le discours du trône ne dit pas un mot. M. Vilain Xiill voudrait qu'au moins on y inscrivit une phrase relative aux arrérages de la dette. M. de Baillet dit que le traité du 15 novembre est le seul titre à notre indépendance vis-à-vis des puissances étrangères. M. du Val de Beaulieu îyoute que, puisqu'il existe, il faut s'y soumettre, mais que si l'on en parle dans l'Adresse, il faut déclarer que le préjudice de sa non-exécution doit retomber sur la Hollande. M. de Haussy parle en faveur du maintien du § de la commission. Le traité
du 15 novembre constitue notre droit public, et si nous voulions en dévier, on pourrait nous imposer à l'avenir des conditions plus dures. Le sénat, par 16 voix contre 10, adopte Tamendement de M. de Robiano, impliquant la suppression du §. — Après l'adoption de tous les autres §§. M. de Rodes propose un article additionnel portant que le sénat attend la communication de tous les documents relatifs à l'arrangement conclu entre l'Etat et la Banque en sa qualité de caissier de l'ancien royaume des Pays-Bas. M. Duvivier, m. /*., fait observer que le gouvernement n'a pas refusé la communication de ces pièces.
MM. d'Andelot et de Rodes sont d'avis que le Roi ayant parlé de cet objet dans le discours du trône, l'Adresse du sénat doit en faire mention. Le sénat se rallie à cette opinion et vote l'article proposé par M. de Rodes. L'Adresse est adoptée à l'unanimité des 25 votants. M. de Haussy s'abstient, parce que la suppression du § relatif au traité du 15 novembre dénature le caractère général de l'Adresse. — 16. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du Sénat.
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AFFAIRES ÉTRANGÈRES
i9 février. M. de Haussy propose de nommer une commission chargée de rédiger un projet d'Adresse au Roi à propos de l'affront qui vient d'être fait à la Belgique dans la per^ sonne de M. Hanno, commissaire de district à Luxembourg. M. de Sécus demande que le ministre des affaires étrangères soit invité à donner des explications au sénat. M. de Baillet est d'avis de charger une commission de se mettre en rapport avec le gouvernement pour obtenir des explications sur les faits qui viennent de se passer à Luxembourg. M. de Rodes s'associe à l'indignation de M. de Haussy et déclare qu'il votera pour l'Adresse. M. Van Muyssen parle dans le même cens. M. du Val de Beaulieu dit qu'il ne se sent pas indigné, qu'il n'est pas ému, et qu'il ne croit pas que l'honneur national soit blessé par un acte brutal dont la honte retombe sur son auteur. L'Europe jugera entre celui-ci et la Belgique, et le flétrira. L'orateur p»ense qu'il n'y a pas lieu d'agir avec précipitation. L'autre chambre a voté une Adresse. Le sénat ne pourrait qu'en répéter le contenu. MM. d'Andelot, de Rouillé et F. de Robiano parlent en faveur de l'Adresse. M. du Val de Beaulieu persiste à croire que la Belgique fera preuve de dignité en restant impassible; mais il faut, en même temps, qu'elle poursuive la réparation de l'injure qui lui a été faite. Après quelques observations de MM. de Rodes, de Haussy et E. de Robiano, la proposition de M. de Haussy est prise en considération. M. F. de Mérode, m. a., annonce que le rapport qu'il a fait à la chambre des représentants paraîtra demain au Moniteur, Le sénat décide que la commission d'Adresse sera nommée après la distribution du rapport. — 20. M. d'Ansembourg propose de nommer la commission et de l'inviter à rédiger l'Adresse séance tenante. La commission est nommée et composée de MM. de Baillet, de Schiervel, de Sécus et du Val de Beaulieu. M. F. de Mérode, m. a., fournit des explications complémentaires, après lesquelles M. de Baillet, r., donne lecture du projet d'Adresse de la commission. Celui-ci est adopté à l'unanimité des 51 volants. — 21. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
13 mars. Le sénat aborde la discussion de deux crédits sollicités par le ministre de la guerre. M. de Rouillé votera ces crédits, qui sont la conséquence de l'Adresse au Roi au sujet des événements du Luxembourg. M. de Pélichy volera le crédit comme un moyen de mettre le Luxembourg à l'abri de nouvelles insultes; mais- il voudrait savoir, pour l'honneur du pays, s'il est vrai que le gouverne-
ment ait donné son adhésion au cahier des charges d'une coupe de bois dans la forêt de Grunwald, sachant qu'il ne pourrait les livrer. M. de Baillet votera le crédit dans l'espoir que le gouvernement prendra toutes les mesures nécessaires pour obtenir la juste réparation qui nous est due. M. du Bois espère qae le gouvernement n'usera du crédit qu'en cas de nécessité absolue. M. d'Arschot est d'avis qu'en présence de l'élargissement de M. Hanno, il faut attendre l'issue des négociations et n'en pas compromettre le sort par des mesures qui n'amèneraient aucun résultat. M. du Val de Beaulieu est d'avis qu'il faut s'en tenir à la voie de la raison et des réclamations, pour obtenir la réparation à laquelle le pays a droit. M. de Rodes soutient que le crédit est indispensable en vue de fournir au gouvernement le moyen de faire à l'avenir respecter notre indépendance. En réponse à MM. de Pélichy et de Rouillé, M. Evain, m. g., dit que des négociations sont ouvertes sur la fixation déflnitive du rayon stratégique de la place de Luxembourg. Le crédit sollicité a surtout pour but de payer les logements militaires et d'augmenter l'effectif de l'infanterie. M. de Haussy croit que le maintien d'un effectif suffisant dans le Luxembourg préviendra de nouvelles complications. M. F. de Robiano espère que les fonds sollicités par le gouvernement serviront à prendre des mesures de précaution ailleurs encore que dans le Luxembourg. M. du Val de Beaulieu persiste à penser qu'il faut résoudre la difficulté par la voie diplomatique. M. de Schiervel demande si le gouvernement s'occupe aussi de déterminer le rayon stratégique de la place de Maestricht, lès Hollandais faisant tous les jours des reconnaissances sur notre territoire. M. Evain, 7/1. g., répond que le gouvernement a écrit au général Dibbets, commandant la place de Maestricht. — 14. Le projet est adopté à l'unanimité des membres présents.
BIENFAISANCE
'iâ juillet. M. de Haussy, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi'relatif à l'entretien des enfants trouvés, en proposant, à titre d'amendement, la suppression des tours, et un système de répartition d'après lequel l'Etat payerait le 1/5 de la dépense pour l'entretien des enfants trouvés, la commune où est situé l'hospice 2/5 et la province les deux autres cinquièmes. — 2t. Discussion. M. Van Muyssen se déclare partisan de la suppression des tours. Il signale une lacune dans le code pénal, qui ne frappe d'aucune peine l'abandon, par des parents dénaturés, des enfants trouvés Agés de plus de sept ans. L'orateur a vu, dans sa proviiice, des mères en
grand nombre abandonner ainsi leurs enfants pour suivre des soldats avec lesquels elles avaient noué des relations pendant leur séjour. M. de Quarré demande le maintien des tours existants. Dans les endroits où on les a supprimés, comme à Namur, il en est résulté une augmentation du nombre des infanticides. L'orateur propose un amendement aux termes duquel les frais d'entretien des enfants trouvés seront répartis comme suit : i/5 pour la commune, 2/5 pour la province, 2/5 pour l'Etat. — M. de Pélichy parle en faveur de la suppression des tours, qui aura pour conséquence d'améliorer les mœurs.
M. Vilain Xllll croit cette réforme indispensable. Si Ton maintient les tours, il faudra bientôt en établir dans chaque chef-lieu communal. M. d'Arschot n'oserait prendre sur lui la responsabilité de la suppression des tours. M. Engler croit que leur abolition exercera une influence favorable sur les mœurs. Quant aux frais d'entretien, il se rallie au système proposé par M. de Quarré. M. F. de Robiano veut le maintien des tours et le partage de la dépense d'entretien des enfants trouvés entre l'Etat et la province. M. de Man d'Hobruge est d*avis qu'il faut abandonner le soin de supprimer les tours à la prudence des provinces et des communes ; mais il ne verra pas sans trembler l'époque où Ton compromettra ainsi l'existence de tant de malheureuses petites victimes. M. E. de Robiano condamne les tours, dont la multiplicité est une cause de dépenses et de démoralisation. M. de Sécus pense que le seul moyen de diminuer le nombre des enfants trouvés, c'est de propager l'éducation religieuse et de favoriser les congrégations qui se vouent à l'instruction de la jeunesse. L'orateur n'oserait prendre sur lui de voter la suppression absolue des tours. M. de Rodes parle dans le mOme sens. M. Van Muyssen persiste à demander la suppression. M. Soudain de Niederwerth, c. r., dit que les communes ont le droit de supprimer les tours si elles le jugentutile. Il les engage à créer des sociétés de charité maternelle, des écoles gardiennes pour suppléer les tours. Le gouvernement répondra aux vœux de plusieurs orateurs en présentant sous peu un projet sur l'instruction publique. M. de Ilaussy prie le sénat de voter la loi telle qu'elle a été adoptée par la chambre des représentants. Il déclare en même temps que, bien qu'ayant rédigé le rapport de la commission du sénat, il n'était pas de la majorité qui en a voté les conclusions. — 25. Le sénat, après avoir entendu MM. de Quarré, Lebeau, m. ;., de Sécus, de Rodes et de Rouillé, rejette l'amendement de M. de Quarré, et se prononce en faveur du maintien des tours. 11 rejette ensuite un amende-
ment de M. de Rare de Comogne tendant à porter à 200,000 fr. le subside annuel de l'Etat pour l'entretien des enfants trouvés; puis l'ensemble du projet de loi est adopté par 24 voix contre 8.
BUDGETS
51 décembre. Disaission générale du B. de la justice. M. de Pélichy demande l'abrogation d'un arrêté de Tancien gouvernement qui a privé les commissions des hospices et des établissements de bienfaisance du droit de nommer leurs employés (médecins et chirurgiens), lequel leur était attribué par la loi de messidor an vn. Ces obser>'ations sont appuyées par MM. de Quarré et d'Arschot.
M. Vilain XllU est d'un avis contraire et veut laisser le droit de nomination aux autorités communales qui doivent avoir une certaine action sur le bureau de bienfaisance. M. Lebeau, m. j.j dit que la question est à l'étude et qu'il a pris l'avis des députations provinciales. M. de Pélichy fait observer qu'il aurait fallu prendre aussi celui des administrations charitables. M. Lebeau, m. ;., objecte que les députations provinciales ont dû les consulter. M. de Pélichy pense qu'il suffit d'exécuter la loi de Fan vu. Quant à l'arrêté de 1826, il est inconstitutionnel. M. de Haussy dit qu'il faut maintenir l'arrêté jusqu'à la discussion de la loi communale, dans laquelle on réglera définitivement ces attributions. — M. Van Hoobrouck de Mooreghem père critique le système des assises périodiques dans les chefs-lieux des provinces. La poursuite de certains méfaits se ferait beaucoup plus équitablement par les magistratures locales. M. Lebeau, m.;., répond qu'une révision de la procédure criminelle est à l'étude. Mais on n'arrivera jamais à élaborer les lois avec maturité que lorsqu'on aura institué un conseil d'Etat. — M. de Rodes se prononce contre le système de l'entreprise pour le travail des prisons. Le bénéfice sur les travaux des prisonniers s'est élevé, pour le dernier exercice, à 1,400,000 fr. L'orateur fait léloge de la bonne administration des prisons. M. d'Arschot s'exprime dans le même sens. M. Soudain de Niederwerth, c. r., se félicite des bons résultats obtenus et annonce la présentation prochaine d'un projet de loi sur le régime des aliénés. II annonce aussi la création à Rruxelles d'un Institut pour les aveugles et les sourds-muets. M. de Quarré pense que cet établissement serait mieux placé à Louvain, où il coûterait moins cher. M. Soudain, c. r., répond que le gouvernement est disposé à venir en aide à toutes les régences qui voudront créer des établissements analogues. — M. de Haussy réclame la présentation prochaine d'une loi sur le
tll
notariat et demande une explication sur le grand nombre des prisonniers militaires, qui est tout à fait en disproportion avec celui des prisonniers civils. — M. d'Andelot émet le vœu de voir instituer un conseil d'Etat. M. Lebeau, m. j., dit qu'il ne faut pas de loi pour instituer un conseil d'Etat purement consultatif. Il suffira que des fonds soient rois à la disposition du gouvernement. L'orateur ajoute qu'il y aura occasion de s'occuper des notaires lors de la discussion du projet de loi sur les circonscriptions cantonales. H est partisan d une circonscription uniforme. 11 dit en même temps qu'il tiendra compte des réclamations faites au sein des chambres au sujet du trafic des places de notaires. M. d'Ârschot espère que les mêmes cantons seront à la fois administratifs et judiciaires. M. de Haussy ne condamne pas absolument la vénalité des places de notaires ; mais si Ton croit cette vénalité utile, il faut la légaliser comme on Ta fait en France. M. Lebeau, m. j., est d'avis qu'il y a lieu, en efifet, de mettre en harmonie les circonscriptions judiciaires et administratives. M. Vilain Xlill est partisan de la révision de la loi sur le notariat. Il y a des notaires qui gagnent jusqu'à i,500 fr. par jour. M. E. de Robiano voudrait connaître la cause de la multiplicité extraordinaire des crimes qui se commettent en ce moment. M. Lebeau, »i. j., répond que les vols augmentent régulièrement à l'entrée de l'hiver. Si le nombre des prisonniers militaires est grand, c'est à c^use de l'accroissement de l'armée depuis la révolution. M. d'Arschot ajoute que l'on punit dans l'armée beaucoup de choses qui passent inaperçues dans la vie civile. M. de Quarré voudrait que l'on organisât des patrouilles pour la sécurité des villes. M. Lebeau, m. j., fait observer que ce soin incombe aux communes. M. E. de Robiano se félicite des explications données au sujet du moral de l'armée.
2 janvier. Discussimi des articles. Moniteur. H. de Rodes demande que l'on fasse une table des matières pour le Moniteur. M. Lebeau, TO. j., répond qu'on y travaille, mais qu'elle a été retardée par suite d'une indisposition prolongée du directeur du journal. — Prisons. MM. E. de Robiano et de Man d'Hobruge demandent si les fonds votés par la chambre suffisent pour les travaux à faire à la prisou d'Arlon. M. Lebeau, m.;., répond affirmativement. — Etablissements de bienfaisance. En réponse à M. de Man d'Hobruge, M. Soudain, c. r., répèle que l'on prépare un projet de loi concernant le régime des aliénés. MM. de Quarré et E. de Robiano demandent qu'on rétablisse les tours pour les enfants trouvés. M. Lebeau, m. j., répond qu'un projet de lui sera présenté prochaine-
ment à cet effet. — Police. M. H. de Mérude signale raugmentation de la criminalité, et craint qu'elle n'ait en partie pour cause le trop grand nombre de commutations de peines. M. de Haussy appuie ces observations. M. Lebeau, w.j., répond qu'il y a beaucoup plus de crimes contre les propriétés que contre les personnes, que le gouvernement compte proposer l'abolition de la peine de la flétrissure, et que l'on ne peut attribuer le nombre des crimes à la commutation trop fréquente de la peine capitale, attendu que, pour l'honneur des populations belges, l'application de cette peine par les tribunaux civils, depuis la révolution, a été très-rare. Le B. est adopté à l'unanimité.
12 février. M. de Schiervel, r. c, présente le rapport sur le B. des dotations. — 43. Ce B. est adopté à l'unanimité des 50 votants. — 14. M. de Schiervel, r. r., présente le rapport sur le B. des affaires étrangères et de la marine. — 15. Discussion. M. Engler engage le gouvernement à instituer une division du commerce, qui servirait d'intermédiaire entre les industriels et les agents de la Belgique à l'étranger. M. de Rodes voudrait voir accorder à nos agents diplomatiques des traitements qui leur donnent une position égale à celle des représentants des autres pays. M. de Haussy votera le B., mais avec un sentiment de profond découragement et peu de confiance dans l'avenir du pays, par suite des affronts que reçoit la Belgique, dans la partie allemande du Luxembourg, de la part des officiers au service de la Confédération germanique. M. du Val de Beaulieu ne croit pas que les faits signalés, et qu'il déplore, doivent faire perdre confiance dans l'avenir du pays. M. d'Arschot se range au même avis et pense que l'avenir ne s'est jamais présenté sous de meilleurs auspices. M. de Quarré parle dans le même sens et déclare qu'il est indispensable de bien payer nos ambassadeurs, qui représentent parfaitement la Belgique près des cours étrangères. M. Nothomb,6'. r., dit que le gouvernement fera, aussitôt que les circonstances le permettront, un rapport sur ce qui s'est passé dans le Luxembourg, où le gouverneur allemand de la forteresse a entravé les opérations de la milice et des coupes de bois dans le rayon stratégique de la forteresse. En attendant, sur tout le reste du territoire de la partie allemande, l'autorité du gouvernement belge est respectée. M. de Haussy reconnaît que la situation est moins fâcheuse qu'il ne l'avait pensé d'abord. M. de Baillet croit qu'on peut attendre les événements avec calme. MM. de Rouillé et du \al de Beaulieu sont d'avis que le gouvernement n'aurait pas dû ordonner des ni»*sures dans le rayon stratégique, alors qu'il savait qu'elles ne pou-
vaicnt Mrc exécutées. M. F. de Mérode, m. «., annonce que des explications complètes figureront dans le rapport. M. Lebeau, m. j., répond aux critiques de M. de Haussy et le prie de tenir compte de la position difficile dans laciuelle s'est trouvé le gouvernement depuis 1850. — M. de Rodes demande si notre ministre à Berlin partira^ bientôt pour son poste. M. Nothomb, c, r., répond que le gouvernement n'a pas voulu le faire partir avant que le sénat eût voté son traitement. — 17. Discussion des articles. Trait emetU des agents diplomatiques. Prusse. Le chiffre de 54,500 fr. pour la légation de Berlin est adopté après quelques mots de M. H . de Mérode, disant qu'il faut nous montrer soigneux de maintenir une dignité convenable à notre monarchie. — Russie. M. Van Muyssen prt)pose de supprimer notre légation à Saint- Pétersbourg, la Russie refusant de reconnaître la Belgique. M. Nothomb, c. r., fait observer que la Russie a signé le traité du 15 novembre. Le crédit (10,000 fr.) est adopté. — Etats-Unis. M. Biolley demande la création d'une direction commerciale. M. Nothomb, c. r., répond que cette direction existe au département de l'intérieur. M. de Rodes demande si nos consuls sont payés. M. Nothomb répond négativement. — Diète germanique. M. Van Muyssen demande la suppression de ce poste , par suite de l'état de nos relations avec la confédération. MM. F. de Robiano et du Val de Beaulieu appuient la proposition de M. Van Muyssen, qui est combattue par MM. de Quarré, de Sécus, de Baillet, Nothomb, c. r., et de Rodes. Le crédit est voté. — Brésil. M. Nothomb, c. r., annonce que notre envoyé est parti depuis le mois d'octobre. — Suède. M. Biolley insiste de nouveau pour que l'on envoie de préférence des agents commerciaux dans les pays étrangers. M. Engler réproduit l'idée de créer une direction commerciale au ministère des aifaires étrangères. M. Nothomb, c. r., déclare quil ne peut, à cet égard, prendre d'engagements au nom du ministère ; mais la question sera soumise à un examen sérieux. M. d'Arschot dit que nos agents ont rendu un senice signalé au commerce en faisant reconnaître notre pavillon. Après quelques observations de MM. du Val de Beaulieu, E. de Robiano, d'Ansembourg, Nothomb, c.r., sur lestraitetements de non-activité, et une nouvelle recommandation de M. Van Muyssen de créer une direction du commerce, le B. est adopté par 50 voix et une abstention. — 21. Budget des finances. MM. Van Iloobrouck de Mooreghem père et de Rodes critiquent la position faite à la Société Générale comme caissier de l'Etat et le taux élevé de la remise qu'elle perçoit. M. Engler appelle l'attention sur les
vices de l'organisation des douanes et sur les vastes proportions qu'a prises la fraude. MM. Dellafaille d'Huysse, Vilain Xlill, d'Arschot, de Quarré, d'Ansembourg et de Baillet critiquent les opérations du cadastre. M. Duvivier, m. /*., répond aux obsenations des premiers préopinants. M. Thiry, c. r., répond en ce qui concerne le cadastre. A propos d'une observation de M. Biolley, r., M. Duvivier, m, f., dit que, si les BB. ont été présentés en un seul projet de loi, c'est sur le vœu qui en a été exprimé à la chambre des représentants. — 22. Le débat continue sur le cadastre entre MM. Thiry, c. r., de Quarré, Vilain XIHI, Dupont d'Ahérée, d'Arschot, E. de Robiano, Van Muyssen, d'Ansembourg. — M. d'Andelot reproduit la demande qu'il a déjà faite et tendant à ce que le gouvernement réclame la restitution de 75,000 il. que l'agent de la Banque à Turnhout s'est laissé' enlever par les Hollandais. MM. Vilain XIHI et d'Arschot présentent des obsenations au sujet de la nécessité de faire construire un bateau à vapeur pour le senice entre Anvers et Gand. Des explications sont données à cet égard par MM. Duvivier, m. /"., et Faider, c. r. — M. de Man d'Hobruge se plaint du sursis de payement qui a été accordé à des acquéreurs de biens domaniaux. M. Duvivier, m. /"., répond qu'il y a avantage à accorder ce sursis, ces biens domaniaux devant être payés en losrenten, ce qui ferait sortir du pays notre numéraire. H n'en sera plus de même quand on sera arrivé à une liquidation avec la Hollande. — Discussion des articles. Traitement du ministre. M. Vilain XIHI émei de nouveau l'avis que ce traitement n'est pas en rapport avec la position sociale du premier fonctionnaire du royaume. — Monnaies. M. Biolley engage le gouvernement à hâter la fabrication des pièces de 25 centimes. M. de Quarré critique le système des primes pour la fabrication des monnaies et voudrait voir le gouvernement battre monnaie comme en Angleterre. — Caissier général de F Etat. M. d'Arschot émet le vœu de voir réduire à 1/8 p. c. la remise du caissier de l'Etat. — Douanes. MM. Vilain XIHI et d'Arschot présentent des observations sur la nécessité de réprimer la fraude. M. Biolley recommande la publication d'un Tableau génial du commerce avec les pays étrangers. Des observations sont faites par MM. Biolley, r., E. de Robiano, Vilain XlIIi, de Quarré, sur la vérification des poids et mesures. Le ministre est invité à introduire au plus tôt le système des mesures décimales. M. Duvivier, m. /"., répond que la chambre des représentants est saisie d'une proposition de M. Seron sur cet objet. — Domaines. M. Biolley, r., demande que l'on procède promptement à la liquida-
tion de Timprimerie normale, de la fabrique de châles de Maiines et de la filature de coton de Liège, qui ne produisent pas de bénéfices et sont mal outillés. MM. Duvivier, m. /*., et Faider, c. r., répondent qu'il y a des contrats qu'il faut respecter ; mais si le gouvernement peut se retirer de ces établissements sans désavantage, il ne manquera pas de le faire. — Agents forestiers. MM. E. de Robiano, dWrschot et d'Ansembourg recommandent des économies dans ce service.
M. Duvivier, m. f., répond que Ton fait des réductions sur le personne! tous les ans. — Postes. Répondant à M. Vilain Xllil, M. Delfosse, c. r., dit qu'un projet de loi sera présenté bientôt pour Torganisation du service rural. — Cadastre, frais d'arpentage. M. de Quarré critique le choix du personnel.
M. Vilain XIlII dit que la partie d'art du cadastre est très-bien faite. M. Thiry, c. r., ajoute que les plans du cadastre sont fort appréciés des ingénieurs des ponts et chaussées et du génie militaire. — Le B. est adopté à l'unanimité.
i^ mars. M. de Quarré, r. c., conclut à l'adoption du B. de la dette jmblique. — iD. M. Dellafaille d'Huysse présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — 17. Après un échange d'observations entre MM. Van Hoobroeck de Mooreghem fils, de Pélichy et Duvivier, m. f., au sujet des engagères des places de bourgmestre du Franc de Bruges, et entre MM. de Haussy, dé Rodes, F. de Robiano et Duvivier, m. f., au sujet du payement des intérêts des losrenten, le B. de là dette publique est adopté à l'unanimité. — Budget de Vinteneur. M. de Baillet demande dès explications sur les mesures que le gouvernement a prises pour faire rentrer dans la légalité la régence de Liège. Si ces explications ne sont pas tout à fait satisfaisantes, l'orateur votera contre le B. M. Rogier, m. t., répond que la régence de Liège a cédé aux instructions du gouvernement, qui n'a plus afi'aire aujourd'hui qu'au bourgmestre et à un seul échevin, car il ne saurait considérer comme échevins trois hommes dont les élections ont été annulées, et qui persistent à se croire légalement élus. Du reste, la chambre des représentants est saisie d'une loi spéciale relative à cet objet. M. de Baillet est d'avis que cette loi aurait dû être examinée d'urgence. M. du Bois regrette que la commission n'ait pas proposé d'économies sur le B., et qu'il n'y figure aucune somme pour indemniser les anciens concessionnaires de routt-s. M. de Rodes s'applaudit, au contraire, de ce que la chambre n'ait pas adopté toutes les économies que lui proposait sa s. c. L'administration provinciale aurait pu en être entravée. M. Rogier, m. t., répond que Tan-
née dernière cette indemnité figurait au projet de B., mais que la chambre des représentants a refusé de la voter. MM. de Sécus, de Rodes et de Quarré demandent ce que le gouvernement compte faire au sujet des traitements des vicaires, que certaines villes refusent de payer. M. Rogier, m. t., répond que la question est à l'étude. MM. de Robiano, deSchiervel et de Haussy pensent qu'il est urgent de la résoudre. Si c'est l'Etat qui doit payer les vicaires, il y aura lieu de décider combien de vicaires sont nécessaires pour desservir une commune, et d'en limiter le nombre. — 18. Discussion des articles. Traitement des ministres. M. Vilain XIIII annonce que l'année prochaine il proposera de porter le traitement des mijiistres à 40,000 fr. et celui du ministre des affaires étrangères à 50,000. — Provinces. M. de Rodes regrette la réduction des BB. des provinces, qui deviendront bientôt insuffisants. M. de Sécus voudrait que les provinces pussent faire leur ménage elles-mêmes.
M. d'Arschot pense, au contraire, que les frais d'administration des provinces doivent rester à la charge de l'Etat. M. Vilain XIIII partage cette opinion, et voudrait voir élever le traitement des gouverneurs. M. F. de Robiano se range à cet avis. 11 ne faut pas faire des places le partage exclusif des personnes qui jouissent d'une grande fortune. M. du Val de Beaulieu dit qu'il faut accorder aux gouverneurs des frais de représentation. M. de Sécus explique ses observations antérieures; il a parlé du ménage purement intérieur des provinces, et ne veut pas enlever au gouvernement la juste influence qu'il doit exercer sur l'administration générale. M. Rogier, m. i., croit qu'il est nécessaire que chaque ministère, que chaque gouvernement provincial ait son mobilier, son linge de table, son argen- . terie inventoriés. MM. Vilain XIIII et de Rodes parlent dans le même sens. — Enseignement supérieur. M. de Quarré critique le maintien de trois universités. Il trouve ce nombre ridicule pour un pays comme le nôtre. M. Rogier, m. t., croit aussi qu'il suffirait d'en avoir deux. M. de Quarré demande que l'on s'occupe de résoudre au plus tôt cette question. M. F. de Robiano est du même avis. M. de Pélichy croit qu'on pourrait faire des économies sur les universités existantes. MM. de Man d'ïlobruge et Vilain XIIII insistent pour la prompte présentation d une loi sur l'instruction publique. M. Rogier, m. i., espère pouvoir réaliser promptement ce vœu. M. de Quarré pense qu'une seule université suffirait. M. d'Arschot croit, au contraire, qu'il en faut plusieurs pour entretenir l'émulation et la concurrence. Le sénat adopte les crédits pour traitements de disponibilité des professeurs de l'enseignement supérieur et de l'enseigne-
meut moyen, après un débat auquel prennent part MM.' F. de Robiano, de Pélichy, Rogier, m. î., de Baillet, de Haussy, Thorn et E. de Robiano. — Instruction primaire. M. F. de Robiano constate qu'il y a au B. 40,000 fr. pour le traitement de non-activité de professeurs et d'instituteurs. N'était la difficulté de renvoyer le B. à l'autre chambre, il proposerait le retranchement de cette somme. M. du Val de Beaulieu ne comprend pas que le sénat, qui ne devrait s'occuper que de grandes choses, fasse de l'opposition à des (Tédits sollicités pour des professeurs qui se sont usés en travaillant à donner l'instruction que l'on désire tant voir répandre dans toutes les classes. — Cultes. M. de Sécus réclame une augmentation de li*aitement pour les évêques, comme on en a demandé une pour les gouverneurs. M. Rogier, m. t., dit que les traitements des chanoines et des vicaires généraux seront augmentés; quant aux évêques, ils ont fait savoir au gouvernement qu'avant tout il fallait songer à améliorer la position des chapelains. M. du Val de Beaulieu est d'avis que, pour régler cette question, il faut attendre que la situation financière du pays le permette. — A propos de la garde civique, MM. de Man d'Hobruge et Vilain Xllll critiquent les frais de voyage alloués à l'inspecteur général de la garde civique. M. E. de Robiano est d'avis qu'il faudrait faire entrer la garde civique dans la réserve de l'armée. M. Rogier, m. t., répond que cette question est à l'étude. MM. de Rodes, Vilain Xilil, de Rouillé, d'Hooghvorst demandent que l'on prenne des mesures efficaces pour veiller à l'entretien des armes. M. Rogier, m. t., dit que le gouvernement se propose d'inscrire une somme plus forte au B. à cette fin. — RoiUes. M. Van der Sfraten-Ponthoz appelle l'attention sur la nécessité de créer des routes dans le Luxembourg. M. de Man d'Hobruge fait la même motion dans l'intérêt de la Campine. M. Dellafaille d'Huysse demande où en est l'adjudication de la route de Tournai à Renaix. M. Rogier, m. t., répond qu'il espère qu'on pourra bientôt mettre la main à l'œuvre, et que le projet de chemin de fer que discute en ce moment l'autre chambre ne détourne pas l'attention du gouvernement de la construction des routes ordinaires. M. Deliafaille recommande aussi le prolongement de la route de Lessines à Renaix. — 19. M. de Quarré signale l'écroulement du pont de fer de Ninove et le dommage qui en résultera pour les tenant-barrières. M. Vilain XlIil demande qu'à l'avenir les BB. soient présentés chaque année pour l'exercice suivant, au moins deux mois avant la clôture de la session. Le retard dans le vote entraîne un grand préjudice pour les entreprises de travaux publics. MM. Vi-
lain XillI et de Pélichy sont d'avis qu'il y aurait avantage à abandonner aux provinces la direction des travaux des routes. M. de Rouillé, parlant de la route de Tournai à Renaix, dit que le gouvernement devrait en supporter toute la dépense, à cause des sommes importantes que le Hainaut rapporte au Trésor. M. F. de Robiano voudrait qu'il y eût un comité supérieur des travaux publics. M. du Val de Beaulieu pense comme MM. Vilain Xllll et de Pélichy qu'on pourrait avantageusement abandonner aux provinces la direction dos travaux des routes. Un débat sur les obligations de l'Etat, en matière de construction de routes, s'engage entre MM. d'Arschot, de Rodes, d'Ansembourg, du Val de Beaulieu, de Rouillé, de Haussy, Vilain Xllll, Rogier, m. i. Le chapitre est adopté, ainsi que celui des Canaux. — Bâtiments civils. MM. de Baillet et de Haussy sont d'avis que le gouvernement aurait mieux fait d'acquérir de grands terrains disponibles à Bruxelles pour y loger les ministères, que l'hôtel Torrington, qui n'est qu'une ruine. M. Vilain Xllll ajoute qu'il y aura aussi des indemnités à payer au propriétaire, du chef des dégâts commis en 1850 pour en débusquer les Hollandais qui s'y étaient logés. — Ingénieurs. M. E. de Robiano critique le chiffre trop élevé du personnel des ponts et chaussées. — Mines. MM. de Haussy, du Val de Beaulieu, Vilain Xllll et de Quarré signalent l'insuffisance du personnel des mines. M. de Haussy dit qu'il est surtout insuffisant dans le Hainaut, en comparaison avec ce qu'il est dans la province de Namur. M. de Stassart répond qu'il n'est nullement trop élevé dans cette dernière, et se joint aux préopinants pour réclamer une réorganisation complète de ce service. — Industrie. M. de Baillet appuie les crédits pour encouragements à l'industrie. M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils défend les intérêts de la pêche et appelle l'attention sur l'utilité de rendre à Nieuport son ancienne position maritime. M. Engler demande de nouveau la création d'une direction du commerce, et engage le gouvernement à introduire dans le pays des machines pour filer le lin à la mécanique. M. de Rodes est d'avis que jusqu'à ce jour les essais de filage à la mécanique n'ont pas donné d'aussi bons résultats que le filage à la main. — Au chapitre de VAgriculture, M. tan Hoobrouck de Mooreghem fils appuie les crédits sollicités pour encourager la culture du maïs et de la garance> et approuve la création d'une école vétérinaire. M. de Rodes critique les sommes employées pour produire du vin en Belgique. 11 demande quelles mesures ont été prises pour combattre l'épizootie. M. Engler est partisan des crédits alloués pour encourager la culture
du mûrier. Diverses obsen'ations sur ce sujet sont encore présentées par MM. du Val de Beaulieu, d'Hooghvorst, d'Arschot et Rogier, m. i. D'après M. de Quarré, le meilleur moyen d'encourager Tagriculture serait de présenter une loi sur l'entrée des céréales étrangères. — Lettres et beaux-arts. M. deMan d*Hobruge engage le gouvernement à prendre des mesures pour encourager les jeunes artistes. M. de Sécus recommande des réparations à Féglise de Sainte-Gudule. M. F. de Robiano conseille la création d'un emploi de conservateur des monuments publics. — Primes, etc. M. Engler recommande la révision de la loi sur les bi^vets d'invention. — Archives. M. de Man d'Hobruge conseille la construction d'un édifice pour la conservation des archives du royaume, et la création d'une école dans le genre de l'école française des chartes. M. de Baillet rappelle qu'il a subordonné son vote à la promesse du ministère de réclamer d'urgence de la chambre l'adoption de la loi qui doit mettre fm au conflit qui s'est élevé dans la ville de Liège. M. Rogier, m. i., déclare qu'il demandera ce vote d'urgence à la chambre des représentants. Le B. est adopté par S8 voix et 5 abstentions.
25 avril. M. de Schienel, r. c, conclut à l'adoption du B. des non-valeurs et remboursements. — 26. Ce B. est adopté à l'unanimité des membres présents.
BUREAU
12 novembre. M. de Stassart est élu président par 26 voix. MM. de Sécus et Vilain XIIII sont élus vice-présidents par 26 et 22 voix sur 27 votants. MM. de Rodes et de Baré de Comogne sont nommés secrétairi s. MM. d'Ansembourg et Yan Hoobrouck de Mooreghem fils, secrétaires suppléants. MM. de Jonghe d'Ardoye et de Rouillé, questeuî-s.
GHKMIN DE FER.
22 avril. Le sénat nomme la commission chargée d'examiner le pr. de loi sur les routes en fer. — 26. M. Vilain XIIII, r. c, donne lecture du rapport sur ce pr. de loi. — 28. Discussion. M. Engler se déclare partisan du principe de la loi et de l'établissement des chemins de fer, mais il propose d'en assurer Texécution en décrétant un emprunt et en chargeant une commission de formuler le plan du réseau et de détermirer le taux des péages. M. de Quarré parle en faveur du système des « rainures en fer » et espère que le majorité donnera à la Belgique un grand et puissant moyen de prospérité de plus, en sanctionnant le pr. de loi. M. Van Muyssen n^admettra le projet qu'à la condition que les chemins de fer soient exécutés par voie de concession. M. de Baillet est partisan de
l'exécution de la voie qui reliera l'Escaut au Rhin, mais il considère le reste du réseau comme un objet de luxe, et il faut attendre, pour sa réalisation, des temps meilleurs. M. Biolley appuie chaleureusement le pr. de loi. 11 le considère comme le point de départ d'une œuvre européenne, d'une œuvre promettant à la Belgique la fusion des partis, le rapprochement des peuples, la destruction des préjugés, le bien-être à l'intérieur et l'activité dans toutes les branches de la prospérité publique. M. du Bois dit qu'après avoir été longtemps hostile au chemin de fer, il a fini par reconnaître que les avantages en surpasseront de beaucoup les inconvénients. 11 conserve encore quelques doutes sur les moyens d'exécution, mais il espère que la discussion les dissipera. M. de Haussy votera contre le projet, parce qu'il entraînera la ruine de l'industrie houillère dans la province de Hainaut, parce que les dépenses dépasseront de beaucoup les prévisions et, enfin, parce qu'il est hostile à l'exécution des chemins de fer par l'Etat. M. Rogier, m. i., répond à ce discours et dit que le sénat est appelé en ce moment à donner au pays une constitution matérielle, comme le Congrès lui a donné une constitution politique. M. Lefebvre-Meurel combat le pr. de loi, parce qu'il rapproche le pays de la Prusse, tandis qu'il devrait le rapprocher de la France, parce qu'il ruinera l'agriculture et le roulage, qu'il provoquera des révoltes, et qu'il n'y aura pas assez de canons pour protéger la route d'Anvers à Cologne. — 29. M. de Rodes appuie énergiquement le pr. de loi, qui ouvrira à la Belgique une nouvelle ère, cimentera l'union entre les nations et rendra les chances de guerre pour ainsi dire impossibles. M. de Man d'Hobruge appuie le projet dans l'intérêt de l'industrie, mais il croit qu'il sera préjudiciable à l'agriculture, et, à titre de compensation, il demande que le sénat vote dans cette session, la loi relative à l'entrée et à la sortie des céréales. M. de Schiervel est partisan du pr. de loi, et il espère que le Limbourgaura aussi son embranchement de chemin de fer. M. H. de Mérode appuie le projet à cause de ses avantages matériels et politiques ; il le considère comme devant réaliser les espérances heureuses conçues depuis le règne heureux d'Albert et d'Isabelle. MM. Dupont d'Ahérée et de Rouillé se prononcent en faveur du système de concessions. MM. d'Arschot, Vilain Xlill, Vander Straten-Ponthoz et de Sécûs déclarent qu'ils voteront le projet. Le dernier orateur voudrait, toutefois, voir faire un premier essai de Louvain à Liège. M. d'Ansembourg exprime la même pensée et parle en faveur du système des concessions. M. de Rouillé demande que la chambre se prononce sur la question de
savoir si le chemin de fer sera exécuté par TEtat ou par voie de concession. Celte proposition est mise aux voix et rejetée. — Disaission des articles. M. de Haussy dépose un amendement portant que « Texéculion du chemin de fer sera faite par voie de concession avec publicité et concurrence ». — 50. M. Simons, c. r., explique la partie technique du projet et le tracé des lignes qu'il comprend. Un débat s'engage entre MM. de Rouillé, Vilain Xllll, r., de Baillet, Rogier, m. i., du Val de Heaulieu, sur les droits de priorité du Hainaut, des Flandres et do la provin(!e d'Anvers à une route ferrée. M. de Baillet propose de donner la préférence à la ligne d'Anvers à la frontière de Prusse, par Louvain, Liège et Verviers. Après des explications de M. Rogier, m. t., M. de Baillet retire son amendement. M. Van Hoobrouck de Mooreghem tils demande Tcxécution immédiate de la ligne d'Ostende. L'article 1**^ est adopté. A l'article â, l'amendement de M. de Haussy est rejeté par 52 voix contre 10, après une discussion à laquelle prennent part MM. d'Arschot, Rogier, m.i., du Val de Beaulieu, Lefebvre-Meuret, de Rodes, Vilain XillI, de Rouillé, Van Muyssen et d'Ansembourg. M. E. de Robiano, appuyé par MM. de Man d'Hobruge, de Sécus, H. de Mérode et de Pélichy, émet le vœu de voir insérer dans le cahier des charges des entrepreneurs une clause qui défende de procéder, le dimanche, aux travaux de construction du chemin de fer. M. Rogier, m. t., fait observer que les ouvriers n'ont pas l'habitude en Belgique de travailler le dimanche, et il ajoute que, dans les travaux qui vont être entrepris, les entrepreneurs se conformeront aux usages établis. MM. de Haussy et du Val de Beaulieu déclarent que, si M.' E. de Robiano fait une proposition formelle à cet égard, ils la combattront. Les autres articles du projet sont adoptés. M. de Man d'Hobruge demande si le gouvernement a l'intention de présenter une loi sur les céréales, pour accorder une compensation à l'agriculture. M. Rogier, m. t., fait observer que le <themin de fer ne pourra être livré au commerce avant trois ans d'ici. L'ensemble de la loi est adopté par 52 voix contre 8.
CONSEIL D*ËTAT.
tri février. M. du Val de Beaulieu reprend pour son compte la proposition, faite précédemment par M. De Gorge-Legrand, d'instituer un conseil d'Etat, et restée sans suite par le fait du décès de cet honorable sénateur. La proposition est prise en considération et renvoyée à une commission de 5 membres.
1 5 mars. M. de Haussy, r. c, présente le rapport surlapropositiondeM.duVal deBeaulieu.
25 avril. M. de BaHlet parle en faveur de la proposition. — 24. Celle-ci est appuyée par MM. de Rodes, d'Arschot, de Quarré, de Sécus et Vilain XIHI, et combattue par MM. Thom et E. de Robiano. M. Lefebvre-Meuret propose d'interrompre la discussion pour aller, à la chambre des représentans,entendre le discours de M. H. de Brouckere sur les pillages. Cette proposition est rejetée. — 25. M. E. de Robiano se fondant sur ce que l'institution d'un conseil d'Etat entraînerait des dépenses, et qu'aux termes deFarticle 27 de la Constitution, toute loi relative aux dépenses de l'Etat doit d'abord être votée par la chambre des représentants, propose de décider qu'il ne sera pas donné suite au projet actuel. Cette motion, combattue par MM. du Val de Beaulieu, de Rouillé, de Baillet et Lefebvre-Meuret, est rejetée. L'institution du conseil d'Etat est combattue par MM. d'Ansembourg, Lefebvre-Meuret, Thom, Van Muyssen et E. de Robiano, et soutenue par MM. de Man d'Hobruge, Vilain XHH et d'Arschot. M. Thorn dit qu'il serait indispensable d'entendre l'avis du ministre de la justice. — 26. M. Lebeau, m. j., prie le sénat d'ajourner la discussion de cet objet jusqu'à ce que les ministres, retenus à la chambre par un grave débat, puissent y prendre part.
i*^*^ mai. M. de Pélichy combat l'institution d'un conseil d'Etat, qui imposerait une nouvelle charge au pays. M. de Haussy défend le projet contre les critiques dont il a été l'objet. M. Lebeau, m. j., croit que le conseU d'Etat est constitutionnel et qu'en principe il ne blesse en rien la prérogative royale. M. Lefebvre-Meuret considère l'existence de ce conseil comme incompatible avec la responsabilité ministérielle et de nature à entraver la marche du gouvernement. M. du Val de Beaulieu espère que le sénat votera sa proposition et qu'elle sera confirmée par la chambre des représentants, de telle sorte que la Belgique soit dotée d'une utile institution qui lui manquait. Le projet est combattu encore par MM. F. de Robiano, Van Muyssen et d'Ansembourg. Ce dernier prétend que le conseil d'Etat serait pour la Belgique une réunion de douze sangsues qui la saigneraient pour l'éternité. — 2. L'article i^^ décrétant l'institution d'un conseil d'Etat, est adopté par 17 voix contre 15. La disposition qui porte création d'auditeurs en service ordinaire, non rétribués, est adoptée, après un débat auquel prennent part MM. de Baillet, Thorn, de Rodes, de Haussy, d'Arschot, de Quarré, F. de Robiano, Lebeau, d'Hooghvorst, de Sécus, Vilain XHII, de Mooreghem fils et Lefebvre-Meuret. M. F. de Robiano propose un amendement, aux termes duquel le conseil d'Etat sera une institution temporaire dont
les chambres voteront chaque année la constitution. M. de Rodes présente un amendement d'après lequel le conseil d'Etat serait composé de là membres salariés et de 9 à là autres qui exerceraient gratuitement leurs fonctions. M. du Val de Beaulieu croit cette disposition inutile. Quand une loi spéciale sera présentée au conseil d'£tat, celui-ci pourra appeler des hommes spéciaux à siéger dans son sein. M. Lebeau, m. j., s'étant exprimé dans le même sens, M. de Rodes retire sa proposition. Après quelques observations générales de M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils, la chambre aborde la discussion de Tarticle 8. Celui-ci dit que « ïe Roi prendra Paiis du conseil d'Etat ». M. Lebeau, m,j., propose de supprimer ces mots, qui portent atteinte à la prérogative royale. Il faut laisser au Roi la faculté de prendre Tavis du conseil. On entend sur ce point MM. de Haussy, de Baillet, de Schier\'el, d'Arschot, du Val de Beaulieu et F. de Robiano. M. de Baillet propose de dire : « Le conseil d'Etat donnera son avis motivé... ». M. de Haussy propose de dire: « Le Roi pourra prendre rflm,etc...>) L'article est renvoyé à la commission. — 5. M. de Haussy, r., conclut à l'adoption d'un texte ainsi conçu : « Le conseil d'Etat donne son avis motivé sur les projets de loi, d'arrêtés et de règlements et sur toutes les questions administratives et autres qui lui seront soumis par le gouvernement ». M. Lebeau, m. j., se rallie à cette rédaction, qui est adoptée. Le débat s'engage sur les incompatibilités. M. Lebeau, m.;., n'admet pas que les auditeurs en ser>ice ordinaire soientexclus de tout service administratif ou judiciaire. Si l'on établit cette incompatibilité, les jeunes gens sans fortune devront renoncer à faire partie du conseil d'Etat. L'orateur critique aussi la disposition par laquelle on veut exclure du conseil d'Etat les membres des assemblées législatives. 11 faut se garder de priver les chambres du concours des hommes qui peuvent y apporter le plus de lumières. M. de Baillet est partisan de rincompatibilité. Rien ne sera plus facile au gouvernement que de faire profiter les chambres des lumières d'un conseiller d'Etat, en le nommant commissaire du Roi. M. F. de Robiano propose de nouveau l'ajournement du projet, qui ne lui paraît pas suffisamment mûri. Après des observations pour et contre faites par MM. de Pélichy, Lefebvre-Meuret, du Val de Beaulieu et Lebeau, m. j., cette motion est rejetée. M. de Haussy, r., propose de supprimer l'incompatibilité des fonctions d'auditeurs avec les fonctions administratives et judiciaires, mais il persiste à demander l'exclusion des membres des deux chambres des fonctions de conseiller d'Etat. M. d'Hooghvorst propose de supprimer cette incompati-
bilité. L'amendement de M. de Haussy, r., est appuyé par MM. d'Arschot et de Quarré, combattu par M. de Rodes et adopté par 15 voix contre 10. Celui de M. d'Hooghvorst est combattu parM.Lefebvre-Meuret,qui craint d'introduire dans la chambre une représentation ministérielle, des créatures du gouvernement. M. de Haussy est partisan de l'incompatibilité, afin de donner plus de dignité au conseil d'Etat. M. Vilain XIlll déclare que si l'amendement de M. d'Hooghvorst n'est pas admis, il votera contre le projet de loi. M. Lebeau, m. j., combat le système des exclusions, par lesquelles on ne fait qu'affaiblir le pouvoir. M. Lefebvre-Meuret dit que, s'il veut chasser les fonctionnaires des deux chambres, c'est parce que le ministère, abusant de sa prérogative, a voulu que les fonctionnaires qui dépendaient de lui votassent dans le sens du gouvernement. M. d'Ansembourg constate que déjà 59 membres salariés par le gouvernement siègent à la chambre des représentants. M. d'Arschot répond que la plupart font partie de l'opposition. L'amendement de M. d'Hooghvorst est rejeté. M. Lebeau, m. j., propose la suppression de l'article aux termes duquel les fonctions de conseiller d'Etat sont incx)mpatibles avec des fonctions dans l'ordre judiciaire. Comme le conseil d'Etat ne sera jamais un tribunal administratif, l'incompatibilité est inutile. M. de Haussy, r., se rallie à celte opinion. M. Lebeau, m. j., ajoute qu'à force d'établir des incompatibilités, il ne sait pas où la couronne irait prendre les conseillers d'Etat. On dirait qu'un homme entrant en contact avec le pouvoir devient par cela seul corrompu. M. Lefebvre-Meuret répond qu'il ne craint pas la corruption, mais le servilisme. Le sénat vote la suppression de l'incompatibilité. A proposdes traitements des conseillers d'Etal (1), M. de Pélichy soutient que le sénat n'a pas le droit de voter cet article, la Constitution réservant l'initiative en matière de dépenses à la chambre des représentants. M. Lefebvre-Meuret propose de décider que les fonctions de conseiller d'Etat seront gratuites. M. du Val de Beaulieu objecte à M. de Pélichy que, dans son système, l'initiative du sénat serait illusoire, tout projet de loi entraînant à sa suite une dépense. M. de Rodes fait obsener que l'objection a été écartée quand il s'est agi d'offrir une épée d'honneur au maréchal Gérard. M. Vilain XlllI ^oute qu'avec le système invoqué, le sénat ne pourrait plus ' voler que des lois pénales. L'article est adopté. — 5. 1/en-
(i) Le conseil d'Etat devail être présidé par le Roi. Le vice-président nommé par lui devait avoir 15,000 fr. de traitement, et les conseillers 10,000.
semble de la loi est voté par 15 voix contre 10 et 2 abstentions.
DOUANES BT ACCISES.
12 février. M. de Quarré, r. c, présente le rappport sur le projet de loi concernant Ventrée des machines.— 13. MM. Engler, BioUey et de Rodes parlent en faveur du projet. Le dernier orateur approuve Fintention du gouvernement de venir en aide à Tindustrie des tulles(l), et espère qu'il montrera une égale sollicitude pour Tindustrie des toiles. — U. Le projet est adopté, à l'unanimité des 50 membres présents.
11 mars. M. de Rodes, r. c, conclut à Tadoption du projet de loi sur la sortie des os. — 13. Ce projet est adopté à Tunanimité.
16 juillet. M. de Rodes, r. c, conclut à Fadoption du projet de loi relatif à la sortie du bétail.— 17. M. de Pélichy, r. c, conclut de même pour le projet de loi sur rentrée des toiles en Belgique. — 18. Le projet de loi sur la sortie du bétail est mis en discussion. M. F. de Robiano propose un article additionnel tendant à prohiber l'entrée du bétail gras hollandais depuis le l""" juillet jusqu'au 31 octobre. MM. Van Muyssen etBiolley parlent en faveur du projet. — 19. Le débat s'engage sur l'article additionnel proposé par M. de Robiano. il est appuyé par M. Van Hoobrouck de Mooreghem flls, qui y voit un remède à Fimportation frauduleuse du bétail gras de la Hollande, lequel vient faire concurrence au bétail indigène sur nos marchés. M. Vilain XIIII révèle, à' ce propos, la fraude qui se commet pour les denrées coloniales. Des navires hollandais viennent les décharger à Lillo et à Liefkenshoek, d'où elles sont importées à Anvers par des navires belges. Pendant ce temps, la Hollande refuse Feutrée de tous nos produits. M. d'Arschot s'oppose à la prohibition du bétail hollandais. En dépit de cette concurrence, le prix de la viande est très-élevé. MM. de Rodes, E. et F. de Robiano sont d'avis qu'il faut user de représailles vis-à-vis de la Hollande, qui s'oppose à l'entrée de nos marchandises chez elle. M. Lefebvre-Meuret conteste que le prix élevé de la viande soit un motif pour prohiber Feutrée du bétail hollandais, qui nous apporte Fépizootie. M. de Quarré demande à M. de Mooreghem comment on parvient à faire entrer le bétail en fraude. Il reçoit pour réponse que c'est grâce à la connivence des employés. M. Duvivier, m. /"., dit, à ce sujet, qu'il est prêt à prendre les mesures
(i) V.. sur cet objet, la discussion qui a eu lieu k la chambre des représeoiants, p. ^1 ci-dewus.
les plus éncrgi({ues pour mettre obstacle à cet abus, mais il trouve que les corrupteurs sont au moins aussi coupables que les corrompus. Quant à l'amendement, il ne peut l'accepter. MM. de Baré de Comogne et de Quarré sont d'avis que les employés qui se laissent corrompre sont bien plus coupables que leurs corrupteurs. M. Lebeau, m. j.,sans le contester, dit que les négociants qui volent l'Etat et ruinent leurs, concurrents honnêtes ne méritent que le mépris public. M. de Haussy appuie l'opinion de M. d'Arschot. D'après lui, la prohibition ruinerait notre industrie. Les Hollandais reçoivent indirectement, par Dunkerque ou ailleurs, les produits de nos forges, de nos verreries, de nos clouteries. Si l'on frappe leurs marchandises, on fera un tort incalculable au pays. L'amendement de M. de Robiano est rejeté. La loi est ensuite adoptée. — 21. Discussion du projet de loi relatif à l'entrée des toiles étrangères. M. Engler combat le projet, parce qu'il établit, grâce au mode de perception, un droit double de celui qu'on voulait établir, et par cela même favorise la fraude. L'orateur voudrait maintenir la perception des droits à la valeur en les élevant de 10 p. c. M, Biolley repousse le projet, parce qu'il implique un retour au système restrictif, qu'il est impolitique au point de vue de nos relations avec l'étranger, et qu'il sera un obstacle à l'introduction des perfectionnements indispensables dans Findustrie. —22. M. de Pélichy défend le système de la loi. D'après lui, il n'implique pas une augmentation de droit supérieure à 7 ou 8 p. c, et le droit ad valorem présenterait cet inconvénient que les douaniers ne disposent pas de fonds assez considérables pour frapper de préemption des marchandises d'une grande valeur. M. G. de Jonghe défend le projet parce qu'il fournit des moyens de venir en aide à la classe pauvre. M. d'Arschot combat le système prohibitif. 11 faut admettre une certaine liberté du commerce ou bien renoncer au chemin de fer. MM. de Rodes et Vilain XHH appuient le projet, qui est combattu par MM. de Quarré et Van Muyssen qui n'ont pas confiance dans l'application du compte-fils. M. Duvivier, m. f, expose que le gouvernement, partisan du droit à la valeur, a été obligé de se ranger à l'opinion de la chambre. 11 admet la justesse de la plupart des obser\'ations des opposants actuels , mais il prendra les mesures les plus énergiques pour empêcher la fraude. M. de Quarré est d'avis que la loi tendra à l'augmenter. M. Engler dit que, d'après ses calculs, le droit s'élèvera jusqu'à 15 et 23 p. c. sur les toiles teintes. Après quelques observations de MM. Vilain Xllil et de Rodes, M. Engler dépose un amendement tendant au rétablisse-
ment du droit à la valeur, c est-à-dire à Fadoplion 4u système proposé à Tautre chambre par M. A/Rodenbach. — 23. L'amendement de M. Engler, soutenu par MM. Bioliey et d'Ârschot, combattu par MM. Vilain XIIII et de Rodes, est rejeté. Le sénat adopte Farticle i*"' de la loi par 23 voix contre 9, puis Tensemble de la loi par 24 voix contre 8. —
24. M. de Schiervel, r. c, conclut à Tadoption du projet de loi sur les céréales. —
25. M. Engler combat celui-ci. La loi lui parait inutile parce que Timportation des grains est insignilianteet qu il voudrait laisser le gouvernement juge de lopportunité des mesures à prendre selon les circonstances. M. deSécus votera le projet dans l'intérêt de l'agriculture. M. Bioliey le repousse comme inutile à l'agriculture et nuisible au commerce et à l'industrie. M. Dellafaille le volera pour rassurer le cultivateur inquiet pour son avenir. M. d'Arschot combat la loi ; elle sera peu utile dans les temps de prospérité, elle peut offrir les plus grands dangers dans les temps de disette, parce qu'elle rendra le commerce des grains impossible. M. de Rodes se déclare franchement partisan du système prohibitif, qui est dans les vœux du pays depuis près de vingt ans. M. Van Muyssen votera pour la loi. MM. G. de Jonghe, de Rodes et de Schienel disent que le malaise de l'industrie a pour cause la détresse de l'agriculture. Les fabriques diminuent leur activité parce que les cultivateurs ne peuvent rien acheter. — 26. M. de Baillet doute que la loi soit avantageuse à l'agricullure puisqu'elle gênera le commerce des grains ; il doute de l'efficacité de la loi, vu l'inutilité des tentatives semblables qui ont élé faites en d'autres pays. M. Dellafaille dit que les chambres de commerce, sauf celles d'Anvers et de Verviers, se sont prononcées en faveur du projet, il est vrai que plusieurs ont changé d'avis, notamment celle de Bruxelles. M. de Quarré fait observer que îes chambres de commerce n'ont pas été consuhées sur le projet actuel, mais sur celui de M. Eloy de Burdinne. Le sénat vote les articles, puis adopte l'ensemble de la loi par 27 voix contre 2.
GARDE CIVIQUE
14 mars. En réponse à M. E. de Robiano, M. Evain, m. gf., déclare que son collègue le ministre de l'intérieur s'occupe d'un projet de loi sur lagardeciviqueetque,de son côté, il prépare un projet de loi sur la réser>'e de l'armée.
GUERRE
27 décembre. M. du Val de Beaulieu, r. c, propose l'adoption d'urgence du projet de loi
fixant le contingent de l'armée et de la milice pour 1834. M. Vilain Xllil approuve le contingent de i 10,000 hommes, mais il n'en croit pas moins nécessaire de veiller à ce que l'on passe la revue des armes de la garde civique dans beaucoup de communes où les exercices se font très-mal. M. de Rodes ajoute qu'il en est beaucoup où ces exercices ne se font pas du tout. M. Evain, m. g., enverra des contrôleurs pour visiter les armes, spécialement dans les Flandres. M. de Man d'Hobruge demande que les miliciens de 1826 et 1827 reçoivent leur congé définitif. M. Vilain XIIII est d'avis que le moment n'est pas encore venu où l'on puisse se priver de leurs senices. Ils ont du reste obtenu des congés et ne seront rappelés qu'en cas de péril. M. de Pélichy appuie les obsenations de M. de Man. M. Evain, m. g., dit que ces miliciens ont la permission de se marier. M. d'Arschot ajoute qu'ils en ont le droit d'après la loi.M.deBaré de Comognc croit qu'une distribution d'armes faite avec intelligence dans les cantons contribuerait beaucoup à stimuler le zèle de la garde civique. Le projet de loi est adopté à l'unanimité. — 50. Discussion du B. de la guerre. M. Evain, m. g., présente un exposé dans lequel il déclare qu'il y aura de notables diminutions à opérer sur le B. si le traité définitif de paix avec la Hollande est signé dans le courant de l'année prochaine. M.d'IIooghvorst demande si Ton s'occupe de construire des casernes pour les chevaux qui restent en cantonnement. M. Evain, m. {/., répond que Louvain, Bruxelles et Tournai ont donné, à cet égard, un exemple qui devrait être suivi par les autres villes. L'orateur déclare à la même occasion que, depuis la révolution, il a été distribué 94,000 fusils à la garde civique. — 31. Ecole militaire. M. de Rouillé demande si le gouvernement français ne consentirait pas à admettre quelques offît'iers belges à l'école polytechnique pour s'y perfectionner. M. de Quarré voudrait que les élèves de l'école fussent casernes. M. Evain, m. g., dit qu'ils le sont depuis le l'^'^ octobre, date à laquelle la ville a mis des locaux à la disposition du département de la guerre. Il croit que le gouvernement français consentirait volontiers à recevoir cinq ou six élèves belges à l'école polytechnique. — Haras, M. Evain, m. g., sera en mesure, avant la fin de la session, de présenter aux chambres un projet d'organisation. M. du Val de Beaulieu pense qu'il faudra placer le haras dans les attributions du ministère de l'intérieur. Le B, est voté au chiffre de 38,281 ,000 fr. à l'unanimité des voix.
12 août, M. Evain, m. g., donne des explications sur les projets de crédits supplémentaires qu'il a soumis au sénat. — 15. M. de
Rouillé, r. c, conclut à Fadoplion de ces crédits. M. Lefebvre-Meuret refuse son vote au nouveau ministère qui a accepté l'héritage du précédent et la continuation des abus dont il était prodigue. M. de HaUwSsy votera les crédits, parce qu'il reconnaît la nécessité de maintenir notre armée sur un pied respectable, mais il signale des abus dans Fadministration de la guerre et recommande une stricte économie. M. d'Andelot votera les crédits. Il considère le renvoi simulé de la schulterij comme une ruse des Hollandais. M. G. de Jonghe conteste Tefficacité des mesures prises pour combattre rophthalmie dans Tarmée. Il reproche au ministre de n'avoir pas accepté les services de M. Lubin. M. Vilain XIIII dit que le ministre a annoncé à la commission qu'il vient de former un établissement à la tête duquel il a placé M. Lubin. M. Evain, m, g. y conflrme celte déclaration. Des obser- . valions sont présentées sur les cantonnements des troupes, la distribution des fourrages aux officiers, la nécessité du renvoi des volontaires dans leurs foyers, par MM. de Quan*é, de Baré de Comogne, Vilain XIIII, de Rouillé, Van Muyssen, de Stassart et du Val de Beaulieu, puis les crédits sont votés à l'unanimité moins une voix, celle de M. Lefebvre-Meuret.
IMPOTS
29 décembre. M. Dellafaille, r. f., conclut au rejet du pr. de loi tendant à rétablir les dispositions de la loi de frimaire an vu pour la perception du droit d'enregistrement des ventes publiques de bois sur pied et de fruits pendants par racines. D'après la commission, cette mesure constitue un nouvel impôt sur Tagricîulture, en élevant le droit de 1/2 à 2 p. c, et il n'y a pas lieu d'y consentir. — 51. MM. Dellafaille, de -Baré de Comogne, E. de Robiano, de Sécus combattent le pr. de loi. M. Faider, c. r., dit que la chambre a voté le projet, parce que la réduction du droit à 1/2 p. c. faite par la loi du 51 mai 1854, par rapport aux bois sur pied et aux fruits pendants par racines, ne s'applique qu'aux ventes publiques, tandis ({ue les ventes faites de la main à la main restent assujetties au droit de 2 p. c. Le projet tend à revenir aux principes, et la preuve qu'il ne sera pas désastreux pour la propriété, c'est que son résultat ne peut s'élever qu'à 50,000 ou 60,000 fr. M. Vilain XIIII combat le projet, qui frapperait d'un droit extraordinaire les ventes de bois et de récoltes, alors que les bois et les grains étrangers ne seraient soumis à aucune taxe. M. d'Arschot dit que la loi serait la ruine des propriétaires de Bois, alors que déjà le coke fait pour les forges une concurrence redoutable au bois.
2 janvier. MM. Van Hoobrouck de Moore-
ghem flls et du Bois combattent le projet, pour les motifs déjà indiqués. M. de Haussy le repousse parce qu'il crée un privilège inconstitutionnel en maintenant l'exception créée par la loi du 51 mai 1824, en faveur des ventes d'effets publics et marchandises. M. de Quarré dit que les arguments de M. Faider, c. r., n'ont pas modifié sa conviction. M. de Rouillé croit que le sénat peut amender le projet. M. de Haussy le conteste, parce qu'il s'agirait de prendre l'initiative du rétablissement d'un impôt aboli en 1821. M. de Rouillé maintient l'opinion contraire. M. de Rodes rappelle que le Congrès, dont les deux tiers des membres actuellement présents faisaient partie, s'est prononcé, à une grande majorité, contre le rétablissement de la loi de frimaire. Les articles du projet sont rejetés à l'unanimité. — 5. M. Van Hoobrouck de Mooregheni père, absent à la séance d'hier, déclare qu'il votera contre le projet. Celui-ci est rejeté à l'unanimité des 29 membres présents.
11 mam. M. Van Muyssen, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi sur la taxe des barrières. Le sénat déclare l'urgence. Après avoir entendu MM. Vilain XIHl, de Rouillé, E. de Robiano, Van Hoobrouck de Mooreghem fils, de Haussy, d'Arschot, Rogier, m. i.. Van Muyssen, r., et de Rodes, il rejette un amendement de M. Vilain XIIII, tendant à retrancher de la loi le mot hûbitudhment, dans l'article où il est dit que les chevaux ou voitures qui quittent la route et s'arrêtent habituellemefU après avoir dépassé le poteau, ne payent qu'un droit proportionnel (M. Vilain XIIII se plaint de ce que les percepteurs ne reconnaissent pas Vfiabitude, quand on ne passe que tous les huit jours) ; et un amendement de M. de Haussy, qui propose d'exempter de la taxe les chariots des usines ou fermes voisines de la barrière, quand ils reviennent à vide ou chargés de marchandises provenant desdites fermes ou usines. Le projet est adopté par 28 voix contre 5.
JUSTICE
li novembre. Le sénat procède à l'élection de deux candidats pour la place vacante à la cour de cassation, par suite du dé(!ès de M. Garnier. Sont nommés : r«- (landidat, M. Cruts, procureur général à la cour d'appel de Bruxelles, 2« candidat, M. Calme\Ti, président de chambre à la même cour.
2i décembre. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi, qui proroge jusqu'au l^"" octobre 1854 l'époque de la nomination définitive des juges de paix. MM. d'Arschot et de Rodes trouvent que le délai est trop court, vu la quantité de travaux dont les chambres vont avoir à s'occuper, et la nécessité de discuter les lois sur
les circonscriptions judiciaires et administratives.
Z janvier. Le sénat procède à Télection de deux candidats pour la place vacante à la cour de cassation, par suite du décès de M. Serruys. Sont nommés : 1^' candidat, M. Calmeyn, pr^ident de chambre à la cour d'appel de Bruxelles, ^ candidat, M. Domis, conseiller à la même cour.
13 février. M. E.de Robiano,r. c, présente le rapport sur le pr. de loi relatif aux auditeurs militaires. — 15. Le projet de loi est adopté à Tunanimité des 51 membres présents.
26 juillet. Le projet relatif à 1^ nomination des juges de paix est adopté à Tunanimité.
i%aoùt. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le pr. de loi portant augmentation du personnel des cours d'appel de Bruxelles et de Gand et du tribunal de première instance de Bruxelles. 11 propose, à titre d'amendement, d'augmenter le persoimel de la cour de Bruxelles de cinq conseillers au lieu de trois, et celui de la cour d'appel de Gand de trois conseillers. Après avoir entendu MM. de Sécus, de Quarré, Yan Muyssen, de Haussy, r., de Rodes, F. de Robiano et Ernst, m. j., le sénat rejette les amendements et adopte le pr. de loi par 25 voix contre 5.
LISTES ÂL.EGTORAL.BS.
21 juUlei. M. de Schiervel, r. c, conclut à Tadoption du pr. de loi sur les listes électorales. — 25. Il est adopté à l'unanimité des 52 membres présents.
MINISTRES
12 août. M. de Rodes donne lecture d'un message du ministre de l'intérieur, informant le sénat de la nomination du nouveau ministère.
HOimAIES.
2 décembre. M. d'Arschot, r. c, conclut à fadoption du pr. de loi qui maintient le cours légal des pièces de 5 et de 10 florins. Ce projet est adopté à l'unanimité. M. d'Arschot, r. c, conclut aussi à l'adoption du projet qui tend à proroger les pouvoirs de la commission des monnaies. M. Vilain Xllll le votera, bien qu'il regrette vivement les mesures provisoires qui Impliquent Tajournement de lois importantes. — 26. Répondant à M. Vilain XlHI, M. Duvivier, m. f., déclare qu'il soumettra sous peu à la législature la loi organique du service des monnaies. Le- projet est adopté à l'unanimité.
PENSIONS
{Q juillet. M. d'Haultepenne, r.c, conclut à l'adoption de divers pr. de loi accordant des pensions à la veuve Delin, à la veuve Engelspach-Larivière, à Jeanne Wailly, d'Alost, et
au sieur De Poorter, de Gand. (F. Chambre
DES REPRÉSENTANTS.) — 17. LcS prOJCtS SOUt
adoptés à l'unanimité.
PÉTITIONS
Z janvier. M. de Péli<!hy, r. c, conclut au renvoi au ministère des finances d'une pétition des sieurs Doussaint, Dusso et C'% qui se plaignent de l'inexécution des règlements sur les messageries. M. de Quarré dit que les voitures sont trop chargées. M. de Baré fait observer qu'on les pèse aux ponts à bascule. M. de Quarré répond que ce n'est pas seulement le poids, mais aussi l'élévation du chargement qui cause des accidents. M. Vilain XIIU ajoute que l'on fraude en faisant descendre les voyageurs avant les ponts à bascule, pour les faire remonter après en voiture. Le sénat renvoie la pétition aux ministres des finances et de l'intérieur. Un avocat de Gand se plaint de ce que M. Ch. Dubois cumule les fonctions de représentant, de bourgmestre, de commissaire de district et de milice et de directeur de wateringues, ce (jui fait qu'il est souvent juge et partie. M. Vilain Xllll espère bien que, dans la loi provinciale, on déclarera les fonctions de commissaire de district incompatibles avec celles de représentant et de sénateur. M. F. de Robiano exprime le même vœu. M. Rogier, m. i., fait observer que M. Dubois doit la plupart de ses fonctions à l'élection, et que sises concitoyens l'honorent ainsi de leur confiance, ce n'est pas une raison pour que le gouvernement lui retire la sienne. Le renvoi au ministre est prononcé, sans qu'il implique aucun blâme pour le fonctionnaire dont il s'agit. M. de Schiervel, r. c, conclut au renvoi au m. t., avec demande de renseignements, d'une pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin de la ville de Liège, qui dénonce au sénat une mesure illégale du conseil communal de celte ville, qui a décrété la publicité de ses séances avant qu'elle fût organisée par la loi, et a violé le droit des électeurs en le dépouillant de ses fonctions d'échevin pour avoir protesté contre cette mesure. MM. de Haussy, de Quarré, de Baillet, du Val de Beaulieu, Vilain Xllll protestent énergiquemenl contre l'abus de pouvoir du conseil communal de Liège. M. Rogier, m. t., se joint à ces divers orateurs pour condamner la conduite de ce conseil, et espère bien que la régence de Liège ne forcera pas le gouvernement à proposer aux chambres une disposition spéciale en vue de faire respecter la volonté des électeurs et le droit de l'élu. Le gouvernement s'engage à prendre des tnesures promptes et efficaces, et la pétition est renvoyée au ministre de l'intérieur, dont les paroles seront insérées au procès-verbal.
22 février. Le sénat, après avoir entendu MM. de Rouillé, r., de Slassart et Duvivier, m. f.s ordonne le dépôt au bureau des renseignements d une pétition de délégués du canton nord de Namur, concernant les opérations cadastrales. — 2i. Sur les conclusions de M. de Schien'el, r., le sénat renvoie au ministre de l'intérieur, avec demande d'explications, une pétition des conseils de fabrique des paroisses de Liège, qui se plaignent de ce que la régence de cette ville refuse de venir à leur aide pour le payement des vicaires, en disant que cette charge incombe au trésor de l'Etat.
'ii juillet. Le sénat, sur la proposition de M. de Man d'Hobruge, renvoie au ministre de la justice une pétition du sieur Gilbert, demandant une loi sur le duel. 11 renvoie au ministre de Tintérieur, sur la proposition de M. de Quarré, une pétition de M. Jobard, demandant une nouvelle loi sur les brevets d'invention.
POLITIQUE INTÉRIEURE
22 avril. M. de Baillet propose au sénat de se rendre en corps auprès du Roi, pour exprimer à S. M. les sentiments pénibles que lui ont fait éprouver les événements qui ont eu lieu le 8 avril dans la capitale, et donner à S. M. l'assurance de son loyal concours pour toutes les mesures nécessaires au mainlien de Tordre et des droits des citoyens. M. Rogier, m. i., donne lecture au sénat d'un rapport détaillé sur les événements qui ont troublé la capitale. M. Lebeau, m. j., prononce le discours qu'il a déjà lu à la chambre des représentants. Sur la proposition de M. du Val de Beaulieu, le sénat décide que la motion de M. de Baillet sera discutée en comité secret. — 23. M. de Baillet annonce que la msyorité du sénat ayant décidé qu'il n'y[avait pas lieu de recourir à une manifestation particulière pour faire connaître au Roi ses sentiments, il ne sera pas donné suite à sa proposition de la veille.
il juillet. M. d'Arschot, r. c, conclut à l'adoption du pr. de loi sur les démonstrations en faveur de la famille d'Orange-Nassau. — 19. M. Lefeb\Te-Meuret repousse le pr. de loi, qu'il considère comme une mesure d'exception. Le meilleur moyen, d'après lui, d'en finir avec les démonstrations orangistes, c'est de relever la tête devant nos ennemis et de déchirer les protocoles de la conférence. M. d'Andelot votera le projet en vue d'affermir le trône et notre indépendance. M. de Baillet repousse le pr. de loi, parce qu'on donnera trop d'importance aux orangistes en paraissant les craindre. M. F. de Robiano le votera, mais en espérant qu'il ne sera appliqué qu'à <( ces libellistenS qui, s'ils restaient
impunis, dégoûteraient de la liberté de la presse ». M. le baron du Bois repousse le projet. C'est une loi d'exception et une loi inutile. Déjà les orangistes coupables ont été victimes de la colère populaire. M. d'Arschot est partisan du projet, qui aura pour effet d'avertir les orangistes des excès que peuvent provoquer leurs dangereuses imprudences.
M. de Sécus le votera. Il faut des mesures pour prévenir les tentatives des factieux. Le projet ne consacre une exception qu'en faveur des orangistes, car si, à leur place, des républicains commettaient les mêmes délits, ils seraient, d'après le code pénal, passibles de la peine de mort. M. Yan Muyssen voudrait voir appliquer la loi à tous ceux qui se livrent à des entreprises coupables contre le pouvoir établi. M. de Pélichy croit la loi nécessaire pour la tranquillité du pays et la sûreté du trône constitutionnel. MM. de Rodes et de Man d'Hobruge voteront pour le projet.
M. de Rouillé voudrait, comme M. Van Muyssen, le voir étendre à tous les ennemis du gouvernement établi. M. Lebeau, m. j., est convaincu de l'impuissance de la faction ofangiste, mais cette faction peut troubler l'ordre public et provoquer des conflits, dans lesquels le peuple se substitue à l'action de la loi : voilà ce qu'il y a lieu d'empêcher. Quant au parti démagogique dont on parait craindre les entreprises, il n'a aucune racine dans l'opinion, et s'il avait quelque chance d'agiter le pays, le gouvernement n'hésiterait pas à venir demander des pouvoirs à la législature pour réprimer ces menées. — 21. M. Van Muyssen propose, par amendement, d'appliquer la loi A tous ceux qui tenteraient d'établir une forme de gouvernement autre que celle qui nous régit. Le sénat rejette cet amendement. M. du Val de Beaulieu combat le pr. de loi. H dit que l'on a considérablement exagéré la portée de la manifestation orangiste. Beaucoup de ceux qui ont signé pour le rachat des chevaux du prince d'Orange n'avaient pas de mauvaise intention. Plusieurs agissaient par politesse, d'autres par intérêt pour l'amélioration de la race chevaline. S'il y a eu des pillages^ c'est que le gouvernement a laissé faire. On dit que les vrais coupables sont des gens haut placés. On va jusqu'à supposer que « dans cette assemblée même » il y a des personnes qui ont voulu les pillages et qui en ont salarié les auteurs. M. d'Arschot interrompt l'orateur et l'invite à nommer ces personnes. M. du Val de lieaulieu répond qu'il n'est que l'écho de la clameur publique. S'il croyait vrais les on dit, il ne siégerait plus dans cette enceinte. M. Lebeau, m. j., proteste contre les paroles de l'orateur. Le gouvernement ne craint pas la lumière; il l'a provoquée lui-même avant que la calomnie eût
essayé de i^épandre sar lui son venin. 11 attend avec confiance la décision de la justice. M. de Schiervel votera la loi, comme une nécessité pour la conservation des institutions nationales. M. d'Andelot méprise les menées oraugistcs, mais il croit la loi indispensable, en >iie de prévenir de nouveaux excès et d'empêcher le désordre de prendre racine dans les mœurs du peuple. M. F. de Robiano ne pense pas que le gouvernement ait besoin de démentir les calomnies dont il est Fobjet. L'orateur a entendu lui-même M. Lebeau donner Tordre de réprimer sur-le-champ les désordres dont Bruxelles était le théâtre, et un autre ministre a exposé sa vie au milieu des groupes furieux. M. de Haussy propose de généraliser la loi, en édictant des peines indistinctement contre tous ceux qui provoqueraient au renversement du gouvernement établi. MM. de Baillet, du Val de Beaulieu, de Rouillé et Van Muyssen se rallient à cet amendement. M. Lebeau, m.;., le combat, parce qu'il donnerait à la loi un caractère permanent et qu'il modifierait le code pénal. If. d'Arschot s exprime dans le même sens, et Tamendement est rejeté. Après quelques observations de MM. de Baillet et du Val de Beaulieu sur les autres articles, le pr. de loi est adopté par 32 voix contre 5. — !22. M. F. de Robiano demande qu'il soit constaté au procès-verbal qu'il y a eu des protestations contre les paroles de M. du Val de Beaulieu, au sujet de membres de cette assemblée qui auraient été parmi les provocateurs des pillages. Le sénat est d'avis qu'il n'y a pas lieu de revenir sur cet objet, surtout en l'absence de M. du Val. — 25. M. du Val de Beaulieu déclare qu'il est prêt â répondre aux interpellations qui lui seront adressées au sujet de ses paroles.
13 août. En réponse à une attaque de M. Lefebvre-Meuret, M. Emst, m. j., déclare qu'en acceptant le portefeuille de la justice, il est resté fidèle aux principes qu'il a défendus dans l'opposition. Il a obtenu que l'administration de la sûreté publique fût distraite de son département. Il annonce enfin qu'il présentera à la législature, lors de sa prochaine réunion, un pr. de loi qui règle la situation des étrangers dans le royaume. — 14. M. de Theux, m. t., donne lecture de Farrêié royal prononçant la clôture de la session.
16 juillet. M. Vilain XIIII demande que le ministre des finances soit invité à se rendre au sénat pour faire connaître les motifs qui l'empêchent de faire exécuter la loi du B. en ce qui concerne les postes rurales et de mettre en adjudication le bateau à vapeur devant Anvers. Cette proposition est prise en
TOME I
considération. — 17. Après quelques observations de MM. Dupont d'Ahérée, d'Arschot, de Quarré, de Rodes, de Haussy et Vilain XIIII, le sénat décide que le ministre des finances sera' invité à se rendre à la séance. — 19. M. Duvivier, m. /*., interpellé par M. Vilain XIIII, dit que le bateau à vapeur en question sera prêt avant la fin de l'année et que, si le service rural n'a pas été organisé, c'est que la chambre des représentants n'a pas déterminé l'emploi des fonds votés au B, On s'est borné jusqu'à présent à faire confectionner les boites à placer dans les communes.
PROYINGIAUBS (AFFAIRES).
24 décembre. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, r. c., conclut à l'adoption du projet de loi autorisant les états provinciaux à dresser les BB. des provinces pour l'exercice 1834. — 26. Répondant à M. de Pélichy, M. Lebeau, m. j., déclare que les lois sur les circx)nscrlptions judiciaires et cantonales seront présentées au plus tard au mois de février prochain. Le projet est adopté à l'unanimité.
i^ juillet. H Vilain XIIII propose d'ajourner l'examen de la loi provinciale, jusqu'à ce que la chambre ait envoyé au sénat la loi communale. MM. de Rodes, Van Muyssen, de Baré de Comogne, du Val de Beaulieu, F. de Robiano, d'Arschot, de Haussy, appuient cette motion. M. de Quarré s'y rallie, à la condition que le gouvernement ne considère pas la discussion comme urgente.
M. de Sécus pense qu'il serait utile de s'occuper promptement de la loi. M. Dellafaille d'Huysse voudrait qu'on s'en occupât sur-lechamp. — Le sénat, à une grande mayorité, vote l'ajournement. Il est entendu, toutefois, que l'on chargera une commission d'examiner le projet.
TRAVAUX PUBLICS
{^ juillet. M. Van der Straten-Ponthoz, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif aux péages. M. Dellafaille donne lecture d'une lettre de la chambre de commerce d'Ypres qui proteste contre le projet de canal d'Espierres à Roubaix. Une conversation s'engage à ce sujet entre MM. Vilain XIIII, de Rodes, de Quarré, E. de Robiano, d'Arschot, de Pélichy. D'après les uns, la réclamation ne concerna que des intérêts particuliers qui doivent céder devant l'intérêt général; d'après les autres, ces deux intérêts n'en font qu'un. M. Rogier, m, »., entre dans la salle. M. Dellafaille donne une seconde lecture de la réclamation. M. Rogier, m. ?., dit que toutes les enquêtes prescrites par là loi ont été faites dans le Hainaut et dans la Flandre
occidentale. On objecte qu'il aurait dû en être fait une aussi dans laFIandre orientale. Le ministre répond qu'on ne peut faire trois enquêtes pour un seul projet, puis l'incident est clos. — M Van der Straten-Ponlhoz, r. c, conclut ensuite à l'adoption du projet de loi concernant les travaux à exécuter aux rives de la Meuse et de l'Ourthe. — 17. Le projet de loi sur les péages est adopté à l'unanimité. A propos du crédit concernant les travaux de l'Ourthe et de la Meuse, M. Vilain XilII demande si l'on a fait le devis des travaux de la Meuse, si ce seront les derniers et si le gouvernement a l'espoir de rentrer dans ses avances. M. de Rodes demande si les travaux sont urgents. M. de Rouillé craint que le gouvernement n'ait aucune chance de rentrer dans ses fonds. M. d'Ârschot dit qu'il y a urgence et que la nécessité des travaux est le résultat de la négligence des gouvernements antérieurs. M. de Rodes est d'avis qu'il faudrait faire contribuer les riverains qui, dans beaucoup d'endroits, voient leurs propriétés grandir par suite des alluvions qui nuisent au cours du fleuve. M. de Quarré dit que l'Etat doit faire les travaux pour entretenir la navigabilité du fleuve. M. Van Muyssen soutient également que les travaux sont d'intérêt général, comme ceux que l'on a faits à l'Escaut. M. de Rodes fait observer que les rives de l'Escaut ont été dégradées par suite de la guerre. M. Rogier, »». t., dit que les travaux sont urgents, que si on ne les faisait pas, on compromettrait la navigation du fleuve ; enfin, le gouvernement fera tout ce qui sera nécessaire pour récupérer ses avances. M. Vilain XUII ne votera le crédit que si on lui assure que c'est le dernier. M. de Haussy combat le projet, parce qu'il est le point de départ d'un système qui entraînera de grands dommages pour le trésor. M. de Sécus pense qu'avant de résoudre la question de principe il y a lieu de venir au secours de ceux de nos compatriotes qui sont dans le malheur.
M. E. de Robiano n'admet pas ce système grâce auquel les provinces qui n'ont pas de rives à entretenir doivent venir au secours de celles qui en ont. Possédant les avantages de la navigation, elles doivent aussi en supporter les inconvénients. M. Vilain XIIII insiste pour que les riverains dont les propriétés se sont accrues par suite d'alluvions contribuent à la dépense. M. de Sécus répète qu'il faut d'abord empêcher la ruine de ceux qui sont dans le malheur et faire plus tard un règlement général pour les cas ultérieurs. M. Van Muyssen fait observer que les habitants du Limbourg n'ont pas de commerce sur la Meuse. M. d'Ârschot dit que l'on a tenté de réunir les propriétaires, mais beaucoup ontmieux aimé abandonner leurs terrains que de consen-
tir h aucune taxe. M. Muyssen ajoute qu'on ne saurait sur quelle base l'établir. M. Rogier, m. i., est d'avis qu'il est fort difficile d'obtenir un accord, à cause du morcellement des propriétés.- Sur les rives de l'Ourthe, on aime mieux les abandonner aux eaux que payer pour les en préserver, il en est de même dans le Limbourg. M. de Quarré pense aussi qu'il faut aviser d'abord à prévenir des périls imminents. — 18. M. de Pélichy trouve qu'il est temps de rentrer dans les termes de la loi de i8i7, qui dicte aux riverains l'obligation de réparer leurs digues et de veiller à leur propre conservation. M. Vilain Xllil refuse de voter les foiids demandés. Le projet n'émane ni d'une commune, ni d'une province, ni du gouvernement. La demande n'est pas même faite par les riverains, mais par un membre de l'autre chambre. M. de Quarré invoque les raisons d'urgence et d'humanité. M. F. de Robiano fait ressortir l'urgence d'une loi qui règle les obligations de l'Etat et des particuliers en cette matière. Après quelques obseï^ valions de MM. Van Muyssen, de Baillet, de Quarré et G. de Jonghe, M. Rogier, m. i., déclare que la loi impose l'obligation de faire un règlement administratif sur la matière. Il promet de le rédiger et de le soumettre à l'approbation des chambres. Le crédit pour la Meuse est voté. La somme sollicitée pour les travaux de l'Ourthe l'est également, après un échange d'observations entre MM. de Rodes, de Rouillé, de Quarré, d'Arschot, Van Muyssen, E. de Robiano et Rogier, m, t. L'ensemble du projet est adopté par 25 voix contre i i .
VOIES ET MOYENS
26 décembre. M. Vilain Xllll, r. c, coi>€iul à l'adoption du B. des voies et moyens tel qu'il a été adopté par l'autre chambre. — 27. Discussion générale du B. des voies et moyens. M. de Pélichy regrette que, dans la convention de Zonhoven, les commissaires belges n'aient pas ^outé à leur signature : « au service de S. M. Léopold I*», roi des Belges». C'est un oubli fatal à la dignité de la nation belge. M. Van Hoobrouck de Mooreghem père critique la position prise par le gouvernement vis-à-vis de la Société Générale, sur laquelle il n'exerce aucun contrôle, et qui peut, à certain moment, devenir une redoutable ennemie de l'Etat. M. I>o Bois se plaint des charges qui pèsent sur la propriété foncière, alors que, par l'abaissement du droit d'accise sur les genièvres, on a fait perdre plus de 2 millions de recettes au Trésor. M. ée Rodes regrette que le sénat ait si peu de temps pour discuter le B. 11 critique )a po^
tion faite à la Société Générale en ((ualité de caissier de TEtat. Elle perçoit i/4 p. c. sur les recettes^ tandis que,sous le roi Guillaume, elle ne percevait que i/8 p. c. L'orateur demande la réforme du tarif des douanes et de tout le système dos impôts. M. d'Arschot approuve la convention de Zonhoven. M. Dellafaille déplore la présentation tardive du B. et \es lourdes charges qui pèsent sur la propriété foncière. Il voudrait voir établir un droit d'entrée sur les bois étrangers et sur les denrées coloniales. M. Engler prévoit un déûcit notable dans un prociiain avenir et ne voit de remède que dans la révision du tarif des douanes et rétablissement de droits sur les denrées coloniales. M. de Man d*Hobruge parle dans le même sens. M. de Schiervel rappelle qu'il a prédit les funestes effets de la loi des distilleries pour le trésor; il trouve qu'on aurait mieux fait de réduire l'accise sur la bière que l'accise sur les genièvres. 11 votera contre les 20 centimes additionnels à la contribution foncière. M. E. de Robiano votera le B. pour ne pas désorganiser les services publics à cette époque de l'année, mais il proteste contre les charges imposées à la contribution foncière. M. Hogier, m. i., rappelle que les BB. ont été présentés dès le premier jour de la session. Ce n'est pas la faute du gouvernement si la chambre a pris beaucoup de temps pour les dis(!uter. 11 met le sénat en garde contre les réductions d1mpùts votées trop hâtivement. Le résultat de la loi sur les distilleries doit servir de leçon h cet égard. M. Duvivier, m, f., établit par des chiffres que la contribution personnelle se perçoit aujourd'hui avec une très-grande modération, à telle enseigne que la recette a diminué de 8 p. c. de 1830 à 1855. — 28. M. Duvivier, i»./"., reconnaît qu'il y a lieu de prendre des mesures pour faciliter la discussion des BB. et il croit que le meilleur système serait de procéder comme en France, de vol^r chaque année le B, de l'année suivante. L'orateur fait le compte des réductions d'im-
pôts consenties depuis 1 850. Elles s'élèvent à 15 millions. — Il indique les principes essentiels de la réforme projetée de la contribution personnelle, et annonce des mesures prochaines en vue d'établir un contrôle efficace sur la gestion du caissier de FEtat. M. de Quarré approuve la convention de Zonhoven. 11 met, à son tour, le sénat en garde contre les réductions d'impôts et rappelle l'expérience de la loi sur les distilleries. M. de Baillet approuve la politique générale du gouvernement et se félicite du statu quo produit par la convention du 21 mai, lequel permet à la Belgique de développer paisiblement ses ressources. H. Engler insiste de nouveau sur la nécessité de parer au déûcit par l'établissement d'un bon tarif douanier. M. de Sécus ne reconnaît pas tous les vices de la loi sur les distilleries. Si elle a causé un préjudice au trésor, elle a, d'autre part, favorisé l'agriculture. M. Vilain Xllll dit que ce n'est pas à 15 mais k 22 millions qu'il faut évaluer les réductions d'impôts votées depuis 1850 et cependant on a fait face à tous les besoins. La situation financière est donc des plus brillantes. M. de Haussy approuve la convention de Zonhoven. Il croit qu'il serait temps de révoquer la loi votée par le Congrès pour la libre entrée des houilles en Belgique. M. du Val de Beaulieu déplore aussi les conséquences de la loi sur les distilleries, qui aura pour effet d'accroître dans d'énormes proportions la consommation du genièvre.
Plusieurs membres réclament une loi sur les céréales, dans l'Intérêt de l'agriculture. — 29. Discussion des articles, MM. de Rouillé, Seron, du Val de Beaulieu, de Rodes, de Podesta, F. de Robiano, H. deMérode et de Schiervel protestent de nouveau contre la charge injuste qui pèse sur la propriété foncière. M. Duvivier, m. f,, déclare qu'il fera tous ses efforts pour la faire disparaître, mais il ne peut s'engager au nom du gouvernement. Le B, est adopté par 29 voix contre 5.
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— Partisan de l'élévation du traitement des membres du corps diplomatique. V. Budget des aff. étrangères. — V. Chemins de fer. — Critique le taux de l'impôt foncier. V. Voies et moyens.
MESSAGERIES (Règlements des). V. Pétitions.
MEUSE (Travaux aux rives de la). V. Travaux publics.
MILICIENS (Congé des). V. Guerre.
MINES. Insufllsance du personnel. V. Budget de l'intérieur.
MINISTÈRE (Message annonçant la composition du nouveau). V. Ministres.
MINISTÈRES (Acquisition de terrains pour les). V. Budget de l'intérieur.
MINISTRES (Traitement des). V. Budget des finances. — V. Budget de l'intérieur.
MONITEUR (Tables du). V. Budget de la justice.
MONNAIES. Fabrication des pièces de 25 centimes. Prime pour la fabrication. V. Budget des finances.
— Cours légal de l'or hollandais ; commission. y. Monnaies.
MONUMENTS PUBLICS (ConservaUon des). V. Budget de l'intérieur.
MURIER (Culture du). V. Budget de l'intérieur. MUYS8EN (VAN). Appuie la proposition de M. de
Haussy relative h Taffaire Haniio. V. Aff. étrangères. — Partisan de la suppression des tours pour les enfants trouvés. V. Blenfjpiisance. — Propose la suppression de notre légation en Russie. V. Budget des aff. étrangères. — Critique les opérations du cadastre. V. Budget des finances. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — Sortie du bétail. Combat le projet relatif aux droits d'entrée sur les toiles. Défend la loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Renvoi des volontaires. V. Guerre. — r. du pr. de loi sur la taxe des barrières. V. Impôts. — Augmentation du personnel des cours de Bruxelles et de Gand V. Justice. — Ajournement de la loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Débat sur le pr. de loi relatif aux démonstrations orangistes. V. Politique intérieure. — Travaux de la Meuse. V. Travaux publics.
NAIUR (Réclamation du canton-nord de) contre les opérations cadastrales. V. Pétitions.
NIEUPORT (Travaux au port de). V. Budget de rintérieur.
NINOVE (Ecroulement du pont de). V. Budget de rintérieur.
NOTAIRES (Trafic des places de). V. Budget de la justice.
NOTARIAT (M. de Haussy demande une loi sur le). Réponse de M. Lebeau. V. Budget de la justice.
ROTHOIB, c. r. Promet un rapport sur l'incident Hanno. S'explique au siget de la légation de Berlin; défend le maintien d'une légation k Saint- Pétersbourg. S'explique au sujet de la création d'une direction commerciale au ministère des affaires étrangères. Traitement des consuls. Légation de Francfort. Traitements de non-activité. V. Budget des aff. étrangères.
OFFICIERS. Distribution de fourrages. Admission à l'école polytechnique en France. V. Guerre.
OPHTHALMIE MILITAIRE. V. Guerre.
OR (Cours légal de 1') hollandais. V. Monnaies.
0RAR6ISTES (Pr. de loi contre les démonstrations). V. Politique intérieure.
OS (Libre sortie des). V. Douanes et accises.
OURTHE (Travaux aux rives de 1'). V. Travaux
PÉA8ES (Loi relative aux). V. Travaux publics.
PÉLICHY (DE). Veut mettre le Luxembourg à l'abri de nouvelles insultes. Interpelle le gouvernement au sujet du rayon stratégique de la place de Luxembourg. V. Affaires étrangères. — Partisan de la suppression des tours pour les enfants trouvés. y. Bienfaisance. — Droit des hospices de nommer leurs employés. V. Budget de la justice. — Engagères des places de bourgmestre du Franc de Bruges. V. Budget de la dette publique. — Dépenses des universités. Professeurs en disponibilité. Abandon de la direction des routes aux provinces. V. Budget de l'intérieur. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — r. du pr. de loi sur l'entrée des toiles. V. Douanes et accises. — Demande la
présentation d'une loi sur les circonscriptions judiciaires et cantonales. V. Affaires provinciales. — Canal d'Espierres k Roubaix. Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — Critique la convention deZonhoven. V. Voies et moyens. — Règlements des messageries. Y. Pétitions.
PILLAGES. Proposition d'Adresse au Roi. Rapport des ministres. Comité secret. V. Politique intérieure.
POIDS ET RESURES. V. Budget des finances.
PONTS ET CHAUSSÉES. Traitement du personnel. V. Budget de l'intérieur.
POORTER (DE) (Pension au sieur). V. Pensions.
POSTES. Service rural. V. Budget de l'intérieur. " V Postes
POTESTA (DE) DE WALEFFES. CriUque le taux de l'impôt foncier. V. Voies et moyens.
PRISONS (Travail dans les). Administration. Nombre des prisonniers. Prison d'Arion. V. Budget de la iustice
PROFESSEURS en disponibUité. V. Budget de l'intérieur.
PROVINCES {BB, des). V. Affaires provinciales.
PROVINCIALE (Loi). Ajournement). V. Affoires provinciales.
QUARRÉ (DE). Partisan du maintien des tours pour les enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Droit des hospices de nommer leurs employés. Voudrait voir établir à Louvain l'instltat pour les aveugles et les sourds-muets. Demande que l'on veille à la sécurité des villes. V. Budget de la justice. — Parle en faveur de l'augmentation des traitements des agents diplomatiques. Légation de Francfort. V. Budget des aff. étrangères. — Critique les opérations du cadastre. Fabrication des monnaies. Poids et mesures. V. Budget des finances. — r. du B. de la dette publique. V. Budget de la dette publique. — Traitements des vicaires. Critique le nombre des universités. Ecroulement du pont de Ninove. Insuffisance du personnel des mines. V. Budget de l'intérieur. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — r. du pr. de loi sur l'entrée des machines. Importation du bétail en flraude. Corruption des employés de la douane. Combat le pr. de loi sur les toiles. Id. la loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Casernement des élèves de l'Ecole militaire. Distribution de fourrages aux officiers. Renvoi des volontaires. V. Guerre. — Augmentation du personnel des cours de Bruxelles et de Gand. V. Justice. — Ajournement de la loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Canal d*Espierres à Roubaix. Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — Approuve la convention de Zonboven. Critique la loi sur les distilleries. V.fVoies et moyens.— Règlements des messageries. Pétition du sieur Dcjaer-Bourdon, échevin à Liège. Id. du sieur Jobard, sur les brevets d'inventioA. V. PétiUons.
RÉSERVE de l'armée. Annonce d'un pr. de loi. V. Garde civique.
RIVIÈRES (Obligation des riverains quant aux travaux des). V. Travaux publics.
ROMAIO (E. DE). Incident Hanno. V. AfTaires étrangères. — Partisan de la suppression des tours pour les enfants trouvés. F. Bienfaisance. — Signale Taugmentation de la criminalité. Travaux de la prison d*Arlon. V. Budget de la Justice. — Traitements de non-activité. V. Budget des alf. étrangères. — GriUque les opérations du cadastre. Poids et mesures. Agents forestiers. V. Budget des finances. — Professeurs en disponibilité. Veut faire de la garde civique la réserve de l*armée. Critique le traitement du corps des ponts et chaussées. V. Budget de IMntérieur. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — Propose des représailles douanières contre la Hollande. V. Douanes et accises. — Réclame une loi sur la garde civique. V. Guerre. — Combat le pr. de loi relatif au droit d'enregistrement des ventes publiques. Taxe des barrières. V. Impôts. — r. du pr. de loi sur les auditeurs militaires. V. Justice. — Canal d' Espierres à Roubaix. Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — Critique le taux de la contribution foncière. V. Voies et moyens.
R06IAI0 (F. DE). Critique la mention du traité des 24 articles dans le pr. d'Adresse. V. Adresse.
— Appuie la proposition de M. de Haussy relative à TafTaire Hanno. Réclame des précautions militaires contre la Hollande. V. Affaires étrangères.
— Partisan du maintien des tours pour les enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Demande la suppression de la légation de Francfort. V. Budget des aff. étrangères. — Traitement des vicaires. Id. des gouverneurs. Nombre des universités. Professeurs en disponibilité. Demande un comité supérieur des travaux publics. Conseille la création d'un emploi de conservateur des monuments publics. V. Budget de l'intérieur. — V. Conseil d'Etat. — Propose de prohibe^ la libre entrée du bétail hollandais. V. Douanes et accises. — Augmentation du personnel des cours de Bruxelles et de Gand. V. Justice. — Ajournement de la loi provinciale. V. Affiilres provinciales. — Appuie le pr. de loi sur les manifestations oranglstes. V. Politique intérieure.
— Critique le taux de l'impdt foncier. V. Voies et moyens. — Cumul de fonctions publiques. V. Pétitions.
RODES (DE), «. Demande communication des pièces relatives à l'arrangement conclu entre l'Etat et la Banque. V. Adresse. — Appuie la pr. de M. de Haussy relative à l'affaire Hanno, ainsi que le crédit sollicité pour venger l'honneur national. V. Affaires étrangères. — Partisan du maintien des tours pour les enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Fait réloge de l'administration des prisons. Demande que l'on ajoute des tables au Moniteur. V. Budget de la Justice. — Demande qu'on élève les traitements des agents diplomatiques. Interpellation sur le départ de notre ministre pour Berlin. Traitement des consuls. V. Budget des aff. étrangères.
— Position faite k la Société Générale comme caissier de l'Etat. V. Voies et moyens.— V. Budget des finances. — Traitement des vicaires. BB, des provinces. Traitement des gouverneurs. Entretien des fusils de la garde civique. Obligations de l'Etat quant à la construction des routes. Partisan du filage à la main. Critique les subsides pour la culture de la vigne. Epizootie. V. Budget de l'intérieur. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — Parle en faveur de la libre entrée des machines. .
r. du pr. de loi sur la libre sortie des us. Id. du bétail. Demande des représailles douanières contre la Hollande. Appjule le pr. relatif aux droits d'entrée sur les toiles. Se déclare partisan du système prohibitif, à propos des céréales. V. Douanes et accises. — Contingent de l'armée. V. Guerre. — Combat le droit d'enregistrement sur les ventes publiques. V. Impôts. — Nomination des Juges de paix. Augmentation du personnel des cours de Bruxelles et de Gand. V. Justice. — Ajournement de la loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Appuie le pr. de loi sur les démonstrations oranglstes. V. Politique intérieure. — Canal d'Espierres k Roubaix. Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — Demande la révision du tarif douanier. Critique le taux de l'impôt foncier. V. Voies et moyens.
R06IER, m. t. Incident relatif k la régence de Uége. Indemnités aux anciens concussionnaires de routes. Traitement des vicaires. BB. des provinces. Traitement des gouverneurs. Croit qu'il suffirait d'avoir deux universités. Professeurs en disponibilité. Traitements des évêques, chanoines et vicaires généraux. Réorganisation de la garde civique. Entretien des armes. Route de Tournai à Renaix. Obligations de l'Etat quant k la construction des routes. V. Budget de l'intérieur. — V. Chemin de fer. — Taxe des barrières. V. Impôts. — Présente un rapport sur les pillages. V. Politique intérieure. — Canal d'Espierres k Roubaix. Travaux de l'Ourthe et de la Meuse. V. Travaux publies. — Met le sénat en garde contre les réductions d'impôts. V. Voies et moyens. — Cumul de fonctions publiques. Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin k Liège. V. Pétitions.
ROUBAIX (Canal d'Espierres k). V. Trav-aux publics.
ROUILLÉ (DE), q. Appuie la pr. de M. de Haussy relative k l'affaire Hanno. Appuie les crédits sollicités k ce propos par le ministre de la guerre. Interpelle le gouvernement au sujet du rayon stratégique de la place de Luxembourg. V.* Affaires étrangères. — Discussion du pr. de loi sur les enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Critique la conduite du gouvernement dans l'affaire du Luxembourg. V. Budget des afT. étrangères. — Entretien des fusils de la garde civique. Route de Tournai k Renaix. Obligations de l'Etat quant k la construction des routes. V. Budget de l'intérieur. — V. diemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — Envoi d'officiers belges k l'école polytechnique en France, r. des crédits supplémentaires au B. de la guerre. Renvoi des volontaires. V. Guerre. — Combat le droit d'enregistrement des ventes publiques. Taxe des barrières. V. Impôts. — Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — 0ébat sur le pr. de loi relatifaux démonstrations oranglstes. V. Politique intérieure. — Proteste contre les charges de l'impôt foncier. V. Voies et moyens. — Pétition des délègues du canton nord de Namur, concernant le cadastre. V. Pétitions.
ROUTES. Indemnités aux anciens concessionnaires. Id, dans le Luxembourg et la Campine. De Tournai k Renaix, de Lessines k Renaix. Abandon de leur direction aux provinces. Obligations de l'Etat. V. Travaux publics.
RUSSIE (Légation en). V. Budget des aff. étrangères.
jy
SCHIERVEL (DE), membre de la c, d* Adresse au Roi, à propos de IMncident Haniio. Interpelle le gouvernement sur le rayon strat^que de la place de Maestricht. V. Affaires étrangères. — r. du B, des dotations, r. du B. des affaires étrangères et de la marine, r . du B. des non-valeurs et remboursements. V. Budgets. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — r. du pr. de loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — r. du pr. de loi sur les listes électorales. V. Listes électorales. — Appuie le pr de loi sur les manifestations orangistes. V. Politique intérieure. — Regrette les effets de la loi sur les distilleries. Critique le taux de rimpôt foncier. V. Voies et moyens. — r . sur la pétition du sieur D^aer-Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions.
S ECUS (DE), V. p. Membre de la c. d'Adresse au Roi à propos de l'incident Hanno. V, Affaires étrangères. — Recommande Tinstruction religieuse comme moyen le plus efficace pour arriver à la diminution du nombre des enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Légation de Francfort. V. Budget des aff. étrangères. — Traitement des vicaires. BB, des provinces. Traitement des évêques. Recommande des réparations À Téglisede Salnte-Gudule. V. Budget de rintérieur. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — Défend le pr. de loi sur les céréales. V. Douanes et accises. — Combat le droit d'enregistrement des ventes publiques. V. Impôts. — Augmentation du personnel des cours d'appel de Bruxelles et de Gand. V. Justice. — Ajournement de la loi provinciale. V. AfTaires provinciales. — Appuie le pr. de loi sur les démonstrations orangistes. V. Politique intérieure. -^ Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — Défend la loi sur les distilleries. V. Voies et moyens.
SIM0N8, c. f . V. Chemin de fer.
SNOY. Critique le taux de l'impôt foncier. V. Voies et moyens.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. Arrangement avec l'Etat. V. Adresse.— V. Budget des finances. — V. Voies et. moyens.
SOUDAIN DE NIEOERWERTH, C f. Discussion de la loi sur les enfants trouvés. V. Bienfaisance. — Se félicite des bons résultats obtenus dans l'administration des prisons. Annonce une loi sur le régime des aliénés, la création d'instituts pour les aveugles et les sourds-muéts. V, Budget de la justice.
SOURDS-MUETS (Création d'un institut pour les). V. Budget de la justice.
STASSART (DE), p. Insuffisance du personnel des mines. V. Budget de l'intérieur. Cantonnements des troupes. V. Guerre. — Pétition de Namur concernant le cadastre. F. Pétitions.
THIRY, c. f . Défend les opérations du cadastre. V. Budget des Gnances.
THORN. Professeurs en disponibilité. V. Budget de l'intérieur. — V. Conseil d'Etat.
TOILES (Droits d'entrée sur les). V. Douanes et accises.
T0RRIN8T0N (Acquisition de l*hôtel). V. Budget de l'intérieur
TOURNAI A RENAIX (Route de). V. Budget de l'intérieur.
TOURS pour les enfants trouvés. V. Bienfaisance. — V. Budget de la justice.
TRAITÉ DES 24 ARTICLES. V. Adresse.
TRAITEMENTS des agents diplomatiques ; de nonactivité. V. Budget des alT. étrangères. — Id, des ministres. V. Budgets des finances et de l'intérieur. — Id, des vicaires, des gouverneurs, des évéques. V. Budget de l'intérieur.
TRAVAUX PUBLICS (Demande d'un comité supérieur des). V. Budget de l'intérieur.
TRIBUNAL de Bruxelles. Augmentation du personnel. V. Justice.
TURNHOUT (Sommes enlevées par les Hollandais à l'agent de la Banque à). V. Budget des finances.
UNIVERSITÉS (Nombre des). V. Budget de l'in térieur.
VAL (OU) DE BEAULIEU. Dit qu'il faut se soumettre au traité des 24 articles. V. Adresse. — Combat la proposition de rédiger une adresse au Roi k propos de Tafllkire Hanno. Membre de la c. d'Adresse. Recommande de s'en tenir à la voie de la raison pour la défense de l'honneur national. V. Affaires étrangères. — A confiance dans l'avenir du pays. Critique la conduite du gouvernement dans l'affaire du Luxembourg. Traitements de nonactivité, y. Budget des aff. étrangères. — Traitements des gouverneurs. Professeurs en disponibilité. Traitement du haut clergé. Veut abandonner aux provinces la direction des travaux des routes. Obligation de l'Etat. Insuffisance du personnel des mines. V. Budget de l'intérieur. — V. Chemin de fer. — V. Conseil d'Etat. — r. de la loi sur le contingent. Cantonnement des troupes. V. Guerre.
— Ajournement de la loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Propose le comité secret à propos de la motion de M. de Baillet relative aux pillages. Combat le pr. de loi sur les démonstrations orangistes. V, Politique intérieure. — Déplore les conséquences de la loi sur les distilleries. Critique le taux de l'impôt foncier. V. Voies et moyens. — Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions.
VAN DER STRATEN-PONTHOZ. Création de routes dans le Luxembourg. V. Budget de l'Intérieur. — V. Chemin de fer. — r. du pr. de loi relatif aux péages. V. Travaux publics. — r. du pr. de crédits pour travaux aux rives de rOurthe et de la Meuse. V. Travaux publics.
VENTES PUBLIQUES (Droit d'enregistrement des). V. Impôts.
VICAIRES (Traitement des). V. Budget de l'intérieur. — V. Pétitions. — Id, des vicaires généraux. V. Budget de Tinter leur.
VIGNE (Culture de la). V. Budget de l'intérieur.
VILAIN Xllll, V. p. Demande qu'on insère dans l'Adresse une phrase relative k la dette. V. Adresse.
— Partisan de la suppression des tours pour les
enfanls trouvés. V. Bienfaisance. — Droit des hospices de nommer leurs employés. Partisan de la révision de la loi sur le notariat. V. Budget de la justice. — Demande la suppression de la légation de Francfort. V. Budget des alT. étrangères. — Critique les opérations du cadastre. Bateau à vapeur d'Anvers à Gand. Traitement des ministres. Répression de la fraude. V. Budget des finances. — Proposera, l'an prochain, de porter à 40,000 fr. le traitement des ministres. Traitement des gouverneurs. Demande une loi sur Tinstructlon publique Entretien des fusils de la garde civique Demande la présentation plus prompte des BB. Abandon de la direction des travaux des routes aux provinces. Obligations de TEtat. Acquisition de terrains pour les ministères. Insuffisance du personnel des mines. V. Budget de Tintérieur. — r. du pr. de loi sur les chemins de fer. V. Conseil d'Etat. — Signale la fraude k l'entrée du bétail et des denrées coloniales Appuie le pr. de loi relatif au droit d'entrée sur les toiles V. Douanes et accises. — Contingent de l'armée. Congé des miliciens de 1826 et 1827. Renvoi des volontaires. V. Guerre. — Combat le droit d'enregistrement
des ventes publiques. Taxe des barrières. V. Impôts. — Interpellation sur le service rural des postes. V. Postes. — Propose Tajournement de la loi provinciale. V. Affaires provinciales. — Canal d'Espierres à Roubaix. Travaux de la Meuse. V. Travaux publics. — r. B. des voies et moyens. Enumère les réductions d'impôts opérées depuis 1830. V. Voies et moyens.— Messageries. Cumul. Pétition du sieur Dejaer-Bourdon, échevin à Liège. V. Pétitions.
WAILLY (Pension de Jeanne). V. Pensions.
YPRES (Réclamation de la chambre de commerce d'), relative au canal d'Espierres à Roubaix. V. Travaux publics.
ZONHOVEN (Convention de). V. Voies et moyens.
RECTIFICATION
Dans la table des matières du sénat, session B, p. iôl, les lignes suivantes doivent être intercalées à la lettre L. Elles retrouveront la placée qui leur revient, dans la table générale.
LA6ACHE, sténographe. V. Moniteur.
LEFEBVRE-MEURET. Demande que dans l'Adresse on parle de la captivité de M. Thorn. Critique la conduite du gouvernement vis-à-vis de la conférence. V. Adresse. — Combat le crédit de 5 millions pour la guerre. Dit que nous sommes condamnés à l'inaction. V. Guerre. — Pr. de convertir en médailles le lion de Waterloo. V. Armée française. — Propose le désarmement. Critique la révision du cadastre. Votera contre le B. des voies et moyens. Pr. de réduire à 20 p. c. les centimes additionnels sur les propriétés boisées. V. Budgets. — Se plaint de ce qu'on veuille faire adopter decontiance parle sénat les lois votées par la chambre des représentants. SMndigne de ce qu'on ait mis en adjudication des barrières avant le vote de la loi. V. Incidents. •— Combat le pr. de loi sur les barrières. Propose la suppression de la taxe et son remplacement par des augmentations d'impôts. V. Impôts. — Discussion du pr. de loi sur les céréales. Partisan de la liberté complète des distilleries. Pr. de remplacer l'accise par une augmentation du droit de patente. V. Douanes et accises.
lÉOPOLD \". Félicitations à l'occasion de son mariage. Réponse à l'adresse du sénat. V, Adresse.
LIBERTÉ COMERCIALE. Discussion du pr. de loi sur les céréales. V. Douanes et accises.
NOVEMBRE 1834 AU 15 MAI
La session est ouverte le il novembre, les deux chambres étant réunies sous la présidence de M. Van Hoobrouck de Mooreghem père, doyen d*âge, ayant à ses côtés, en qualité de secrétaires provisoires, MM. Nothomb et Dechamps.
DISCOURS DU TRONE
Messieurs,
L*ouverture de votre session annuelle est une solennité à laquelle j'aime à m*associer. Je me plais k me retrouver au milieu des représentants du peuple belge, et à donner la première impulsion aux travaux qui doivent actiever de consolider notre état social.
Nos rapports politiques prennent chaque jour une nouvelle extension. Mon gouvernement est reconnu par la plupart des puissances. Il y a un an, des relations officielles et réciproques se sont ouvertes avec les deux grandes puissances de TAlIemagne. Vous apprendrez avec satisfaction, messieurs, que les mômes relations viennent de s'établir avec l'Espagne, ie Portugal et l'empire du Brésil.
Fort des engagements qui nous sont garantis, il nous est permis d'envisager l'avenir avec confiance, et de reporter tous nos soins sur les améliorations intérieures.
L'armée continue k mériter nos éloges; l'instruction qu'elle a acquise et l'esprit qui l'anime nous donnent la conviction qu'elle ne manquerait pas à la patrie si un appel était fait k son courage.
La garde civique est rentrée dans ses foyers avec de justes titres k la reconnaissance du pays. Nous pouvons compter sur son zèle et sur son dévouement.
Je vous ferai communiquer des projets sur l'organisation de réserves de l'armée active, ainsi que sur les mesures qui me paraissent nécessaires pour donner au pays une ligne défensive vers le nord. L'Etat trouvera, dans une sage combinaison de ses moyens de défense, une des meilleures garanties de son indépendance.
J'introduirai dans les dépenses de l'armée toutes les réductions compatibles avec une bonne organisation et la sûreté de l'Etat. Il est k désirer que des lois sur les pensions, sur l'avancement et sur la justice militaire, donnent k l'armée la constitiition définitive k laquelle elle a droit.
Nos finances sont dans un état satisfaisant. L'ordre qui préside k leur gestion nous permettra, je l'espère, d'entreprendre successivement de grands travaux d'utilité générale.
Des propositions vous seront faites k l'effet de modifier quelques-unes de nos lois financières; le but de ces modifications est de répartir l'impôt d'une manière plus équitable. Une loi vous sera présentée pour régler définitivement les comptes de 1830 et 1831. Ceux de 1832 et 1833 pourront même être réglés provisoirement.
Une sévère économie dans les dépenses publiques rendra possible une nouvelle diminution des centimes additionnels.
Vous vous êtes déjk occupés, messieurs, des lois d'organisation provinciale et communale ; le pays en attend le vote définitif dans la session qui s'ouvre. La loi sur l'instruction publique et celle sur la garde civique ne sont pas moins urgentes.
La'Belgique a toujours été hospitalière, mais il ne faut pas que cette hospitalité puisse devenir une arme contre elle-même. Une loi spéciale sur les étrangers, qui vous sera incessamment soumise, viendra.
coiicurreiumenl avec la loi sur rextradition, fixer, d^une manière incontestable, les droits et les devoirs du gouvernement à leur égard.
Les lois sur la compétence judiciaire, sur les faillites, les sursis, les hypothèques et la procédure civile, réclament des modifications essentielles qui pourront être livrées ii vos méditations.
Les intérêts industriels et commerciaux ont été Tobjet de la sollicitude particulière du gouvernement. Des négociations sont ouvertes avec la France, et ne tarderont pas à Tétre avec d* autres pays.
Nous arrêterons, après de mûres délibérations, les réformes dont notre tarif des douanes est susceptible.
Un arrangement récemment conclu avec Tadministration des postes de la Grande-Bretagne a doublé les moyens de communication entre ce pays et la Belgique, et promet des résultats avantageux pour le commerce.
L'exécution du chemin de fer se poursuit avec une grande activité. 11 y a lieu jusqu'à présent d'espérer que les dépenses resteront au-dessous des prévisions premières.
En même temps que le commerce et l'industrie prennent tous les jours plus de développements, les sciences et les arts excitent de nobles efforts, et tout nous présage que la Belgique nouvelle ne sera pas infidèle à son antique renommée.
Je suis heureux de voir régner dans le royaume l'ordre le plus parfait. La Belgique sait apprécier l'esprit de justice et d'impartialité qui préside aux actes de mon gouvernement.
Dans les provinces que j'ai récemment visitées, j'ai pu remarquer avec satisfaction des signes certains de prospérité, et l'accueil que j'ai reçu m'est un bien doux témoignage de l'attachement du pays à ses institutions et à la dynastie qu'il s'est donnée. Cet accueil m'est aussi un sûr garant du concours que je dois attendre de la représentation nationale.
MINISTÈRE
Intérieur. M. de Theux.
Affaires étrangères. M. de Mueleuaere.
Justice. M. Ernst.
Finances. M. d'Huart.
Guerre, M. le général Evain.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Malines. Le 3 décembre, M. Van den Wiele remplace M. l'abbé Boucqueau de Villeraie, décédé. M. Domis, décédé le 29 avril, n'est pas remplacé. Bruxelles. Le 27 février, M. Gustave Bosquet remplace M. Teichmann, démissionnaire. CouBTRAi. M. Verrue-Lefrancq succède à M. Angillis, démissionnaire. Thcin . M. Troye est élu le 28 octobre.
Dans l'intervalle des deux sessions, M. Lebeau a été nommé gouverneur de la province de Namur, M. Ch. Vilain XlHI gouverneur de la Flandre orientale et M. Donny, avocat général près la cour d'appel de Gand. Tous trois ont été soumis à réélection et réélus. 11 en a été de mêroe,dans le courant de la session, de M. H. Dellafaille, nommé directeur des cultes, des lettres, sciences et arts.
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Session 1884-1836.
Doyen d'âge : M. Pirson. — Président ; M. Rajkem.
Vice-présidents : MM. Dubus et Fallon. — Secrétaires : MM. H. Dellafaille, de Renesse,
Dechamps et Brixhe. — Questeurs : MM. de Sécus et Dumortier.
(Le 25 mars 1855, M. Dellafaille est lemplacé par M. Verdussen.)
ADRBSSB.
iâ novembre. La commission d'Adresse est composée de MM. Dubus, Fallon, de Foere, <le Behr, Dellafaille, dUane. — 13. M. de Foere, r., donne lecture du projet d'Adresse. — 1 i. M. de Nef volera l'Adresse. Il est heureux d'entendre annoncer une nouvelle diminution des centimes additionnels, des changements dans la répartition des impôts et le prochain achèvement du cadastre. M. Doignon a conliance dans le ministère ; il lui recommande l'exécution franche et loyale de la Constitution, souvent violée par ses prédécesseurs. 11 demande si le moment n'est pas venu de mettre la Hollande en demeure, afin de faire cesser les intérêts de la dette pour l'avenir. M. Dumortier voudrait savoir si le gouvernement a pris des mesures pour faire connaître à la conférence que jamais la Belgique ne consentira à payer l'arriéré de la dette, accumulé par la seule obstination du roi Guillaume à ne pas ratifier le traité des 24 articles, de l'exécution duquel les puissances s'étaient portées garantes. 11 demande, en outre, si le gouvernement est résolu à refuser la cession du Luxembourg et du Limbourg et à se considérer comme dégagé des obligations imposées par le traité du 1 5 novembre, puisque le roi Guillaume a violé ce dernier. M. H. de Brouckere votera l'Adresse, parce qu'elle ne dit absolument rien. M. de Muelenaere, m. a., ne peut consentir à remettre en question le traité du 15 novembre, qui constitue la base de nos droits. Il reconnaît, toutefois, que ce traité ne peut être obligatoire dans toutes ses parties, la Hollande ne l'ayant pas exécuté dans le délai voulu. M. Dumortier se déclare satisfait de cette explication. M. Gendebien ne comprend pas la phrase du projet d'Adre^e. dans laquelle il est dit que la Belgique cessera d'être sacri-
fiée aux exigences des puissances étrangères. M. H. de Brouckere dit qu'on peut la comprendre de toute sorte de manières (Onril.) M. Dumortier fait quelques observations au sujet de la phrase relative à l'armée ; puis il demande que l'on ne dise pas que Ton va changer le système des impôts. 11 est toujours dangereux de toucher aux impôts existants, et il faudrait attendre que l'opinion publique se fût manifestée à cet égard. MM. Liedts et H. Dellafaille disent qu'il est plus que temps de modifier la législation de 182i, surtout en ce qui concerne l'impôt foncier. MM. H. de Brouckere et d'Hoifschmidt parlent dans le même sens. M. Dumortier dit qu'on n'a pas demandé la réforme de l'impôt personnel et delà patente. M. A. Rodenbach soutient le contraire. M. Dumortier réplique que M. A. Rodenbach a, en effet, réclamé des réformes, et entre autres, celle de la loi des distilleries, et il en résulte que l'on consomme aujourd'hui quatre fois autant de genièvre que par le passé. L'orateur attribue cette augmentation apparente à ce que l'on boit de l'eau-devie indigène au lieu de consommer des spiritueux français. MM. Smits et Rogier protestent contre le § du projet d'Adresse qui parle des vices de notre système commercial. Ils demandent si l'on entend déclarer par là qu'il faut substituer au régime actuel le système prohibitif. M. Dubus, en l'absence de M. de Foere, r., dit que telle n'a pas été l'intention de la commission. La chambre supprime ce §. Après quelques observations de MM. Dumortier et Devaux, concernant la rédaction de l'Adresse, celle-ci est adoptée par 61 voix et â abstentions. M. Gendebien s'est abstenu, parce que l'Adresse n'est qu'un « billet de faire part », qui <( est du ressort du code de la civilité puérile et honnête ». Désigné par le sort pour faire partie de la commission qui ira porter l'Adresse au Roi,
M. Gendebien, pour les mêmes motifs, refuse ce mandat. — 17. 11 est donné lecture de la réponse du Roi à TAdresse de la chambre.
AFFAIRES ATRAUGÈRBS.
17 novembre, M. Gendebien demande au ministre des affaires étrangères s'il est vrai que le roi d'Angleterre ait renvoyé son ministère et appelé le duc de Wellington. M. de Muelenaere, m. a., dit que la nouvelle est exacte, mais il ne sait rien au sujet de la mission confiée au duc de Wellington.
1*"^ décembre, M. Dumortier appelle Tattention du gouvernement sur les ordres qui ont été donn^ pour renforcer Farraée hollandaise et qui coïncident avec l'arrivée du duc de Wellington au pouvoir. M. de Muelenaere, m. a.f déclare que, si la Hollande continue ses armements, le Roi n'hésitera pas à solliciter le concours des chambres. — 8. M. de Robaulx demande s'il est vrai que les puissances signataires du traité du 15 novembre, la Prusse, l'Autriche et toutes les puissances allemandes, aient adhéré à l'institution du tribunal d'arbitrage ou d'arbitraire, établi à Francfort, et s'il n'est pas à craindre que le Luxembourg ne passe sous la domination de la Confédération germanique. M. de Muelenaere, m. a. y ne partage pas les appréhensions qu'a fait naître la chute du ministère de lord Melbourne, en Angleterre. Peut-être le gouvernement hollandais cherchera -t- il à mettre à profit cet événement pour ses projets hostiles à l'égard de la Belgique. Mais le gouvernement a l'œil ouvert. En cas de surprise, il compte sur la loyauté de ses anciens alliés ; et puis, la Belgique peut aujourd'hui se suffire à elle-même et n'a rien à redouter d'une lutte corps à corps avec la Hollande. L'orateur rassure le pays contre des craintes exagérées« Aucun incident nouveau dans la situation diplomatique ne justifie des inquiétudes, mais la prudence conseille de renforcer notre situation militaire dans la même proportion où la Hollande renforce la sienne. M. de Robaulx répond qu'un rapport complet sur notre situation extérieure est nécessaire. M. Dumortier voudrait savoir dans quelle mesure le nouveau ministère anglais reconnaît notre ambassadeur, alors que le duc de Wellingtorv, feld-maréchal de la Hollande, est âu pouvoir. 11 voudrait savoir aussi si l'on s'est occupé du Luxembourg dans les conférences de Muenchen-Graetz. M. de Muelenaere, m. a., répond que le duc de Wellington a fait savoir k notre envoyé, dans la même forme qu'aux autres ambassadeurs, qu'il le recevrait pour toutes les communications qu'il pourrait aveirà lui fairede la partde son gouvernement. Les conférences de Muenchen-Oraetz n'ont pas été notifiées au gouvernement belge, parce
que le Luxembourg se trouve placé, depuis 1850, dans une position exceptionnelle vis-àvis de la Confédération germanique, et que les mesures de sûreté intérieure prises par cette dernière ne lui sont pas applicables. M. de Robaulx maintient sa demande de rapport. M. de Brouckere le croit nécessaire, car les explications du ministre ne lui ont rien appris. M. Pollenus n'est pas satisfait de ce qui a été déclaré au sujet du Luxembourg. Il demande ce qu'il y a de vrai dans le fait de l'enlèvement d'un troupeau de moutons par . des soldats hollandais, sur la frontière, entre Turnhout et Arendonck. M. Evain, m. g., répond que ce troupeau a été enlevé en effet, mais qu'à la suite d'explications réclamées par le général Langermann, il a été promis que le produit de la vente serait restitué au propriétaire. M. Desmanet de Biesme en conclut qu'une partie de la frontière hollandaise est dégarnie et sans défense. U y faudrait envoyer les régiments qui occupent inutilement la frontière du midi. M. Nolhomb explique la situation exceptionnelle du Luxembourg ; elfe résulte de la convention du 21 mai, qui a garanti à la Belgique la possession de fait de la province entière jusqu'à la conclusion de la paix définitive, c'est-à-dire suspendu, en ce qui la concerne, la juridiction de la Diète germanique. M. F. de Mérode ajoute que le roi Guillaume a consenti luimême à la réunion pure et simple du Luxembourg à la Belgique, lorsque, au commencement de la révolution, les députés de cette province siégeaient avec les députés belges. M. Jullien propose de passer à l'ordre du jour. Deux membres seulement (MM. de Robaulx et Pirson) se lèvent en faveur de la motion de M. de Robaulx. — 2:2. Dépôt par M. de Muelenaere, m. a., de la <;onvenlion d'extradition conclue le 22 novembre avec le gouvernement français.
21 janvier. Dépôt par M. de Muelenaere, m. a.j des conventions conclues entre la Belgique et le Danemark, pour l'abolition des droits d'émigration et de détraction.
BUDGETS
17 décembre. M. Milcamps, r. ». c, présente le rapport sur le B. des affaires étrangères et de la marine. — 19. M. Zoude, r. 8, c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire de 128,150 fr. au B. de l'intérieur. Ce crédit est adopté à l'unanimité par les 65 membres présents, après quelques observations de MM. Jullien, Pollenus et de Theux, m. t., sur une somme de 10,000 fr. réclamée pour suppléments de traitements des ministres du culte. — 50. M. Liedts, r. s, c.y dépose le rapport sur le B. de la
lOi
justice et M. Dellafailie, r. s, c, le rapport sur le B, de Tintérieur.
12 janvier. Discussion du B. des affaires étrangères, M. Gendebien constate qu'à la réception du 1"^^ janvier, le Roi a dit que les récentes Inquiétudes étaient dissipées et que la paix du inonde n'était menacée sur aucun point. 11 en conclut que Ton poun*ait arrêter la perception des 10 centimes additionnels votés à titre de subvention de guerre. M. de Muelenaere, m. a., soutient que ce changement n'est pas une raison pour revenir sur un vote de patriotisme qui a produit de bons effets à l'étranger. M. H. de Brouckere est d'avis que le produit de l'impôt extraordinaire pourra être consacré utilement à indemniser les victimes des dégâts causés par la révolution et les pillages du mois d'avril dernier. M. Gendebien dit que les inquiétudes que le ministère a inspirées au pays n'étaient qu'un petit moyen employé pour arracher de l'argent aux chambres. M. Ernst, m. j,, répond que le gouvernement a voulu prouver que la Belgique était prête à défendre à tout prix sa nationalité et ses droits. L'effet de ce vote a été salutaire à l'étranger. M. Coghen pense que les millions votés serviront utilement à payer les indemnités dont on a parlé et à combler en partie le déficit du trésor. M. A. Rodenbach fait remarquer que le produit de la subvention de guerre restera dans les caisses de l'Etat pour n'être employé que lorsque la né<;essité s'en fera sentir. M. Ëvain, m. (/., donne lecture d'un exposé tendant à prouver que la somme demandée était nécessaire quand il l'a réclamée, et qu'il y a lieu de maintenir le crédit éventuel tant que nos arrangements avec la Hollande ne seront pas terminés par un traité de paix. M. Gendebien persiste à ne pas comprendre comment il s'est fait que le 50 décembre le gouvernement ait entretenu le sénat de ses appréhensions, et que, le i'^' janvier, le Roi ait déclaré qu'il avait la certitude qu'il n'y aurait pas de guerre. M. de Muelenaere, m. a., répond qu'il faut être en mesure de parer à toutes les éventualités. Dans ces conditions, le pays n'aura rien à redouter. M. de Brouckere fait obser>'er que le ministre ne répond pas à la question de M. Gendebien. M. de Muelenaere, m. a . , dit que les paroles du Roi ne sont pas un acte politique. M. Gendebien rappelle l'attitude des divers ministères depuis 1851, prétend qu'ils ont compromis la dignité du pays et déclare qu'il ne votera pas le fi. Après quelques obsenations de MM. F. de Mérode et Gendebien, la discussion générale est close. — Discussion des articles. A propos du Traitement des agents diplomatiques, M. H. de Bn»u(;kere demande des explications sur un traité de commerce avec les Etats-Unis qui a
I été désavoué par le gouvernement belge. M. de Muelenaere, m. a., répond que ce traité, conclu le 25 janvier 1835, a été retiré parce qu'il tranchait une grave question de droit maritime qui pouvait faire naître des difficultés. Le ministre s'engage à mettre le texte de ce traité à la disposition des membres de la chambre. M. de Brouckere demande si le gouvernement compte envoyer prochainement un chef de mission à Berlin et, dans la négative, s'il croit devoir conserver à un simple secrétaire un traitement de plus de 16,000 fr. M. de Muelenaere, m. a., répond que les difficultés qui s'opposaient à la nomination d'un ministre plénipotentiaire à Berlin sont aplanies. Quant au secrétaire très-capable (M. de Beaulieu) qui remplit les fonctions de chargé d'affaires, il croit avoir eu raison d'élever son traitement. M. Gendebien se plaint de ce que la mission avortée de M. Goblet à Berlin, où il n'a pas été reçu, coûte 20,836 fr. au trésor. MM. Nothomb et de Muelenaere déclarent que pendant qu'il touchait son traitement de diplomate, M. Goblet a dû renoncer à ses traitements militaires. MM. de Brouckere et Coghen font ressortir la dignité de l'attitude de M. Goblet pendant son séjour à Berlin. — A l'article concernant les traitements de nonactivité, la s. c. propose de dii*e que les agents, de retour de leur mission, ne pourront toucher leur traitement d'inactivité que s'ils n'ont pas été remplaces. M. Milcamps, r., défend cette réduction, qui est combattue par le ministre. Un débat s'engage sur ce point entre MM. Gendebien et Nothomb. — 15. Après quelques observations de M. Yerdussen, l'amendement de la s. c. est adopté. — Frais de voyage, 70,000 fr. MM. Gendebien et de Robaulx critiquent le chiffre de 14 fr. par poste qui est alloué aux ambassadeurs. Le chiffre de 9 à 10 fr. leur paraît suffisant. Après un débat auquel prennent part MM. de Muelenaere, m. 0-., Nothomb, Gendebien et de Robaulx, le crédit est voté. — 11 en est de même de Tarticle Frais à rembourser aux agents du semce extérieur, 50,000 fr., après des observations de MM. de Muelenaere, m. a., de Foere, de Robaulx, Desmanet de Biesme et Gendebien. — Missions extraordinaires, 80,000 fr. M. Gendebien demande ce qu'a coûté la mission de M. Charles Vilain Xllll en Italie. M. Nothomb répond que cet agent a dépensé le double de ce que le gouvernement lui a alloué. M. Yerdussen propose une réduction de 15,000 fr. sur le crédit demandé pour 1855. Cet amendement est adopté. — Un débat s'engage sur l'indemnité de logement (4,000 fr.) du ministre. M. de Muelenaere, m. a., déclare renoncer à cette indemnité parce qu'il habite l'hôtel du ministère. Mais celui-ci manque d'ameuble-
ment. Son collègue de l'intérieur a dressé, en vue d'y pourvoir, un devis de 74,000 fr. qui lui semble exorbitant, et il propose d'en voter âO,000. M. Milcamps se rallie à cette proposition, qui est combattue par MM. de Robaulx et Eloy de Burdinne, défendue par MM. de Muelenaere, m. a., et Ernst, m. j,, et adoptée à Funanimité moins deux voix. — Budget dis la marine, M. de Foere demande rsgournement du débat sur la proposition qu'il a faite de créer une marine militaire. M. de Muelenaere, m. a., y consent. 11 déclare en même temps que les chambres de commerce, consultées sur la proposition de M. de Foere, ont émis un avis défavorable. — 14. Sur la proposition de M. de Foere, la chambre ordonne l'impression des rapports des chambres de commerce. — 15. Le B. des affaires étrangères et de la marine est voté par 58 voix contre une. — 14. B. de la justice. Discussion générale. M. de Robaulx demande des lois qui répriment le duel et les jeux de hasard et une législation sur les étrangers. M. Ernst, m. j., répond que la loi sur les étrangers sera présentée prochainement ; il remercie le préopinant de lui avoir signalé le développement que prennent les jeux de hasard dans les campagnes, et il espère que la cour de cassation fixera bientôt la jurisprudence en ce qui concerne le duel. Personnellement il pense que la législation actuelle atteint rbomicide et les blessures occasionnés par le duel. M. de Robaulx complète ses observations sur ce dernier point. Il désire que le gouvernement propose une loi qui soit en harmonie avec nos mœurs. Âi^Û^ui^'^ui '^ <^<l6 ?én^ frappe de la même peine les meurtriers et les duellistes qui se sont bornés à céder à l'influence d'un préjugé. M. Ernst, m. j., déclare qu'il ne demande pas mieux que de faire une bonne loi, mais il désespère d'y réussir mieux qu'on ne Ta fait en France. M. Desmanet de Biesme voudrait que, sans punir les duellistes comme des assassins, on privât de leurs grades les militaires et qu'on frappât de fortes amendes les non-militaires qui se battent en duel. M. Ernst, m,j., persiste à penser que ce qu'il y a de mieux à faire pour le moment, c'est de fixer la jurisprudence. — 15. M. Gendebien accuse le ministre d'inconvenance et de légèreté, parce qu'il a en quelque sorte dicté l'opinion des magistrats en disant qu'à son avis le code pénal était applicable au duel. L'orateur rappelle ensuite les antécédents de M. Ernst, les discours dans lesquels il a flétri la politique de M. Lebeau, pour finir par l'imiter. Il a expulsé illégalement un sieur Cramer ; maintenu illégalement en prison un réfugié, le sieur de Bethune; destitué brutalement des patriotes tels que
TOME I
MM. Hennequin et de Puydt, pour nommer gouverneurs à leur place MM. Lebeau et G. Vilain XHH ; enfin ii a violé la constitution en appuyant l'article introduit par M. de Theux dans la loi communale en vue de décréter la censure des théâtres. Parlant de M. Lebeau, M. Gendebien lui reproche d'avoir dit, un jour, à propos des réfugiés politiques, qu'un homme était d'autant plus dangereux qu'il était plus irréprochable (1). M. Lebeau proteste contre cette interprétation donnée à ses paroles. M. Gendebien en donne lecture. M. Lebeau s'en rapporte au jugement de la chambre. M. H. Dellafaille demande que le ministre donne l'ordre aux parquets de poursuivre tout notaire qui, dans un temps donné, n'aura pas fixé son domicile dans le lieu où il tient son étude. Il critique ensuite rsd)us que l'on fait du droit de grâce et la commutation systématique de la peine de mort. M. de Brouckere est d'avis que la loi qui punit le meurtre n'est pas applicable au duel. — Il critique les dispenses accordées à des magistrats entre lesquels il existait des cas d'incompatibilité à cause du lien de parenté, et cite le cas d'un avocat général à la cour de cassation qui a été nommé, bien qu'il fût le beau-frère d'un conseiller à cette cour. Il cite une autre nomination analogue qui a été faite sans dispense. L'orateur, répondant à M. H. Déliafaille, approuve l'usage qui a été fait du droit de grâce, et déclare que si l'on décrétait une exécution capitale, il proposerait l'abolition de la peine de mort. M. Ernst, m. j., maintient l'opinion qu'il a émise au sujet du duel et ne croit pas avoir en cela manqué d'égards envers la magistrature. Il dit que le gouvernement a mis à la retraite des gouverneurs, en leur donnant en même temps des marques d'estime. En cela il n'a pas fait de destitutions, il a simplement usé de son droit. Dans ce qui concerne la police des théâtres, il a eu la chambre pour complice. Le gouvernement tiendra compte des observations faites au sujet de l'usage du droit de grâce, mais on ne doit pas croire qu'il regarde comme abolie la peine de mort. En ce qui touche aux incompatibilités delà magistrature, l'orateur est d'avis qu'elles ne concernent pas la cour de cassation ; la loi a, du reste, accordé au Roi un droit spécial de dispense à exercer en ce qui concernait les premières nominations dans la magistrature. M. de Theux, m. t. (â), explique les faits relatifs à l'expulsion du sieur Gramer et à l'arrestation du sieur de Bethune, et soutient
(i) Voy. Séance da <i8 avril 1634. Discussion sar les jpillaffes.
(a) A 1 ayénement du ministère de 1831, la sûreté publique a été transférée du département de la justice à celui de Tintérieur.
qu'il n'y a eu dans ces mesures rien d'illégal. Le ministre répète que MM. Hennequin et de Puydt n'ont pas été destitués, mais admis à la retraite avec honneur. Il s'en réfère à la décision de la chambre pour ce qui concerne la question de la police des théâtres. M. De Smet voudrait que la chambre nommât une commission pour élaborer, d'accord avec le gouvernement, un projet de loi sur le duel. Il croit que l'application de la peine de mort est nécessaire, dans certains cas, pour faire un exemple. M. A. Rodenbach croit qu'en présence de la multiplicité des grands crimes, il serait utile de rétablir la haute police judiciaire. M. Gendebien maintient toutes ses attaques, dit que MM. Hennequin et de Puydt ont été brutalement destitués et que le premier a renvoyé $a croix et son titre à la pension. M. de Goppyn, gouverneur du Brabant, a appris sa révocation par le Moniteur. M. G. Vilain XIIII, qui a été nommé gouveriieur delà Flandre orientale, ne mérite aucune conflance, à raison des principes absolutistes qu'il a soutenus lors de la discussion sur les pillages (1). L'orateur votera contre le B. MM. de Brouckere et Gendebien protestent contre le rétablissement de la haute police. Le débat continue entre MM. de Brouckere, Dumortier, de Muelenaere, m. a., etEmst, m. j,, sur le droit du Roi d'accorder des dispenses aux membres de l'ordre judiciaire. M. de Muelenaere, m. a., considère comme parfaitement constitutionnel l'article de la loi communale sur la police des théâtres. M. Gendebien répond qu'à la suite de ce vote il y a eu, dans toutes les salles de spectacle, des foules considérables qui ont protesté énergiquement. M. de Muelenaere, m. a., réplique que ce n'est pas dans les salles de spectacle qu'il faut aller chercher l'expression du sentiment public. — 16. M. de Brouckere vient d'apprendre qu'un militaire a été exécuté à Louvain. S'il ne propose pas, à cette occasion, l'abolition de la peine de mort, c'est qu'il en veut le maintien pour certains crimes commis par des militaires. M. Ernst, m. ;., (lit qu'il est absolument étranger à ce fait. M. Quirini le confirme. M. Gendebien engage M. de Brouckere a préparer l'abolition des exécutions militaires comme des exécutions civiles. La mort est moins pénible pour les soldats que la dégradation et les travaux forcés. M. F. de Mérode voudrait voir édicter des peines sévères contre le duel. Si l'on veut fermement le progrès social, il faut attaquer sans faiblesse les préjugés inhumains. L'oratehr voudrait voir modifier la loi de vendémiaire an iv qui rend les communes responsables des dévastations dont elles sont
(4) F. session i8d3-1884. Pi7%e«. 96 fiyril.
le théâtre. Cette réforme lui paraît plus nécessaire que celle de la loi de vendémiaire an VI sur les étrangers. A propos de cette dernière, l'orateur déclare que c'est lui qui, étant ministre avec M. Lebeau, a exigé l'expulsion des étrangers qui provoquaient au renversement de la monarchie fondée par le Congrès national. — M. de Robaulx maintient qu'il est injuste de frapper de peines infamantes l'homme qui se bat en duel. 11 reproche au ministère l'application et l'abus qu'il fait de la loi de vendémiaire sur les étrangers. M. Ernst, m. ;., dit qu'il la considère comme abrogée, et qu'il en proposera une nouvelle. M. Lebeau est d'avis que les questions du duel et de la peine de mort sont assez graves pour faire l'objet d'une discussion spéciale. 11 propose, pour le moment, de clore le débat sur ces deux points. La proposition de M. De Smet de nommer une commission pour s'occuper d'une législation sur le duel est soutenue par M. de Robaulx, combattue par MM. Gendebien, Ernst, m. ;., et de Brouckere, puis rejetée. — Discumon des articles. A l'art. Tribunaux, MM. Gendebien, Frison et Dumont demandent une augmentation du personnel du tribunal de Charleroi. M. Ernst, m. j., promet de prendre cette requête en considération. — Justice militaire, M. Gendebien s'étonne de ce que, la Haute Cour militaire étant dans les attributions du ministre de la justice, ce soit le ministre de la guerre qui nomme les membres de cette cour.
M. Ernst, m.j,, répond que le ministre de la guerre nomme les membres militaires, et le ministre de la justice les membres civils. M. de Brouckere demande que l'on fasse une loi pour régler les traitements des membres de la Haute Cour. M. de Robaulx insiste pour que toute l'organisation de cette cour, qui est inconstitutionnelle, soit réglée par une loi. M. Ernst, m j., répond que le projet de code militaire sera présenté prochainement. — Pensions. M. Ernst, m. j., propose de porter au B. un crédit spécial pour les magistrats ou veuves des magistrats qui, sans avoir droit à une pension, ont des titres à un secours. Cette proposition, appuyée par M. Lebeau, est adoptée. En même temps, en réponse à des observations de MM. de Robaulx et Dellafaille, }SM. Ernst, m. ;., et de Theux, m. t., promettent de présenter le plus promptement possible upe loi générale sur les pensions. — Prisons, Un débat auquel prennent part MM. A. Rodenbach, de Brouckere, Desmanet de Biesme, Donny, Ernst, m. j,, et de Muelenaere, m, a., s'engage sur la question de savoir s'il est utile de laisser à la disposition des prisonniers, à l'expiration de leur peine, la somme totale des économies résultant de leur travail en prison. Les journaux ayant
signalé raocrotssement du nombre des récidivistes, le ministre s'engage à publier un tableau statistique qui permettra à la chambre de se faire une opinion à cet égard. — EXablmemerUs de bienfaisance. M. Â. Rodenbach se plaint de ce qu'on n'ait encore rien fait pour Finstmction des aveugles. M. Emst, m. j.y répond que, d'après la manière dont sont votées les allocations, le gouvernement ne peut créer lui-même des établissements, et doit se borner à allouer des subsides. — 19. Le B. est adopté par 65 voix contre 2. — B. de rintérieur. Discusgion générale, M. Eloy de Burdinne est d'avis qu'il y a lieu d'ajourner toutes les dépenses non urgentes afin de constituer un fonds de résen'e pour les cas de guerre, ou les nécessités de l'avenir, si la paix n'est pas troublée. M. Doignon présente des considérations générales dans lesquelles 11 s'élève contre l'augmentation des dépenses ; • il réclame une législation sur le duel et sur les étrangers. Il répond à une opinion qui se fait jour et d'après laquelle le ministère serait dominé par le clergé catholique. Il critique la nomination aux fonctions de gouverneurs de provinces de quelques hommes hostiles à nos franchises provinciales et communales. M. Dumortier signale aussi l'augmentation des dépenses qui doit conduire à de nouveaux déficits et à de nouveaux emprunts. M. de Robaulx suppose que M. Doignon a voulu critiquer la nomination de M. Lebeau en qualité de gouverneur de la province de Namur, parce que, au Congrès, il s'est prononcé en faveur de la priorité du mariage civil. Mais comment se fait-il que le préopinant n'ait pas critiqué en même temps la nomination du nouveau gouverneur de la Flandre orientale, M. G. Vilain XIIII qui, en pleine chambre, s'est déclaré partisan de l'arbitraire? L'orateur demande des explications sur la révocation de plusieurs gouverneurs. II réclame une plus grande sollicitude pour la construction des routes, une prompte législation sur les mines, moins de dépenses pour les palais des évêques et un traitement plus élevé pour les vicaires et les curés. M. Van Hoobrouck lit un discours dans lequel il prend la défense de M. G. Vilain XIIII, son ami politique et son ami d'enfance. Celui-ci n'a pas plaidé la cause de l'arbitraire, il a simplement montré que, dans certaines situations, des mesures extra-légales étaient inévitables. Pour le reste, toute sa vie proteste contre les accusations dont il est l'objet. M. de Robaulx s'étonne de ce que M. Van Hoobrouck ait écrit d'avance un discours en réponse au sien, qui n'était pas préparé. M. de Theux, m. j., répond aux précédents orateurs. Il dit qu'il n'y a pas lieu de regretter les dépenses utiles. Il est prêt à con-
tracter un modique emprunt pour l'achèvement des routes. Il annonce la présentation très-prochaine d'un projet de loi sur les mines. — 20. M. de Brouckere, relevant la déclaration de M. Emst, m. j., au scget de l'abrogation de la loi de vendémiaire an vi sur les étrangers, constate que le ministère précédent s'est prévalu d'un décret purement transitoire du gouvernement provisoire, en date du 6 octobre 1850, pour expulser des étrangers qui ne pouvaient justifier de leurs moyens d'existence. Il accuse l'administration de la sûreté publique d'incapacité, à propos de sa conduite lors des pillages du mois d'avril, taxe les journaux d'exagération en ce qui constitue l'accroissement de la criminalité, s'oppose au rétablissement de la haute police et des exécutions capitales, et demande que l'on indemnise enfin les habitants de Bruxelles dont les maisons ont été ravagées pendant les journées de septembre. M. Pirson critique l'augmentation croissante des dépenses publiques. 11 demande une répartition plus juste du subside pour l'enseignement moyen et une rétribution plus équitable pour les vicaires et les desservants, afin qu'ils ne puissent exiger un casuel et des suppléments de traitement à fournir par les communes. M. H. Dellafaille, r,, se joint à M. Van Hoobrouck pour défendre M. G. Vilain XIIII contre les attaques dont il a été l'objet. Il trouve étrange que les députés qui reprochaient au ministère précédent d'avoir révoqué M. De Smet à cause de ses opinions, reprochent au ministère actuel d'avoir nommé M. Vilain XUII malgré ses opinions. Après quelques mots de M. Desmanet de Biesme au sujet de l'athénée de Namur, M. Fallon prononce un long discours dans lequel il soutient que l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1850 et l'art. 20 de la constitution n'ont pas abrogé l'art. 57 du code de commerce, qui soumet les sociétés anonymes à l'autorisation préalable. MM. Gendebien et de Brouckere soutiennent la thèse contraire, et considèrent cette autorisation comme inutile. MM. de Theux, m. t., et Coghen sont d'avis que, sans être nécessaire, elle est utile au point de vue des intéressés, et afin de régler les droits et les obligations des associés. M. Emst, m. j., se prononce dans le même sens, et M. Lebeau engage la chambre à clôturer ce débat incident qui ne peut aboutir à aucune solution décisive. M. Gendebien ayant demandé les causes de l'avénement du nouveau cabinet, M. de Theux, m. i., déclare qu'il ne croit pas devoir répondre, le Roi ayant agi dans l'exercice de sa prérogative. M. de Robaulx fait obsener que partout ailleurs le ministère donne des explications en pareil cas. Un débat personnel s'élève, à la
fin de la séance, entre M. Gendebien et M. Ernst, m. j. Le premier reproche au ministre de parler en professeur, M. Ernst, m.;., répond qu'il pourrait Taccuser de parler en avocat. Il sgoute qu'il parle selon sa conscience. — M. Gendebien réplique qu'il en fait autant, mais que sa (conscience est invariable, tandis que celle du ministre ne Test pas. M. d'Huart reprochant à M. Gendebien de rappeler toujours de vieilles histoires, le député de Mons répond qu'il les rappellera sans cesse et fera ainsi le tourment des ministres. — 21. M. Van Hoobrouck maintient ce qu'il a dit au sujet des opinions exprimées naguère par M. G. Vilain Xllil, et auxquelles on a donné une portée qu'elles n'avaient pas. Il répond à des critiques qui se sont produites au sujet du projet du canal de Seizaete. D'après le traité du 1 5 novembre, l'écoulement des eaux des Flandres doit se faire par le territoire zélandais, mais des atterrissements survenus depuis peu rendent indispensable l'exécution d'un canal sur le territoire belge. M*. Gendebien est d'avis, jusqu'à preuve du contraire, que l'exécution de ce canal sert à suppléer à l'inexécution d'un des articles du traité du 15 novembre 1831. L'orateur revient sur la question des sociétés anonymes, qui provoque une nouvelle réponse de la part de M. Ernst, m. ;. M. de Muelenaere, m. a., soutient qu'en supposant l'exécution complète du traité du 15 novembre, le canal de Seizaete n'en sera pas moins un travail de la plus haute utilité pour les Flandres. En réponse à une interpellation de M. d'Hoffschmidt, MM. de Theux, m. i., et d'Huart, m. f,, déclarent que la nouvelle loi sur la garde civique recevra son exécution dans la partie allemande comme dans la partie wallonne du Luxembourg, sauf dans le rayon stratégique de la forteresse. — Discussion des articles. Â propos du Traitement du ministre, M. Rogier demande pourquoi M. de Theux ne réclame pas une indemnité de logement. Il occupe au ministère une chambre humide et malsaine dont ne se contenterait pas un étudiant. M. de Theux, m. t., répond que l'indemnité est inutile, les bureaux du ministère de l'intérieur ne pouvant rester beaucoup plus longtemps dans les locaux insuffisants où ils sont installés. — Un débat s'engage sur le traitement du personnel de la Sûreté publique. Le gouvernement demande une augmentation de 8,250 fr. Gelle-ci est appuyée par M. H. Dellafaille, r., et combattue par MM. de Brouckere, Gendebien et de Robaulx. Ge dernier déclare qu'il a été espionné par des mouchards, ainsi que son collègue M. Seron, mais qu'à la première occasion il administrera au mouchard qui le suivra, la bastonnade, ou lui brûlera la cervelle, s'il le fout.
M. Nothomb rappelle que le Congrès a voté une police politique. M. Gendebien répond qu'il s'agissait d'une mesure toute temporaire. Le chiffre du gouvernement est adopté. — La chambre renvoie à la s. c. une proposition de M. Legrelle appuyée par M. Gendebien, et tendant à porter au B. une somme de 500,000 fr. pour secours aux victimes de l'agression hollandaise et des ravages de la guerre. — Â propos des Frais d^admmstroHon dans les provinces, M. Gendebien émet l'avis qu'il y a lieu de diminuer le nombre des membres des députations permanentes et de leur allouer un traitement plus élevé. — 25. M. Lebeau appelle la sollicitude du gouvernement sur les insensés indigents.
M. Ernst, m. j., répond qu'un subside considérable a été alloué à la ville de Bruxelles pour la création d'un établissement central d'aliénés. Il s'engage à stimuler ailleurs les efforts des provinces et des communes. — 25. Culte protestant, 80,000 fr. La s, c. propose une réduction de 15,000 fv. M. de Theux, m. i., explique qu'il est indispensable de voter le crédit qu'il propose, afin de donner des temples à plusieurs communautés protestantes du Limbourg dont le culte est célébré aujourd'hui dans des églises catholiques, au détriment de l'ordre public. A diverses reprises, des rixes ont eu lieu. Ces renseignements sont confirmés par M. Simons, et M. H. Dellafaille, r,, déclare, après les avoir appris, qu'il croit devoir voter en faveur du crédit. M. de Robaubc craint qu'il ne soit insuffisant. M. de Theux, m. t., répond que la province a promis d'intervenir. Le ministre sollicite en même temps une somme de 10,000 fr. pour le culte anglican à Spa, à Ostende et à Anvers. Cette proposition est appuyée par MM. Rogier et De Smet, et combattue par MM. de Roo et H. Dellafaille, r., qui disent que les anglicans ne sont pas des Belges. M. F. de Mérode est d'avis que les anglicanset les presbytériens, s'ils veulent avoir des ministres, doivent les payer eux-mêmes. M. de Robaulx appuie le crédit* en vue de retenir les étrangers dans le pays. La chambre vote les 90,000 fr. demandés. Elle vote aussi une augmentation de 4,600 fr. pour le Culte israélite, proposition foite par M. de Theux, m. t., et appuyée par M. Lebeau. — Subsides aux villes et communes dont les revenus sont insuffisants, 50,000. fr. La s. c. propose de réduire ce chiffre à 20,000 fr. MM. Gendebien, de Brouckere et de Robaulx sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de venir en aide aux communes à cause de l'insuffisance de leurs revenus. Il faut que les communes comme les particuliers tâchent de se suffire avec leurs revenus. MM. de Theux, m. t., et Lebeau font observer qu'il s'agit de oom-
mones qui ont été victimes d'événements calamiteox. M. de Brouclcere répond que cet argument conflrme son observation. Les secours ne sont donc pas donnés à cause de l'insuffisance des revenus, M. de Tlieux, m. t., propose de dire insuffisance de resAources, Dans ces conditions, la chambre vote 20,000 fr. — 27. Service des mines, M. de Tbeux, m. t., propose une augmentation de 4,4i0 fr. pour créer trois nouvelles places de conducteurs des mines de 5* classe. M. de Robaulx signale à ce propos la position de M. Brixhe, membre de la chambre, qui est à la fois ingénieur des mines et commissaire de district. M. H. Dellafaille fait observer que M. Brixhe ne touche pas le traitement dlngénieur des mines, et que le district de Charleroi a un autre ingénieur. MM. Gendebien et de Robaulx demandent que M. Brixhe reprenne ses fonctions dUngénieur, ou qu*il donne sa démission afln de n'être pas un obstacle à Tavancement de ses collègues. M. d'Hoffschmidt regrette que Ton ait cité des noms propres. M. Brixhe a accepté les fonctions de commissaire par dévouement, à Tépoque de la révolution. Il n'est pas du reste un cumulard, car il ne touche pas de traitement comme ingénieur.
L'amendement de M. de Theux, m, i., est renvoyé à la s, c. — Industrie, commerce, agriculture, M. de Nef votera le subside demandé pour l'encouragement de l'industrie, mais il est d'avis que les meilleurs encouragements sont les primes à l'exportation et un bon tarif de douanes. M. de Foere insiste, de son côté, pour l'élévation des droits protecteurs, et pour l'emploi de représailles vis-à-vis de la Hollande, qui refuse l'entrée de tous nos produits et nous inonde des siens. M. Eloy de Burdinne critique les encouragements à l'industrie, qui tendent à nous ramener au temps du million Merlin. M. Â. Rodenbach dit que tout le poisson qui débarque à Anvers est péché par les Hollandais, remis en vente à nos pêcheurs et introduit en franchise de droits. L'orateur demande que Ton accorde des primes considérables à la pêche nationale. M. Dumortier insiste sur les scandaleux abus de la fraude, surtout à Anvers. Il se prononce énergiquement pour la création de primes en faveur de la pêche du hareng. M. Eloy de Burdinne combat l'idée d'accorder des primes pour la pêche de la baleine. — M. Smits rappelle les mesures prises en fiiveur du commerce et de l'industrie, entre autres la création du chemin de fer, les négociations avec la France, les voyages de circumnavigation, l'exposition de l'industrie, les encouragements à la pêche nationale. L'orateur trouve que la situation est prospère, et s'oppose à toute mesure de représailles vis-à-vis des autres pays. M. Davignon
parle dans le même sens. M. de Roo voudrait voir allouer des primes pour construction de navires. M. H. Dellafaille, r., est partisan de l'octroi des primes pour la pèche du hareng et de la morue, mais point pour la pêche de la baleine, qui exige des engagements à trop long terme. M. Rogier fait l'éloge des mesures prises jusqu'à ce jour, et loue l'activité et le mérite de M. Smits, que le gouvernement a placé à la tête des affaires du commerce et de l'industrie. L'orateur combat l'opinion de ceux qui déplorent la diminution du nombre des navires belges. Pourvu qu'on transporte beaucoup de marchandises, peu importe sous quel pavillon. C'est dans la voie de la liberté que l'on trouvera le plus d'éléments de progrès. MM. Meeus, de Foere, A. Rodenbach insistent pour la présentation d*un projet de tarif de douanes. M. de Theux, m. t., annonce qu'il compte en présenter un avant la fin de la session. — 28. M. de Roo propose de supprimer le subside de 150,000 fr. sollicité pour la pêche de la baleine et d'accorder 100,000 fr. sous forme de primes pour construction de navires. MM. Smits et de Theux, m. t., pensent qu'il y aura moyen de prélever sur le crédit de 60,000 fr. demandé pour le sauvetage de quoi pourvoir à l'octroi de primes pour construction de navires, et ils réclament le maintien des 150,000 fr.pour la pêche de la baleine, dont le vote est la condition sine quâ non de la formation d'une société pour cet objet. M. de Roo trouve insuffisant le crédit qu'on lui offre. M. de Foere ne comprend pas qu'on demande des allocations pour la pêche de la baleine, alors qu'on laisse périr la pêche nationale. La fraude sur le poisson qui se commet à Ostende et Anvers donne lieu à des observations de la part de MM. Smits, De Smet et A. Rodenbach. M. Gendebien soutient ensuite que toutes les primes que l'on donnera pour Tencouragement du commerce ne serviront à rien, tant que la Belgique n'aura pas un gouvernement qui la fasse respecter au dehors. M. Rogier réfute cette appréciation. Le commerce lui parait en bonne voie de prospérité, et si nous avons vu les grands navires qui trafiquaient avec les Indes quitter nos ports, il en reste beaucoup d'autres, d'un tonnage moyen, dont le nombre va croissant. M. de Foere s'étend sur la décadence de la marine marchande et soutient qu'elle ne se relèvera qu'à la condition qu'on établisse des droits différentiels en faveur des armateurs nationaux. Après avoir entendu encore MM. Smits, Gendebien et de Robaulx, la chambre rejette l'amendement de M. de Roo, ainsi que les 150,000 fr. pour encouragement à la pêche de la baleine, et adopte le crédit de 50,000 fr. pour les primes à la pêche de la morue
— AgriciUiure, M. Gendebien critique Inorganisation de l*école vétérinaire et les achats de chevaux faits pour le haras. Ses observations sont combattues par MM. Desmanet de Biesme, de Theux, m. t., d*Hoffschmidt, de Brouckere, et les crédits sollicités sont votés. -— 29. M. H. Dellafaille, r., conclut à Tadoption d'un crédit de 500,000 fr. pour secours aux nécessiteux belges, victimes de Tagression hollandaise et des ravages de la guerre. Il conclut en même temps à Tadoption de Tamendement de M. de Theux, m. i., qui tend à créer trois nouvelles places de conducteurs des mines. — Au chapitre Lettres et beaux-arts, M. C. Rodenbach demande au gouvernement s'il a Tintention de faire continuer la construction du Palais des arts, des sciences et de rindustrie(au Petit-Sablon) dont M. Suys a donné les plans. M. de Theux, m. i., ne fera aucune nouvelle dépense avant que la chambre lui ait accordé un subside spécial et il attendra, pour le demander, qu'il ait obtenu un rapport complet d'une commission d'architectes. Le crédit pour les lettres et beaux-arts est adopté après quelques observations de MM. Gendebien, H. Dellafaille, r., Rogier, de Foere et Dumortier. Sur la proposition de M. Gendebien, appuyée par MM. H. Dellafaille, r., Coghen et Dumortier, la chambre vote une augmentation de traitement pour le chevalier Marchai, conservateur des manuscrits de la Bibliothèque de Bourgogne. — 50. Après des observations de MM. de Roo, Rogier et Dellafaille, r,, la chambre adopte le crédit proposé pour le monument de la place des Martyrs ; elle supprime, malgré l'opposition de M. Rogier, le crédit de 50,000fr. pour l'hygiène publique.— Un débat s'engage sur un crédit de 500,000 fr. demandé pour le transfert des archives du royaume à la Porte de Hal. Sauf MM. de Brouckere et Gendebien, qui appellent cette Porte un gros caUlou, tout le monde est favorable au choix de ce local ; seulement il est convenu que le ministre ne fera aucune dépense avant d'être édiflé sur la question du droit de propriété. La ville de Bruxelles, en effet, se dit propriétaire de ce bâtiment et veut se réserver le droit de le démolir ; sous cette réserve, le crédit est voté. — Un débat s'engage aussi à propos de l'emploi fait, sous le ministère de M. Rogier, d'une somme de 7,400 fr. prise au crédit affecté aux fêtes nationales,pour les premiers travaux d'une grande salle à construire sur l'emplacement de l'ancien hôtel Van Maanen au Petit-Sablon. MM. Gendebien, de Brouckere, Dumortier blâment ce transfert. M. Dumortier va jusqu'à le traiter de détournement qui justifierait la mise en accusation d'un ministre. M. Rogier soutient qu'il avait le droit de prélever sur le crédit
voté pour les fêtes nationales une faible somme, tous les ans, à l'effet de construire un local pour ces mêmes fêtes, alors que Bruxelles manque de locaux, et qu'il a fallu louer une salle de café au Parc pour y distribuer les récompenses décernées aux industriels lors de la dernière exposition. La chambre adopte le crédit de 500,000 fr. pour les nécessiteux, victimes des événements de 1850; mais M. Dumortier espère que l'on votera bientôt des indemnités pour toutes les victimes, nécessiteuses ou non. — 51 . Après le vote de l'article relatif aux conducteurs des mines et du crédit pour la sûreté publique, qui avait été ajourné, le B. de l'intérieur, arrêté au chiffre de 11,088,114 fr.,est adopté par 50 voix contre 2 et une abstention.
2 février. Après quelques observations sur la nomination d'un commis greffier à la cour des comptes, la chambre adopte à l'unanimité le B, des dotations pour 1855. — Discussion du B. de la dette jniblique. M. d'Huart, m. f., déposé un cahier d'observations à l'appui d'un crédit supplémentaire de 200,000 fr., proposé pour la caisse de retraite et que la s. c. veut réduire de 150,000 fr. MM. de Teri)ecq, Verdussen, Milcamps, r., et Coghen appellent l'attention du gouvernement sur la position des établissements publics, hospices, bureaux de bienfaisance et autres, qui ont des inscriptions de rentes nominatives sur le grand-livre d'Amsterdam. Ils sont d'avis que le gouvernement devrait inscrire un crédit au B. pour payer les intérêts que la Hollande refuse de payer. M, d'Huart, m. f., prendra les informations nécessaires et fera des propositions au B. de 1856. En réponse à M. Dumortier, il promet aussi de charger une commission d'examiner la question des engagères qui constituent une dette sacrée. Des observations sont échangées entre MM. Verdussen et Dujardin, c. r., sur la façon d'indiquer au B. le chiffre de l'amortissement des emprunts. Des explications sont données par M. Milcamps, r., en réponse à M. Gendebien, sur le chiffre des pensions ecclésiastiques. M. de Brouckere ayant ensuite demandé le motif de l'accroissement du nombre des pensions militaires, M. Evain, m. g,, répond qu'en attendant le vote de la loi qu'il a proposée, son département a été obligé de liquider un grand nombre de pensions d'officiers mis à la retraite. Au sujet des traitements d'attente ^ pour lesquels le gouvernement porte au B. 157,500 fr., que la s, c. propose de réduire à 50,000, M. de Brouckere répète la déclaration qu'il a faite antérieurement. Sa conscience l'oblige à voter intégralement les traitements d'attente réclamés par d'anciens fonctionnaires. M. Gendebien, qui ne partageait pas cette opinion autrefois, s'y rallie aujourd'hui,
parce que, à son avis, les abus actuels sont bien plus grands que ceux qu'on a signalés sous le régime des Pays-Bas et qu'il ne veut pas se montrer rigoureux pour des serviteurs du régime déchu, alors que tant de serviteurs du gouvernement présent sont suspects d'un médiocre attachement à la cause de la révolution. M. d'Huart, m. /l, proteste contre ce reproche. M. Duvivier assure que les traitements alloués l'ont été d'après les règles établies par la chambre elle-même. M. d'Huart, m./'., s'exprime dans le même sens et, répondant à MM. H. Dellafaille et d'Hoffschmidt, qui demandent que la question soit définitivement réglée, il dît que la chambre pourra la traiter à fond à propos de l'examen de la proposition de loi de l'honorable représentant de Bastogne. — 6. Le B. de la dette publique est adopté par 46 voix contre â et 4 abstentions. — 25. B. des finances, M. de Foere interpelle le ministre des finances sur l'approbation des statuts de la Banque de Belgique, et sur l'autorisation qui lui a été donnée, sans loi, d'émettre des billets. D'après l'orateur, la nouvelle Banque et la Société Générale s'entendraient pour constituerun monopole et exploiter le Trésor. M. d'Huart, m. /"., ne comprend pas que l'on soit accusé de favoriser le monopole en multipliant les Banques. Quant aux billets, ils seront payables à vue, et le gouvernement veillera à ce que la caisse soit pourvue de manière à satisfaire à tous les besoins. M. Dumortier soutient la même opinion que M. de Foere, qui est combattue par MM. Meeus et d'Huart, m. f. M. Desmanet de Biesme demande que le gouvernement cesse de percevoir les iO cent, additionnels qui ont été votés pour le cas éventuel d'une guerre. M. d'Huart, m.f., répond que, dans lasituation actuelle, ce serait une imprudence. M. Â. Rodenbach demande que l'on paye sur le séquestre les créanciers de la famille d'Orange -Nassau. M. d'Huart, m, f.r répond que toutes les dettes pourront être payées avec le revenu ou la vente des biens séquestrés. — Discussion des articles. Le gouvernement propose 420,000 fr. pour le personnel de Vadministration centrale. La s. c. propose une réduction de 5,000 fr. Ces chiffres donnent lieu à un débat auquel prennent part MM. Dujardin, c. r., Verdussen, Donny,r., et d'Huart, m. f. — 26. Le débat continue entre MM. Dechamps, Jullien, Dujardin, c. r., Donny, r., d'Huart, m. f., Dumortier, Dumont, De Smet, de Roo et Legrelle; finalement le chiffre de 420,000 fr. est adopté. Sur la proposition de M. d'Huart, m. f., la chambre vote, à titre de mesure d'ordre, un crédit de 250,000 fr. pour frais et pertes de la transformation des cents en centimes, et un autre de 570,000 fr. pour iichat de matières propres à la fabrication des
pièces de 5 cent. Une somme de|600,000 fr., représentant le produit de la fabrication des monnaies, sera portée comme annexe au B. des voies et moyens. — 27. Un débat s'engage sur le Traitement des directeurs du Trésor. Le gouvernement demande 80,000 fr. La s. c. propose de réduire ce chiffre à 71,000.M.Dumortier combat le chiffre de 80,000 à titre de traitement fixe. Les 9,500 fr. que la s. c. propose de supprimer ne peuvent être accordés qu'à titre de supplément aux administrateurs du Trésor, qui les recevaient comme suppléments ou toelagen sous le roi Guillaume, après que la Banque fut devenue caissier de l'Etat. M. de Brouckere défend le chiffre de 80,000 fr., les directeurs du Trésor étant, d'après lui, les fonctionnaires les plus mal payés de l'administration. M. Jullien soutient que le supplément en question ne pouvait être payé qu'à titre d'à-compte sur ce qui reviendra aux anciens receveurs généraux du Trésor, lors de la liquidation avec la Hollande et, s'ils refusent de l'accepter, il faut que la somme tombe en économie. Après un débat sur ce point entre MM. Dumortier, Gendebien, de Brouckere et d'Huart, m, f., la chambre divise le crédit de 80,000 fr. en deux parties. 1° 74,100 fr. à titre de traitement; 2^ 5,900 fr. à titre de supplément accordé aux anciens receveurs généraux. — ^Au chapitre Douanes^ le gouvernement réclame une augmentation de 550,000 fr. destinée à la création de brigades sédentaires ambulantes et au rétablissement des inspecteurs de la ligne, en vue de réprimer la fraude. M. Â. Rodenbach demande, à ce propos, le rétablissement du second rayon delà douane, M. de Longrée combat le crédit parce qu'il y a lieu d'attendre la paix et de faire entrer alors dans la douane un certain nombre de soldats libérés du service ; M. C. Vuylsteke appuie le projet; M. de Roo réclame une réorganisation complète du service, et indique un système nouveau, dans lequel les douaniers auraient une plus large part des prises. M. d'Huart, m. f., annonce la présentation prochaine d'un projet de réorganisation générale. — 28. M. de Roo craint que la dépense proposée ne soit stérile, tant qu'on n'aura pas réformé radicalement le mode de perception. M. Duvivier est également d'avis que l'on ne réprimera efficacement la fraude qu'à l'aide d'un tarif douanier. Après un débat personnel entre MM. Dumortier et Desmaisières, sur les effets du nouveau tarif sur les toiles, M. Gendebien propose d'ajourner toute discussion sur les douanes jusqu'à la présentation d'un projet d'ensemble. La discussion est close et le crédit de 350,000 fr. adopté. — Enregistrement. La s. c. propose, sur le crédit réclamé pour le personnel, une réduc-
tion de 10,000 fr., qui est adoptée. M. d'Huart, m. /l, ayant dit queraccroissement du revenu de Penregistrement est dû à la surveillance des employés, M. Eloy de Burdinne répond qu'il résulte surtout de la plus-value des propriétés. Â la suite d'observations de MM. Desmanet de Biesme et Gendebien sur la nécessité de faire des économies sur le traitement des agents forestiers, la chambre rejette le crédit tout entier (276,530 fr.) sollicité pour ce poste. M. d'Huart, m. f., dit qu'il y a eu surprise; M. F. de Mérode ajoute que ce vote est absurde. M. Dubus demande le rappel à Tordre. M. Dumont " déclare qu'il a voté en connaissance de cause et uniquement en vue de forcer le gouvernement à introduire des économies dans le service. Sur la proposition de M. de Brouckere, appuyée par M. Yerdussen, il est convenu qu'un autre chiiTre sera proposé au second vote. Un débat s'engage sur le crédit de 55,000 fr. pour frais de poursuites et d'instances. M. d'Huart, m./'., disant que les avocats des domaines sont payés par cause, M. A. Rodenbach fait observer que c'est aux directeurs de plaider sur mémoires. M. Legrelle ajoute que l'administration intente des procès à la légère. Après avoir entendu MM. Donny, r., Legrelle, Dubus et Fallon, la chambre veut passer au vote, mais elle n'est plus en nombre,
2 mars. Après des explications sur les frais de procédure, réclamées par M. Dubus et données par M. d'Huart, m. f,, le chiifre de 55,000 fr. est adopté. Aux Dépenses du domaine, la chambre supprime le crédit sollicité pour lescommissaires aux recherches des biens domaniaux. Elle vote un crédit de 150,000 fr. pour la houillère de KerJLraede. On entend des observations deMM.Schaetzen, de Brouckere et Dubus; ces deux derniers sont d'avis qu'il est temps de faire en sorte que ce charbonnage, qui est situé dans la partie cédée du Limbourg et qui appartient au syndicat d'amortissement, cesse d'être une charge pour le Trésor. — Pour le Personnel du cadastre, le gouvernement réclame un crédit de 325,700 fr. La s. c. propose de le réduire à 510,000. Un débat sur la confection, et la conservation du cadastre s'engage entre MM. De Smet, d'Huart, m. f., de Brouckere, Donny, r., Desmanet de Biesme, Eloy de Burdinne, Dujardin, c. r., et Dumont. Sur la motion de M. De Smet, le règlement du cadastre est renvoyé à la commission chargée de cet objet. Après ai^oir rejeté le crédit sollicité par le gouvernement, la chambre adopte celui de la «.c. — 4. Second vote. Après quelques observations échangées entre MM. Gendebien et d'Huart, m. ^, le crédit pour les agents forestiers est adopté. Le B. des finances est voté par 65 voix contre une. —
M. Watlet, r. s. c, dépose le rapport sur le B^ des non-valeurs et remboursements. — 21 . Gefi. estadopté à l'unanimité des 56 membres présents.
BUREAU
{^novembre. Sont élus président, M. Raikem ; vice^ésidents, MM. Dubus et Fallon ; secrétaires, MM. H. Dellafaille, de Renesse, Dechamps et Brixhe.M.Pirson, doyen d'âge, prononce un discours dans lequel il dit qu'il respire un air plus libre depuis la retraite de l'ancien cabinet. M.Raikem, en le remplaçant au fauteuil, remercie ses collègues de leur témoignage de confiance.
23 mars. M. Yerdussen est nommé secrétaire en remplacement de M. H. Dellafaille.
CHAMBRE ORS RRPRASRNTAlTrS.
14 mars. M. de Theux, m. t., présente le projet de loi relatif au mode de renouvelle* ment des chambres. — 27. M. H. Dellafaille, r. s. c, dépose le rapport sur ce projet de loi. Le gouvernement et la s. c. proposent de renouveler les chambres par séries de provinces, dans l'ordre déterminé par un tirage au sort. — 30. Discussion. M. Jullien regrette que le Congrès n'ait pas admis le renouvellement intégral des chambres, mais, puisque le renouvellement partiel a été décrété, il faut le faire d'après le mode le plus équitable. L'orateur est d'avis que ce mode consiste à tirer au sort les noms des députés formant la moitié de la chambre dont les pouvoirs devront être renouvelés. Si l'on n'adopte pas ce système, il faut faire le renouvellement par séries de districts. De cette feçon, tout |e pays sera appelé à faire connaître ses vœux. Avec le système proposé aujourd'hui, de faire le renouvellement par séries de provinces, on ne connaitra que l'opinion de la moitié du pays. M. Liedts est également partisan du renouvellement par séries de districts, qui a l'avantage de consulter chaque province tous les deux ans, de rendre l'influence du gouvernement plus difficile, et de ne pas augmenter l'esprit provincial. Avec le système d'élections par provinces, on aura des élections flamandes ou wallonnes, tandis que la Constitution veut que l'on consulte le pays. M. H. Dellafaille, r., défend le projet de loi et soutient qu'il a l'avantage d'exciter davantage l'intérêt du corps électoral, en rendant les élections plus générales dans les provinces. M. Devaux se prononce en faveur du renouvellement par districts, et des élections faites par moitié dans chaque province. La chambre se compose de 102 membres. Il fait connaître un tableau conformément auquel se ferait le
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renouvellement (1). Après quelques observations de MM. de Theux, m. i,, et H. Déliafaille, r., la chambre passe aux voix. Le système de M. JuUien, le renouvellement par séries de députés, est rejeté par assis et levé; celui de M. Liedts, le renouvellement par séries de districts, est rejeté par 55 voix contre 25, et celui du gouvernement, le renouvellement par séries de provinces, est adopté. On vote ensuite sans débat ranicleî, aux termes duquel chacune des deux chambres tire au sort la première série sortante de ses membres. Par Tarticle 5, le gouvernement propose de maintenir Tordre prescrit par le premier tirage pour tous les renouvellements ultérieurs. La s. c. propose de faire un nouveau tirage au sort après une dissolution. La rédaction de la s. c. est rejetée et celle du gouvernement adoptée. Un débat s'engage sur Farticle 5, aux termes duquel « les députés nouvellement élus entreront en fonctions à la première réunion ordinaire ou extraordinaire de la chambre ». M. Fleussu fait observer que cet article est en contradiction avec Tarticle 55 de la loi électorale, aux termes duquel les députés élus au mois de juin n'entrent en fonctions qu'en novembre, les anciens députés conservant leur mandat jusqu'à cette date. M. de Theux, m. i., répond qu'il a voulu rapporter la disposition de la loi électorale par suite de laquelle un député, remplacé par les électeurs, continue à siéjger. Le mandat de l'élu doit expirer au hiois de juin. M. Gendebien est d'avis qu'il faut déterminer la date de l'entrée et de la sortie, de telle sorte que le mandat dure quatre ans, et il voudrait qu'en cas de dissolution la chambre réélue ne fît qu'achever le mandat de la chambre dissoute. M. de Theux, m. L, dit que les élections auront toujours Heu en juin. M. Devaux approuve la modification de l'article 55 de la loi électorale, puis il demande ce qui arrivera quand la chambre sera dissoute et convoquée avant le mois de juin. Les députés soumis à réélection dans la quatrième année, au mois de juin, auront siégé plus de quatre ans. M. Gendebien est d'avis qu'il y aurait là une violation de la constitu-
(1) 1" Renuuvellemenl. it*
Ranoareilement.
Anvers 4 . . .
Brabant . . . . 6 . . . Flandre occidentale 7 . . .
Flandre orientale. . 9 . . .
Hainaut 8 . . .
Liège 4 . . .
Limbonrg . . . . 5 . . . Luxembourg . . . 4 . . .
Mamor 3 . . .
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tion. M. Fleussu ajoute qu'il est indispensable de trancher la difficulté et de décider si l'entrée en fonctions prend date du jour de l'élection ou du jour de la réunion des chambres en novembre. M. de Theux, m. i., fait observer que le Congrès n'a pas été si rigoureux quant au terme précis de quatre ans, puisqu'il a admis que le député élu en juin pût siéger jusqu'en novembre. M. de Brouckere, de son côté, soutient qu'aux termes de l'article 2, il pourra arriver qu'en un terme de seize années, une province ait 7 élections et une autre 5 seulement. A la suite de ces observations, l'article 2 (déjà voté) et l'article 5 sont renvoyés à la «. c. — 51. M. H.Dellafaille, r. s, c, présente un rapport dans lequel il déclare que l'inconvénient signalé par M. de Brouckere est inévitable par suite de la durée différente des mandats de sénateur et de représentant. En ce qui concerne l'article 5, la s. c. est d'avis de maintenir la rédaction primitive. Elle veut que le député élu entre en fonctions dès l'ouverture de la première session qui suivra son élection. Il est évident que le Congrès a compté par années législatives et non par années solaires. M. de Theux, m. t., appuie les conclusions de la s, c. Mais M. Julllen y voit une violation de la constitution. M. Dumortier signale une nouvelle difficulté. Qu'arrivera-t-il si le Roi dissout une des deux chambres, tandis que l'autre reste en fonctions? Les élections périodiques du sénat et de la chambre ne coïncideraient plus. 11 peut arriver qu'il y ait tous les ans des élections générales, ce que le Congrès n'a pas voulu. L'orateur voudrait donc que, si la dissolution a lieu hors des époques périodiques résultant de la loi électorale, les représentants ou les sénateurs appartenant à la série qui doit sortir la première, ne fussent élus que pour le terme qui resterait à cette série. M. de Theux, m. i., répond qu'il serait absurde qu'une dissolution ayant lieu en mars, il fallût faire de nouvelles élections en juin. M. Gendebien appuie l'amendement de M. Dumortier et le trouve trèsclair. Si des élections ont lieu en janvier par suite d'une dissolution, la moitié des députés serait élue pour deux ans, moins le temps écoulé depuis novembre jusqu'en janvier, l'autre moitié pour quatre ans, moins ce terme. M. Julllen soutient aussi la proposition de M. Dumortier, qui est combattue par M. H. Del]afaille,r. M. Devaux, pour éviter qu'il n'y ait des mandats de quinze jours, propose de* décider qu'en cas de dissolution, les élections pour la première série auront Heu, pour la chambre des représentants, au mois de juin qui suivra la seconde session ordinaire, et pour le sénat, au mois de juin qui suivra la quatrième session ordinaire. M. Gendebien
propose qu*en cas de dissolution les nouveaux élus achèvent le mandat de la chambre dissoute. M. Fleussu demande le renvoi des amendements à la s, c, lequel n'est pas adopté.
1'*^ avril. La chambre rejette Tamendement de M. Gendebien et adopte celui de M. Devaux, ainsi que Tarticle 5, aux termes duquel les nouveaux élus entrent en fonctions à la première réunion des chambres. M. Dumorlier propose un article additionnel d'après lequel les gouverneurs ne pourront être élus dans les provinces, ni les commissaires de district dans les districts où ils exercent leurs ' fonctions. Toutefois ceux de ces fonctionnaires qui seraient députés dans lesdites provinces ou dans lesdits districts à Tépoque de la promulgation de la présente loi, pourront, par continuation, y être élus. MM. Desmanet de Biesrae, Gendebien et de Brouckere soutiennent la proposition de M. Dumortier.
Elle est combattue par M. de Theux,w. «., qui ne veut pas introduire des incompatibilités repoussées par le Congrès. M. Fallon fait observer que Ton ne peut, aux termes de la constitution, rendre un gouverneur inéligible dans sa province. On peut Tobliger d'opter entre sa place et son mandat, mais rien de plus. M. Dumortier reconnaît la justesse de cette observation et modifie son amendement en conséquence. La chambre entend encore MM. Jullièn et Fleussu, puis rejette, par 59 voix contre 27, Tamendement de M. Dumortier. — 5. Second vote. L'amendement de M. Devaux est remis en discussion. Après un débat auquel prennent part MM. Gendebiôjî, Yerdussen et JuUien, il est définitivement adopté avec un sous-amendement de M. Yerdussen, portant que « la session ordinaire est celle dans laquelle la chambre aura voté le B. des voies et moyens ». L'ensemble du projet de loi est adopté par i9 voix contre 20. — io. Il est procédé au tirage au sort des provinces qui doivent procéder, cette année, au renouvellement partiel de la chambre. A cet effet, l'on met dans une urne deux billets plies de même façon. Sur chacun d'eux est inscrite une série de provinces. On met ensuite dans un sac les noms de tous les représentants, écrits sur des billets renfermés dans des étuis. Le président en retire un, qui se trouve être au nom de M. Lardinois. Celui-i'i monte à la tribune et prend, dans l'urne placée sur le bureau, l'un des billets qu'elle renferme. Le président proclame le résultat du tirage au sort. La première série sortante se composera des provinces de la Flandre orientale, de Hainaut, de Liège et de Limbourg. La seconde comprendra les provinces d'Anvers, de Brabant, de la Flandre orientale, de Nainur et de Luxembourg.
24 janvier, M. de Puydt se plaint de ce que les travaux de la section du chemin de fer vers la France par le Hainaut n'aient pas été commencés en même temps que les autres sections, commele prescrit la loi. M. De Smet critique les travaux exécutés jusqu'à présent, les commandes de rails faites en Angleterre, la substitution du hêtre et du bois blanc au chêne pour les billes, et le retard apporté par les ponts et chaussées dans la publication du rapport sur les travaux. M. de Theux, m. t., répond que l'on ne peut entreprendre tout à la fois, qu'il est bon d'attendre, pour la ligne vers la France, que l'on connaisse la direiîtion que le gouvernement français veut donner à la sienne ; que les commandes de rails en Angleterre n'ont lieu que par suite des retards apportés par les maîtres de forges du pays dans leurs fournitures ; que la surveillance des travaux appartient à MM. Simons et de Ridder,et non pas aux ponts et chaussées, et enfin qu'on a constaté que, pour les billes, on pouvait employer d'autre bois que le chêne. — 26. M. Gendebien critique la résolution prise par l'administration de faire aboutir le chemin de fer d'Anver^ à Bruxelles à l'Allée Verte, au lieu de le diriger sur la rue Neuve et de là, en ligne droite, vers le centre de la ville. M. Coghen dit que la régence a préféré l'Allée Verte, afin de rapprocher le chemin de fer du canal de Char^ leroi et 'de la ligne vers la France. La régence et la chambre de commerce ont en même temps émis le vœu que l'on construisit plus tard un embranchement direct vers le boulevard, mais uniquement pour les voyageurs. M. Dumortier soutient que le gouvernement, pour se conformer à la constitution, doit inscrire au B. la somme nécessaire pour faire face aux dépenses du chemin de fer pendant le courant de Tannée. M. Gendebien maintient ses critiques en ce qui concerne la direction donnée au chemin de fer. M. Smits combat l'opinion de M. Dumortier. La loi qui a décrété le chemin de fer a autorisé le gouvernement à disposer d'une somme de 40 millions, dont l'examen doit faire l'objet d'un rapport spécial, et ce serait faire double emploi que de ^porter la dépense au B. actuel. L'orateur ajoute que l'on a fait aboutir le chemin de fer à l'Allée Verte parce que l'espace en dehors de la ville était trop étroit pour y placer une double voie. M. de Theux, î». t., répond, à son tour, à M. Dumortier que le crédit pour le chemin de fer a été ouvert par une loi spéciale et ne doit pas figurer au B, M. Coghen partage l'opinion du ministre; MM. de Brouckere, Gendebien et Dumont appuient celle de M. Dumortier. La chambre
se sépare sans avoir pris de décision. — 29. M. Coghen reconnaît qu'il a commis une erreur en disant que la régence de Bruxelles s'est prononcée en faveur de la construction de la station du chemin de fer à T Allée Verte. Elle s'est, au contraire, prononcée, par 7 voix contre 5, pour la direction de la rue Neuve. M. Gendebien sgoute qu'il n'assistait pas à la séance.
25 mars, M. de Theux, m. ù, présente un projet de loi relatif à l'exploitation du chemin de fer. Le gouvernement propose de décréter l'exploitation par TEtat, par le mode de régie direct, jusqu'au l^"" juillet 1836.
â avril. M. Milcamps, r. s, c, conclut à l'adoption du projet. — 6. Discussimi. M. de Puydt repousse le monopole que le gouvernement propose d'établir. M. Legrelle est d'avis qu'il y a lieu de raccourcir le terme fixé dans la loi et d'en limiter l'application au 1*^»" mai 1856. L'orateur trouve que la rétribution indiquée pour la section de Malines à Bruxelles (1"* classe, 5 fr.; ^ classe, 2 fr. 55 c. ; 5'' classe, 1 fr. 75 c.) est trop élevée. M. Gendebien demande que le gouvernement explique exactement son intention. M. de Theux, m. L, répond que le gouvernement veut exploiter lui-même, tout au moins provisoirement, les transports sur la route enfer, au moyen de ses voitures ou tout au moins de ses moteurs, à l'effet de remorquer, dans ce dernier cas, les voitures appartenant à des particuliers, moyennant une rétribution pour le transport des voyageurs et des marchandises. M. Gendebien fait observer que ce sera là une régie comme celle des tabacs en France ou des messageries en Prusse. Il faudra que le gouvernement établisse partout des bureaux pour la perception des droits. M. Jullien se prononce en faveur de la mise en adjudication publique de l'exploitation. M. de Theux, m. i., défend le projet. Il ne comprend pas que l'on veuille admettre les particuliers à faire circuler des « locomoteurs » ou des diligences sur la route en fer. M. De. Smet combat avec énergie le monopole, qui a toujours été antipathique au peuple belge. M. Jullien pense que l'on pourrait faire l'essai d'une adjudication, et recourir à la régie s'il ne se trouvait pas d'adjudicataire. M. A. Rodenbach comprend que le gouvernement n'aura pas le monopole de la route et s'entendra avec les entrepreneurs de transports qui voudront avoir leurs voitures ou leurs waggons pour le transport des voyageurs et des marchandises. M. Liedts voudrait aussi que les entrepreneurs de messageries pussent faire remorquer leurs diligen(;es par les locomotives de l'Etat. M. Legrelle est partisan d'un essai par l'Etat. M. Dumont voudrait l'exploitation par l'industrie particulière,
M. de Muelenaere, m. a., objecte qu'on ne trouverait pas un adjudicataire pour deux ou trois ans. M. Gendebien prévoit qu'il y aura lieu de créer toute une administi:ation nouvelle. Mieux vaudrait faire payer aux particuliers un droit pour faire remorquer leurs diligences et leure waggons. M. de Theux, m, i, , soutient qu'un essai par l'Etat est indispensable pour se faire une idée des frais d'exploitation et pouvoir ensuite calculer les tarifs. La discussion générale étant close, M. de Puydt propose, par voie d'amendement, la mise en adjudication et la perception des péages, sauf recours à la régie en cas d'échec. M. Liedts, de son côté, propose de donner aux particuliers la faculté de faire remorquer leurs voitures par les locomotives de l'Etat, moyennant rétribution. Après le rejet de ces deux amendements, les articles du projet sont adoptés, et l'ensemble voté par 48 voix contre 11.
CLOTURE DB LA SESSION
i^mai. Au milieu d'un débat sur la péréquation cadastrale, M. de Theux, m. i., monte à la tribune et donne lecture d'un arrêté royal qui clôture la session. Cet arrêté est précédé d'un considérant portant que a l'époque trèsprochaine du renouvellement des chambres ne laisse pas d'espoir fondé de voir convertir en loi aucun des projets qui sont à l'ordre du jour, et que, par conséquent, le gouvernement a pensé qu'il est plus convenable de clore la session, sauf à convoquer les chambres avant l'époque ordinaire de leur réunion ».
COMMUNALES (AFFAIRES)
17 novembre. La chambre reprend la discussion de la loi communale. A l'article qui interdit la présence d'un membre du conseil communal aux délibérations qui l'intéressent, ou qui concernent ses parents ou alliés jusqu'au 5*^ degré inclusivement, la s. c. propose d'syouter un § qui interdise au membre du conseil de prendre part directement ou indirectement à aucun service, fourniture ou adjudication pour la commune. M. de Theux, m. i.y se rallie à cette addition, mais il propose de pousser l'exclusion jusqu'à la parenté ou alliance au i^ degré, comme dans la loi provinciale. Le ministre propose en outre de borner l'exclusion aux objets dans lesquels le conseiller, ses parents ou alliés ont un intérêt direct. Après un débat auquel prennent part MM. Liedts, Dubus, Legrelle, Dumortier, r., F. deMérodeetd'Hoffschmidt, l'amendement de M. de Theux est adopté. A l'article relatif au droit pour les habitants d'obtenir communication des délibérations du conseil, M. Legrelle propose de faire une exception pour les
affaires traitées à huis clos; M. Milcamps propose de n'accorder la communication que pour celles qui intéressent la généralité des habitants ; M. Gendebien est d'avis de permettre au conseil de tenir secrètes pendant un temps déterminé les résolutions prises à huis clos. Après avoir entendu MM. Donny, Legrelle, de Theux m. î., Gendebien, Dubus et Dumortier, r., la chambre rejette Tamendement de M. Milcamps, et adopte celui de M. Gendebien, auquel M. Legrelle s'est rallié. L'assemblée adopte ensaite un amendement de M. Dumortier, aux termes duquel aucune pièce concernant l'administration ne pourra être soustraite à l'examen des membres du conseil communal. Le débat s'ouvre sur la question de la publicité des séances. Â l'article de la s, c. qui détermine les cas dans lesquels la publicité sera obligatoire ou facultative, M. de Theux m. i., introduit un amendement aux termesduquel toutes lesquestionsde personnes ou de traitements seront traitées à huis clos, et la publicité interdite, hors les cas prévus parla loi. M. Doignon présente et développe un amendement aux termes duquel les séances seront publiques, à moins que la majorité des membres présents ne s'y oppose pour des considérations d'ordre public ou à cause d'inconvénients graves. De plus, le conseil ne pourra se dispenser de rendre les séances publiques lorsqu'il aura à délibérer sur des questions de budgets, d'emprunts, d'aliénations, etc. Sur la motion de M. Gendebien, la chambre ajourne le débat jusqu'après l'impression de l'amendement. Â l'article relatif à la police du conseil communal, la chambre, après avoir entendu MM. de Theux, m. t., Legrelle, Dubus et Liedts, adopte un amendement du ministre de l'intérieur qui permet au président de verbaliser contre ceux qui trovblerU les séances, et un sous-amendement de M. Dubus qui définit ce trouble par « donner des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation». Est adopté ensuite l'article qui autorise les conseils communaux à faire des règlements d'ordre intérieur et permet d'acrx)rder des jetons de présence aux membres du conseil. — 18. Le débat est repris sur l'article relatif à la publicité des séances du conseil. M. Gendebien dépose un nouvel amendement, aux termes duquel les séances sont publiques, sauf le cas où le président et le quart des membres demandent le comité secret.
M. d'Hoffschmidt de son côté propose de décider que, dans les communesde moins de 5,000 âmes, la publicité n'a lieu que de l'avis unanime du conseil communal. La chambre entend successivement MM. Dubois, Gendebien, d'Hoffschmidt, Legrelle, Dubus, de Theux, m. i., Dumortier. M. Yerdussen propose d'autoriser la majorité du conseil, dans certains
cas déterminés, à réclamer le huis clos pour dés considérations d'ordre public, ou à cause d'inconvénients graves. M. Devaux propose de rendre la publicité obligatoire dans certains cas, facultative dans certains autres, et enfin il demande que, dans les communes de 2,000 âmes et au-dessous, les séances du conseil communal ne soient publiques qu'en vertu d'une décision de la députation permanente. Sur la proposition de M. d'Hoffschmidt, tous les amendements sont renvoyés à la s. c. Pour abréger, MM. Yerdussen et d'Hoffschmidt se rallient à l'amendement de M. Devaux. On passe au chap. AttrUnUions du conseil communaL — L'article du projet du gouvernement porte : « Le conseil délibère sur tout ce qui est d'intérêt communal. » La s. c. propose de dire « règle tout ce qui est d'intérêt communal ». M. Doignon, invoquant la constitution, d'après laquelle tout ce qui est d'intérêt communal appartient au conseil, propose de dire: « le conseil a Vadministration et la direction pleine et entière de tout ce qui est d'intérêt communal ». M. Lebeau se prononce en faveur du mot délibère, l'expression règle lui paraissant trop absolue. M. Dumortier défend la rédaction de la s. c. M. Desmanet de Biesme demande si, aux termes de cet article, l'administration des bois communaux reviendra aux communes. MM. de Theux, m. t., et Dumortier, r., répondent qu'il ne sera rien changé au mode d'administration actuelle, à moins que l'on ne vote une disposition spéciale. — 19. M. Dumortier, r., présente le rapport sur les amendements relatifs à la publicité des séances des conseils communaux. Il conclut à Tadmission d'un article conforme au texte qui est devenu celui de l'art. 71 delà loi communale, sauf sur deux points. Dans les cas où la publicité sera facultative, on propose de dire qu'elle aura lieu sur la décision de la majorité du conseil, tandis que la loi exige les 2/5. Puis, la s. c. propose de dire que les séances du conseil communal ne seront facultatives qu'en vertu de la décision des états députés, dans les villages où il n'y a pas de maison communale appartenant à la commune. Sur la proposition de M. Dubus, la chambre ajourne de nouveau le débat sur cet objet jusqu'après l'impression du rapport de M. Dumortier. Elle reprend l'examen de l'article concernant les attributions des conseils. M. Doignon retire son amendement. M. Gendebien réclame de nouvelles explications sur la question de savoir si les communes seront remises en possession de leurs bois. M. Desmanet de Biesme propose de stipuler ce droit dans la loi ; il formule un amendement qui sera discuté ultérieurement. La chambre ayant adopté le premier article relatif aux attributions du conseil communal, dans les termes proposés par la s, c,
passe à Tartide suivant qui concerne les délibérations soumises à l'avis de la députation permanente et à l'approbation du roi. Après avoir entendu MM. Doignon, deTheux, m. t., Lebeau et Dumortier, r., et décidé que le mot autorisation de la députation permanente est synonyme d'approbation, la chambre vote un amendement de M. de Theux, m. t., appuyé par MM. Dumortier, r., et Doignon, aux termes duquel les établissements communaux ayant une administration spéciale (hospices et bureaux de bienfaisance) émettent leur avis sur l'acceptation des legs et donations qui leur sont dévolus; puis un débat s'engage sur la question de savoir si l'approbation royale est nécessaire pour le changement du mode de jouissance des biens communaux. La s, c. propose de décider l'affirmative. Elle est appuyée par MM. Dellafaille, Legrelle, Baikem, Milcamps, de Theux, m. t., Devaux, Lebeau, et combattue par M. Dumortier, r., qui se sépare sur ce point de la s, c. La proposition de cette dernière est adoptée. — 20. M. Dechamps propose un article additionnel aux termes duquel, lorsqu'il s'agit d'impositions, d'aliénations de biens, d'emprunts, etc., le collège échevinal sera obligé de convoquer un comité de commune, composé des plus forts contribuables, en nombre égal à celui des membres du conseil, lequel comité délibérera à part, ses délibérations devant être soumises, conjointement avec celles du conseil, aux autorités compétentes. M. Dechamps développe cette proposition, qui est appuyée par MM. Dumortier, r . , et Dubus et combattue par MM . Verdussen et Legrelle. M. Pirson est d'avis de substituer au comité une enquête : M. de Theux, m. i., propose le renvoi à la «. c, qui est ordonné. Après des observations de MM. Gendebien et Devaux, l'art, qui concerne les actes soumis à l'avis de la députation permanente et à l'approbation du roi est adopté (la question posée par M. Dechamps étant réservée), et l'on reprend le débat sur la publicité des séances. M. d'Hoffschmidt, par un nouvel amendement, propose de dire quea les séances du conseil ne sont publiques qu'en vertu de la décision du bourgmestre et des 2/3 du conseil dans les communes de moins de 1,500 âmes. » M. Dubus combat toutes les propositions qui tendent à restreindre la publicité des séances. M. Dumortier, r., est d'avis d'en revenir à la rédaction primitive de la 8, c. qui interdit la publicité quand il s'agit de questions de personnes, et la rend facultative sur la demande des 2/3 des membres présents à la séance, quand elle n'est pas obligatoire. M. Devaux reconnaît avec M. Dubus qu'il est difficile d'interdire la publicité dans les petites communes pour la seule raison qu'elles n'ont pas de maison communale;
mieux vaut se régler d'après le chiffre de la population. M. Dumortier, r. , faitobserver que, d'après le système de M. d'Hoffschmidt, il y aurait en Belgique 2,000 communes qui n'auraient la publicité des séances que sous le bon plaisir de la députation. M. Gendebien proteste de toutes ses forces contre le système qu'on veut introduire en violation de la constitution. M. de Theux, m. t., constate qu'on est en présence de deux systèmes, celui qui établit la publicité de droit, sauf au conseil à prononcer le huis clos, et celui de la 8, c, qui décrète le comité secret de droit, sauf les cas prévus par la loi où la publicité sera obligatoire. 11 se prononce pour le second. — M. d'Hoffschmidt pense que, dans beaucoup de communes* la publicité sera une calamité, une source de désordres. M. Fallon veut respecter la constitution, qui décrète la publicité des séances ; mais pour éviter le mélange des auditeurs et du conseil, il propose de supprimer la publicité dans les villages où 11 n'y a pas de maison communale disposée de manière à séparer le public de l'enceinte réservée aux membres de l'administration. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, r., d'Hoffschmidt et Fallon, la chambre adopte les |§ du projet de la 8, c. énumérant les cas dans lesquels la publicité est obligatoire. — Elle décide ensuite que la publicité sera interdite lorsqu'il s'agira de questions de personnes. — 21. M. Dewitte propose de décider d'abord s'il y aura, pour la publicité des séances des conseils communaux, différence entre les petites communes et les grandes. M. de Theux, m. t., revendique la priorité pour son amendement ainsi conçu : « Hors les cas prévus par la loi, la publicité est interdite. » Cet amendement, mis aux voix, est rejeté par 32 voix contre 27. — La chambre décide ensuite, à l'unanimité, qu'il n'y aura pas de communes où la publicité sera interdite, et que la publicité des séances sera la même pour les petites et pour les grandes communes. Â la suite de ce vote, MM. Devaux et Fallon retirent leurs amendements. Enfin la chambre adopte, par 30 voix contre 28, le § de la s. c. ainsi conçu : « Dans tous les autres cas, la publicité est facultative; elle aura lieu lorsqu'elle sera demandée par les deux tiers des membres présents à la séance. » MM. Gendebien, Doignon, Dubus et Frison demandent que leur vote négatif soit mentionné au procès-verbal. M. F. de Mérode fait la même demande pour son vote affirmatif. — Â l'article concernant les délibérations qui doivent être soumises à l'approbation de la députation permanente, M. Desmanet de Biesme développe son amendement, tendant à attribuer aux communes le droit de faire les règlements relatife à l'administration et au
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(i) Cet article a été modifié par la loi du 3 juin 18S9 à la suite des débats qui eureut lieu sur la question des fondations charitables.
par M. Dumortier, r., puis combattu par MM. Ernst, m. j., et Fallon. — Après avoir entendu encore MM. de Brouckere, Poilenus, Ernst, m. ;., de Muelenaere, m. a., Schaetzen, Dubus, Dumortier, r., Gendebien, la chambre décide d'abord que le Roi pourra annuler, en tout temps, par un arrêté motivé (am. de M. Verdussen) les actes des conseils communaux qui sortent de leurs attributions, etc.. EUe décide ensuite que les actes approuvés par la députation permanente devront être annulés dans le délai de quarante jours, à dater de l'approbation, et que ceux qui auront été communiqués par l'autorité locale au gouverneur ou au commissaire d'arrondissement ne pourront être annulés que dans le délai de quarante jours, à partir de leur réception. — M. de Theux, m. i,, déclare que la chambre ayant accordé au Roi un droit suffisant d'annulation, il ne s'oppose plus au recours au pouvoir législatif, dans le cas où le gouvernement n'a pas fait usage de ce droit. Â la suite de cette déclaration, la proposition de M. Dubus est adoptée. — La chambre, après avoir entendu MM. de Theux, m. t., Dumortier, r., Doignon, Dellafaille et de Muelenaere, m. a., adopte une proposition de la s. c, autorisant la députation permanente à envoyer, après deux avis consécutifs, des commissaires à l'effet d'exécuter les mesures prescrites par l'autorité provinciale. — 27. AUrilmtions du collège des bourgmestre et échevins. Sur la proposition de M. Verdussen, il est décidé que le collège ne pourra délibérer que si plus de la moitié de ses membres sont présents. — La s, c. propose de dire qu'en cas de partage des voix, celle du président est décisive. M. Gendebien repousse cette mesure et propose, en cas de partage, de remettre l'affaire au conseil. M. Dumortier, r., est d'avis d'appeler le plus ancien membre du conseil, à moins qu'il n'y ait urgence, auquel cas la voix du président sera prépondérante. Après avoir entendu MM. Doignon, de Theux, m. t., de Muelenaere, m. a., Verdussen, Dumortier, r., Jullien, Legrelle, Dubus, la chambre décide qu'en cas de partage, le collège remet l'affaire, à moins d'appeler un membre du conseil d'après l'ordre d'inscription au tableau. Toutefois, en cas d'urgence déclarée, la voix du bourgmestre est décisive. — L'assemblée vote ensuite l'article qui attribue au collège l'exécution des résolutions du conseil et des lois et règlements relatifs à la police rurale et communale (entendus MM. Gendebien, Poilenus, Dumortier, r.,de Brouckere, Doignon). — Sur la proposition de M. Raikem, la chambre syourne le débat relatif à ce qui concerne la petite et la grande voirie, jusqu'à la discussion de l'article relatif à l'alignement de la voirie, qui a été renvoyé à la s. c. — 29. La chambre
continue le débat sur les attributions du collège. A l'article qui lui permet, en cas d'émeute , d'attroupements hostiles , etc. , de faire publier des ordonnances de police à charge d'en donner-sur-le-champ communication au conseil et au gouverneur, qui pourra en suspendre l'exécution, M. de Theux, m. ?'., propose d'ajouter : en cas d'autres événements imprévus. M. Dumortier, r., combat cet amendement qui tend à donner au bourgmestre un pouvoir dictatorial. L'amendement est appuyé par MM. Jullien, de Muelenaere, Fleussu, et finalement adopté. La chambre décide aussi que, dans ces circonstances, le collège pourra délibérer quel que soit le nombre des membres présents, et que le bourgmestre, en cas de partage, aura voix prépondérante. — L'assemblée, après avoir entendu MM. Doignon, Fleussu, H. Dellafaille, Jullien, de Muelenaere, m. a., Dumortier, r., Legrelle, vote ensuite l'article qui définit les obligations de Tofficier de l'état civil, ceux qui donnent au collège la surveillance des hospices, bureaux de bienfaisance, monts-de piété, etc.. — M. de Theux, m. t., propose un nouvel article qui lui accorde aussi la police des spectacles, et le droit d'interdire la représentation de pièces contraires aux bonnes mœurs et à l'ordre public. M. Jullien craint que cet article ne permette d'interdire comme contraires aux bonnes mœurs des pièces dans lesquelles on met en scène des religieux et des religieuses. M. F. de Mérode dit que cela n'est pas contraire aux bonnes mœurs. M. Poilenus propose d'accorder au collège le droit d'empêcher la représentation de pièces nouvelles. M. Desmanet de Biesme dit que c'est le rétablissement de la censure. M. Legrelle engage son auteur à le retirer. M. Poilenus le retire. M. Jullien demande le renvoi de l'amendement du ministre à la s. 6'., La chambre n'est plus en nombre. — 29. MM. Jullien et Gendebien combattent comme inconstitutionnel et tendant à rétablir la censure, Tamendement, qui est défendu par MM. Ernst, m. ;., de Theux, m. i., de Muelenaere, m. a., A. Dechamps, A. Rodenbach et F. de Mérode. M. Gendebien propose de le réduire à ces mots : « La police des spectacles appartient au collège des bourgmestre et échevins. » Cette proposition est rejetée par 45 voix contre 15 et l'article du gouvernement est adopté à la même majorité.
l*"" décembre. M. Ernst, m. j., propose un article qui charge le collège de pourvoir à la garde des insensés furieux ou laissés en liberté. Après quelques observations de MM. de Brouckere, Poilenus et Lebeau, cet article est renvoyé à la s. c. La chambre adopte une proposition de M. Poilenus, relative à la formule des actes communaux, puis
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autre formalité que Tavis du collège ou du conseil de régence. L'assemblée, consultée, adopte par 54 voix contre 28 l'amendement de M. Legrelie, et décide ensuite que la première nomination des secrétaires sera laissée au gouvernement. — 4. La chambre rejette un article additionnel de M. Dellafaille, portant que les places de secrétaires de plusieurs communes rurales voisines pourront être confiées à la même personne qui, dans ce cas, sera tenue d'habiter Tune de ces communes. Cette proposition est déclarée inutile par M. de Theux, m. t. Les communes sont dans le droit commun et peuvent choisir un même secrétaire, dès Tinstant où la loi ne le leur interdit pas. MM. Dubois et Doignon proposent un nouvel article additionnel indiquant une série de fonctions, incompatibles avec celles de secrétaire communal. La chambre décide, sur la proposition de M. Dumortier, r,, que Ton établira pour le secrétaire les mêmes incompatibilités que pour les membres du conseil. Elle entend ensuite MM. Doignon, Dumortier, r., Raikem, H. Dellafaille et Jullien, sur la question de savoir si les procès-verbaux des séances du conseil seront signés par le bourgmestre et le secrétaire, ou si les membres du conseil auront la faculté d'y apposer également leur signature. — 5. Le débat continue sur cet objet ; le Moniteur n'en donne pas la conclusion. La chambre adopte un amendement de M. Doignon portant que le secrétaire assiste aux séances, au lieu de à toutes les séances. — 6. La chambre vote les articles relatifs au receveur communal : sont entendus MM. de Theux, m, i., de Brouckere, Lebeau, PoUenus, Jullien, Dubus, Eloy de Burdinne , Smits , Devaux et Dubois. — Discussion des articles concernant la nomination, la suspension et la révocation des commissaires de police : sont entendus MM. Pollenus, Lebeau, Dumortier, r,, de Muelenaere, m. a., et de Theux, m. i. Au moment de passer au vote, la chambre n'est plus en nombre. — 19. Le débat sur cet objet, interix)mpu à cause de la discussion du B, des voies et moyens, est repris. La chambre y consacre toute une séance, dans laquelle on entend MM. PoUenus, Jullien, Hélias d'Huddeghem. De Nef, Smits, Donny, Dumont, H. Dellafaille, Gendebien, de Theux, m. i., de Muelenaere, ro. a., et Dumortier, r. — âO. Continuation du débat sur le même objet, sur la nomination des agents subalternes de la police, des officiers des corps armés établis dans les villes, et des gardes champétr&i. Sont entendus MM. PoUenus, Fallon, Jullien, DellafaiUe, Ernst, m. j., de Theux, m. t., de Muelenaere, m. a., Dumortier, r., et Gendebien. — 25. Le débat s'engage sur un nouveau rapport de M. Dumortier concernant
TOME
les commissaires de police. Y prennent part MM. Gendebien, Ernst, m.j., IL Dellafaille, de Theux, m. t., d'Hoffschmidt, Fallon, Dumortier, r., et JuUien. Les articles sont définitivement adoptés. Au chapitre relatif aux dépenses obligatoires des communes, M. de Theux, m. i., annonce qu'il présentera prochainement un amendement qui met à charge des fabriques et des communes les traitements des vicaires. M. Brabant demande que les frais auxquels donnent lieu les chambres de commerce soient mis à la charge des provinces. MM. JuUien, Gendebien et Dumont appuient cette proposition, qui est combattue par MM. Dumortier, r.,Hogier, H. Dellafaille et Eloy de Burdinne. MM. de Theux, Gendebien et Fallon proposent le renvoi de l'article à la s, c. Adopté.
i 7 janvier, La chambre reprend la discussion de l'article relatif aux dépenses que la commune doit porter annuellement à son B. Elle ajourne le § relatif à l'indemnité de logement des ministres des cultes, et adopte, après un court débat, les §§ relatifs aux frais d'entretien des aliénés indigents et des enfants trouvés. Adoption des articles relatifs à l'inscription d'office des dépenses obligatoires au B. par la députation permanente, et des articles relatifs aux recettes communales, à la publicité des BB. et des comptes, et au droit des communes d'ester en justice.
5 février, M. Dumortier, r. s. c, dépose le rapport sur l'article relatif à l'administration des bois communaux. — i.' La chambre, après avoir entendu MM. Dumoilier, r., de Theux, m. t., Raikem, Legrelie et Yerdussen, adopte les articles relatifs au partage des biens communaux en cas d'érection de fractions de communes en communes nouvelles, puis les articles relatifs à la classification des communes. A propos de la première élection des conseils communaux, l'assemblée, après avoir rejeté un amendement de M. Dumortier, r., portant que cette fois les bourgmestres et les échevins en fonctions siégeront au bureau, adopte l'article de la s. c. qui confère la présidence du bureau principal au président du tribunal de première instance et ceUe des autres sections aux juges, ou à leurs suppléants. La chambre, ayant ainsi voté le dernier article de la loi, passe à l'examen des articles réservés. 11 s'agit de déterminer les époques auxqueUes les budgets et les comptes seront arrêtés. M. de Theux, m. i., propose de décréter que le conseil se réunira le premier lundi de mai pour procéder à l'apurement des comptes et le premier lundi d'août pour délibérer sur le B, — 5. Après un débat auquel prennent part MM. Legrelie, Fallon, Eloy de Burdinne, de Nef, Gendebien, de Theux, w. %., et Dumortier, r.,la chambre
fixe le règlement provisoire des comptes des exercices précr^dents, au premier lundi de mai dans les communes rurales, au premier lundi d'août dans les villes; et la délibératioji sur le budget pour Tannée suivante, au premier lundi de septembre dans les comniuncs rurales et au premier lundi d'octobre dans \vs villes. L'assemblée avait renvoyé à la s. v. des propositions do MM. Dcchamps et Pirson ayant pour objet d'obliger le collège échevinal k convoquer un « comité de commune » composé des plus forts contribuables, pour délibérer sur les questions d'impôts, etc.. La ^.c. conclut à ce que la députation permanente ordonne, dans ces divers cas, une information à faire par un comité consultatif, composé des plus forts contribuables de la commune. La proposition de M. Dechamps est combattue par MM. Legrelle et d'Hoffschmidt. M. Pirson fait observer que la sienne a été mal comprise. Il veut que Ton consulte, non pas les riches, mais tout le monde, par voie d'enquête. Dans ce^ conditions, M. d'Hoffschmidt appuie Tamendement de M. Pirson. M. de Theux, m. t., le combat, ainsi que celui de M. Dechamps, parce qu'il aboutirait à créer la discorde entre le conseil communal et les habitants les plus notables. La chambre finit par décider que les délibérations seront précédées d'une information, toutes les fois que le gouvernement le jugera convenable, et que cette information sera toujours ordonnée dans certains cas spéciaux. — 10. On aborde la discussion de l'article relatif aux bois communaux. La s. c. propose d'en attribuer l'admijiistration aux communes, mais en maintenant provisoirement les règlements actuels. M. de Brouckere est d'avis d'ajourner la dis- , cussion de principe et de ne voter que la seconde partie de la disposition fornmlée par las. c. MM. Fallon etScron s'étant prononcés, le premier pour l'administration des bois communaux par les communes, le second pourcctte administration par l'Etat, MM. Legrelle, d'Iluart,w. /*., Jullien, de Theux, m, i., et Dumont appuient la motion d'ordre de M. de Brouckere, qui est combattue par MM. Dumortier, r., (jt Dubus, et rejetée par iO voix contre 24. — 11. Par suite de ce rejet, la chambre aborde la discussion du fond. M. Desmanet de Biesme a proposé purement et simplement d'attribuer aux communes l'administration et la surveillance de leurs bois. M. Thicnpont propose de leur accorder la même autorité sur les bois appartenant aux hospices et aux bureaux de bienfaisance. MM. d'IIo/Tschmidt, de Brouckere, F. de Mérode et d'Huart, m, f., se prononcent pour le maintien de la tutelle exercée par le domaine $ur*'les bois communaux.
^MM. Dcsmancl de BlGsrao, Fallon et Dubiv^ se
prononcent en faveur de radministratîon paf les communes. MM. Dumortier, Trcnteseaux et Gendebien soutiennent la thèse de la«. c. dont la proposition, indiquée plus haut, est adoptée. — 12. M. de Theux, m. ?., annonce qu'au second vole il demandera que la chambre revienne sur (!ette décision. La chambre aborde «Misuile la discussicm de l'article concernant les subsides que les c-ommuncs porteront annuellement à leur B. pour venir en aide aux fabriques d'église et aux consistoires, y compris les subsides aux ministres des cultes, en cas d'insuffisance constatée de* moyens de ces établissements. Le gouvernement et la 6'. c. sont d'accord pour imposer cette dépense aux communes. MM. DeSmel, Fallon, Dewitte, Thicnpont et Jullien soutiennent successivement qu'en présence du tcxU^ formel de l'article 117 de la Constitution, il n'est pas possible de mettre h la charge des communes le traitement des vicaires, lequel incombe incontestablement à l'Etat. M. Dumortier déclare qu'il est du même avis; aussi a-t-il prié M. Milcamps de se charger du rapport au nom de la s. c. M. Milcamps, r., soutient que le traitement des ministres des cultes peut, sans violation de la Coustltulion, se composer du traitement à la charge de l'Etat et d'un supplément à charge de la commune. MM. de Theux, »*. i., et F. de Mérod'e soutiennent la même thèse, qui est combattue par M. Dubus comme inadmissible, vu la clarté de l'article 117 de la Constitution, — 13. Plusieurs membres demandent la clôture du débat. M. F. de Mérode fait observer qu'il s'agit de grever le B. h perpétuité de près d'un million, et que, par conséquent, il y a lieu d'examiner la question de très-prôs. La clôture, mise aux voix, est rejetée par 48 voix contre 22. La proposition de mettre les traitements des vicaires k la charge des coraraunes est soutenue par MM. de Theux, mJ,, F. de Mérode et Haîkem, qui ne considèrent pas l'article 117 de la Constitution comme limitatif. Elle est combattue par MM. A. Rodenbach, Dubus et Dumortier. Finalement, la chambre décide, par 48 voix contre 28 et 5 abstentions, que les mots « y compris les subsides aux ministres des cultes » ne feront pas partie de la loi communale. Le reste de l'article proposé par la s. c. est adopté. — 16. Discussion de larticle relatif à l'obligation du collège des bourgmestre et échevins d'obvier et de remédier aux événements fâcheux qui peuvent être causés par les insensés et les furieux mis en liberté. La s, c. propose d'autoriser la collocation en vertu d'une ordonnance rendue par le juge de paix, sur la demande du collège, ou bien sur 'celle des parents, quand ils offriront de pourvoir aux frais, ^'entretîeit de Tipsen^é. Avis devra
en elfe donne dans les 24 heures au procureur du roi. En réponse à M. Pollenus, qui trouve que cette mesure ne pourvoit pas suffisamment à la situation des insensés pauvres ou abandonnés, M. Ernst, m.j., fait observer qu'un autre article de la loi met rentrctien de ces malheureux k la charjçe des communes. La disposition proposée est incomplète sur d'autres points, mais le ministre est d'avis qu'il n'y a pas lieu de les traiter à propos de la foi communale. MM. de Brouckere, Jullien et Dubus sont d'avis qu'il y a lieu d'entourer la liberté individuelle de toutes les {garanties possibles, et M. de Brouckere formule une proposition en cinq ailicles qui formeraient, au besoin, une loi spéciale. Après avoir entendu MM. Gendebîen, Pii^son, de Kobaulx, Jullien, Dumortier, Dubus, Ernst, m.j., et de Mucleiiaere, m. a., la chambre renvoie la discussion au lendemain. — 17. Après un débat auquel prennent part les mCmes orateurs, plus MM. Fleussu, Legrelle et Raikem, la chambre adopte un amendement de M. Jullien, sousamendé par, M. Lej^elle, aux termes dU((uel l'insensé où le furieux pourra être déposé dans un hospice, maison de santé ou de sécurité, et avis en sera donné, dans les trois jours, au juge de paix ou au procureur du roî. — 18- Ayant ainsi réglé le droit de police quant aux aliénés, la chambre renvoie i une commission la proposition de M. H. de Brouckere tendant à régler la matière au point de Mie des garanties à donner à la liberté individuelle. La discussion est ouverte sur l'article concernant les droits de la commune et de l'Etat en matière d'alignement do la grande et petite voirie, et de l'ouverture des dhemins vicinaux. Sont entendus, à ce sujet, MM. Fallon, de Theux, m. i.j Dumortier, r., Dubus, Legrelle, Verdussen, Baîkem et Lebeau. — 19. Le débat continue sur le même objet, entre MM. de Theux, m. i., Gendebien, Fallon, Dumortier, Verdussen, Jullien, d'iïoffschmidt, De Smet, £l(>y de lUirdinne,Dumont, Raikem, Pirson, Legrelle, I>esmanel de Biesrae, Brabant, Dubois, Lebeau et Smits. — 21. Adoption de l'article qui soumet à l'approbation de la députation permanente les ventes, échanges et transactions qui ont pour objet des créances, obligations ou actions appartenant à la commune, sauf celles qui concernent les taxes municipales. La chambre adopte également l'article relatif au remplacement du secrétaire communal en cas d empêchement. Un débat s'engage ensuite sur une proposition de la s. c. qui tend à rayer de la liste des dépenses (obligatoires de la commune les frais des chaiiibres de commerce et des conseils depru^hommes. Il, de Theux, w, t., déclare qu'il présentera prochainement un projet de lot en
vue de régler le payement de ces frais. En même temps il pense qu'on pourrait les inscrire dans la loi comme charge des communes, parce qu'ils sont fort peu consldé^rables. M. Fallon fait observer qu'il y a Heu de formuler le § en ces termes : « Les frais et dépenses des chambres de commerce, que la loi met k la charge des communes, n MM. Jullien et Gendebien (considèrent cette disposition comme une injustice. Provisoirement et en attendant la loi spéciale, M. Gendebien est d'avis qu'il y a lieu de ne rien inscrire dans la loi communale. M. Fallon demande que jusqu'à ce «lu'il y soit autrement pour\u, ces frais soient remboui*sés au moyen de (rentimes additionnels au rôle des patentes. Cet amendement est rejeté par 29 voix conti*e 26. — Après avoir entendu MM. de Theux, m. ?., Gendebien, d'Hoffschmidt, Jullien et Dubus. la chambre vote un article qui met à la charge des communes l'indemnité de logement des ministres des cultes, lorsque ce logement n'est pas fourni en nature, et enfin les dépenses de la voirie communale, des chemins vicinaux, fossés, aqueducs et ponts. — 23. M. DÎimortier, r., conclut à l'adoption de trois articles additionnels. Aux termes du premier, les Belges et les naturalisés peuvent seuls exercer des emplois à la nomination et k la présentation des autorités communales ; d'après le second, pour prendre part à une élection comnmnale, il faut avoir payé le cens depuis plus d'un an ; d'après le troisième, les emprunts votés par les conseils communaux doivent être autorisés par la députation permanente quand la commune est libre de toute dette ou que Temimint peut être remboursé avec les recettes de Vannée; par le Boi, quand l'emprunt ne peut être rem bftursé que sur les receltes ordinaires de cinq ans ou par l'aliénation de propriétés communales; par une loi, pour les communes dtmt les recettes ordinaires s'élèvent k plus de 100,000 fr. Le premier article est rejeté après un débat auquel prennent part contre^ MM. JuHjen, Lebeau et Gendebien ; pour, MM. Dumortier, r., Legrelle, A. Bodenbach et de Theux, m. i. Les premiers soutiennent que l'article 6 de la Constitution, qui n'admet aux fonctions publiques que les Belges, ne s'appliciue pas aux employés subaltenies; les autres, que cet article est d une application générale. Le deuxième article e.st adopté sans débat. Le troisième, dont l'auteur a en vue d'empêcher les villes de se ruiner, est ajourné, M. de Theux, m. t., déclarant qu'il y aura lieu de revenir,lûrs du second vote,sur l'article 74, qui contient une disposition relative aux emprunts. — 24. La chambre, après avoir entendu MM. Legrelle, Mllcamps, Jullien et Fallon; rejette un article proposé par M. Pol-
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lenus, et aux lerm(»s duquel 1p collège ëclwv vinal ferait procéder à une visite des fours Qt cliemiuées. II est convenu que cette mesure rentre dans la compétence de la police. Iji discussion delà loi communale étant terminée, la chambre, sur la proposition de M. Lcbeaii, fixe le second vote après celui du B, des finances, après avoir rejeté une motion de M. Yerdussen tendant à renvoyer le projet à la 8. c, pour en coordonner les diverses dispositions.
9 mars. Second vote. A rarticle aux termes duquel il faut payer le cens éle<'toral pour être éiigible au conseil communal, M. Seron demande la suppression de tout cens dVligihilité. Cette proposition, appuyée par MM. Gendebien. De Smet et Desmanet'de Btesme,oombatiue par MM.J>ubus, Dumortier, r.,Lebeau, F. de Mérode et de Theux, m. i., est rejetée par 31 voix contre i7. — L^n débat s'engage sui* la question de savoir si les fils d'électeurs ou de veuves payant le cens électoral peuvent être éllgibles dans une commune autre que celle qu habitent leur père ou leur mère veuve. Sur la proposition de M. H. de Brouc-^ kere, Texamen des divers amendements pré-* '. sentes est renvoyé à la s. c. — iO. Après _ avoir entendu MM. de Rrouckere, Gendebien, Dumortier, r., Dubus, Dewitte, Yerdussen^ , F. de Mérode et Donny, la chambre adopte un amendement de M. Dubus, aux termes . (lu(|uel « les fils dYlecteurs ou de veuves .sont éligibles en justifiant que leur père ou .. leur mère paye le cens éledoral exigé pour , la commune où se fait Télection, pourvu qu'ils _ remplissent les autres conditions d'éligibilité. . — M. Rogier propose le rejet de la disposition . aux termes de laquelle nul ne peut être membre . de deux conseils communaux à la fois. Cette , proposition est écartée. — A l'article relatif à la . nomination du bourgmestre» M. Seron voudrait faire élire le bourgmestre par le corps .. électoral. M. de Th ux, m. t., oppose à cette motion la question préalable et demande, de / son côté, qu'on permetre au Roi de choisir, pour des motifs graves, le bourgmestre hors du conseil. La question préalable sur Tamendément de M. Seron, combattue par MM. de Robaulx, Dumortier, r., Jullien, défendue par MM. F>nst, m. j., de Muelcnaere, m. a., n Devaux, est adoptée par 50 voix contre 23. M. Dumortier déclare qu'après cela, il faudrait aussi voter la question préalable sur ramendement du ministre. Celui-ci est combattu par M. Gendebien, puis MM. Seron et de Robaulx proposent de ne permettre au Roi de nommer le bourgmestre hors du conseil que sur une liste de trois candidats présentés par ce corps, afin de limiter le pouvoir du gouvernement. M. Dechamps désire ie naintien de la dis|)osition adoptée au premier
vote : nomination du bourgmestre par le ftoi dans le sein du conseil, et ne craindrait même pas, en présence de cette garantie, d'accorder aa Boi,dans certaines limites, le droit de dissoudre les conseils communaux. — \ I . M. F. de Mérode demande le maintien de l'article adopté au premier vote. 11 ne comprend pas qu'après avoir doté la Belgique des grandes libertés inscrites dans la Constitution, l'on fasse tant de bruit de certaines menues libertés communales ou autres qu'il considère comme de la monnaie de billon. Ces prétendues libertés communales ont eu pour résultat de favoriser à Gand les menées des partisans de Ta restauration, à Bruxelles d'obérer la ville, et à Liège de favoriseï* l'arbitraire des coteries. M. Dubus demande si c'est en qualité de ministre d'Etal que M. de Mérode appelle la liberté communale une monnaie de billon. M. de Mérode répond affirmativement. M. A. Rodenbach se déclare partisan du maintien de l'article qui donne au Roi le choix du bourgmestre dans le sein du conseil. M. Verdussen adopte l'amendement de M. de Thetix, k' la condition que le bourgmestre pris horsdu conseil soit choisi parmi les éllgibles de la commune. M. Gendebien prononce un discours dans lequel il soutient que le gouvernement actuel est moins libéral que celui du roi Guillaume; il rappelle les discours prononcés au Congrès par MM. de Stassart, Nothorab, Lebeau, C. Vilain Xllff, de Tbcmx, Liedts, qui tous voulaient une monan-hie avec des libertés républicaines. M. de Theux, m. L, répond qu'il n'a pas changé d'avis. MM. Jullien et de Foere défendent ramendement de MM. Seron et de Robaulx. M. Rogier ne comprend pas cette attitude* La révolution a été faite en vue de donner à la Belgique une nationalité, et non pas pour faire triompher l'esprit de clocher. L'orateur s'étonne de voir M. Jullien combattre les principes de la loi communale^ après avoir contribué à rédiger le projet. M. Jullien dit que le projet est à ce point défiguré, qu'on n'en reconnaît plus la rédaction primitive. — 12. Le débat continue sur le même objet. M. De Smet soutient que l'on veut supprimer les franchises communales et refouler le pays dans le régime de Guillaume et de Bonaparte. M. Dechamps n'admet la nomination des bourgmestres par le Roi hors du conseil que sur la demande du conseil lui-même. M. de Robaulx est d'avis qu'il v a lieu de passer à l'ordre du jour sur l'amendement du ministre, parce que, aux termes d'un article adopté au premier vote, le bourgmestre perd cette qualité dès l'instant où il perd son mandat de conseiller. Dès lors on ne peut le prendre hors du conseil. M. de Brouckere fait observer que cette éventualité ne se produit que si le b(mrg-
mestre fait partie du conseil; s il n*en est pas, U conserve ses fonctions. L'ordre du jour est rejeté. M. de Brouckere propose ensuite d*att^ toriser la nomination hors du conseil, sur Kavis conforme de la députation provinciale M. Dumortier, r., soutient que les franchises communales sont la base de toutes les liberté&, que si on les supprime, il n'y aura plus de Belgique, que M. Leboau a défendu cette thèse dans un ouvrage sur ie pouvoir royale que M. Van de Weyer Ta défendue dans sa LeUre sur la Révolution belge. Il rappelle enfin à la chambre qu'elle va bientôt comparaître devant les électeurs, et qu'elle aurait tort de consommer le sacrifice des libertés publiques. M. Lebe^u déclare qu'il a toujours été d'avis qu*après avoir démoli, il fallait reconstruire. Il veut servir le peuple et non le flatter. Le pays attend avec impatience la loi communale consacrant ht nomination des bourgmestres par le gouvernement, pour se débarrasser d'hommes qui ont abusé de la cooQance aveugle des électeurs. Il craint qu'en donnant trop de prérogatives aux auto-i rit^S inférieures, on ne dégoûte les citoyens de la liberté. Le principe de Tordre réside dana la dignité et la force du pouvoir exé^ cuUr. M. de Theux, m. i., se rallie à l'amendeoaent de M. de Brouckere. M. Dubus croit indispensable d'y ajouter que le bourgmestre nommé hors du conseil n'aura pas voix délibérative. La séance est levée au milieu d'une vive agitation. — 15. L'amendement de M. de Brouckere, avec l'addition proposée parM. Duibus, est adopté par 53 voix contre 28. — M. de Bobaulx ayant expliqué que ce voie n'est pas exclusif de sa proposition conoerh nant l'élection directe des bourgmestres, cell^ ci est mise aux voix et rejetée par 65 voix contre 16. — MM. de Robaulx et Seron proposent ensuite de flaire nommer directement les é<^hevins par l'assemblée des électeurs. M. de Theux, m. t.. Oppose à ce nouvel amende- .ment la question préalable, qui est combattue par MM. Dumortier, r., Gendebien, Dubus, de Brouckere, de Robaulx, et appuyée par MM. d'Huart, m. /*., et Ernst, m. j., puis repoussée par 70 voix contre 10. — M. de Robaulx rappelle qu'au premier vote, MM. Ernst et d'Huart, n'étant pas encore ministres, se sont prononcés pour l'élection directe des échevins. Les deux ministres déclarent que leur opinion n'a pas changé. — M. Verdussen présente un nouvel amendement, aux termes duquel les échevins seraient nommés par le conseil. Cette motion est combattue par M. Fleussu, puis la chambre passe au vote et adopte, par 45 voix contre 58, Tamendement de MM. Seron et de Robaulx, décrétant l'éluevtion directe des échevins par le corps él(*cf^>raU, Oe vote est accueilli par des applaudis-
sements dans les tribunes publiques. -^ 44. L'assemblée rejette un amendement de M. Dubus, portant que « le bourgmestre, lorsqu'il sera nommé hors du conseil, ne pourra être choisi que parmi les éligibles dùoûciUés dans la commune ». — La chambre adopte ensuite un amendement de M. Doignon, aux termes duquel ne peuvent être bourgmestres ni échevins les personnes qu'au premier vote on a désignées comme ne pouvant faire partie des conseils communaux. Cette disposition est devenue nécessaire depuis que l'on a'décidé que tout éligible dans la commune peut être nommé bourgmestre en dehors du conseil. — Sur la proposition de M. Dumortier, r., on renvoie à la s. c. la détermination du nombre des membres du conseil cx)mmanal. Ce renvoi est nécessité par le vole de la disposition qui enlève voix délibérative au bourgmestre nommé hors du conseil. A propos du droit accordé à la députation proviociaie de suspendre les échevins, M. Dumortier fait observer qu'on ne peut maintenir ce droit de suspendre ou de révoquer des magistrats élus par le peuple. M. De Smet n'admet ce droit que dans le cas de forfaiture, de malversation ou de concussion, et avec l'obligation de mettre les échevins en jugement dès le troisième jour après leur révocation. M. de Robaulx exige le cas d'incondttite ou de négligence grave, et une décision motivée. M. Gendebien voudrait que les fonctionnaires suspendus ou destitués Aissent toujours préalablement entendus. M. Dumortier, r., réclame l'avis conforme de la députation provinciale. Enfin, M. Dechamps demande que les bourgmestres ou échevins révoqués ou suspendus soient toujours préalablement entendus. M. Dubus propose le renvoi à la «. c, qui est rejeté, — 16. MM. Dubus et de Brouckere font remarquer de nouveau que les échevins élus par le peuple ne peuvent être révoqués par le Roi. La chambre entend encore sur cette question MM. de Mueienaere, m. a.^ Gendebien, Jultien, Legrelle, de Theux, m. i., Dumortier, r. — 17. M. Legrelle propose un amendement aux termes duquel les bourgmestres et échevins peuvent être suspendus pour cause d'incondulte notoire ou de négligence grave, par arrêté du gouverneur, sur l'avis conforme de la députation permanente, mais seulement pour trois mois. Après ce terme, les échevins peuvent être démissionnes par la députation provinciale, et le bourgmestre par un arrêté motivé du Roi. M. de Theux, m. i., oppose la question préalable sur les amendements qui concernent le bourgmestre. U est appuyé par M. Lebeau et combattu par MM. Dubus et Dumortier, r. La question préalable est votée par 48 voix contre 50, en ce qui co^
lenus, Pt aux leinios duquel lé collège ëcliovinal ferait procéder il une \isile des fours Qt cheminées. 11 est convenu que cette mesore rentre dans la compétence de la police. La discussion delà loi communale étant terminée, la chambre, sur la proposition de M. Lebeav, Axe le second vote après celui du B. des finances, après avoir rejeté une motion de M. Yerdussen tendant à renvoyer le projet à la 8. c. pour en coordonner les diverses dispositions.
9 mars. Second vote. A l'article aux termes duquel il faut payer le cens éle<loral pour être éligible au conseil communal, M. Seron demande la suppression de tout cens d'éligibilité. Cette proposition , appuyée par MM . Gendebien. De Smet et Desmanet'de Biesme,oDmbatlue par MM.^Dubus, Dumortier, r.,Lebeau, F. de Mérode et de Theux, m. i., est rejetée par 31 voix contre 17. — Un débat s'engage , sur la question de savoir si les lils d'électeurs ou de veuves payant le cens électoral peuvent être éligibles dans une commune autre que celle qu'habitent leur père ou leur mère veuve. Sur la proposition de M. 11. de Brouc-; 4iere, l'examen des divers amendements pré^ sentes est renvoyé à la ». c. — 10. Après avoir entendu MM. de Hrouckere, Gendebien, Dumortier, r., Dubus, Dewilte, Verdossen^ F. de Mérode et Donny, la chambre adopte un amendement de M. Dubus, aux termes .duquel « les fils d'électeurs ou de veuves .sont éligibles en justifiant que leur père ou leur mère paye le cens électoral exigé pour la commune où se fait l'élection, pourvu qu'ils remplissent les autres conditions d'éligibilité. — M. Bogier propose le rejet de la disposition aux termes de laquelle nul ne peut être membre de deux conseils communaux à la fois. Cette proposition est écartée. — A rarticlé relatif à la nomiiuitioj) du bourgmestre^ M. Seron voudrait faire élire le bourgmestre par le corps électoral. M. de Th ux. m. t., oppose à cette motion la question préalable et demande, de son côté, qu'on permetre au Roi de choisir, pour des motifs graves, le bourgmestre hors du conseil. La question préalable sur lamendément de M. Seron, combattue par MM. de llobaulx, Dumortier, r., JuHien, défendue par MM. Ern.st, m. j., de Muelenaere, m. a,, ei Devaux, est adoptée par 50 voix contre 25. M. Dumortier déclare qu'après cela, il faudrait aussi voter la question préalable sur l'amendement du ministre. Celui-ci est combattu par M. Gendebien, puis MM. Seron et de Robaulx proposent de ne permettre au Roi de nommer le bourgmestre hors du conseil que sur une liste de trois candidats présentés par ce corps, afin de limiter le pouvoir du gouvernement. M. Dechamps désire le maintien de la disposition adoptée au premier
vole : nomination du bourgmestre par le Roi dans le sein du conseil, et ne craindrait même pas, en présence de cette garantie, d*accorder aaRoi,dans certaines limites, le droit de dissoudre les conseils communaux . — 1 1 . M . F. de Mérode demande le maintien de l'article adopté au premier vote. Il ne comprend pas qu'après avoir doté la Belgique des grandes libertés inscrites dans la Constitution, l'on fasse tant de bruit de certaines menues libertés communales ou autres qu'il considère c/)mme de la monnaie de billon. Ces prétendues libertés communales ont eu pour résultat de favoriser à Gand les menées des partisans de Ta restatiration, à Bruxelles d'obérer la ville, et à Liège de favoriser l'arbitraire des coteri«>. M. Dubus demande si c*est en qualité de ministre d'Etat que M. de Mérode appelle la liberté communale une monnaie de billon. M.de Mérode répond affirmativement. M. A. Rodenbach se déclare partisan du maintien de l'article qui donne au Roi le choix du bourgmestre dans le sein du conseil. M. Verdussen adopte l'amendement de M. de Thetuv^ k' la condition que le bourgmestre pris 'hors* du conseil soit choisi parmi les éligibles d^ la commune. M. Gendebien prononce im discours dans lequel il soutient que le gouvernement actuel est moins libéral que celui du roi Guillaume; il rappelle les discours pfn»noncés au Congrès par MM. de Stassart, Nothomb, Lebeau, C. Vilain Xlllï, deThftix, Liedts, qui tous voulaient une monanrbie avec des libertés républicaines. M. de Theux, m. t., répond qu'il n'a pas changé d'avis. MM. JuUien et de Foere défendent l'amendement de MM. Seron et de Robaulx. M. Rogier ne comprend pas cette attitude. La révolution a été faite en vue de donner ^ la Belgique une nationalité, et non pas pour faire triompher l'esprit de clocher. L'orateur s'étonne de voir M. JuUien combattre les principes de la loi communale, après avoir contribué à rédiger le projet. M. JulUen dit que le projet est à ce point déflgnré, qu'on n'en re><u)nnait phis la rédaction primitive. — 12. Le débat continue sur le même objet. M. De Smet soutient que Ton veut supprimer les franchises communales et refouler le pays dans le régime de Guillaume et de Bonaparte. M. Dechamps n'admet la nomination des lK»urgmestres par le Roi hors du conseil que sur la demande du conseil lui-même. M. de Robaulx est d'avis qu'il y a lieu de passer à Tordre du jour sur l'amendement du ministre, parce que, aux termes d'un article adopté au premier vote, le bourgmestre perd cette qualité dès l'instant où il petti son mandat de conseiller. Dès lors on ne peut le prendre hors du conseil. M. de Brouckere fait obsener que cette éventualité ne se produit que si le bO/urg-
mestre fait partie du conseil; s'il n'en est pas, il conserve ses fonctions. L*ordre du jour est rejeté. H. de Broucltere propose ensuite d*aa« toriser la nomination liors du conseil, sur ^avis conforme de la députation provinciale M. Dumortier, r., soutient que les franchises communales sont la base de toutes les liberlés, que si on les supprime, il n'y aura plus de Belgi(|ue, que M. Leboau a di^fendu cette thèse dans un ouvrage sur ie poutmr royal, que M. Van de Weyer Fa défendue dans sa Lettre- sur la Révolution bel/je. Il rappelle enfin à la chambre qu'elle va bientôt comparaître devant les électeurs, et qu'elle aurait tort de consommer le sacrifice des libertés 4)ubnques. M. Lebeau déclare qu'il a toujours été d'avis qu'après avoir démoli, il fallait reconstruire. Il veut servir le peuple et non le flatter. Le pays attend avec Impatience la loi A^ommunale consacrant la nomination des bourgmestres par le gouvernement, pour se débarrasser d'hommes qui ont abusé de la confiance aveugle des électeurs, il craint qu*en donnant trop de prérogatives aux auto-i rit^Si inférieures, on ne dégoûte les citoyens de là liberté. Le principe de Tordre réside! dan& la dignité et la force du pouvoir exé^ cutif. M. de Theux, w, L, se rallie à Famendement de M. de Brouckere. M. Dubus croit
., indispensable d'y ajouter que le bouiigmestre nommé hors du conseil n'aura pas voix délibéirative. La séance est levée au milieu d'une vive agitation. — 13. L'amendement de M. de Brouckere, avecTaddition proposée par M. Du^ bus, est adopté par 53 voix contre 28. —
, II. de Bobaulx ayant expliqué que ce vote
. n'est pas exclusif de sa proposition concerh nant l'élection directe des bourgmestres, celier ci est mise aux voix et rejetée par 65 voix contre 16. — MM. de Robaulx et Seron proposent ensuite défaire nommer directement les échevins par rassemblée des électeurs. M. de Theux, m. t.. Oppose à ce nouvel amende-
. ment la quev<;tion préalable, qui est combattue par MM. Dumortier, r., Gendebien, Dubus,
. de Brouckere, de Robaulx, et appuyée par MM. d'Huart, m. f,, et Ernst, m. j., puis repoussée par 70 voix contre 10. — M. de Robaulx rappelle qu'au premier vote, MM. Ernst et d'Huart, n'étant pas encore ministres, se sont pronomîés pour l'élection directe des échevins. Les deux ministres déclarent que leur opinion n'a pas changé. — M. Verdussen présente un nouvel amendement, aux termes duquel les éclievins seraient nommés par le conseil. Cette motion est combattue par M. Fleussu, puis la chambre passe au vote et adopte, par 43 voix contre 38, l'amendement de MM. Seron et de Robaulx, décrétant l'él^-
vtion directe des échevins par le corps élec-
;,(ara|„ Ce. vote est accueilli par des applaudis-
sements dans les tribunes publiques. -^ 44. L'assemblée rejette un amendement de M. Dubus, portant que « le bourgmestre, lorsqu'il sera nommé hors du conseil, ne pourra être choisi que parmi les éligibles d&mkiUés dans la commune ». — La chambre adopte ensuite un amendement de M. Doîgnon, aux termes duquel ne peuvent être bourgmestres ni échevins les personnes qu'au premier vole on a désignées comme ne pouvant faire partie des conseils communaux. Cette disposition est devenue nécessaire depuis que l'on a'décidé que tout éligible dans la commune peut être nommé bourgmestre en dehors du conseil. — Sur la proposition de M. Dumortier, r., on renvoie à la s, c. la détermination du nombre des membres du conseil communal. Ce renvoi est nécessité par le vote de la disposition qui enlève voix délibérative au bourgmestre nommé hors du conseil. A propos du droit ac4X)rdé à la députation provinciale de suspendre les échevins, M. Dumortier (ait observer qu'on ne peut maintenir ce droit de suspendre ou de révoquer des magistrats élus par le peuple. M. De Smet n'admet ce droit que dans le cas de forfaiture, de malversation ou de concussion, et avec l'obligation de mettre les échevins en jugement dès le troisième jour après leur révocation. M. de Robaulx exige le cas d'incondttite ou de négligence grave, et une décision motivée. M. Gendebien voudrait que les fonctionnaires suspendus ou destitués Aissent toujours préalablement entendus. M. Dumortier, r., réclame l'avis conforme de la députation provinciale. Enfin, M, Dechamps demande que les bourgmestres ou échevins révoqués ou suspendus soient toujours préalablement entendus. M. Dubus propose le renvoi à la s. c, qui est rejeté, — 16. MM. Dubus el de Brouckere font remarquer de nouveau que les échevins élus par le peuple ne peuvent être révoqués par le Roi. La chambre entend encore sur cette question MM. de Muelenaere, m. a., Gendebien, Jullien, Legrelle, de Theux, m.'?., Dumortier, r. — 17. M. Legrelle propose un amendement aux termes duquel les bourgmestres et échevins peuvent être suspendus pour cause dlnconduite notoire ou de négligence grave, par arrêté du gouverneur, sur l'avis conforme de la députation permanente, mais seulement pour trois mois. Après ce terme, les échevins peuvent être démissionnes par la députation provinciale, et le bourgmestre par un arrêté motivé du Roi. M. de Theux, m. t., oppose la question préalable sur les amendements qui concernent le bourgmestre. Il est appuyé par M. Lebeau et combstttu par MM. Dubus et Dumortier, r. La question préalable est votée par .48 voix contre 30, en ce qui co^
propose qu'en cas de dissolution les nouveaux élus achèvent le mandat de la chambre dissoute. M. Fleussu demande le renvoi des amendements à la s. c, lequel n'est pas adopté.
!•'' avril. La chambre rejette Tamendement de M. Gendebien et adopte celui de M. De- . vaux, ainsi que l'article 5, aux termes duquel les nouveaux élus entrent en fonctions à la première réunion des chambres. M. Dumorlier propose un article additionnel d'après lequel les gouverneurs ne pourront être élus dans les provinces, ni les commissaires de district dans les districts où ils exercent leurs fonctions. Toutefois ceux de ces fonctionnaires qui seraient députés dans lesdites provinces ou dans lesdits districts à l'époque de la promulgation de la présente loi, pourront, par continuation, y être élus. MM. Desmanet de Biesme, Gendebien et de Brouckere soutiennent la proposition de M. Dumortier. Elle est combattue par M. de Theux,m. t., qui ne veut pas introduire des incompatibilités repoussées par le Congrès. M. Fallon fait observer que l'on ne peut, aux termes de la constitution, rendre un gouverneur inéligible dans sa province. On peut l'obliger d'opter entre sa place et son mandat, mais rien de plus. M. Dumortier reconnaît la justesse de cette observation et moditie son amendement en conséquence. La chambre entend encore MM. Jullièn et Fleussu, puis rejette, par 59 voix contre 27, l'amendement de M. Dumortier. — 5. Second vote. L'amendement de M. Devaux est remis en discussion. Après un débat auquel prennent part MM. Gendebien, Verdussen et Jullien, il est définitivement adopté avec un sous-amendement de M. Verdussen, portant que « la session ordinaire est celle dans laquelle la chambre aura voté le B. des voies et moyens ». L'ensemble du projet de loi est adopté par 49 voix contre âO. — i5. Il est procédé au tirage au sort des provinces qui doivent procéder, cette année, au renouvellement partiel de la chambre. A cet effet, l'on met dans une urne deux billets plies de même façon. Sur chacun d'eux est inscrite une série de provinces. On met ensuite dans un sac les noms de tous les représentants, écrits sur des billets renfermés dans des étuis. Le président en relire un, qui se trouve être au nom de M. Lardinois. Celui-ci monte à la tribune et prend, dans l'urne placée sur le bureau, l'un des billets qu'elle renferme. Le président proclame le résultat du tirage au sort. La première série sortante se composera des provinces de la Flandre orientale, de Hainaut, de Liège et de Limbourg. La seconde comprendra les provinces d'Anvers, de Brabant, de la Flandre orientale, de Namur et de Luxembourg.
m;i:^Mi.
24 janvier. M. de Puydt se plaint de ce que les travaux de la section du chemin de fer vers la France par le Hainaut n'aient pas été commencés en même temps que les autres sections, commele prescrit la loi. M. De Smet critique les travaux exécutés jusqu'à présent, les commandes de rails faites en Angleterre, la substitution du hêtre et du bois blanc au chêne pour les billes, et le retard apporté par les ponts et chaussées dans la publication du rapport sur les travaux. M. de Theux, m. t., répond que l'on ne peut entreprendre tout à la fois, qu'il est bon d'attendre, pour la ligne vers la France, que l'on connaisse la direction que le gouvernement français veut donner à la sienne; que les commandes de rails en Angleterre n'ont lieu que par suite des retards apportés par les maîtres de forges du pays dans leurs fournitures ; que la surveillance des travaux appartient à MM. Simons et de Ridder, et non pas aux ponts et chaussées, et enfin qu'on a constaté que, pour les billes, on pouvait employer d'autre bois que le chêne. — 26. M. Gendebien critique la résolution prise par l'administration de faire aboutir le chemin de fer d'Anver^ à Bruxelles à l'Allée Verte, au lieu de le diriger sur la rue Neuve et de là, en ligne droite, vers le centre de la ville. M. Coghen dit que la régence a préféré l'Allée Verte, afin de rapprocher le chemin de fer du canal de Charleroi et -de la ligne vers la France. La régence et la chambre de commerce ont en même temps émis le vœu que l'on construisît plus tard un embranchement direct vers le boulevard, mais uniquement pour les voyageurs. M. Dumortier soutient que le gouvernement, pour se conformer à la constitution, doit inscrire au B. la somme nécessaire pour faire face aux dépenses du chemin de fer pendant le courant de l'année. M. Gendebien maintient ses critiques en ce qui concerne la direction donnée au chemin de fer. M. Smits combat l'opinion de M. Dumortier. La loi qui a décrété le chemin de fer a autorisé le gouvernement à disposer d'une somme de 10 millions, dont l'examen doit faire l'objet d'un rapport spécial, et ce serait faire double emploi que' de porter la dépense au B. actuel. L'orateur ajoute que l'on a fait aboutir le chemin de fer à l'Allée Verte parce que l'espace en dehors de la ville était trop étroit pour y placer une double voie. M. de Theux, m. i., répond, à son tour, à M. Dumortier que le crédit pour le chemin de fer a été ouvert par une loi spéciale et ne doit pas figurer au B. M. Coghen partage l'opinion du ministre; MM. de Brouckere, Gendebien et Dumont appuient celle de M. Dumortier. La chambre
se sépare sans avoir pris de décision. — 29. M. Coghen reconnaît qu'il a commis une erreur en disant que la régence de Bruxelles s'est prononcée en faveur de la construction de la station du cliemin de fer à l'Allée Verte. Elle s'est, au contraire, prononcée, par 7 voix contre 5, pour la direction de la rue Neuve. M. Gendebien ajoute qu'il n'assistait pas à la séance.
25 mars, M. de Theux, m. t., présente un projet de loi relatif à l'exploitation du chemin de fer. Le gouvernement propose de décréter l'exploitation par l'Etat, par le mode de régie direct, jusqu'au i*»- juillet 1836.
2 avril. M. Milcamps, r. s. c, conclut à l'adoption du projet. — 6. Discussion, M. de Puydt repousse le monopole que le gouvernement propose d'établir. M. Legrelle est d'avis qu'il y a lieu de raccourcir le terme fixé dans la loi et d'en limiter l'application au 1*' mai 1856. L'orateur trouve que la rétribution indiquée pour la section de Malines à Bruxelles (1" classe, 5 fr.; 2* classe, 2 fr. 55 c. ; 5* classe, 1 fr. 75 c.) est trop élevée. M. Gendebien demande que le gouvernement explique exactement son intention. M. de Theux, m. i., répond que le gouvernement veut exploiter lui-même, tout au moins provisoirement, les transports sur la route en fer, au moyen de ses voitures ou tout au moins de ses moteurs, à l'effet de remorquer, dans ce dernier cas, les voitures appartenant à des particuliers, moyennant une rétribution pour le transport des voyageurs et des marchandises. M. Gendebien fait observer que ce sera Ik une régie comme celle des tabacs en France ou des messageries en Prusse. 11 faudra que le gouvernement établisse partout des bureaux pour la perception des droits. M. Jullien se prononce en faveur de la mise en adjudication publique de l'exploitation. M. de Theux, m. i., défend le projet. 11 ne comprend pas que l'on veuille admettre les particuliers à faire circuler des « locomoteurs » ou des diligences sur la route en fer. M. De Smet combat avec énergie le monopole, qui a toujours été antipathique au peuple belge. M. Jullien pense que l'on pourrait faire l'essai d'une adjudication, et recourir à la régie s'il ne se trouvait pas d'adjudicataire. M. A. Rodenbach comprend que le gouvernement n'aura pas le monopole de la route et s'entendra avec les entrepreneurs de transports qui voudront avoir leurs voitures ou leurs waggons pour le transport des voyageurs et des marchandises. M. Liedts voudrait aussi que les entrepreneurs de messageries pussent faire remorquer leurs diligences par les locomotives de l'Etat. M. Legrelle est partisan d'un essai par l'Etat. M. Dumont voudrait l'exploitation par l'industrie particulière.
M. de Muelenaere, m. a.^ objecte qu'on ne trouverait pas un adjudicataire pour deux ou trois ans. M. Gendebien prévoit qu'il y aura lieu de créer toute une administ]:ation nouvelle. Mieux vaudrait faire payer aux particuliers un droit pour faire remorquer leurs diligences et leure waggons. M. de Theux, m. i., soutient qu'un essai par l'Etat est indispensable pour se faire une idée des frais d'exploitation et pouvoir ensuite calculer les tarifs. La discussion générale étant close, M. de Puydt propose, parvoie d'amendement, la mise en adjudication et la perception des péages, sauf recours à la régie en cas d'échec. M. Liedts, de son côté, propose de donner aux particuliers la faculté de faire remorquer leurs voitures par les locomotives de l'Etat, moyennant rétribution. Après le rejet de ces deux amendements, les articles du projet sont adoptés, et l'ensemble voté par 4^8 voix contre 11.
CLOTURE DE LA SESSION
15 «w/. Au milieu d'un débat sur la péréquation cadastrale, M. de Theux, m. t., monte à la tribune et donne lecture d'un arrêté royal qui clôture la session. Cet arrêté est précédé d'un considérant portant que « l'époque trèsprochaine du renouvellement des chambres ne laisse pas d'espoir fondé de voir convertir en loi aucun des projets qui sont à l'ordre du jour, et que, par conséquent, le gouvernement a pensé qu'il est plus convenable de clore la session, sauf à convoquer les chambres avant l'époque ordinaire de leur réunion ».
COMMUNALES (AFFAIRES)
17 novembre. La chambre reprend la discussion de la loi communale. A l'article qui interdit la présence d'un membre du conseil communal aux délibérations qui l'intéressent, ou qui concernent ses parents ou alliés jusqu'au 5'' degré inclusivement, la s. c. propose d'ajouter un § qui interdise au membre du conseil de prendre part directement ou indirectement à aucun service, fourniture ou adjudication pour la commune. M. de Theux, m, i,y se rallie à cette addition, mais il propose de pousser l'exclusion jusqu'à la parenté ou alliance au 4^ degré, comme dans la loi provinciale. Le ministre propose en outre de borner l'exclusion aux objets dans lesquels le conseiller, ses parents ou alliés ont un intérêt direct. Après un débat auquel prennent part MM. Liedts, Dubus, Legrelle, Dumortier, r., F. de Mérode et d'Hoffschmidt, l'amendement de M. de Theux est adopté. A l'article relatif au droit pour les habitants d'obtenir communication des délibérations du conseil, M. Legrelle propose de faire une exception pour les
affaires traitées à huis clos; M. Miicamps propose de n'accorder la communication que pour celles qui intéressent la généralité des habitants; M. Gendebien est d'avis de permettre au conseil de tenir secrètes pendant un temps déterminé les résolutions prises à buis clos. Après avoir entendu MM. Donny, Legrelle, de Theux m. t., Gendebien, Dubus et Dumortier, r., la chambre rejette Tamendement de M. Miicamps, et adoptecelui de M. Gendebien, auquel M. Legrelle s'est rallié. L'assemblée adopte ensuite un amendement de M. Dumortier, aux termes duquel aucune pièce concernant Tadministration ne pourra être soustraite à l'examen des membres du conseil communal. Le débat s'ouvre sur la question de la publicité des séances. A l'article de la s, c, qui détermine les cas dans lesquels la publicité sera obligatoire ou facultative, M. de Theux m. »., introduit un amendement aux termesduquel toutes les questions de personnes ou de traitements seront traitées à huis clos, et la publicité interdite, hors les cas prévus parla loi. M. Doignon présente et développe un amendement aux termes duquel les séances seront publiques, à moins que la majorité des membres présents ne s'y oppose pour des considérations d'ordre public ou à cause d'inconvénients graves. De plus, le conseil ne pourra se dispenser de rendre les séances publiques lorsqu'il aura à délibérer sur des questions de budgets, d'emprunts, d'aliénations, etc. Sur la motion de M. Gendebien, la chambre syourne le débat jusqu'après l'impression de l'amendement. A l'article relatif à la police du conseil communal, la chambre, après avoir entendu MM. de Theux, m. t., Legrelle, Dubus et Liedts, adopte un amendement du ministre de l'intérieur qui permet au président de verbaliser contre ceux qui troublent les séances, et un sous-amendement de M. Dubus qui définit ce trouble par « donner des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation». Est adopté ensuite l'article qui autorise les conseils communaux à faire des règlements d'ordre intérieur et permet d'accorder des jetons de présence aux membres du conseil. — i8. Le débat est repris sur l'article relatif à la publicité des séances du conseil. M. Gendebien dépose un nouvel amendement, aux termes duquel les séances sont publiques, sauf le cas où le président et le quart des membres demandent le comité secret.
M. d'Hoffschmidt de son côté propose de décider que, dans les communesde moins de 5,000 âmes, la publicité n'a lieu que de l'avis unanime du conseil communal. La chambre entend successivement MM. Dubois, Gendebien, d'Hoffschmidt, Legrelle, Dubus, de Theux, m, i., Dumortier. M. Verdussen propose d'autoriser la msgorité du conseil, dans certains
cas déterminés, à réclamer le huis clos pour dés considérations d'ordre public, ou à cause d'inconvénients graves. M. Devaux propose de rendre la publicité obligatoire dans certains cas, facultative dans certains autres, et enfin il demande que, dans les communes de 2,000 âmes et au-dessous, les séances du conseil communal ne soient publiques qu'en vertu d'une décision de la députation permanente. Sur la proposition de M. d'Hoffschmidt, tous les amendements sont renvoyés à la s, c. Pour abréger, MM. Verdussen et d'Hoffschmidt se rallient à l'amendement de M. Devaux. On passe au chap. Attributions du conseil communal, — L'article du projet du gouvernement porte : « Le conseil délibère sur tout ce qui est d'intérêt communal. » La s. c. propose de dire « règle tout ce qui est d'intérêt communal ». M. Doignon, invoquant la constitution, d'après laquelle tout ce qui est d'intérêt communal appartient au conseil, propose de dire: (( le conseil a V administration et la direction pleine et entière de tout ce qui est d'intérêt communal ». M. Lebeau se prononce en faveur du mot délibère^ l'expression règle lui paraissant trop absolue. M. Dumortier défend la rédaction de la s, c, M. Desmanet de Biesme demande si, aux termes de cet article, l'administration des bois communaux reviendra aux communes. MM. de Theux, m. t., et Dumortier, r., répondent qu'il ne sera rien changé au mode d'administration actuelle, à moins que l'on ne vote une disposition spéciale. — 19. M.Dumortier, r., présente le rapport sur les amendements relatifs à la publicité des séances des conseils communaux. Il conclut à Tadmission d'un article conforme au texte qui est devenu celui de l'art. 7i delà loi communale, sauf sur deux points. Dans les cas où la publicité sera facultative, on propose de dire qu'elle aura lieu sur la décision de la majorité du conseil, tandis que la loi exige les â/5. Puis, la s. c, propose de dire que les séances du conseil communal ne seront facultatives qu'en vertu de la décision des états députés, dans les villages où il n'y a pas de maison communale appartenant à la commune. Sur la proposition de M. Dubus, la chambre syourne de nouveau le débat sur cet objet jusqu'après l'impression du rapport de M. Dumortier. Elle reprend l'examen de l'article concernant les attributions des conseils. M. Doignon retire son amendement. M. Gendebien réclame de nouvelles explications sur la question de savoir si les communes seront remises en possession de leurs bois. M. Desmanet de Biesme propose de stipuler ce droit dans la loi ; il formule un amendement qui sera discuté ultérieurement. La chambre ayant adopté le premier article relatif aux attributions du conseil communal, dans les termes proposés parla s. c.
pasjse k Tartide suivant qui concerne les délibérations soumises à Tavis de la députation permanente et à l'approbation du roi. Après avoir entendu MM. Doignon, de Tbeux, m. t., Lebeau et Dumortier, r., et décidé que le mot atUorisatUm de la députation permanente est synonyme d'approbation, la chambre vote un amendement de M. de Theui, m. i., appuyé par MM. Dumortier, r., et Doignon, aux termes duquel les établissements communaux ayant une administration spéciale (hospices et bureaux de bienfaisance) émettent leur avis sur l'acceptation des legs et donations qui leur sont dévolus; puis un débat s'engage sur la question de savoir si l'approbation royale est nécessaire pour le changement du mode de jouissance des biens communaux. La s. c. propose de décider l'affirmative. Elle est appuyée par MM. Dellafaille, Legrelle, Baikem, Milcamps, de Tbeux, m, t., Devaux, Lebeau, et combattue par M. Dumortier, r., qui se sépare sur ce point de la s. c. La proposition de cette dernière est adoptée. — 20. M. Dechamps propose un article additionnel aux termes duquel, lorsqu'il s'agit d'impositions, d'aliénations de biens, d'emprunts, etc., le collège échevinal sera obligé de convoquer un comité de commune, composé des plus forts contribuables, en nombre égal à celui des membres du conseil, lequel comité délibérera à part, ses délibérations devant être soumises, conjointement avec celles du conseil, aux autorités compétentes. M. Dechamps développe cette proposition, qui est appuyée par MM. Dumortier, r . , et Dubus et combattue par MM . Verdussen et LegreUe. M. Pirson est d'avis de substituer au comité une enquête : M. de Tbeux, m. t.^ propose le renvoi à la s, c, qui est ordonné. Après des observations de MM. Gendebien et Devaux, l'art, qui concerne les actes soumis à l'avis de la députation permanente et à l'approbation du roi est adopté (la question posée par M. Dechamps étant réservée), et l'on reprend le débat sur la publicité des séances. M. d'Hoifschmidt, par un nouvel amendement, propose de dire que« les séances du conseil ne sont publiques qu'en vertu de la décision du bourgmestre et des 2/3 du conseil dans les communes de moins de 1,500 âmes. » M. Dubus combat toutes les
gropositions qui tendent à restreindre la pulicité des séances. M. Dumortier, r., est d'avis d'en revenir à la rédaction primitive de la s. c. qui interdit la publicité quand il s'agit de questions de personnes, et la rend facultative sur la demande des 2/3 des membres présents à la séance, quand elle n'est pas obligatoire. M. Devaux reconnaît avec M. Dubus qu'il est difficile d'interdire la publicité dans les petites communes pour la seule raison qu'eues n'ont pas de maison communale;
mieux vaut se régler d'après le chiffre de la population. M. Dumortier, r. , fait observer que, d'après le système de M. d'Hoffschmidt, il y aurait en Belgique 2,000 communes qui n'auraient la publicité des séances que sous le bon plaisir de la députation. M. Gendebien proteste de toutes ses forces contre le système qu'on veut introduire en violation de la constitution. M. de Tbeux, m. t., constate qu'on est en présence de deux systèmes, celui qui établit la publicité de droit, sauf au conseil à prononcer le huis clos, et celui de la 8. c, qui décrète le comité secret de droit, sauf les cas prévus par la loi où la publicité sera obligatoire. 11 se prononce pour le second. — M. d'Hoffschmidt pense que, dans beaucoup de communes, la publicité sera une calamité, une source de désordres. M. Fallon veut respecter la constitution, qui décrète la publicité des séances ; mais pour éviter le mélange des auditeurs et du conseil, il propose de supprimer la publicité dans les villages où il n'y a pas de maison communale disposée de manière à séparer le public de l'enceinte réservée aux membres de l'administration. Àprè« avoir entendu encore MM. Dumortier, r., d'Hoffschmidt et Fallon, la chambre adopte les §§ du projet de la s. c. énumérant les cas dans lesquels la publicité est obligatoire. — Elle décide ensuite que la publicité sera interdite lorsqu'il s'agira de questions de personnes. — 21. M. De^ltte propose de décider d'abord s'il y aura, pour la publicité des séances des conseils communaux, différence entre les petites communes et les grandes. M. de Tbeux, m. t., revendique la priorité pour son amendement ainsi conçu : « Hors les cas prévus par la loi, la publicité est interdite. » Cet amendement, mis aux voix, est rejeté par 32 voix contre 27. — La chambre décide ensuite, à l'unanimité, qu'il n'y aura pas de communes où la publicité sera interdite, et que la publicité des séances sera la même pour les petites et pour les grandes communes. A la suite de ce vote, MM. Devaux et Fallon retirent leurs amendements. Enfin la chambre adopte, par 30 voix contre 28,1e § de la s. c. ainsi conçu : « Dans tous les autres cas, la publicité est facultative; elle aura lieu lorsqu'elle sera demandée par les deux tiers des membres présents à la séance. » MM. Gendebien, Doignon, Dubus et Frison demandent que leur vote négatif soit mentionné au procès-verbal. M. F. de Mérode fait la même demande pour son vote affirmatif. — A l'article concernant les délibérations qui doivent être soumises à l'approbation de la députation permanente, M. Desmanet de Biesme développe son amendement, tendant à attribuer aux communes le droit de faire les règlements relatife à l'administration et au
mode de jouissance des bois communaux.
Sur la proposition de M. H. de Brouckere, cet article est renvoyé à la s, c. avec des sousamendements présentés par MM. Berger et Fallon. — 22. Le débat continue sur les attributions des conseils communaux. M. De Smet propose d'en retrancher la partie qui concerne la reconnaissance, Touverture et la suppression des chemins vicinaux et de laisser régler cette matière par une loi spéciale. Cet amendement est renvoyé à la s. c. , ainsi qu'un autre de M. de Theux, m. i., relatif à Talignement pour la voirie communale. — Après avoir entendu MM. Doignon et Dumortier, r., la chambre adopte le § qui soumet le budget des communes à l'approbation de la députation permanente ; puis elle aborde Texamen d'un amendement de M. Verdussen qui propose d'y soumettre aussi les règlements organiques et les comptes des monlsde-piété. — 2^. Après un débat auquel prennent part MM. Donny, Pollenus, de Behr, Milcamps et Dubus, Tamendement est adopté en ce qui concerne les règlements organiques, repoussé en ce qui concerne les comptes annuels. — La chambre décrète le droit des conseils communaux de faire des règlements d'administration et des ordonnances de police. Prennent part à la discussion, MM. Pollenus, de Brouckere, H. Dellafaille, de Theux, m. i., Dumortier, r., et Fallon. — La chambre adopte aussi l'article aux termes duquel le conseil communal arrête les comptes des hospices et des bureaux de bienfaisance ; sur la proposition de M. de Behr, elle ajoute les monls-de-piété. — 25. Discnission de Tarticle (devenu l'article 84 de la loi communale) concernant les nominations attribuées au conseil. M. De Nef demande que les nominations des directeurs des établissements charitables soient transmises à la députation permanente. M. Verdussen dit qu'à Anvers, le conseil nomme sur une liste de candidats présentée par le collège des bourgmestre et échevins, et que Ton désire y conserver ce mode de nomination.
M. Pollenus est d'avis « qu'il y a lieu de sti- (( puler des garanties pour la nomination des « administrateurs des établissements de bien- « faisance. A Tournai, en vertu d'un acte de « fondation, on vient de nommer un étran- « ger. L'orateur ne comprend pas non plus « qu'un particulier puisse conférer la qualité « de membre d'une administration publique tt sans rinter>'eniion de l'autorité. » M. Dumortier, r., répond que « la«. c. s'est pro- « posé pour but de respecter avant tout les <( intentions du fondateur, si celui-ci entend « que l'établissement soit administré par tel (( ou tel de ses parents, ou que l'administra- « teur soit nommé par l'un de ses parents. (( Une telle décision est la loi de l'établisse-
(( ment ; elle est la condition sous laquelle le « legs a été fait. On ne peut changer ce que (( le testateur a fait à cet égard. Sa volonté « est une loi à laquelle on ne peut déroger. » — M. Pollenus constate que, d'après ces explications, il ne s'agit pas de conférer la qualité d'administrateur des hospices et des bureaux de bienfaisance à une personne privée, mais seulement de sanctionner les nominations d'administrateurs spéciaux faites par un acte de fondation pour gérer une dotation spéciale. Dès lors il faut changer la rédaction de l'article. M. Dubus dit que l'article de la s. c. est textuellement emprunté au règlement des villes, qui porte (art. 68) que le conseil nomme les. administrateurs des hospices et autres établissements de charité pour autant qu'il n'aura pas été décidé autrement à cet égard par l'acte de fondation. L'orateur croit que « dans les localités où il n'existe pas d'autres « établissements de charité que ceux fondés « par des particuliers, il est juste que l'admi- « nistrateur nommé par l'acte de fondation « soit membre de l'administration ». Il propose de dire : « Il n'est pas dérogé par cette (( disposition aux actes de fondation qui éta- « blissent des administrateurs spéciaux. » MM. Pollenus et Dumortier se rallient à cette rédaction qui est combattue par MM. Gendebien et Desmanet de Biesme,H. de Brouckere, appuyée par MM. Fallon, H. Dellafaille, puis adoptée (1). A l'article concernant la révocation et la suspension des employés de la commune, M. Troye propose d'ajouter que l'arrêté de suspension ou de révocation devTa être motivé. Sur l'observation de MM. Fallon et H. Dellafaille, que cette mesure serait plus préjudiciable qu'utile aux intéressés, M. Troye retire son amendement. — A propos de l'article de la «. c, accepté par le gouvernement, aux termes duquel le Roi peut annuler les actes de l'autorité communale qui sortent de ses attributions, qui sont contraires aux lois ou qui blessent l'intérêt général, M. Dubus propose de limiter à six mois le droit d'annulation par le Roi. Passé ce délai, l'annulation ne pourrait être prononcée que par le corps législatif. Cette proposition est appuyée par M. Dumortier, r., et combattue par M. de Theux, m. t., qui admet toutefois que les actes approuvés par l'autorité provinciale ne pourront être annulés que dans un délai de quarante jours, à partir de la date de l'approbation. — 26. M. de Muelenaere, m. a., se prononce dans le même sens que son collègue de l'intérieur. M. Dubus persiste dans son amendement, qui est de nouveau appuyé
(i) Gel article a été modifié par la loi du 3 juin i859 à la suite des débats qui eureut lieu sur la question des fondations charitables.
par M. Dumortier, r., puis combattu par MM. Ernst, ï». j., et Fallon. — Après avoir entendu encore MM. de Brouckere, Pollenus, Ernst, m. j., de Muelenaere, m. a,, Schaetzen, Duhus, Dumortier, r.,Gendebien,la chambre décide d'abord que le Roi pourra annuler, en tout temps, par un arrêté motivé (am. de M. Yerdussen) les actes des conseils communaux qui sortent de leurs attributions, etc... Elle décide ensuite que les actes approuvés par la députation permanente devront être annulés dans le délai de quarante jours, à dater de l'approbation, et que ceux qui auront été communiqués par l'autorité locale au gouverneur ou au commissaire d'arrondissement ne pourront être annulés que dans le délai de quarante jours, à partir de leur réception. — M. de Theux, m. t., déclare que la chambre ayant accordé au Roi un droit sufSsant d'annulation, il ne s'oppose plus au recours au pouvoir législatif, dans le cas où le gouvernement n'a pas fait usage de ce droit. A la suite de cette déclaration, la proposition de M. Dubus est adoptée. — La chambre, après avoir entendu MM. de Theux, m. i., Dumortier, r., Doignon, Dellafaille et de Muelenaere, m. a., adopte une proposition de la s, c, autorisant la députation permanente à envoyer, après deux avis consécnitifs, des commissaires à l'effet d'exécuter les mesures prescrites par l'autorité provinciale. — 27. Attributions du collège des bourgmestre et échevins. Sur la proposition de M. Yerdussen, il est décidé que le collège ne pourra délibérer que si plus de la moitié de ses membres sont présents. — La s. c. propose de dire qu'en cas de partage des voix, celle du président est décisive. M. Gendebien repousse cette mesure et propose, en cas de partage, de remettre l'affaire au conseil. M. Dumortier, r., est d'avis d'appeler le plus ancien membre du conseil, à moins qu'il n'y ait urgence, auquel cas la voix du président sera prépondérante. Après avoir entendu MM. Doignon, de Theux, m. i., de Muelenaere, m, a., Yerdussen, Dumortier, r., Jullien, Legrelle, Dubus, la chambre décide qu'en cas de partage, le collège remet l'affaire, à moins d'appeler un membre du conseil d'après l'ordre d'inscription au tableau. Toutefois, en cas d'urgence déclarée, la voix du bourgmestre est décisive. — L'assemblée vote ensuite l'article qui attribue au collège l'exécution des résolutions du conseil et des lois et règlements relatifs à la police rurale et communale (entendus MM. Gendebien, Pollenus, Dumortier, r.,de Brouckere, Doignon). — Sur la proposition de M. Raikem, la chambre sgoume le débat relatif à ce qui concerne la petite et la grande voirie, jusqu'à la discussion de l'artide relatif à l'alignement de la voirie, qui a été renvoyé à la s, c. — 29. La chambre
continue le débat sur les attributions du collège. A l'article qui lui permet, en cas d'émeute , d'attroupements hostiles , etc. , de faire publier des ordonnances de police à charge d'en donner-sur-le-champ communication au conseil et au gouverneur, qui pourra en suspendre l'exécution, M. de Theux,!». t., propose d'a^jouter : en cas d'autres événements imprévus. M. Dumortier, r., combat cet amendement qui tend à donner au bourgmestre un pouvoir dictatorial. L'amendement est appuyé par MM. Jullien, de Muelenaere, Fleussu, et finalement adopté. La chambre décide aussi que, dans ces circonstances, le collège pourra délibérer quel que soit le nombre des membres présents, et que le bourgmestre, en cas de partage, aura voix prépondérante. — L'assemblée, après avoir entendu MM. Doignon, Fleussu, H. Dellafaille, Jullien, de Muelenaere, m. 0., Dumortier, r., Legrelle, vote ensuite l'article qui définit les obligations de l'officier de l'état civil, ceux qui donnent au collège la surveillance des hospices, bureaux de bienfaisance, monts-de piété, etc.. — M. de Theux, I». i., propose un nouvel article qui lui accorde aussi la police des spectacles, et le droit d'interdire la représentation de pièces contraires aux bonnes mœurs et à l'ordre public. M. Jullien craint que cet article ne permette d'interdire comme contraires aux bonnes mœurs des pièces dans lesquelles on met en scène des religieux et des religieuses. M. F. de Mérode dit que cela n'est pas contraire aux bonnes mœurs. M. Pollenus propose d'accorder au collège le droit d'empêcher la représentation de pièces nouvelles. M. Desmanet de Biesme dit que c'est le rétablissement de la censure. M. Legrelle engage son auteur à le retirer. M. Pollenus le retire. M. Jullien demande le renvoi de l'amendement du ministre à la s, c, La chambre n'est plus en nombre. — 29. MM. Jullien et Gendebien combattent comme inconstitutionnel et tendant à rétablir la censure, l'amendement, qui est défendu par MM. Ernst, m. j., de Theux, fw. i., de Muelenaere, wi. a., A. Dechamps, A. Rodenbach et F. de Mérode. M. Gendebien propose de le réduire à ces mots : « La police des spectacles appartient au collège des bourgmestre et échevins. » Cette proposition est rejelée par 45 voix contre 15 et l'article du gouvernement est adopté à la même majorité.
1" décembre. M. Ernst, m. ;., propose un article qui charge le collège de pourvoir à la garde des insensés furieux ou laissés en liberté. Après quelques obser\alions de MM. de Brouckere, Pollenus et Lebeau, cet article est renvoyé à la s, c. La chambre adopte une proposition de M. Pollenus, relative à la formule des actes communaux, puis
Farticle relatif au mode de publication des ordonnances du conseil. La discussion s*ouvre au sujet du traitement des bourgmestre et échevins. Le gouvernement et la s. c. proposent de maintenir les traitements actuels, sauf les modifications à introduire par la députatîon permanente. Une partie en pourra être défalquée pour former des jetons de présence, qui seront partagés entre les membres du collège, en raison du nombre des séances auxquelles ils auront assisté. M. A. Rodenbach propose la suppression de ces traitements ; M. Frison, de n'allouer que des frais de représentation; MM. H. Dellafeille, Pollenus, de Terbecq et de Theux, m. i,, parlent en faveur du projet delà s. c. MM. Eloy de Burdinne et Dumorlier,r., le combattent. M. Dubus propose d'autoriser le conseil à supprimer les traitements. Les amendements de MM. Rodenbacb et Frison sont rejetés par assis et levé. Celui de M. Dubus Fcst également par 58 voix contre 25. La proposition de la s. c. est adoptée. Il en est de même de celle qui concerne le costume des bourgmestres et des échevins, qui sera déterminé par le Roi. La chambre ajourne la discussion de Farticle qui remet au bourgmestre l'exécution des règlements pour lesquels l'intervention du conseil ou du collège n'est pas exigée. A l'article concernant le droit pour le bourgmestre de requérir la garde civique ou l'armée en cas de désordres, on agoute, sur la proposition de M. Dumortier, que la réquisition devra être faite par écrit. A propos du remplacement du bourgmestre, en cas d'absence ou d'empêchement, la chambre, après avoir entendu MM. Dubus, Dumortier, r., Dellafaille, Doignon, Legrelle, Pollenus et de Theux, m, t., adopte un article aux termes duquel, dans les cas indiqués, les fonctions du bourgmestre sont remplies par Féchevin le plus ancien en rang, à moins qu'il n'en ait délégué un autre. — 2. Après avoir voté Farticle aux termes duquel Féchevin qui remplace le bourgmestre empêché pour d'autres raisons que la maladie ou un service public non salarié, touche le traitement attaché aux fonctions, la chambre reprend la discussion de Farticle agourné précédemment et qui consacre le droit du bourgmestre d'exécuter les ordonnances pour lesquelles l'intervention du conseil ou du collège n'est pas exigée. MM. H. Dellafaille et Doignon combattent cet article, qui tend d'après eux à remettre la commune sous le régime des maires de l'empire. M. Doignon propose un amendement aux termes duquel c*est le collège et non le bourgmestre qui doit agir dans les cassusénoncè8,àmoins que la loi n'ait conféré spécialement ce pouvoir au bourgmestre. L'amendement de M. Doignon est appuyé par MM. Legrelle, De
Smet, A. Rodenbach, Dumortier, r., et combattu par M. Lebeau. M. de Theux, «i. t., pour mettre un terme à la discussion, propose de dire que le collège pourra charger un on plusieurs de ses membres de Fexécution des mesures dont la surveillance lui est confiée. Après avoir entendu MM. Pollenus, Donny et Jullien, la chambre adopte Famendement de M. Doignon, sous-amendé par M. de Theux, m. i. L'assemblée passe à la discussion des articles relatifs à la nomination des secrétaires communaux. Le gouvernement propose d'attribuer cette nomination au Roi dans les communes de 5,000 âmes et au-dessus et aux gouverneurs dans les autres, sur une liste de candidats présentés par le conseil et le collège. D'après la *. c, le secrétaire serait nommé pour six ans par le conseil, sauf approbation de la députation permanente dans les communes de 2,<100 habitants et audessous. Le mhilsfre ne se rallie pas à Fartide de la s. c. M. 0. Vuyisteke appuie le projet du gouvernement. M. Legrelle propose de faire nommer, suspendre et révoquer le secrétaire par le conseil communal, en soa*mettant la nomination et la révocation à Fapprobaiion de la députation permanente.
M. Dubois se déclare partisan de la nomination par le gouvernemem, l'expérience ayant démontré les inconvénients du système d^élee-' tion établi par le gouvernement provisoire. M. H. Dellafaille est favorable à la nomina* tion par le conseil, mais sous l'approbation de ta députation permanente. MM. de Theux, m. i., et de Muelenaere, m. a., défendent le projet du gouvernement. — 5. M. Jullien est partisan du système mixte, nomination parle conseil, sous l'approbation de la députation provinciale. M. de Man d'Attenrode préfère la nomination par le Roi. M. de Mueienaere, m, a., propose d'attribuer la nomination ei la révocation aux gouverneurs, sur une liste de candidats présentés par le conseil. M. Jullien présente un nouvel article portant que le secrétaire est nommé et révoqué par la députation permanente. La nomination se fait sur une liste de 3 candidats dont 2 présentés par le conseil et le 5*^ par le collège. La révoca* tion a lieu soit sur la plainte du conseil communal, soit sur celle des habitants, soit d'office par la députation. Dans tous les cas, elle doit être motivée. M. Fleussu votera pour la nomination par le conseil et la révocation par la députation permanente. La chambre entend MM. Dellafaille, de Theux, m, i., Pot* lenus, Dumortier, r. et de Muelenaere, puis M. Devaux propose un nouvel amendement aux termes duquel, dans les communes de 5,000 habitants et auHlessus, le secrétaire est nommé et révoqué par le conseil communal ; et dans les autres par ta députation, sans
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autre formalité que l'avis du collège ou du conseil de régence. L'assemblée, consultée, adopte par 54 voix contre 28 l'amendement de M. Legrelle, et décide ensuite que la première nomination des secrétaires sera laissée au gouvernement. — 4. La chambre rejette un article additionnel de M. Dellafaille, portant que les places de secrétaires de plusieurs communes rurales voisines pourront être confiées à la même personne qui, dans ce cas, sera tenue d'habiter Tune de ces communes. Cette proposition est déclarée inutile par M. de Theux, m. a. Les communes sont dans le droit commun et peuvent choisir un même secrétaire» dèsTinstantoii la loi ne le leur interdit pas. MM. Dubois et Doignon proposent un nouvel article additionnel indiquant une série de fonctions, incompatibles avec celles de secrétaire communal. La chambre décide, sur la proposition de M. Dumortier, r., que Ton établira pour le secrétaire les mêmes incompatibilités que pour les membres du conseil. Elle entend ensuite MM. Doignon, Dumortier, r., Raikem, H. Dellafaille et Juilien, sur la question de savoir si les procès-verbaux des séances du conseil seront signés par le boui^mestre et le secrétaire, ou si les membres du conseil auront la faculté d'y apposer également leur signature. — 5. Le débat continue sur cet objet ; le Moniteur n'en donne pas la conclusion. La chambre adopte un amendement de M. Doignon portant que le secrétaire assiste aux séances, au lieu de à toutes les séances. — 6. La chambre vote les articles relatifs au receveur communal : sont entendus MM. de Theux, m. i., de Brouckere, Lebeau, Pollenus, JuUien, Dubus, Eloy de Burdinne, Smits, Devaux et Dubois. — Discussion des articles concernant la nomination, la suspension et la révocation des cornmissaû'es de police : sont entendus MM. Pollenus, Lebeau, Dumortier, r., de Muelenaere, m. a,, et de Theux, m. i. Au moment de passer au vote, la chambre n'est plus en nombre. — 19. Le débat sur cet objet, interrompu à cause de la discussion du B. des voies et moyens, est repris. La chambre y consacre toute une séance, dans laquelle on entend MM. Pollenus, Juilien, Hélias d'Uuddeghem. De Nef, Smits, Donny, Dumont, H. Dellafaille, Gendebien, de Theux, m. t., de Muelenaere, m. a,, et Dumortier, r. — âO. Continuation du débat sur le même objet, sur la nomination des agents subalternes de la police, des officiers des corps armés établis dans les villes, et des gardes champdiren. Sont entendus MM. Pollenus, Fallon, JuUien, Dellafaille, Ernst, m. ;'., de Theux, m. i.,de Muelenaere, m. a., Dumortier, r., et Gendebien. — i5. Le débat s'engage sur un nouveau rapport de M. Dumortier concernant
TOME
les commissaires de police. Y prennent part MM. Gendebien, Ernst, m. j., H. Dellafaille, de Theux, «i. i., d'Hoffsihmidt, Fallon, Dumortier, r., et JuUien. Les articles sont définitivement adoptés. Au chapitre relatif aux dépenses obligatoires des communes , M. de Theux, iw. t., annonce qu'il présentera prochainement un amendement qui met à charge des fabriques et des communes les traitements des vicaires. M. Brabant demande que les frais auxquels donnent lieu les chambres de commerce soient mis à la charge des provinces. MM. Juilien, Gendebien et Dumont appuient cette proposition, qui est combattue par MM. Dumortier, r.,Rogier, H. Dellafaille et Eloy de Burdinne. MM. de Theux, Gendebien et Fallon proposent le renvoi de l'article à la s. c. Adopté.
il janvier, La chambre reprend la discussion de l'article relatif aux dépenses que la commune doit porter annuellement à son B. Elle ajourne le § relatif à l'indemnité de logement des ministres des cultes, et adopte, après un court débat, les §§ relatifs aux frais dentretien des aliénés indigents et des enfants trouvés. Adoption des articles relatifs à l'inscription d'office des dépenses obligatoires au B, par la députation permanente, et des articles relatifs aux recettes communales, à la publicité des BB, et des comptes, ei au droit des communes d'ester en justice.
5 février. M. Dumortier, r. s. c, dépose le rapport sur l'article relatif à l'administration des bois communaux. — 4.' La chambre, après avoir entendu MM. Dumoilier, r., de Theux, m. t., Raikem, Legrelle et Verdussen, adopte les articles relatifs au partage des biens communaux en cas d'érection de fractions de communes en communes nouvelles, puis les articles relatifs à la classification des communes. A propos de la première élection des conseils communaux, l'assemblée, après avoir rejeté un amendement de M. Dumortier, r. , portant que cette fois les bourgmestres et les échevins en fonctions siégeront au bureau, adopte l'article de la s. c. qui œnfère la présidence du bureau principal au président du tribunal de première instance et celle des autres sections aux juges, ou à leurs suppléants. La chambre, ayant ainsi voté le dernier article de la loi, passe à l'examen des articles réservés. 11 s'agit de déterminer les époques auxquelles les budgets et les comptes seront arrêtés. M. de Theux, m. i., propose de décréter que le conseil se réunira le premier lundi de mai pour procéder à l'apurement des comptes et le premier lundi d'août pour délibérer sur le B. — 5. Après un débat auquel prennent part MM. Legrelle, Fallon, Eloy de Burdinne, de Nef, Gendebien, de Theux, m. i., et Dumortier, r.,la chambre
fixe le ri'gleraent provisoire des comptes des exercices précédents, au premier lundi de mai dans les ôommunes rurales, au premier lundi d'août dans les villes; et la délibération sur le budget pour Tannée suivante, au premier lundi de septembre dans les communes rurales et au premier lundi d'octobre dans les villes. L'assemblée avait renvoyé h la s, c. des propositions de MM. Dechamps et Pirson ayant pour objet d'obliger le collège échevinal à convoquer un « comité de commune » composé des plus forts contribuables, pour délibérer sur les questions d'impôts, etc.. La ^.6*. conclut a ce que la députation permanente (►rdonne, dans ces divers cas, une information à faire par un comité consultatif, composé des plus forts contribuables de la commune. La proposition de M. Dechamps est combattue par MM. Legrelle et d'Hoffschmidt. M. Pirson fait observer que la sienne a été mal comprise. Il veut que l'on consulte, non pas les riches, mais tout le monde, par voie d'enquête. Dans ces conditions, M. d'Hoffschmidt appuie l'amendement de M. Pirson. M. de Theux, m. i., le combat, ainsi que celui de M. Dechamps, parce qu'il aboutirait à créer la discorde entre le conseil communal et les habitants les plus notables. La chambre Unit par décider que les délibérations seront précédées d'une information, toutes les fois que le gouvernement le jugera convenable, et que cette information sera toujours ordonnée dans certains cas spéciaux. — 10. On aborde la discussion de l'article relatif aux bois communaux. La s. c. propose d'eu attribuer l'administration aux communes, mais en maintenant provisoirement les règlements actuels. M. de Brouckere est d'avis d'ajourner la discussion de principe et de ne voter que la seconde partie de la disposition formulée par la», c, MM. Fallon etScron s'élant prononcés, lo premier pour l'administration des bois communaux par les communes, le second pourcctte administration par l'Etat, MM. Legrelle, d'IIuart, m. /"., Jullien, de Theux, m. L, et Dumont appuient la motion d'ordre de M. de Brouckere, qui est combattue par MM. Dumortier, r,, çt Dubus, et rejelée par iO voix contre 2i. — ll.Par suite de ce ri^et, la chambre aborde la discussion du fond. M. Desmanet de Biesme a proposé purement et simplement d'attribuer aux communes l'administration et la surveillance de leurs bois. M. Thienpont propose de leur accorder la même autorité sur les bois appartenant aux hos4)ices et aux bureaux de bienfaisance. MM. d'Ilo/fschmidt» de Brouckere, F. de Mérode et d'Iluart, w. /t, se prononcent pour le malntiei) de la tutelle exercée par le domaine ^ur'les bois communaux.
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prononcent en faveur de l'administration pai* les communes. MM. Dumortier, Trcnteseaux et Gendebien soutiennent la thèse de la s. c dont la proposition, indiquée plus haut, est adoptée. — 12. M. de Theux, m. ?., annonce qu'au second vole il demandera que la chambre revienne sur cette décision. La chambre aborde ensuite la discussion de l'article «concernant les subsides que les communes porteront annuellement à leur B. pour venir en aide aux fabriques d'église et aux coiusistoires, y compris les subsides aux ministres des cultes, en cas d'insuffisance constatée de^s moyens de ces établissements. Le gouvernement et la s. c. sont d'accord pour imposer cette dépense aux communes. MM. DeSmet, Fallon, Dewitle, Thienpont et Jullien soutiennent successivement qu'en présence du texte formel de l'article 117 de la Constitution, il n'est pas possible de mettre fi la charge des communes le traitement des vicaires, lequel incombe incontestablement à l'Etal. M. Dumortier déclare qu'il est du même avis; aussi a-t-il prié M. Milcamps de se charger du rapport au nom de la s. g. M. Milcamps, r., soutient que le traitement des ministres des cultes peut, sans violation de la Constitution, se composer du traitement à la charge de l'Etat et d'un supplément k charge de la commune. MM. de Theux, m. L, et F. de Mérode soulienjient la même thèse, qui est combattue par M. Dubus comnrie inadmissible, vu la clarté de l'article 117 de la Constitution, —
15. Plusieurs membres demandent la clôture du débat. M. F. de Mérode fait observer qu'il s'agit de grever le B. h perpétuité de près d'un million, et que, par conséquent, II y a lieu d'examiner la question de très-près. La clôture, mise aux voix, est rejetée par i8 voix contre 22. La proposition de mettre les traitements des vicaires à la charge des communes est soutenue par MM. de Theux, m. t., F. de Mérode et Kaikem, qui ne considèrent pas Karticle 117 de la Constitution comme limitatif. Elle est combattue par MM. A. Rodenbach, Dubus et Dumortier. Finalement, la chambre décide, par 48 voix contre 28 et 5 abstentions, que les mots « y compris les subsides aux ministres des cultes )) ne feront pas partie de la loi communale. Le reste de l'article proposé par la s. c. est adopté. —
16. Discussion de l'article relatif à Tobligation du collège des bourgmestre et échevins d'obvier et de remédier aux événements fâcheux qui peuvent être causés par les insensés et les furieux mis en liberté. La s, c propose d'autoriser la collocalîon en wtu d'une ordonnance rendue par le juge de paix, sur la demande du collège, ou bien sur 'celle des parents, quand ils offriront 4e pourvoir ^ux fcî^is. ^'entretien d,c rîjïsen;?^. .Avî^ devra
en èlre donne* dans les tX heures au procureur du roi. En réponse à M. Pollenus, qui trouve que cette mesure ne pourvoit pas suffisamment à la situation des insensés pau\Tes ou abandonnés, M. Ernst, m,j., fait observer qu'un autre article de la loi met Tentretien de ces malheureux à la charge des communes. La disposition proposée est incomplète sur d'autres points, mais le ministre est d*avis qu'il n'y a pas lieu de les traiter à propos de la toi communale. MM. de Broucliere, Jullien et Dubus sont d'avis qu'il y a lieu d'entourer la liberté individuelle de toutes les garanties possibles, etM. de Brouckere formule une proposition en cinq articles qui formeraient, au besoin, une loi spéciale. Après avoir entendu MM.Gendebien, Pirson, de Kobaulx, Jullien, Dumortier, Dubos, Ernst, m.j., et de Muelenaere, m. a., la chambre renvoie la discussion au lendemain. — 17. Après un débat auquel prennent part les mêmes orateui*s, plus MM. Fieussu, Legrelle et Ralkem, la chambre adopte un amendement de M. Jullien, sousamendé par M. Legrelle, aux termes (hi([uftl l'Insensé ou le furieux pourra être déposé dans un hospice, maison de santé ou de sécurité, et avis en sera donné, dans les trois jours, au juge de paix ou au procureur du roi. — 18- Ayant ainsi réglé le droit de police quant aux aliénés, la chambre renvoie à une commission la proposition de M. II. de BroucJière tendant à réjçier la matière au point de vue des garanties à donner à la liberté individuelle. La dis(mssion est ouverte sur rartlcle concernant les droits de la comrimiie et de l'Etat en matière d'alignement do la mnde et petite voirie, et de l'ouverture des chemins vicinaux. Sont entendus, à ce .sujet, MM. Fallon, de Theux, m. >., Dumortier, r., Dubus, Legrelle, Verdussen, Kaikem cl Lebeau. — i9. Le débat continue sur le même objet, entre MM. de Theux, m. i., Gendebien, Fallon, Dumortier, Verdussen, Jullien, d'Iïoffschmidt, De Smet, Ek>y de Durdlnne,Dumont,nalkem, Pirson, Legrelle, l)esmanet de Biesrae, Bi-abant, Dubois, f^ebeau et Smits. — 21. Adoption de l'article qui soumet k l'approbation de la députation permanente les ventes, échanges et transactions qui ont pour objet des créances, obligations ou actions appartenant à la commune, sauf celles qui concernent les taxes municipales, f^ chambre adopte également Tarticle relatif au remplacement du secrétaire communal en cas d empêchement. Un débat s'engage ensuite sur une proposition de la s. c. qui teiid à rayer de la liste des dépenses gbligatolres de la commune les frais des chambres de çommrce et des conseils depruShoiitmej., % de Theux, m. f., déclare (|u1l préseiilefa prochainement un projet de lui en
vue de régler le payement de ces frais. En même temps il pense' qu'on pourrait les inscrire dans la loi comme charge des communes, parce qu'ils sont fort peu considérables. M. Fallon fait ob$er\er qu'il y a lieu de formuler le § en ces termes : « Les frais et dépenses des chambres de commerce, que h loi met k la charge des communes, n MM. Jullien et Gendebien considèrent cette disposition comme une injustice. Provisoirement et en attendant la loi spéciale, M. Gendebien est d'avis qu'il y a lieu de ne rien inscrire da»is la loi communale. M. Fallon demande que jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu ces frais soient remboursés au moyen de centimes additionnels au rôle des patentes. Ot amendement est rejeté par 29 voix contre 26. — Après avoir entendu MM. de Theux, m. /., Gendebien, d'Hoffschmidt, Jullien et Dubus. la chambre vote un article qui met à la charge des communes l'Indemnhé de logement des ministres des cuites, lors(|uc ce logement n'est pas fowni en nature, et enfin les dépenses de la voirie communale, des t^emins vicinaux, fossés, aqueducs et ponts. — 23. M. Dumortier, r., conclut h l'adoption de trois articles additionnels. Aux termes du premier, les Belges et les naturalisés peuvent seuls exercer des emplois à la nomination et à la présentation des autorités communales ; d'après le second, pour prendre part à une élection communale, il faut avoir payé le cens depuis plus d'un an ; d'après le troisième, les emprunts votés par les conseils communaux doivent être autorisés par la di'putation permanente quand la comimme est libre de toute dette ou que l'emimint peut être remboursé avec les recettes de Vannée ; par te Hoi, quand l'emprunt ne peut Ctre remboursé que sur les recettes ordinaires de cinq ans ou par l'aliénation de propriétés communales; par une loi, pour les communes dont les recettes ordinaires s'élèvent k plus de 100,000 fr. Le premier article est rejeté après un débat auquel prennent part contre, MM. Jullien, Lebeau et Gendebien ; pour, MM. Dumortier, r., I^egrelle, A. Bodenbach et de Theux, m, i. Les premiers soutiennent que l'article 6 de la Constitution, qui n'admet aux fonctions publiques que les Belges, ne s'applique pas aux employés subalternes; les autres, que cet article est d'une application générale. Le deuxième article est adopté sans débat. Le troisième, dont l'auteur a en vue d'empêcher les villes de se ruiner, est ajourné, M. de Theux, m. L, déclarant qu'il y aura lieu de revenir,lors du second vote,sur l'article 71, qui contient une disposition relative aux emprunts. — 24. La chambre, après avoir entendu MM. Legrelle, Milcamps, Jullien et Fallonj rejette un article proposé par M. Pol-
lenus, Pt aux lermcs duquel lé collège échty vinal ferait procéder à une visite des fours Qt cheminées. Il est convenu que cette mesure rentre dans la compétence de la police. 1^ discussion delà loi communale étant terminée, la chambre, sur la proposition de M. Lcbeau, fixe le second vote après celui do B. des fmances, après avoir rejeté une motion de M. Yerdussen tendant à renvoyer lo projet à la «. c, pour en coordonner les diverses dispositions.
9 mars. Second vote. A Tarticle aux termes duquel il faut payer le cens électoral pour être éligible au conseil communal, M. Seron demande la suppression de tout cens d*éligihilit^. Cette proposition, appuyée par MM. Gendebien. De Smet et Desmanet'de Biesme,oombatiue par MM.^Dubus, Dumortier, r.,Lebeau, F. de Mérode et de Theux, m. i., est rejetée par 51 voix contre 17. — Un débat sVngsif^e . sur la question de savoir si les fils d'électeurs ou de veuves payant le cens électoral peuvent être éligibles dans une commune autre que celle qu*habitent leur père ou leur roôra veuve. Sur la proposition de M. H. de Brouc^ kere, Texamen des divers amendements présentés est renvoyé à la s. c. — 10. Après . avoir entendu MM. de Brouckere, Gendebien^ Dumortier, r., Dubus, Dewîtte, Yerdussen, F. de Mérode et Donny, la chambre adopte un amendement de M. Dubus, aux termes ,<iuquel « les fils d'électeurs ou de veuves sont éligii)les en justifiant que leur père ou . leur mère paye le cens électoral exigé pour la commune oti se fait Télection, pourvu qulls remplissent les autres conditions d'éligibilité. — M. Rogier propose le rejet de la disposition aux termes de laquelle nul ne peutètre membre de deux conseils communaux à la fois. Cette proposition est é<artée. — ^A rarticlé relatif à la nomiiuition du bourgmestre, M. Seron voudrait faire élire le bourgmestre par le corps électoral. M. de Th ux. m. i., oppose à cette motion la question préalable et demande, de son côté, qu'on permctre au Roi de choisir, pour des motifs graves, le bourgmestre hors du conseil. La question préalable sur Tamendement de M. Seron, combattue par MM. de Robaulx, Dumortier, r., Jullien, défendue par MM. Ernst, m. ;., de Muelenaere, m. a., n De vaux, est adoptée par 50 voix contre 23. M Dumortier déclare qu après cela, il faudrait aussi voter la question préalable sur lamendement du ministre. Celui-ci est combattu par M. Gendebien, puis MM. Seron et de Itobaulx proposent de ne permettre au Roi de nommer le bourgmestre hors du conseil que sur une liste de trois candidats présentés par ce corps, afin de limiter le pouvoir du gouvernement. M. Dechamps désire le maintien de la dis|)osition adoptée au premier
vole ; nomination du hourgroesire par le Roi dans le sein du conseil, et ne craindrait même pas, eu présence de cette garantie, d'accorder au Roifdans certaines limites, le droit de dissoudre les conseils communaux . — 1 1 . M . F. de Mérode demande le maintien de Tartide adopté au premier vote. 11 ne comprend pas qu'après avoir doté la Belgique des grandes libertés inscrites dans la Constitution, Ton fasse tant de bruit de certaines menues libertés communales ou autres qu il considère cx>mme de la monnaie de billon. Ces prétendues libertés communales ont eu pou4* résultat de favoriser à Gand les menées des pailisans de Ta restauration, à Bruxelles d'obérer la ville, et k Liège de favoriser l'arbitraire des coteries. M. Dubus demande si c'est en qualité de ministre d'Etat que M. de Mérode appelle la liberté communale une monnaie de billon. M. de Mérode répond affirmativement. M. A. Rodenbach se déclare partisan du maintien de larticle qui donne au Roi le choix du bourgmestre dans le sein du conseil. M. Yerdussen adopte l'amendement de M. de Theti\% k- la condition que le bourgmestre pris 'fiors\du conseil soit choisi parmi les éligibles de la commune. M. Gendebien prononce un discxNirs dans lequel il soutient que le gouvernement actuel est moins libéral que celui du roi Guillaume; il rappelle les discours pFrtK nonces au Congrès par MM. de Stassart, Nothorab, Lebeau, C. Yilain XlIIf, de Tb<mx, Liedts, qui tous voulaieut une monarchie avec des libertés républicaines. M. de Theux, m. L, répond qui! n'a pas changé d*avis. MM. Jullien et de Foere défendent ramendement de MM. Seron et de Robaulx. M. Rogier ne comprend pas cette attitude. La révolution a été faite en vue de donner à la Belgique une nationalité, et non pas pour faire triompher l'esprit de clocher. L'orateur s'étonne de voir M. Jullien combattre les principes de la loi communale^ après avoir contribué à rédiger le projet. M. Jullien dit que le projet est à c^e point déOguré, qu'on n'en reconnaît phis la rédaction primitive. — i±. Le débat continue sur le même objet. M. De Smet soutient que Ion veut supprimer les franchises communales et refouler le pays dans le régime de Guillaume et de Bonaparte. M. Dechamps n'admet la nomination des iK^urgmestres par le Roi hors du conseil que sur la demande du conseil lui-même. M. de Robaulx est d'avis qu'il y a lieu de passer à l'ordre du jour sur l'amendement du ministre, parce que, aux termes d'un article adopté au premier vote, le bourgmestre perd cette qualité dès l'instant où il perd son mandai de conseiller. Dès lors on ne peut le prendre hors du conseiL M. dç Brouckere fait observer qUe cette éventualité ne se produit que s! 1^' iKmrg-
roestre &it partie du conseil; s*il n*en est pas, U <ïûn$erve ses fonctions. L*ordre du Jour est rejeté.' M. de Brouckern propose ensuite d*aa'toriser la nomination hors du conseil, sur l*avis conforme de la députation provinciale M. Dumortier, r., soutient que les franchises communales sont la base de toutes les liber- ' lés, que si on les supprime, il n'y aura plus de Bel^quc, que M. Lebeau a défendu cette thèse dans un ouvraj^e sur te pouvoir royal, que M. Van de Weyer Ta défendue dans sa Letire mr la Révolution beltje. Il rappelle enlin à la chambre qu'elle va bientôt comparaître devant les électeurs, et qu'elle aurait tort de consommer le sacrifice des libertés l^ubliqucs. M. Lebeau déclare qu'il a toujours été d'avis qu'après avoir démoli, il fallait reconstruire. 11 veut ser\1r le peuple et non le flatter. Le pays attend avec impatience la loi cooimunale consacrant la nomination des bourgmestres par le gouvernement, pour se débarrasser d'hommes qui ont abusé de la coafianoe aveugle des électeurs. Il craint qu'en donnant trop de prérogatives aux autor rilé$ inférieures, on ne dégoûte les citoyens de la liberté. Le principe de l'ordre résidé dans, la dignité et la force du pouvoir exé^ cutif. VL de Theux, m. i., se rallie à Tamendément de M. de Brouckere. M. Dubus croit . indispensable d'y ajouter que le bourgmestre nonuué hors du conseil n^aura pas voix déli* bénitive. La séance est levée au milieu d'une vive, agitation. — 15. L'amendement de M. de Brouckere, avecTaddition proposée par M. Dubus, est adopté par 53 voix contre 28. — . M. de Hobaulx ayant expliqué que ce vote n'est pas exclusif de sa proposition concert nant l'élection directe des bourgmestres, celle- , ci est mise aux voix et rejetée par 65 voix contre 46. — MM. de Robaulx et Seroti proposent ensuite de faire nommer directement les éi',hevins par rassemblée des électeurs. M. de Theux, m. t.. Oppose à ce nouvel amende- , .ment la question préalable, qui est combattue par MM. Dumortier, r., Cendebien, Dubus, de Brouckere, de Robaulx, et appuyée par MM. d'Huart, m. f., et Ernst, m. j., puis . repoussée par 70 voix contre 40. — M . de Ro- . baulx rappelle qu'au premier vote, MM. Ernst .; et d'Huart, n'étant pas encore ministres, se /. ,sont prononcés pour l'élection directe des ... échevins. Les deux ministres déclarent que ,1 leur opinion Ji'a pas changé. — M. Verdus- .y sen présente un nouvel amendement, aux ter- \ mes duquel les échevins seraient nommés par ji le conseiL Cette motion est combattue par r , , ,)f . Fleussu, puis la chambre passe au vote et - ,\. adopte, par 45 voix contre 58, Tamendement .,,. de MM. Seron et de Robaulx, décrétant Téléc- , talion jdirecte des échevins par le corps él(»c- --ifii*ftP^i ^ "^^^ ^^ accueilli jjar des applaudis-
sements dans les tribunes publiques. — 44. L'assemblée rejette un amendement de M. Dubus,. portant que u le bourgmestre, lorsqu'il sera nommé hors du conseil, ne pourra être choisi que parmi les éliglbles dùoUciUé* dans la commune ». — La chambre adopte ensuite un amendement de M. Doignon, aux termes duquel ne peuvent être bourgmestres ni échevins les personnes qu'au premier voie on a désignées comme ne pouvant faire partie des conseils communaux. Cette disposition est devenue nécessaire depuis que l'on a'décidé que tout éligible dans la commune peut être nommé bourgmestre en dehors du conseil. — Sur la proposition de M. Dumortier, r., on renvoie à la s. c. la détermination du nombre des membres du conseil communal. Ce renvoi est nécessité par le vote de la disposition qui enlève voix délibérative au bourgmestre nommé hors du conseil. A propos du droit accordé à la députation provinciale de suspendre les échevins, M. Diimortier Cait observer qu'on ne peut maintenir ce droit de suspendre ou de révoquer des magistrats élus parle peuple. M. De Smet n'admet ce droit que dans le cas de for- Êûture, de malversation ou de concussion, et avec l'obligation de mettre les échevins en jugement d^ le troisième jour après leur révocation. M. de Robaulx exige le cas d*inconduite ou de négligence grave, et une décision motivée. M. Cendebien voudrait que les fonctionnaires suspendus ou destitués dissent toi^ours préalablement entendus. M. Dumortier, f ., néclame l'avis conforme de la députation provinciale. Enfin, M, Dechamps demande que les bourgmestres ou échoins révoqués ou suspendus soient toujours t)réalablement entendus. M. Dubus propose le renvoi à la s. c, qui est rejeté. — 46. MM. Dubus et de Brouckere font remarquer de nouveau que les échevins élus par le peuple ne peuvent être révoqués par le Roi. La chambre entend encore sur cette question MM. de Muelenaere, m. a., Cendebien, Jullicn, Legrelle, de Theux, m/i,, Dumortier, r. — 47. M. I^grelle propose un amendement aux termes duquel les bourgmestres et échevins peuvent être suspendus pour cause d'inconduite notoire ou de négligence grave, par arrêté du gouverneur, sur l'avis conforme de la députation permanente, mais seulement pour trois mois. Après ce terme, les échevins peuvent être démissionnes par la députation provinciale, et le bourgmestre par un arrêté motivé du Roi. M. de Theux, m. t., oppose la question préalable sur les amendements qui concernent le bourgmestre. Il est appuyé par M. Lel)eau et combattu par MM. Dubus Rt Dumortier, r. La question préalable est votée par 48 voix contre 50, en ce qui com-
r.orne la rëvooatioD du boarf^mestre. ËUe est rejetée par 10 voix contre 58 en ce qui con^ cerne te droit de suspendre ce magistrat. La ckiambre rejette également, par 58 voix contre 9» Tamendement de M. De Smet et adopte, par 40 voix contre â9, c^lui de M. Legrelle. En conséquence les bourgmestres pourront être révoqués par le ftoi, et sur* pendus, comme les écbevins, dans les conditiouK indiquées par l*ai(iendement de M. Leynrellc. — 19. S*occupanl'de la démissiaH des hmtrgmeslreë et des ^ckenm^ la chambre, apnVi avoir entendu MM. Dubus, Legrelle, de Hrouckere, iuUien, de Muelenaere, m. /i., liewitte, Lebeau, Dumont, Verdussen, décide, sur la proposition de M. de Broudiere, que le bourgmestre adressera sa démission au Roi, que ceHe des échevins et des conseillers sera adressée au conseil communal. — L as^ seml)lée renvoie à la s. c. un amendement de M. Dubois, portant qu'après l'expiration du mandat du bourgmestre, celui-ci restera en fonctions jusqu'après la vérification des pouvoirs de son successeur. Elle passe ensuite à Tordre du jom* sur une proposition de M. Milcimps portant que le tiers de la contribution fonci^ d'un domaine rural exploité par un fermier sera compté au locaiaire, sans diminution des droits du prot>riétairc. — Elle maintient, malgré l'opposition de M. Doignon, l'article exigmnt que t'électeor ait pai/é le cens électoral pour Tannée antérieure à celle dans laquelle Télection a Iten^ — Pour ce qui eoncserne la publicité des séances des oonsdis (V)mmunaux, la ebambre, après avoir rejeté des amendements de MM. Seron, iuUien etdeBrouckere, maintient la décision qu'elle a prise au premier vote. — 21. M. de Theux, m. i., déclare que l'assemblée étant arrivée au titre des attributions communales, le minisèére a pensé qu'il y avait lieu de renvoyer ceCt« fmrtie de la loi au sénat et d'attendre, pour aborder l'autre partie^ que le sénat ait voté ce qui concerne le personnel. Le ministre pro- |)0se donc Ts^oumement du titre il et de faire une loi séparée du titre l"^, mais en stipulant que la loi relative au personnel n'aura d'effet qu'autant que la loi sur les attributions serait adoptée. — Cette motion est vivement combattue par MM. Dubus, Dumortier, r., et de Rroinckere, appuyée par M. iullien, dé- . fendue par les ministfos de l'intérieur et de la justic^^. M. Dumortier propose Tordre du jour, qui est rejeté par 56 voix contre 52, puis la proposition est adoptée par 5i voix contre 55. M. Dumortier soutient qu'il faut déclarer rejetée la, proposition du ministre, parce que M. I^avignon, dont la voix a décidé <4'adoptinn« ne fait pliw partie de la chambre. Cet boporabjft mt-mbre vient d'être :nommé
par le gouvernement à un emploi salarié (administrateur de la Banque de Belgique). Cetteopinion est partagée par M. Dubus. M. de Mueionaere, m. a., répond que le gouvernement n'a pas nommé M. Davignon, il n'a fait qu'homologuer ladé<^ision des actionnaires de la Banque, et M. Davignon n'est pas payé sur le trésor. — 25. Après un nouveau débai auquel prennent part JilM. Dumortier, Dubus, Jullieu, de Theux, m. Ly Ernst, m, j.. Milcamps, Liedts, De Smet, la propoj^ition de M. Dumortier est rejetée par 55 voix contre 15. En conséquence, la motion de M. de Tbeux, ni. f., reste ado|)tée, — 24. M. Dumortier, r.. présente le rapport sur divers amendcment.s au titre 1*^ de la loi communale. Par suite du vote de la disposition qui admet le choix du bourgmestre hors du iK»n$eil, la chambre mt»difie Tarticie qui régie la c^omposition du conseil communal. H est décidé ensuite que la présente loi ne pourra être mise à exécution avant la promulgation de la loi sur les attributions communales. Le renouvcUemeiit intégral des conseils communaux aura lipu dans Tannée de la mise à exécution de la. priV sente loi. L'ensemble du projet de loi e^t adopté par io voix contre 18 et i abstentions.
28 avriL M. Kloy de Burdinne ayant proposé de renvoyer k une commission ie titre ^^ de la loi cxtmmunale amendé par le sénat, la chambre, après avoir entendu MM. Dubus et Dumortier, prononce, par 51 voix contre 50, le renvoi aux sections.
2 mai, M. H. Dellafaille, r. «. c, présente ie rapport. — 4. 11 est donné lecture d une pétition de la régence de >'amur, qui prie la chambre de maintenir son premier vole accoi^ daat aux électeurs la nomination des écbevins. Une pétition d'habitants de Bruxelles est conçue dajis le même sens. — IHscusgian. M. Fallon combat le projet du sénat, uui donne voix délibérative au bourgmestre choisi hors du conseil, et qui attribue au Roi la nomination des échevins dans le conseil. L'orateur repousse également la transaction proposée par la s. c. et qui consiste à déférer au Roi la nomination des écbevins, sur une triple liste de candidats présentés pai; Iç conseil. M. Fleussu parle dans le même sens. M. Lebeau déclare que, lidèle à ses convictions antérieures, il votera, comme il Ta fait au banc des ministres, pour la nomination des éi'.hevins par le Roi dans le sein du conseil. M. Desmanet de Biesme votera comme M. Fallon pour la nomination des> écbevins par le conseil. M. Dumortier considère le nouveau projet comme une violation des libertés communales. — 6. M. Nothomb se prononce en faveur du système du sénat. L'ancienne existence communale lui parait iucompaUWe avec
l'existence nafionale. La Belgique autrefois formait une rt^unlon de communes; elle est aujourd'hui une nation, et il importe de donner à la centralisation la part légitime qui lui roient. M. Dechamps combat, dans Tint^rôt même de FEtat, toute restriction des libertés communales. Les bourgmestres et lesét^hevins ^ont avant tout des magistrats municipaux, et il ne faut pas donner au gouvernement une trop grande part dans leur nomination. M, Milcamps défend le système de la s. c. M. Gendebien accuse le' gouvernement de renier toutes les traditions libérales et les principes de la révolution. Il ne manque plus que de faire un 18 brumaire, après avoir provoqué les Journées du 5 et du 6 avril (i). L'orateur soutient qu'il est inconstitutionnel de donner voix délibérative au bourgmestre pris hors du conseil, car ce serait atlribuer au gouvernement le droit de faire un conseiller communal, lequel droit n'appartient qu'aux électeurs. M. H, Dellafkille, r., convie la chambre à voter le projet de la ^. c, qui ne viole en rien la Coustiluilon et qui assurera y la' commune des droits précieux, moins étendus, il est vrai, que beaucoup de membres de cette assemblée ne le désirent, mais qu'il ne faut cependant pas méconnaître. M. de Robanlx espère bien que MM. Ernst et d'Hnarl vont venir exécuter la promesse quMls ont faite de défendre le droit des électeurs à la nomÎTiation des échevins. M. Gendebien n*y compte guère, car M. Ernst, en désertant son banc de député, a déserté ses opinions. M. Gendebien reprend la parole pour constater que le gouvernement provisoire a laissé lotîtes les communes élire directement les bourgmestres et les échevins, et cet essai de rélection dii^cte n'a amené aucun ab«8. M. Lebeau proteste contre les accusations de M. Gendebien à uropos des pillages. 11 dit que les électeurs de Bruxelles Font suffisamment vengé des calomnies dont il a été l'objet, en le nommant leur représentant à une immense majorité. M. Nothomb constate, à son tour que le gouvenumient provisoire a nommé des bourgmestres pendant dix jours, ce qui prouve qu'il avait adopté d'abord le système actuellement proposé. M. Dubus soutient que le gouvernement provisoire a donné au peuple l'élection directe comme la réparation d'un grief et la restitution d'un droit ravi au peuple. L'orateur ajoute que le comité deConslililtion dont M. Lebeau faisait partie s'est pronamf-.é dans le même sens. M. Lebeau répond tfn'il n'y a pas de principe absolu. I/élection directe s'appliquait à la province comme à la commune, et cependant personne ne prétend
' 1^; hespin^e^.
que le gouverneur puisse être élu directement. M. de Theux, m. i., imerpellé sur la question de savoir s'il se rallie aux amende^ ments du sénat, se réserve de s'expliquer successivement à propos des articles. — 7. M. Eloy de Burdinne se déclare partisas du projet du sénat. M. de Brouckere propose un amendement aux termes duquel le bourgs mestre pris hors du conseil n'aura que voix oonsultatKe au conseil. Cet amendement est combattu par MM. de Theux, m. i., et Rogier et appuyé par M. JuUien. M. Legrelle consent à donner voix délibérative au bourgmestre pris hors du conseil, à condition qu'il ait été nommé sur l^avis conforme de la députation provinciale. M. de Muelenaere, m. a., recommande à la chambre d'ac(«ptpr une transaction pour arriver à un résultat, M. Dumortier consent à ce que le bourgmestre soit nommé par le Roi sur une liste triple de candidats proposés par le conseil. M. Dechamps admet qu'il soit nomrmé h(H% du conseil parmi les éii^bles de la commune, lorsque les deux tiers des membres du conseil y consentent. L'auteur de ramei)dement,poiir obéir au désir de transaction manifesté par M. de Muclenaem, m. a., substitue à l'adhésion des deux tiers des membres du conseil celle de la simph^ majorité. M. Dubus combat énergiquement les moditicattoQS proposées par le sénat, et pro^ pose de décréter l'élection directe du bourgh mestre par les électeurs de la cxwimnne. Cet amendement est rejeté par 69 voix contre H ; celui de M. Dumortier, par 67 contre 16. La chambre» après avoir voté, à l'unanimité, le principe général de la nominaiion du bourf^mestre par le Roi dans le sein du conseil, décide, par 5i voix oontre 29, qu'il pourra y avoir des exceptions à cette règle. Elle rejette ensuite, par 6i voix contre 22, l'amendement de M. Dechamps ; par 4i voix contre 44 1 partage de voix), celui de M. Legrelle, et adopte, par 47 voix contre 55, celui de M. (j^ Brouckere. Enfin, l'ensemble de l'arlide est voté par 55 voix oontre 28. En conséquence, le bourgmestre nommé hors du conseil n'y aura point voix délibérative. — 8. Reste là question des échevins. La«. c. propose la nomination des échevins par le Roi dans le sein du conseil, sur une liste de candidats présentés par ce dernier. Le sénat veut la nomination pure et simple par le Roi parmi les membres du conseil. M. Fallon propose la nomination des échevins parle conseil. M. Jullien accepte subsidiairement cet amendement, mais se déclare partisan de l'élection directe des échevins par le corps électoral. M. Milcamps se prononce en faveur du système de la ». v. M. de Brouckere rappelle qu'il y a deux mois k peine, la chambre s'est pnmoncée, par 42 voix contre 28, pour i'éAection directe des
<%!hé\lii&; elle ne se d^ug^ra i>as. Si Ta^ï^mb\6e consent à accorder la nomination des échevins au gouvernement, l'orateur demandera rinsertion de son vote n^^gatif au procèsverbal, attendu qu'il verra dans cette d(*cision Bne vioiatk>n formelle de la Constitution. M. de Tlirav,m. i., repousse ce reproche d'inconstttutionnalité. Il invite la chambre à faire preuve d'esprit de conciliation, afln de ne pas retarder indéûniment le vote de la loi communale. M. Dubus se proncmce pour le mainlien du principe de l'c^lection directe par le corps électoral. Subsidiairement il votera pour la nomination dans le conseil et par le conseil. La chambre rejette, par 47 voix contre 34, le principe de l'élection directe, et adopte, par 41 voix contre 40, l'amendement deM.Fallon, qui décrète l'élection des échevins par le conseil. — 9. La chambre adopte les chapitres relatifs à la composition des conseils commit^ naux, aux électeurs et aux listes électorales. — Au chapitre relatif aux élections, elle rejette un amendement de M. Doignon, tendant à faire convoquer le corps -électoral dans le courant du mois de janvier de chaque année, k l'effet de pourvoir aux sièges devenus vacants pendant l'année préc^^dente. — Le débat s'engage au sujet de Tarticle qui permet de prendre le tiers des membres du conseil l>armi les citoyens domiciliés dans une autre commune. Le' sénat proposait de n'accorder cette faculté que pour les communes ayant moins de 3,000 âmes. La chambre, au prenrier vote, l'avait restreinte aux communes de 400 habitants. M. Doignon fait obsener que la s. c, en supprimant tout chiffre, a créé la possibilité de faire nommer bourgmestre de Bruxelles un particulier qui n'habiterait pas la ville. Il propose de rétablir dans l'article le chiffre 400. M. Dewittc propose 1,000. M. Legrelle 3,000. M. H. Dellafaille, r., maintient la rédaction de la s. c. M. De Smet appuier l'amendement de M. Doignon. M. de Theux, m. i., croit qu'il n'y a pas lieu de craindre un abus de pouvoir, alors qu'on ne peut nommer le bourgmestre hors du conseil que sur l'avis de la députation provinciale. M. d'Hoffschmidt propose de supprimer tout cens d'éligibilité pour le conseil communal. Après avoir entendu MM. Desmanet de Biesme, de Theux, m. i., H. Dellafeille, r., Dewitte, Fleussu, de Muelenaere, m. a., et Dubus, la chambre rejette par 45 voix contre 20 l'amendement de M. d'Hoffschmidt; par 51 contre 15 celui de la«. c; par 41 contre 24 celui de M. Doignon, et adopte la propositioa de M. Legrelle, aux termes de laquelle les communes de 2,000 âmes et au-dessous auront le droit de choisir des conseillers non domiciliés. — 11. Au cha|)itre des incompatibilités, la s.c. propose de i.r autoriser le cumul des fonctions .
de bourgmestre et de receveur que dans les communes de moins de 500 habitants. Sur la motion de M. Smits, la chambre substitue à ce chiffre celui de 1,000. -~ Sur la proposition de M. Devaux,il est décidé que la formule du serment sera la même pour les conseillers communaux, le bourgmestre et les échevins. Tous jureront fidélité au Roi, obéissance k la Constitution et aux lois du peuple belge. ■— Avant le vote des derniers articles, il est donné lecture d'une pétition d'habitants de Genappe, qui demandent qu'au vole sur l'ensemble, la chambre rejette la loi. — Ce vote est remis au surlendemain. — 13. La chambre ajourne te débat, |)ar suite d'tine motion d'ordre de M. Dumortier. {\mjez PoutiOi'e
INTÉRIEURE
GOMPTABIXJtÂ.
^^ janvier. M. Dumortier présente et développe une proposition de loi concernant l'organisation de la cour des comptes. Elle est prise en considération.
DOUANES ET ACCISES
20 janvier. M. Desmalsières présente et développe une proposition de loi portant modification du tarif en ce qui concerne l'Industrie cotonniere. M. Fleussu combat la prise en considération. Il s'agit d'une loi d'ex(^ption, et la commission d'industrie devrait être consultée d'abord sur le principe. On veut tout simplement, sous forme de propositions séparées , généraliser le svstéme l)rohibltif en Belgique. MM. H. Dellafaille, De Smet et de Roo se prononcent pour la prise en cx3nsidération. M. Dumortier la repousse. La commission d'industrie a voulu faire une enqiKHe auprès des industriels de Gand,et ceux-ci ont refusé de répondre. Il faut que celte enquêta» se fasse avant que l'on établisse des lignes de douanes entre les provinces et que l'on aboutisse h la ruine de rindustrie. M. Fleussu insiste pour (pie la chambre s'entoure de tous les renseignements désirables avant de voter une loi attentatoire aux vrais principes de l'économie politique. Il proi>ose l'ajournement du débat jusqu'après le vote des BB. Après avoir entendu encore MM. II. Dellafaille, Zoude, Desmalsières, de Robaulx, Dumortier, Rogier, de Theux, m. i.v Ch. Vilain XIIU, Duvivier, Davignon, d'Hoffschmidt. Gendebien, la chambre adopte la proposition de M. Fleussu.
2 fétnier. En réponse k une interpellation de M. A. Kodenbacb, M. d'Huart, m. /*., annonce qu il présentera incessamment un projet de loi tendant à abaisser le droit d'entrée sur les soies écrues. — 20. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur les pétitions des industriels coiunniens {voir PÉTitio^ et ûc#*
dut à l» prise en considération immédiate de la proposition de M. Desmaisiôres dont il est question plus haut. La chambre décide qa*elle s'en occupera le 25. — 25. Après quelques mots de MM, Davignon el Hélias d'Huddegbem, rassemblée vote la prise en considération, sans rien préjuger quant au fond. Sur la motion de M. Rogier, le projet est renvoyé à la c. de rindustrie, avec mission de recueillir tous les renseignements qui pourront éclairer le débat. — M. Rogier demande que le gouvernement présente promptement un projet de loi tendant à modifier le tarif du transit. M. de Foere rappelle qu il a présenté une proposition à cet effet, et quVlle est soumise en ce moment à Texamon des sections.
16 mars. M. d'Huart, m. /*., dépose un projet de loi portant moditlcation an tarif des douanes (article Umê$). — 31. M. Corbisfter, r. s. c.f dépose le rapport sur ce projet de loi.
1*^ avril. Aux termes de ce projet, ledrt^t d'entrée sur les tissus de soie écrue pour foulards est réduit à 3 fr. par kil. Le droit de sortie sur les foulards leiats et imprimés est réduit à 10 centimes par kil. Les tissus do sole venant directement des Indes par navires belges seront seuls admis au droit de 6 p. c. lie la valeur. Sont entendus MxM. Hye*Hoys, A. Rodenbach, Duvivier, Lardinois/Verdùssen, Davignon et d'Huart, m. /*. Le projet est adopté à runanimilé des 57 membres pré* se.nts.
i'"' mai. M. d'Huart, m. /*., présente un projet de loi relatif à des exemptions de droits de douanes. — H. M. Liedts, r. «. c, d<^ pose le rapport sur ce projet. — 12. Cette mesure, qui tend à exempter des droits à l'entrée et à la sortie les objets appartenant à diverses cati^gories de personnes et d'établissements publics, est adoptée à runanimlté des 65 membrqs présents, après un débat auquel 1 prennent part MM. de Theux, i». t., Liedts, ! /'.^ Gcndebien, Duiardio, c. r., Jullien, Hu- | bois, Devaux, A. Rodenbach, Verdusseu, i Lardinois, Duvivier et LegrcUe.
FINANCES
12 novembre. Nomination de la commission des finances.-^i8. M.d'Huart,m./*., dépose l'exposé de la situation du trésor public au 51 octobre 1854.
2 février. M. d'Huart, m. f., présente un projet de Un sur le payement des intérêts des losrcfUen. Ce projet est renvoyé à l'examen d'une commission composée de l'ancienne g. 0, des BB», k laquelle seront adjoints quatre membres aoaveauK.
25 nuira. M. dlluarb; w,. /I^ dépose le cora^Mte »pé(^l des èpératicms- relAives ^ la^
négociation des bons du trésor pendant l'année 185i.
GARDE CIVIQUE
27 déceahre, M. de Theux, ». i., présente un projet de loi sur la garde civique. Sur la proposition de M. Dumortier, il est décidé que ce projet aéra renvoyé d'urgence à une commission. — 29. Diieusswn du projet, M. Gendebion ne trouve pas qu'il soit régu*lier de discuter ainsi sans même avoir un rapport. 11 propose l'ajournement après les vacances du nouvel an. M. de Theux, m. i., insiste sur l'urgem». M. Dumortier, r,, dit que son rapport est à l'impression. M. Rogier demande aussi la discussion immédiate. M. F. de Mérode. après lui, fait ressortir la nécessité d'une loi provisoire qui permette de faire marcher la garde civique d'accord avec l'armée, afin d'éviter le désordre de 1851. Les deux premiers articles du projet sont adoptés sans diseussion. On vole ensuite les dis|)ositions relatives à l'armement, à Téquipemcnt(l), à l'élection des chefs. Prennent part à la discussion MM. Rogier^ Dumortier, r., Desmanet de Riesme, de Rrouckere, A. Dellafaille, F. de Mérode, Lardinols^ Evain, m. g., de Theux, m. t., Eloy de Bur^ dinne, de Man d'Attenrode. M. Gendebien soutient ensuite que la loi est inconstitution^ nelle, spécialement en ce qu'elle n'admet pas tous les citoyens à faire partie de la garde civique. M. Dumortier, r., objecte que le Congrès, dont M. Gendebten faisait partie, a commis la même inconstitutionnaHlé en n'ad*' mettant pas dans les rangs de la garde civique les citoyens de tout âge et de tout sexe. M. Gendebien répond que le Congrès n'a ex-» clu personne, il s'est borné à classer les citoyens en catégories d'après Tâge, tandis que la loi actuelle n'admet que ceux qui ont les moyens de s'équiper. Elle est en outre inconstitutionnelle, parce qu'elle fait des adjudants-majors des comptables, en vue de conférer leur nomination au Roi. MM. F. de Mérode, Rogier et Dumortier, r., disent qu'ils ne r>roieiU point le projet parfait ; mais 11 est urgent de le voter. M. de Rrouckere appuie l'opinion de M. Gendebien. On viole la Constitution en remettant la nomination des adjudants-majors au gouvernement. M. Dumortier répond qu'ils sont chargés de l'inspection des armes, ce qui exige des garanties. Le Congrès a pris la même mesure dans un décret que M. de Rrouckere a signé en qualité de secrétaire. D'ailleurs, pour le pre-
(I) Aux termes de ce projet, runiforme eêt pres^ crit à la garde civique dans lee eoinvitne9i#dei • 5,000 Ames et au-dessus. laodU que la blouse. ,^( i, coniérvép dans les communes d*un degré inréneur.
mier ban, la nomination appartient au iioi. M. Gendebicn fait observer qu'il ne s'agit pas de premier ban dans le projet. I/artide est ensuite adopté. — A propos de la disposition aux termes de laquelle le commandant du corps présentera des candidats pour les grades vacants dans la garde civique mobilisée, MM. Gendebien et de Brouckere renouvellent le reproche d'inconstitutionnalité. M. Dumortier, /*., invoque contre cet argument Topinion de M. Destouvelles, puis M. de Puydt exprime l'avis qu'il y a lieu de renvoyer la solution de la question jusqu'à la distmssion de la loi sur la réserve de l'armée. MM. Gendebien et de Brouckere maintiennent leurs critiques, auxquelles se rallie M. d'Hoffschmidt. M. Dumortier, r., invoque rutiliié de la mesure. M. de Muelenaere, m. «., soutient qu'elle n'est pas inconstitutionnelle. On n'enlève pas aux gardes le droit de immmer les ofliciers, on ne faît que restreindre le cercle dans lequel Ils devront les choisir, ce qui a lieu pour toutes les fonctions. M. Gendebien répond que dans cei**lains cas ces restrictions sont indispensables; si elles n'existaient pas, le Bol pourrait nommer iuj«:e son portier. M. de Muelenaere, m. a., dit que l'on a élu officiers dans la garde civique des gens qui jouissent de moins de considération qu(î des portiers. M. Gendebien accuse le ministre d'insulter ta garde civique. M. de Muelenaere, m. a., répond que les faits (fu'il signale sont connus de tout le monde. M. de Theux, m. f., soutient que la Constitution ne défend pas de limiter les choix. M. À. Hodenbach dit que, dans la Flandre orientale, on a nommé officier un individu qui flgurait sur la liste des indigents et qui recevait Faumône en même temps qu'tl commandait sa compagnie. Après de nouvelles observations de MM. Liedts, Dumortier, r., Milcampset Gendebien, qui rappelle rpie la Constitution ne peut être suspendue, l'article est rejeté par 43 voix contre 16. M. de Theux, m. i., propose alors une nou- \ellc rédaction aux termes de laquelle, pour cire élu officier il faut avoir servi dans l'armée comme officier ou sous-officier, payer par soimême ou par ses parents, le cens communal, et être porté d'office sur la liste des éligibles par le commandant du corps. Cet article est résen'é, et la chambre vote celui qui accorde au gouverneur et au commissaire de district le droit de requérir la garde civique toutes les f(»ls qu'ils le jugeront nécessaire. Elle vote aussi, après un débat auquel prennent part MM. Donny, de Theux, m. î., Gendebten, Dumortier,' r., F. de Mérode, Krabant, Rogier, l'article aux* termes duquel, lorsque te carde civique est requise pour faire le seniee de garnison pendant plus de dix jours, l'Etat
doit la solde aux sous-officicrs, caporaux et gardes composant les détachements de ser-^ vice. — 50. Adoption des articles relatifs au conseil de discipline. MM. de Man d'Attcnrode et Vcrrue-Lefrancq pro[M)8ent d'établir quatre inspections d'armes par an. M. de Man propose, en outre, de décider <fue les armes en mauvais état seront remplacées, aux frais des gardes, par les chefs des compagnies. Ces deux amendements sont rejetés. — Le projet du gouvernement renferme un artit^le qui donne au Ko! le droit de dissoudre la garde civique. La commission en propose le rejet. M. Nothomb en demande le maintien. M. de Theux, m. L, consent à l'ajournemont de cette disposition, qui est renvoyée îi la discussion do la lot générale sur l'organisation de la garde. Sur hi proposition de M. Smlts, il est entendu que les dispositions des lois amérleure.s qui ne sont pas contrairn*s h la présente loi, subsistent. L'ensemble du projet est ensuite adopt4Î par 50 voix contre 5.
â5 janmr. Dans la discussion du, B. de rintérieur, MM. Gendebien et de Robaulx critiquent la loi récemment votée, parce qu'eliç établit une différeiK^e dans l'aniforme des gardes selon le rang des communes. Dans les unes, l'uniforme est- obligatoire; dans lesain très, la blouse est maintenue. Il en résultera une grande difficulté quand on voudra loeCire la garde civique en ligne. M. de Tiieux, m^ L, répond que le ministère de la guerre a fourni t'unifoilne à 15 bataillons mobilisés. M. F. de Mérode est d'avis que la loi présente des inconvénients, mais elle n'en constitue pas moins un progrès.
18 février. M. Fvain, m. g. y donne des fôcplications sur une pétition d'officiers du premier ban de la garde civique en non-activité, qui se plalpient de ne pas recevoir la demisolde (voir PKTmoKS, séance du 16 féTOer)^ Le ministre dedans qu'il a eru bien faâre en ménageant 1rs deniers publics et en n'allouant pas de traitement^ di^ officiers de la gnrde civique qui avaient repris leurs emplois mi leur négoce et !i*avaient |>as besoin d'une ré»tribulion. — âO. MM. Verrue-Lefiranoq et Dumortier soutiennent «pie les officiers de ia garde civique en non*a<livité ont droit k la demi-solde ccmmic les officiers de l'armée. MM. Jullien, d'Hoffschmidt, Dosmanet de Biesme et Pirson sont d'avis que le minisln' de la guerre a eu raison de se montrer éod^ nome des deniers de l'Etat. M. Desmanei de Biesme propose l'ordre du jour, M. Ijebeau le dépôt de la pétition au bureau des r«!fêei{<néments; M. Dumortier rin^itaftion au ministve d'exécuter la loi. La chambre adepte ia ptrôpositlon de M. Lebeau. M. Gendebien dépose etisttite ane proposition de loiiKix: tiermes'4e
laquelle les officiers de la ganle dviqm^ mobilisée sont assimilés en tous points à ceux de rarmée de ligne. — 23. La chambre renvoie à Texamen des sections la proposition de M. Gendebien.
i'^muL A propos d une pétition, MM. Gendebien et Desmanet de Biesme prient la chambre de s occuper le plus promptement liosâble de co projet.
GUKRRB.
10 novembre. M. de Puydt demande que Ton renvoie aux sections chargées de Texamen du B, de la ^erre le projet de loi relatif à TReole militaire, présenté il y a deux ans. M. Scbaetzeo est d'avis que ce projet doit être examiné en même temps que celui qui cont*eme rinstnictioD publique. La proposition de M. de Puydt est rejetée. M. Schaetzen retire la sienne. — 11. M. Liedts demande s'il e-st vrai que le gouvernement se propose de Élire une nomination de généraux. La der^ nière n'a pas été bien accueillie, et il est probable cfÊB s il y en avait une nouvelle, les chambres ne voteraient pas les crédits pour les grades qui seraient donnés. M. Evain, m. g., répond que ce bruit n'a pas plus de fondement qee odoi qu'on a répandu récemment et d'après lequel il aurait eu l'intention d'imposer à nos troupes le pantalon garance eomuieaux troupes françaises. — 15. M. Evain, ;a. ^., présente le projet de loi relatif au contingent de l'armée. — 17. M. de Puydt, r. s, c, conclut à l'adoption du ph)Jet. — 18. Celui-ci «st voté par 82 voix contre 3. — 24, Di»- 43u»maéu B. de la guerre. M. Evain, m. g., expose l'économie de son B. et déclare qu'il est tout disposé à modiOer la comptabilité de l'armée, en séparant les allocations pour les masses, de celles des traitements et de la solde. M. Gendebien. envisage avec inquiétude et déiance la situation extérieure depuis que le •due de Wellington est redevenu le chef du cabinet britannique. Il accuse le ministère de fanre trop ou trop peu; tpr)p^ s'il ne croit pas iau danger; tPCip peu, s'il le croit réel ; il l'acéose aussi d'abreuver de dégoûts les hommes !qui ont rendu le plus de services à la révolution et lui reprofiie sa conduite envers les généraux Daine, Nieilon, Mellinel, Yan Haelen et d'autres encore. M. Nothomb déclare qu'il regrette la retraite de lord Palmerston, q«e la Belgique comptera un Jour au nombre 4led fondateurs de son indépendance, mais il •A'aecorde pas plus d'importance qu'il ne faut aux questions de personnes. La nationaiilé be^e nelai parait pas directement menacée, fliaia.il y a lien de renforcer notre position -défensive sir les froatières. Pour le reste, il ^^Amt iiymipter sur ralliante deft hommes mo- 4érés:t»L Vnuïfe etien.iljlglciefire*. i/allia<H.e
des radicaux serait l'anéantissement de la nationalité belge. M. de Muelenaero, m. a., répond aux critiques de M. Gendebien. Le gouvernement a l'œil ouvert sur la politique des cabinets étrangers et sur les mesures militaires que prend la Hollande. Jusqu'à présent le nouveau cabinet britannique déclare qu'il veut le maintien de la paix. 11 faut attendre ses actes. Quant aux niesures prises à l'égard de certains généraux, elles sont l'exei^ cice du droit du gouvernement, qui doit tenir avant tout h maintenir la discipline dans l'armée. Eu réponse à une nouvelle interpellation de M. Gendebien, relative, cette fois, à l'attitude que prendrait la France .si l'on faisait appel à son concours, M. de Muelena^'.re, m. a., dit que ce serait lui faire injure que de la supposer capable de manquer k ses engagements. Ré|>ondant à un autre point du discours de M. Gendebien, M. Evain, m. (/., dit que sur 2,766 officiers qu'il y a dans l'armée belge, on compte 1,088 volontaires admis sans services antérieurs, et 1,107 sous-ofiiciers de l'ancienne armée, passés officiers depuis la révolution. — 26. M. Dechamps ne croit pas que, pour un lambeau du Luxembourg, ni ù cause de son amitié pour le roi de Hollande. l'Angleterre risquera de se séparer de la France et de provoquer la guerre continentale. L'orateiur déclare que les antécédents des ministres lui inspirent de la confiance dans leur politique, mais il ne veut pas se lier d'avance sur le jugement à porter à leur égard. M. Gendebien pose au ministère une série de questions sur la politique extérieure, et demande, entre autres, s'il prend l'engagement formel de ne pas évacuer le Luxembourg avant l'exécution du traité du 15 novembre 1851 par le roi Guillaume. M. F. de Mérode croit qu'il est dangereux de se livrer à ces débats publics sur les questions de diplomatie. Il ne consent pas à se foirer des monstres h propos de tout et ne voit d'autres monstres que les interminables comptes rendus des discussions parlementaires, qui attestent la longueur du temps perdu à des discussions inutiles. M. de Muelenaere, m. a., répond aux questions de M. Gendebien et déclare en terminant, qu'en vertu de la convention du 21 mai 1853, la Belgique est maintenue jusqu'au traité définitif dans la possession provisoire des districts cédés du Luxembourg et du Limbourg. M. Nothomb fait observer que l'on s'inquiète à tort de la création récente d'un tribunal arbitral en Allemagne. Ce tribunal n'a aucun rapport avec'la question extérieure. L'orateur répond aux critiques dirigées contre l'armée. On a dit qu'elle renferme trop d'officiers étrangers : il y en a 128 sur 2,766. et «Vtesl le renvoi d'un graml nombre d'entre eux qui a été la principale cause dp nos revers du
mois d'août 1851. M. Gendebieii s'étonne de ce qu'on lui repi*oche de T hostilité envers les officiers étrangers, lui qu'on accusait autrefois de gallomanie. Il se plaint énergiquement de ce qu'on favorise les étrangers au détriment des Belges. Après un échange d'observations sur ce point entre M. Gendebicn et M. Evain, m. g., M. d'Hoffschmidt exprime lavis que le gouvernement doit répudier le traité du 15 novembre, qui n'a pas été ex&cuté, et refuse toute cession de territoire. M. de Brouckere dit qu'il est indispensable d'établir des règles fixes pour le classement et Tavancement des officiers. M. £vain,i». g., annonce qu'il présentera, la semaine prochaine, un projet de loi sur cet objet. M. Dumortier proteste contre toute cession de territoire. U appelle de tons ses vœux le jour où l'armée hollandaise nous attaquera, et il est certain que, ce Jour^là, l'armée belge ira planter le drapeau bral)ançoD sur les bords du Moerdyk. M. de Puydt, r., croit qu'il serait très-utile de construire dans le Luxembourg une forteresse qui pût fermer la trouée existante sur notre frontière méridionale. — Discussion des articles. La chambre adopte les crédits pour Vadminisiration centrale et les empioyés mUi- ' tdires, après avoir entendu MM. Evain, m. g,, de Puydt, r., Brabant, de Brouckere et Pirson. Elle adopte le crédit pour la carte topographique (50,000 fr.), après avoir entendu les mêmes orateurs, plus M. Desmaisières. — %1. Discussion des articles relatifs à ïétnt- « maj9r général, à Vétat-mqiar des places, à Tmtendance, à Véiat^-mt^ar d» gétiie, M. de Puydt,, r., propose la création d'un comité du génie chargé de mettre d'accord avec le système de défense du pays les différents projets de ca-* ualisation daois le royaume. H. Evain, i». y., s'iCmpressera de se rendre au vœu exprime par M. de Puydt. La chambre vote les crédits . pour les différentes armes. MM. Brabant et de Puydt, r., critiquent les mesures prises pour le couchage des troupes. On paye plus de 600,000 francs par an pour faire coucher nos soldats sur la paille. M. A. Rodenbach con^ seille un bon système de casernement. Le soldat serait mieux logé que chez T habitant et la défense du pays mieux garantie. MM. Brabant et Desmanet de Biesme recommandent aussi le casernement des chevaux. A propos du service de santé, M. A. Rodenbach appelle l'attention du ministre sur les soins à donner aux soldats atteints d'ophthalmie. M. Evain, m. 9-, dit que le traitement de M. Lubin n'a pas produit tous les résultats qu'on en atten>dait, mais la maladie a beaucoup diminué. |l ' n'y a eu, du i*"" avril au 5i octobre de cettle année, que 85 aveugles dans l'armée. Un prq- . jet sera présenté en vue de porter à 1 franic par jour la pension militaire des aveugles.
Le B. de la guerre, arrêté au chiffre de 59,870,000 francs, est voté à runanimitédcs 60 membres présents.
18 février. En réponse à une Inlerpeibition de M. Van Hoobrouck. M. Evain, m. g,, donne des explications sur le traitement de l'ophtbalmie dans l'armée. — âO. M. Evain, m. g., dépose un rapport dé\eloppé k ce sujet.
11 mars, M. Evain, m. g., dépose deux projets de loi contenant des rectifications au B, de la guerre. — !24. Le ministre présente un projet de crédit de 5,490,000 fr. pour travaux de fortifications à la frontière, (ki côté de la Hollande.
6 avril. M. Evain, m. g., présente un projet de loi sur l'avancement des officiers dao.s l'armée. — 10. M. de Puydt, r. s: c, dépose le rapport sur les projets de loi présentés dans la séance du 11 mars. — 15. Quatre de ces projets, qui impliquent des tran^erts de différents articles du B, sont tous adoptés à l'unanimité et sans débat. Le cinquième, qui tend à consacrer à des dépenses nouvelles des crédits devenus disponibles, fait l'objet de critiques de la part de MM. Julliën,.Verdussen et A. Rodenbach. M. d'Huart^ m:- f.. Insiste pour la discussion immédiate. L'article 1** (600,000 fr.), pour dépenses de -campement et de tentes pour les troupes, est adopté. A Tarticie relatif à l'achat de cheimix pour la remonte de la cavalerie (400,000 fr>), MM. Nothomb et Watlet recommandent racbat de chevaux ardennais. M. Evain, m. |jf.,fait observer qu'il ne s'agit pas de chevaux de trait, mais de chevaux pour la cavalerie. M. Desmanet de Biesme insiste sur la nécessité de remédier à la mortalité des chevaux, en mettant plus de soin au choix des fourrages. Le crédit est adopté ainsi que celui de 560,000 fr., pour travaux de fortificatiorts;mais la chambre, après av<dr entendu MM. Jnllien, A. Rodenbach et F. de Mér<Mie, rejette un crédit de 80,000 fr. réclamé pour frais de table des généraux. L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des $7 membres présents.
4 mai. M. de Puydt, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la oonstmction de fortifications et de places de guerre.
IMPOTS
19 février. M. de Theux, m. L, présente un projet de loi sur les barrières.
5 mars. M. Eloy de Burdinne, r. c, dépose le rapport. — 5. M. Rogier propose de. substituer aux diverses propoii^itîons présentées une disposition unique portant qoe la. taxe des barrières continuera d'être perçue conformément aux lois existantes. M. Gôideblen fait observer qu'aux termes du projet^ Iftitaxe est établie pour trois ans et -que, d'afirès la
Constitution, lesimpôt&ne peuvent être vot^s <|iie pour on a». Un long débat s engage sur cette motion. MM. de Ttieox, m. t., Dumont, Dubus, de Miielenaere, m. a,, Eloy de Burdinne, r,, Devaux., Fallon et F. de Méro<Je y prennent part. Afin d'en tinir, M. Fallon propose de voter sur le 5' article de la loi dont la c, propose de £sûre un article séparé. La chambre vote le principe de Tadjuditation ipubliqiie du droit de perception de la taxe des barrières; puis M. Geodebien propose de sttfastUuer le terme d'un au à celui de trois ans qui est stipulé dans la loi. Cet amendement est appuyé par MiM. Dubus, Dumont, ' Plenssu el Desmanet de Hiesra<\ et adopté par 50 voix contre âO. La chambre n'est plus en nombre. — 6. L'amendement est adopté. M. Dubus propose ensuite de réduire de 1/5*" la taxe des barrières. Après le rejet de cet amendement, l'ensemble du projet est voté par l'unanimité des 59 membres présents.
5 ami, M. H. de Hrouckere présente une
proposition de loi tendant à rendre applica-
Me au& immeubles dépendant de la succes-
Rién. d'Un habitant du royaume, situés sur le
. tenitoire hollandais, et acquis par lui avant
- le i7 septembre 1850, la disposition de Faritâde 11 de la loi du 27 diH^mbre 1817, de
Melle Qorte que ces immeubles soient compris <4ftn8 la déclaration à raison de la moitié de .'la VBleor vénale au moment du décès. —
• H. M Bosquet, r. c. , présente le rapport. — : ■ tL La proposition de loi est adoptée à Tuna-
nhnité des 59 votants.
• 12 mot. M. A. Rodenbacb demande qu'en
- raison du changement survosu daus la situatioB de r£ur«>pe et du remplacement du tùi-
> nistère tory en Angleterre par un cabinet
* wbig, les C4>ntnbttables soient dégrevés des 10 cemimes additionnels votés au commen-* cementde la session. M. de Muelenaere, m. a.„
. répond que ces ressources sont indispensa- ' blés pour la constructioB de fortifications
«or la froollère hollandaise. M. Jullien rapt -' peUe qu'il a prédit qu'il qe Dallait pas compteif
sur ce dégrèvement. Ce qui est bon à prendre
- i«st bon k garder. (On rit,) — 15, M. A. Ro*
- iidenbacb dit que la péréquation cadastrale a . » révélé des aartaites considérables pour, la
Flandre occidentale. Il demande si les contri-^
buables auront le droit de les déduire de leurs
'iM»aÉtiihuliOflis,M.Liedts ayoute qu'il est prouvé
que la FlaiMh^ orientale est surtaxée de
- ' 100,000 fr. par an depuis trente-six ans. Elle -Il jf dfHic p»yé ii millions de trop au Trésor. >/t Avant (de Êibre disparaître les inégalités " «fui* existent de province à province, on -ifnwouln r^g^ariser la répartition par cantonis n (et. il eu eai résulté des combinaisons qui font ' que le m«fc le fran<^ varie de 11 1/4 à ^55/4 ci Békyiles^cantonSt; L'^ra^ci^r demande (|ue la
péréquation partielle soit suspendue dans les Flandres jusqu'à la péréquation générale. Ces observations sont appuyées par MM. de Nef, Devaux et Jullien pouf les Flandres, et par M. Legrelle pour la province d'Anvers. M. de Brouckere, d'autre part, se plaint de ce qu'on envoie aux propriétaires des billets d'avertissements globaux pour la totalité de leurs propriétés, leur laissant le soin de faire la répartition entre leurs locataires. M. Legrelle propose formellement la suspension de l'application du cadastre jusqu'à l'achèvement du travail pour tout le pays. M. d'Huart, m. f., répond que tout ce qui a été fait est régulier et conforme aux lois. La division des cotes cadastrales peut s'obtenir moyennant 50 centimes par article. M. Dpmortier fommle une proposition de loi aux termes de laquelle, à partir du 1"" juin, les 10 centimes additionnels votés au commencement de la session cesseront d'être perçus. M. d'Huart, m. f,^ affirme que dans la province de la Flandre orientale le contingent de l'imp/^t fonder n'a pas été augmenté. La chambre ordonne le renvoi aux sections des propositions de MM. Legrelle et Dumortier.
UrCIOHNTS.
30 décembre. M. Verdussen propose de désigner une députation de dix men^Mres pour aller féliciter le Roi, au nom de la chambre, à l'occasion du nouvel an. Cette proposition donne Heu à un vif débat. M. Dumortier demande que Ton fasse comme Tan dernier, c'est-à-dire que les députés qui se trouvent à Biiixelles aillent individuellemei^ félieiter le Roi. M. F. de Mérode dit que l'ui dernier la chambre n'était pas réunie à celte époque. M. Ëloy de Burdinne croit qu'on trouvera facilement dix à douze membres pour former une dénutation. Mi Raikem, p., dit qu'il restera volontiers à Bruxelles pour se placer à la tète de celte députation. M. de Mnelenaere, m. a,, pense que le président pourra prendre les mesures néces^ires pour que les membres présents à Bruxelles s'acquittent de ce qu'ils considèrent comme un devoir. M. Dumortier proteste contre ces paroles. En Belgique, les pouvoirs émanent de la nation, et n'ont d'autres devoirs l'un envers l'autre que ceux qui leur sont tracés par la loi. M. Gendebien &it observer qu'il n'y a que deux manières d'aller chez le Roi le 1*^ janvier, ou indlviduellemenl, ou en députation désignée par le sort. Or, les membres qui iront individuellement ne pourront dire qu'ils représentent la chamive. M. de Nef propose le tirage au sort. M. Desmanet de Biesme est d'avis que les membres présents à Bruxelles désignent entre.eux un des leurs pour féliciter le Roi en levfr nom. Après avoir entendu encore MM. Verduasen,
tu
Gendebîen, Rogier, Dumortier, besmanet de Biesme et de lirouckere, la chambre décide qu'nnc députation de onze membres se rendra chez le Roi à l'occasion de nouvel an.
INDUSTBJE.
{^novembre. Nomination delà commission de rindustric.
\\ man. M. de Theux, m. »., dépose un projet de loi relatif au payement des frais des chambres de commerce.
V mai. M. Bekaert, r. s. c, présente le rapport. Le gouvernement ei la .v. c. proposent de mettre les frais des chambres de commerce à la charge des viHes où elles sont établies et de couvrir cette dépense communale k Taide de centimes additionnels sur certaines patentes. M. Rogier combat cette disposition et propose de mettre les frais des chambres de commerce à la charge de TEtat. L'amendement de M. Rogier est soutenu par MM. Verdus8en,Legrelle,Coghen, Lardinols, Gendebîen, Dnbus et Lebeau, et combattu par MM. Eloy de Burdinne et de Theux, m. i. M. A. Rodenbach se prononce en faveur du maintien du système en vigueur, qui met la dépense à la charge des communes. L'amendement est adopté par 52 voix contre 51 . Le budget de TEtat devra ainsi supporter cette charge à partir du 1*' janvier 1836. M. l)ulitorticr propose de stipuler qu'en aucun cas elle ne pourra être plus élevée qu'elle ne Test aujourd'hui. M. Rogier, d'afutre part, propose de déc^ider que l'établissement des chambrés de commerce devi-a être autorisé par arrêta royal. L'amendement de M. I>umortier est combattu par MM. Gendebîen, Lebeau, Coghen; Verdussen, Rogier, soutenu par M. Dubus, et finalement r^et4^. M. Rogieir se rallie ensuite à une disposition du projet de la s, c. qui autorise la création de nouvelle» chambres de commerce par arrêté royal, sur la demande du conseil communal et ravis conforme de la députation permanente. — 4. Le projet est adopté par 55 voix contre 51 . — 4 1 . M. de Theux, m. L, présente un projet de loi ayant pour objet d'accorder des primes pour la pêche du hareng et du cabillaud.
INSTRUCTION PUBLIQUE
^i féviier. Dans la discussion du B. de rinlùicur, M. Fleussu regrette qu'à la veille de discuter la loi sur riiistruction publique, on ait, dans une section, demandé la suppression de Tune des trois univci'sités du royaume. Il se plaint en outre de ce que la ê. c. n'ait pas proposé une augmentation des crédits pour renseignement moyen, alors que de toutes parts on en réclame pour la province de LuxeffllK)tttg. L'orateur dAjonce une ton- .
dance k mécotm^re le« obligations de t'Evat et à vouloir abandonner renselfrnemeiu public k l'industrie privée. L'orateur constate que Ton est plus généreux pour le culte que pour l'instruction publique. M. A. Rodenbach objecte que Ton ne réclame aucune augmentation pour le culte, dont les ministres sont cependant moins rétribués en Belgique que dans d'autres pays. Il est du reste d*aooord avec M. Fleussu pour s'opposer k la suppression d'une de nos utiiversités. M. Van Hoobrouck insiste pour que la loi sur Tinstruction publique soit mise en «liscussioii te ^us tôt possible. M. Pirson déclare qu'il ne consentira à aucune rédu(1;ion des crédite pro- IMisés par le gouveniement pour Tinstruetioti publique. M. H. Dellafaille, r., conteste que la ». c. ait eU les intentions qu'on lui attribue. M. de Thtmx, m. ?., déclare, h son tour^ qu'il n'est pas question, pour le moment, de supprimer un établissement quelconque. On ne. le pourrait qu'en vertu d'une loi spéciale et ce n'est pas le moment éèlA faire, à la veille dii jour ou l'on va discuter la lui oii^nlque de l'enseignement supérieur. M. Quirini -s'exprime dans le même sens. H ajoute que lor^ qu'il y aura lieu de prendre une décision, il combattra de toutes ses fon*^ la seppi^sslon de runiversité de Louraifl. M. K'Ieu^u twsiste sur ses ohservaUon^. M. d'Iluffschmidt réclame une augmentation de subside pour ratbénée de ViitOTï. M. de Roo ftie que hi s. r. ait marchandé les allocations réclame^ pour l'instruction publique. M. Emst, m.J., dcitlare ijuc le m>uvemement consîdlire l'organisation de I enseignement comme une urg^iMe néi^esslté. La question dm maintien des trois universités sera dis<«u^e pn>chainement. D'après Foraleur, il est impossible d'en conserver trois. M ^oute que, dans le projet de loi soumis à la législature, le piincipe de la liberté d'enseignement se concilie fort bien avec le priitclpe de l'instruction publique donnée aux frais de TEtat. M. II. Dellafaille, r., fait observer que la h. c. n'a pas concin ù ta suppression d'une des unlverfdtéK de l'iiitat. Les crédits proposés sont adoptés, ainsi que les crédits |)our traitements ûc^ pit>fesseurs mis en non^activité par l'aiTôté du 46 décembre 1850. — Au chapitre de lViw<!ignement moyen ^ des augmentations de subsides sont demandées par M. d'Hoffm'hmidt pour le Luxembourg, par M. Gendebîen pr>ur l'athénée de Mons et le collège de Charleroi, par M. Schaetzen pour celui de Tendres. M. Rogier est d'avis qu'il n'y a pas Ueu de voter ces augmentations à la veille xle la discussion d'une loi organique, et propose la question préalable. M. de Theux, m. iii la combal et coiisenl à. uociaugiBentaUDa- de 7,000 fr. sur le chiffre' piimhlwm^W li«k:ttt
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au B. M. Gendpbian en propose 10,000 fr. et H»ï\ amendeinent esi aUupté. Un débat perfvifinel s'élâhlU entre MM. Uogier et Gendebien. M. Rosier s'étant plaint de ce que la chambre pexde son temps à des dis(!Us$ions inutiles, M.tiendebieu lui répond quil n'appartient pas à des fonctionnaires qui recoiventde gros traitements et ne viennent presque jaimais à la chambre (1), de se livrer ^ de pareils reproches. M. Rogier réplique qu'il n*a pas brigué les fonctions qu'il remplit, qu'il les a acceptées par patriotisme, et que ë'ailleurs il n'appartient pas k M. Gendebien 4e se montrer si acharné contre les fonctionnaires, lui qui s'est attribué des fonctions publi(|tte$ à lui*mème et qui, à sa sortie du gouvernement provisoire, a éti^ à la fois ministre de la justice et président de la cour d appel. M. Gendebien répond qu'il n'a jamais atrcepté de traitement pour les fonctions qu'il a remplies (â). >— i5. Au chapitre de ViiustructioH piimaire, M. de Foere recommande au gouvernement la création d'un Institut pour l'éducation des sourds-muets. M» A- 'Rodenbacb fait la même recomoiandatlon pour les aveugles. M. Ernst, m. j., répond que le gouvernement alloue un subside à l'établissement pour les sourds-muets, fondé par l'abbé Triesl. à Rruxelles, et k un autre institut dirigé par une religieuse dans les Fhindre^. 11 ne négligera aucune oc(^sion de stimuler la création d'écoles pour les aveugles. -N. de Foere est d'avis qu'avant de donner des subsides ii fautorganiser avec soin le système dVoseîguement que l'on veut suivre. H. Val) UtMbrottck réclame un subside de 500 fr. (Mmr payer un instituteur dans la coovxmne de Maeter, qui n'a pas d'école et qui est detenue cél^bredans les annales duerime. M. de Tbeui, Jtt. i., espère qu'avec les ioà,000 fr. liu'il sollieite et qui re^irésentent une au^ mentation de 10,000 fr» sur le crédit du précédent exercice, il pourra faire face aux besoins les plus uiigem^. 11 se charge aussi de recueillir des renseignements pour l'insttniciion des aveugles et des sourds-muets, et de faire ensuite des propositions à la législature. M. Doignon déclare qu'il n'approuve nulteraent les principesde la loi sui* l'instruc- Uon publique dont la chambre est saisie. 11 admet que l'Ëtat puisse ériger des écoles à '$68 frais dans les communes où il y a refus d'ea établir; mais il considère comme une violation de la liberté d'enseignement la prétention d'établir des écoles û'office et aux frais des communes (|uand l'Etat le jugera conve-
^) M. Ttogler était gouverneur de fa province u'Antert.
nable. M. de RobauLx remercie l'orateur de l'avertissement qu'il a donné à la chambre au sujet de ses intentions avant l'examen du projet de loi dans les sections. II appuie la demande d'augmentation présentée par le ministre de l'intérieur. Par suite, il combat la demande de 500 fr. faite par M. Van Hoobrouck au profit de la commune de Maeter. La chambre ne peut voter spécialement des fonds pour une cx)mmune et se substituer au gouvernement pour la répartition des subsides. M. IJedts appuie la t)roposition de M. Van Hoobrouck, que celui-ci retire, après que M. de Theux, m. L, a déclaré qu'il eherch*^ra h comprendre la commune de Maeter dans le nombre de celles qui obtiendront une part du crédit global. En ce <(ui concerne les aveugles, le ministre consent à inscrire un crédit de 10,000 fr. au B. à la condition de n'en disposer que s'il peut en faire un emploi utile. M. A. Rodenbach se rallie à cette proposition. M. H. Dellafaille, r., conclut au rejet de l'augmentation de 10,000 fr. sollicitée pour Tinstruction primaire afin de ne pas lier la législature en vue de la ré|.>ariitioii qui sera faite aux termes de la lui organique. Ua chambre adopte les propositions du gouvernement,
â7 mara. M. Dechamps, /*., uniionue ([ue la «. c, chargée de l'examen du projet de loi sur l'instruction publique, a terminé l'examen du titre lit relatif à l'enseignemeJU supérieur, et il demande que ce titre fasse Tobjct d'un projet de loi spécial. Âpres des observations de MM. Gendebien» de Brouckere, Van Hoobrouck, Dubus, Flcussu« de Robaulx, Brabani et Julllen^ la chambre décide, siu* la proposition de M. de Brouckere, qu'elle ajournera la discussion sur ropt)oi'tunité de scinder la loi, jusqu'après le dépôt du rapport.
15 avril. M. Dechamps, r, $. c, dépose ce rapport (ô).
!*"■ vmL La chambre décide qu'elle s'en occupera après la discussion du titre 1^*^ de la loi communale et ([uelle s'orcupera tout d'abord de la partie relative à l'enseignement supérieur. — \^, MM. de Bchr et Quirini proposent à la chambre de s'occuper exclusivement de la question du jury d'examen.
M. d'Hoffschmidt préférerait l'ajournemeni complet du débat ; il y a,d'aprèslui, beaucoup
{)lus d'urgence à s'occuper de l'emprunt pour a construction des routes. La proposition de M. de Behr est combattue par MM. Dumortier et Jullien, et appuyée par MM. Legrelle et A. RodenbacJi. D'après ces derniers, ce qu il y a de plus urgent, c'est de faire droit anx
(;'0 Ce rapport (i^re«o âlomteuninî^tsm 1^. .
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réclamations des universités libres qui, n ayant pas le droit de conférer des grades ai^adémiques, sont sacrifiées aux universités de TEtat. M. JuUien combat la proposition, parce qu'elle est dictée par l'esprit de parti. Pendant plusieurs années on a retardé le débat; aujourd'hui que Funiversité catholique est fondée à Malines, il s'agit de faire une loi pour favoriser les intérêts de Tépiscopat. M. De- <*hamps, /'., repousse ce reproche. C'est M. Rogier qui a proposé la loi qui va être discutée, et l'on ne dira pas qu'il ait attendu, à cet effet, l'impulsion ecclésiastique M. Van lioobrouck proteste contre toute imputation d'esprit de parti. 11 avoue hautement ses croyances religieuses, mais, dans les affaires publiques, il n'obéit qu'à l'impulsion de sa conscience. Il appuie la proposition de M. de Behr. M. Jullien persiste à la combattre, |>arce qu'il ne veut pas faire un tronçon de loi. M. Devaux, au contraire, la défend paive qu'il ne voit pas le moyen de discuter toute la loi d'une façon approfondie dans la session actuelle, et qu'il serait injuste de reftiser aux élèves des universités libres ou étrangères le droit de passer leurs examens devant des juges impartiaux. M. Dubus s'exprime dans le même sens. M. Gendebien s'oppose à ce que l'on scinde la loi dansun intérêt de parti. M. Dumortier ne comprend pas que l'on vienne parler de parti, puisque l'université libre de Bruxelles a les mêmes intérêts que l'université catholique. M. Gendebien rappelle que M. Dumortier s'est proclamé le re* présenunt d'un parti. M. Dumortier répète qu'il appartient au parti qui veut la liberté de la religion. La chambre rejette la proposition de M. d'Iloffschmidt et adopte celle de M. de Behr.
JUSTICE
4 décembre. Sur la proposition de M. Van Hoobrouck, la chambre ordonne le dépôt au bureau des renseignements de toutes les pétitions relatives à la modification de la loi sur le notariat. — 6. M. Ernst, m. ;., présente des projets de loi relatifs au traitement des auditeurs militaires, au Mùniiew, à des travaux urgents de construction à la prison d'Alosi. — 22. Le projet relatif aux auditeurs militaires est voté à Tunanimité des 58 membres présents. M. Doiiny, r. c, dépose le rapi)ort sur le crédit pour la prison d'Alost. — 25. 11 est également adopté à l'unanimité, après quelques observations de MM. Jullien, de Brouckere, De Smet, Gendebien, Ëmst, m. ;., et Donny, r. Il en e^ de même encore du crédit (8,000 fr.) pour le Mùtiiteur, qui est adopté à l'unanimité des 58 membres présenu. — 24. M. Gendebien demande où en est le code militaire, dont le projet est
rédigé depuis la fln de février 1851 . M. Ernst, m.;., déclare que le projet est terminé et sera présenté prochainement. M. Gendebien dit qu'on le retarde afin de maintenir un vieux reste de despotisme militaire.
^1 janvier. M. H. de Brouckere communique à la chambre une statistique de la criminalité de la ville de Bruxelles, d'où il résulte qu'elle est en décroissance. M. de Boo insiste sur la nécessité d'exécuter les arrêts de condamnation à mort. M. de Bobaulx critique cette insistance. Le droit de grà4*e appartient au Roi, et il faut lui laisser le moyen de faire le plus de bien possible.
0 féviier. La chambre renvoie aux sections une proposition de loi de M. Frison, tendant à l'augmentation du personnel du tribunal de Charleroi. — 12. Même décision pour une proposition de MM. Dumortier, Trenteseaux et Doignon, tendant à créer une nouvelle chambre au tribunal de Tournai. — 25. La chambre renvoie à l'examen des sections une proposition de loi de. MM. de Brouckere, d'Iloffschmidt et Gorbisier tendant k l'abrogation de l'arrêté du gouvernement provisoire en date du 6 octobre 1850, contenant des mesures relatives aux étrangers.
5 wmrs. MM. Schaetzen, Olislagers, Van der Heyden, deLongrée, de Benesse etStembier déposent une proposition de loi ayant pour objet de faire passer de la i*^ la 5* classe le tribunal de Uasselt. — 9. M. Seron propose de créer un tribunal de première in-^ stance à Pbilippeville ; M. Pirson, d'augmenter le personnel du tribunal de Dînant. M. Pollenus fait observer que ces propositions [loorraient être utilement Hjoumées jusqu'à la discussion de la loi sur les attributions et la compétence des corps judiciaires, annoncée par le discours du trône. M. Gendebien s'exprime dans le même sens. M. Ernst, m. j., déclare qu'il aurait déjà présenté la loi s'il avait cru que la chambre eût le temps de s*en occuper. — 16. MM. Davignon et Lardinols proposent de porter à la 2*" classe le tribunal de Veniers. — 10. M. Gendebien interpelle le gouvernement au sujet de l'arrestation de deux Polonais, MM. Itsckoski et Haro Arinckx, qui sont venus chen^her un refuge en Belgique. M. Jullien dit que ces deux réfogiés ont débarqué à Ostende munis de faux passeports, ce qui explique la conduite de la poHee à leur égard. Cet incident donne lieu i un débat entre MM. de Theux, m. t., Ernst, m. ;'., Fleussu, de Bobaulx, de Brouckere et d'Iloffschmidt. M. Gendebien ayant lancé des attaques très-vives contre le ministre de la |us*tice, celui-ci déi'Iare qu'il ne répondra pas. M. d*Hoffschmldt accuse M. lîendebien d'insulter les ministres et de se livrer à d'injurieuses personnalités. Le débat personnel
K engage à ee propos entre les deux députa de Bastogne et de Mons, puis est clos sans avoir reçu de solution. — 20. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi relatif aux expropriations pour cause d'utilité publique. 7 avril, M. Fallon, r. ». c, présente le rapport. — 10. IHsaumn. MM. de Brour*kere et Gendebien déclarent qu'ils trouvent la plupart des dispositions de la loi trèssagement conçues. Les six premiers articles sont adoptés sans débat. Les articles 6 à !2!2 le sont également, aprèsune discussion à laquelle prennent part MM. Gendebien , Jullien , Fleussu, de Brouckere, Fallon, r., Liedts, Raikem et de Behr. — 1 1 . Le débat continue entre les mêmes orateurs et MM. Legrelle, Watlet et Milcamps. Le projet est adopté par 59 voix et une al^tention. — 45. M. Gendebien demande des explications sur Tordre d'expulsion qui a été signifié à an réfugié politique italien, M. Charles Lada. M. de Theux, m. t., répond qu'il ne possède aucun renseignement au sujet de cet étranger ; il en fera demander à l'administrateur de la sâreté publique.
MILICE
24 février. Ejcemptian pour cause (Tindigmcf. La chambre est saisie d'une proposition de loi émanée de l'initiative du sénat et tendant à l'abrogation des dispositions législatives qui excluent de tout droit à l'exemption de la milice celui dont les parents ont été ou sont secourus aux frais du trésor public. La commission qui a examiné le projet propose de l'amender en ^joutant au mot parents les mots frèrrs ou demi-frères, M. de Robanix voudrait que l'on renvoyât le projet à la commission, alin qu'elle y insère un article en vue d'empêcher des gens sans conscience de se soustraire au service militaire en épousant des femmes de 80 ans. il voudrait aussi qu'on rendit le remplacement plus facile, en dispensant les remplaçants de fournir un certilfcat de 15 mois de séjour dans la province. MM. de Theux, m. t., et Ëvain, m. ^., invitent le préopinant à retirer sa motion pour ne pas retarder l'adoption d'une mesure d'humanité. L'n projet destiné à faciliter le remplacement sera présenté dans quelques jours. M. de Robaolx retire sa motion d'ordre. M. Simons combat le projet de loi, qui lui parait dicté par une fausse philanthropie. Il ne faut pas oublier que chaque exemption que l'on accorde à une famille oblige un membre d'une autre famille à se rendre sous les drapeaux. MM. Legrelle, Dubois et Cornet de Grez appuient le projet de loi. M. de Theux, m. t., engage la chambre à ne pas adopter l'amendement de la «. c. afin de ne pas retarder Tapplication du proiet par un renvoi au
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sénat. Le mot parents, h son avis, comprend les ft'ères et demh-frères. Un débat s'engage sur ce point. MM. Fleussu, Dubois, Liedts, Trenteseaux, Legrelle, Jullien, Fallon, Rogier, Gendebien, Lebeau, Dumont, Dewitte, Milcamps, y prennent part. La chambre rejette à parité de voix, 20 voix contre 29, un amendement de M. Jullien remplaçant les mots parents, frères et demi-frères, par ascendants, frères germains, consanguins ou utérins. L'amendement de la commissitm, consistant à admettre les mots frères et demi-frères est mis aux voix et adopté. A l'article 2, portant que la loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation, MM. Devaux et Jullien sont d'avis qu'il y a lieu de dé(!ider si la loi sera applicable oui ou non au tirage de 1855, qui est presque entièrement terminé. M. Gendebien soutient qu'on ne peut donner à la toi un effet rétroactif. L'article 2 n'est pas adopté. — 26. Le pfojet est ado|)té par 44 voix contre 18 et 2 abstentions. — M. Evain, m. g,, dépose un projet de loi relatif au remplacement.
16 mars, M. Dubois, r. c, présente le rapport sur ce projet. — 18. M. Evain, m. g., se rallie aux conclusions du rapport. M. Seron propose de décider qu'à l'avenir les hommes mariés avant le l*"' janvier de l'année à laquelle leur classe appartient n'obtiendront plus l'exemption du sen i(*e, si le mariage est contracté avec une femme âgée de plus de 40 ans. M. d'Hoffschmîdt, après lui, dans un but d'équité, propose de ne plus exempter de la milice le fils unique, que lorsqu'il n'aura pas les moyens de se faire remplacer. MM. Fleussu et Jullien font observer que la loi a pour but de faciliter le remplacement, par conséquent de créer une nouvelle catégorie d'exemptions, et les honorables membres proposent de restreindre les exemptions déjà ac^mlées par la loi. L.e ministre de la guerre est d'avis de faire de l'amendement de M. Seron un projet spécial. M. Jullien faisant observer que cet amendement tend à entraver la liberté du mariage, M. Seron modifie sa proposition en ce sens que les mariages, pour être frauduleux, doivent être cx)ntractés avec une femme de plus de 50 ans. Dans ces termes, l'amendement est appuyé par MM. de Muelenaere, m. a., de Brouckere, Fallon, Legrelle, Gendebien; mais, sur la pniposition de .M. Fleussu, la chambre renvoie les amendements de cette catégorie aux sections, comme formant des projets spéciaux. — Quant au projet du gouvernement (qui consiste à exempter du service le frère de tout Individu tué pendant les combats de la révohition ou de celui qui aura reçu une pension à cause desesblessores), il donne lienàun débat concernant le moyen de prouver les blessures.
On entend sur ce point MM. Jullien, Fleussu, . Gendebien, d'Hoffschmidt, de Mmienaere, m. rt., Yerdussen, Dumont, Dubois, r., et l'on décide, sur la proposition de M. Fïeussu, que le conseil de milice pourra exiger la comparution du blessé. Dès lors, il n'est plus nécessaire que celui-ci ait obtenu une pension. Après avoir entendu MM. dlioffschmîdt , Evain, m. g., Gendebien, de Muelenaere, m. a.» Donny, Dubois, r., la chambre décide que les miliciens qui ont cinq années de service et dont la classe se trouve en congé illimité, et les gardes civî- ques du premier ban seront admis au remplacement : que ceux qui se présenteront comme remplaçants ne seront plus tenus de fournir un certificat constatant qu'ils ont été domiciliés inondant 15 mois dans la province où ils doivent remplacer; qu'ils devront fournir un certificat constatant qu'ils n'ont pas été condamnés antérieurement pour un crime ou un délit qui les rend indignes du ser\1ce militaire. — Est également voté l'article relatif à la somme à , verser dans la caisse du corps par les miliciens. M. Pirson propose ensuite de décider que te milicien ayant droit à l'exemption, qui . ne l'aura pas obtenue parce que le rempla- \ çant d'un frère aîné aura déserté, rentrera dans ses droits d'exemption, aussitôt qu'un second remplaçant de feon rère aura été accepté. Sur la motion de MM. de Brouckerc et Legrelle, cette motion est renvoyée aux sections, et le projet adopté à l'unanimité des 66 membres présents.
MINES
17 mati^. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi relatif à Ja création d'un conseil des mines.
4 nuzi. M. Brixhe» r., présente le rapport sur ce prqjet.
MONNAIES
!25 novembre. M. d'iluart, i». /*., présente un projet de loi relatif à la transformation des pièces de cuivre ou des cents en centimes.
24 décembre. M. d'Huart, m. /*., propose de continuer provisoirement dans ses fonctions la commission constituée le 29 décembre 1S51 iK)ur Tadministration des monnaies. M. Gendebien est d'avis de limiter les attributions de la cx)mmission au 51 décembre 1855, afin que le gouvernement soit obligé de présenter une loi. M. d'Huart, m. /*., est tout disposé à la faire, mais il doute que la chambre soit en mesure de la discuter. L'amendement de M. Gendebien est rejeté, et le projet adopté par 61 voix et une absteation.
là janvier, M. Coghen» r. c., dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la
transformation des cents en centimes. — 14. M. Schaetzen appuie le projet, et engage le gouvernement à ne plus admettre les cents hoUandais dans les caisses publiques. Il insiste, en outre, sur la nécessité de labriquer des pièces d'un centime. M, Eloy de Bnrdine félicite le gouvernement de la résolution qu'il a prise de faire battre pour 600,000 /r. de pièces de 5 centimes. M. De Smet conteste l'utilité du projet. Au lieu de refondre les cents pour en faire des centimes, mieux vaudrait les mettre dans la circulation. Le trésor n'y perdra rien et le pays y gagnera, car les spéculateurs les feront passer en Hollande, où ils valent plus de % centimes. M. A. Rodenbach fait obser\'er que les cents sont démonétisés en Belgique. M. d'Huart, m. /*., scoute que le système de M. De Smet assurerait à la Hollande les bénéfices de la fabrication. M. Terdussen est d'avis qu'il vaudrait mieux vendre les cents comme vieux cuivre et confectionner de nouveaux centimes. M. d'Huart, m. /I, dit qu'on ne pourrait se débarrasser du vieux cuivre à moins de 40 p. c. de perte. M. Coghen, r., défend le projet du gouvernement. M. Gendebien est d'avis, comme M. Verdussen, quHI vau^lrait mieux fondre du cuivre neuf et en faire des pièces de 2 centimes. M. d'Huart, m, /*.» lui répond que ce système coûterait au trésor 400,000 fr. de plus. M. Coghen, r., confirme cette observation. M. Meeus dit que, s'il est vrai que l'exécution du projet du jfouvernement coûtera moins cher que la fabrication de billon de cuivre non encore monnayé, d'autre part elle laissera en présence deux systèmes opposés. Les cents hollandais seront nécessaires nour les appoints, tant que Ton maintiendra les pièces de 10 fi. etde 25 cents dans la circulation ; les cents hollandais continueront à s'infiltrer en Belgique et Ton subira une grande perte le jour où l'on voudra s'en débarrasser. Les deux systèmes monétaires ne peuvent vivre ensemble. M. Coghen, r., dit que le mal provient de ce qu'on re^x)it l'or hollandais dans les caisses publiques à un taux supérieur à sa valeur réelle. M. A. Rodenbach croit que cette situation changera quand le prix de l'or aura baissé, ce qui nous permettra de battre des pièces de ce métal. M. Meeus soutient que Ton a eu tort de maintenir en Belgique la coexistence de la monnaie hollandaise et du système monétaire français. Nous battons de la monnaie qui s'en va en France, et si l'on n'y prend garde, nous serons forcés de conserver le système hoUandais en présence du nôtre, sous peine de ne plus avoir de monnaie du tout po^r nos transactions les plus usuelles. M. de Robaulx constate que nous avons des pièces de 10 et de 5 florins, et que nos pièces de 5 francs
s>n vont en France et n'en reviennent plus. M.d^Hoart, m. f., dit qull ne peut empêcher rexpOTtatîon du numéraire, qui e-st due exrlusivemenl aux transactions commerciales. Après avoir entendu encore MM. Coghen, r., Gendebien, dlluart, m. f., Meeus et Dnmortier, la chambre adopte le projet de loi par 58 voix contre 4.
24 février. M. d'Huart, m. f., présente un projet de loi portant réorganisation de la commission des monnaies.
VATOSUkljaATIOlf.
iO février. A propos d'une demande de naturalisation que Ton propose de renvoyer à la commission ad hoc, M. de Longrée fait y observer quMi n'y a pas de commission. Il y en avait une, mais elle a cessé d'exister depuis la dissolution. M. Raiiiem,/)., dit qu'il y aune 9. c. qui s'occupe activement d'un projet de loi, et qu'elle présentera prochainement ses conclusions.
4 numt. A propos de plusieurs demandes de naturalisation, la chambre détlûe le renvoi au mînîstre de la justice pour instruction. — 5. Sur la proposition de M. Fallon, la même décision est prise pour les demandes déposées au greffe depuis l'époque du Congrès.
1*» mai. M. Fallon, r. s. c, dépose le rap- |)Ort sur le projet de loi concernant la naturalisation.
PBUfE DB MORT.
3 fh*rrer. M. H. de Brouckere ayant appris Iiar le Moniteur qu'un individu condamné à mort par la cour d'assises de la Flandre occidentale allait être exécuté à Courtraî, prie la chambre d'ordonner la réimpression du projet d'abolition de' la peine capitale qu'il a formulé en 1832 et d'en ordonner le renvoi aux sections. Après quelques mots de M. Ernst, m.j., qui déclare qu'en ord^mnant une exéctition il n'a fait que suivre l'inspiration de sa conscteniîe, la chambre décide, M. Dumortier entendu, que, par le fait de la dissolution elle est dessaisie de la proposition de M. de Brouckere. Celui-ci annonce qu'if va la déposer de nouveau sur le bureau. — 4. M. de Brouckere reproduit sa proposition. A la suite d une interpellation de M. Devaux, M. Ernst, m.;., s'engage à communiquer k la chambre les documents statistiques qui peuvent l'éclairer sur les progrès de la criminalité en Belgique depuis la révolution.
6 mril. M. Mflcamps, r. s. c, conclut au rentoi de la proposition de M. de Brouckere à favb des cours et tribunaux. Après quelques •observations de MM. Jullien, Devaux, Ernst, ml f.y et Gendebîen, ces conclusions sont atkiiptées.
PBMTIONS.
25 décembre. La chambre discute un crédit supplémentaire de 110,000 francs pour le service des pensions de 1835. M. de Brouckere dit que la collation des pensions est livrée h l'arbitraire. Il demande quels sont les principes que suit le gouvernement en cette matière. MM. d'Huart, m. f, et Ernst, w.j., répondent qu'ils se conforment aux prescriptions de l'arrèté-loi de 1814. En réponse à une question de M. Gendebien tendant à savoir si l'on fait une retenue sur les pensions des étrangers qui ne résident pas en Belgique. M. de Muelenaere, m. a., déclare qu'en vertu d'une convention conclue le 22 mars 1819 entre la Prusse et les Pays-Bas, les deux gouvernemenls se sont engagés à payer intégralement les pensions à leur charge. Le projet est adopté par 59 voix contre 2.
5 février. Au B. de la dette publique, M. d'iiuart, m. /*., propose un crédit supplémentaire do 200,000 francs pour la caisse des pensions. La 8. c. propose de la réduire à 50,000 francs. Un débat s'engage sur ce point. M. Mllcamps, r., expose que la s. c. s'est conformée aux précédents de la chambre, qui a voulu que la caisse des pensions se suffît à elle-mPme par des retenues sur le traitement des fonctionnaires. M. H. de Brouckere est d'avis que l'on a accordé des pensions trop élevées; il y en a qui atteignent 8,000 franco. MM. Duvivier et d'Huart, m. f, répondent qu'il a fallu observer les règlements en vigueur. M. Dumortier affirme que Taocien ministre des flnances, avant son départ, a conféré des pensions à tous ses amis et connaissances. Cette allégation est contestée par M. Duvivier et M. Dujardin, c. r. Finalement, la chambre repousse, par 31 voix contre 28 le crédit de 200,000 francs. M. d'Huart, m. /l, dit que par suite de ce vote il iie pourra plus payer les pensions qu'au prorata de leur montant atluel. M. de Brouckere répond qu'il faudra augmenter les retenues sur les traitements. M. Gendebien jgoule qu'il a voulu, par son vote, mettre fin aux scandales, et trouver, dans la réduction des pensions exagérées, le moyen de payer les pensions légitimes. M. A. Rodenbach demande que le ministre fasse un rapport sur la situation de la caisse. M. Trenteseaux propose de porter à 125,000 francs le subside extraordinaire à la caisse des pensions. M. H. de Brouckere se rallie à cette proposition. — 6. MM. Pirson et Seron s'y rallient également, ils croient que le déficit dj^ 20,000 francs pourra être comblé par la r^ duction de quelques pensions trop élevées. Ils ne veulent pas, d'autre part, que la caisse de retraite soit rendue responsable des abus commis par le gouvernement néertandais, ni
de la perle subie par suite de la détention des fonds de Ta caisse en HoMande. M. d'Huart, m. /'., se prononce en faveur de ramendemeni de M. Jadol, ({ui tend h fixer le chiffre à 180,000 francs. MM. Vcrdussen, Dumont, Gendebien et Dumorlier s'opposent au vote de tout subside avant que la comtnission de révision des pensions ail fait son rapport. MM. Fallon et de Brouckere sont partisans du chiffre proposé par M. Jadot. Il leur parait conforme à Téquilé. !ls consentent toutefois ^ décider, conformément k Topinion de M. Gendebien, rajournement jusqu'après le rapport de la commission. Cet ajournement ayant été rejeté par 53 voix contre 30, la chaml)re adopte le chiffre de 180,000 francs. Puis, après avoir entendu MM. Coghen, î)uraortîer, Puvlvier, de Brouckere, Gendebien, elle rejetle une proposlti(>n de M. I>umortier portant qu'il ne sera plus awordée de pensions que jusqu'à concufrence des fonds restés disponibles.
25 mf$. M. Ollfelagers, r. ft. c, dépose un rapport sur le projet de loi relatif aux pensions civiques. — 45. La chambre adopte les articles en vertu desquels des pensbms sont accordées aux veuves et aux enfants de ceux qui sont morts dans les combats de la révolution. M. Dumortier propose d'autoriser aussi le gouvernement à donner une pension aux estropiés et aux veuves des citoyens tués à ToccasioTi des combats soutenus pour l'indépendance nationale. MM. A. Rodenbach, Lcçrelle, Dubus combattent cette proposition. (;e n'est p'us une pension civique, mais utie Indemnité, que M. Dumortier veut allouer, et sa motion doU faire Tobjet d'un projet spécia!. MM. Dumortier et Gendebien défendent la proposition qui est dictée par rhumanlt45 et la Justice, La chambre décide qu'il y a lieu de la formuler en un projet séparé. M. Dumortier dit qu'il considère ce vote comme un rejet et qu'il' ne représentera pas sa proposition. — i7. Au second vole, la chambre, après avoir entendu M. d'Huart, m. /*., revient sur la décision qu'elle avait prise de rendre les pensions civiques payables mensuellement et décide qu'elles seront payées par trimer tre. Le projet est adopté à l'unanimité des 6i membres présents.
pAtitions.
14 notfcmbre. Sur la proposition de M. de Puydt, la chambre renvoie à la c. des pétitions une pétition demandant le prompt achèvement du canal de Meuse et Moselle. — ♦5. M. Berger, r. c, conclut au renwl au ministre dePlntéricur de deux pétitions dont la première, émanée de 60 sociétés houillères do bassin de Cliarleroi, sigoale les dommages qu'apporterait âr Findustrie et au trésor l*ad- |
judicallon des embranrhements du ranial de Charlerol; là seconde demande, au contraire, l'exécution de ce travail. M. de Theux, m. i.y dit que cette question vient d'être réglée par une convention provisoire qui stipule dans la ront^ession les conditions pr(^ vues dans le cas oii il y aurait diminution des péages. Dans ces conditions, M. Dubus propose le dé|)i)t au bureau des renseIgneraentR. Adopté. — l,a chambre renvoie au ministre é« l'Intérieur une pétition par laquelle fa régèjicie de Verviers demande que les victimes^des pillages soient Indemnlséi^s |)ar le tr«*Ror pttMi<t.
i6 décembre. Sur la proposition de M. d(ft Puydt, la chambre ordonne le dépAt Kur l« bureau, pendant la diS(?u^slon du B. de lu guerre, d'une pétition de M. }. Moiitlgny, arquebusier, qui offre un noti^^an modèle d<> ftisll et de canon pour Tarmée. -
7 fétrief. La chariibré renvoie aux ^w. de la justice et de runérieur la pétithHi du chanoine espagnol Prancesco de Judicibuk, qui se plaint d'avotr été arrêté et hirarcér<^ comme vagabond par le parqu«t de Gand. -^ 9. Ren\x)i au ministre de l'intérieur d'une p<l* tition du Hieur de liobaulx de Soumoy, 'qui demande la réduction du droit dVmréesur les ardoises franvaises. — Sur la propi^sition M. de Foere, la chambre ordonne l'impivs-; slon d'une pétition de la régence de GaiNl, q«ti demande qW l'on vienne en aide à TindUK^ trie cotonnière. — Un débat s'engagt^ âi p^^ pos d'une pétition d'habltanus de Bruxelles fful réclament le payement des renias constituées par la ville de Nivelles et hypothéquées sur les revenus des péages de chaussées construites et à construiro. MM. Geodebien, Legnelle, Fallon et Domiy font ressortir Tin- Justice fpil tH^sulte de ce que le gouvernement 8*f»st emparé des roules construites à leurs frais par les provinces et les villes avec des capitaux empruntés, dont aujourd'hui lesball' leu»^ ï-éclament en vain le remboursements MM. de Theux, m^i.^ et de FOere sont dVI« qu'il y a Heu d'attendre la décision doit tribu-» nau:x. M. Julllen objecte qu'il n'y a (tueries mauvais payeurs qui renvoient leurs- i»rtlan-< clers aux tribunaux. M. de Miielenaen\ m; n^ fait observer que «l l'on décide la question en principe, on se trouvera^ en présence de réclamations sans Un de la part^dee corpora^ lions et des parti<*ulters qui cmt construit les anciennes routes en }ielgl((ue. M. A. Rtidevhi bach ajoute qu'il faudrait des mllHamÉspou)» payer ces indemnités. M. Gendebien répbriH qu'il ne faut payer <rap les créances tégitiinèt^< sans quoi Ton serait exposé à de^v:)ir porrev des indemnités pètir Taboliiion des ah^iêim droits seigneuriaux. Après quelques observations de MM. F. de Mérode, Fallon et Gendebien, la chambre ordonne le dépôt dela.pélH
lion 4« bureau desrenseignemeDU» — 19. Sur U proposition de MM. de Brouckere et de Foere, la ctiaiid>r« ordonne encore Timpresn sion d'une pétition de £abricantâ d'indiennes et 4e i»>tûAa6tiies de Bruxi^lles, qui demandent que l'on vienne eu aide à leur Industrie. — M. Legrelle appelle l'attention sur une pé-* tition des pêiiieurs d'Anven^ qui se plaignent de ce qu'un arrêté ministériel du â février ait ÎAtenlit la pêche dans l'Escaut. M. d'Huart, m» f., répond que la pêche n'a pas été inter^ (iit^ dans r Escaut, mais le gouvernement, ayaAt constaté que le poisson de mer qui ar* ffivcià Anvers est du poisson hollandais iniroduit en fraude, a ordonné de le soumettre à la perception dés droitSM H. Smits croit que la religion dufniniarea été surprise. M. A. Roésnbacb approuve la meaure et accuse les armateurs d'Anvers d'avoir spolié le trésor d'un dewi-milUoo. &t. Cornet ie Grez ajoute que les pêcheurg d'Anvers pèchent sans lilets et loèaie sans aller en mer. Sur la propos*- UoA de M. iuUien, appuyée par MM. Uedts et Legrelle, la discussion est suspendue jusqu'apr^si la comiBunication de l'arrêté du ^ février. --11. M. €. Vilain XUIl prie la ebambre d'ordonner la lecture d'une pétition qui <lui a éM apportée par 300 ouvriers ca* tooniers de Gand. Cette lecture est feite, et, Nur la firoposition de MM. Hélias d'Huddeghem. De Smet et de Foere, l'impreasiou en est onlottfiée.^-' Lecture est donnée aussi de raifr.^té du i fé\Yier, dont il est question ci*^deâsu8, relatif aux pécheurs d'Anvers, il. d'Hnart^m. f.^ frfaide lajust'u^e de cet ar-» rôté, qui est vivement critiqué par M. Le^ gralle. Celui*<;i demande comment on lira dans les yeux du poisson importé si c'est du poisson national. Sur la proposition de M. de Brouckere, la requête des pécheurs d'Anvers ei les piée>es y relatives sont renvoji^e^ kU.c, des pétilâoms. *-^ 15. Interpellé par M. de Brotteket>e< auetuet de rexpulskuidu chanoine d0 Jndicibusi M. da Theux» «n. >., déclare que caili) mesure a étié le laÀt de la police ganteilse» jM^ Gendebien fait obsef ver quer Ton est en progrto. Na^ère on expulsait 27 étran^ ^ers en hloeen vertu d'une loi inoonsiitutionnelle, anjourd'hui c'est l'autorité municipale qui .se permet de faire des expulsions. — i4w M^'t^&îHoys, T. <^, présente le rapport sur kl piétition des pèciieurs d'Anvers. Comme t^Me; débat' porte sur une question de fait, kii QOiftmisslofl a*a pu conclure en droit. Il* IjOgreUe soutient que l'arrêté du i février esl impolitique , arbitraire et vexatoire et prive! dlei nombreuses familles de leurs moyens é'existence (i)^ M. A. Bodenbacb répond
eàiùqpsiqM ilûigi n'aitoBS fat trottvé m MonUeur,
qu*il n> a pas de pécheurs à Anvers, mais uniquement des marchands qui vont en mer acheter du poisson aux pêcheurs hollandais. M. Smits est d'avis qu'il s*agit tout simplement de confisquer la pèche nationale au profit de la Flandre occidejitale. D'après l'orateur, il existe une pêche à Anvers, et Ton n*a pas le droit de la mettre hors la loi. M. Julllen ne comprend pas que l'on oblige des Belges» payant une patente coname pêcheurs, à prouver la nationalité du poisson qulls Importent. Il considère l'arrêté du 2 février comme un abus de pouvoir. M. Donny est convaincu que la fraude sVxerce à Anvers sur une grande échelle. M. de MueJenaere, m. a., ne demande pas mieux que d'admettre que Ton exejre réellement la pêche à Anvers sans violer les lois, mais il ne veut pas permettre qu'une industrie si intéressante soit sacrifiée à Tavidité de quelques fraudeurs. M. Yerdussen admet que l'on sévisse contre les fraudeurs, mais ce n'est pas un motif pour mellre hors la loi les personnes qui se livrent légalement à rexerci(^de Içur industrie. M. Gendel)len est d'avis qu'il faut surveiller la pêche partout et ne la prohiber nulle part. M. d'IIuart» m. /*., déclare qu'il ne veut pas empêcher la pêche à Anvers ; il ne veut que rexécution de la loi. M. Gendeblen pense que l'on peut se contenter de prendre acte de cette déclaration et laisser aux tribunaux le soin de juger les contestations. Après un court débaù la chambre admet celte solution du litige et renvoie la pétition au ministre des finances. — J6, M. Verrue-Lefrancq appelle Taltention sur une pétition d'offiii;iers de la garde dvlque du i"" bataillon de ^a Flandre occidentale qui se plaignent de ce que tous les officiers du premier ban, actuellement en activité, ne reçoivent pas la demi-solde k laquelle ils ont droit. D'après MM. F, de Mérode et de Muelenaere, m. a., le gouvernement aurait le droit de n'acx*order la demi-solde qu'à ceux qui en ont besoin ou qui ont perdu leur place ou comnromis leurs intérêts pour contribuer à la défense du pays. MM. Gendebien, Dumortier et de Puydl soutiennent que la demisolde doit être donnée à tous, sauf à ceux qui y renoncent, tant que le premier ban n'est pas licencié et reste à la disposition du ministre de la guerre. La pétition est renvoyée à ce dernier pour explications (mrGAnnBcniQiE).
^ mars. La chambre est saisie d'une pétition de l'ex-c^lonel Elskeus, dit Borremansi^ qui demande la révision de son procès à la cour militaire et luie loi qui ouvre un recours en cassation oontre les arrêts de la haut^ C4)ur (2). MM. Gendeblen et de Brouckere
fc»' a^^tipf»^**»» Éi»
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appuient la demande du pétitionnaire. Le dernier est d'avis que le régent a fait un acte inconstitutionnel en ordonnant la radiation de Borremans des contrôles de Tarmée. M. Gendebien dit que Borremaus a été dupe, et qu'on Ta sacrifié pour sauver de hauts personnages, aujourd'hui fort bien eu cour. M. A. Rodenbach confirme ces renseignements et dit que plusieurs offi-* ciersqui, depuis,ont été nommés généraux, ont revu jusqu'à 50,000 francs du prince d'Orange. M. Gendebien déclare que si Von ne rend pas justice à Borremans, il publiera des mémoires et déchirera le voile que Tindulgemte a maintenu trop longtemps sur tant d'infamies. M. F. de Mérode croit qu'il est utile de ne pas remuer ces faits du passé. La pétition est renvoyée aux mm. de la justice et de la guerre. — 6. M. Doignon, r. c, conclut au renvoi au ministre des finances d'une pétition d'un grand nombre d'éditeurs de journaux qui demandent la réduction de l'impôt du timbre. M. Â. Rodenbach fait observer, à ce propos, que l'impôt du timbre est exorbitant. En France, le Journal de$ Débats ne paye que 5 centimes par numéro, tandis que VEmaud" paiiwi belge, dont le format est le même, en paye 6. M. Gendebien dit que le gouvernement provisoire avait eu l'intention d'abolir le timbre des journaux et qu'il ne le fit point, par suite de la délicatesse des journalisles : on était en octobre, et les abonnements étaient payés jusqu'au 31 décembre. Les éditeurs consentirent donc h attendre jusqu'ai i^' janvier, et, à cette époque, empêchèrent le gouvernement de s'occuper de oet objet. Les conclusions de la cofumission sont adoptées. — • 24. La chambre passe à l'ordre du jour sur une pétition d'Helsenistesqui demandent un subside pour leur culte (catholique apostolique). 5 avril. La chambre renvoie au ministre de l'intérieur, avec demande d'explications, une nouvelle pétition d'habitants de Bruxelles qui demandent uoe modification à la loi sur l'art de guérir, en vue de permettre au sieur Lubin d'appliquer librement son remède contre l'ophthalmie.
POLITIQUB mT&RIBURB.
i 5 mai. Au moment où la chambre va passer au second vote sur le titre l*"^ de la loi communale amendé par le sénat, M. Dumortier accuse le ministère d'avoir envoyé M. de Puydt en mission à Diest pour l'enpêcher de voter contre les propositions du gouvernement, et pour diminuer d'une voix les suffrages en
son, le ^ iivril iSM^pour n'avoir pas révélé, dans le âékil voulu, uo complot tendant k renverser le gouvemeneot, «lavoir accepté «ineaomoie d^argeot pour participer à ce complot (celui de Grégoire).
faveur des libertés communales. M. de Theux, m. L, reproche à M. Dumortier une opposition systématique. M. Dumortier considère ce reproche comme un compliment. U combattra toujours ceux qui veulent saper les bases de la Constitution. D'accord avoo M, Fleussu, il propose de surseoir au vote, jusqu'à ce que M. de Puydt reparaisse k la chambre. MM. de Theux, fA. i,, F. de Mérode et de Muelenaere, m. a., protestent énergiquement centre le^ accusations de M. Dumortier, qui sont appuyées par MM. deRobaulx et Gendebien. M. detheux, m. i., déclare qu'il ne fait aucune opposition i retournement du vote de 1^ loi communale. MM. Legrelle et Fleussu reconnaisseni que ce consentement exclut tout soupçon de manœuvre de la part du gouMernement. La mission de M. de Puydt devant durer trois jours, le vote est remis au 19 mai. Les membres absents en seront avertis par le bureau! — 15. M. £valn, m, a., déclare qu'il a chargé M. de Puydt d'une mission à Diest, sans se douter le moins du monde qu'il pût y avoir à celte mesure une objection politique. et sans que l'honorable représentant de Mous lui ait fait aucune observation. ÇÙ'ès-Mim.)
POSTES
1^' mai. M. Liedts, r. «. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la t^xe des lettres et des postes rurales.
PRINGB ROTAIi.
10 avril. U est donné lecture d'une lettre du ministre de la justice annonçant que S. M. la Reineadonné le jour à un prince, qui a reçu les noms de Léopold-Louis-Philippe-Marie-Victor. Cette communication est accueillie aux cris de vive le Roi ! Une députation est chargée d'aller féliciter le Roi à l'occasion de cet heureux événement. Les membres de la chambre sont priés de se joindre à la députation, — 1 1 Lecture est donnée de la réponse du Bol aux félicitations de la chambre.
!•'*• mai. La chambre ayant décidé qu*elle se rendra en corps au Te Deum qui sera chanté le 3 mai à Salnte-Gudule, à l'occasion de la naissance du Prince royal, M. Gendebien demande si elle ira plaquée ou non pla^^. {Pas de réponse.) Voir Règlement.
PROVINCIALES (APPAIRES).
2i novembre. M. de Theux, m\ i., présente un projet de loi tendant à autoriser les députations des états provinciaux à dresser les BB. provinciaux pour 1855.
4 déambre. M. Donny, r. s. c.,c6^\niik Tadoplion du projet. — 5. M. Dumortier est d*avis qu'il y a lieu pour la chambre de manifester sa volonté de sortira pr^idèlreët, à cet effet, de n'autoriser les diéikutatioiu à
formuler des BB. que pour huit mots au lîeu d'un an. — M. Donny, r, ftiit observer qu'une pareille décision serait IneonTenante à l égard du sénat qui est saisi en ce moment de la loi provinciale. M. H. de Bronckere appuie la proposition de M. Dumorller. M. Pîrson pense qu*U y a lîeu de faire plus et de convoquer les bourgmestres et les écbe>ins des chefs-lieux des cantons pour former provisoirement le (onseU provincial jusqu*à ce que la loi soit mfee à exécution. M. de Theux, m. t., combat ces deux propositions. M. Dumortier soutient que c'est la fairte du gouvernement si la loi protinclale n'est pas encore volée aujourd*bdî. I! veut ajourner Torganisation des députatîons permanentes afin d*avoir ses coudées plus franches, n y a des urovînces où cellesHîl ne se composent que de deux ou trois membres, le gouvernement étant ainsi maître absolu. M. de Theux, m. i., répond que le gouvernement n'est pas responsable du retard apporté dans la discussion de ta loi prorincîale. Il invite la chambre à ne pas créer d'hostilité entre les deux branches du pouvoir'législatif. M, Dubus soutient que le gouvernement veut retarder l'organisation provinciale. M. Lebeau déclare que daes la province de Namur la députation permanente fonctionne convenablement. MM. Dubus et H. de Brouckere insistent pour l'adoption de la proposition de M. Dumortier. H. de Brouckere reproche aux ministrea de retarda» i^ar leurs résistances le vote de la loi communale. M. Ernst, m.j., répond que c'est TopposUion qui prolonge Inutilement les débats. Dans son discours, il appelle l'opposition h montagne. — M. de Brouckere : « La montagne où vous étiez autrefois. » —M. Ernst, w. j|., continue en disant, à propos de la mesure relative à la police des théâtres : « Tous les hommes sages, toutes les âmes honnêtes, tous les geos sensés ont applaudi à l'altitude du gouvertiement. » — MM. Julllen et de Brouckere : « Ainsi nous sommes des insensés? » M. H. de Brouckere proteste contre les attaques du minîsire à l'adresse de ses anciens amis. M. Enist, m.;., dit qu'en parlant à^montafjne, il u'a entendu parler que « du banc le phis élevé î). M. de Theux, m. t., ajoute qu'il désire voir adopter le phis tôt possible la loi provinciale et la loi eoniimaale. M. JuUien rappelle, à son tour, au ministre qu'il a siégé sur les bancs de cette montagne^ et que c'est de là qu'il a fhlmïné contre le ministère qu'il est parvenu à remplacer. — La discussion étant close, la chambre rejette les amendements de ilM. Pirson et Dumortier et adopte le projet de loi par i5 voïx contre 5 et 4 abstentions.
5t déeelnlffe, M. Dumortier propose à la
chambrede prendre quinze jours de vacances. Cette proposition est combattue par MM. Eloy de Burdinne, Rogier, Nothomb et F. de Mérode, qui propose de s'ajourner à huitaine. M. Gendebien dît qu'il y a lieu d'examiner sî l'indemnité courra pendant l'absence des membres de la chambre. La Constitution n'alloue cette indemnité qu'en raison du séjour k Bruxelles. MM. Heeus et Nothomb font observer que r indemnité existe en vertu de la Constitution. M. F. de Mérode partage l'opinion de M. Gendebien. La Constitution accorde, en effet, une indemnité et non un traitement. M. Dumortier soutient que l'indemnité court pendant toute la durée de la session, même si le Roi ajournait la chambre. M. Gendebien retire sa proposition et la chambre s'ajourne au 8 janvier.
il janvier. La chambre se réunît en comité secret. Le Moniteur ne fournit aucun renseignement sur cette séance. Les journaux nous apprennent qu'on s'y occupa de la question de savoir si les représentants porteraient un signe disUnctIf quand ils se rendraient aux fêtes de la cour. On discuta au sujet d'une plaque d'argent ciselé qu'ils auraient portée sur l'habit. M. P. de Mérode la troma trop mescpiine, la jeta sur le plancher et l'écrasa sous ses pieds. On résolut d*adopter un habit brodé avec le mot représerUanl gravé sur les boutons. (Voir îe Couvemetnent reitré^ senlalif eii Belgique, par Ernest Vanaenpeereboom, 1. 1, p. 212.)
9 février. La chambre ordonne l'impression d'une proposition de M. Desmanet de Biesme appuyée par M. A. Rodenbach et tendant à faire publier au Moniteur, tims les mois, un tableau indiquant les noms des ^eprésen^aIns et le nombre des séances auxquelles Ils ont assisté. Beaucoup de membres ne tiennent pas aux séances et ce sont presque toujours les mêmes qui sont absents. — !0. M. A. Rodenbach demande le renvoi à une commission spéciale. M. Pollenus est d'avis que la proposition de M. Desmanet de Biesme est trèsgrave, il faut se garder de trop de sévérité. Beaucoup de membres de cette assemblée, sans se montrer fort assidus, reudent de très-grands services. M. Angillis a donné sa démission l'année dernière pan-.e qu*on le faisait figurer trop souvent comme absent au Moniteur. Le renvoi proposé par M. Rodenbach est adopté.
24 mars. M. H. de Brouckere, r. c., conclut à la publication, en tète du compte rendu de la séance, des noms des présents et des absents, avec ou sans congé. M. Dumortier ayaiH annoncé que le lendemain il interpellera le ministre des flnances au sujet de la péréqua^ tion cadastrale, M. Nothomb voudrait qu'un membre, avant d'interpeller les ministres, en
demandât rautorU^tion àia Wiambre, afe ^ue df&iAtn'peUatloiK imprévues ne viennent pas troubler roi*dredè$déUbératioos.NM. Gender l>ieu,Duk)USj0UinorUeretde Robaulx soutien** ue»t queceUa moti<^n tend à auniler le droit des représentanis an profit du pouvoir central. HM. DevauK, Lebpau et de Muelenare, m. a.< appuient la jUièse de M. Nethoiub. M. Dumor^ tier^alin de maintenir son droit, retira samo^iion, et déi'lare qu'il ta représentera quand il le jui^eraconvoiiable. M. Nothomb dét^lare, à son tour qu'il représentera la sienne de la même manière qu'aujourd'hui. M. Dubus fait observer qu'il (aui suivre la lili^re réglementaire pour introduire une proposition de modifier le règlement. L incident est clos. — 2^. La chambre discute la proposition de M. Desmanet de Biesme. M. de Hehr la eoflar bai comme portant atteinte à la dignité de la chambre et présente un amendejnent aux termes duquel, dans le cas où la chambre ne sera pas en nombre suffisant pour délibérer» on insérera au Mmiieur^ en tête du compte reudu, les noms des membres qui ont répondu à l'appel. M. Devaux pense que le mal auquel 0» veut remédier provient du vide et de la longueur des sessions. Si Ton continue k tenir de sessions de dix mois, on finira par écarter de la chambre tous les hommes d'affaires. On n'aura plus que des fonctionnaires^ ou ceux qui veulent le devenir. l)e plus, ou prononce beaucoup trop de discours, et la m^orité se montre trop indulgente envers ceux qui lui font perdre dutemps. MM» Dumortier et Gendebien protestent contre ces paroles. Ils recoiu>aissent que les discours sont trop nombreux et les. sessions trop longues, maiacest la faute de oeux oui présentent des projets 4e loi contraires ^ Tesprit de la révolution, et qu'il faut dénK>lir pièce à pièce. M. d'Huart, m. /., repousse cette accusation. Le gouverivçmaot tient autant que le préopinant au maintien de nos libertés. M, de Foere constate que la motion de M. Desmanet de Blesme n a qu'ua seul résultat, c'esl de vilipender la chambre. 0 trouve imitile que cellen'i soit toujours trés-Jiombreuse, et il faut que les membres exercent les uns vis-à-vis des autres une tolérance mutuelle. M. Desmanet de Biesme constate que ce sont toujours les mêmes qui sont absents. La proposition formulée par M. de Behr 6sl adoptée.
TRAVAUX PUBLICS
ii novembre. M. de Theux, «. i., présente un projet de loi autorisant le gouvernement à donner suite à la convention conclue, le 6 novembre l&'Sl, avec les sieurs Van Nieuwcnhuysen et les concessionnaires du caual de CharleroL
a di^anibre. La chambre discute uf} proj/et
det transieri mB.ùB rimérielir pour lés nencices 1854 et 1858. Ce tFaosferi,dont le total s'élève à 64â,95a fr/, a pour but de payer des condamnations portées à charge dt gouvernement etauproiit derentrepreiifturduréMidiguement du polder de Borgerweert, et les dommages-intérêts alloués par las tribunaux. Ce projet» sur lequel M. Liedls, r.c.y a fait rapport, est adopté par 58 voix et une ah«tention, après un débat auquel prennent pari MM. De Roo, JuUien, Brabant, Liedts, r., Rogier, de Theux, m. i ., et Gendêhien.
±A janvier, A l'article Routes ûuB. de l'in* térieur, la s, c. propose d'autoriser un emprunt de 10 millions pour oonstrtictioti de routes nouvelles. L'intérêt et Tamortissement seraient servis par les 814,000 fr. provenant de l'excédant du produit des barriènss. N. de Nef rédame la oonstmction de routes dans la Campine. M. Eloy de Bordinne rm^romande la condusioB d'un einpmnt pour construction de routes. M. H. Vilain ILIIU parle dans le même sens et en^ge le gouvernement à imiter l'Angleterre et la Pmsge dans le soin qu'elles apportent à la construction des routes. M. de Tlieox, m.â., dH qu'une grande impulsion est donnée à la oonstmction des routes. L'Etat en aeiitreprts ponr2,SO0,000fr. et Las sociétés pour 3 1/i millions. L'empnim serait incontestableniieat utile, mais il dé** pend d'une question de finances qui doit être étudiée. M. Eloy de Burdinne demande qu'une commission soit chargée de l'examen de Fancien projet d'emprunt formulé par M. de Puydl. M. de Puydtest d'avis qu'il faut comprendre dans l'emprunt la construction de voies uavigablest et il propose de porter Te»* pruntà 1^ millions pour routes et canaux, en ajoutant au fonds qui doit senir à pay«i* TiAtérèt de l'emprunt, l'excédant du prockiit des péages des voies navigables. L'orateur insiste, et M. Pirfion Tappuie, en faw'ur des travaux de canalkKition de la Mnise. M. de Theux, fil. ù, n'admet pas que l'on puisse confondre dans un même fonds les produits des routes et des canaux, ces deralem ne produisant guère. M. Eley de Burdinne est d'avis que les canaux ne rendront pas t)lQs de services à l'agricxthure qàe les obemins de fc^r. M. Rogier espère que les canaux feront partie du plan d'ensemble qui sera proposé par le gouvernement. M. Wallet se rallie à la. propositicm de la 9, 6. Celle de M. de Pnrdt, qui parait donner plus, donnera n^inn en réalité pour les routes, puisqull fondra eu distraire une somme pour les tâHaux^ qui ne rapportent qu un faible excédant. AIM. H.Del^ lafalUe, i\, et de Mueienaere, m. «., pro!|H>' sent de soumettre à un esxamen idtérieur en spécial les propositions de la a. c. ta de M. de Puydt, et de se /borner à voicr^ctnflllenent
le f redit de ^4^0,060 fir., p<mé m B, Là cbunbre iHSRvoiô ces projets h la commission des tnwau& publies. — A Fartlcle Canaux et rwiir^é, M. aimons propose ane augmenta- Uott de 50,000 fr. pour réparations urgentes aux rives de la Meuse dans le Limbonrg. La chambre renvoie œtle proposition à la s. c. — Can(U de Bkmkeiéergiu à Sdzaete pour Péeaukmeni des eauâfdes Flandres, 550,000 fr. La 8. €, propose la suppression de ce crëdlt. U est déiendu par MliL Van Hoobrouck, de Roo et de Theux, m. t. Ce canal fait partie d'une grande voie navigable qui doit aller de Selaaete au eanal de TEcluse et de là aux environs deAfeankenberghe. La première partie, qui ooâtera plusieurs millions, peut être a^ouraéevia tiberté de TËscaut à laquelle elle devalil suppléer nous étant aujourd'hui garan^ lie. Mai» la seconde partie crmstitue un canai de dekftéohement indispensable h ragrlcuUure. iM. H. Dellafaille, r., dit qu'il est personnellemeut favorable au projet^ mais la s. c. Ta rejeté pour des considérations relatives au tracé. MM. Ëloy de Burdinne et VVatlet (U}mploient les explications du rapporteur. M. d'Hoffsdmidt combat le crédit solHcité. Le traviail ne lui parait pas argent et il verrait phis d'utîTité à i'acbèvement du canal de IH>urtbe, daas le Luxembourg. MM. A. Rodeûbach et Donny défendent le projet. M. Duinom est d'avis qu'il ne faudrait Tenlreprendre qu'à la condition d'obtenir le concours de la province, el d'avoir pris l'avis du conseil dfls p<Mits et chaussées et. du ministre de la guerre, le canal devant être (creusé sur notre ligne de défense. M. de Muelenaere, t». n., soolient l'utilité du canal de dérivation et losiste pour le vote du crédit. — 26. M. de Jhemx,m. t., propose le renvoi h la 9. c, qui psi adopté. La chambre, après avoir entendu &IM. de Paydt, de Robaulx, Fleussn, H. Dei^ lafaâlle, r., Gendebien et H. âc firouckere, rejette un ainéndem«nt de M. de Pûydt tendant à augmenter le trailement des ingénieurs de 3P classe dés ponts et chaussées. — 29. M. H. Dellalaille, r., (inclut au vote du crédit demandé par M. Billions pour travaux à ^ Messe, en le fixant k 40,000 fr. Sur la proposition de M. de Puydt, la chambre renvoie à la c. des pétitions la requête d'un grand nombre de communes du Luxembourg qui demandent Tachèvement des routes et caiiau:t boainlëniités dans ta province . — 50. Le subside pour les tra/vanxde la Meuse est combattu fiaf MMw Gendebien et de Brouckere et défendp parMM. de Theux, n. r., et H. Dellafhille^r.i Les opposants sont d'a\is qu'il s'a^ idl d'un intérêt parDietiller, dans lequel riCtatne doit pas iater\^nir.— 51 . M. d'Hoffschmiéi ûombat la proposition, qui est défenduo pariMM.Simons et Ch. Vilain Xilll et
finalement adoptée. M. H. Dellafaille, r., conclut au TOte d'un premier crédit de 550,060 fr. pour la construction de la section du canal de Selzaete, depuis Damme jusqu'à Blankenberghe. MM. de Robaulx et Dumortler de^ mandent que Ton fasse de ce crédit Tobjet d'un projet de loi spédal. M. de Muelenaere, m. a., propose l'impression du rapport.
M. Fleussu appuie la motion d'ajournement. 11 s'agit d'un intérêt très-grave. Il faut voir si le canal qu'on pro|}f)se est d'un intérêt général et s'il ne compromet en rien nos droits vii-à-vis de la Hollande. M. De Smet fait observer qu'il s'agit d'un canal d'écoulement, et qu'il est destiné non pas à l'écroulement des eaux des Flandres, mais à l'écoulement des eaux du Hainaut. MM. Dumont et Dumortier appuient l'ajournement. MM. Van Hoobrouck et Dellafaille, r., voudraient la discussion immédiate. M. de Muelenaere, m. «., persiste à demander l'Impression des pièces. M. Devaux propose le renvoi à une commission spéciale avec prière de faire un prompt rapport. L'ajournement, appayé encore par M. Pirson, est finalement adopté.
4 février. Sur la proposition de M. de Theux, m. t., la chambre décide qu'après le vote de la loi communale, elle s'occupera du projet relatif au canal de Selzaete. M. Dumortier annonce qu'à cette occasion II proposera le renvoi du projet à une commission sjiécîale qui en fera l'objet d'une étude approfbndie.
28 avjil. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi relatif à la construction d'un canal de navigation dans la province d'Anvers. A ce propos, M. De Smet demande le prompt examen de la question du canal de Sfizaeie. M. Dumortier, de son côté, prie le gouvernement de fkire connaître la situation du Trésor afin que Ton puisse se rendre compte de l'état des finances avant de se lancer dans des dépenses considérables' pour des travaux publics.
i« mai. M. de Theux, m. f., présente un projet de loi qui a pour objet de fburnlr au gouvernement les moyens pécuniaires nécessaires pour assurer i'exécutlon des conventions entre le gouvernement cl les concessionnaires du canal de la Sambre.
VOIES ET MOYENS
15 novembre. M. d'Huart, m. f„ présente le B. des voies et moyens pour l'exercice 1855.
A décembre. M. de Behr, r. s. c, présente le rapport. M. d'Huait, m. /*., demande que l'on suspende la discussion de la loi communale pour discuter le B. M. Dnmortler dit qu'avant de le voter, il faut savoir à quel chiffre s'élèvera le B. de la guerre. Celuiycl dépend de ce que deviendra notre position
ua
vis-à-vis de la Hollande. Après des observations de MM. Coghen, Pollenus, Pirson et Dubus, la chambre adopte la proposition du ministre. — 8. M. A. Dujardin, secrétaire général du ministre des finances, est nommé c. r. — Il est donné lecture d'une lettre de M. Gendebien cpii, devant s'absenter, fait savoir qu'il refuse sa confiance au ministère, qu*il répudie Féplthète de montagnard (i), bien que la montagne ait sauvé la France, alors que lemarais Ta déshonorée. II proteste contre les hommes qui sont au pouvoir, méprise leurs injures et leur !*efuse tout subside. M. d'Huart, m. f., présente des modiflt^ations au B. Il propose de frapper tous les impôts pour l'exercice 1855 de 10 centimes additionnels, dans le cas où il serait nécessaire d'augmenter l'armée. Ces centimes additionnels produiraient une recelte de 7 millions. — MM. de Robaulx et Pirson demandent le renvoi de celte proposition nouvelle aux sections, avant de discuter le B. des voies et moyens. Cette motion est appuyée par MM. Frison et de Brouckere. — M. d'Huart, m. /'., propose le renvoi à la s. c. du B. Sa motion est adoptée. — Discmsion générale du B. des voies et moyens. M. Berger, tout en ne partageant pas l'opinion du ministre sur phisieurs points, votera le B., parce qu'il est un premier pas dans la vole des réductions d'impôts. M. Desmaîsières subordonne son vote à la promesse de Tadoption d'un système douanier qui protège nos industries contre la concurrence étrangère. ^— 9. M. Liedts expose les avantages moraux et matériels que la Belgique a recueillis de la révolution, et c'est pour le maintien de l*Etat fondé en 1850 qn*il votera le B. des voies et moyens. M. Doignon ne croît pas que la situation extérieure justifie des dépenses extraordinaires, fl suffit que Ton reprenne les négociations et que l'on maintienne l'armée sur le pied assez imposant où elle se trouve maînlenanl. L'orateur votera la réduction de 10 centimes proposée sur la contribution foncière; il votera aussi la diminution de la patente des bateliers, et émet le vœu de voir augmenter l'accise sur la fabrication du genièvre. M. De Smet a confiance dans le ministère, il votera le B. des recettes, parce qu'il dégrève la propriété foncière d'une partie de ses charges. 11 est partisan du maintien delaloi sur les distilleries, qui a été un grand bienfait pour l'agriimlture. Si la consommation du genièvre a augmenté, c'estcelle du geniè^Te indigène, c^r on n'importe plus de genièvre de Prusse ni de Hollande. M. Seron n'admet pas qu'il yaitlleuderéduirerimpôtfoncier, de préférence à l'impôt personnel et aux patentes. Il
(i) V. Affaires provinciales, séance du 4 cMceabre.
repousse le B. des voies et moyens, parce qu'il lui paraît indispensable de connaître les dépenses avant de voter les recettes. M. de Foere considère comme un privilège Inconstitutionnel le droit accordé à la Société Générale d'émettre des billets de banque, et il voudrait voir ceux-ci émis directement par le Trésor. Les cultivateurs sont moins dans la gêne que les marchands et les artisans, et la contribution foncière importe peu aux fermiers qui ne la payent <|ue (^mme partie de leur bail. L'orateur croit qu'il vaudrait mieux ne pas diminuer les produits de l'impôt foncier que d'augrnenter la dette flattante, qui n'est aujourd'hui antre chose qu^in véritable emprunt. M. A. Rodevibach défend la loi sur les distilleries et fait ressortir les servh^es qu'elle a rendus à l'agriculture. SI l'on veut diminuer la consomnrration du genièvre. Il faut employer d'autres moyens que l'accise, et augmenter la patente des débitants. M. Def^ manet de Biesme combat la thèse développée par M. Seron h propos de l'impôt foncier. M. Duvivier rappelle que, sous l'ancien cabinet, la loi sur la contribution persottnëNi» a subi des modifications depuis lesqudles elle n'excite plus aucune réclamation. M. Verdussen s'étonne de ne pas voir figurer au B. des recettes le remboursement d^s ayaii*ces faites à la caisse de retraite, et de celles qu'on a faites aux communes poirr frais de transport des mendiants, etc. M. Dumortier se félk*ît4» de voir proposer une réducîtion sur l'impôt foncier, mais il s'oppose à tout changement de la loi sur la contribution personnelle et le<; patentes, aussi longtemps que ce changemeîil ne sera pas réclamé par Popinion publique. M. Meeus esl partisan d'une réforme, en vue de flairô disparaître des inégalités choquantes dans la répartition de l'impôt ; il ne comprend pas que l'on s'abstienne, de crainte de s'aliéner lé cœur des eontribuaWes qui ne payent pas ce (julls doivent payer. L'oraten<* cx>mbat la thèse de M. de Fdere en i\& qwi concerne les billets de banque. La Soclëré" Générale ne Jouit ' d'aucun privilège phur" rémission des billets. Le pri^ilége^est en fe-' veur du gouvernement, envers qui la Bhnqu^ est liée pour la somme des billets à émettre et la forme dans laquelle ils doivent Are timis: M. Dumortier est tout prêt h voter des modifications partielles de l'impôt, tnâris H'nèSeu^ pas mécontenter le pays pard'es chmgeirient* radicaux. M. de Foerê malntleht qifil est irtconstitutionnel d'accorder à la Sodété^Géné*; raie seule le droit d'émettre des èlllefe. M. Meeus répète qu'il n'y a pas dé pt^iHége. M. de Muelenaere, m. a., prend la parole uniquement pour que son slience ne ittlt pas considéré comme un att^uiescettient aux doctrines de M. Dumortier. — 10. M." Elov de
Burâinae répond aux orateurs qui ont critiqué Ja réduction de Timpôt foncier. II dit que l'agriculture et la propriété ont piiu ou point participé aux dégrèvements introduits depuis la révolution. M. Duviviar dit qu*avant de quitter les affaires U a déposé entre les mains du Roi le projet de réfbrnte de la con- Lribution personnelle. U rappelle que les contribuable^ ont été autorisés à établir leur déclaration, en ce qui concerne les quatre premières bases de Timpùt, conformément k l'allé qui avait été admise en 1830. M. d'Huart» ïB. /"., partage Topiaion de M. Dumortier relativement au système dlmpùts et ne voudrait pas bouleverser ce qui existe, pour y substituer . eiUièremeiit du nouveau. L« ministre rappelle les nombreuses réductions introduites depuis 1850. Il combat la tbèse de M. de Foere concernant rémission des billets de banque par le Trésor. Cette émission d'un papier à vue, a*élant appuyée sur aucun capital effectif ou réalisable sur Tbeure, serait, à ses yeux, 4'opération la plus propre k dé6b4>uorer et à discréditer le pays. M. Rogier applaudit à la réduction des impôts, à la condition que, pour y arriver, on ne retranche pas du B, ées dépenses utiles. Il se félicite du discours vraiment national prononcé par M. Liedts. L'orateur dit que jamais révolution aussi féconde en résultats que celle de 1830 n a moins coûté au peuple sous le rapport fi3cai. Il ne croit pas que la situation des contribuables rédame pour le moment des réd^uc* \k>m dans les ioipôts de TEtat. Nos ressources ne répondent pas à nos besoins actuels et éventuels, bien qu'en dépit du dégrèvejoent, les résultats soient restés supérieurs à ce qu'ils étaientsous le régime bollandais. L'orateur indique un grand nombre d améliorations k introduire dans les services publics. Il parle, entre autres, du déplorable étM des bâtiments publics dans un grand nombre de communes, et spécialement d'une commune où le q<j4i^il tient ses séances dans un grenier, et exprime le; vœu qWk l'avenir oo accompagne le i|]. des recettes de développements plus détauié^. des diverses sources de revenus. M. Pinson expose un nouveau système de oûmiribution personnelle établi d'après la fortume présumée* U y aurait quatre catégories de 4^jiitrihuables taxés k 1,000, 500, 250 et \oO ir, La répartition serait faite par la dépatation permawnte entre Les communes, et da^^s^celles-ci j par une commission de répartiteuns, )M. U. de Brouckere, critique la comptabilité du département de la guerre. 11 a vu avec plaisir le B. des >iDi6S et moyens diroi-* mé d^ 3.,n^illioi)s. Toutefois il pense que les économies, pouj^raienl être poussées plus loin, car .en, HLollandie elles vont 4u triple de cette somme. JM.iDuo^rtier répond k centaines ob-
servations contenues dans le discours de M. Rogier. Il dit que, grAce k la nouvelle loi communale, et par l'effet du contrôle des électeurs, il n'y aura plus d'administrations qui siégeront dans un grenier. M. Ëvain, m. g.^ répond, de son côté, aux obsenations de M. de Brouckere relatives k la comptabilité de l'armée. — il. M. Jullien est d'avis qu'il n'y a pas lieu de dégrever la propriété foncière ; il critique la tagon vexatoire dont on perçoit Timpôt des patentes, et le chaos de la législation des douanes, qu'il compare k un guêpier. Il critique la comptabilité du département de la guerre et spécialement celle qui concerne la dette des r^ments. Il demande aussi la révision de la loi de vendémiaire an VI, qui livre les étrangers k l'arbitraire de la police. M. Ëvain, m. ^., donne de longues explications sur la comptabilité des corps de l'armée, et sur les rapports de son département avec la cour des comptes. M. de Theux, m. t., annonce que sous peu il présentera un projet de loi relatif aux étrangers. 11 ajoute, en réponse k M. Rogier, que te gouvernement ne perd point de vue les travaux nécessaires k Tassainissement des villes. Sur la proposition de M. Dumortier, la chambre ordonne l'impression du discours prononcé par le ministre de la guerre. M. Meeus signale le danger qui pourrait résulter d'une dette flottante qui ne serait pas en rapport avec nos ressources ûnancières. Il relève certaines assertions du ministre des ûnanceis relativement k la Banque dont il affirme la complète indépendance vis-k-vis du gouvernemejit. M. de Foere revient sur l'avantage qu'U y aurait pour le Trésor k émettre des bons royaux, comme les billets d'échiquier en Angleterre, comme les bons émis en i^russe, sans intérêt. Il répond k M. Meeus que la Société Générale, comme banque d'escompte et de dépôt, est indépendante du gouvernement, mais que, comme banque d'émission , elle doit être subordonnée k la loi. M. d'Huart, m. /*,, reproche k M. Meeus de nuire au crédit public en parlant de Texagération de la dette flottante. Le Trésor est eu état de faire face k toutes les exigences. Quant k la Société Générale, elle est subordonnée au pouvoir exécutif en vertu de l'art. 57 du code de commerce sur les sociétés anonymes. Le ministre répond k M. de Foere qu'il ne consentira jamais k la création d'un papier-monnaie dont on pourrait demander le remboursement quand le Trésor ne serait pas en état d'y faire face. M. Meeus proteste contre le reproche qu'on lui adresse de nuire au crédit public, alors qu'il a toujours cherché, au contraire, k relever le crédit national. M. d'Huart, m. /., répond qu'il n'a jamais songé k inculper les intentions du préopioant, mais il a^f^ritiqué
se» .paroles qiû pourraient être lual iaiejrprétéesw M de B^hr^ r. b. c,^ûépo$e k rap-> port mv le B, supplémentaire des voies e^t moiyeBs. —12. La chambre, après avoir m\^ teod^ MM.. Pollenuset Dloy de Burdiune* adopta lart 1*^ du jB. maintenant les impôts directe et iodiref^ts odstaut au 5i déoeiabre 1^54^ «auf k réduire ^ iO le$ 20 oeatiiBeâ additionnds eixiraordinaires par Iraoc, impo^ ses. sur la contribution foncière par ia loi du 5i décembre 4853. — Elle adopce ensuite Tart. 2 concernaut la remise de i/12 de la patenta des bateliers pour chaque terme de 50 jours pendant lequel leurs bateaux seroat resté» inaetifs. — Sur les observations de MM. Hogier^ Fieussu, Â. Bodenbach et De'* Viaux» elle renvoie au lendenfuiiu Texamen de Tartiele nouveau décrétant la perception de iO cen4iB)es additionnels siu* toutes les.eon^* tributions, à titre de subvention éyentueJU de gperre. — M. Dumortier ayant ensuite proposé dlnscrire au £.. une reœue de 5,7Â7,tô.v fr, pour recouvrements d'avances faites par Iq ministôr^da la guejrre pour la masse d'habil^ lemi^nts aux. corps, eei amenderocHtestrsiir la fropoâUiou de M. Gendebi^n^ renvoyé ,à la KCn^-^Aji 4îbapïtrp Fondif »pému:Py VfUMi^> de
ei,;il^^, ia A, (ï, propose d'ajouter r « sana préjudice, ^u^ droits et prétentions, 4i« TEtat enveri» le mèmei caisaier, dont il ^^stlaiticéw setTve eixpres^e ))» Le ministre des ruianues.se ralljie h cet amendement. M. Pirsflfn.>e9pèn9 qqe llon.flpira par voir clairdans ce ch^oR df^ \at^'Mm)^»*i^ peutTètre fait passer mmi Guillaume ji'tetérôt de ses actions pour i'aidejiP à. fajr^la gufffret«anbre la Belgique. M. Meeaa prot^iijiie coptre> ipea. attaques^ qu'il, qualifie d'iab^urde^f et. maintient que la Banque^ qui existe, jçn ^'^i:tu du droit d'association (leqiiet n'a pas été décrété sftulewciiLt poui* l^s eapu-cIqs)^ doit: sa p^itioa l^ .son crédit, et Ji'a p^s bec^oindu gouv<ernoment pour prospérer. M^ Bubus propose •de.supprimer dan/s ramei>* damei^fle la s. c, les* mots « pour 1854 et i3^5 ))»..plu$ieurs membres étant d'avis que l($Q.intérâs sont dus depuis 1850. Cette pr(^ l^sition est adoptée. — A t'arlicle Cautionne^ im4s, M. Jadot CKprime l'avis qu'il y a lieu d'en confier la gestion à une commission. Cette opinion est appuyée par M. d'Uuart^ m. /*., et combattue par M. H* de Brouckere. -^ L'arUcle est adopté. — 15. Diseumoa du B» suppiémeiitaire ou subvention de guerre. M. Pollenusue comprend pas quel événement nouv^eau est venu changer notj*e situation ex-^ térieure; il prévoit d'autant moius une^eirro! sujette, que les états géoéraux de liollandeviennent d^ rejetei? le budget. Le vote d'une subyeatÂou de guerre pourrait» au contraire; créer de^ embarras nou^'eaujc en fournissaul/
w, roi • GuiUawme un prétex,(e d'dgr^^ssion. M. H. deBirouiikere parle dans le même scina M. A. RjOdenbachi'dit qu'il faut se mettre sur ses gardes contre luie. surprisie comme celle du mois d'août 1851 ; que le. rejet du budget en Hollande ne prouve rien, attendu qu'il, y a un budget secret à vàié du budget avQi^ ; que* d'ailleurs, le ministère a déclaré qu'il, garde^ rait iiBtacts les 7 millÂous de «ubventhoi» extraordinaire et les («nsidérerait comme m fonds de réserve. M. Juilienj dU qu'il £era bien assee temps* lorsqu'un besoin jmp^ rieux se fora sentir, de recomrirà.MUe.^g? mentation d'impôts, 11 voûtera 'm^irv l'aHieTe supplémeutaire et, s'U e«t adopME}, qonin? h B, — M. De Smet v^era le, sub6ide.e»li'at)rdinaire, qui est commandé par la prudence. Il coAvie 9msi le. gouvernement,. à Âûre (les^r letratic'scaudaleui^ qu'il tolère de la part de$ Hoillandais.^rrEsoaut^ eA grâce^ aui|uel, en titansbcoHlani leurs marebandises au jpoei, ilt> les introdui^oat à Anvers* etjouis^ent du bén^ce du< droÂt diU^érentiel deiOip^e. euc" cord^ aUK exp^trtaUofk^ par nf^viret^n^^oiUMAi;.. M. d'Mttartt m, f., espère quela^i^aw m^m pas troubilée, mais il croit Mpmidemtxdf» pré? Ittier les moyens, de reaftwcer jiotreiarwéflj pour ne pas ^re pris au dépmirvu.^Mw t^ee^s considère te projet eowme eontjpire^l^ Tmlé^ rêt du trésor et du pays.l^a «urtaxe^sur \^ droits de douanes augmenl^na lajraud(l4 ^^ surtaxe ,$uir les droits d enre^strea^H fm f<ubsti(uerdes.aetes.spussei»gpn[\'é^df« anUià aulbenliques^. qu'on pjourïieffa juaqq-^u .ifmr où' rimpâtextraordimir^ sauna été^^pî^rinp^^w Enn»«llê petit propariétalre a]»iieraimieux -payer 30i ouôQ: ceniimes .addit|omAels sur (a.!»o«Jh tribuiion fonqière que vojr surtax/ej» tous ie& oJbj)9ts:d3< première, nécessité. M. /IMijardin; (?>. a.'i TépMud ique la poroeptiioni des d«pits 4ie douanes s^.i^rimvei'a.garaaiie par l'augiu^uUr tien du persoiB^eL..M. d(e,:Bobftul|( >à^'^rt qu'il ne s'assoc»«r» jamais, à un syslèmei^ui' consiste à. frappcu^i'iQduatried.'unti afk@«NS9<ar timt de droits déj^. con$idér^blfl*j.po»r!iètf c è k ^'i^iitrikution foaeière une iPfuitieMdeji^^ cbarçfes.-»vl6.4l« Pirsoa^^résenleiun awwrte*-» ment aux i^mes duquel on prél^verï^ti.iQi)).!^-d'addilioniaels &ur les e^mtribijiitioni9,4lr^eM»a«. plus uue eapitation de i fr,» i fr^ ^Qel i^\ par tète, représentant i50,ji|00:fn»— lAI, \bi^ manet de Biesme est d'avis- qu'il fapdrpiti>'<i))t4n^ sur-le-4!hamp ie^B^. andiiaairei«desiiif]oiP$ «tîi moyens et iairedo'la subvention!. de^guerr^ un projiet spécialque llundi^uterail^^Jtu'air* MM. Cogbeu^.Pirson etGeÀdebiericap^iiienl cette: motion» qui e$t.combaU:ueparMAÂ'^l(biairl«m. f» M. £vaîn;.mri74, .présenta imiirappont dans kquBl il.eqq[>o$c>la «ituatiAO irofit^f^^^i dQ l'eut mBitatm m .floUande .^ euiBolgi^uo Qi po9(duà-en disant qu'il ne peutiasaumer la
(hins les Htnites du B. ondtndim, qui est caicn\é sur le pied de paix. M. Go^n explique emuite qu^l n'a appuyé la m. d. de M. Desmanet de Blesrae que pour donner à la ehambre le temps d'étudier le projet et dVxalïriner sll n'y a pas lieu d'employer h I extinetion de la dette floiiante, les ressource extraordinaires qui sont demandc^es. M. de Mi»elefnaere, «t. n., proteste contre cette man nî^re de toîr et ne comprend pas qu'après le d)j«^ours du m. g. la chambre hésite k voter stt!**leH?l»amp le crédit éventuel qu'on lui demarvde. M. I^ardinoîs ne croit pas non plus qu il y ait lieu de M^inder ia discussion. Que Ton dételhppe les amendements, qu'on le* renvoie à' la ». ô. et que Ton prenne ensuite une décfeîon. M. H. de Broockere fiitt observer* que l'attitude du gouvernement est totale»* ment eHangée. fl i^e s^agit plus de voter une réserve pour des étTetttttaBtés-de guêtre, mais une eontrrbutlôn forcé*? de 10 p. c. pour mettre Ftrmée'^r utt pied resipeclable. Il d^* m^iNle le renvoi de tiom le pmijet à ki ^. <r. M. de' liseilenaere répond- que là ^s^atioM s'm niàMêe par isuîte de la nouvelle que la Hollande iauj^entaH son armée et fDrtitMt se&- ^a<iés. -^ 51„ Meeus dit que c'est une raifort de'pitts pour examiner à fond le projet, raf il a \à cmivlctian que, ai la guerre est probable, les douanes, les accises et l'enre-' |i|l!^^èikïettt '^-pmdulront pas ce qu'on en aïK tend. M. deTbeax, m. 1, ifisisie pour le vot* du ^H]ijet."S!i IVm attend le ittoment du dian^^ g^f\ M.tt'y aura j^trs d'autre ressource que de 'frapper d'un lourd iritMM la contrtbtitiort fiWMiôre, dont diaque jour on critique Kes diàrges. Sur la proposition de M. GeffdeM«t>, y^ est convenu que- l'on entendrai d^i^bord ledévelopi^ement des amendemeotsj M; Pirson* dét<ek>ppei alorsJe i^îen. M. LarrdiiK>l» propose de f^a^pet- spécialement les vf»s et ieseauxdetvie; M. Oendebieft, de remeilreen vigueur FaiiSele^dela liji'de frittiaire an vu qui frappe ft^^ tente* publiques d'un droit d'enh'gistre^ mentde î t/2 p. o*, me^i^ déjà votée par la châmtrf«> et'rejetée -par \t ééiwit. M. Verrue^ Lefràrtéq "propose de ne percevoir les 10 p. c. addttton^ete (^ l'a^rfeedu sel, qu'après la n^ ë el^^utloh delst leii à Intervenir sur cet hn^Mt;''!*. d'Htiart,"f». T., accuse M. Geud^ b1ëni4dé'p^p<(!iser Implicitement le rejet du B. Ijarl'lhiroductlond^tup mesure dont le rejet p«r le-séAfat'estwrtttini M. GendeWen protefM (Uif)tJi[>e <cë ret^W)Che digne du ministère (ful-'ltiailalt réijemmeht aes adversaires de mmiAi^rUs: M. EWfst^ m. /., ^rëpôte qu'il n'a jàmaià>«u nntéittkm de comparer FoppOsitlou ài'àh«lenfieiiM^^fi{j^.'M. Desmaiiet'de B4e6me dd(isitge '^ue to mi'<o. ^a potu^bmiion uii' ajoutiUMMAt' ^Iddéflnffi imHUt ièeUleAiënc < uft^
a^urnement à bref délai, en vue d'un examen sérieux. M. Dumortler serait tenté de croire que kl chambre a perdu de sorr patriotisme, quand il voit em|)loyer tous ces moyens dilatoires. M. Desmanef de Blesme proteste à soti tour. M . Meeus propose ensuite dé porter la contrihutiou de guerre k 50 centimes sur ht contrîbutiOTi foncière, en laissant intacts les autres impôts. M. Coghen, de son i^té, propose de limiter à 5 p. c. les additionnels sur la contribution foncière et de reporter l'augmentation sur les vins, les eaux-de-vle étrangères et les sucres. Sur la motion de M. Gende- Men, le chambre décide que la dis<'Ussion continuera, — 17. M. Pirson, pour ne pas prolonger la dlsi*usston, retire son amendement qui implique un changement total du système d'impôt. M. Smlts en présente un nouveau, qui exemple de toute surtaxe les dtx)lts de douane, de transit et de tonnage. M. de Beh^ r., soutient les propositions du gooivernement. Si on l^s repousse, on sera peut-être obligé de recourir, en cas de guerre, à un empnmt, au prix de grands sacrîtk^s. M.'Devaux est d'avis qu'il' ne fout pas simmettre le tarif des douane» aux éventualStéfJ polUi(|ues. Aussi votera-t-il Tamendement de M^ Smlts, mais si les amendements sont écartés, il adoptera les propositions du goui-ernement, «Afiqu'^ l'étranger oft vole que» si les membres de lachambre dîffferent sur les moyens, Ils sont unanimes mv le bât.
M. d*Hoffschmidl repousse le ph>jet parce qu'a m croH pas k la guerre,- et que si» ell«^ éclutaH, les moyens proposée sevaient ItTstifïl^ sawis. Il ajoute que sou vot^ n'Implique àttcune' défiance a l'égard dU' cabinet."*!, de FOeté soutient lepvojetdogottvemement.TotrtefbiAy é\ ï\\xe\(piikn propose un amendemerU duns le bot de faire supporter Hmpôt dans unepkff^ grande proportion par la propriété Ibnelère," il sera disposé à l'adopter. M. A. ROdervbaich' repousse tous les amendements. La'Belglqué| est UTi pays riche et à tnènw de faire un'sa^* orifice. M. Meeus insiste pour radoptfèîi de son amendement, puis 11 Invite le ministre'^ faire dresser le tableau des propriétaires, afin d'éclairer la chambup sur la répartition de lai contributiOîi foncière en Belgique. M. A. Ro^^ denbach repreud ia parole pour dire qu'il y a' des moyens de créer des revenus s^ns frapper l'agriculture. On peiit Imposer les cafés, et II présentera une pi\)position de loi dans ce but. M. Donny votera la subvention demandée par* le gouveriiement, sauf la partie qui doit frapî*' perles douanes. M. Seron maintient que Id propriété foncière est trop peu imposé^;' le principal de la contribution ne représemer pas lé hiiltièroe du revenu net. 'M. i>umortler' dèpmande la clôturé, qui est combattre pfeir MM. de Hobaulx et Gendebien. M. ¥: de Né-
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rode demande que l'on vote anjourd'hni. La chambre renvoie la suite du débat au lendemain. — 18. Après un débat sitr Tordre dans lequel doivent être mis aux voix les amendements, la chambre rejette, par 49 voix contre 28, celui de M.Smits; par assis et levé, celui de M. Meeus; par 37 voix contre 20, celui de M. Coghen, et adopte, par 68 voix contre 10, le projet du gouvernement. -^ Ensuite, après un débat auquel prennent part
M. Evain, m. g., de Brouckere, Dumortier, Meeus, d'Huart, m./'.,Gendebien, elle adopte une proposition de la s. c* tendante à inscrire au B. des voies et moyens une somme de 1,500,000 fr. k titre de recouvrements d'une partie des avances faites aux corps de Tarmée pour masse d'habillements et d'entretien. L'ensemble du B. des voies et moyens, fixé à 92,380,640 fr., est adopté par 80 voix contre 4.
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BU06ET des affaires étrangères et de la marine^ H et 15;. — id. de la justice, 14, 45, Itf, 49^.— Id. de Vintirieur, 19, 20, 21, 23, 27, 28, 29, 30, 34 j. — W. des dotations, 2 /: — W. de la dette publique, "i.Qf. — Id. des finances, 25, 26, 27, 28/*.. 4, 2, 4 m. — Id. des non-valeurs et remboursements, 20, 21 m. V. Budgets. - Id. de la guerre, 24, 27 «. V. Guerre. — Id. de4 voies et moyens, 4, 18tf. V. Voies et moyens.
CADASTHE (Conservation du). T. Budget ^ts finances. — Pr. de suspendre l'application du nouveau cadastre. V. Impôts.
CAISSIER DE L*ÉTAT, 12 (f. Y. Voies et moyens.
CAiPIRE (R(»utes dans la). Y. Travaux publics.
CAHAL de Meu.se et Moselle, de Charleroi (embranchements). V. Pétitions. - Id. de Seizaete, de Charleroi (concession des embranchements); de Blankenberghe a Seizaete. Id. de navigation dans la province d'Anvers. M. de la Sambre. V. Travaux publics
CARTOHHEHERTS des troupes, des chevaux.
V. Guerre
CARTE topographique de la Belgique. V Cuerre.
CASERREIIIERTdestroupes,desche\-anx.V.Guerre.
CAUTIORNEiEHTS. Pr. de M. Jadot d'en contier la gestion a une commission, 42 d. V. Voles et moyens.
CERTS (CiOnversion des) en centimes. Y. Monnaies.
CHAiBRES (Pr. de loi sur îe renouvellement des). Y. Chambre des représentants. V. Clôture de ta session. — Absences, congés, plaque. Y. Hèglenient.
CHAiBRES DE CDiiERCE (Frais des). Pr. de loi. discussion, vote. Amendement de M. Rogier. V. Industrie.
CHARLEROI (Augmentation du personnel du tribunal de). V. Budfret de la justice. — V. Justice. — Athénée. V. Instruction publique. — Pétition relative au canal. Y. Pétitions.
CMEMIH DE FER. (construction, exploitation par PEtat. Station de l'Allée- Verte à Bruxelles. Débat sur la question de savoir si la dépense doit être inscrite au B Y. Chemin de fer.
CHEVAUX. Cantonnements, remonte; ardennais. V. Guerre.
CODE MILITAIRE. Promesse de révision. T. Budget de la justice — V. Justice.
C06HEH. Propose de faire de la subvention de guerre un impôt spécial. Id. de réduire à 5 les centimes additionnels sur la contribution foncière et de frapper les vins, les eaux-devie et les sucres, 4(i d. V. Voies et moyens. — Propose de consacrer les fonds de la subvention de guerre a combler le déficit du Trésor. Défend M. Goblet contre les attaques de M. Gendebien. Y. Budget des alf. étrangères. — Autorisation préalable des sociétés anonymes. V. Budget de l'intérieur. - Observatfoïis sur les établissements de bienfaisance ayant des inscriptions sur le grand-livre de la dette publique à Amsterdam. V. Budget de la dette publique. — Station de l'Allée- Verte a Bruxelles. Y Chemfu de fer. — Conteste que la dépense du Chemin de frr doive être iuscrite an budget. V. Chemin de fer.
- Frais des chambres de commerce V. Industrie.
— r. du pr. de loi pour la fabrication des monnaies de cuivre. Y. Monnaies. —Débat sur la caisse des pensions. Y. Pensions
COiiERCE (Chambres de). V. Industrie.
COiMUVALE (LOI). Parenté et alliance des con seillers communaux, communication des délibérations du conseil, publicité, police des séances. Jetons de présence, 47, 48, 49,20, 24 «. - Attributions des conseils, 49, 20, 22 n. ^ Budgets,
règlement. 22 ». — Ordonnances de police, comptes des hospices, i^ ». — Nominations attribuées au conseil Administrateurs spéciaux. Annulation des actes du conseil» 25 et 26 p. -^ Mtribulions du collège des bourgmestre et èciievius, 27, 2«, 29 «., I, 2 rf. — Police des s|)ectade», 29 II. — Trallameiit des bourgmestre et aclievlns, l'*^ d. - Secrétaires communaux, 2,3» i« ^ 4. - Receveurs communaux* commissaires dej)olioe, 6, 19, 2<), 25 d. — Traitement des vicaires, 23 d., J2, iù f, — Dépenses obligatoires, recettes communales, publicité des comptes, 17 ;'. — Bois communaux, 3, lO, 11, 12 /*. — Partage des biens, classiticatlon des communes, première élection des couseiis, 3 et 4 /. — Kpoque de ia redilitiou des comptes et de la présentation du budget conmunaL, Mi)p«>Ls, 4, bf.^ Subsides aux fabri^iues d^église» 12, 15 /*. -^ CoHocalion des niiéno^, 1<5, 17, 18 /;— Voirie, alignements* IB^ 19/. — Transaction en matière de ventes, créauces, eto., 21 /*. — Frais des chauibies de commerce et ^des conseils de prnd.')iommeS| 21 f, — Pay^^ut du cens électoral. Droit de contracter des emprunts, ;î3/.— Visite des fours et cheminées^ 23/. -^ Second vote. Cens d'éligibilité, 9, 10 m. — Mode de nomination du bourgnie.stre, 10, 11, 12, 13, 14m — \d. des échevins, 13, 14 i». — Révoca- Kloq. ett.MispçMQsiop, J4, \,^^\1 m^ ^ Dénûssion, id Ttt- — Résolution d*euvojer le titre 1"" au sénat, 21 , 23 in — Vole sur Tensemble, 24 m. — R^coptÂQAdu prqiet aiuendé pwc le sénat, 28 e. ^ r. de M. UellafaUIe, 2 moi, — Nomination des bourg- ' meslres et des échevins, 4, (J, 7, 8 nmx. — EJigibiilté, 9 mat.— Incompatibilité, serment, 1 1 mai.^ , ^ournement, 13 mù, - V. AfTairas communales.
CÛMMUIES [Secours aux) en cas d'insuQisance ,,de leurs revenus. V. Budget de Tiuterieur.
COMBES des représentants. V, Règlement.
COMEIL DES MIMES. V. Mines.
COniMCEMT de I^armée V. Guerre
COMTilBUTlOI FNCllRE. V. Voies et mo>eiiS, 9, fO, 16 d. — Critiques de ia reparution dans les Flandres et dans la province d'Anvers, y. Impôts.
COMTRlBliTlOM PERSOMMELLE. V Voies et moyens, 9, 10 d,
COPPYM (DE). Gouverneur du Brabaiit. Sa révocation. F. Budget de la justice.
CORBISIER, T, c. pour le pr. de loi poilant modi- Jicatiou au tarif piiiir Teut^-ée des soies écrues (toulards), V. Douaaes et accises. *~ Pr. l'abrogation de rarrCté du gouvei^nemeut provisoire relatif aux étrangers.
, COBMET OE (RU. Exemption de ia milice pour \ causé d'indigence. V. Milice, — Pétition des pécheurs d'Aaiver». V. Pétitions
(QTOIUCTTU iPetition des fabricants de) de Bruxelles. V. Pétitions.
. CorONNltR^ (Protection de Tindustrie). V. Douaja^ et accise^, .— Pétition de la régence de Gand. . V. Pétitions,
COUCHAGE des troupes. V. Guerre.
CDOR DES COiPTES. Pi*, de loj d^ M. Dumortier. V. GomutahiJUé.
XlAWiR, réfugié politique, expulsioAi, V* Budget ilela]usUee.
CRllliRAUTi.(AugmenUtion de la), F. Budget dej la kslico- f- H, à .ftruxelles, V- lustice. — i F-.Peiiede moil.. *
CUiMRC (Mminaie» d^. V» INidgfi de* liimne^s. — V. Monnaies.
CULTES (Supplément de traîtemeui aox «Mnlsines des), 19 (f. K. Budgets. ~ Temples ppoUsiauts dans le Mmbourg. Culte auglkan, Israélite. Km^paraisoii de leur l\, avec celui de riustrutition ptblique. K. Budget de i'iiUfrieur,
TOME I
DAMEMAftI (Convention relative aux dixtils d*6migration avec le). V. Affaires elrangèivs.
OAVIRNON. Encouragements ii riudustrie. \. Budget de l'intérieur. — Protection de l'industrie cetounière. Droit d'entrée sur les soies écrues. V. Douanes et accises. — Pr. d'élever à la 2« claj>se le tribunal de Verviers. V. Justice.
OECHAMPS (A.), «. V. Bureau. -^ AdmiulsUation du département des finaudes. V. Budget des linauces. ^- Loi communale. \. Aflaires communales. *~ <^^Dsidératious sur la politique extérieure. \. Guerre. — r. du pr. de loi sur Tinstruc- Uoa publique. Pr.de fiiire du Utre de VEnseignement êupérieurvLn projet spécial. Ajour]ie.nientdu débat. V. lusti'uction publique.
DELLAFAIILE iA.), Discussion du pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique.
DELLAFAILLE (H.), s, V. Bureau. — Demande la révision des lois d'impôts. V. Adresse. — Résidence des notaires. Abus du droit de grâce. Pension des magistrats. V. Budget de la justice -» r. du B, de l'intérieur. Défend les opinions de M. A. Vilain .XllU. Crédit ponr la sûreté publique. Temples protestants dans le Umbourg. Combat le crédit pour le culte angllcau. Explique la position de M. Brixhe. Débat sur U pécbe nationale. Secours aux viclimes de l'agression hollandaise. Monument de la place des Martyrs. V. Budget de l'intérieur. ^ Traitements d'attente. V. Budget de la dette publique. — r. du pr. de loi sur le renouvellement des chambres. Protection de l'industrie cotonnière. V. Douanes et accises. — r. du pr. de loi communale amendé par le sénat. V. Affaires eommunales. — - Me qu'il y ait une tendance à réduire les crédits pour Tinstruction publique. Conclut au iget d'une augmentation de crédit pour l'instruction primaire. V. Instruction publique. — Emprunt pour construction de routes. Canal de Blankenberghe à Seizaete. Traitement des ingénieurs. Conclut li l'adoption du cr. pour travaux à la Meuse. V, Budget de l'intérieur.
OÉPUTATIQMS PERiAMENTES (Traitement des membres des). V. Budget de l'intérieur.
OESiAISIÈRE&. Recommande la protection de nos industries. V. Budget de l'intérieur. ^ Tarif des toiles. V. Budget des finances. — Propose une modification des tarifs en laveur de l'industrie eoionnière. V. Douanes et accises. — Observations sur la carte topographique. V. Guerre.
DESMANET DE BIESME. Répond aux observations de M. Serun sur l'impôt foncier, 10 d. Propose de (iaire de la subvention de guerre uu projet spécial* 16 d. V. Voies et moyei>s. — Signale la nécessité de défendre la frontièi*e hollandaise. V. Affaires étrangères. — Discussion sur le duel. Pécule des prisonniers. V. Budget de la justice. -^ Athénée de Namur. Débat sur je baras, V. Budget de l 'inférieur. — Demande <^e l'on cesse de percevoir les
jb:
additionnels de la subvention de guerre. Dépenses de raduiinlstrafion des Toréis. Conservalion du cadastre. V^. Budget des finances. — Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre des représentants. — Discussion du pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique. — Casernement des chevaux. Recommande beaucoup de soin dans le choix des fburrages. V. Guerre. — - Débat sur la taxe des barrières. V. Impôts. -— Débat sur les félicitations à porter au Roi a l'occasion du nouvel an. V. Incidents. — Pr. la publication des noms des absents. V. Règlement.
DE SMET. Partisan de la Jol sur les distilleries. Appuie la subvention de guerre, 15 rf. V. Voies et moyens. — Discussion sur le duel, sur la peine de mort. V. Budget de la justice. — Défend le crédit pour le culte anglican. V. Budget de l'intérieur — Conservation du cadastre. V, Budget des finances.
— Critique Texécution du chemin de fer. Mode d*exploilallon. V. Chemin de fer. — Protection de l'industrie cotonnière. V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. — Critique la refonte des cenfs en centimes. V. Monnaies — Canal de Selzaete. V. Travaux publics.
DETTE envers la Hollande. V. Adresse. — W. flottante, 9 et f 1 d. V. Voles et moyens.
DETTE PUBLIQUE (Inscriptions sur le grand-livre de la) à Amsterdam, au profit des hospices et des bureaux de bienfaisance. V. Budget de la dette publique.
DEVAUX. Observations sur la rédaction de r Adresse, V. Adresse. — ReAise de surtaxer le tarif des douanes, 17 d. V. Voles et moyens. — Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre des représentants. — Exemption des droits de douanes. V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. — Débat sur la taxe des barrières. Critique la répartition de l'Impôt fbucler dans les Flandres. V. impôts. — Demande la statistique de la criminalité. V. Peine de mort,
— Longueur des sessions, droit d'interpellation. V. Règlement. - Canal de Selzaete. V. Travaux publics
DEWITTE. Exemption de la milice pour causedlndigence V. Milice.
DmANT (Tribunal de\ V. Justice.
DIPLOMATIQUE (Corps). Traitement de uon-acll vite. Frais de voyage. Remboursement d'avances. Missions extraordinaires. V.Budget des aff. étrangères.
DISTILLERIES (Effets de la loi sur les) V. Adresse.
— Observations sur cette loi. V. Voies et moyens. D0I6R0R. Demande les Intentions du gouvernement au sujet de la dette. V. Adresse. — Partisan des réductions d'impôts. V. Voies et moyens. — Réclame des économies sur les BB. Critique les nominations. Nie que le ministère soit dominé par le clergé. V. Budget de l'intérieur. — Loi communale. V. Affaires communales. — C/ombat le principe du pr. de loi sur Tinstructlun publique. V. instruction publique. - Demande Paddltion d'une chambre au tribunal de Tournai. V. Justice.
— Pétition des journalistes concernant le timbre. V. Pétitions.
DORRY, r de la loi sur les BB. provinciaux. V. Affaires provinciales. Défend la subvention de guerre, Il d, V. Voies et moyens. — Pécule des prisonniers. V. Budget de la justice. — Avocats
des domaines. Conservation du cadastre. V. Budget des finances. — Loi communale V. Affaires communales. — Discussion du pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique. — r. du pr. de cr. pour la prison d'Alost. V. Justice. — Exemption du service militaire. V'. Milice. - Canal de Blankenberghe à Selzaete. V. Travaux publics. — Pétition relative aux créances sur les routes provinciales. Id. des pécheurs d'Anvers. V. Pétitions.
DOUARES (Augmentation du personnel des).
V. Budget des finances. — Exemption des droits. V. Douanes et accises.
DUBOIS. Exemption des droits de douane.
V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. — Exemption de la milice pour cause d'indigence, r. du pr. de loi sur le remplacement. V. Milice.
DUBUS, V. p. V. Bureau. — Membre de la c. d'Adresse. Explique les Intentions de la commission au sujet du système douanier. V. Adresse. — Discussion de la loi sur les BB. pro\inciaux. V. Affaires provinciales. — Avocats des domaines. Houillère de Kerkraede. V. Budget des finances.
— Loi communale, Y. Affaires communales. — Débat sur la taxe des barrières. V. Impôts. — Frais des chambres de conunerce. V. Industrie. — Ajournement du débat sur l'enseignement V. Instruction publique. — Pensions civiques. V. Pensions — Droit d'interpellation. V. Règlement.
DUEL (Discussion sur le). V. Budget delaJustJce.
— V. Budget de l'intérieur.
DUJARDIR, c. r. V. Voies et moyens. — V.Budget des finances. — Exemption des droits de douane. V. Douanes et accises. — V. Pensions.
DUMORT. Augmentation du personnel du tribunal de Charleroi. V. Budget de ta justice. -^ Administration des finances. Dépenses de l'administration des forêts. Conservation du cadastre. V. Budget des finances.— Débat sur la taxe des barrières. V. Impôts — Exemption de la milice pour causa d*îndlgence. V. Milice. — Débat sur la caisse des pensions. V. Pensions. — Canal de Blankenberghe à lèelzaete. V. Travaux publics.
DUM0RT1ER. Demande les intentions du gouvernement au sujet de la dette. Désire le maintien des impôts existants. V. Adresse. — Discussion de la loi sur les BB. provinciaux. Approuve la réduction de rimpôt foncier. Combat tout changement à la contribution personnelle. Est hostile aux modifications radicales, 9 et iO d. Propose dinstrire une somme au B. des recettes pour recouvrements d'avances faites à la masse d'habillement de farmée, 12 et 18 (f. Défend la subvention de guerre.^ I2d.V. Voies et moyens — Signale les armements de la Hollande. Interpellations sur la crise et sur la conférence de Munchengraetz. V. Affaires étrangères. — Droit du gouvernement d'accorder des dispenses aux magistrats. V. Budget de la justice. — Critique l'augmentation des dépenses» Débat sur la pèche nationale. Palais des arts Secours aux victimes de la révolution. V. Budget de l'Intérieur. — Observations sur les engagèies, V. Budget de la dette publique. — Bébat sur la Banque de Belgique. Traitement des directeurs du Trésor. Douanes. Tarif des toiles. V. Budget des finances. — Mode de renouvellement -^es chambres. V. Chambre des représentants. — Demande que les dépenses du chemin de fer soient inscrites
au budget. V. Chemin de fer. — llemaiide une enquête sur Pluduslrie cotomUère. V. Douanes et acciheb. — Loi comuiuuare. V. Affaires couinmiiales. — r. du pi*, de lui sur la gatde civique. W Garde cixique. — Proteste contre toute cession de territoire. V^ Guerre. — Propose de cesser la percepliou de FimpOl de guerre. V. Jinpôts. — DehaL sur le choix d'une deputation chargée de féliciter le Roi à roccaslou du nouvel au. V. Incidents. — Frais d«s chambres de commerce, V. Industrie. Demande Taddillon d'une chambre au tribunal de Tournai. V. Justice. Question des monnaies. V. Monnaies. - Critique Toclroi des pensions civiques. Y. Pensions - Interpellalion sur une mission donnée à M. de Puydt. V. Politique intérieure. — Débat sur les vacances. Droit d'interpellation. K. Règlement. — Canal de niankenberghe k Selzaete. Réclame J'expose de la sltnalion du Trésor. V. Travau.v publics. — Pétition des oOiciers de la ^arde civique mobilisée. V. Pétitions.
DtJVlVIER. Expose les modlficalions apportées dans la perception de rimpôt personnel Dit qu'il a préparé un pr. de loi de révision de cet impôt, 9 et 10 rf. V. Voies et moyens. - Traitements d'allenle V. Bud^iet de la dette publique — Augmentation du personnel de la douane.- V Budget des finances. — Protection de l'iuduslrie cotonniére. Droit d*entrée sur Jes soies écrurs. Exemption des droits de douane. V. Douanej^ et accises — E.\plicatious sur l'octroi des pensions. V. Pensions.
ÉLOY DE BUROlNie. ParUsai) de la réduction de rimp6l foncier, 9, !1 d, V. Voies et moyens. — Ptais de logement du ministre des affaires étrangères. V. Budget des aff. étrangères. - Propose de créer un fonds de réserve pour le cas de guerre Critique la protection accordée à l'Industrie. Dcbal sur la pèche nationale. V. Budget de l'iatérleur. Recettes de l'enregistrement. Conservation du cadastre. V^. Budget des finances. — Loi communale. V. Affaires communales. — Discussion du pr. de loi sur la garde civkjue. V. Garde civique. — r. sur la taxe des barrières. V. Impôts. — Débat sur les félicitations à porter au Roi à l'occasion du nouvel an- V. Incidents. — Frais des chanjbres de commerce. V. industrie. - Approuve la fabrication des monnaies de cuivre. V. Monnaies. — Débat sur les vacances. V. Règlement — Conseille un emprunt pour construction de routes. Conteste l'utilité des canaux. Canal de Blankenberghe à Selzaete. V. Travaux publics.
ER6A6ÈRCS. V Budget de l'intérieur.
EWSEIfilENCIIT moyen, primaire, supérieur. V Instruction publique.
EtmST, m.j. Compare Poppositlon à la montagne, y. Affaires provinciales — Se défend d'avoir voulu parler de rancienne montagne, lôrf. V. Voles et moyens. — Fait ressortir le bon effet du vole de la subvention de guerre. Frais d'ameublement de ïTiôtel du roloisire des affaires étrangères Y. Budget des aff étrangères. ^ Discu.ssion sur le duel, sur les étrangers, sur les jeux de hasard, sur Tabas du droit de grâce. Réponse aux attaques de M. Gendebien, Droit d'accorder des dispenses aux magistrats. Police des théâtres. Exécution
capitale k Louvain. Augmentation du perMiunel du tribunal de Charleroi Haute cour militaire. Promet la révision du code militaire Pensions des magistrats. Pécule des prisonniers: récidivistes. Criminalité. Instruction des aveugles. V. Budget de la justice. — .Vutorisalion préalable des socielcti anonymes. Débat |Hîrsûnuel avec M. Gendebien. Annonce la création d'un établissement pour les aliénés indigents. V. Budget de l'intérieur. — toi C4)mmunale. V. Affaiies comnnmales. — Déclare que le gouvernement considère Torganisution de l'instruction publique comme une urgente nécessité V. Instruction publique. — Pr de loi sur les auditeurs niililaires; crédit pour constructions à la prison il Alost. Débat personnel a\ec M. Geudebion à propos de Texpulsiou d'un étranger. Promet de nouveau la revision du code militaire. V. Justice.
— Déclaration au sujet d'une exécution capitale. Promet une statistique de la criminalité. V. Peine de mort.
ÉTATS-UNIS (Traité de commerce avec les). V. Budget des aff. étrangères.
ÉTRAIGEBS (Législation sur les). V. Voies et moyens. — V. Budget de la Justice. — V. Budget de l'intérieur. — Olliciers dans l'armée. V. Guerre»
— Expulsions, V. Justice.
EVAIR, m. g. Répcmd aux critiques de M. H. de Brouckere sur la comptabilité de Parmee, iO et W 4. Expose la situation militaire de la Belgique et de la Hollande, 16 d. V. Voies et moyens. — Donne des explications sur des încwsloos commi.ses par les Bol landais sur la froniicre. V. Affaires étrangères. — Explications sur les pensions milltMres. V. Budget de la dette publique. — Discussion du pr. de loi sur la garde civique, V. Garde civique. — Explications à propos d'uue promotion de généraux Contingent de l'armée. Expose 1 économie de son B. Explications sur le traitement des ophlhalmiques. Présente un rapport à c^ sujet. Pr. un projet de fortIHcations à construire siuMa frontière de Hollande; un pr. de loi sur l'avancement des olliciers dans l'armée; demande des crédits pour le campement des troupes eJ la remonte de la cavalerie. V. Guerre. — Exemption de la milice pour cause d'indigence Facilités pour le remplacement. V. Milice. — Explications sur la mission du colonel de Puydt. V. Politique intérieure.
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTltlTé PUBtlQUE. V. Justice.
EXPULSIONS. Les sieurs Haro Arincfcx, Itsckoski, Lada. V. Justice. - Le chanoine de Judicibus. V. Pétitions.
HTRADITION (Traité d') avec la France. V. Affaires étrangères.
FALLON, V. p. V. Bureau. — Membre de la c. d'Adresse. V. Adresse, — Autorisation préalable des sociétés anonymes. V. Budget de l'intérieur,
— Avocats des domaines. V. Budget des finances.
— Mode de renouvellement des chambres.
V. Chambre des représentants — Loi commiuiale. V. Affaires communales. — Débat sur la taxe del barrières, V. Impôts. — r. du pr. de loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. V. Justice. — Exemption de la milice pour cause d'indi-
^wte. Facilites (k>ui' le reniplaceiiieiit. V. Milice. •*^ Dépose le rapport sur le pr. de loi relalif a la uaturali^atioti. V. Naturalisation. ^ Pétition relative aux créances de la ville de Bruxelles sur les t'fntesde la ville de Nivelles. Droits seigueuriaux. V. Petiliuiis.
. FLANDRES (H^partilion de Tiuipôt foncier dans les). V. Iinp4>ls.
FUUSSU. Mode de reuouvelleiueut des chambres. V. <:hautbre des repre^niants. --* Combat la prise m cou^idératjou d une pr. relative à Tindustrie cotoiinière. V. Douanes et accises. — Loi comuiuuale. V. Affaires communales — Débat sur la taxe des barrière». V. Impôts. — Dénonce une tendance u abandonner TinstrucUon publique à Tindustrie privée. Aj^^urnement du débat sur renseignement . V. Instruction publique. — Débat sur l'anestalion de deux i élïigies |H)lonais. Id, sur le pr. de lui dexpropriatîoM pour cause d'uiilite publique. V. Justice. -- ËxeupUon de la milice pour cause d^udigeuce. V> Milice — Débat sur la mission du cvJouel de Puydt. V. Politique intérieure. - Traiteaient des ingénieurs. V. Travaux publics.
FOEBE (OE), r, de la c. d'Adresse. V. Adresse. — (irUique je dniit de ia Société Générale d'émettre des billets de banque, 9d. Kngage le gouvernement à émettre des bons royaux, 1 i </. Détend la subvention de guerre, 4 7 d. V. Voies et moyens. — Marine militaire. V Budget des aff. étrangères. — i^arle en faveur delà protection de Tindustrie. Réclame un nouveau tarif de douanes, ('«ombat la prime proposée pouria p^he de la baleine. Défend JeB droits différentiels. V, Budget de Tlutérieur. <— Discussion sur le privilège de la Banque de Bel' gk|ue. K. 0ud^t des tinanoes. — Deiuaiide la réforme du tarif de transit. V. Douanes et accises — l^oi communale. V. Aflalres communales. — Recoiomande la créatloi) d'un institut pour les sourds-muets. V. Instruction publique. — Longueur des sei»sioi)^ Y* Règlement. ^ PéUiieeijrela- 4i.va ^ rmdttstiTJe cotonnière. IL relative aux «vôaiTDes sur. les routes provinciales. Id. relative aux indiennes et oeAon nettes» V. Pétitions
FORESTIÈRE (Discussion sur les dé()eus^sdei'aci- ,minlJ4>ratii>n). 1^ Budpt des finances,
FORTERESSE (Proposition de. construire une) dans .te l«u^e^lb4Ju^g. V. Gimre.
FORTIFICATIONS (Crédit pour). V'. Guerre. . FQUlAROSi (DfX)ilâ d>ntree sar lés). V. Doitanes et accises
FRANCE (Gonveiitiou d'extradition avec la). V. Affaires étrangères.
FRANCFORT (Tribunal arbitral de). V. Aiïaires étrangères.
FRISON. Augmentation du personnel du tribunal de Gtmrieroi. V. Dudget delà justice. --V. Justice.
NAND. Pétition de la régence à propos de l'indus trie cotonnière. V. Pétitions.
eAROE CIVIQUE (Projet de loi sur la mobilisée. Droit de dissolution de la garde. V Garde civique. — l*étitions d'officiers en non^activité demandant Jademl-^solde. V. Pétitions,
fiENOESlEN. Dit que l'Adresse n*est qu'un billet ,dfi ùàre part. Refuse de faire partie de la commis^ filon chargée de la porter au Roi. V. Adresse,.—
Refuse su couJiance au ministère qui Ta ti'ailé de montagnard. Propose de remettre eu \ijiueur la loi de frimaire an vu sur les ventes publiques, 16 d. V. Voies et moyens. — Demande des explications sur la crise miniblerielle en Angleterre. V. Affaires étrangères — lïemande qu'on revienne sur le vote (le la subvention de guerre; ciitique la mission de M. Goblet a Berlin ; demande ce qu'a coûté la mission de M («.Vilain .\llll en Italie. V. Budget des aff. elrangêies. — Discussion sur le duel. Expulsion du sieur Cramer. Arrestation du sieur Betbune. Destitution de MM. Henneqnin et de Puydt. Nomination de MM. I^t)eau et ('. Vilain XUll en qualité de gouverneurs. Attaques contre M. Lebeau et M Ki nst. Critique la révocation de M. (ioppyn, gouverneur du Brabant. Rétablissement de la haute police. Censure des théâtres. Appuie ralN)lition de la peine de mort. Augmentation du personnel du tribunal de Cburleroi. Haute cour militaire. V. imdget de la jusllce. - Autorisation préalable des sociétés anonymes. Demande les causes de ravénemeut du cabinet. Débat personnel avec M. Ernst, avec M. d'Huart. (U)n)bat le crédit pouria sûreté publique. Propose d'augmenter le traitement des membres des députiiUons permanentes. Secours aux communes pauvres. Critique la position de M. Brlxhe. tombât les primes pour rencouragement de Tindustrie. Débat sur le haras. Appropriation delà porte de Haï. piUals des arts. V. Budget de l'intérieur. — Pension's ecclésiastiques. Traitements d'attente. V Budget de la dette publique. Traitements des directeurs du Trésor. Administration forestière, Y. Budget des finances. — Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre de§ représentants. — Critique rétablissement de la station du cheinin de fer de Bruxelles à l'Allôe-Verte Mode d'exploitation. V. Chemin de fer. — Protection de l'industrie cbtonnièjc. Exemplion des droits de douane. r. Douanes et accises. — Loi communale, V. Affaires communales. — Discussion du pr. de îoi sur la. garde civique. V. Garde civique. — Expose ces détiauces h propos delà situation extérieure. Observations sur le chilTrc des otticiers étrangers qui ligurent dans l'armée. V. Guerre. — Débat eur la taxe des barrières. V. Impôts. — Débat sur les félicitations â porter au Roi à l'occasion du nouvel an, \\ Incidents, — Frais des chambres de commerce. V. Uiduslrie. — Réclame une aujîmeutalion de crédit pour leb athénées de Morts et de Charleroi. Débat personnel avec M. Rwgie'r. Ajournement du débat sur le pi\ do loi relatUT â l'instruction publique. V. Instruction publique. — Réclame la présentation du code, mllilaiie. Interpelle au sujet de l'arrestation de deux Polonais. Altercation avec M. d'Hoffschmidt. Débat sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. V, Justice. — Facilites pour le remplacement. Exemption du service pour cause d'indigence. Y. Milice.
— Commission des monnaies. Fabrication. de la monnaie de cuivre. V. Monnaies. Crédita la caisse des pensions V. Pensions — Débat sur la mission du colonel de Puydt. V. PiUilique înlerieure.
— Naissance de Léopold IL V. Prince royal. — Débat sur les vacances et sur le payejnenlàe Hndemnité. Droit d'interpellation. F. Règletuent. — Rcendiguement du polder de Borgejcweerti i'raitemeut des ingénieurs. Travau.x h^ Meuse,, f. Ita-
vaux publics. — Pétîtion relative aux créances sur les routes provinciales. Droits seigneuriaux. Pétition du sieur de Judicibns. !d. des officiers de la garde civique mobilisée, fd, du colonel Borrenians. W, des journalistes relative au timbre. V. Pétillons.
GÉRER AtlX (Critiques sur les promotions des). Frais de table. V. Guerre.
6ÉI1E (Pr. de créer un comité du). V. fiuerre.
60BLET (Mission de M.) à Berlin. V. Budget des aff. étrangères.
CRACE (Exercice et abus du droit de). Y. Budget de la jUstice. -- V. Justice.
fiUERRE (Subvention de). V. Voies et moyens. — V, Ifupôts.
HAL (Porte de). V. Budget de nntérieur.
HAIE (0'), membre de la c. d'Adresse. V. -\dresse.
HARAS. V. Budget de l'intérieur.
HAREI6 (Primes posur la pèche du), V. Budget de l'intérieur.
HASSELT (Tribunal de). V. Justice.
HAUTE COUR MILITAIRE. V. Budget de la justice.
KÉLIAS O^HUDDEGHEN. Protection de l'industrie cotonuière. V. Industrie. — V. Pétitions.
HELSEIISTES (truite des). V Pétitions.
HERHEQUIH, gouverneur du Limbonrg, sa révocation, V. Budget de la justice.
. HOFFSCHUlÛT (0'). Demande la révision des lofs d'impôts. V, Adresse. - Combat la subvention de guerre, 17 d. V. Voies et moyens. — Exécution de la loi sur la garde civîque'dans îe Luxembourg. Débat sur le haras Y. Budjcet de rinterieur. — Traitements d'attente. V. Budget de la dette publique. — Protection de l'industrie cotonnlère. V. Douanes et accises. — I^i communale. V. Affaires communales.— Discussion du pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique. - Conselile de répudier le traité du 13 novembre. V. <;uerre. — Réclame un subside pour Pathénee de Virton. V Instruction publique, — Pr Pabrogatron de l'arrêté du gouvernement provisoire rolaiif aux étrangers. Déliât personnel avec M. Gendebien. r. Ju.stice — Facilites pour le remplacement. V. Milice. — Canal de Blankenberghe h Selncte. Travaux à la Meuse Y. Travraix publics
HGUAIOE (Armements de fa). V. Affaires étrangères, — J^ensergnements sur l'armée hollandaise, ' 10 à. V. Voies et moyens. — Immeubles situés en Hollande. Droits de succession. V. Impôts.— Payement des pensions V. Pensions.
HOOBROUCK (VAH). Prend la défense de M. C. Vi- Jaïn XI m contre M. de Kobaulx. Parle en faveur du canal de Selzaete. V. Budget de l'intérieur. — ' Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre dés réprésentants. — Loi communale. V. Affaires communales. — Observations sur le traitement de l'ophthalmle dans l'armée. V. Guerre. — "Demande la prompte discussion de la loi sur Tinstruclîon publique. Kéclame un instituteur pour la conunune de Maeter. Ajournement du débat sur rensei;înemenl. V. Instruction publique. — Canal de Blankenberghe a Selzaete. V. Travaux publics.
HUART (0'), f/i. f. Présente un B. supplémentaire
' des Villes et moyens (subvention de guerre). Expose
ses' idées en matière de révision des ImpAts.
Comlnt l'opinion de M. de Foere en matière d'émission de billets de banque, 10 d. Explication au sujet de la dette flottante, 1 1 d. Cautionnements, 12 d. Défend la subventioiï de guerre, iSif. Y. Voies et moyens. — Débat persônfiel avec M. Gendebien. Execution de la loi sur la garde civique dans ie Luxemboui^g. V. Dndget de l'Intérieur. — Demande un crédit supplémentaire pour la caisse de retraite. Inscriptions au prolH des établissements de bienfaisance sur le grand-livre de la dette publique à Amsterdam. Les engagrères. Traitements d'attente. V. Budget de la dette publique. — Débat sur la Banque de Belgique. Dit qu'il serait imprudent de renoncer aux additionnels de la subvention de guerre. Dettes du séquestre des biens de la maison d'Orange. Fabrication des monnaies de cuivre. Traitements des directeurs du Trésor. Toehgen. Douanes. Agents forestiers. Enregistrement. Avocats du domaine. Cadastre. V. Budget des finances. — Droit d'entrée sin* les soies écrues. Exemption des droits de douane. V. i)ouanes et accises — Loi communale. Y. Affaires communales. — Débat sur des crédits pour . l'armée. V. Guerre. — Dit que le contingent de rimpAt ft)nciern'a pasétéaugnienlédansla Flandre orientale. V, Impôts. — Commission des monnaies Fabrication de monnaie de cuivre. V. Monnaies. — Crédit supplémentaire k la caisse de retraite. Pensions cl\ {(pies. V. Pensions. -^Longueur des sessions. V. Règlement. —Pétition des pécheurs d'Anvers. V. Pétitions.
HYE-HOTS. Droit d'entrée des soifs écnies. V, Douanes et accises. — r . de la pétition des pécheurs d'Amers. V. Pétitions.
HYGIÉHE fVm.iQUE (Crédit pour I'). Suppressfoii. V. Budget de Tlntérieur.
IIIPOTS (Débat sur les). V. Adr<«se. — CAntribution foncière, contribution personnelle. V. Voiefe et moyens, 9, iO d. — Bépartltion de l'impôt foncier, taxe des barrières. V. Imt»6ts
INDEimiTÉ des représentants. Y\ Bègiement.
INDIENNES ' Pétilitm des fabricants d' ) de Bruxelles. Y. Pétitions.
INDUSTRIE (Encouragements \ VI Y, Budget de l'intérieur — Commission. Y. Industrie.
raSTRUCTION PUBtIQtlE. Débat sur lea tendances des partis. V. Instruction publique.
ITSCKOSKI, rél\iglé polonais. Débat sur son arrestation. V. Justice.
JADOT. Propose d'établir une commission des cautionnements. i% d. V. Voies et moyens. — Débat sur le crédit h la caisse des pensions. V. Pensions.
JOURNAUX (Timbre des). Pétition des Journalistes bruxellois. V. Pétitions.
JUDICIBUS (DE) (Expulsion du chanoine espagnole V. Pétitions.
JULLIER. Rappelle ^ M. Ernst qu*il a siégé snria montagne. Croit qu'il n'y a pas lieu de de^re^er la propriété foncière. Crifique la fa^on de percevoir iimpôt des patentes et la comptabilité du département de la guerre, tl d. Combat la subvention tle
•sss
guerre, 1o 4> V. Vole* «t moyen». — Trailemeuts îles directeurs du Trésor. V. Budget, des finances, — * Mode de refiouveUeaieDt des chambres V. Chaoïbet des représentants. — Mode d'exploitation du cliemin de fer. K. Chemin de fer. — Exemption des droits de douane. V. Douanes et accises. •-- Loi eanirounaie. V. Affaires communales. — Disetifisioû do pr. de loi sur lagarde civique. V. Garde civique. -* Débat sur des crédits pour l'armée. Frais de table des générnuK. V. GAerre.— Oitique ie inaintien de l'impôt de guerre, la repartition de riinpôt foncier dans les Flandres. V. Impôts. — Ajournement du débat sur l'instruction publique. V. lostniction publique. — Débat sur l'arrestation de deux réfugiés polonais. Débat sur l'expropriation pottr cause d'utilité publique. V. Justice. — Exemption de la milice pour cause d'iodigeuce. Facilités pour le remplacement. V. MUi<'e. — Réendiguement du polder de Borgerweert. V. Tr»- ^aux publics. — PélUion des pécheurs d'Anvers. F. Pétitions.
JUIVS D^EXAIIEI. V. Instruction pnblique.
LADA (Charles), réfugié italien. V. Justice.
LARDINOIS. Propose un impôt sur les vins et les «aux-de-vie, 16 d. V. Voies et moyens. — Désigné par le sort pour le tirage de la première série sortante de la chambre des représentants. V. Chambre des représentants. — Droits d'entrée sur les soies écrues. Exemption des droits de douane. V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Atfaires communales. — Discussion du pr. de loi sur )a garde civique. V. Garde civique. — Frais des chambres de commerce. Y. Industrie. — Pr. d'élever à la i* classe le f rftmnal de Vftviers. V. Justice.
LEBEAlf . Discussion de la loi sur les BB. provinciaux, f . Affaires provinciales. — Nommé pouverneur de la province de Namur. Réponse aux attaques de M. Gendebien. Discussion sur le duel et sur la peine de mort. Pensions des magistrats. V. Budget de la justice, -— Autorisation préalable des sociétés anonymes. Becommande au gouvernement le soin des insensés indigents. Défend le crédit pour le culte Israélite. Secours aux communes jiauvTes. V. Budget de l'intérieur. — Loi communale. V. Affeires communales. — Frais des chambres de commerce. V. Industrie. — Exemption de la milice pour cause d'indigence. V. Milice. ~ Droit d'interpellation. V. Règlement
LE6RELLE. Propose d'allouer un crédit de 300,000 fr. pour secours aux victimes de la guerre V. Budget de rintérieur. Administration des finances; avocats des domaines. V. Budget des finances. - Déhat sur le mode d'exploitation du chemin de fer. V. Chemin de fer. — Exemption des droits de douane. F. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. — Critique la répartition de rim|>ôt foncier dans la province d'An\ers. Propose de suspendre l'application du nouveau cadastre. Y, Impôts. — Frais des chambres de couunerce. V. Industrie. — Flxemption de la milice pour cause d'indigence. Facilités pour le remplacement. V. Milice. — Pensions civiques. V, Pensions, — Débat sur la inLS.sion du colonel de Puydt. V. Politique intérieure.— Pétition rela-
tive aux créances sur les routes provinciales. Id, des pécheurs d'Anvers. V. PétitioD.s.
LÉOPOLD 1^'. Repoii.se k l'Adresse de la chambre. V. Adresse. — Incident à propos de la réception du nouvel an. V. Incidents. -^ Y. Bu4get des aff. étrangères.
LÉOPOLO II (Naissance de). V. Prince royal.
LIEDTS. Demande la révision des lois d'impôts. V. Adresse. — Expose \e& avantages que le pays a recueillis de la révolution, 0 d. V. Voies etmoyens.
— r. du b. de la justice. Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre des représentants. — Mode d'exploitation du chemin de fer. V. Chemin de fer. — r. c. pour la projet relatif à des exemptions des droits de douane. V. Douanes et acdses.
— Loi communale. V. Af aires communales^ -~ Discussion du pr. de loi sur lagarde civique. Y, Garde civique. -> Question à propos d*une promotion de généraux, v. Guerre. -*> Critique la répartition de l'impôt foncier dans les Flandres. V. Jmpôts. -*- Appuie la demande d'un instituteur pour la commune de Maeler. T'.Instniction publique. — Débat sur l'expropriation poiur cause d'utilité publique. V. Justice» — Exemption de ta milice pour cause d'indigence. V. Milice. — r. sur la taxe des lettres et les postes rurales. Vw Postas.
— r. du pr. de crédit poiir réendiguement du polder de Burgen^eert. V. Travaux publics. ^^Péfilion des pécheurs d'Anvers. V. Pétitions»
LIMBOURfi (Temples protestants dans le). Y, Budget de l'intérieur. — Réparations aux rives de la Meuse. V. Travaux publics.
LONGAÉE (DE). Augmentation du personnel de ta douane. V. Budget des finances. — Propose d'élever d une classe le tribunal de Hasselt V. Justice. ^ Signale l'absence d'une loi sur la naturalisa tiou. V. Naturalisation.
LOSRENTEI (Payement des intérêts des). V. Finances.
•LauVAIR (Université de). V. Instruction publiqi^e.
lUBIN. Débat sur son spéclGque pour le traite- ■ ment de rophthalmie. Rapport du m. g. V. Guerre.
— V. Pétitions.
lUXEUeoUBS. Sa position vis-à-vis de la confédération germanique. V Affaires étrangères. — Routes et canaux dans la province. V. Travaux publics.
MAETER (Demande d'un instituteur pour la commune de). V. Instruction publique.
MAGISTRATURE. Dispenses pour cause de parenté. Pensions. V. Budget de la justice.
MA» (DE) O'ATTEIROOE. Discussion du pr. de toi sur la garde civique. V^ Garde civique. — Loi communale. V. Affaires communales.
MARINE MILITAIRE. Y, Budget des aff. étrangères.
MARTYRS (Monument de la place des). V. Budget de l'intérieur.
MASSE d'habillement de l'armée. 12 et 18 d. Y, Voies et moyens.
MEEUS. Partisan de la révision des Impôts. Soutient que le droit d'émettre des blUeLs de bauque n'est pas un privilège, 9 d, Signale Jes dangers de la dette flottaute« \\ d. Défejid la Société Générale caissier de l'Etat, i^d. Combat la subveutloude
pierre, 15 rf. Prop<»ê de frapper <!e30 cent, additionnels la propriété funotère, 46 </. V. Voles et moyens. —Réclame nn nouvean tarif des douanes. V. Budget de rintérieur. — Débat snr !a Banque de Belgique. V Budget des finances. — Fabrication des monnaies de cuivre. V. Monnaies.
■ÉIIOOE (F. Dt). Situation du Luxembourg visà-vis de la confédération germanique. V. Affaires étrangères. — Discussion sur* le duel. Responsabilité des communes en cas de pillages. V. Budget de la justice. — Combat le crédit pour le culte anglican. Y. Budget de Tintérieur. — Dépenses de Tadministration des forêts. V. Budget des finances.
— Loi communale. V. Affeires communales. — Discussion du projet de loi sur la garde civique. T. Garde civique. — Débat sur la politique extérieure. Frais de table des généraux. V. Guerre. — Débat SOT la taxe des barrières. V, Impôts. — Débat sur les féficitatlons ii porter au Roi à Toceasion du nouvel an. V. Incideats. — Débat sur la motion du colonel de Puydt. V. Politique intérieure.
— Débat sur les vacances et sur le payement de l'indemnité. F. Règlement. — Droits sei^eurlaux. f>étilîon des officiers de fa garde civique mobilisée; irf. du colonel Borremans. V. Pétitions.
■EUSE (Réparation aux rives de fa) dans le Limbourg., V. Travaux publics.
■ILCAMPS, r. du B. des affaires étrangères. Indemnité de logement du ministre. V. Budget des afT. étrangères. — r. du B. de la dette publl(|ue. Observations sur les établissements de bienfaisance ayant des inscriptions de rentes sur le grand-livre dé la dette publique à Amsterdam. Pensions ecclésiastiques y. Budget de la dette publique. — r . du projet de loi relatif k l'exploitation du chemin de fer. f. Chemin de fer. — Loi communale. V. Affaires communales.— Exemption de la milice poiir Giuse dlndigencc. V. Milice. — r, sur le pr. de loi de M. deBrouckere, tendant à abolir la peine de mort. Conclut au renvoi k Tavls des cours et tribunaux. V. Peine de mort. — r. du crédit suj)plémentalre k la caisse de retraite. V. Pensions.
■ILICE. Exemptions pour cause dfnrfigfnce, de , blessures. V. Milice. '
mNES (Pr. de loi relatif k la création d'un conseil des). V. Mines. '
NlllSTflE des affaires étrangères. Indemnité <ile i logement. V. Budget des aff. étrangères. -- lé. du ministère de intérieur. V. Budget de l'intérieur.
MOIRAIES de cuivre. T. Budget des finances. — Conversion des cents en centimes. Rareté des pièces de 5 francs. V. Monnaies.
MOUS Athénée de)'. V. instruction publique.
MORUE (Primes pour la p^he de la). V. Budget de l'intérieur.
ITOELEIIAERE (DE), m. a. Explique ies intentions du gouvernement au sujet de ia dette envers la Hollande. V. Adresse. — Combat la théorie de M. Du mortier à propos de la révision des impôts. Défend la subvention de guerre, 1 6 d. V. Voies et moyens. — Ne sait rien au siyet de h signification de Tavénement du cabinet Wellington en Angleterre. Explications sur la crise et sur les armements de la Hollande. Dépose une convention d'extradition conclue avec fa France: une convention avec le Danemark, r" Affaires élrangèi'es. — Combat Ja proposition de revenir $ur ie wte de la subvention de la giiem». Implication sur fe traité de commerre
avec les Etats-Unis. /d. sur la mission betgé k Berlin, ftf. sur l'ambassade deM.Goblel dans cette capitale. Indemnité de logement d« ministre des affaires étrangères. Marine militaire. V, Budget des aff. étrangères. — Droit d'accorder des dispenses aux magistrats. Censure des théâtres. Pécule des prlsoimlers. V. Budget de la justice. — Canal de SelKaele. V. Budget de l'intérieur. -» Mode d'exploitation du chemin de fer. V. <^eniin de fer. — Loi communale. V. Affaires communales. — Discussion du pr. de loi sur la gard« civique. V. Garde civique.-— Explications sur la situation extérievre. V. Guerre. — Débat sur la taxe des barrières. Parle en fkveur du maintien de l'impôt de guerre. V. Impôts. — Débat sur les féticitaUons à porter au Roi à l'occasion du nouvel an. V. Incidents. — Facilités pour le remplacement. Exemption du service militaire. V. Milice.-— Payement des pensions \ charge de la Hollande. Pensions civiques. V. Pensions. — Débat snr la mission du colonel de Puydt. K. Politique intérieure. — Droit d'Interpellation. V. Règlement. — Emprmit pour construction de routes. Canal de Blankenberghe à Selzaete. V, Travaux publics. — - Pétition relative aux créances sur les routes provinciales; id. des pécheurs d'Anvers; id, des officiers de la garde civique mobilisée. V. Pétitions.
«raiCHERmAETI (Conférence de). V, Af^iicds étrangères.
RATURALISATiON. Absence d'une loi. Dépôts des demandes au greffe, r. de M. Faljun. F. Naturalisation.
HEF (DE). Se féUcite de la diminution des impôts. y. Adresse. -^ Approuve l'octroi de subsides k l'industrie. V. Budget de rintérieur. — Loi omïmui>ale. V, AfCaires communales. •— Critique la répartition de Fimpôt foncier daus les flaudres. V» Imçôts. ^ Débat sur les félicitations à porter au Roi k l'occasion du nouvel an, V, Incidents. — ConstrucUon de routes dans, la Campiue. V. Travaux publics. ,
MOTAIRE (Résidence du). V. Budget de la justice.
JIOTARIAT (Pétitions pour la réforme du). K Justice.
MOTHOMB. Explique la situation du Luxembourg vis-k-vis de la Confédération Germanique* V. Affaires étrangères. — Explications sur la mission de M. Goblet k Berlin ; id. au sujet de la mission do M. C. Vilain Xllll en Italie. V. Budget des aiï. étrangères. — Soutient la nécessité d'une police politique. Y, Budget de l'intérieur. — Loi communale. V. Affaires communales. -> Considérations sur la situation de la Belgique vis-k-vis de l'extérieur. Recommande les chevaux ardennais pour la remont.e de la cavalerie. V. Guerre. — Débat sur les vacances et sur le payement de Tindemnite Droit d'interpellation. V. Règlement.
OFFICIERS étrangers dans l'armée. V. (iuen'e.
0LISLA6ERS. Propose d'élever d'une classe le tri bunalde Hasselt. V. Justice. — r.dnpr. de loi sur les pensions civiques. Y. Pensions.
OPRTHALUlQUES (Rapport sur le traitement des). V. Guerre. — V. Péfllions.
5Gâ
ORANGE (Fao^le d'). Délies du Béquesire de ses biens. V. Budget deti finances.
OURTHE (Canal de V). V. Travaux putHcft.
FALAIS DES ARTS. V. BudgeL de Tinlérieur.
PATEMTES. V. Voies et moyens, 9, 20 d. — Réduction de celle des bateliers, 12 d. V. Voies et mayeus.
PÈCHE NATIONALE. V. Budget de l'intérieur. — Petitluus des pécheurs d'Anvers. V. Pètlliuus.
PEINE DE lORT (Discussion sur la). Ëxégition capitale à Louvain. V. Budget de la justice. — V. Jusiice. — Projet d'abolition. V. Peine de mort.
PENSIONS. Débat sur un crédit supplémentaire k la caisse de retraite. V. Pensions. — V. Budget de la dette publique. — Id. des ma^dstrats. V» Budget de la justice. — Id. ecclésiastiques. Id. militaires. V. Budget de la dette publique. -> Id, civiques. V. Pensions.
PHILIPPEVIUE (Tribunal à). V. Jiistice.
PILLAGES (Responsabilité des communes en cas de). V. Budget de la justice.
PIRSÛN, doyen d'âge. V. Bureau. -- Discussion de la loi sur les BB. provinciaux. V. Affaires provinciales. — Expose un nouveau système de contribution personnelle, 10 d. Formule un amendement dans ce sens, \Qd, V. Voies et moyens. — Demande une meilleure répartition des subsides pour l'enseignement et une meilleure rétribution pour les vicaires. V, Budget de Tinterieur. — Loi communale. V Affaires communales. — Discussion de la lui sur la garde civique. V. Garde civique. — Ob.servation sur la carte topographique. V. Guerre. — Combat toute réduction des dépenses pour Tinstruction publique. V. Instruction publique. — Demande une augmenUition du personnel du u*ihiu)al de Dinant. V. Justice. — Appuie le voted'un crédit k la caisse des pensions, V. Pensions. — C^aual de Seizaete. V. Travaux publics.
PLAQUE des représentants. V. Règlement.
POLDER de Borgerweert ((Uédit pour reendiguement du). V Travaux publics.
PO LIENUS. Combat la subvention de guerre, 15 if. V. Voies et moyens, — r Signale des incursions commises par les Hollandais sur la frontière. V. Affaires étrangères, t- Loi communale. V. Affaires communales. — Débat sur la publication du, nom des absents. V. Règlement.
POSTES rurales. Taxe des lettres. V. Postes.
PRIMES pour la pèche du hareng, de la morue, de la baleine; pour construction de navires. V. Budget de l'intérieur.
PRISONS. Pécule des prisonniers. V. Budget de la justice.
PROHIBITIF (Débat sur le système). V. Adresse.
PROTESTANTS (Temples) dans le Limbourg.
V. Budget de l'intérieur
PROVINCIAUX (Budgets) pour 1835. Discussion politique à ce propos. V. Affaires provinciales.
PUYOT (DE), gouverneur du Hainaul. Sa révocation V. Budget de la justice.
PUYDT (DE). Critique le retard apporté dans la construction du chemiu de fer vers la France. Combat le principe de l'exploitât ion du cheoHu de fer par l'Etat. Y. Chemiude fcr^/— Motion relative
h rficole militaire, r. pour ie contingent de Taroiée. Conseille de construire une fortere.sse dans J^ Luxembourg. Observations sur ie B, de la cjuerra, sur la carte topographiqiie. Pr. de nommer un comité du génie. Critique le mode de couchage des troupes, r. pour des crédits au département delà guerre, r. du pr. de loi relatif k la construction de fortifications. V. Guerre. — Débat au s«yet d'une mission dont il vient d'i^tre chargé. V. Politique intérieure. — Conseille un emprunt ^ur construction de routea et canaux. Traitement des ingénieurs. V. Travaux publics. ^ Pétition relative au canal de Meuse et Moselle ;f(/. du sieur Montigny ; id. des officiers de la garde eivique mobilisée. V. Pétitions.
QUIRlNl. Exécution capitale à Louvain. V. Budget de la justice. — Loi communale. V. Affaires communales. '— Combat la suppression de lunlversite de Louvain. V. Instruction publique.
RAIXEM, p. V. Bureau.-^ Loi communale. V.Affaire9 coouuunales. — Débat sur les félicitations à porter au Roi à l'occasion du nouvel an. V» Incidents. — Débat sur l'expropriation poui; cause d'utilité publique. V. Justice. --> Aunotac«. queÀai «. c. proposera prochainement un prqjet de- loi sur la naturalisation. V. Naturalisation.
RÉCIDIVE. V. Budget de ia justice.
REMPLACEMENT (Facilités pour le). F. Milice*
RENESSE (DE),^ s. Pr. d'élever d'une classe letrlbuual de Hasselt. V. Justice.
RÉVOLUTION (Indemjiite de 500,000 fr. aux victimes de la). V. Budget de Tinterieur.
ROBAULX (DE). Combat la subvention -deigiierrew 15, d. V. Voies et moyens. — Demande des explications au s^jet du tribunal arbitral de Francfort. I^ec4ame un rapport sur la situation extérieure. V. Affaires étrangères. — Frais d'ameublement de l'hôtel du ministre des affaires étrangères. V. Budget des aff. étrangères. — Demande une lot sur le duel et sur les étrangers. Haute cour militaire. Pension des magistrats. V. Budget delà jus* tice.— Critique la nomination deM.C. Vilain Xilll aux fonctions de gouverneur. Demande la cause de l'avènement du cabiueL Combat le cr, pour ia sûreté publique. Temples protestants dans ie Limbourg. Défend ie crédit pour le culte anglican. Secours aux communes pauvres. Critique la position de M. Brixhe. V. BudgeL de l'intérieur* — Protection de l'industrie cotonnière. ExempUin des droits de douane. V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. «^ Disr cussion du pr. de loi sur la garde civique. V.^varde civique.— Prend acte des déclarations de M. Doignou au sujet du projet de loi sur l'instruction publique. Ajournement du débat. V. Instruction publique. - Ne veut pas que Ion intervienne dans Texercko du droit de grâce. Débat .sur l'arr€«statifln de 4eux réfugies polonais. V. Justice. •— Kxemption de la milice pour cause d'indi^ceuce. V. Milice. -— Si*> gnale Texportatiou des pièces de $ francs. \\ Moii^ naies, — Débat sur lu mission de M..de.Pu)(lt. V. Politique intérieure.. — Droit d'inlerpellatiwi.
V. Règtenieot. — Traitement des ingénieurs. Canal de B1ankenber$!he. V. Travaux poblics,
II9D€IBACH(A.). Demande la révision des lois d'imp&ts. BKpIiqne les effets delà loi sur les distilleries. V. Adresse. — Défend la loi sur les distlllerte». Appuie la subvention de guerre, 15 d. Propose dMmposer les cafés. 17 d. V. Voies et moyens.
— Soutient l'irtiKté de la subvention de guerre. V. Budget des aff. étrangères. — Demande le rétubltesement de la hante police judiciaire. Pécule des prisonniers. Instruction des aveugles. V. Budget de la justice. -*- Débat sur la pèche nationale. Réclame un nouveau tarif de douanes. Y. Budget de rhitériear — Dettes du séquestre des biens de la maison d'Orange. Augmentation du personnel de la douane. Avocats des domaines. V. Budget des finances. — Partisan de l'exploitation du chemin de fer par TEtal. V. Chemin de fer. — Droit d'entrée sur les soles écrues. V. Douanes et accises.
— Loi communale. V. Affaires communales. — Observation sur le casernement. Traitement de rophthalmie. Débat sur des crédits pour l'armée. Frais de table des généraux. V. Guerre. — Demande qu'on cesse de percé>'oir l'impOt de guerre. Critique la répartition de l'impôt foncier dans les Flandres. V. Impùts. — Comparaison entre Ite R de instruction publique et cehri des cuM^s. Réclame la fondation d'un Institut pour les aveugles. V. Instructkm publique. ^ Débat sur la fabrication dctt momiaîes de cuivre. Y, Monnaies. — Demandé un rapport sur la caisse des pensioits. Pensions civiques. Y. Pensions. — - Pr. la publication des noms des absent». V^. Règlement.— Canal de Blankenberghô k Selîiaete. V. Travanx ptibllcs.
— PétHioB relative auK créances sur les routes provinciales ;id. des pêcheurs d'Anvers; id. an to- IoDet'Borrenians;'t«f. des joui-na listes relative an timbre. V. Pétitions.
MDHBAGH (C). Palais des arts. V. Bdd^tde l'intérieur.
ROfilER. Proteste centre le s j^lème prohibitif. V. Adresse. — Fait ressortir les avanlnges de la révolution de 1830, sons le rapport liscal, 10 d. V. Voles et movens. — Indemnité de logement du mintstre de l'intérieur. Oélend le crédit pour le culte anglican. Recommande d'encourager l'industrie; %é déclare partisan de la liberté commen-iale. Munturient de la place <tes Martyrs. Demande le makftien du crédit pour JTiyglènepnbliqae'. Palais de» arts. Y: Bndget de l'intérieur. Situation de l'industrie cot^nnière. Demande la reronne du tarif de transit. V. Douanes et accises. - Lolcommufiale. V. Affaires comimtnales. — Discussion du pr. de loi mt la garde civique. Y. Carde civique.
— Débat sur la taxe des barrières. V. Impôts. — Débat snr les félicitations à porter au Roi à l'occasion du nouvel an. Y. lnciileiils.~Pr. de mettre à la dvar^e de l'Btat les Trais des chambres de commefrœ. V; hidnstrie. — Débat personnel avec M. Gendebien. V. Instruction publique — Exemption de lamilice pour cause d'irrdlgence. V. Milice. — Détwtsur tes vacances et sur le payement de l'Indemnité, y. Règlement. — Réendlisùement du polder de Ikirgerw^erl. (Conseille la Construction de routes et canaux. Y. lYavanx publics.
Ma (DE). Combat le crédit pour le atlfe anglican; recommande l'allocnfion de priiWes p<mf la construction dé navires. Combat celles qu'on
propose d'allouer pour la pèche de la balHnft. Monument de la place des Martyrs. V. Budget dé l'intérieur. — Augmentation du personnel dé la douane. Y. Budget des finances. — Protection de l'industrie cotonnière. V. Douanes et accises. — Répudie toute intention de diminuer les crédits pour Tinstniction pubBqwe. V. Instrtiction p>trblique. - Insiste pour que l'on exécute les coin damnations à mort. Y. Justice. — Reendiguement du polder de Borgerweert. Canal de Blankenberghe à Selzaete. Y. Travaux ^iWics.
ROUTES. Rentes hypothéquées sur les routes provinciales et communales. V. Pétitions. /rf. dans la Campine. Emprunt pour construction. Y. Travaux publics.
SAWBRE (Canal de la) V. Travaux pnWics.
SCRAETZEN. Houillère de KerlEraede. V. Budget des finances.— Motion relative à l'Ecole milit4iire. V. Guerre. — Réclame une augmentation de crédit pour l'athénée de Tongres. Y. Instruction publique. — Pr. d'élever d'une classe le tribunal de Hasselt. V. Justice.— Engage le gouvernement à ne plus admettre les cents hollandais dans les calssfts publiques. Y. Monnaies.
SELZAETE (Canal de). Y. Budget de l'intérieur.— Id. k Blanlienberghe. Y. Travaux publics.
SÉQUESTRE (Dettes du) des biens de la famille d'Orange Y. Budget des finances.
SEROl. Combat la réduction de l'impôt foncier, 9 et 17 d. V. Voies et moyens. ^ Loi communale. V. Affaires communales. '— Demande la création d'un tribunal à PhilippevîHe. V. Justice. — Facilites pom* le remplacement. V. Milice. -*- Appuie le vote d'un crédit à la caisse des pensions. Y. Pensions.
SESSIONS (Longueur des). V. Règlement. — ' V. Clôture.
SIMONS. Temples protestants dans le Limbdurg. V. Budget de l'intérieur. Exemption de la milice pour cause d'indigence. V Milice. — Demande un crédit pour réparations anx rives de la Meuse dans le Limbourg. Y, Tra\'anx publics.
SHIETS. Proteste contre le système prohibitif... V. Adresse. — Propose d'exempter de toute surtaxe les drcûts de douane, de transit et de toi»nage, 17 d. Y. Voies et moyens. — Primes pour le pèche de la baleine, Y. Budget de l'intérieur. — Conteste que les dépenses du chemin de fer doivent être inscrites au budget. Station de 1 '.Allée-Verte ii Bruxelles. Y. <:herain de fer. — Discuîîsion du pr. , de loi sur la garde civique. V. Garde civique. — Pétition des pêcheurs d'Anvers. V. Pétitions.
SOCIÉTÉ 6ÉNÉRALE. Débat sur Son droit d'émettre des billets de banque, 9, 10, H d. Caissier de l'Etat, \± d. Y. Budget des finances.
SOCIÉTÉS ANOUYIIES (Autorisation préalable des). . V. Budget de l'intérieur.
SOIES ÉCRUES ^Droit d'entrée Sur les). V. Douanes et accises.
SOURDS-MUETS (Education des). V. lu.slrnctiôn publique. , .
STEMfllER (DE). Pr. d'élever d'nne classe fe Irfbunal de Hasselt. V". Justice.
SUCCESSIOR' Droit de) sm* les immetfiMes située en Hollande. Pr. de M. H. de Brouckere. V'.Im|>ûls.
SG
StIRETÉ PUBLIQUE (Augmentation de erédit pour la). V^. Budget de nnlérieur.
TERBECQ (DE). Observation an sujet des étnblisfiements de bienfaisance ayant des Inscriptions de rentes sur le grand-livre de la dette publique à Amsterdam V. Budget de la dette publique.
THEUX (DE), m. t. Discussion de la loi sur \esBB. provinciaux. V. Affaires provinciales. — Annonce la présentation d'un projet de loi sur les étrangers. Défend la subvention de guerre, 16 d. V. Voles et moyens. — Explique l'expulsion du sieur Cramer et Tarrestation du sieur Bethune, la révocation de MM. Hennequln et de Puydt. V. Budget de la justice. - Annonce la présentation l'un projet de loi sur les mines, et d'un emprunt pour les routes. Autorisation préalable des sociétés anonymes. Refuse de faire connaître la cause de l'avènement du cabinet. Exécution de la loi sur la garde civique dans le Luxembourg. Indemnité de logement du ministre. Temples protestants dans le Limbourg. Oédit pour le culte anglican. Id. pour le culte Israélite. Secours aux communes pauvres. Primes pour la pèche de la baleine. Palais des arts. V. Budget de l'intérieur. — Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre des représentants. — Explication sur la construction du chemin de fer. Conteste que les dépenses doivent être inscrites au budget. Projet de loi décrétant l'exploitation par l'Etat. V. Chemin de fer. — Protection de l'industrie cotonnière. Exemptions des droits de douane. V. Douanes et accises.— Loi communale. V. Affaires communales. — Pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique. -- Pr. de loi sur la taxe des barrières. V. Impiôts.— Pr. de loi sur le payement des frais des chambres de commerce. V. Industrie. — Répudie toute intention de réduire les dépenses pour l'instruction publique. Répartition du crédit pour l'instruction primaire. V. Instruction publique. — Débat sur l'arrestation de deux réfugies polonais. Pr. de loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. V. Justice. — Exemption de la milice pour cause d'indigence. V. Milice. — Débat sur la mission du colonel de Puydt. V. Politique intérieure. — Réendiguemenl du polder de Borgerweert. Emprunt pour construction de routes et canaux. Canal de Blankenberghe k Selzaete. Concession des embranchements du canal de Charleroi. Travaux à la Meuse. Canal de la Sambre. V, Travaux publics. — Pétition relative aux embranchements du canal de Charleroi. ïd. relative aux créances sur les routes provinciales. V. Pétitions.
TIIBRE des journaux. Pétition de journalistes bruxellois. V. Pétitions.
T0ELA6EN. V. Budget des finances.
TOURIAI (Tribunal de). Pr. d'y ajouter une chambre. V. Justice.
TRAITÉ de commerce avec les Etats-Unis. V. Budget des atfaires étrangères.
TRAITEMENTS D'ATTENTE. V. Budget de la dette publique.
TRANSIT (Débat sur la réforme des droits de). V. Douanes et accises.
TRENTESEAUX demande l'addition d'une chambre
an tribunal de Taornai. V. Justice. — Exemption de la milice pour €«Dse d*h)digence. V. Milice. — Propose un subside pour la caisse des pensions. — V'. Pensions.
TRÉSOR PUBLIC (Exposé de la situation du). Rapport sur la négociation des bons dv Trésor, V. Finances.
TRIBUNAL de Charleroi. Augmentation dn pctrsonnel. V. Budget de la justice. Id. de Tonmai, de Dînant, de Verviers, de Hasselt. V. Justice.
TRIEST, abbé. V. Instruction publique.
UNIVERSITÉS. Discussion sur leur maint ieu. V. Instruction puMique.
VACANCES de la chambre. Payement de rUidemnité. V. Règlement.
VANDER HEYDEN. Pr. d'élever d'une classe le tribunal de Hasselt V. Justice.
VEROUSSEN, s. V. Bureau. >- Observations sur le B. des voies et moyens Pr. une réduction sur le crédit pour les missions extraordinaires. V. Budget des atr. étrangères. — Observations au sujet des établissemenU» de bienfaisance ayant des inscriptions sur le grand-livre de la dette publique à Amsterdam. Amortissement des emprunts. V. Budget de la dette publique. — Dépense de Tadministration des forêts. V. Budget des finances. — Mode de renouvellement des chambres. V. Chambre des représentants. — Droit d'entrée sur les soies écrues. Exemption des droits de douane. V. Douanes et accises. — Loi communale. V. Affaires communales. — Débat sur des crédits pour l'armée V. Guerre. — Pr. de charger «une députation d'aller féliciter le Roi à l'occasion du nouvel an. V. incidents.— Frais des chambres de commerce. V. industrie. — Exemptions du service militaire. V. Milice. — Propose de vendre les cents hollandais comme vieux cuivre. V. Monnaies. — Débat sur la caisse des pensions. V, Pensions. — Pétition des pécheurs d'Anvers. V. Pétitions.
VERRUE-LEFRANCQ. Propose de réduire l'accise sur le sel, iQd, V, Voies et moyens. — Discussion du pr. de loi sur la garde civique. V. Garde civique. — Pétition des officiers de la garde civique mobilisée. V. Pétitions.
VERVIERS (Tribunal de). V. Justice. — La régence de Verviers demande des indemnités pour pillages. V. Pétitions.
VILAIN Xtlll (C). Mission en Italie. V. Budget des aff. étrangères. -— Nommé gouverneur de la Flandre orientale. V. Budget de la justice. — Débat sur ses opinions. V. Budget de l'intérieur. — Protection de l'industrie cotonnière. V. industrie. — TravaiLX à la Meuse. V. Travaux publics. — Pétition des cotonniers de Gand. V. Pétitions.
VILAIN Xllll (H.).(îonseilie un emprunt pour construction de routes. V, Travaux publics.
VIRTON (Alhénée de). V. Instruction publique.
VOIES ET MOYENS, fi. ordinaire pour 1835. 6. supplémentaire ou subvention de guerre, discussion et vote. V. Voies et movens.
ittUfTEK (C). AvgmeiHatwB iIh personnel de kl doiiase. F. Btidfcetdes finanee!^.
WATLET, r. dtt B. de» non-valeurs el reniboursements. V. budget. -- Recommande les chevaux ardenoai^pour la remante lie la cavalerie. V.<;«erre. — Conseille la construction de routes ; du canal de BlaAkenberglie k Seizaete. V. Travanx publics.
WELLIICTOi (Avènement du cabinet). V. AfTaires étrangères. — V. Guerre. — V. Impôts.
20UDE, r. d'un cr. supplémentaire au B. deTintérieur. Y. Budget — Protection de Pindiistrie cotonui^re. r. c. pour une pétition sur cet objet. V. Douanes et accises.
SÉNAT
Session 1884-1885.
Doffmdfâfft, M. Van Hookiwuck db Hoorbcrem i^ère. — Prêitiâffit^ M. de St assaut.
Viet-préndenft, MM. d8 Stois et Vilain Xllll. «— Secréiotrei, MM. dr Roi«s et de BAittt de Cmio^rb.
SeêrétatrcH aifjaintB, MM. d'Ahsrubourg et Van Hoobrovck «k MooBi^Rei ûlSv
Questeurs t MM. de Rouillé et db Ioiighx f>*ARDOV£«
MEMBRES DU SÉNAT
■ AVabemme. Le baron de Loe remplace le baron \m deii Sltén de Jebay.
Nececwateait. I.e baron Van der Stralen-Ponihaz, démissionnaire, est reni|ilacé par le chevalier d^ Bousîes.
ApRS8(9B.
A i nùvembff. î.a commission d'Adresse ûàl fomposée de MW. H. de Mérode, de Hanj^sv, d^Sefiiervel et de Baillet. — 12. M. H. de Mérode, r.; donneleoiuppdu projet d'Adref?se. — 45. Bisensshn. M. Lefpbvre-Meuret refuse sâ confianeie au minisiif^rt*. Il ne peut reconnaître que Fûrdne le plus parfait règne en Belt;ique, alors qu'au mois d'avril dernier, on * vn 17 malsons sacoaçf(*e8 à Bruxelles et la Constitution vioh^e. M. du Val de Beanlleu parle dans le même sens et reproche au ml,ntetére tfafvolr atius/? du droit de r^^vocaiioh des fonctionnaires. M. Snoy ne partage pas la sécurité qu'affiche le ministère, et réclame des mesures énergiqnes pour assurer le maintien de Tordre. Sur la proposition de M. d'Ansembourg, le sénat introduit au § 14 de l'Adresse une phrase dans laquelle il exprime Tespoir que « certains Intérêts qui sont en souffrance retrouveront, grâce à des circonstances plus favorables, 1* activité dont ils sont susceptibles. » L'ensemble du projet est voté par 26 voix contre 2. — fi. Il est donné lecture de la réponse du \Wi à l'Adresse du Signât.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
22 décembre. M. Lefebvre-Meurei demande quelle sera la ligne de conduite du mtnlstèir
en présence du nouveau cabinet brifânnlqiie, qui est hostile à la cause de la révolutinn. L'orateur n*a aucune confiance dans les Devaux, les Rogier, les Ernst. 1! n*a aucune confiance dans M, Lebeau, que Ton a nommé gouverneur de Namur et, qui, après avoir dit que nous aurions le Luxembourg et que nous n'aurions pas la dette, est devenu Incapable d'aucune action contre les Hollandais. L'honorable sénateur est d'avis qu'il y aurait lieu d'envoyer une Adresse au Roi pour le prier de placer au pouvoir des hommes qui ont la confiance du pays. W. de Muelenaere, m. a., ne sait sur quel objet précis porte l'interpellation. Il résulte d'une déclaratîfm du nouveau minlsfère anglais qu'il tiendra' les engagements pris par ses prédécesseurs. Non5 n'avons rien il craindre d'aucun des Etats européens. Tous désirent voir se terminer les affaires hollando-belges. Le gouverDcment )ib croit à aucun danger imminent. Il a demandé des fonds à la représentation natinriale, afin de se mettre en état d'empêcher une surprise pareille à celle de 1851. — M. Lefeb^re- Meurei demande si nous resterons sôus fe poids du traité des 2i arth'Ies. M. de Muéîe^ nacre, m. a., répond (fue ce traité forme lu base de notre droit public, fi ajoute,, W réponse à M. H. de Mérode, qu'il n'y àrfën di» fondé dans ce qu'on a raconté sur desmonvcments de troupes prussiennes: puis, en ré-
5fi3
ponse k M. Van Muyssen, que ia France n'a aucune inlention de violer ses enga^^oinoits, Pl enfin, en réponse k M. Lefebvre-MeunH, que, dans le cas d'une a^ession hollandaise, la Belgique serait en mesure de se défendre.
BUDGETS
2i décembre. M. E. de Uobiano, r. c, conclut à Tadoption d'un cnklit supplémentaire au B. de l'intérieur. — 2i. Ce crédit est adopté à l'unanimité des membres présents, après quelques observations de MM. Van lloobroui^k de Moiireghem tîls et du Val de Beaulieu, sur la nécessité de prendre des mesures contre l'épizooiie qui r^gne dans les Flandres. — M, M. Ëngler. r. c, conclut k l'aidopiion ducrédit supplémentaii-e au B, de l'intérieur pour ies traYattx du polder de lk)rg(*rweert. — 27. DmnsHiôn.-^ 28. Adoption du projet par 2t voix et 2 abstentions.
i9 janvier. M. Vilain XllU, r. c, présente le rapport sur le B. des affaires étrangères et de la marine*. — 50. M. d'Ansemboorg, f . t., présente le rapport sur le B. de la justice. — Discniimn du B. des affaires étranghrs.
MM. Vilain XIIII et de Tlodes approuvent ta création d'une légation belge en Espagne, et conseillent de nommer aussi des consuls dans les principales villes de ce royaume. M. Vilain XlUI conseille en outre de transférer la direction du commerce du département de l'intièrieur à celui des affîiires étrangères. Cette proposition est appuyée par M. de Rode^« et combattue par MM. de Baillet, F. de Kobiano, du Val de Beaulieu et de Muclenaorc, m. a. Celui-ci croit difficile de distraire l'industrie et le commerce du ministère de rialérleur, lequel est en rapports continuels avec les chambres de commr^rcc et les c;;n)jii|.ssipns d^agriculture. M. Van Muyssen <;rUique l'clé- Vation des traitements de nos ministres à paris et à Londres. Il rencontre pour contradicteurs sur ce point MA'- d'Arschot, du Val et Hj de.Mét'ode. M- d*Ansembourg regrette
que Ton ait feiit dos t<inlatîves pour accréditer /econnu la Belgiijue, entre autres la Itussio.
nue. ion tjes envii
pyés' près des puissances qui n'ont |)as
il, de Mueienaere, m. a., répond qu'aucune démarche n'a élé faite dans ce sens et qu'on n?ciifera point qui seraient Incompatibles avec ja dîgnUé du pays. — 31, A propos des articles îluL JP., quelques observations sontétthani^ées eiilre MM, d'Arschot, Vilain XlUI, r., du buisy Van l^uyssen et de Muelenaere, m, a. y sur rûtilîtjé de maintenir un crédit éventuel pour la légation belge en Russie (40,000 fr.), puis, entre MM. de Bouille, Vilain XliU, r., ael^aillel, d*Arçchot, Van Muysseu, de Rodes, E, .d(^ J\ohiano et. de Muelenaere, m, . a., sur laî uéveîi^^^ de faire, paypr, k Bru^elles^ le vm des passe-port§.fraikÇ4l$,çomrUje p» ff^itpaycr.
à Paris, le visa des passe-ports belges. Le B. des affaires étrangères et de la marine est adopté à l'unanimité des voix des membres présents. — Disaissim du B. de la jmtice, M. IL de Mérode signale l'augmentation du nombre dos crimes et l'attribue en partie à la non-application de la peine de fhort. M. de Bodes constate aussi l'accroissement du chiffre des récidives. M. de Man d'Hobmge critique la trop grande clémence du gouvernement envers les grands criminels. M. de Sécus ajoute que la philanthropie s'exerce surtout en faveur des coquins et que ces philanthropes cherchent à peupler les bagnes de gens qui formeront quelque jour une armée de buveurs de sjing pour les révolutions. M. de Balllet est d'avis que la sévérité des peim^ n'est pas toujours le moyen le plus efficace pour prévenir les délits. C'est en instruisant le peuple que l'on opposera le plus sérieux obstacle k la criminalité. M. F. de Bobiano se déclare l'adversaire de la peine capitale au nom des principes chrétiens qui défendent à l'homme de verser le sang de son semblable. M. d'Arschot fait observer qu'on a aboli la peine de mort en Toscane et qu'on a dû l'y rétablir à cause de l'augmentation du nombre des crimes. M. Ernst, m. j., ne croit i)as avoir abusé du droit de grâ(^, et il n'a jamais fait de proposition de grâce pour des assassins. M. Van Muyssen pense qu'il y a des cas dans lesquels l'application delà peine capitale est indispensable. Des obser\ations sont présentées par les divers orateurs déjà cités, sur l# nécessité de rendre les mesures depolioe ^\m effic/accs, de diminuer les frais en matière çorrccUonnelle, de modifier la loi de v-endémiaire an iv en ce qui concerne la respoUvSabilité des communes en cas de pillages.
2 féviier. MM. de liaussy et Vilain )^IUI 3f plaignent de rinsuifisance du personnel de la cour d'appel de Bruxelles et det^ ulbunaux do Charleroi ctde Termonde. MM, Vilain XliU, Ë. de Bobiano, de Balllet et de Uaié de Comogne parlent en faveur de ramélior;î^tion d<?s prisons et de Tintroduction de l'emprisonne'ment cellulaire. M. Ernst, m. ;., répond que la construction d'une prison de c^ modèle coûterait plus d'un million. En attendant le moment favorable pour faire cette dépense, on établit des cellules dans les prisons existantes. A propos de l'article Travail dnns les prisotis, M. d'Ansembourg saisit l'occasion de constater que le bénéflce de ce travail figure pour 250,000 fr. au B» des voies etmoyeo^. M. Vilain Xllil \pudrait que l'on augmentât le salaire des détenus afin de leur proeitrer un pécule plus élevé à leur sortie de prison, et aussi afin d^éviter que leur travail ne imise au commerce» qui souffre deieurconcurreBce. Des observations sont échangée^ sur,ce.poii^t
entre MM. Soudain deNierferworth, c. r., de Hodes, F. de Hoblano, d'Arschot; MM.de Rouillé et de Schiervel protestent ensuite roîdre le droit qu'on s'arroge de retenir les ntendiants dans les dépôts de mendu^ité alors môme qu'ils ont été réclamés par les communes. M. Soudain, c. r.; fait observer qu'aux termes du contrat passé avec Tadmînistration de la colonie de Merxplas, tout mendiant qui y est admis doit y passer une année au moins; mais l'orateur avisera au moyen de faire droit aux réclamations du séjiat. M. de Stassart appelle ralteution sur les inconvénients de la législation qui détermine le domicile de secours d'après l'habitation, et voudrait qu'il fâl déterraln<^ par le lieu de naissance. Cette opinion est combattue par MM. de Haussy, d'Arschot, de Baillet, d'Anserabourg. — MM. de Man d'IIobruge, Van Muyssen, de Rouillé, de Sécus, F. de Robiano appellent l'attention du gouvernement sur la nécessité de créer aux frais de l'Etat un établissement pour les aliénés. Répondant k une interpellation de M. d'Anserabourg, r., M. Ernst, w. ;., expose la situation déplorable de la société de bienfaisance qui a établi les colonies agricoles. Cette société, dont le passif s'élève k plus de 1,700,000 ft"., ne se maintient que par un subside de l'Etat et rend peu de services. Il sera utile de chercher k résilier le contrat qui engage le gouvernement vis-k-vis d'elle ; mais il serait imprudent de provoquer des réclamations par un refus de subside. Le B, de la justice est Toté krunanimité,— I. M. Ou Bois, r. c, présente le rapport sur le B. des âottttiotm. — Ç. M. d'Arschot demande que Ton change la couleur des rideaux de la salle des séances. M. Vilain XlIIl appuie cette observation : le rouge fait mal aux yeux. 11 faudrait des rideaux verts ou blancs. M. E. de Robiano propose de faire teindre les rideaux actuels. M. F. de Robiano est d'avis de les faire teindre en violet (i). — M. de Pélfchy parle en faveur d'une augmentation de traitement des membres de la cour des comptes. Le B. des dotations est adopté k l'unanimité. — 9. M. d'Ansembourg, r. r., donne lecture du rapport sur le B. rfe Vintérieur, — ii. M. II. Dellafaille est nommé c. r. pour la discussion du B. — !>iiicmsion. M. Van lloobrouck de Blooreghem père recommande au gouveniement de prendre des mesures en \'ue de protéger la pèche nationale. M. Vanderstraeten se rallie k la proposition de la s. c. tendait k supprimer le
(t) Le sénat sié^sut. à cette époque daM la aaite
Iui »ert aujourd'hui de cabinet de lecture à la chambre es représentants et qui donne sur la place de la Kalion.
crédit de 10,060 Tr. pour le ruitic ângliran. MM. H. de Méi-ode, d Ansemln^urg, r., F. de Robiano, de Pflichy, parlent dans h» même sens ; par contre, le crédit est défcmlu par MM. Vilain Xlfll, d'Arschot, Engler, dH Val de ReauUeu, de Baillel, d'Andelot, fle Rodes, de Theux, «. f., et H. Dellafaille, r. r. On soutient d'une part qu'il n'y a pas de Belges anglicans, que la Constitution n'a imposé de traitement que pour les ministres des cultes reeonims ; d'autre part, qu*ll y a infr'* i*èt pour la Belgique à reteitîr les'A«Ç[laîs dans le pays, et 4|ue \k Cfmstîtulif»n n'a p»5 défendu de rétribuer les ruites qui seraient établis après l'époque de s» promulgirtlor^. — MM. du Val de Beaulieu, de llauss^^ d'Ansembourg et F. de RoWano sont d'avis que les allocations pour le chemin de fer doivent figurer au B. Ceti» thèse est eombaltue par MM. d'Arschot, Vilain XHll, de Rodes et II. Dellafaille, c. r, quî soutiennent qu'il s'agit d'une dépense S)MVJale décrétée par une loi spéciale. Après un échange d'obser\atlons entre MM. de Rouillé et H. Dellafattle, 6'. r., sur les ^cout^ à donner auje légloniralres nécessiteux, MM. E. de Rol)lano demande si Ton va contlntiof k entretenir aux frais du Trésor trois universités. M. H. D^lafaille répond que la loi sur l'instrue tion publique quî doit résoudre cette question sera probablement votée cette année. En Réponse k M. Van Muyssen, M. H. DellaftiHIe, c. r., promet une part au LImbourg dans la répartition du subside pour les colleras. M. de Balllet se plaint de ce que la c. propose de supprimer les indemnités aci-ordées k l'abbé Olinger et k M. Bergeron, anciens professeurs démissionnes. MM. de Rouillé et de llafussv appuient les observaticms de M. de Bailfet. M. F. de Robiano objecte que Flnsiruction publique est une industrie et (|ue TEtat ne doit pas d'indemnité à ceux qui, n'ayant pas réussi, se trouvent dans le besoin. M. de Haussy proteste ; Hnsiructlon publique , d'après lui, n'est pas une Industrie, nwis une dette de l'Etat. M. d'Ansembourg, r., déchire que la c. n'a fait que ratifier le vote de la chambre des représentants. MM. de Man d'Hobruge, E. de Jonghe, de Pélichy, d'Arschot, de Haussy, d'Ansembourg, ri, et de Rouillé recommandent au gouvernement de créer des institutions |K>ur les aliénés et les sourds-muets. — 13. A pmposdu cu!tfcaih(h liquey MM. de Man d'Hobruge, de Stassart, d'Hooghvoorst, F. de Robiano iTltlquent Topinion de la c. quî Invite le gouveroemenf à ne pas consacrer à la restauration de IMgK^ de Sainte-Gudule un subside plus élevé que celui de la province. D'après ces orateurs, il y a lieu de faire un sacrifice pour un monuinkit national et de tenir compte de ht situation
financiôre de la ville de Bruxelles qui est obérée en grande parité par suite des évé- Déments de 1850. MM. dAnseiubourg, d'Ar- Si-but, de RfHies, sont d*un avis ronlraire et dlvnit que les embarras de la ville do Bruxelles sont le rt^suUat d'une mauvaise gestion financière acu^mplie eu d'autres temps, mais dont TElat ne peut être responsable. — CuKe protesta fU, La discussion est reprise au suj4>t des 10,000 fr. sollicités pour le v4dte anglican et refusés par la c. M. d'Uaultt^uue, de Rodes, de Scbienel, de Baillet, (i'Arschot, appuient le o-édit, qui est combattu par MU. F. de Robiano, de Mérode, Yan Mu}?«sen, d'Aji$embi)urg9 i., puis défendu encore par MM. de Theux, m. t., de liaussy et du Val de Reauiiou. Le sénat, par 18 voix contre li, rejette Ja prop^tôllion de Uc. puis vote la soin nte demandée. — Travaujt: publics, M. de Wautier réclame des routes pour le Luxembourg et Tachèveinent du canal de rOurtbe. MM. de Rodes, de Rouillé, Van Muyssen, Suoy, se plaignent du mauvais eiH treûen de certaines routes. Ln débat s'engage entre M>L Yiùin Xlili, d'Arschot, de Rare, sur Tulilité de la conciusion d'un emprunt (K>ur la construciioB de routes nouvelles. M. de Stassart attribue les vices de l'entretien tles routes k la trop courte durée des adjudi<';ilions; M., F. de Robiano, k la négligence des ingénieurs chargés de la surveillance. M. Van lloobrouck. de Mooreghem lils critique le choix de bois blanc pour les billes du chemin de fer et prédit que si Ton doit renoncer k l'emploi des voilures à vapeur, et qu'il faille livrer les n>«les aux voitures traînées par des chevaux, les bois tendres ne supporteront pas la fatigue à ia(|uelle les billes seront exposées. — Après un long débat dont le Moniieur ne rend \\9& compte (Ij, la chambre adopte un crédit de 50,0<|{0 fr* pour travaux de réparations k la Heuse, — M. Vilain Xllll regrette que le gouvernement ait couiié la directii>a des travaux du chemin de fer à deux ingénieurs de troisième rang, «t en les rendant ioui à fait indé- |)endants du conseil des ponts et chaussées. — Ivdmirie et commerce. M. Engler recommande, comme moyeiH» d'encourager le commerce, des primes aux armateurs et des droits différentiels au profit des denrées coloniales iin|iortées directement des pays de provenance. Il insiste de nouveau pour le transfert du ciiiuflierce au département des afl'aires élrangétn^Sf M. de Raillet se déclare partisan dt's primes à la pèche maritime, à la condition qu'iin ne fasse |^s de la pêche un mouoiM>lo m profit de telle ou telle localité. —
(i) M* Vilain XlIR s en est pkini da» la séance dtt il Câvriif.
16. Atjriculiurc. Apres un échange d'observations sur lulililéde la culture du mats et de la garance, une discussion sVmvre k propos du haras. Le crédit s^)llirité est de 359,000 fr. M. E. de Joughe voudrait <iu'il y eût une commission spéciale pour le hariâs, qui rentre aujourd'hui dans les alttribulions de la commission d'agriculture. L'orateur insiste sur la nécessité de favoriser Tainélioralion de la race chevaline, alors surtout que, par suite du développement des canaux et de fa construction du chemin de fer, on s'occupera beaucoup moins de la production des chevaux. M. du Val de Roaulieu expose la haute utilité de Timporlation des chevaux anglais pur sang pour l'amélioration de nos races indigt''nes. M. d'ïlooghv(*rst se félicite des achats (|ui ont été faits jusqu'ici à l'él ranger. M. de Theux, m. i., annonce que Ton maintiendra provisoirement le haras à ïervuereji et qu'il y aura lieu de nommer un directeur. Il ne croit pas <iue la construction du chemin de fer fera diminuer le nombre des chevaux; au contraire, elle l'augmentera en créant dans beaucoup de localités une activité plus grande. On entend encore sur celte question MM. Van Uo<jhrouck de Mooreghem fils cl de Rouillé. En réponse k M. Van Muyssen, M. de Theux, m, i., dit qu'il désire vivement donner une (»rganisalion définitive k l'école vétérinaire^ mais il a bes«)iii du concours de la régence de Bruxelles qui doit fcmrnir les bâtiments — LettrcH, sciences et avis, M de Man d'Hol)rugc Voudrait voir ajourner k des temps meilleurs la création d'un Musée national. En réponse k MM. de Rouillé et F. de Robiano, M. de Theux, m. i., déclare que la dépense totale du monument de la place des Martvrs est évaluée à 15.i,000 fr. L'exécution est confiée à MM. Geefs et Suys. M. de Robiano voudrait que le monument fût placé au Parc, mais on lui fait observer quune loi en a décrété l'érection k la place Saint-Michel. M. de Man voudrait que la statue fût plus drapée, et qu'où lui donnât un aspect plus sévère. — Des observations se produisent au sujet du crédit de 3o,000 fr. pour la translation des archives . du royaume k la porte de Hal. M. F. de Robiano est partisan de ce local, MM. de Man d'Hobruge et Vilain Xllll le trouvent trop petit et voudraient qu'on en construisit un nouveau. M. de Theux, m. i,, dit que le crédit n*est qu'éventuel. On n'en disposera pas si le transfert n'est pas jugé possible. Le B, de rintcrieur est adopté à l'unaniinilé des membres présents. — 18. fi de la dette publique. M. Vati Muyssen demande que le gouvernement prenne des mesures pour faire payer aux établissements de bienfaisam^e les întérèis des sommes inscrites sur le grand-livre auxiliaire de la dette active des Pays -Ras.
M. d*lluart, m. /"., r<^poiid que le gouvernement s'est mis en mesure de se prtwurpp tous les renseignements relatifs à tel objet. M. d'Arsi^hot croit qu'il serait dangereux d'admettt*c les sommes inscrites au grand-livre d'Amsterdam, avant la li(}uidalion entre la Belgique et la Hollande, parce <4ue celle-ci pourrait dire qu'ayant pris ce capital «^) notre charge nous ne pouvons plus le d(Hluire des 8,i00,000 fl. de la dette. — Le B. de la dette publique est voté par ii voix contre une.
\9 mtrs. M. Biolley, r. c, fait rapport sur le B, de» finances. — 20. Dhattucion. MM. de Uodes, Vilain Xllll, Engler, de Quarré, en appuyant le crédit de 550,000 fr. demandé pour l'augmentation du personnel de la douane, émettent l'avis que le meilleur obstacle h la fraude est l'adoption de droits modelées. M. Engler conseille en oulre aux fabricants de perfectionner leur outillage afin de mieux soutenir la concurrence des produits étrangers. M. de Rodes espère qu à la suite de l'attitude de la Société Générale qui, du jour au lendemain, a supprimé les caisses d'épargne et déclaré sa résolution de renoncer au rôle de caissier de l'Etat, le gouvernement ne consentira plus à traiter avec la Banque, quelles que soient les conditions que celle-<!i lui offre, l/orateur convie en (mtre le gouvernement à organiser la poste rurale par voie de règlement, sans attendre l'adoption du projet de loi présenté aux chambres. M. Vilain XlUI émet aussi le vœu de voir mettre en vente les bois de l'Etat, afin de supprimer les frais considérables de l'administration forestière. M. de Quarré demande que Ton introduise des machines à vapeur pour la fabrication des monnaies. M. d'Huart, m.f.,k propos des .douanes, constate que la perception coûte 55 p. c. du produit, mais il espère voir augmenter les recettes en même temps que le |)ersonnel. 11 se déclare l'adversaire du système prohibitif, ainsi que de la vente des bois du domaine (\), il annonce un prochain rapport sur les effets de la loi des distilleries, (|ui n'est en vigueur que jusqu'en octobre prochain. — 21. Des obsenations sont présentées sur les avantages et les inconvénients (]u'il y aurait à confier la vérification des poids et mesures à la commission des monnaies, sur la nécessité qui s'impose d'adopter le plus tôt possible les dénominations décimales, sur l'outillage de l'atelier des monnaies, sur le chiffre de la fabrication des monnaies de cuivre. Sont entendus MM. de
(i) L'État possédait à cette époque ^,848 bonniers de bois et forêts, sans compter le tiers de la forêt de Soignes qui peut être considéré comme vendu à la Société Générale, mais que r£ut conserve comme gage des obligations de la Banque.
Quarré, F. de Bobiano, de Stassart, d'Ar* schot. Vilain Xllll, de Bouille et d'Huart, m. f. — M. F. de Bobiano signale Pulilitéde l'enseignement du système dé<ûmal dans le-s éc<des primaires. Il constate, en outre, que les aunes et les anciens pieds ne sont jamais \érillés. — Diverses observations sont encore présentées au sujet de la division des cote;s foncières, de l'administration des douanes, du service des postes, et de l'arriéré des nmtations cadastrales, par MM. de Bouille, Vilain Xllll, de B(Mles, du Val de Beaulieu, Biolley, de Baillet. G. de Jonghc, de Sibicrvel, d'Ai*schot, Lefebvre-Meuret, de Lo**, de Quarré, d'Iluart, w. f. Le B. des ftnattces csl adopté k l'unanimité des 28 membres présents. — Il en est de même du B. des nouvaleurs et desrefHboui^setnents.
BURBAU.
Il novembre. Sont élus : président, M. de Stassart; vice-présidents, MM. de Sécus et Vilain Xllll ; secrétaires, MM. de Bodes et de Baré de Comogne; secrétaires adjoints, MM. d'Ansembourg et Van Hoobrouck d«' Mooreghem fils; questeurs, MM. de Rouillé et de Jonghe d'Ardoye.
CHAMBRES
0 avril. M. de Bousies, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au renouvellement des chambres. — 7. M. du Bois pense que le projet n'est pas conforme à l'esprit de l'art. 5i de la Constitution, aux termes dequel le pays tout entier doit être consulté lors du renouvellement partiel des chambres. L'orateur voudrait que le renouvellement eût lieu par moitié de chaque députation de district. M. de Haussy approuve le principe du projet; il regrette que, pour Tune des deux séries sortantes, il n'y ait pas de coïncidence entre les élections pour les deux chambres, mais il reconnaît qu'il n'en peut être autrement, à cause de l'inégalité de la durée des mandats de sénateur et de représentant.
L'orateur critique ensuite la disposition d'après laquelle, en cas de dissolution, l'ordre déterminé par le premier tirage sera maintenu. Il voudrait qu'après une dissolution, la première série sortante fût déterminée par un nouveau tirage au sort. — M. de theux, m. t., répond à ces observations. — 8, M. de Baillet se déclare partisan du système du renouvellement par séries de districts. 11 est d'avis que le gouvernement pourra toujours, en décrétant la dissolution d'une des chambres, empêcher une moitié du pays de manifester son opinion. M. d'Arschot fait obser>'er qtie le même inconvénient se présenterait dans le système du renouvellement par moitié de districts. M. du Val de Beaulieu fait entrevoir la
possibilité dtt cas suivant : u 11 existe un dissentiment grave entre le gouvernement et la série B. Le gouvernement laisse s'opérer le renouvellement de la série A, et quand viennent les élections pour la série B, il dissout la chambre, et les séries A et B doivent élire en même temps ; ensuite il laisse encore se renouveler la sécrie A pour dissoudre de nouveau, lors des élections de la série B. » M. de Muelenaere, n^. a., se refuse à admettre que le gouvernement use jamais du droit de dissolution pour restreindre les droits des électeurs. M. du. Val de BeauUeu reconnaît que la dissolution pourrait être un remède aux inconvénients signalés par M. de Baiilet. Du reste, si le gouvernement s'engageait dans une mauvaise voie, le pays manifesterait son opinion par les élections générales. M. F. de Robiano se prononce dans le même sens.
M. de Theux, m. t., fait remarquer que la plupart des inconvénients signalés sont d'une médiocre importance au point de vue pratique et qu'il y en a d'ailleurs dans tous les systèmes. Le projet de loi est adopté à l'unanimité des voix des 28 membres présents.
14 avril. M. de Quarré est désigné par le sort pour faire le tirage de la première série sortante du sénat. Le bulletin tiré de Turne désigne, pour la première série, les provinces de ilainaut, de la Flandre orientale, de Liège et de Limbourg.
GHKM IN DB FER
8 aviil. M. BioUey, i\. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à l'exploitation et aux péages des chemins de fer. — 9. Les articles sont adoptés sans discussion. Le projet de loi est voté a l'unanimité des 50 membres présents.
GOMIfUNAI«B8 (AFFAIRES).
7 otniL M. de Schiervel, r. c, donne lecture du rapport sur le projet de loi d'organisation communale. — 10. M. Van Hoobrouck de Mooreghera père se rallie à Tenserable des propositions de la commission, mais se prononce pour l'élection directe des échevins par le corps électoral, tandis que la commission est d'avis d'attribuer la nomination au Roi, qui les choisirait dans le sein du conseil. Ce dernier système est appuyé par MM. Tan Muysscn, île Man d'Hobruge, de Pélichy, "Van Hoobrouck de Mooreghem fils. M. de Man d'Hobruge se fonde, entre autres, sur ce que les échevins doivent pouvoir être révoques. Or, la révocation sera impossible en cas d'élection directe. M. d'Anscmbourg réserve son opinion. Il lui paraît difficile de statuer sur le mode de nomination des bourgmestres et des échevins avant d'avoir déterminé leui-s attributions. MM. de Theux, w. i.,
TOUS I
et de Muelenaere, m. a., se rallient aumodede nomination proposé par la c, — Diitcwufion des articles. A Fart, â relatif à la nomination du bourgmestre et des échevins, M. d'Ansembourg propose d'attribuer au Roi la nomination du bourgmestre d'une façon absolue, sans l'obliger à le prendre dans le sein du conseil. M. du Bois propose d'attribuer la première nomination au Roi, en lui permettant de choisir le bourgmestre hors du conseil, parmi les éligibles de la commune. L'amendement de M. d'Ausembourg est combattu par MM.de Rodes, de Bailiet, de Schiervel, r., défendu par M. Snoy et finalement rejeté. M. du Bois modifie son amendement en ce sens que les échevins seront nommés pour la première fois sur une liste triple de candidats choisis par le conseil et dans sou sein. Le sénat n'adopte pas. L'assemblée décide que le bourgmestre et les échevins seront nommés par le Roi dans le sein du conseil. M. de Uaussy propose de supprimer le § aux termes duquel, dans des circonstances déterminées et après avoir reçu l'avis motivé de la députatiou provinciale, le Roi peut nommer le bourgmestre hors du sein du conseil. Cet amendement est combattu par MM. d'Arschot, de Theux, m, i., de Rodes, du Yal de Beaulieu, de Baiilet, puis soutenu par M. de Loe et finalement rejeté. M. de Uaussy propose ensuite une disposition additionnelle portant que u le bourgmestre et les échevins forment un cx)llége séparé, dont les attributions sont déterminées par la loi d'organisation conununale ». M. de Theux, m. i., fait observer qu'il pourrait èu*e conclu de cette rédaction que les bourgmestre et échevins ne pourraient plus avoir d'attributions indépendantes en dehors de leurs attri; butions collectives. Après quelques n)ots de MM. du Val, d'Ausembourg, de Theux, ». »., et de Haussy, l'amendement de ce dernier est rejeté. — 15. A l'article 5, aux termes duquel le bourgmestre est de droit président du conseil communal et du collège, avec voix délibérative, sauf dans le cas où il est pris hors du sein du conseil, MM. de Baiilet et Van Muyssen proposent de dire qu'il a toujours voix délibérative. Sans cela, disent ces honorables membres,il serait considéré comme inférieur à ses collègues et comme un simple agent du pouvoir, un espion, un instrument passif. L'amendement est combattu par M. Vilain Xllll et soutenu par M. d'Arschot, qui dit que la c, ne l'a repoussé que par respect pour l'opinion de l'autre chambre. M. de Haussy le combat; il ne veut pas donner plus que n'a demandé le gouvernement, ni permettre k d'autres qu'à des personnes éhies de régler les intérêts communaux Appuyé par MM. d'Ansembourgjde Baiilet et de Rouillé, combattu par M. de Rodes, qui rai)pelle qu'en
TE
Angleterre le speaker de la chambre des communes ne vote pas, Taraendement est adopté par il voix contre 15 et une abstention. — A rarticle A8, aux termes duquel « nul ne peut être membre de deux conseils communaux, » M. de Rouillé propose de dire a de plus de deux conseils communaux. » M. du Val, par contre : « On peut être membre de plusieurs conseils communaux. » M. de Haussy combat ces amendements, grâce auxquels le même individu pourrait arriver à être bourgmestre de plusieurs communes.
La proposition de M. du Val est rejetée par assis et levé, celle de M. de Rouillé par 16 voix contre i5. M. d'Arschot s'abstient parce quMl y a deux pour et deux contre dans Tamendement. Ces motifs d'abstention n'étant pas admis par le sénat, M. d'Arschot déclare qu'il vbte contre, d'où il résulta que la proposition de M. de Rouillé est rejetée par 17 voix contre 45. M. Vilain XIIII propose ensuite une disposition aux termes de laquelle le Roi pourra, dans des circonstances extraordinaires et après avoir reçu l'avis motivé de la députation permanente , nommer le même bourgmestre pour deux communes, en le prenant d'obligation dans le sein du conseil de sa résidence, et à la condition qu'il paye le cens voulu par la loi dans la commune qu'il est appelé à administrer.
M. de Haussy est d'avis que cette question a été décidée par le sénat, puisque le bourgmestre doit faire partie du conseil et que nul ne peut être membre de deux conseils communaux. M. de Theux, w. t., trouve l'amendement inutile. De ce que le Roi peut prendre le bourgmestre hors du conseil, résulte suffisamment la faculté d'être bourgmestre de deux communes. M. Vilain Xllil déclare que, s il en est ainsi, il retire son amendement. M. du Val de Beaulieu le reprend, afln de faire trancher la question. M. de Haussy oppose la question préalable. L'amendement est rejeté; par conséquent, il est admis que nul ne peut être membre de deux conseils communaux, ni bourgmestre de deux communes. — A l'article qui détermine le nombre des conseillers en raison de la population de la commune, M. de Schiervel, r., dit qu'il s'est élevé quelques doutes sur le nombre des conseillers, dans le cas où le bourgmestre est pris hors du conseil. H propose d'ajouter un § portant que « le bourgmestre pris hors du sein du conseil y est toujours adjoint ». M. d'Ansembourg trouve cette disposition inutile depuis que le sénat a décidé que le bourgmestre pris hors du conseil aurait voix délibérative. L'amendement est néanmoins adopté. — Un débat s'engage à propos des incompatibilités. M. de Rouillé propose de supprimer de l'art. 8 le n*» 6, aux termes
duquel ne peut faire partie du cx^nseil communal « aucune personne recevant un traitement ou un subside de la commune ». L'auteur de l'amendement fait observer qu'on exclut le médecin des pauvres, les professeurs des collèges et des académies de dessin. M. de Loe ajoute que Ton exclut aussi les bourgmestres et les écheviris qui reçoivent un traitement. Après un débat auquel prennent part MM. de Theux, m. i., Vilain Xini, de Quarré, de Haussy, d'Ansembourg, d'Arschot, de Muelenaere,!». a., le n^6 est maintenu.— A propos des incompatibilités concernant les bourgmestres et les échevins, M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils propose d'exclure les notaires. Cet amendement, combattu par MM- d'Arschot, de Theux, m. t., et de Quarré, est rejeté. — M. Van Muyssen propose d'exclure des fonctions de bourgmestre et d'échevin les membres des hospices et des bureaux de bienfaisance. M. de Theux, m. i., modifie cette proposition en restreignant l'exclusion aux receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance. Dans ces termes, l'amendement est adopté. Le sénat rejette ensuite un amendement de M. de Rodes tendant à admettre dans le collège les instituteurs qui reçoivent un traitement ou un subside de l'Etat ou de la province. Enfin, sur la proposition de M. d'Arschot, et par 47 voix contre 44, l'assemblée exclut les cabaretiers des fonctions de bourgmestre et d'échevin. — Sur la proposition de M. de Rouillé, appuyée par M. de Theux, le sénat vote l'autorisation de cumuler les fonctions de bourgmestre et de secrétaire dans les communes de moins de 5,000 habitants. — 44. Second, vote. Un nouveau débat s'engage sur l'art. 48. M. Vilain XIIII rappelle que rinterdiction d'être bourgmestre de plus de deux communes a été rejetée à une très-faible majorité. M. du Val de Beaulieu parle dans le même sens, et se plaint de ce qu'on ait restreint la prérogative royale et la prérogative des électeurs. R espère que la chambre des représentants appréciera la décision du sénat et qu'elle pèsera la valeur des motifs plus qu'elle ne comptera les votes. MM. d'Ansembourg, de Haussy et de Robiano protestent contre les paroles de M. du Val de Beaulieu, et l'art. 48 est maintenu tel qu'il a été voté. — Sur l'invitation de M. de Quarré, M. d'Arschot retire son amendement qui exclut les cabaretiers des fonctions de bourgmestre et d'échevin. Il lui parait trop difficile de définir ce que c'est qu'un cabaretier. Les autres articles ayant été votés, l'ensemble du projet de loi est adopté par 24 voix contre 5 et 5 abstentions.
DETTE PUBZJQUE.
48 février. Dans la discussion du B. de la
dette publique, M. Van der Straeten conseille an gouvernement de réduire l'intérêt de la dette à 4 p. c, les fonds ayant atteint le pair. 11 croit aussi que, dans le cas d'un nouvel emprunt, il serait plus avantageux de contracter à 4 p. c. Grâce à la conversion, le Trésor gagnerait un million par an. M. Vilain XflII demande qu^on indique le capital effectif encx>re dû par fEtat sur Temprunt de 100,800,000 fr. M. d'Huart, m. /*., répond que, pour faire la conversion, TEtat devrait avoir à sa disposition un capital considérable. — L^araortissement s'est élevé jusqu'ici à 5,358,000 fr.
DOUANES ET ACCISES
3 avril. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée des soies écrues (foulards). — 6. M. Vilain Xllll regrette que l'on procède à la rénsion du tarif des douanes par mesures partielles. MM. d'Arschot et de Hodes sont d'avis qu'il est utile de procéder ainsi, puisqu'on n'a pas l'espoir de discuter la loi générale avant deux ou trois ans. Après quelques observations de MM. Dujardin, c. r., et Biolley, r., le projet de loi est adopté à l'unanimité.
GUERRE
20 décembre, M. de Wautier, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi concernant le contingent de l'armée. — 23. Le projet est adopté à l'unanimité des 30 membres présents. — 50. M. de Loe, r. c, conclut au vote d'urgence du B. de la guerre. L'urgence est prononcée. Répondant à M. G. de Jongbe, M. Evain, m. g., déclare qu'il a supprimé les cinquièmes bataillons dans les régiments d'infanterie et que les officiers rempliront au fur et k mesure les vacances dans les quatre bataillons de guerre. M. d'Arschot dit que l'on doit des éloges au ministre pour la façon dont il introduit des écx)nomies dans l'armée. Au chapitre Caraleriey quelques observations sont présentées au sujet des cantonnements et du ^casernement des hommes et des chevaux.
M. de Pélichy constate avec plaisir les bons résultats que produit l'Ecole militaire, et les mesures prises pour réduire le nombre des traitements de non-activité. M. Evain, m. g., promet une prompte révision du code pénal militaire. Le B, est adopté à l'unanimité des 27 membres présents.
il avril, M. de Rouveroy, r. c, conclut à l'adoption des cinq projets de loi de transferts et de crédits supplémentaires au département de la guerre. Le sénat prononce Furgence. Après quelques observations sur les frais de table des officiers généraux, sur la remonte de la cavalerie et sur les secours à donner aux militaires aveugles, les divers projets sont adoptés à l'unanimité des voix des 28 membres présents.
IMPOTS
U avril, M. de Rouillé, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif au droit de succession sur les immeubles situés en Hollande. Le projet de loi est adopté à Tunanimité des 27 membres présents.
JUSTICE
19 décembre. M. de Pélichy invile le ministre de la justice à présenter le plus tôt possible un projet de loi sur le duel. M.Ernst, m. j., dit que la cour de cassation sera bientôt saisie de la question de savoir si le duel tombe sous l'application du code pénal. Si la cour se prononce pour la négative, il présentera un projet de loi aux chambres. — 27. M. H. de Mérode, r. c, conclut à l'îidoption d'un crédit pour l'agrandissement de la prison d'Alost. — 29. Des observations sont présentées par MM. E. et F. de Robiano, du Val et Vilain XIIII au sujet de l'irrégularité de cette dépense faite sans un vote préalable des chambres. M. Ernst, m.j., reconnaît qu'il y a Irrégularité, mais il y a lieu de considérer si la dépense était utile. MM. E. de Robiano et H. de Mérode reconnaissent, de leur côté, qu'il y avait utilité et urgence. — 50. Le crédit est adopté à l'unanimité.
13 atril. M. Van Muyssen, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur Texproprialion pour cause d'utilité publique. — 14. M. de Haussy déclare qu'il a examiné le projet dans toutes ses parties, qu'il l'a comparé aux lois de 1807 et de 1810, et qu'il a la conviction que jamais loi plus complète n'a été présentée au sénat. — 11. Le projet de loi est adopté sans discussion et à l'unanimité par les 27 membres présents.
mLICE.
22 décembre. M. de Baré de Comogne dépose une proposition de loi ayant pour objet de dispenser du service militaire les enfants des indigents, à moins que ceux-ci ne reçoivent des secours suffisants pour subvenir à leurs besoins. — 24. M. Van Muyssen, r. c, annonce que la commission a cru devoir jgourner son rapport jusqu'à ce qu'elle ail reçu les renseignements nécessaires pour se former une opinion sur le projet.
2 féxnier, M. Van Muyssen, r. c, présente le rapport et conclut à l'adoption d'un article aux termes duquel les secours délivrés à la famille d'un milicien ne seront plus un motif pour refuser à celui-ci l'exemption du ser\'ice, comme fils unique soutien de mère veuve et seul fils non marié habitant la maison paternelle et soutien d'orphelins. Il ne sera plus indiqué, dans les certificats à produire pour obtenir une exemption, que la famille n'a
pas obtenu des secours. — i. M. de Baré de Comogne maintient sa proposition primitive, qui est appuyée par M. d'Arschot.
M. Evain, m. g., se rallie à Tamendement de la commission. Sur la motion de M. de llaussy, le sénat décide que cet amendement est un projet nouveau qui doit être présenté dans les formes prescrites par le règlement. — 5. M. VanMuyssen, r.c, donne lecture de la proposition formulée dans de nouveaux termes, et M. de Baré, de son côté, présente une nouvelle rédaction de la sienne. — 6. Le sénat entend encore M. de Baré et M. Van Muyssen qui défendent chacun sa rédaction. M. Vilain Xllll se prononce en faveur du projet de la c, parce que celui de M. de Baré prête à l'arbitraire. Il sera toujours difficile au conseil de milice de déterminer si les secours reçus par la famille sont suffisants pour empêcher Texemption des miliciens.
MM.d'Arschot et de Rodes se. rallient à cette opinion. M. de Rouillé préfère la proposition primitive. MM. d'Ansembourg et de Haussy, tout en se ralliant au projet de la c, préfèrent les considérants de M. de Baré. M. de Pélichy se prononce aussi en faveur du projet de ce dernier. M. G. de Jonghe a élé persuadé de Tulilité de la mesure par les renseignements qu'il a obtenus au département de la guerre. A chaque instant, des chefs de corps sont obligés d'accorder des permissions à des miliciens qui sont nécessaires à la subsistance de leurs parents. M. de llaussy désire qu'il soit bien entendu que dans aucun cas les secours accordés au milicien ou à ses parents ne pourront le priver de son droit d'être exempté du service. M. E. de Robiano propose une nouvelle rédaction portant abrogation des articles de la loi de milice qui excluent de tout droit à l'exemption celui dont les parents ont élé ou sont secourus aux frais de quelque fonds public. — M. Van Muyssen développe une autre proposition tendant à admettre les remplaçants sans qu'ils doivent justifier d'une résidence de 15 mois dans la province où ils se présentent pour servir. M. Evain, m. g., consent à réduire le tenne de 15 mois à 6. M. Van Muyssen se rallie à cet amendement. — 7. M. Van Muyssen, r. c, présente un troisième rapport sur la proposition de M. de Baré. — 9. M. de Schiervel fait observer que trois rédactions différentes inspirées par une pensée identique sont en présence. Ne vaudrait-il pas mieux ajourner le débat et prier le ministre de la guerre de présenter un projet de loi ? Plusieurs sénateurs répondent affirmativement. D'autres se prononcent en sens contraire. M. du Val de Beaulieu est partisan d'un ajournement de trois ou quatre jours. M. Vilain Xi m est d'avis d'ajourner jusqu'après la
discussion duB. de l'intérieur. Le sénat consulté, décide, par 16 voix cx)ntre 15, que la discussion continuera. — 10. M. Vilain XIIll renouvelle sa proposition d'ajournement qui, cette fois, est adoptée par U voix contre 12. — 17. M. de Stassart, ;;., annonce qu'il a reçu avis que le ministre de la guerre allait présenter à la chambre des' représentants un projet de loi sur le remplacement. 11 croit qu'il y a lieu d'ajourner le débat sur la proposition de M. Van Muyssen. Le sénat se rallie à cette opinion, et le débat est ajourné. 1 7 mars. Ici nous avons à noter un fait singulier. Le compte rendu officiel de celte séance nous renseigne un message de la chambre des représentants, annonçant que celle-ci a modifié le projet relatif aux certificats de milice, adopté par le sénat. Cela doit être, puisque le projet existe, et que nous en avons rapporté le vote à la chambre. Un discours de M. le marquis de Rodes nous apprend qu'il fut adopté par le sénat, dans sa séance du 12 février. Mais le Moniteur n'en renferme aucune trace. — 18. M. Dupont d'Ahérée, r. c, conclut à l'adoption du projet modifié. — 19. M. de Rodes demande si la loi sera appliquée c^tte année. M. Dupont d'Ahérée, r., répond que la question a paru délicate à la commission. On aime à voir le bien effectué le plus tôt possible, mais il semble que les miliciens qui ont tiré au sort cette année doivent être régis par la loi qui était en vigueur au moment du tirage. MM. d'Arschot etThorn parlent dans le même sens. M. de Rouillé appelle l'attention du ministre sur le cas d'une femme de la classe moyenne, qui reste veuve avec une fille en bas ^%Çi^ laquelle devient cause qu'on lui enlève son fils, qui est son seul soutien. M. Thorn ^ fait observer qu'il n'y a pas lieu à exemption dans ce cas. Ce serait un privilège, car une fille peut aussi soutenir sa mère. M. Evain est d'avis que la loi ne doit pas être appliquée au tirage de 1855, car il faudrait que d'autres miliciens partissent pour les exemptés. La loi est volée à l'unanimité. — 20. M. Dupont d'Ahérée, r. c, présente le rapport sur la loi tendant à faciliter le remplacement. MM. de Rouillé et de Quarré parlent en faveur du projet. — 21. Celui-ci est adopté à l'unanimité, a|irès quelques observations de MM. de Rouillé, Evain, m, g,, Thorn et G. de Jonghe.
MONITEUR
27 décembre. M. H. de Mérode, r. c, conclut à l'adoption d'un projet de crédit supplémentaire pour le MonUeur. — 29. M. Vilain XIIII se plaint de l'inexactitude et de l'insuffisance de la sténographie. M. de Rodes propose de charger à l'avenir deux sténogra-
Oi.>
phes de recueillir les séances du sénat. M. de Stassart, p,, dit que les questeurs du sénat s'entendront, à cet effet, avec les questeurs de la chambre. — 29. MM. Snoy et F. de Robiano critiquent la façon dont est fait le Moniteur, et signalent à la fois son insignifiance et les erreurs dont il est rempli jusque dans la cote des fonds publics. M. Ernst, m. ;., tiendra note de ces critiques, bien qu'il soit difficile de donner de Tintérêt à un jounial qui ne peut s'occuper de politique et qui n'a pas de rédacteurs. Sur la demande de plusieurs membres, le ministre s'engage à faire en sorte qu'un sommaire soit placé en tête du compte rendu des séances du sénat. — 50. Le crédit est adopté à l'unanimité.
2 février. M. Vilain XHIl se plaint de ce que le Moniteur ait publié la loi ox)ntenant le B. de la justice, sans avoir donné au préalable la discussion de ce B. au sénat. L'on pourrait croire que celui-ci n'existe plus. M. de Rouillé, ^., répond que la séance a été très-longue et qu'un seul sténographe est insuffisant pour le travail. La questure est invitée à nommer un deuxième sténographe.
MONNAIES
27 décembre. M. H. de Mérode, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi tendant à proroger les pouvoirs de la commission des monnaies. — 50. Le projet est adopté à l'unanimité.
29 janvier. M. de Rouillé, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la transformation des anciennes monnaies de cuivre en monnaies nouvelles. — M. Vilain Xllil conseille au gouvernement de frapper des pièces d'or, des léopolds de 20 fr., dût-il éprouver une perte par suite du prix élevé de l'or. 11 nous faut une monnaie nationale. L'orateur félicite le gouvernement d'avoir rendu les bons du Trésor payables à Paris en même temps qu'à Bruxelles, et d'en avoir fait ainsi un papier européen. M. de Rodes se plaint de la rareté des pièces de 5 francs et de la trop grande abondance de la monnaie de cuivre. M. Engler est d'avis que le gouvernement a bien fait de se borner à transformer le cuivre qu'il avait dans les caisses de l'Etat, au lieu de procéder à une nouvelle émission. M. d'Huart,!»./*., dit qu'on ne peut battre des monnaies d'or à cause du prix élevé du métal. La rareté des pièces de 5 fr. est l'effet des relations commerciales, qui font émigrer tantôt un métal, tantôt l'autre. Après quelques observations de MM. d'Andelot et d'Arschot, la discussion générale est close. — 50. M. de Rouillé demande comment il se fait que Ton ait besoin de battre de la monnaie de cuivre, alors que la somme battue sous le gouvernement hollandais suffisait à la
circulation. M. d'Huart, m. /*., répond que les cents hollandais ayant été démonétisés en Belgique sont rentrés en Hollande à cause de leur valeur intrinsèque, qui est supérieure à 2 centimes. Le ministre ^oute qu'il y a actuellement pour 2,351,000 fr. de petites monnaies d'argent belges en circulation. MM. Van Muyssen et de Schienel se plaignent de la rareté des pièces de 5 fr. dans leur province, où l'on trouve, au contraire, en abondance des couronnes de France, sur lesquelles on fait un grand agiotage. M. d'Huart, m. f., répond qu'on n'a pu faire plus que les démonétiser. Le ministre promet à M. de Schiervel qu'il prendra des mesures pour expédier de la monnaie de cuivre dans le Limbourg à mesure qu'on en frappera. Le projet de loi est adopté à l'unanimité moins une voix.
PENSIONS
27 décembre. M. H. de Mérode, r. c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire au B. de la dette publique en vue de parer à l'insuffisance de la caisse des pensions pour 1835. — 50. Le crédit est adopté à l'unanimité.
17 février. A propos du B. de la dette pvn blique, M. d'Huart, m. f., prie le sénat de ne pas îyourner le vote du crédit supplémentaire à la caisse des pensions, comme le propose la c. du B. par l'organe de M. du Val de Beaulieu, r. La chambre des représentants, après un long débat, a voté ce crédit, et, s'il était repoussé par le sénat, le gouvernement se trouverait vis-à-vis des créanciers de la caisse dans une position des plus pénibles. M. d'Andelot appuie ces observations. Le gouvernement serait obligé, à défaut de crédit, de faire payer aux fonctionnaires une retenue de plus de 8 p. c. M. du Val de Beaulieu, r., fait obsener que les pensions ne se payeront qu'en juillet et qu'il ne s'agit que d'attendre pendant six semaines le rapport de la commission de révision. Le débat continue entre MM. de Rouillé, Vilain Xllil, de Baillet, Dujardin et d'Ansembourg. — 18. MM. de Pélichy, d'Arschot, G. de Jonghe, de Rouillé et Vilain Xllli combattent la proposition de la commission. Le rejet du crédit supplémentaire de 180,000 fr. serait un vote de défiance, et sans aucune utilité. M. de Baillet demande si l'on peut espérer que la révision des pensions sera accomplie avant le 1*"" juillet. M. d'Huart, m. /*., ne peut rien répondre à cet égard. M. du Val de Beaulieu, r., maintient ses conclusions. (1 faut se conformer aux principes constitutionnels et discuter en connaissance de cause . Or, on est aujourd'hui privé de tout renseignement précis. M. d'Huart, m. f, fait observer que le sénat peut en toute sécurité voter les 180,000 fr. Ce crédit ne suffit pas pour le
payement intë^al des pensions. Il laisse un déticit de 25,000 fr. Le gouvernement devra donc reviser les pensions afin de parfaire le complément nécessaire à leur payement, et il ne pourra se soustraire à ces obligations. Le crédit est adopté.
2 avril. M. de Rouveroy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux pensions civiques. — 5. M. Vilain XUII demande si la mesure nouvelle ne sera pas plus onéreuse pour le Trésor public que l'arrêté du gouvernement provisoire qui a décerné des pensions aux défenseurs de Tindépendance nationale. M. dlluart, m, f., répond affirmativement. En effet, la loi actuelle accorde des pensions aux enfants des citoyens morts pour la cause de la révolution. M. d'Andelot regrette que Ton n'ait pu décréter le payement mensuel des pensions civiques. Retuser ce mode de payement, c'est livrer à Tusure le quart ou la moitié des pensions. M. d'Huart, m. f., répond que la chambre des représentants a été obligée de discuter le payement trimestriel afin de ne pas jeter la perturbation dans la comptabilité de TEtat. M. de Rouillé voudrait qu'au lieu de borner les effets de la loi aux parents de ceux qui sont morts avant le 51 décembre 1850, on en étendît les avantages aux victimes des combats de 1851. 11 dépose un amendement dans ce sens. M. de Rodes fait observer que les militaires qui ont succombé dans les combats de 1851 ont droit à des pensions de retraite à charge du jB. de la guerre. M. H. de Mérode ajoute que les combattants de 1851 agissaient sous Tempire des lois militaires. — 4. Dans la discussion des articles, M. Van Muyssen déclare qu'il réserve son vote jusqu'à ce que le gouvernement ait fait connaître le montant des charges que la loi va imposer au Trésor. M. de Theux, m. i., répond que l'arrêté du gouvernement provisoire entraînait une dépense annuelle de 256,702 fr. Le projet actuel augmentera cette dépense de 17,000 à 20,000 fr. Le sénat entend encore quelques observations de MM. d'Andelot, Van Muyssen, de Baillet, de Quarré, Snoy, Vilain XUII, de Rouillé, Lefebvre-Meuret et F. de Robiano. 11 rejette l'amendement de M. de Rouillé et adopte le projet de loi par 28 voix contre une;
PÉTITIONS
7 février. Le sénat, après avoir entendu MM. de Schiervel, r. c, de Rouillé, d'Ansembourg, du Val de Beaulieu, Van Muyssen, d'Arschot et Evain, m. g., renvoie à ce dernier, avec demande d'explications, une pétition d'habitants de Brée, Beck et Gerdlngen (Limbourg), qui se plaignent des vexations dont ils sont l'objet par suite du passage perma-
nent des troupes hollandaises depuis la convention de Zonhoven. — 17. Les régences de Wavre et de Perwez demandent que le siège du chef-lieu de l'arrondissement soit transféré de Nivelles à Wavre. Entre autres observations sur cette requête, M. Snoy fait observer que Wavre n'invoque que sa position centrale. Elle pourrait tout aussi bien, avec cet argument, réclamer le droit d'être la capitale du royaume.
9 avril. Le sénat renvoie an ministre de la guerre une pétition des habitants des polders inondés de Lillo, Stabroeck, Beirendrecht et Santvliet, qui réclament des secours pour les pertes qu'ils ont éprouvées depuis quatre ans. M. Vilain Xllll soulève, à ce propos, la question de savoir si l'Etat doit supporter toutes les charges résultant des faits de guerre, et M. d'Arschot fait observer que la somme des réclamations produites s'élève à 40 millions. — - Le sénat renvoie au ministre de l'intérieur des pétitions des sieurs Dessigny, Guillochin et consorts, qui se plaignent de ce que le gouvernement ne statue pas sur leur demande en concession d'un chemin de fer à l'usage de certains charbonnages situés au sud-ouest de Mons, tandis qu'un autre pétitionnaire, le sieur Ducobu, réclame contre la mise en adjudication du chemin de fer susdit, un projet présenté par lui offrant plus d'avantages.
PRINGB ROYAL.
10 avril. 11 est donné lecture d'un message du ministre de la justice, annonçant la naissance d'un prince qui a reçu les noms de Léopold-Louis-Philippe-Marie-Victor. Cette lecture est suivie d'applaudissements redoublés et de cris de : Vive le Roi! vive la Reine î vive le prince royal! M. de Theux, m. t., dit : « Messieurs, l'enthousiasme qui vient de se manifester dans cette honorable assemblée aura de l'écho dans le pays. La Providence a réparé la perte douloureuse que nous avions faite l'année dernière. Puisse le jeune prince combler les vœux du pays et consolider son bonheur. Vive le Roi! » (Nouveaux applaudissements.) Le sénat charge une députation d'aller féliciter le Roi. Les autres membres du sénat sont priés de s'adjoindre à elle. — 11. Il est rendu compte par M. de Stassart, ji^., de la réception du sénat par le Roi.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
12 novembre. Le sénat nomme une commission de sept membres pour examiner la loi provinciale.
20 décembre. Le sénat adopte, à l'unanimité des membres présents, le projet de loi. relatif à la formation des BB. provinciaux pour 1855.
13 avril. M. d'HauUepenne propose défaire écrire des lettres à MM. de Nève et de Cartier d'Yve, au nom du sénat, pour leur faire conuaitre la peine que leurs collègues ont éprouvée en ne les voyant jamais assister aux séances de l'assemblée, et les engager à donner leur démission, s ils ne croient pas pouvoir être plus exacts à Tavenir. Cette proposition est combattue par MM. de Quarré, de Baillet et Snoy, et le sénat décide qu'il est inutile d'écrire à ces Messieurs, le débat figurant au Moniteur.
VOmS BT MOYENS.
25 décembre. M. de Quarré, r. c, conclut à l'adoption du B. des voies et moyens. — i4. Discusmu. M. Van Muyssen votera le B., mais il proteste contre l'opinion qui a été émise ailleurs, en vue de faire peser sur la propriété foncière la plus lourde part des charges de l'impôt. M. Engler conteste l'opportunité de réduire nos recettes avant que nous soyons libérés de la dette envers la Hollande. 11 est d'avis que la propriété foncière doit supporter la plus forte part des charges ; il vour drait voir modifier le système douanier, qui est un encouragement à la fraude. M. de Man d'Hobruge votera le B. parce qu'il n'a pas confiance dans la paix de l'Europe, mais il proteste, à son tour, contre l'idée d'accabler la propriété foncière pou^ décharger l'industrie, en faveur de laquelle on a voté le chemin de fer. M. d'Ars(^hot combat aussi la tendance à surcharger la propriété immobilière. L'impôt foncier frappe surtout les petits propriétaires. M. de Pélichy renonce aux observations qu'il aurait voulu présenter sur le B., parce qu'il croit que, dans les circonstances actuelles, il importe que le sénat émette un vote unanime, afin de prouver que le pays ne recule devant aucun sacrifice quand il s'agit de défendre son territoire. — 26. M. d'Andelol invite le gouvernement à sortir le plus tôt possible de sa fausse position vis-à-vis de la Société Générale, qui détient pour 20 millions de biens domaniaux en gage au profit de ses actionnaires. M. Biolley critique vivement la surtaxe dont on propose de frapper, au détriment du commerce, les droits de douanes, de transit et de tonnage. M. d'Huart, m. f., répond aux critiques qui viennent d'être présentées et se félicite de l'unanimité qui se manifeste quant au principe de la subvention extraordinaire. M. Lefebvre-Meuret est d'avis qu'il y a lieu de refuser toute augmentation d'impôt et d'exiger que le B. des dépenses soit produit avant le vote du B. des voies et moyens. — M. de Baillet pense qu'il ne faut toucher au système des impôts qu'avec
une extrême circonspection. On l'a bien vu quand on a refait la loi des distilleries. Les impôts actuels sont productifs et rentrent avec facilité; il faut attendre un moment plus favorable pour les modifier. H faut surtout se garder de trop grever la propriété foncière. Le nombre des grands propriétaires est fort restreint ; la preuve en est dans la nécessité où l'on se trouve d'abaisser le cens dans la plupart des provinces pour dresser la liste des éligibles au sénat. M. de Rodes votera le B. avec les centimes additionnels, bien que, par suite de l'inégale répartition de l'impôt foncier, l'on soit encore dans le cas de devoir frapper quelques provinces à la décharge des autres. M. de Haussy regrette que le B. des voies et moyens arrive toujours au sénat trop tard pour être discuté avec fruit ; il voudrait que la législature votât chaque année, avant de se séparer, les BB. de l'exercice suivant. 11 voudrait que le ministre de la guerre, qui absorbe plus de la moitié des revenus de l'Etat, cessât d'être un ministre quasi-irresponsable. Il croit qu'il faut se garder de modifi(^tions radicales dans le système des impôts. Il voudrait, toutefois, voir augmenter l'accise sur le sucre et réduire ou abolir l'impôt sur le sel, qui est le beurre du pauvre. Il se plaint de ce que, dans le Ilainaut, le fisc considère comme chevaux de luxe les chevaux mixtes que les petits marchands attellent parfois à une voiture suspendue et montent dans leurs voyages. Il voudrait aussi que l'on pût trouver le moyen de frapper les fortunes en portefeuille, qui échappent aujourd'hui à l'impôt. M. d'Huart, m. /"., annonce qu'il pourra présenter très-prochainement le projet de péréquation cadastrale qui efl'acera les inégalités existantes dans l'assiette de l'impôt; il espère faire régler la question des redevances de la Banque envers le Trésor, et faire rentrer les 76,000 fl. enlevés par les Hollandais en 1851 à l'agent de la Banque à Turnhout. 11 déclare que le ministre de la guerre fait partie du conseil, qu'il est responsable ainsi que ses collègues, et que toute anomalie a cessé à cet égard. M. Engler, comme directeur de la Banque, déclare que celle-ci est disposée à payer tout ce qu'elle doit à l'Etat, qu'elle agit d'après les conseils des premiers avocats du barreau de Bruxelles et qu'elle se bornera à exposer devant les tribunaux sa situation, se soumettant d'avance à leur décision. — 27. M. Dupont d'Ahérée votera les impôts extraordinaires, non parce qu'il croit à la guerre, mais en vertu de l'adage : Si vispacem, para bellum. — MM. Vilain XlIIIet de Quarré, r. , déplorent les 'effets de la loi des distilleries, qui a causé une notable perte au Trésor, et contribue surtout k propager l'ivrognerie. M. Van Hoobrouck de Mooreghem fils pré-
sente la di'fonse de relie loi, qui produirait de bons résultats pour Tagriculture si elle était définitive. II ajoute qu'il y a beaucoup d'exagération dans ce que Ton rapporte sur les progrés de Tivrognerie, et pense qu'on pourrait y remédier d'ailleurs en augmentant, fût-ce de 100 ou de 200 p. c. la patente des petits débitants de boissons alcooliques. M. d'Arschot est d'avis qu'il y a lieu de revenir le plus tôt possible sur le vote de cette loi qui a fait perdre au Trésor 5 millions par an. M. d'Huart, m. f., reconnaît que la loi a été désastreuse pour le Trésor, mais il faut attendre encore, pour voir si elle sera utile à l'agriculture. Il prend bonne note de ridée d'augmenter la patente des débitants de genièvre. M. de Rodes demande si l'augmentation du nombre des grands crimes n'est pas la conséquence de la plus forte consom-
mation des liqueurs fortes. M. Ernst, w.j., ne croit pouvoir encore émettre une opinion à cet égard. M. de Quarré, r., dit qu'il suffit que le revenu du Trésor diminue pour que la loi soit mauvaise. M. de Baillet s'oppose à ce que l'on comble le déficit du Trésor aux dépens des petits cabaretiers ; il faut frapper la fabrication. M. d'Hooghvorst trouve la loi mauvaise pour le Use, pour le peuple qu'elle corrompt et pour les distillateurs eux-mêmes qui ont fabriqué d'énormes quantités de genièvre dont ils ne savent que faire. — Après quelques observations de M. de Haussy sur la législation des sucres, le chapitre relatif aux Acdses est adopté. Après un court débat sur la possibilité de vendre les domaines de l'Etat et la nécessité d'organiser le service rural des postes, le B. est adopté à l'unanimité des 29 membres présents.
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J0N6HE (6. DE). Parle en faveur des aliénés et des sourds-muets. Voudrait qu'il y eût une commission spéciale pour le haras. V. Budget de l'intérieur. — Division des cotes foncières. Mutations cadastrales. V. Budget des finances. — Demande d'explications sur l'organisation des bataillons de guerre. V. Guerre. Débat sur le pr. de M. de Baré tendant k faire exempter de la milice les fils des indigents. Facilites pour le remplacement. V. Milice. — Crédit k la caisse des pensions. V. Pensions.
LEFEBVRE-MEURET. Refuse sa confiance au ministère. V. Adresse. — Demande quelle sera l'attitude du ministère en présence du nouveau cabinet britannique. Id. si la Belgique est en état de résister k une agression. V, Affaires étrangères. — Refuse toute augmentation d'impôt. V. Voies et moyens. — Observations sur le jB. V. Budget des finances.
LÉGIONNAIRES nécessiteux (Secours aux). V. Budget de l'intérieur.
LÉOPOLD l<'^ Réponse k l'Adresse du sénat. V. Adresse. -- Réponse aux félicitations du sénat. V. Prince royal.
LÉOPOLD II' (Naissance du). V. Prince royal.
LIMBOURG. Logements militaires. V. Pétitions. — Rareté des pièces de 5 francs V'. Monnaies.
LOE (DE). Observations sur le B. des finances. V. Budget des finances. — Loi communale. V. Affaires communales. — r. du B. de la guerre.
LOGEMENTS MILITAIRES (Pétition relative aux) dans le Luxembourg. V. Pétitions.
LUXEMBOURG (Constructions de routes dans le). V. Budget de l'intérieur.
MAIS (Culture du). V. Budget de l'intérieur. MAN (DE) D'HOBRUGE. Proteste contre toute aug-
mentation de Timpôt foncier. V. Voies et moyens. — Crilique le trop fréquent nsage du droit de grâce. Régime des aliénés. V. Budget de la justice. — Parle en faveur des aliénés et des sourds-mueLs. Défend le subside pour la restauration de Sainte- Gudule. Voudrait voir ajourner la créalion d'un musée national. Monument de la place des Martyrs. Critique le transport des archives k la porte de Hal. V. Budget de l'intérieur. — Loi communale. V. Affaires communales.
MENDICITÉ (Régime des dépôts de). V. Budget de la justice.
MÉRODE (H. DE), r. de T Adresse. Appelle l'attention sur le mouvement des troupes prussiennes. V. Adresse. — Chiffre des traitements diplomatiques. V. Budget des aff. étrangères. — Signale l'augmentation du nombre des crimes. V. Budget de la justice. — Combat le crédit pour le culte anglican. V. Budget de l'intérieur. — r. du pr. de crédit pour la prison d'Alost. V. Justice. — r. sur un crédit pour le Moniteur. V. Moniteur. — r. sur le pr. relatif k la commission des monnaies. V. Monnaies. — r, du crédit pour insuffisance des pensions. Pensions civiques. V. Pensions.
MERXPLAS (Etat de la colonie de). V. Budget de la justice.
MEUSE (Travaux de réparation à la). V. Budget de l'intérieur.
MILICE. Exemption pour cause d'indigence. V. Milice.
MIIISTRE (Responsabilité du) de la guerre. V. Voles et movens.
MOBILIÈRE (Impôt sur la fortune). V. Voies et moyens.
MOIITEUR. Critique de la rédaction du journal officiel. V. Moniteur.
MOIIAIES (Fabrication des). V. Budget des finances. — Transformation des monnaies. V. Monnaies.
MoilUMEIT DE LA PLACE DES MARTYRS. V. Budget de l'intérieur.
MORT (Peine de). V. Budget de la justice.
MUELENAERE (DE), m. a. Dit qu'il a confiance dans le nouveau cabinet britannique; qu'il n'y a rien de fondé dans les bruits relatifs à des mouvements de troupes prussiennes, que la France n'a modifié en rien sa politique, que la Belgique, en cas d'agression, est en état de se défendre. V. Affaires étrangères. — Transfert de la direction du commerce aux affaires étrangères. Légation de Russie. Visa des passe-ports français. V^. Budget des affaires étrangères. — Renouvellement des chambres. V. Chambres. — Loi communale.
V. Affaires communales
MUSÉE NATIONAL. V. Budget de l'intérieur.
MUYSSEN (VAN). Demande si la France a modifié sa politique k l'égard de la Belgique. V. Affaires étrangères. — Proteste contre l'augmentation 4e l'impôt foncier. V. Voies et moyens. — Critique l'élévation des traitements diplomatiques. Légation en Russie. Visa des passe-ports français. V. Budget des aff. étrangères. — Régime des aliènes. V. Budget de la justice. — Reclame une part pour le Limbourg dans la répartition des subsides pour les collèges. Combat le crédit pour le culte anglican. Entretien des routes. Ecole vétérinaire. V. Budget de l'intérieur. — Demande que l'on prenne des mesures pour faire payer aux établis-
sements de bienfaisance les intéréU des Sommes Inscrites sur le grand-livre des Pays-Bas. V. Budget de la dette publique. — Loi communale. V^. Affaires communales. — r. du pr. de loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. V. Justice. — f . sur la pr. de M. de Baré tendant k exempter de la milice les fils des indigents. V. Milice. — Se plaint de la rareté des pièces de 5 tr, dans le Limbourg. V. Monnaies. — Pensions civiques. V. Pensions. — Pétition relative aux logements militaires dans le Limbourg. V. Pétitions.
OFFICIERS GÉNÉRAUX (Frais de table des). V Guerre.
0LIN6ER (Indemnité k l'abbé). V. Budget de Plntérleur.
OURTHE (Achèvement du canal de V}. V. Budget de l'intérieur.
PÊCHE NATIONALE (Primes pour la). V. Budget de rintérieur.
PEINE DE MORT. V. Budget de la justice.
PÉLICHY (DE). Votera le B. par patriotisme. V, Voies et moyens. — Pr. une augmentation du traitement des membres de la cour des comptes. V. Budget des dotations. — Combat le crédit pour le culte anglican Parle en faveur des aliénés et des sourds-muets. V. Budget de l'intérieur. — I^i communale. V. Affaires communales. — €k)nstate les bons résultats de l'Ecole militaire. V. Guerre.
— Réclame un pr. de loi sur le duel. V. Justice. — Débat sur la pr. de M. de Baré tendant k faire exempter de la milice les fils des indigents. V. Milice. — Crédit k la caisse des pensions. V. Pensions.
PENSIONS. Crédit supplémentaire. Id. civiques. Payement mensuel. V. Pensions.
PERWEZ (Des habitants de) demandent que leur ville devienne chef-lieu d'arrondissement. V. Pétitions.
POIDS ET MESURES (Application du système déci^ mal aux). V. Budget des finances.
POLDER de Borgersweert. V. Budgets.
POSTES (Service rural des). V. Voies et moyens.
— V. Budget des finances.
PRISON (Agrandissement de la) d'Alost. V. Justice.
PROVINCES (BB. des). V. Affaires provinciales.
PROVINCIALE (Commission pour l'examen de la loi). V. Affaires provinciales.
QUARRÉ (DE), r. du B. des voies et moyens. Critique les effets de la loi sur les distilleries. V. Voies et moyens. — Crédit pour le personnel de la douane. Demande que l'on perfectionne les machines pour la fabrication des monnaies. Application du système décimal aux poids et mesures. Mutations cadastrales. Division des cotes foncières. V. Budget des finances. — Désigné pour tirer au sort la première série sortante du sénat. V. Chambres. — Loi communale. V. Affaires communales. — Facilités pour le remplacement. V. Milice.
RElIPLACEiEIT (Facilités pour le). V. Milice.
RESPORSABILITÉ du ministre de la guerre. V. Voies et moyens. , .
ROBIANO (E. DE), r. du crédit pour 1 épizootie. V. Budgets. — Visa des passe-ports français. V. Budget des aff. étrangères. - Régime des prisons. V. Budget de la justice. — Conteste Tutilité de trois universités. V. Budget de Tintérieur.
— Observations sur rirrégularité de la dépense relative k la prison d'Alost. V. Justice.— Débat sur la proposition de M. deBaré, tendant à faire exempter de la mUice les fils des indigents. V. Milice.
ROBIARO (F. DE). Transfert de la direction du commerce aux affaires étrangères.— V. Budget des aff. étrangères. — Se déclare Tadversaire de la peine de mort. Travail dans les prisons. Régime des aliénés. V. Budget de la jusUce. — Mobilier de la salle du sénat. V. Budget des doutions. — Combat le crédit pour le culte anglican. Est d'avis que l'allocation pour le chemin de fer doit figurer au B. Combat les indemnités dues à Tabbé Olinger et à M. Bergeron. Dit que TinstrucUon publique est une industrie privée. Défend le subside pour la restauration de Sainte -Gudule. Mauvais entretien des routes. Monument de la place des Martyrs. Partisan du transport des archives à la porte de Hal. V. Budget de rintérieur.
RODES (DE>, 8. V. Bureau. — Croit que la criminalité est la conséquence de l'abus des liqueurs fortes. V. Voies et moyens. — Légation de Belgique en Espagne. Transfert de la direction du commerce aux affaires étrangères. Visa des passeports français. V. Budget des aff. étrangères. — Signale l'augmentation du nombre des crimes. Travail dans les prisons V. Budget de la justice.
— Est d'avis que l'allocation pour le chemin de 1er ne doit pas figurer au B. Critique l'administration de la ville de Bruxelles Appuie le crédit pour le culte anglican. Entretien des routes. V. Budget de rintérieur. — Crédit pour le personnel de la douane. Blâme la conduite de la Société Générale, qui, du jour au lendemain, a renoncé au service de caissier de l'Etat. Division des cotes foncières, mutations cadastrales. V. Budget des finances. — Loi communale. V. Affaires communales. — Droit d'entrée sur les soies écrues. V. Douanes et accises. — Débat sur la pr. de M. de Baré tendant à exempter de la milice les fils des indigents. V. Milice.—Se plaint de la sténographie. V. Moniteur,^ Signale la rareté des pièces de 5 francs. V. Monnaies.
ROUILLÉ (DE), q. V. Bureau. —Régime des reclus dans les dépôts de mendicité. Régime des aliénés. V. Budget de la justice. — Secours aux légionnaires nécessiteux. Parle en faveur des indemnités dues à l'abbé Olinger et à M. Bergeron. Recommande l'instruction des aliénés et des sourdsmuets. Entretien des routes. Utilité du haras. Monument de la place des Martyrs. V. Budget de l'intérieur. — r . du pr. de loi relatif au droit de succession sur les immeubles situés en Hollande. V- Impôts. — Débat sur la pr. de M. de Baré, tendant à faire exempter de la milice les fils des indigents. Facilités pour le remplacement. V. Milice. — Obrvations sur la sténographie des séances. V. Moniteur. — r. sur le pr. relatif à la transformation des* monnaies de cuivre. V. Mon-
naies. — Crédit a la caisse des pensions. Amendement à la loi sur les pensions civiques. V. Pensions. — Pétition relative aux logements militaires dans le Limbourg. V. Pétitions.
ROUTES (Entretien des). Id. construction dans le Luxembourg. Emprunt à cet effet. V. Budget de l'intérieur.
ROUVEROY (DE), f . du pr. pour le renouvellement des chambres. V. Chambres.— r. du pr. de crédit au département de la guerre. V. Guerre. — r. du pr. sur les pensions civiques. V. Pensions.
RUSSIE (Légation en). V. Budget des aff. étrangères.
SCHIERVEL (DE), membre de la c. d'Adresse. V. Adresse. — Régime des reclus dans les dépôts de mendicité. V. Budget de la justice. —Appuie le crédit pour le culte anglican. V. Budget de l'intérieur. — Mutations cadastrales. Division des cotes foncières. V. Budget des finances. — r. de la loi communale. V. Affaires communales. — Se plaint de la rareté des pièces de 5 fr. dans le Limbourg. V. Monnaies. — ■ Pétition relative aux logements militaires dans cette province. V. Pétitions.
SÉCUS (DE), v,-p. Soutient que la philanthropie s'exerce surtout en faveur des coquins. Régime des aliénés. V. Budget de la justice.
SÉHAT (Mobilier de la salle du). V. Budget des dotations. — Tirage au sort de la première série sortante. V. Chambres.
SHOY. Réclame des mesures énergiques pour le maintien de l'ordre. V. Budget des voies et moyens.
— Entretien des routes. V. Budget de l'Intérieur.
— Loi communale. V. Affaires communales. — Critique la rédaction du Moniteur. V. Moniteur.
SOCIÉTÉ DE BIEHFAISAHCE (Etat déplorable delà). V. Budget de la justice.
SOCIÉTÉ GÉHÉRALE. Obligation vis-k-vis de l'Etat. V. Voies et moyens. — Rupture avec l'Etat. V Budget des finances.
SOIES ÉCRUES (Droits d'entrée sur les). V. Douanes et accises.
SOUDAII DE HIEDERWERTH, c. r. Travail dans les prisons. Colonie de Merxplas. V. Budget de la justice.
SOURDS-MUETS (Instruction des . V. Budget de l'intérieur.
STASSART (DE), p. V. Bureau. — Domicile de secours. V. Budget de la justice. — Défend le subside pour la restauration de Sainte- Gudule. Mauvais entretien des routes. V. Budget de Tintérieur. — Application du système décimal aux poids et mesures. V. Budget des finances. — Débat sur la pr. de M. de Baré, tendant à faire exempter de la milice les fils des indigents. V. Milice. — Observations sur la sténographie des séances. V. Moniteur.
STÉNOGRAPHIE (Insuffisance de la). V, Moniteur.
SUCCESSION (Droit de) sur les Immeubles situés en Hollande. V. Impôts.
SUCRES (Observations concernant la législation des). V. Voies et moyens.
TERMONDE (Insuffisance du personnel du trlbu- I nal d^. V. Budget de la justice.
THEUX (DE), m. t. Dérend le crédit pour le culte ' anglican. Ecole vétérinaire. Monument de la place des Martyrs. Transfert des archives à la porte de Hal. V. Budget de l'intérieur. — Renouvellement des chambres. V. Chambres. — Loi communale. V. Affaires communales. — Pensions civiques. » V. Pensions. — Annonce de la naissance de Léopold II. V. Prince royal.
THORN. Exemption de la milice pour cause d'indigence. Facilités pour le remplacement. V. Milice. ;
TRIBUNAL de Termonde. Insuffisance du personnel. V. Budget de la justice.
. UNIVERSITÉS (Observations sur le maintien de trois). F. Budget de Tintérieur.
VAL (DU) DE BEAULIEU. Refuse sa confiance au ministère. V. Voies et moyens. — Crédit pour remèdes à Tépizootie. V. Budgets. — Transfert de la direction du commerce aux affaires étrangères. , Chiffre des traitements diplomatiques. V. Budget des aff. étrangères. — Parle en faveur du crédit | pour le culte anglican. Est d'avis que l'allocation ! pour le chemin de fer doit figurer au B. Expose l'utilité du haras. V. Budget de l'intérieur. — Division des cotes foncières. Mutations cadastrales. V. Budget des finances. — Renouvellement des chambres. V. Chambres. — Loi communale. V. Affaires communales. — Débat sur la pr. de M. de Baré, tendant à exempter de la milice les fils des indigents. V. Milice. — r. du B. de la dette publique. Crédit pour les pensions. V. Pensions. — Pétition relative aux logements militaires dans le Limbourg. V. Pétitions.
VAN DER STRAETEN. Combat le crédit de i 0,000 flr. pour le culte anglican. V, Budget de l'intérieur. — Conseille la conversion de la dette. V, Dette publique.
VILAIN Xllll, v.-p. Critique les effets de la loi sur
les distilleries. V. Voies et moyens. — r. du B. des affaires étrangères. Légation de Belgique en Espagne. Conseille de transférer la direction du commerce aux affaires étrangères. F. Budget des aff. étrangères. — Régime des prisons. V. Budget de la justice. — Parle en faveur du crédit pour le culte anglican. Est d'avis que l'allocation pour le chemin de fer ne doit pas figurer au B, Construction de routes. Critique les ingénieurs du chemin de fer. Critique le transport des archives de la porte de Hal. V. Budget de l'intérieur. — Crédit pour le personnel de la douane. Demande qu on mette en vente les bois de l'Etat. Application du système décimal aux poids et mesures. Division des cotes foncières, mutations cadastrales. V. Budget des finances. — Loi communale. V. Affaires communales. — Droits d'entrée sur les soies écrues. V. Douanes et accises. — Obser\alions sur l'irrégularité de la dépense relative à la prison d'Alost. V. Justice — Débat sur lapr. de M. de Baré, tendant à exempter de la milice les fils des indigents. V. Milice. — Se plaint de la sténographie. V. Moniteur, — Demande que l'on batte des pièces d'or. V. Monnaies. — Crédit à la caisse des pensions. Pensions civiques. V. Pensions. — Pétition d'habitants des polders inondés. V. Pétitions.
VISA des passe-ports français. F. Budget des aff étrangères.
VOIES ET MOYENS (B. des). ^, 26, 27 d. V. Voies et moyens.
\JV
WAUTIER (DE). Réclame des routes pour le Luxembourg et l'achèvement du canal de Meuse et Moselle. V. Budget de l'intérieur. — r. du contingent de l'armée. V. Guerre.
WAVRE (Des habitants de) demandent que celte ville devienne chef-lieu d'arrondissement. V. Pétitions.
WELLIN6T0N (Avènement du ministère). V. Affaires étrangères.
AOUT 1835 AU 17 JUIN
Il n'y a pas de séanc« royale, ni, par conséquent, de discours du trône.
MINISTÈRE
Gomme à la session précédente.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
{Après le renouvellement par moitié en 1835.)
Aif^RS, MM. Legrelle, Verdussen et Smits; Malit«es, Mast de Vries, Pulfvliet et YaudenWiele; TtJRKHOUT, De Nef et Rogler.
Bbuxelles, mm. Coghen, Rouppe, Lebeau, Meeus, de Brouckere, Cornet de Grez et G. Bosquet (remplacé le 23 mal par le général Goblet); Nivelles, Milcamps, Cols et F. de Mérode; Loitvain, Van der Belen, Van den Hove, Qulrini et Werner de Mérode.
Bruges, MM. Ch. Goppieters, Devaux et Julllen ; Ypres, L. Vuylstekeet C. Vuylsteke; Courtbai, Verrue- Lefrancq, de Muelenaere et Beekaert-Baekelandt; Roulers, Wallaert et A. Rodenbach ; Thielt, de Foere et deRoo; Furnes, Ch. Dubois; Ostende, Donny; Dixmude, Morel-Danheel.
Gaud, MM. Desmaisières, Manilius, Hye-Hoys, Andries, Vergauwen et Kerv^n ; Alost, De Sniet, de Meer de Moorsel et Van den Bosscbe; Saint-Nicolas, C Rodenbach, Stas de Volder et Ch. Vilain Xllll, remplacé, le 19 février, par Van Hoobrouck de Flennes ; Audenarde, Lledts, Thienpont et de Jaegher; Termonde, de Terbecq, H. Vilain XIIII; Eecloo, Legrand.
MoNS, MM. A. Gendebien, de Puydt et Corbisler, remplacé, le 14 avril, par Blargnies ; Tournai, Dumortier, Trenteseaux, Doignon et Dubus ; Charleroi, Pirmez et Frison; Thuin, Troye et Dequesne; Soignies, Duvivier et B. du Bus de Gisignies ; Ath, Dechamps et de Sécus.
Liège, MM. Raikem, de Behr, Ernst et Keppenne; Huy, David etHeptia; Verviers, Lardinois et Demonceau; Waremme, Ëloyde Burdinne.
Maestricht, mm. de Renesse, Simons et Schaetzen ; Hasselt, de Tbeux, Pollenus et Raymaekers, Ruremonde, de Longrée, Scheyven et Beerenbroeck.
Luxembourg, MM. Berger; Bastogne, d*Hoflschmidt ; Marche, Jadot; Neufchateau, Zoude; Diekirch, Watlet; Grevenmacher, Dams; Arlon, Nothomb; Virton, d*Huart.
Namdr, mm. Fallon, Brabant et Desmanet de Blesme; Prilippeyille, Seron; Dînant, Pirson.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
La session est ouverte le i août 1855, sous la prc^sidence de M. Pirson, doyen d'âge, ayant k ses côtés, comme secrétaires provisoires, MM. J.-B. Nothomb et Liedls.
Le bureau définitif est composé comme suit :
Présidenê : M. Raikem. — Vice-présidents : MM. Fallon et de Behr. Secrétaires : MM. de Renesse, Dechamps, Verddssen et Schaetzen.
Questeurs : MM. de Sécus et Liedts.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
± septembre. M. de Muelenaere, m. a., présente une demande de crédit de 10,000 fr. pour les frais d'une légation en Italie. — 11. M. Milcarops, r. ». c, dépose le rapport sur ce projet de loi, et conclut à une réduction de 10,000 fr. — li. Le gouvernement ne se rallie pas à cet amendement. M. Seron considère comme inutile l'envoi d'une légation près du saint-siége. L'ambassadeur romain à Bruxelles n'a rien à faire avec le gouvernement ; dès lors il n'est pas nécessaire d'envoyer un ministre à Rome. Si les catholiques veulent en avoir un, c'est à eux de le payer. M. Lebeau fait observer que le ministre de Belgique à Uome sera également accrédité près des diverses cours d'Italie. M. Mil- <;amps, r., trouve qu'il serait plus rationnel que notre envoyé résidât à Florence ou à Livourne. M. Jadot croit qu'on veut tout simplement créer une place pour quelqu'un qui aimerait à visiter l'Italie. M. de Muelenaere, m, a., soutient que les convenances exigent que, le saint-siége ayant un nonce à Bruxelles, nous ayona un envoyé du même rang à Rome. La chambre adopte le chiffre de 40,000 fr. et le projet de loi est voté par 55 voix contre 5.
18 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, répondant à une interpellation de M. Gcndebien, M. de Muelenaere, m. «., déclare qu'aucun événement quelconque n'est venu modifler notre situation politique et diplomatique depuis la note remise à la conférence de Londres par les plénipotentiaires belges, le 28 septembre 1835.
M. Gendebien se réserve de reproduire ses interpellations à propos du B, des affaires étrangères.
29 janvier. A l'occasion du B. des affaires étrangères, la discussion est rouverte sur le crédit de 40,000 fr., sollicité pour la légation de Belgique en Italie. M. Doignon se dé<^lare hostile à la création des fonctions de ministre
plénipotentiaire près du saint-siége. Il craint que cette ambassade ne soit plutôt nuisible qu'utile à nos libertés religieuses. La Constitution a défendu à l'Etat toute intervention dans les affaires des cultes et il est k craindre que ladiplomatie n'y intervienne indirectement et officieusement. MM. Dubus et Gendebien trouvent le chiffre de iO,000 fr. exagéré et voudraient qu'on se contentât d'avoir à Rome un ministre ré.sident. M. Dumortier pense (|u'il suffirait d'y avoir un chargé d'affaires. MM. Simons et Raikem sont d'avis que la chambre ne peut se déjuger après son vote du 2 septembre, et l'engagent à respecter les engagements qu'elle a pris. M. de Muelenaere, m. a., répond que le traitement n'est pas exagéré, que la cour de Rome ayant accrédité un internonce à Bruxelles, la Belgique est tenue d'accréditer chez elle un ministre plénipotentiaire. Quant aux inquiétudes qu'on manifeste au sujet de la liberté religieuse, elles sont chimériques. La présence d'un internonce à Bruxelles ne prive pas les évêques du droit de correspondre directement avec le saint-siége pour les affaires religieuses. Le crédit est adopté. Sur la proposition de la 8. c, la chambre supprime les articles relatifs aux légations en Russie et au Brésil. A propos du crédit réclamé pour celle de Suède et de Danemark, M. Dumortier critique l'augmentation du crédit, qui est porté de 12,000fr. à 15,000 fr. Il soutient qu'on trouverait sans peine des agents qui iraient à Stockholm pour 10,000 fr. M. de Muelenaere, m. a. : « Voulez-vous y aller? » {On n/.) M. Dumortier : u Je ne veux pas courir la carrière diplomatique; je ne vous demande rien; vous ne vous débarrasserez pas de moi de cette manière. » (On rit.) M. Nothomb défend l'augmentation, qui est combattue par M. Dubus, et finalement adoptée, ainsi que le crédit pour un chargé d'affaires en Grèce, malgré l'opposition de MM. Dubus et Dumortier. Ce dernier demande ensuite qu'on fasse des démarches pour obtenir Télargissement d'un
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Belge, qui est en ce moment en prison en Prusse pour un motif politique. M. de Muelenaere répond que ce Belge est prisonnier en vertu d'un jugement rendu par les tribunaux compétents. Le gouvernement a déjà fait des démarches et continue à en faire pour obtenir quelque adoucissement à son malheur. 5 mars. M. de Muelenaere, m. a., présente un projet de loi approuvant un traité de commerce et de navigation, conclu en 1828 entre le Brésil et le ci-devant royaume des Pays- Bas, et rendu applicable à la Belgique. — 15. M. PoUenus, r. s. c, dépose le rapport sur ce projet. — 47. Dans la discussion, aucune observation n'est faite sur le traité luimême, que M. Gendebien félicite le gouvernement d'avoir conclu. M. Dumortier se borne à faire observer qu'il serait régulier et plus conforme à la Constitution de présenter les traités aux chambres avant la ratification, afin qu'il n'y ait pas d'offense en cas de rejet. Mais une question incidente est soulevée par M. A. Rodenbach, qui se plaint de ce que le Trinity House de Londres ait élevé les droits de pilotage et de fanal sur nos navires. M. de Muelenaere, m. a., répond que cette mesure a été prise parce que le gouvernement anglais considère comme n'étant plus en vigueur l'ancien traité conclu avec les Pays-Bas. Des négociations seront ouvertes à ce sujet (4). MM. Gendebien et Pollenus se plaignent de mesures du même genre prises aux Etats- Unis et en Prusse. M. de Muelenaere, w. «., répond qu elles peuvent être la conséquence des droits différentiels établis dans les ports belges au préjudice des navires étrangers, droits établis depuis 1822. Il y aura utilité à conclure des traités avec les puissances, sur le pied d'une parfaite réciprocité. Le projet de loi est mis aux voix. La chambre n'est plus en nombre. — 18. Le projet est adopté à l'unanimité des 65 membres présents.
BUDGETS
10 novembre, M. d'Huart, m. /'., donne lecture d'un rapport à l'appui des BB, pour l'exercice 1836. 11 en résulte que le chiffre total des dépenses, 84,579,849 fr., est supérieur de 3,550,000 fr. à celui des BB, votés pour 1835. M. Gendebien demande qu'il y ait une discussion générale sur l'ensemble des BB, de l'exercice 1836.— 13. M. Dumortier fait observer qu'à la suite de son discours, le ministre des finances a omis de déposer le projet de loi renfermant les BB, M. d'Huart, m, f., reconnaît cette omission, qu'il met sur
(1) Le Mt>niteur du 8t mai 1836 contient la reproduction de deux pièces émanées du cabinet de Saint- James et faisant droit aux réclamations de la Belgique.
TOME I
Je compte d'un oubli. Il fait chercher le projet au ministère et le dépose séance tenante. — 21 . Discussion d'un crédit supplémentaire de 476,770 fr. au B. de l'intérieur. La s.c, par l'organe de M. Lejeune, r., propose de réduire cette somme à 459,820 fr. En réponse à M. Jadot, qui demande à l'aide de quels moyens on fera face à ces dépenses, M. d'Huart, m, /'., répond qu'elles seront soldées par les excédants du Trésor. Après un échange d'observations, sur l'utilité des transferts, entre MM. Rogier, Jadot, Fallon, Verdussen, Dubus et d'Huart, m./*., la chambre aborde l'examen des articles. Elle accorde les crédits demandés pour travaux de construction du canal de Gand à Terneuzen ; pour traitement d'un ministre du culte anglican à Spa ; pour récompenses accordées à l'occasion du choléra en 1832; pour réparation des armes de la garde civique; pour frais relatifs au Musée de l'industrie, etc. A l'article concernant un supplément de crédit pour les légionnaires nécessiteuj:, M. Gendebien propose et obtient la suppression de ce mot. Un débat s'engage à propos d'une somme de 13,380 fr. pour acquisition des estrades et de l'amphithéâtre érigés en 1834 dans le temple des Augustins. Des explications sont demandées par M. Dubus sur la destination de ce local. L'orateur pense qu'il y a lieu de le rendre au culte catholique. M. de Theux, m. î., ne croit pas qu'en y donnant actuellement des fêtes, on s'engage pour cela à ne jamais restituer l'édifice au culte. M. De Smct fait observer qu'on a déjà donné les stalles du chœur à l'église de Molenbeek- Saint-Jean. Après quelques mots de MM. Dubus, Lejeune, r., Gendebien et de Theux, m. i,, l'examen de cette question est renvoyé à la dis(;ussion du B. de l'intérieur. Un autre débat s'engage à propos d'un crédit de 13,000 fr. demandé pour solde de constructions faites en 1834 sur l'emplacement de l'ancien hôtel Van Maanen, au Sablon. M. Dumortier reproche à M. Rogier, ancien m, i., d'avoir entrepris ces constructions en >Tie d'une salle de fêtes, sans Tautorisation préalable des chambres. M. Rogier répond qu'il avait eu l'intention de construire un local pour les fêtes publiques et les expositions, en prélevant chaque année 10,000 fr. sur le crédit alloué pour les fêtes nationales. M. Gendebien consent à allouer la somme, mais à la condition que ce vole n'autorise pas le ministère à cx)ntinuer, sans le consentement des chambres, la construction commencée.
M. de Theux, m, t., déclare cette précaution inutile, attendu qu'il n'a pas l'intention de continuer les travaux sans demander un crédit spécial. M. Dumortier maintient que l'arrêté pris par M. Rogier en 1834 est inconslilutiunnel, parce qu'une dépense a été décrétée
sans le concours de la léffislature. — 25. Le débat continue sur cet objet entre MM. Jullien, Devaux, Dubus, de Theux,iîi. i., Dumorlier, Rogier, et le crédit est voté avec Tamendement de M. Gendebien. — 25. L'ensemble est adopté à Tunanimité des 55 membres présents.
il décembre. M. de Behr, r. s. c, présente le rapport sur le B. de la justice.
^^ janvier. M. Milcamps, r. s. c, dépose le rapport sur \e B. de l'intérieur. — Discussion du B. de la justice. Après un discours de M. Frison, qui demande une augmentation du personnel du tribunal de Charleroi, et une conversation entre MM. Dubus, Ernst, m.;., de Behr, r., et Raikem sur le traitement des commis greffiers et les frais de bureau des parquets de première instance, M. Devaux appelle Tattention sur la statistique criminelle de la Belgique. 11 constate avec satisfaction que la moyenne de la criminalité ne s'est pas accrue depuis la révolution. 11 recommande des mesures énergiques pour la répression plus efficace des crimes, et regrette que Ton ait rétabli la peine de mort, qui avait été supprimée en fait sous les ministères précédents. MM. de Muelenaere, m. a., et Ernst, m. j., sont d'accord avec le préopinant pour désirer une répression plus efficace des crimes. En ce qui concerne la peine de mort, le ministre de la justice pense qu'on n'en a pas abusé; elle n'a été appliquée qu'en cas de nécessité, et les exécutions faites ont été approuvées par l'opinion publique; elles ont frappé trois grands scélérats. En France, d'ailleurs, à propos de l'exécution de Lacenaire, pas une voix ne s'est élevée contre ce supplice, même dans le camp des utopistes. M. Devaux réclame contre ce mot. M. Ernst, m.j., déclare qu'il n'a pas entendu désigner le préopinant. M. Bosquet fait connaître la marche que l'on suit au parquet de Bruxelles pour la recherche des auteurs de crimes ou délits ; M. Raikem, de son côté, fait l'éloge de la conduite du parquet et des magistrats instructeurs du ressort de la cour de Liège. M. Dubus dit qu'une excellente mesure a été prise depuis un an à l'effet de s'assurer du zèle des parquets et des juges d'instruction. Quand une instruction n'est pas terminée dans un délai déterminé, ils sont tenus d'en faire connaître le motif au ministre. M.Brabant se plaint de ce que, dans la statistique criminelle, on ait exagéré les chiffres en ce qui concerne la province de Namur, dont on a ainsi calomnié la moralité. M. Ernst, m.;., répond que l'on ne fait que relever des chiffres sans en tirer aucune conclusion au sujet de la moralité des provinces. — 28. M. Ernst, m. j., donne de nouvelles explications sur la statistique criminelle dans la province de Namur.
11 insiste ensuite sur la nécessité de la peine capitale, exigée par l'augmentation du nombre des condamnés à mort, dont le chiffre a été, de i853 à 1851, le double de ce qu'il avait été de 1851 à 1852. M. Devaux fait observer que, parmi ces condamnations, il y en a un certain nombre pour vol avec les cinq circonstances aggravantes, crime qui ne doit pas être puni de mort. Le ministre le reconnaît, mais il ajoute qu'en 1815, il y a eu 28 condamnations à mort, dont 9 pour assassinats. 11 importe que les criminels aient toujours l'épée de la justice suspendue sur leur tète. M. Devaux est d'avis qu'il faut modifier la législation pénale qui commine la peine de mort pour les vols commis avec les cinq circonstances aggravantes. Il ne croit pas que la peine de mort arrête l'assassin plus que la torture ne l'arrêtait autrefois. M. de Muelenaere, m. a., ne veut pas qu'on abuse de la peine de mort, mais il est des cas où il y a lieu de l'appliquer, même pour les vols avec circonstances aggravantes. M. de Behr, r., demande que l'on ajourne cette disinission jusqu'au moment où la proposition de M. H. de Brouckere, envoyée à l'avis des cours et tribunaux, reviendra à la chambre. M. A.Rodenbach demande où l'on en est de l'application de l'emprisonnement cellulaire. M. Ernst, m.;., répond que l'on introduit par degrés les réformes éprouvées par l'expérience.
M. Bosquet dit que de grands travaux ont été commencés dans la prison de Gand, en vue d'introduire le système d'isolement. M. de Jaegher soulève un débat à propos du mode d'adjudication adopté pour les frais d'entretien et de nourriture des détenus. 11 voudrait que les adjudications, au lieu d'être faites par provinces, fussent faites par prison. Les concurrents seraient plus nombreux et les prix plus avantageux. — 29. M. Ernst, m.j., répond que l'on suit le système de régie pour les grandes prisons, et celui d'adjudication pour les autres, où les frais d'administration seraient trop considérables. Après des observations de MM. de Jaegher, De Smet, Dubus et Ernst, m. j., sur le mode suivi pour les maisons d'arrêt et de passage, le ministre proposedeporterde950,000fr.àl,250,000fr.
le crédit pour achat de matières premières pour le travail des prisons. M. Doignon combat cette augnientation, parce que ce travail est fait en régie, ce qui lui paraît détestable, et que l'augmentation de 250,000 fr. n'a pas été soumise à la s. c. M. Legrelle demande le renvoi à cette dernière, qui n'est pas adopté. Après avoir entendu MM. Dubus, de Behr, r., Gendebien, De Smet et Legrelle, la chambre adopte le chiffre de 1 ,250,000 fr. Elle s'occupe ensuite, sur la motion de M. De Smet, du contrat relatif aux colonies agricoles, dont
on demande la résiliation. MM. de Behr, r.,
A. Rodenbach, Gendebien, Raikem, Dubus, Ernst, m. j., prennent part au débat, et le ministre déclare qu'il s'entourera des lumières des jurisconsultes de la chambre pour rechercher le moyen de se dégager vis-à-vis de la Société des colonies agricoles, qui donnent de très-mauvais résultats. A cette occasion, M. Gendebien réclame une augmentation du personnel de la cour d'appel de Bruxelles, en vue de bâter la solution des affaires pendantes. A propos du subside pour les enfants trouvés et abandonnés, des obsenations sont échangées entre MM. Doignon, Ernst, m. j., et Gendebien, sur les effets de la suppression des tours. Ayant terminé la discussion des articles du B. de la justice, la chambre aborde la discussion générale du B, des affaires étrangères. (VoiV Affaires étrangèhbs.) — 50. Le B. est adopté par 55 voix contre i. La chambre aborde ensuite la discussion du
B. de la marine, mais elle se sépare, n'étant plus en nombre suffisant pour délibérer.
{^^ février. Second vote du B. de Injustice. MM. Dubus et Gendebien présentent des observations au sujet d'un crédit de 100,000 fr. que l'on a yoté pour la construction d'un palais destiné à la cour de cassation, et de la somme considérable destinée à l'achat de matières premières pour le travail des prisons. En ce qui concerne ce dernier point, les deux orateurs et M. Ernst, m. ;., qui leur répond, reproduisent les arguments émis lors du premier vote. En ce qui touche le palais de la cour de cassation, que l'on veut construire sur l'emplacement de l'ancien hôtel Van Maanen, M. Gendebien est d'avis qu'il vaut beaucoup mieux ajouter un bâtiment au palais de justice actuel, et ne pas loger dans des locaux différents la cour d'appel et la cour de cassation. La chambre maintient les crédits qu'elle a précédemment alloués et vote l'ensemble du B. par 65 voix contre â et 4 abstentions. Elle reprend ensuite la discussion û\x B.de la wwn'nc, qui est adopté par 71 voix contre une, après des observations de MM. Gendebien, Dumortier, A. Rodenbach, Rogfer et Legrelle, auxquelles répond M. de Muelenaere, m. a., sur les magasins de la marine et les secours aux marins blessés et aux anciens officiers. — 2. Disaission du B. de la dette publique. Le gouvernement propose un crédit de 150,000 fr. pour les traitements d*attente. La ».c. propose de réduire ce chiffre à 50,000 fr. M. d'Hoffschmidt, r., fait connaître deux réclamations, l'une du baron de Larootte-Baraffe, ancien conseiller d'Etat, l'autre du sieur Herla, ancien directeur dos contributions, qui réclament les arriérés de leur traitement d'attente. M. Dumortier appuie la demande du premier et combat celle
du sieur Herla, qui jouit d'une pension de 1 ,61 7 florins à charge de la caisse de retraite. Un débat s'engage sur la question des traitements d'attente. M. d'Huart, m. f., considère ces traitements comme une dette de l'Etat et invite la chambre à trancher la question en mettant à l'ordre du jour la proposition de loi faite par M. d'Hofifschmidt en 1855. Après avoir entendu MM. Dumortier, Schaetzen, d'Hoffschmidt, r.,Jullien, Rodenbach, Dubus, Fallon et Gendebien, l'assemblée rejette le crédit de 150,000 fr. et adopte le chiffre de 50,000 fr. proposé par la s. c. — 5. Dans la discussion du B. des dotations, M. Dumortier demande qu'on augmente le traitement des membres de. la cour des comptes. M. d'Hoffschmidt, r., propose d'augmenter de 6,000 fr. le B. de cette cour, pour améliorer la position des employés. Sur la motion de M. d'Huart, m./*., l'examen de cet objet est renvoyé au second vote. — 5. M. d'Huart, m. /*., donne lecture d'une lettre de la cour des comptes, qui réclame comme rigoureusement nécessaire une somme de 10,000 fr. pour l'augmentation du traitement de ses employés.
M. Legrelle est d'avis qu'il y a lieu de renvoyer l'examen de cette demande à la s. c. Après avoir entendu MM. d'Hoffschmidt, r., Eloy de Burdinne, Dubus, F. de Mérode et yerdus8en,la chambre adopte le crédit, puis, par 75 voix contre une, l'ensemble du B. de la dette publique et des dotations.
10 mars. Discussion du B. de l'intérieur. M. Desmanet de Biesme parle en faveur d'une division des attributions du ministre de l'intérieur. Celui-ii conserverait l'administration supérieure, et l'on formerait un autre département qui comprendrait les travaux publics, les beaux-arts, l'industrie et le commerce. L'orateur voudrait aussi que l'on ne séparât point l'administration du chemin de fer de celle des canaux. M. Manilius, parlant des encouragements accordés à l'industrie, demande que les fonds alloués dans ce but ne puissent être affectés à aucun établissement en particulier, mais soient accordés à des inventions ou perfectionnements utiles. {Voir Industrie.) Après quelques mots de M. Smits, MM. Legrelle et Jullien proposent la clôture de la discussion générale, qui est prononcée par 55 voix contre 50. — 11. A l'article Secours aux légionnaires nécessiieus , MM. de Renesse, A. Rodenbach et Jullien proposent la suppression de cette épithète, qui est combattue par MM. Milcamps, r., I^egrelle et de Theux, m. i. Elle est remplacée par 1rs mots (( qui sont dans une position malheureuse ». M. Legrelle propose d'incrire au B. un nouveau crédit de 500,000 fr. pour les victimes de l'agression hollandaise ou des suites de la guerre, en attendant la discussion du projet
de loi sur les indemnités. Appuyée parMM. Rogier, d'Hoffschmidt, Jullien, PoUenus et acceptée par le gouvernement, cette proposition est adoptée. — Au chapitre Administration dans les provinces, M. d'Hoffschmidt propose sans succès une augmentation de 1,600 fr. pour les employés du gouvernement provincial du Luxembourg. L'amendement est appuyé par MM. Berger et Jullien et combattu par MM. Pirmez etEloy de Burdinne. M. Desmanetde Biesme ne Tappuie ni ne le combat, mais il fait Téioge de l'économie avec laquelle est administrée la province de Namur. M. Eloy de Burdinne dit que la vie n'est pas plus chère à Arlon qu'ailleurs, et M. Pirmez ajoute qu'il ne s'agit pas de savoir si les employés sont bien ou mal payés, mais si la province est bien ou mal administrée.— 15. M. Jullien voudrait diminuer les attributions du ministère de l'intérieur, séparer les cultes des beauxarts, remettre la sûreté publique au département delà justice, et fournir quelque besogne au département des affaires étrangères. M. de Theux,m. t., croit qu'il y aurait des inconvénients à ce changement. Ce qui absorbe en ce moment le plus de temps, c'est la multiplicité des projets de loi dont le ministre doit soutenir la discussion, mais il faut espérer que cette tâche deviendra moins pénible quand l'administration sera plus avancée. M. Gendebien ayant reproduit quelques-unes des observations de M. Jullien, M. de Muelenaere, m. a., lui répond que les attributions du ministère des affaires étrangères sont trèsimportantes ; qu'on y suffit avec un personnel très-restreint ; il îyoute que l'on étudie trèssérieusement la question du transfert de toutes les affaires du commerce et de l'industrie à ce département. — 16. Le crédit pour le haras est adopté après un débat auquel prennent partMM. Van den Hove, Desmanet de biesme. De Smet, d'Hoffschmidt, F. de Mérode, de Theux, m. i. et Gendebien. — 17. Un débat s'engage à propos d'un crédit de 15,280 fr. pour l'acquisition de l'amphithéâtre et des estrades érigés en 1851 dans le temple des Augustins, lors des fêtes nationales. Après quelques observations de M. A. Rodenbach, qui voudrait qu'on prélevât cette somme sur le crédit alloué pour les fêtes nationales, M. De Smet demande où en est le procès intenté par la fabrique de l'église du Finistère en revendication de la propriété du temple des Augustins. M. de Theux, m. i., répond qu'il n'y a pas de procès, mais une simple contestation, et qu'il compte remettre la question à une commission de jurisconsultes.
M. Raikem soutient que le temple des Augustins est la propriété de la fabrique. M. («endebien fait observer qu'il n'y aura lieu de discuter celle (]uestion que lorsque la chambre
sera saisie d'un projet de loi. Le crédit est voté. — 18. Discussion du B. des finances. M. Zoude déclare qu'il remplacera dans la discussion M. Jadot, r., indisposé. Le traitement du ministre, flxéà 25,000 fr., indemnité de logement comprise, est réduit à 25,000, parce que, avant la fin du semestre, le ministre pourra s'installer dans le nouvel hôtel des finances, rue de la Loi. Le créditde 21 0,000 fr. pour a(;hat et ameublement de cet hôtel est voté après quelques observations de MM. d'Huart, m. /*., Dumortier, Legrelle, Coghen et Gendebien. A l'article concernant le traitement des employés du département des finances, des observations sont présentées par M. Zoude, r., sur le personnel de l'administration des postes, que la s. c, voudrait réduire. M. d'Huart répond que ce n'est pas le moment, à cause de l'organisation des postes rurales. M. Dumortier se plaint ensuite des vexations que la douane suscite au commerce, sous prétexte de réprimer la fraude, spécialement des vins et des spiritueux. MM. De Smet, A. Rodenbach, Gendebien et d'Huart, m. /"., prennent la parole dans ce débat, auquel en succède un autre entre MM. Zoude, r., d'Huart, m. f., Gendebien, de Jaegher, Pollenus, Fallon et Legrelle, sur le traitement des directeurs du Trésor. Le crédit pour les agents du ser\1ce sédentaire des contributions, 8U,510 fr, est adopté après quelques observations de MM. Zoude, r., d'Huart, m. /"., Raikem, Smits, PoUenus, Desmanet de Biesme et de Jaegher. Le chiffre de 1,500,000 fr. pour les employés du senice actif est également adopté. A l'article Matériel, M. d'Huart, m. f., propose une augmentation de 10,00Ofr. pour l'exécution de la nouvelle loi sur le bétail, qui exige des jauges, des balances et des fersà marquer. La chambre vote ce créditaprès quelques observations de MM. Gendebien, De Smet, A. Rodenbach, Andries ef Legrelle sur les effets de la loi en question. — 19. La chambre procède au second vote du B. de Vintérieur. Après un court débat sur le monument de la place des MartyTs, qui a été augmenté d'une galerie funèbre, d'après les plans de l'architecte Roelandt ; la promesse du ministre de ne pas faire emploi du crédit voté pour l'acquisition des estrades du temple des Augustins avant que la question de propriété ne soit décidée ; et quelques obsenations au sujet de la distribution des cartes pour les solennités des fêtes de septembre, la chambre adopte le B. par 59 voix contre une. — La discussion du B, des finances est ensuite reprise. Au chapitre de V Enregistre' ment, M. Dumortier interpelle le gouvernemenl au sujet d'un receveur de l'enregistrement à Bruxelles, qui a disparu, laissant dans sa caisse un déficit considérable. 11 attribue la
perte que le Trésor a subie de la sorte à un manque de suneillance et demande quelles mesures on a prises contre les employés qui n*oni pas fait leur devoir en vérifiant les écritures. M. d'Huart, m. f., explique la façon dont ce crime a été commis à Taide de faux registres, et sgoute que le personnel des vérificateurs est insuffisant. M. Ernst, m. j., ajoute qu*ii a demandé au gouvernement français Textradition du coupable, mais celui-ci est parvenu à se dérober aux recherches de la justice. Diverses observations sont produites à ce sujet par MM. Gendebien, Pollenus et Zonde, r., qui déclare que les agents du gouvernement n'ont aucun reproche à encourir dans cette affaire. Après quekpies mots de MM. Pirmez, Gendebien et d'Huart, m. /"., sur la prescription des inscriptions hypothécaires, le crédit est voté. — Au chapitre des Douanes, M. d'Huart, m. /"., annonce qu'il [a résolu de mettre en régie le service du passage d'eau de la Tête de Flandre à Anvers. MM. De Sroet, Smits et Legrelle parlent en faveur d'une réduction de tarif. — Au chapitre des Postes, le ministre demande pour le traitement des employés un crédit de 293,000 fr. qne la s. c. propose de réduire à 289,000. M. d'Huart, m. f., s'oppose à la réduction de ce crédit, qui fournit à M. G.endebien l'occasion de réclamer en faveur des employés inférieurs de l'administration des postes.' M. d'Huart, m. /*., déclare qu'il se rallie au chiffre de la s.c, sauf à demander un crédit supplémentaire en CAS de besoin. — 21. Le chiffre est adopté, et la chambre termine le vote des articles du B des finances, pour aborder celui du B. des non-valeurs, des remboursements et des dépenses pour ordre. On inscrit à ce B., 55,000 fr. pour attribution aux employés des postes de la moitié du port des journaux ; 100,000 fr. comme produit des frais d'examen des élèves des universités; 300,000 fr. pour remboursement d'avances faites aux ateliers des prisons pour achats de matières premières; 36,000 fr. pour le produit du passage d'eau de la Tête de Flandre. A propos du remboursement des cautionnements versés postérieurement à la révolution (20,000 fr.), M. Zoude propose de rembourser aussi les cautionnements versés avant la révolution par les comptables qui ont obtenu quitus de leur gestion. Cette proposition est combattue par M. d'Huart, m. f., puisajournée sur la motion de M. Fallon. Ce B. forme une annexe à celui des finances. — 22. Au second vote, M. Zoude, r., propose une augmentation de crédit de 50,000 fr., pour 75 nouveaux douaniers. Cette proposition, à laquelle M. d'Huart, m. /*., se rallie, est appuyée par M. Coghen. M. A. Rodenbach pense qu'une bonne loi sur les douanes rendrait plus de
services que cent employés. M. Gendebien, de son côté, pense qu'une réduction des droits serait le meilleur remède contre la fraude. Après quelques observations de MM. Andries, Rogier et Dumortier,ramendement est adopté. Le B. est voté à l'unanimité des 63 membres présents.
BUREAU
4 août. M. Pirson. doyen d'âge, prononce un disi^oursdans lequel il se félicite pour la Belgique de ce que le roi Louis-Philippe ait échappé à l'épouvantable attentat de Fieschi. La réussite de cet attentat eût déchaîné la guerre civile en France et peut-être amené la guerre européenne et l'occupation de la Belgique. — 5. M. Raikem est élu président par 60 voix sur 76. M. Fallon est nommé vice-président par 62 voix sur 75. Il y a ensuite ballottage entre M. Dubus et M.' de Behr. Sur 70 votants, M. de Behr obtient 36 voix et M. Dubus 32. Un billet est illisible; on ne sait s'il faut lire Dubus ou Debehr. S'il est nul, il ne reste que 69 votants et la majorité absolue est de 35. M. Dubus est d'avis qu'il faut annuler ce bulletin et déclarer M. de Behr élu. La chambre remet la solution de la difficulté au bureau, qui déclare M. de Behr élu. M. Dumortier proteste et soutient qu'il y a lieu d'annuler le scrutin, M. Duvivier, dont l'élection vient d'être ajournée, y ayant pris part. M. Duvivier reconnaît qu'il a eu tort. Après un échange d'observations entre MM. Dumortier, Rogier, F. de Mérode et Dubus, la chambre décide que le scrutin pour l'élection de 2* vice-président sera maintenu, M. de Behr conservant la majorité absolue, alors même qu'on déduirait une voix du chiffre des votants. Sont élus secrétaires MM. de Renesse, Dechamps,Verdussen et Schaetzen. Sont élus questeurs, MM. de Sécus et Liedts.
10 février. Dans la discussion de la loi communale, M. Raikem, p., se disposant à prendre la parole et M. Fallon, v.-p., occupant le fauteuil, M. Dumortier fait observer que les deux vice-présidents, MM. Fallon et de Behr ayant déjà parlé, il n'y aura plus, aux termes de l'article 9 du règlement, personne pour présider la chambre, puisque le président qui a quitté le fauteuil pour discuter ne peut y remonter que lorsque la discussion est terminée. Après avoir entendu MM. d'Huart, m. /*., de Theux, m. i. et Gendebien, l'assemblée décide, sur la proposition de ce dernier, que M. Coppieters, ancien vice-président, remplacera M. Fallon.
CENS ÉLECTORAL
45 février. Dans la discussion de la loi communale, M. Pirmez demande si pour être électeur il suffit de payer le cens, ou s'il faut en
outre en posséder la base. Après quelques observations de MM. d'Huart, m. /l, Legrelle et Smits, il est entendu qu'il suffit de payer le cens et qu'il n'est pas nécessaire de Justifier de la base.
CHEMIN DE FER
il août, M. de Theux, m. i., présente le compte détaillé des opérations relatives au chemin de fer. La section de Bruxelles à Malines a coûté l,ââ'i,100 fr. et a procuré des bénéfices considérables, puisque la recette a été de 106,802 fr.. payés par 163,482 voyageurs, qui ont parcouru le chemin depuis le 7 mai jusqu'au 31 juillet dernier. L'orateur annonce que le gouvernement aura à réclamer de nouveau le concours des chambres pour obtenir des dispositions qui complètent la loi du 1'' mai 1834.
H décembre. Sur la proposition de MM. Donny et Pirson, la chambre renvoie à la commission des travaux publics une pétition signée de 400 habitants d'Ostende, qui demandent qu'on entreprenne les travaux du chemin de fer d'Ostende à Malines. — 23. Dans la discussion du projet de loi sur les concessions de péages, M. Rogier prend la parole et dit qu'il voudrait, avant de le voter, savoir si le gouvernement compte s'en prévaloir pour accorder des concessions de chemins de fer sans recourir à la législature. Il annonce que la Société Générale a demandé la concession de deux lignes de chemins de fer vers la France, l'une par Mons et Valenciennes, l'autre de Gand sur Lille. L'orateur espère que le gouvernement ne renoncera à aucun des avantages que lui a garantis la loi du 1''' mai 1834. M. de Theux, m. i,, répond qu'il ne s'agit jusqu'ici que d'études, dont la Société Générale paye tous les frais. M. Devaux craint qu'en accordant à des compagnies la concession des lignes les plus productives, on ne garde que les mauvaises pour le compte de l'Etat. M. de Theux, m./., répond que le gouvernement ne fera rien qui puisse compromettre les intérêts du Trésor. Ici M. Gendebien intervient et fait observer qu'il s'agit d'une question très-grave et qui exige un long examen. Il engage donc la chambre à voter la loi, sans rien préjuger sur le point en litige. M. Dubus partage cet avis. Mais M. Legrelle présente un amendement tendant 1° à proroger jusqu'au 1^' janvier 1837, au lieu de 1839, 2a loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages; 2* à décréter que toute concession de chemin de fer devra faire l'objet d'une loi. L'orateur ne croit pas la Société Générale assez désintéressée pour ne pas s'être assuré un avantage quelconque. M. Meeus répond qu'elle a pris à sa charge tous les frais d'études, même pour le cas où elle n'obtiendrait pas de
concession. L'orateur soutient, en même temps que MM. de Theux, m. i., et Pirmez, que le système de M. Legrelle serait la ruine de I* Industrie. Le ministre ajoute que le gouvernement se croit autorisé à concéder les chemins de fer qui ne sont pas indiqués dans la loi du l^i^mal comme devant être exécutés par l'Etat. — 24. M. Legrelle modifie en ces termes le 2** de son amendement : «Néanmoins les embranchements de chemins de fer vers la France par les Flandres ou le Halnaut ne pourront être concédés qu'en vertu d'une loi. » MM. de Puydt, Pirmez et Coghen opposent la question préalable, attendu que la loi du 1^** mai 1834 pourvoit à ce que réclame l'amendement. M. de Theux, m.i., répète que le gouvernement respectera la loi du l*"" mal 183.1 et ne concédera aucune partie des chemins de fer qui doivent être exécutés aux frais du Trésor; mais il entend se réserver le droit d'en concéder d'autres. MM. Dubus et Rogier appuient l'amendement de M. Legrelle. Puis M. Gendeblen en propose un nouveau, aux termes duquel le gouvernement ne pourrait accorder de concessions de chemins de fer dans la direction du Halnaut et vers la France, sans stipuler que les péages ne dépasseront pas les taux fixés pour les chemins de fer construits par l'Etat. M.deMuelenaere, m. a., combat l'amendement de M. Legrelle, qui lui parait de nature à priver pendant longtemps la Flandre d'une communication avec la France. M. Devaux déclare qu'il n'a aucune Inquiétude sur le sort du chemin de fer de Gand à Lille. Celte route est une affaire d'or et 11 ne comprendrait pas que le gouvernement fût assez mal avisé, assez inerte pour ne pas la faire lui-même. L'orateur se déclare franchement hostile à la thèse du ministre et redoute de voir aliéner les parties les plus productives du chemin de fer, pour être obligé plus tard de racheter les concessions aux conditions les plus onéreuses pour le Trésor. Le débat continue entre MM. de Muelenaere, m. a, Devaux, de Theux, m, t., Verdussen, puis M. Dubus présente un nouvel amendement aux termes duquel il ne pourra être accordé de concession de chemin de fer, établissant une communication du chemin de fer de l'Etat avec la France, qu'en vertu d'une loi. M. Legrelle se rallie à cet amendement, qui est rejeté par 32 voix contre 24. Celui de M. Gendeblen est également rejeté. La chambre adopte toutefois le changement de date (1837 au lieu de 1839) proposé par M. Legrelle. Au moment où elle va passer au vote sur l'ensemble du projet, M. Dumortier propose de décider qu'il ne pourra être accordé aucune concession de chemin de fer à la Société Générale avant qu'elle ait liquidé ses comptes avec l'Etat. Le président fait obser-
ver que la discussion est dose, et Tensemble du projet est voté par 50 voix contre 6.
iZ janvier. M. A. Rodenbach, appuyé par M. Rogier, propose de renvoyer aux sections le projet de loi amendé par le sénat. MM.Verdussen et De Smet demandent le renvoi à la commission qui a examiné le projet primitif; cette motion est adoptée. — 26. Le débat s'ouvre sur cet objet, après lecture d'une pétition d'habitants de Roulers, qui demandent qu'on impose aux futurs concessionnaires de la route en fer de Gand à Lille par Courtrai, la construction d'un embranchement de Rou- 1ers à Saint-Bavon, dans la vallée de la Mandel. L'amendement du sénat consiste en un article additionnel ainsi conçu : « Néanmoins le chemin de fer destiné à lier la Belgique à la France dans la direction de Gand vers Lille, ne pourra être construit qu'en vertu d'une loi. » La c. propose l'adoption de l'amendement, qui est combattu par MM. Â. Rodenbach et Kervyn. Ces orateurs ne comprennent pas pourquoi l'on prive les Flandres pendant de longues années des avantages que le chemin de fer procurera à d'autres provinces. M. Desmanet de Biesme voudrait savoir si Tamendement a cette signiGcation, que le chemin de fer de Gand à Lille sera construit aux frais du Trésor. M. de Theux, m. i., déclare qu'il lui est impossible de répondre à (;ette question, les termes de l'amendement n'étant pas explicites. 11 croit cependant que celui-ci ne préjuge rien. On pourrait s'étonner de ce qu'après avoir combattu l'amendement au sénat, il le soutienne à la chambre. Mais le même motif l'a guidé dans les deux cas : le désir de ne pas retarder le vote de la loi sur les concessions de péages, dont tout le monde reconnaît l'urgence. M. Meeus soutient que l'amendement place hors la loi la ligne de Gand à Lille, car elle ne pourra être construite qu'en vertu d'une décision du pouvoir législatif, tandis que le gouvernement pourra accorder toute autre ligne. MM. Yerdussen et Dubus ne croient pas que l'amendement soit préjudiciable ; il proclame la nécessité d'un examen approfondi sur le mode de construction de la ligne de Gand à Lille, et ce n'est pas un mal. M. De Smet proteste au nom des intérêts des Flandres. M. Meeus persiste h combattre l'amendement. M. Dumortier consent volontiers à ce qu'on fasse à la ville de Tournai la même position exceptionnelle qu'aux Flandres et qu'on décide qu'un chemin de fer passant par Tournai ne pourra être concédé qu'en vertu d'une loi. L'amendement est adopté par 49 voix contre 25 et le projet de loi par 49 voix contre 22.
7 mars. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi tendant à renouveler le tarif des chemins do fer. — 15. M. Jullien se
plaint de la lenteur des travaux du railway. La section de Malines à Anvers n'est pas terminée, celle d'Ostende à Bruxelles n'est pas commencée. Les entreprises particulières marchent beaucoup plus vite. Enfin, le nombre des employés va prendre des proportions énormes. M. de Theux, m. i., nie la supériorité des administrations privées sur l'Etat. 11 cite les retards apportés dans la construction du chemin de fer du Haut et du Bas Flénu. La section de Malines à Anvers sera terminée le mois prochain ; celle de Malines à Termonde est très-avancée ; celle de Gand à Termonde va être commencée. M. Devaux, de son côté, constate que les concessionnaires du chemin de fer de Paris à Saint-Germstin ont demandé quatre ans pour la construction de cette ligne. Il lui importe peu de savoir s'il y a beaucoup d'employés pour le chemin de fer; la question est de savoir s'il rapporte, et l'orateur croit qu'il rapportera beaucoup. Il exprime l'opinion qu'un ingénieur de l'Etat ne peut être en même temps l'ingénieur des particuliers, pas plus qu'un procureur du roi ne peut être avocat. M. Gendebien dit que les travaux du chemin de fer marcheraient beaucoup plus vite si, au lieu de deux ingénieurs (MM. Simons et de Ridder), on en mettait six. 11 ajoute que si les travaux de la ligne du Flénu ont pris plus de temps que ceux de la section de Malines à Anvers, c'est que les difficultés étaient plus grandes. — 18. M. Milc^mps, r., présente le rapport sur le projet relatif au tarif du chemin de fer. — 21 . Dans la discussion de ce projet, M. A. Rodenbach reproduit ses anciennes observations sur le monopole de l'Etat. Il voudrait que les particuliers eussent le droit de faire remorquer leurs diligences sur le chemin de fer. M. Pirmez fait obsener qu'il n'y a pas de monopolo dans l'exploitation par l'Etat, qui représente la nation. M. Gendebien voudrait que la loi cessât ses effets au 51 décembre prochain. On pourrait s'entendre d'ici là sur le meilleur mode d'exploitation. M. Smits repousse aussi le reproche de monopole.
L'Etat transporte à meilleur marché que toute exploitation particulière. M. Dumortier, qui a combattu la construction du chemin de fer aux frais de l'Etat, veut aujourd'hui que l'Etat seul ait le droit de l'exploiter. On ne pourrait mettre à sa place que le monopole d'une société particulière, et la libre concurrence pour l'exploitation du chemin de fer est impossible. En Angleterre, la meilleure ligne, celle de Liverpool à Manchester, ne rapporte que 8 à 9 p. c. Si l'Etat abandonnait ici l'exploitation à des particuliers, il ne réaliserait que 2 ou 5 p. c. de bénéfice. L'orateur demande, ahisi que M. Gendebien, que l'on ne fasse point de passages k niveau à travers les
villps. M. Kop;ior d(^fpnd IVxploilatinn par l'Etal, comme la plus sûre el la plus économique. M. Milcamps, r., parle dans le niOme sens. M. Gendebien demande où en est le chemin de fer du Hainaut. M.deTheux,m.f., répond que les plans sont à l'étude. Le projet de loi est adopté par 55 voix contre 2.
6 juin, M. Gendebien insiste pour que Ton hâte la construction du chemin do fer dans le Hainaut, et que Ton appelle, au besoin, six ingénieurs au lieu de deux à diriger cette entreprise.
COMMUNALES (AFFATRBS).
i août. M. de Theux, m. i., présente un nouveau projet de loi communale, tendant à concilier les intérêts généraux avec l'intérêt partiimner des communes dans la composition du collège des bourgmestre et échevins.
10 novembj'e. En réponse à M. A. Rodenbach,M.Dumortier, r., annonce qu'il est prêt k déposer son rapport, bien que diverses questions importantes n'aient pas été résolues par la «. c. M. Raikem, p., descend du fauteuil pour dire qu'à son avis le rapport peut être déposé sans que ces questions soient résolues. Le rapporteur se bornera à signaler les divergences d'opinions qui se sont produites.
30 janvier. Sur la proposition de M. Rogier, la chambre, par 51 voix contre 13, décide la mise à l'ordre du jour de la loi communale, et, sur la motion de M. Dumortier, le bureau est chargé d'écrire aux membres absents pour les avertir de cette décision.
l*'^ février. M. Zoude, r. c, conclut au dépôt sur le bureau, pendant la discussion de la loi communale, de pétitions d'habitants de Wavre, Tournai, etc., qui demandent que la chambre maintienne l'élection directe des magistrats communaux. — 2. M. Verdussen, r. 6'., présente un rapport analogue, "dont les conclusions sont adoptées. — 4. Un autre rapport de même nature est présenté par M. de Nef. La chambre aborde ensuite la discussion générale de la M communale, M. H. Vilain XIIII combat le système du nouveau projet du gouvernement, qui maintient l'élection directe des échevins, mais en leur retirant la majeure partie de leurs attributions pour en investir le bourgmestre seul, en donnant au Roi la faculté de le nommer hors du conseil. L'orateur se prononce en faveur d'une législation libérale, mais sage et modérée, d'après laquelle, avec des conseillers librement élus, siégeront, avec voix délibérative, des bourgmestres nommés par le Roi et des échevins choisis par la députation provinciale ou par le Roi. M. Doignon conjure la chambre de repouvsser de toutes ses forces le système du gouvernement, qui tend à paraly-
ser le pouvoir constitulioiiuel de la commune el à ramener autant que possible la centralisation de l'empire avec ses suites. M. Dechamps combat à son tour le projet ministériel.Il engage la chambre à rétablir le principe du premier vote, et à donner au Roi une part dans la nomination des échevins, en lui ôtant en même temps la faculté de choisir le bourgmestre en dehors du conseil. L'orateur dit que le premier vote a été un vote de principe, le second un vote de réaction produit par la position de deux ministres (MM. Ernsl et d'Huart), qui avaient fait partie de la minorité au premier vote. 11 importe d'établir dans le mode de nominations et d attributions le principe de fusion el d'homogénéité que la nature des intérêts communaux consacre. M. Van den Rossche recommande un système dans lequel la commune choisirait le bourgmestre et les échevins, et l'Etat nommerait de son côté, un agent chargé de le représenter. M. Dequesne se prononce en faveur du projet du gouvernement. — 5. M. De Smet, en vue d'introduire de l'ordre dans la discussion et d'obtenir un système régulier, propose à la chambre de voter sur ces deux questions de principe : « 1** Le^ membres du conseil communal sont élus directement par l'assemblée de^ électeurs ; 2** les bourgmestre el échevins qui exercent collectivement le pouvoir exécutif dans la commune, sont choisis par le Roi dans le sein du conseil. » M. Nothomb, de son côté, propose de mettre aux voix les questions suivantes : « I*» Les échevins exerceront-ils concurremment avec le bourgmestre le pouvoir exécutif? 2° les échevins seront-ils nommés par le Roi dans le conseil ? 5® le bourgmestre sera-t-il nommé par le Roi ? » Lesquelles questions, en cas d'affirmative, pourraient être résumées dans la formule suivante : « Le bourgmestre et les échevins seront nommés par le Roi dans le conseil, et chargés de l'exercice du pouvoir exécutif. » — 6. M. Pollenus se déclare partisan de l'élection des échevins et de la nomination des bourgmestres par le Roi, dans le sein du conseil. A ce moment, M. Rogier, par m. o., propose de fermer la discussion après que l'on aura entendu le rapporteur, et de voter sur la question de principe formulée par M. De Smet. Voici la quatrième discussion générale qui a eu lieu au sein de la chambre sur la loi communale, et il est temps d'en finir. MM. Dumortier, Dubus et Jullien combattent la m. 0., en disant que la loi communale renferme l'avenir du pays; que le gouvernement propose un système nouveau, et (fue la chambre compte dans son sein beaucoup de membres qui n'ont point pris part aux débatâ antérieurs. La motion de M. Rogier est rejetée par 65 voix contre 12 et la discus-
sion continue. M. Dumortier, r., défend le système de la s. c, qui consiste à fairo nommer les échevins par le corps électoral et le bourgmestre par le Roi dans le sein du conseil. Ce système garantit, d'après l'orateur, le maintien de nos institutions, tandis que le système qui permet de prendre le hourgniiestre hors du conseil et de lui faire une situation analogue à celle des maires de Fempire, conduit à Tanéantissement de nos libertés. M. De Smet explique comment il est arrivé à proposer la nomination dos bourgmestres et des ét^hevins par le Roi dans le sein du conseil, après avoir voté une première fois pour le principe de Télection directe. 11 est persuadé que le système de Télection directe n*a aucune chance d'être admis par la chambre, et il croit se conformer k Tespril de la Constitution et à nos vieilles traditions municipales en établiSvSant l'administration collective des bourgmestres et des échevins. M. Nothomb défend le projet du gouvernement et le croit nécessaire pour fonder l'unité nationale et ne pas retomber dans le moritellement provincial et communal d'autrefois. — 8. M. Dubus se prononce en faveur de l'élec!lion directe des échevins par le peuple. Le gouvernement l'a proposée lui-même dans son projet du i août; la s. c. s'y est ralliée par un vote unanime, mais on cherche par des conversions individuelles à faire renverser ce mode de procéder. L'orateur fait le panégyrique des libertés communales, que M. F. de Mérode a appelées autrefois de la monnaie de btllon, dans laquelle il entre plus de cuivre que d'argent. M. F. de Mérode proteste. Il n'a pas dit que la liberté communale fût une monnaie de billon, mais il a parlé de « certaines menues libertés communales » que la Constitution a laissé aux chambres le droit de resserrer ou d'étendre. M. de Theux,m.t., défend le projet ministériel, qu'il représente comme un des plus libéraux de l'Europe. Le gouvernement accorde la nomination des échevins au peuple, en fortifiant, d'autre part, l'action du bourgmestre. Il propose de borner les fonctions des échevins aux intérêts purement communaux, et il fait au bourgmestre, vis-k-vis du conseil communal, la position qu'a le gouverneur vis-à-vis des conseils provinciaux. Le ministre déclare qu'il laisse la chambre libre d'opter entre ce système et celui du collège entier nommé par le Roi dans le sein du conseil. Mais si ce dernier mode n'est pas admis, il défendra jusqu'à la dernière extrémité le projet qu'il a présenté, parce qu'il serait seul en état d'empêcher le désordre de s'introduire dans les administrations communales. Après quelques explications personnelles de M. Dubois, M. Seron prononce un discours en faveur de l'élection
directe du bourgmestre, des échevins et des conseillers communaux par les électeurs de la c/)mmune. — 9. M. Dechamps considère comme une attaque personnelle ce que M. Dubus a dit au sujet de certaines conversions individuelles. Il est vrai qu'il n'a pas toujours été partisan de la nomination des membres du collège par le Hoi, mais « dans un temps où nul n'oserait assigner les bases de la société qui remplaceront celles qui s'en vont, celui qui ne modifierait jamais en rien ses opinions ferait plutùt preuve de faiblesse que d'Intelligence ». M. Dubus constate qu'il n'a fait que citer les opinions exprimées antérieurement par M. Dechamps. M. Dubois se déclare partisan du rétablissement du collège échevinal, avec toutes ses prérogatives et tous ses droits. M. Jullien votera pour la nomination du bourgmestre par le Roi dans le sein du conseil, et pour l'élection d-recte des échevins. M. Devaux combat le système de l'élection des premiers fonctionnaires de la commune. Le système électif appliqué en cette matière lui paraît de nature à compromettre la paix et la bonne administration des communes. Il rappelle (lue, d'après le projet présenté au Congrès, le bourgmestre et ses adjoints étaient nommés directement par le Roi, qui pouvait les prendre parmi les membres du conseil communal; et aujourd'hui l'on prétend que, d'après la Constitution, les échevins ne peuvent pas être nommés par le Roi. L'orateur déclare qu'il n'a pas plus peur des maires nommés par le Roi que des ministres nommés par le Roi. A cùté des maires comme à c6té des ministres, il y aura des assemblées délibérantes qui serviront de garantie de leur bonne administration. M. de Behr se prononce en faveur de la proposition de M. De Smet, conférant au Roi la nomination des bourgmestres et des é(!hevins dans le sein du conseil. Cette proposition concilie tous les intérêts par le double mandat qu'elle donne à tous les membres du collège. M. Trenteseaux soutient le système de l'élection directe des bourgmestres et des échevins par le corps électoral, mais en accordant au gouvernement la facîulté de dissoudre les conseils communaux.— 10. M.Fallon formule sept questions sur lesquelles il demande à la chambre de se prononcer : « 1** Y aura-t-il un bourgmestre chef de l'administration? 2** Un collège des bourgmestre et è(!hevins ? ô° Quelles seront les attributions du conseil communal ? i" Du collège des bourgmestre et des échevins? 5° Le bourgmestre aura-t-il des attributions spéciales et quelles seront-elles? 6" Par qui et comment sera-t-il nommé? 7" Par qui et comment seront nommés les è<-hrvins? ».
M. De Foere parle en faveur de l'élection directe des administrations communales.
M. Raikem déclare qu*à son avis le système qui présente le moins d'inconvénients est celui qui tend à faire nommer le bourgmestre et les éclievins par le Roi dans le sein du conseil. M. Gendebien soutient le principe de rclection directe. Des applaudissements éclatent dans les tribunes publiques, quand il s'écrie en terminant ; « J'espère que vous n'arracherez pas, en 1836, au peuple belge les libertés qu'il a conquises et dont il a joui paisiblement depuis 1830. Vous y regarderez à deux fois, car il y tient (1) ». La clôture est prononcée. M. Dequesne, qui a demandé la parole, est autorisé à faire paraître son discours au Moniteur. [Voir Moniteur du 15 février.) — 11. La discussion générale étant close, un très-long débat s'engage sur la question de savoir comment on arrivera à une solution. M. de Theux, m. i., propose de voter sur une question de principe et de décider si la Constitution s'oppose à ce que le Roi intenienne dans la nomination des échevins dans le sein du conseil, alors même que les échevins participeraient au pouvoir exécutif concurremment avec le bourgmestre.
Divers incidents se produisent. M. F. de Mérodedemande la parole comme ministre d'Etat. Le président la lui refuse en disant qu'elle est déjà donnée à M. Dubus. M. F. de Mérode déclare que si pareil fait se produit encore il quittera le banc des ministres. Une altercation s'élève entre M. d'Hoflfschmidt et M. Rogier. Celui-ci trouve que M. d'Hoffschmidt parle trop longtemps, et s'écrie qu'il trépignera des pieds si l'orateur continue à abuser des moments de la chambre. M. Lebeau dit qu'il n'y a qu'un cri dans le pays sur la façon dont marchent les travaux de la chambre. On trouve qu'ainsi pratiqué, le régime représentatif est le plus impuissant et le plus coûteux des gouvernements. M. Dumortier proteste. « On vient de vous dire, s'écrie-t-il, que la chambre se déshonore aux yeux du pays. » Trois fois M. Lebeau donne un démenti à l'orateur. M. Dumortier répond qu'il n'appartient pas à d'anciens ministres, ennemis des libertés publiques, qui ont soutenu des projets liberticides, de venir déconsidérer la représentation nationale. La séance est levée au milieu d'une vive agitation. — 12. Le débat reprend. M. Dumortier dépose sur le bureau de nombreuses pétitions dont les signataires rériamont le maintien des libertés communales. M. de Theux, m. ?., réclame contre
(1) Au milieu de ce discours, un aros chat pénètre dans la salle. On cric « Au chat ! >• Les huissiers lui font la chasse; on rappelle aiternativemonl chat miniKliriel et chat de l'opposition : M. Jullien sYcrie : u Les ministres ne veulent pas ilominer jusqu'aux communes ! c'est le chot ! »
cette façon de procéder, mais la chambre décide que les pétitions resteront déposées sur le bureau. Enfin, la discussion sur l'incident de la veille est close par 49 voix contre 43, puis, après un nouveau débat très-animé, la chambre décide, par 49 voix contre 31 et 14 abstentions, que les bourgmestres et échevins participeront collectivement à l'exécution des lois générales. (Rédaction de M. Liedts à laquelle le ministre s'est rallié.) Puis la chambre décide, par 82 voix contre 9 et 2 abstentions, que le bourgmestre sera nommé par le Roi ; par 80 voix contrejlî et une abstention, que le Roi nommera le bourgmestre dans le sein du conseil ; par 39 voix contre 42 et deux abstentions, que le Roi nommera les échevins, et enfin, par 50 voix contre 42 et une abstention, que le Roi nommera le bourgmestre et les échevins exclusivement dans le conseil. On aborde sùr-le-champ la discussion des articles, et M. Raikem est autorisé à reprendre place au fauteuil. A l'article 2, qui détermine la nomination du bourgmestre et des échevins dans le sein du conseil, M. Dechamps propose d'obliger le gouvernement à prendre les échevins parmi les douze conseillers qui ont obtenu le plus de suffrages. M. de Theux, m. t., fait observer que les conseillers qui ont obtenu le plus de suffrages peuvent être de très-mauvais administrateurs. M. Jullien est du même avis. M. Legrelle syoute que l'on veut ressusciter les inconvénients de l'élection directe. M. Gendebien intervient alors et demande que les échevins soient nommés sur présentation de candidats par le conseil, il rappelle qu'il en était ainsi sous le roi Guillaume. MM. Nothomb et de Muelenaere, m. a., combattent ce nouvel amendement. M. I)umortier rappelle que M. Rogier, lors du premier débat, s'était prononcé en faveur de la nomination des échevins sur présentation de candidats. Des voix demandent la clôture ; M. Gendebien trouve inconcevable cet empressement à priver le pays des libertés que Guillaume avait données en 1817, et à M. Devaux qui s'écrie : « Ost décidé ! » l'orateur répond qu'on n'a pas été si prompt à demander la clôture quand il s'agissait des béte« à cornes. M. Rogier proteste contre les reproches de MM. Dumortier et Gendebien, et rappelle que, sous le roi Guillaume, les communes rurales n'avaient pas même de représentation municipale. — 13. M. Legrelle fait observer que si l'on veut faire nommer les échevins sur une liste de présentation, il faut, en vue d'introduire l'homogénéité dans le collège, appliquer le même principe à l'élection du bourgmestre. MM. Dumortier et Gendebien présentent un amende^ ment dans ce sens. 11 est, ainsi que celui de M. Dechamps, (;ombattu par MM. de Theux,
de Muelenaere et Gendebien. Celui-ci se défend d^avoir fait la veille, comme l'a prétendu un journal, l'éloge du roi Guillaume. 11 a compromis sa vie et ses intérêts pour faire la révolution, il le ferait encore; il a combattu Guillaume en 1850 et aussi en 1851, (fuand des traîtres étaient dis|K>sés à faire bon marché de leur patrie. Si Toccasion se représente, il défendra son pays avec six fils, qui sont tous en état de porter les armes. L'orateur défend ensuite son amendement, disant qu'il ne craint pas une nouvelle philippique de la part de M. Lebeau qui, pour avoir le droit de s'ériger en censeur, devrait commencer par prêcher d'exemple et prendre une plus grande part aux travaux de la chambre. M. Lebeau répond qu'il a, lui aussi, contribué quelque peu à sauver les résultats de la révolution et à placer notre nationalité reconquise sur une base forte et durable. S'il voulait faire sa biographie, les éléments ne lui manqueraient pas plus qu'à M. Gendebien. On lui reproche de ne pas venir à la chambre. 11 y vient quand il le faut, et il y est venu cette fois pour défendre l'ordre public menacé par les mesures que l'on a voulu introduire dans la loi communale. M. Gendebien réplique que l'ordre public n'a Jamais été mieux assuré à Bruxelles que depuis que M. Lebeau est à Namur. Âpres avoir entendu encore MM. JuUien et de Muelenaere, m. a., contre les amendements de M. Dubus, qui rappelle qu'en 1854 MM. de Theux et d'Huart ont voté pour le système de présentation de candidats, la chambre rejette, par 65 voix contre 16, l'amendement de MM. Gendebien et Dumortier, et par 55 voix contre 25, celui de M. Dechamps. L'assemblée adopte ensuite les trois premiers chapitres de La loi communale. Mais elle renvoie à la s. c. l'article qui détermine le chiffre du cens électoral d'après la population des communes, M. Legrelle ayant fait observer qu'on pouvait diminuer le cens, maintenant qu'on a conféré au Roi la nomination des bourgmestres et des échevins. — 15. Trois systèmes sont en présence pour la fixation du cens électoral. Le gouvernement et la ». c. proposent une échelle variant de 20 fr. à 120 fr.; M. Legrelle propose 20 à 100 fr.; M. Dumortier 15 à 100 fr. Après un débat provoqué par M. JuUien et dans lequel M. de Theux, m. t., déclare que la naturalisation ordinaire emporte le droit de voter dans les élections communales, M. Gendebien propose de déclarer électeurs tous ceux qui payent l'impôt personnel. Cet amendement est retiré, et celui de M. Dumortier, fixant le minimum du cens électoral à 15 fr., est adopté. Après avoir déterminé les conditions requises pour être électeur, on passe aux conditions d'éligibilité. M. d'Hoffschmidt reproduit la proposition
qu'il a faite antérieurement de supprimer tout cens d'éligibilité. Cet amendement, combattu par MM. de Theux, m. i,, Legrelle et Dubus, et défendu par MM. Jadot et Gendebien, est rejeté par 54 voix contre 27. Aux termes de la disposition de la s. c, nul ne peut être membre de deux conseils communaux, ni bourgmestre de plus d'une commune, si ce n'est sur l'avis conforme de la députation permanente. Enfin, dans les communes de moins de mille habitants, un tiers au plus des membres du conseil peut être pris parmi les citoyens domiciliés dans une autre commune. M.Doignon propose des amendements d'après lesquels il ne peut y avoir qu'un quart d'étrangers au lieu d'un tiers dans le conseil ; et seulement dans les communes de moins de 600 habitants, et enfin, les bourgmestres et échevins devront avoir une résidence réelle dans la commune. Ces amendements sont appuyés par MM. De Smel, Dubus, Dumortier, r, Pirson, d'Hoffschmidt , et combattus par MM. de Theux, m. i., de Jaegher, F. de Mérode. Celui qui réduit le chiffre des habitants de 1,000 k 600 est rejeté; celui qui remplace un fiers par un quart est adopté. M. de Theux, m. t., propose ensuite une disposition nouvelle, d'après laquelle « nul ne peut être membre de plus de deux conseils communaux n . MM. Dumortier et Dubus combattent cet amendement, qui a été rejeté par le sénat. Ils soutiennent qu'avec ce système le gouvernement, quand il aura une personne à sa dévotion, la nommera bourgmestre dans une commune et échevin dans une autre. Malgré MM. de Theux, m. t., et d'Huart, m. /'., qui défendent la proposition, celle-ci est rejetée par 52 voix contre 29. L'amendement de M. Doignon, relatif à la résidence réelle, est également repoussé. On vote ensuite les articles relatifs aux incompatibilités, et l'on décide que, dans certains cas, les fonctions du bourgmestre et du secrétaire communal peuvent être exercées par la même personne. On vote aussi le chapitre relatif à la durée des fonctions des membres du conseil communal. — 17. Séanite consacrée tout entière à discuter le droit de révoquer et de suspendre les bourgmestres et les échevins. La chambre se retrouve en présence de l'article adopté au premier vote. {Voir Session D, p. 219). M. PoUenus propose un amendement ainsi convu : Les bourgmestres et échevins peuvent être révoqués par le Uoi ; ils peuvent être suspendus de leurs fonctions, pour le terme de quinze jours au plus, par le gouverneur de la province. Cet amendement est vivement combattu par M. Doignon, qui ne veut pas accorder au gouvernement le droit illimité de révocation, ni permettre que l'on agisse comme on le fait, en France, à l'égard des
maires et des adjoints. M. Legrelle, de son côté, ne comprend pas ce que deviendrait un collège s'il était loisible au gouverneur de la province de le suspendre sans motif. M. De Smet est hostile à tout droit de révocation ad nulum, M. JuUien demande que Ton maintienne ce qui a été décidé au premier vote, c'est-à-dire la révocation ou la suspension pour des causes graves. Il conteste tout droit pour le pouvoir de révoquer ou de suspendre les magistrats municipaux k volonté. M. Dubus soutient la thèse de M. Doignon ; M. Dumortier, r., propose de n'autoriser la suspension ou la révocation que par dos arrêtés motivés, pour des causes graves et sur l'avis conforme de la députation permanente, tandis que M. Legrelle demande que les bourgmestres et les échevins soient entendus préalablement à la suspension ou k la révocation. M. Pollenus se rallie à cette dernière motion, et M. de Theux, m. t., après avoir entendu le débat, propose le maintien de la disposition votée en 1834, en exigeant de plus l'avis conforme de la députation permanente quand il s'agit de la suspension. Enfin M. Gendebien introduit un nouvel amendement, aux termes duquel « le gouvernement peut, sur l'avis conforme et motivé de la députation provinciale, suspendre ou révoquer, mais seulement pour inconduite notoire ou négligence grave, les bourgmestres et échevins pour trois mois, après les avoir préalablement entendus. » M. Gendebien soutient que ce système fournit la meilleure garantie contre l'arbitraire ministériel. M. Jullien se rallie à cet amendement, qui est combattu par M. de Theux, m. i., et finalement adopté par 57 voix contre 53. — 48. La chambre discute les articles relatifs à la démission des bourgmestres et des échevins. Puis elle aborde le chapitre des Réunions et délibérations des conseils communaux. M. Beerenbroeck demande si, dans les parties cédées du Luxembourg et du Limbourg, il y aura lieu de prêter le serment d'exclusion des membres de la famille d'Orange-Nassau; alors qu'on livre les habitants de ces territoires à cette même famille déchue? M. Dumortier soutient que le traité du 15 novembre n'existe plus. M. de Theux, m. t., dit que le décret d'exclusion fait partie delà Constitution. M. d'Huart, m. /*., espère que les parties du Limbourg et du [iUxembourg dont il s'agit ne seront jamais cédées à la Hollande, mais, si elles l'étaient, ceux qui auraient prêté le serment en question ne pourraient être recherchés, puisqu'il cesserait de les obliger. M. Dumortier conclut de la déclaration du ministre que le gouvernement ne cédera jamais le Limbourg oi le Luxembourg et l'en félicite. MM. Gendebien et d'Ilotfschmidt déclarent qu'ils <*.onsi-
dèrent aujourd'hui le traité du 15 novembre comme un chiffon de papier. MM. d'Huart, m. /*., et de Muelenaere, m. a., répondent qu'il ne faut pas donner une pareille interprétation à leur langage et que ce n'est pas le moment d'ouvrir un débat sur cette question. L'article relatif au serment est adopté. — A l'article 70, qui défend à un conseiller d'assister à l'examen des comptes des administrations publiques subordonnées à la commune et dont il serait membre, M. Andries propose de remplacer ce mot par celui de receveur. Après un long débat, l'amendement est rejeté, et l'article adopté. Nouvelle discussion sur la publicité des séances. — 19. Après le rejet des divers amendements de MM. Doignon, Gendebien et Dumortier, l'article adopté au premier vote est maintenu. La chambre aborde le chapitre relatif aux attributions du conseil communal. M. Dumortier introduit sans succès un amendement aux termes duquel le pouvoir législatif doit approuver les aliénations et les emprunts faits par les villes dont les revenus dépassent 100,000 fr. — 20. Continuation du débat sur les attributions des conseils communaux, spécialement en ce qui concerne l'approbation des budgets et des comptes des administrations des hospices, des bureaux de bienfaisance et des monts-de-piété. — 22. Débat relatif à l'approbation des actes d'adjudication et à l'administration des bois communaux. — 25. Discussion du mode de nomination des membres du conseil des hospices et des bureaux de bienfaisance. M. Jullien propose de supprimer le § portant qu'il n'est pas dérogé aux actes de fondations qui établissent des administrateurs spéciaux.
L'orateur constate que pour l'avenir l'acceptation des legs et donations charitables est subordonnée à l'acceptation royale, aux termes de l'article 910 du code civil. La disposition est donc inutile, mais elle a l'inconvénient de rétroagir sur le passé et d'autoriser les familles des anciens fondateurs, ou le clergé et les fabriques d'église à réclamer l'administration des fondations administrées aujourd'hui par les hospices et les bureaux de bienfaisance. M. de Theux, m. i., fait observer que cet article est emprunté à l'ancien règlement des villes et du plat pays ; et il a pour effet de ne pas frustrer la volonté des fondateurs. M. Dubus parle dans le même sens et le § est ad6pté. Quand il s'agit de la nomination des employés de la commune, la s. c. propose de n'admettre aux emplois que les Belges et les naturalisés. Cet amendement, appuyé par M. Dumortier, r., est combattu par MM. Jullien, Lebeau, F. de Mérode et Gendebien. M. Dumortier, r., consent ensuite à faire une exception pour les professeurs de langues vivantes et étrangères. Combattu par MM. Ro-
gier, Legrelle et Gendebien, l'amendement n'est pas adopté. La discussion est ouverte sur l'annulation des actes des conseils c<)mmunaux, et sur le recouvrement des frais nécessités par l'envoi de commissaires spéciaux. La chambre adopte, à ce sujet, un amendement de M. Lebeau, aux termes duquel la rentrée de ces frais sera poursuivie comme en matière d'impositions directes. A l'occasion du chapitre relatif aux Attribuliom du collège des bourgmestre et échetitis, M. Doignon prononce un long discours sur le caractère respectif des attributions du bourgmestre, du collège et du conseil communal. L'article l'*"^ du chapitre est adopté. — 25. A l'article qui attribue au collège If surveillance des hospices et des bureaux de bienfaisance, M. de Terbecq présente un amendement qui est adopté, et aux termes duquel le bourgmestre est de droit président des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance. Un débat s'engage ensuite sur l'utilité de l'établissement de caisses d'épargne dans tous les chefs-lieux d'arrondissement. M. Lebeau voudrait à ce propos qu'il y eût, dans l'intérêt des classes ouvrières, une seule caisse d'épargne centrale subsidiée par le gouvernement. On s'occupie encore de la désignation de l'échevin qui remplira les fonctions d'officier de l'état civil, du droit du bourgmestre de requérir la force publique en cas d'émeute, de la surveillance des aliénés, des lieux publics, et enfin de la police des spectacles. M. de Theux, m. t., propose un article ainsi conçu : « La police des spectacles appartient au collège des bourgmestre et échevins. Il peut, dans des circonstances extraordinaires, interdire toute représentation pour assurer le maintien de la tranquillité publique. 11 exécute les règlements faits par le conseil communal pour tout ce qui concerne les spectacles. Le conseil veille à ce qu'il ne soit donné aucune représentation contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. » M. Van den Bossche le combat comme inconstitutionnel et libcrticide. La corruption des mœurs est déplorable, mais la police des spectacles ne les relèvera pas de leur dépravation. L'orateur voudrait que le gouvernement veillât à la moralité publique en la faisant respecter par les fonctionnaires et par l'armée. M.Nothomb combat toute mesure préventive en fait de pièces et de théâtre, et veut borner l'autorité du collège à l'interdiction des représentations hostiles à l'ordre public. M. Serou veut bien accorder au collège « la police des spectacles », mais rien de plus. — 26. M. Dequesne combat la liberté illimitée du théâtre, grâce à laquelle Aristophane a fait juger et condamner Socrate. M. Milcamps soutient la proposition du ministre qui a déjà été adoptée par
la chambre, sauf cette différence que l'on substitue aujourd'hui le conseil communal au collège pour ce qui concerne l'interdiction des pièces contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Sont entendus ensuite, MM. Jullien, de Theux, m. t., Desmanet de Biesme, Fallon, de Muelenaere, m. a., d'Hoffschmidt, Gendebien et Dumortier, r. Celui-ci propose un amendement ainsi conçu : « Les spectacles publics ne pourront être établis que du consentement du conseil communal. Le collège des bourgmestre et échevins exécute les règlements du conseil sur tout ce qui concerne les spectacles ». — 27. Après une protestation de M. Seron contre des attaques de M. Dumortier, provoquées par le mot cafard, la discussion est close. M. de Theux, m. i., déclare qu'il votera pour l'amendement de M. Dumortier, sauf à maintenir le sien en cas de rejet de celui de cet honorable membre. L'amendement M. Dumortier est rejeté par 59 voix contre 51 , et celui du ministre adopté par 58 voix contre 54. Le reste de la séance est consacré à la discussion des articles selatifs à la garde des archives de l'état civil et des archives, aux règlements communaux, au traitement des bourgmestres et des échevins. La chambre adopte un amendement de M. Dumortier, portant que, dans les communes de 5,000 hal)itants et au-dessous, ces fonctions seront gratuites. On s'occupe ensuite du remplacement du bourgmestre en cas d'absence ou d'empêchement, de la détermination des fonctions du secrétaire et du receveur. — 29. On «'occupe du cautionnement du receveur, dont le majcivium, sur la proposition de M. Yerdussen, est fixé à 100,000 fr. On décide, sur la proposition de M. Dubus, que ce cautionnement, s'il est fourni en numéraire, portera intérêt au profit du receveur. Débat sur la nomination, la suspension et la révocation des commissaires de police. Sur la proposition de M. Legrelle, il est décidé que dans les communes où il y a plusieurs commissaires de police, le conseil peut désigner tous les ans, sous l'approbation du Roi, celui auquel les autres sont subordonnés. Débat analogue au sujet des gardes champêtres.
{'''mars. La chambre ordonne le dépôt sur le bureau de toutes le pétitions concernant le traitement et l'indemnité de logement des vicaires. Elle décide, par 56 voix contre 25, que le second vote de la loi communale aura lieu le 4 mars, puis elle continue le débat concernant les gardes champêtres et adopte une proposition de M. Legrelle, autorisant le conseil à les suspendre et révoquer (sans l'autorisation deladéputation permanente) dans les communes qui sont placées dans les attributions des commissaires d'arrondissement. On s'occupe après cela du mode de nomination
des gardes des bois communaux. — 2. La discussion continue sur cet objet et sur le chapitre des Charges et dépenses communales. Après un «^change d'observations au sujet des frais de bureau de l'administration, M. Gendebien propose d'inscrire dans la loi que le budget des fabriques d' (église sera soumis à l'approbation du conseil communal, et que, s'il s'élève une contestation, elle sera soumise à la dëputation permanente, sauf recours au Roi, pour être statué en conseil des ministres. MM. de Theux, m. t., Dubus et Fallon considèrent cet amendement comme portant atteinte à la liberté des (îultes et pouvant en entraver la célébration. M. Legrelle est d'avis que la disposition porterait un préjudice notable à la caisse communale parce que, si l'on force les fabriques à soumettre leur budget au conseil, elles auront recours aux villes pour combler leur déficit dès qu'il y en aura un. MM. Gendebien et Seron soutiennent que les communes doivent pouvoir contrôler les dépenses de^ fabriques. L'amendement de M. Gendebieft est rejeté, et la chambre maintient les principes du décret de 1809, aux termes duquel le conseil communal doit porter à son budget des secours aux fabriques d'église en cas d'insuffisance constatée de leurs moyens. La séance se termine par quelques observations de M. Dumortier au sujet du § qui met à la charge des communes les frais d'impression des listes électorales. — 3. La chambre adopte successivement les amendements de MM. Legrelle, Dubus, Dumortier, Mast de Vries et Lebeau, à l'article qui concerne les frais d'entretien des aliénés; elle y ajoute un § proposé par MM. Â. Rodenbach et Dubus relativement aux aveugles et aux sourdsmuets. Un débat s'engage sur la répartition des dépenses obligatoires entre diverses sections de communes. MM. Dubus, de Theux, m. I., Derger, Dubois et d'IIoffschmidt y prennent part. Vient ensuite l'article 60 du projet, qui est devenu l'article 155 de la loi communale, et qui concerne l'inscription d'office au budget par la députation permanente, d'une dépense obligatoire. Sur la proposition deM. de Theux, m. L, la chambre ajoute à cet article un § ainsi conçu : « Le conseil communal pourra réclamer auprès du Roi, s'il se croit lésé. » MM. Fallon, Dubus, Dumortier, r., Lébeau, Legrelle, Dubois, Brabant, Gendebien et de Theux, m. i., prennent part à cette discussion. — -4. La chambre vote ensuite les sections du projet concernant les Recettes communales, la Comptabilité communale et les Actions judiciaires, — 5. Débat et vote des articles relatifs aux Délimitations et des Dispositions transitoires. L'examen de la loi étant terminé, M. Dubus, par m. o., propose de décider que les deux titres de la loi commu-
nale ne feront (|u'une seule loi, et en même temps, M. Dumortier dépose sur le bureau l'article additionnel suivant : « La présente loi ne pourra être mise k exécution que simultanément avec l'organisation provinciale. Les élections provinciales et communales doivent avoir lieu dans la même quinzaine. » M. de Theux, m. i,, déclare dabord qu'il adhère à la proposition de M. Dubus, puis il combat celle de M. Dumortier. L'élection simultanée des (conseils provinciaux et communaux lui parait impossible. Il s'engage toutefois à faire tous ses efforts pour promulguer en même temps la loi provinciale et la loi communale. MM. Gcndebien et Dubus demandent qu'il soit procédé d'abord aux élections provinciales afin que le gouvernement ne puisse nommer tous les bourgmestres et les échevins pour s'en faire des instruments qui serviront k influencer les élections provinciales. Celte thèse est combattue par MM. F. de Mérode et Devaux, puis la chambre rejette par 47 voix contre 45 le système de la promulgation simultanée des deux lois provinciale et communale. L'assemblée pa.sse immédiatement au second vote du projet, auquel, sur la proposition de M. Dubus, on donne le titre de Loi communale. A l'article 2, la nomination des bourgmestres et des échevins est de nouveau combattue par MM. Liedts et Seron, et défendue par MM. Andries, Lebeau elDequesne. — 7. M.Doignon se prononce de nouveau en faveur de l'élection directe par les électeurs ou le conseil communal. Lachambre maintient par 54 voix contre 59 la disposition qu'elle a votée précédemment. A propos du cens électoral, M. Gendebion propose de réduire Je cens dans les villes comme on l'a fait pour les campagnes et, à cet effet, il propose de faire compter le tiers de la contribution foncière au locataire dans les villes, comme au fermier dans les <!ampagnes. Cet amendement, combattu par M. de Theux, m. i., n'est pas adopté. Sur la proposition de M. \erdussen, le tiers est substitué au quart des membres du conseil, dans l'article qui autorise le choix des conseillers étrangers à la commune, dans celles qui ont moins de 1,000 habitants. A l'article 55, M. d'Hoffschmidt propose de restreindre de six à quatre ans la durée du mandat du bourgmestre et des échevins. C'est attendre trop longtemps, dit-il, que d'attendre pendant six ans le changement d'un magistrat désagréable. M. Dumortier, r., consent à se rallier à cette opinion si la chambre, sur la proposition du gouvernement, accordait au Roi le droit de révocation illimitée des magistrats municipaux (art. 56). Si, au contraire, la disposition adoptée au premier vote est maintenue, l'orateur considérera la proposition de M. d'Hoffschmidt comme inutile.
L'article 56 ayant été voté, M. d*Hoffschmidt retire son amendement. — 8.Dansrartide79, SOT la proposition de M. Pirmez, le mot Roi, est substitué au mot gouvernement pour l'approbation des délibérations des conseils com> mnnaux. MM. Dumortier,r., Gendebien, Rogier et de Theux, m. i., prennent part à ce débat. A l'article qui confère au bourgmestre la présidence de droit des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, la chambre adopte un amendement de M. Demonceau, portant que « le bourgmestre assiste, s'il le Juge convenable, aux réunions, et que dans ce cas il les préside et y a voix délibérative ». On s'occupe de nouveau de la police des spectacles. M. Nothomb propose de supprimer ce qui concerne l'interdiction des représentations contraires aux bonnes mœurs. Après avoir entendu MM. Dechamps, Doignon et Gendebien, et décidé par 47 voix contre 43 au'elie se prononcera en premier lieu sur 1 amendement de M. Nothomb, la chambre Tadopte en rejetant, à parité de suffrages, 45 voix contre 45, la disposition primitive. II n'y aura donc plus que les représentations contraires à l'oKire public qui pourront êire interdites. De nouvelles discussions s'engagent sur le droit pour le bourgmestre de déléguer à sa place un échevin à son choix, sur les fonctions du secrétaire communal, le cautionnement du receveur, la nomination des commissaires de police, des gardes champêtres et des gardes des bois communaux. — 9. Après avoir voté les derniers articles de la loi, et autorisé M. Hye-Hoys à faire insérer au Moniteur un discours qu'il voulait prononcer sur l'ensemble du projet, celui-ci est adopté par 62 voix contre 22 et 4 abstentions. (Il nous paraît intéressant de citer ici, par exception, les noms des représentants qui ont rejeté la- loi communale. Ce sont MM. Brabant, de Foere, de Meer deMoorsel,I>esmaisières, Doignon, Dubus, Bernard du Bus, Dumorlier, Fallon, Gendebien, Jullien, Kerv)'n, Liedts, Manilius, Rouppe, Seron, Stas de Volder, Thlenpont, Trenteseaux, Vanden Bossche, Yanden Wiele et Vergauwen.)
23 avril. M. de Theux, m. i., présente un projet de loi tendant à rectifier quelques erreurs commises dans la loi communale. —
Le projet est adopté à l'unanimité
a mai. Presque toute la séance est consacrée à la discussion d'un projet de loi qui a pour objet d'ériger en communes séparées les villages de Celles et de Molembaix, formant aujourd'hui la commune de Celles-Molembaix (Hainaut). r. M. Bernard du Bus. Cette séparation est combattue par MM. Van Hoobrouck de Fiennes et Jullien. Ces orateurs soutiennent <iu'il n'est question ici que
des prétentions de quelques habitants du hameau de Molembaix qui veulent voir ériger en cure une petite chapelle, et cela au détriment de l'intérêt général de la commune de Celles. Le projet est défendu par MM. Verdussen et Doignon, puis combattu encore par MM. de Jaegher et Trenteseaux. Ce dernier ainsi que M. Gendebien voudraient voir déterminer par un article spécial la délimitation des nouvelles communes, mais la chambre repousse cette demande et le projet est volé par 37 voix contre 12 et 5 abstentions. — 13. La chambre vote par 66 voix et une abstention la séparation du hameau de Boisschot de la commune de Heyst-op-den-Berg. Même décision pour la délimitation des communes de Bonsin (Namur) et Clavier (Liège). MM. Gendebien et de Jaegher sont d'avis qu'on entre dans une mauvaise voie et qu'on donne ouverture à des dissensions dans les communes. On vote encore un projet de loi relatif à la séparation territoriale et administrative de Deurne et de Borgerhout (Anvers), puis la réunion à la commune d'Aywaille, des villages de Sougné sur la Heid, et Sécheval, faisant partie actuellement de la commune de Sprimont (Liège). Une discussion s'engage sur ce dernier projet entre MM. de Brouckere, de Theux, m. i, et Dumortier; puis il est adopté par 46 voix contre 9. — 16. La chambre vote à l'unanimité la séparation du village de Sevenum de la commune de Horst. (Limbourg.)
9 jtdn. La chambre vote à l'unanimité la séparation de hameau de Froidmont, de la commune de Jemeppe-sur-Sambre (Namur) pour la réunir à la commune de Moustier, et l'érection en commune de hameau de Breendonck, faisant partie de la commune de Puers (Anvers).
GOMPTABILITâ.
^0 janvier, M. Rogier ayant dità propos de l'ajournement de la discussion d'un B., que, les années précédentes, le gouvernement avait payé certains fonctionnaires par des mandats sur la Banque, alors que le B, n'était pas voté, M. Dumorlier proteste contre ce qu'il appelle une violation de tous les principes. M. d'Huart, m. /"., répond qu'il n'y a rien d'inconstitutionnel à donner aux employés du service actif, sous sa responsabilité, des mandats pour le payement de leur salaire, en vue d'empêcher l'interruption du service public.
5 février. En vue de régulariser celte situation, la chambre, sur la proposition de M. d'Huart, m. /*., vole à l'unanimité un crédit provisoire de 600,000 fr., sur le B. du ministère des finances pour 1836. — 12. M de Theux, m. t., présente une demande de crédit provisoire de 1,310,000 fr. à valoir sur
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son JB., afin de pouvoir payer les traitements des employés et des ministres des cultes, et 200,000 fr., pour les travaux publics en cas d'urgence. — 15. M. Milcamps, r. s. c, présente le rapport et la chambre adopte le projet d'urgence, par 75 voix contre une.
16 avril. M. d'Huart, m, /*., dépose neuf projets de loi dont trois portent règlement des comptes définitifs des exercices 1830, 1851 et 183â et les six autres tendent à régulariser des dépenses arriérées de divers départements.
CULTES
17 mars, M. de Theux, m. i., présente un projet de loi réglant le traitement des vicaires.
26 mai. M. Doignon, r. ». c, présente le rapport sur le projet de loi.
11 juin. La chambre décide qu'il sera mis en tête de Tordre du jour de la rentrée.
DÉMISSIONS
{"S janvier. M. C. Vilain XIIIl, nommé ministre plénipotentiaire auprès du saint-siége, fait savoir qu'il envoie sa démission de représentant.
15 ami. M. G. Bosquet, nommé conseiller à la cour d'appel de Bruxelles, envoie sa démission de représentant.
DETTE PUBLIQOB.
1*"^ février. Dans la discussion du B. de la deile publique, à la suite de la demande d'explications de MM. Dubus et Yerdussen, M. d'Huart, m. /"., promet de fournir chaque année un tableau de l'amortissement de la dette. M. d'Hoifschmidt, r., engage le gouvernement à convertir la rente et à réduire l'intérêt k i p. c. Le Trésor public gagnerait ainsi un million, et l'on verrait beaucoup de capitaux refluer vers les entreprises industrielles. M. A. Rodenbach parle dans le même sens. M. Yerdussen voit avec inquiétude l'accroissement de la dette flottante. En temps de crise, notre crédit pourrait être gravement atteint. M. Dumortier est d'avis qu'il est trop tôt pour convertir le 5 p. c. en i p. c. Il faut que l'on sache que nous voulons le respect du contrat passé entre nous et les rentiers, et s'il est vrai que l'emprunteur a toujours le droit de se libérer, il ne faut pas cependant que nous diminuions notre dette annuelle comme l'a fait la Hollande. À propos de la dette flottante, M. Dumortier reproduit ses observations. 11 voudrait que l'on forçât la Banque à payer ce qu'elle doit à l'Etat, et que l'on comblât ainsi le déflcitdu Trésor. M. Yerdussen, de son côté, serait d'avis que l'on remboursât la dette flottante à l'aide de l'emprunt qui a été autorisé pour la construction du
chemin de fer. La souscription à cet emprunt montrerait la confiance du pays et des étrangers dans notre gouvernement. M. d'Huart, m. /'., fait observer que si l'on inscrit au B. de la dette publique 1 ,200,000 fr. pour intérêts de bons du Trésor, d'autre part on porte au B. des voies et moyens 600,000 fr., pour revenus du chemin de fer et de la Sambre canalisée. Il serait facile de couvrir la dette flottante par un emprunt, mais plus on attendra, plus celui-ci sera contracté dans des conditions favorables. Au chapitre des Pensioms, M. Dumortier signale l'augmentation du chiffra des pensions civiles et se plaint de ce qu'on ait pensionné un grand nombre d'officiers pour placer des créatures ; il en résulte que le total des pensions militaires s'est élevé, depuis 1855, de 1,100,000 fr., à 1,520,000. M. d'Hoifschmidt ne demande pas mieux que de voir accorder les pensions d'une façon régulière, et le meilleur moyen est de les régler par une loi. M. d'Huart, m. /"., proleste contre le reproche qu'on a fait au gouvernement de placer ses créatures. 11 ajoute que l'augmentation du chifi're des pensions militaires provient en grande partie de ce qu'il a fallu conférer de nombreuses pensions à des militaires devenus aveugles par suite de l'ophthalmie. Le ministre termine en priant la chambre de s'occuper le plus tôt possible des lois, déjà présentées, sur l'avancement dans l'armée et sur les pensions militaires. M. Duvivier déclare que pas plus sous son ministère que sous le gouvernement actuel on n'a écarté des emplois des hommes de la révolution pour donner des places à des favoris. — 5. Le gouvernement porte au B. pour mémoire 100,000 fr. représentant les intérêts des capitaux inscrits au grand-livre de la dette active d'Amsterdam au nom de fabriques d'église, de communes, d'établissements de bienfaisance, situés en Belgique. La s. c. est d'avis qu'il vaudrait mieux porter cet article au B. des finances ou de l'intérieur. M. Jullien fait valoir les droits de la ville de Bruges, qui réclame le payement des intérêts des inscriptions de ses établissements de charité sur le grand-livre d'Amsterdam, et il soutient que cette somme doit être portée au JB. de la dette publique. La chambre, après avoir entendu M. d'Huart, m. /"., renvoie la discussion de l'article au B. de l'intérieur. Des observations sont faites par MM. Dubus, Legrelle, Dumortier et Jullien sur les intérêts et le remboursement des consignations dont les fonds sont encore en Hollande. 12 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. Jullien rappelle la décision prise au sujet des inscriptions sur le grand-livre de la dette active d'Amsterdam, et prie le ministre d'inscrire ce crédit à son B. M. de Theux, m. ?., s'y engage. — 17. Un crédit de
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100,000 fr., porté au B. de Tintérieur pour cet objet, est voté par la chambre.
DOUANES BT ACCISES.
4 août. M. de Tbeux, m. t., présente un projet de loi générale sur le transit. — 12. M. d*Hnart, m. /*., présente un projet de loi relatif à rentrée et au transit des bestiaux. Sur la proposition de M. A. Rodenbaoh, ce projet e^t renvoyé à la commission de Findustrie, malgré les protestations de MM. Rogier, Pirmez et Dumortier. Les deux premiers trouvent qu'il n*y a pas d'urgence à discuter une loi prohibitive ; le troisième est d'avis que de semblables projets doivent être examinés par les sections, en vue d'éviter des abus comme ceux qui sont résultés de la loi sur les distilleries, qui devait ramener l'âge d'or pour l'agriculture et qui n'a fait que propager l'ivrognerie. M. d'Hoffschmidt demande où en sont les négociations commerciales avec la France, et déclare que si l'on n'obtient l'abaissement des droits d'entrée sur le fer et le bétail dans ce pays, il en résultera un préjudice mortel pour les forges et le bétail du Luxembourg. M. A. Rodenbach réclame aussi une prompte réforme du tarif sur les filés. Le ministre répond qu'il n'est encore en mesure de rien affirmer an sujet du résultat des négociations.
H novembre. M. Zoude, r. c, ayant déposé son rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée du bétail étranger, M. Rogier demande que le gouvernement fasse connaître son projet de réforme générale du tarif des douanes avant que l'on aborde le débat. M. d'Huart, wi. /*., ne croit pas qu'il y ait connexité entre les deux objets. La question du bétail a un côté politique. On ne consomme pour ainsi dire. que du bétail hollandais. Au camp de Beverloo, cette année, on ne s'est nourri que de bêtes grasses hollandaises, et l'agriculture belge ne parvient pas à tirer parti de ses bestiaux. M. Rogier voudrait qu'on fournît des chiffres à l'appui de ces allégations. Nous consommons du bétail allemand aussi bien qne du bétail hollandais, et si nous allons prohiber l'entrée du bétail étranger, la France pourrait se montrer défavorable à nos réclamations pour l'entrée de nos bestiaux chez elle. Après quelques obsenations de MM. De Sroet et d'Huart, m. f., la chambre décide qu'elle discuter» le projet la semaine prochaine. — 23. Discussion. M. d'Huart, m. /"., déclare qu'il ne se rallie pas au projet de lac. qui veut appliquer aux frontières de la province de Liège et du Luxembourg une mesure qui n'éuit proposée que pour les frontières du nord. M. A. Rodenbach appuie le principe du projet de loi, qui est imposé par la nécessité de protéger l'agriculturo, mais il
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engage le gouvernement à prendre des mesures énergiques pour prévenir la fraude, qui parvient à déjouer toutes les mesures prises au profit du fisc. M. Rogier combat le projet de loi. Si l'on veut déclarer une guerre industrielle à la Hollande et suivre une politique vengeresHe, que l'on rompe toute relation avec ce pays ; mais on nuira à r industrie belge qui, malgré tout, exporte ses produits chez nos voisins. Des mesures partielles no sont d'aucune utilité, manquent le but ou le dépassent. La prohibition absolue du transit aura pour effet (le troubler nos relations avec tous nos voisins. Au point de vue économique, on va paralyser l'industrie des éleveurs en les empêchant d'acheter du bétail maigre à l'étranger pour l'engraisser en Belgique. Enfin, sur une circonférence de 250 lieues de frontières et sur une profondeur de doux lieues, on va établir des recherches voxatoires et des visites domiciliaires, afin de constater l'existence du bétail. L'orateur conclut au maintien dix staiu quo, M. d'Huart, w. /"., défend le projet de loi dans l'intérêt de l'agriculture et dit qu'il aura pour résultat de faire consommer les produits du pays, qui sont en plus grande abondance que les besoins ne le réclament. — 2t. M. de Muelenaere, m. a., s'exprime dans le même sens. 11 soutient que la loi sur les céréales n'a pas fait hausser le prix du pain ; la loi actuelle ne fera pas hausser le prix de la viande, à moins qu'il ne se forme une coalition des bouchers, et l'agriculture jouira de la protection à laquelle elle a droit. M. d'Hoff'schmidt admet le projet parce que nous sommes en guerre avec la Hollande, mais il croit qu'en renforçant le personnel de la douane on empêchera plus efficacement la fraude qu'en décrétant des visites domiciliaires chez les habitants du rayon douanier. Le projet est défendu par MM. Berger et De Nef, combattu par MM. de Longrée et Andries, surtout à cause des vexations qu'il entraîne. M. de Theux, m. i., défond l'esprit de la loi ; elle a pour objet de venir au secours dos agriculteurs et des distillateurs, et de favoriser l'amélioration dos terres par Tencouragement de l'élève du bétail. Le projet est appuyé par M. Eloy de Burdinne, combattu par MM. Jullien et Rogier. La séance se termine par un discours de M. d'Huart, m. f., qui reproche à M. Rogier de plaider d'une façon absolue la liberté commerciale aux dépens des intérêts de l'industrie nationale. L'orateur invite M. Andries à indiquer les moyens qu'il croit préférables à la visite pour prévenir la fraude. — 25. M. de Muelenaere, ni. a., présente une nouvelle défense du projet qui, s'il est converti on loi, permettra h la Belgique de se livrer avec quelque sécurité à l'engraissage des bestiaux.
M. Manilius se déclare partisan du projet dans Finiérêt de l'agriculture; M. Pollenus invite le gouvernement à prendre des mesures en vue d'empêcher la fraude de se pratiquer par les voies militaires autour de Maestricht. La loi est défendue par MM. d'Huart, m. /*., Mast de Yries, De Smet, Desmaisières, de Foere et F. de Mérode, et combattue par MM. Smits et Rogier. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi portant prorogation de la loi sur l'entrée, la sortie et le transit des os. — 26. Le débat continue sur le projet relatif à l'entrée du bétail. La chambre s'occupe de l'article i"^, qui déclare libre la sortie du bétail et fixe le droit d'entrée à 50 et 15fr. par tête de cheval et de poulain, à 50 fr. pour les taureaux, bœufs et vaches. M. d'Hoffschmidt propose 40 fr. par tête de cheval et de gros bétail, en vue d'éviter la fraude et de faciliter les négociations avec la France pour l'entrée du bétail belge dans ce pays. M. Andries propose d'augmenter le droit d'entrée pour les poulains, les taurillons et les génisses; s'il y a une trop grande différence entre ces droits et ceux qu'on établit sur les chevaux, les taureaux, etc., on donnera de plus grandes facilités à la fraude. M. A. Rodenbach parle en faveur du tarif inséré dans le projet. Celui-ci est vivement combattu par M. Pirmez, qui n'y voit qu'une loi de privilège pour l'agriculture et de haine envers la Hollande, avec qui nous faisons un très-grand commerce par l'intermédiaire des neutres. M. Dechamps se déclare partisan des doctrines économiques exposées par M. Rogier et d'une protection modérée accordée à l'agriculture. Il critique les mesures vexaloires que l'on ■ veut introduire dans la loi. M. Devaux soutient que celle-ci, au lieu d'être favorable h l'agriculture, ne fera que lui nuire en poussant à la fraude et que, de plus, elle nous attirera, de la part de la Hollande, des représailles dont il ne veut pas assumer la responsabilité. M. Dubus est également persuadé que de bonnes mesures douanières en vue d'empêcher la fraude seraient plus efficaces que l'augmentation des droits, et il propose de percevoir le droit au poids, plutôt que par tête de bétail. — 27. M. Pirson, se ralliant aux mesures que l'on veut prendre contre la Hollande, se rallie sur ce point au projet ministériel, mais il voudrait que sur les frontières prussienne et française on se contentât de percevoir 8 p. c. de la valeur déclarée. M. Dubus propose un droit de 8 centimes par kil. du poids brut des animauxsurpied.M.F. de Mérode est partisan d'un droit de 10 cent, par kil. Le débat sur le principe continue entre MM. d'Huart, m. /*., deMuelenaere,m. a.,Ëloy de Burdinne d'une part, Devaux, Rogier et Dubus de l'autre.
M. De Smet se prononce en faveur de la perception au poids. M. A. Rodenbach espère qu'on ne sacrifiera pas les intérêts du pays à la théorie nouvelle de la liberté commerciale.— 28. M. d'Huart, wi. /*., déclare ne pas s'opposer d'une façon absolue au principe de la perception au poids. Après un débat sur la clôture, qui est prononcée, la chambre décide qu'il y aura modification au tarif actuel. M. d'Huart, m, /"., se rallie ensuite expressément au principe de l'amendement de M. Dubus, et la chambre se rallie, k la presque unanimité, au système de la perception au poids, pour les taureaux, bœufs, vaches, etc. En ce qui concerne les chevaux, le gouvernement propose par tête un droit de 50 fr., M. d'Hoffschmidt de 40, M. A. Rodenbach de 25, M. Mast de Yries de 15, M. Dubus de 12. Le chiffre de M. Dubus est rejeté par 57 voix contre 56; le chiffre de 15 fr., proposé par M. Mast de Yries, est adopté par 57 voix contre 56. Pour les poulains on vote 5 fr. Le débat s'engage alors sur le chiffre de l'impôt au poids pour le gros bétail. Après avoir entendu MM. Gcndebien, d'Huart, m. f., A. Rodenbach, Dubus, De Nef, Jullten, Dubois, Yerdussen, Desmaisières, Devaux, on ajourne le vote jusqu'à ce que le ministre des finances ait fait connaître son chiffre. — '50. M. Scheyven propose 7 c. par kil. sur les bêtes pesant 500 kil. et au-dessous, 9 c. par kil. sur les bêtes d'un poids supérieur, sans que jamais ce droit puisse dépasser 50 fr. par tête de bétail. La chambre, après avoir entendu MxM. Lardinois, d'Huart, m. /*., Rogier, de Jacgher, Yan den Bossche, Desmaisières, Dubus, finit par adopter le chiffre de 10 c. par kil. proposé par M. De Smet. Après avoir entendu MM. d'Hoffschmidt, Eloy de Burdinne et d'Huart, m. /l, on fixe à 5 fr. par tête le droit sur les moutons, et à 1 fr. le droit sur les agneaux.
1**' décembre. On aborde la discussion de l'article 2 du projet ministériel, qui oblige tout détenteur de bétail, dans le rayon des douanes du Limbourg et des autres provinces limitrophes de la Hollande, de déclarer, dans la huitaine, le nombre de chevaux et bestiaux mentionnés au tarif. Divers amendements sont présentés. M. de Longrée demande que la déclaration ne soit obligatoire dans le Limbourg que du côté de la Hollande ; M. Simons, qu'elle ne le soit que pour les arrondissements de Hasselt et de Ruremonde; MM. Yan den Bossche et Pirson veulent que la déclaration ne s'applique pas aux animaux qui ne sont pas dans les écuries ou les étables; M. Zoude demande que les bestiaux importés par la frontière prussienne continuent d'être imposés conformément au tarif de 1822. M. G. Yuylsteke veut que la dédA-
ration ne doive être faite que pour les individus demeurant à une lieue en deçà de i'extrème frontière dans le rayon des douanes. M. d'Huart, m. f,, renonce à la déclaration pour les chevaux et les poulains. Le débat s^engage sur la question de savoir s'il faut employer à la frontière de Prusse les mômes précautions qu'à la frontière de Hollande. MM. Demonceau et de Longrée soutiennent la négative ; MM. Eloy de Burdinne et Desmaisières, TafBrmative. M. Berger voudrait voir appliquer les mêmes mesures à toutes les frontières. MM. Simons et Pollenus demandent qu'on détermine exactement le rayon stratégique de la forteresse de Maestricht, avant d'y décréter des mesures inexécutables. — 2. Après avoir entendu MM. Smits, Desmaisières, Pirson, Gendebien, d'Huart, m. f, et Schaetzen, la chambre rejette les amendements énoncés ci-dessus et adopte, par 55 voix contre 51, celui de lac. qui prescrit la déclaration sur les frontières de Hollande et de Prusse. L'assemblée rejette ensuite l'amendement de M. C. Vuyisteke. — 5. Le débat continue sur les questions de règlement et de pénalités. Y prennent part MM. Beerenbroeck, Pollenus, d'Huart, m. /*., Andrles, Pirson, De Nef, de Longrée, Jullien, A. Rodenbach, de Roo et Dubus. — 4. On aborde l'article qui interdit le transit des chevaux et des bestiaux, tant à l'entrée qu'à la sortie. M. d'Huart, m. /., renonce à la prohibition du transit des chevaux, sur lesquels on n'a maintenu qu'un droit très-faible. Il est d'avis, en outre, qu'il n'y a pas lieu d'interdire le transit par les provinces de Liège et de Luxembourg, c'est-à-dire celui des chevaux venant par là frontière prussienne.
M. Rogier ne comprend pas qu'après avoir assuré le marché intérieur au bétail belge, on veuille encore exclure des marchés étrangers la concurrence du bétail étranger avec le nôtre. M. d'Huart, m. /"., répond que la mesure se Justifie par l'intérêt général et qu'elle est dirigée contre un pays qui se trouve visà-vis de la Belgique dans une situation exceptionnelle. M. A. Rodenbach dit que toute la loi est dans l'article relatif au transit; il faut admettre cet article ou rejeter la loi. MM. Verdussen .et Smits proposent d'ajourner la question du transit jusqu'à la discussion générale de la loi des douanes. Après avoir entendu MM. Dubus, De Smet, Rogier et d'Hoffschmidt, la chambre repousse l'amendement et adopte l'artide tel qu'il est proposé par le gouvernement. — 7. M. d'Huart, m. /., dépose une note concemantles effets de la loi sur les distilleries. — Second vote de la loi concernant le bétail. M. d'Hoffschmidt propose de percevoir au poids l*impôt sur les moutons comme sur le gros bétail, et de fixer le droit à 15 c. par
kil. M. d'Huart, m. f., se rallie à cet amendement, qui est adopté, après le rejet du chiffre de i2 c, proposé par M. Legrelle. Le même droit sera perçu sur les agneaux. Cette question résolue, M. d'Huart, m. f., demande à la chambre de revenir sur son premier vole et de décider que le transit ne sera pas interdit par les provinces de Liège et de Luxembourg. Combattue par MM. Zoude,r., Berger et De Smet, appuyée par MM. Demonceau et Legrelle, cette motion est adoptée par il voix contre 51. ï^a chambre rejette ensuite par 44 voix contre i6 et 46 voix contre 24 les amendements de MM. de Longrée et Simons qui tendent à supprimer la visite domiciliaire dans le rayon stratégique de la forteresse de Maestricht et sur la frontière prussienne du Limbourg et, finalement, l'ensemble du projet est voté par 49 voix contre 20. — 14, Sur la proposition de M. Demonceau, et après des observations de MM. Jullien, A. Rodenbach, Pirson et Gendebien, la chambre renvoie à la commission des pétitions une requête d'industriels de Verviers qui désirent que des négociations soient ouvertes pour faire entrer la Belgique dans le Zollverein. — 18. M. Zoude, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur la sortie des os, — 24. Sur la proposition de M. Gendebien, la chambre décide que la loi du 25 mars 1854 sur la matière conservera force obligatoire jusqu'à disposition ultérieure.
ia janvier. Sur la proposition de M. David, la chambre ordonne un prompt rapport sur des pétitions de tanneurs de Stavelot et de Clermont, qui demandent l'entrée de la Belgique dans le Zollverein allemand. — 18. Même résolution pour une pétition identique des tanneurs de Namur. — 19. /rf. pour une pétition des tanneurs de Wiltz et de Laroche. M. Verdussen critique la trop grande facilité avec laquelle on ordonne l'impression de ces pétitions zu Moniteur, — 27. M. d'Huart,?». f., présente un projet de loi tendant à la*répression de la fraude des céréales, particulièrement dans la province de Limbourg.
5 février, M. De Jaegher, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 15. MM. de Renesse et Pollenus demandent la discussion d'urgence, la fraude allant toujours croissant par suite de l'importation de grains d'Allemagne dans le rayon stratégique de la forteresse de ^Maestricht. — 16. En réponse aune interpellation de M. Thienpont, M. d'Huart, m. f., annonce qu'il présentera prochainement un projet de loi sur le sel. — 26. M. d'Huart, m. /., demande que la commission chargée d'examiner le nouveau projet sur les distilleries veuille bien hâter son travail. Après un échange d'observations entre le ministre,
MM. De Smet, Zoude el Rogier, il est convenu que le rapport sera déposé au mois de mars prochain, après que Ton aura fait une enquête chez les distillateurs.
15 mars. M. Rogier demande où en est le rapport sur le projet de loi relatif au transit. M. Desmaisières, r., croit pouvoir promettre qu'il sera présenté prochainement. — 21. La chambre adopte à Tunanimité le projet de loi concernant la répression de la fraude des céréales dans le Limbourg.
14 avril, M. de Theux, m. i., présente un projet de loi apportant une modification au tarif des douanes. — 19. M. Desmaisières, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au transit.
14 mai, M. Troye, r. c, fait rapport sur une proposition de M. de Puydt, relative à l'entrée des houilles de la Sarre et en propose le renvoi à la c, de l'industrie. Adopté. — 16. MM. Van lloobrouck de Fiennes et Zoude présentent une proposition de loi tendant k autoriser l'entrée en Relgique, avec franchise de droits, des céréales provenant d'un territoire situé entre notre ligne des douanes et le territoire hollandais(l),etdoiit les habitants ne peuvent exporter le produit de leurs terres. M. Dumortier pense qu'il serait plus simple de transporter notre ligne des douanes jusqu'à la limite de la contrée dont il s'agit. M. d'Huart, m, /*., fait observer que la convention du 20 mai a déterminé nos frontières et qu'on ne peut modilier le statu quo sans s'exposer peut-être à une reprise des hostilités. La proposition est renvoyée à une commission spéciale. — 28. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif au transit. M. d'Huart, m. f., constate que le projet présenté le 4 août dernier a été considéré dans tout le pays comme très-libéral quant à la quotité des droits ; mais il a donné lieu àdesobser\'ations,de la part de la chambre de commerce d'Anvers, à propos des mesures fiscales qu'il établit en vue d'empêcher la fraude. M. Hye-Hoys propose de renvoyer le projet à la c, de l'industrie, pour avoir son avis sur les dispositions réglementaires qu'il * contient. Cette motion, appuyée par MM. Lardinois, De Smet et Desmaisières, r., est combattue par MM. Gendebien et d'Huart, m, f, M. Rogier demande la discussion immédiate d'une loi réclamée depuis cinq ans. H désire qu'on accorde la plus grande liberté possible au transit, afin de détourner une partie du commerce toujours croissant de la Hollande vers l'Allemagne. M. d'Huart, m, /*., fait observer que la Hollande n'est pas .un pays
(!) En deçà du canal de la Passegeule, dans la Dandrc orientale.
industriel, et qu'il n'est pas nécessaire d'y prendre, comme chez nous, des mesures rigoureuses contre la fraude qui nuit à l'industrie. M. David pense qu'il y a lieu de voter la loi sur-le-champ malgré ses vices, que l'on corrigera plus tard. C'est ruiner le pays que de prolonger un état- de choses grâce auquel tout notre commerce prend le chemin de la Hollande. M. Devaux fait ressortir les immenses avantages qu'une bonne loi sur le transit aura pour le port d'Anvers et le pays tout entier. Elle fera de la Belgique une grande foire pour les marchandises européennes. 11 faut pour cela un tarif favorable et des formalités qui ne soient pas trop rigoureuses pour le commerce. MM. Legrelle et de Theux, m. t., parlent en faveur de la discussion immédiate.
{^ juin. Celle-ci s'ouvre sur les articles. Il n'y a de débat que sur rarticle4, aux termes duquel les marchandises soumises à l'accise et les produits manufacturés, déposés dans des entrepôts particuliers ou fictifs, sont exclus de la faculté du transit. M. Smits fait observer que les sucres, qui rentrent dans cette catégorie, sont soumis à des règles spéciales en vertu de la loi de 1822, mais il voudrait que les vins obtinssent la même franchise et pussent toujours être exportés.
M. d'Huart, m, f,, fait observer que le vin, dans l'entrepôt fictif ou particulier, peut être mélangé d'eau, de telle sorte qu'une grande partie de la marchandise destinée au transit reste dans le pays sans avoir payé les droits. Dans l'entrepôt public, les vins, les sucres et toutes les marchandises non prohibées peuvent être entreposées pour être ensuite livrées au transit. L'article est adopté après des observations de MM. d'Huart, m, /"., Rogier, A. Rodenbach et Legrelle. — 2. MM. Dubus, Lardlnois, De Smet et Dumortier voudraient que le projet de loi portant modification au tarif des douanes fût soumis à l'avis des chambres de commerce. Sur la motion de M. Gendebien, cette question est renvoyée à la décision des sections. Le débat est repris sur la loi du transit et la nomenclaturedes marchandises prohibées. — 5 et 4. On discute la partie réglementaire et disciplinaire de la loi (plombage, convoyage, estampille, etc.), puis le chiffre des droits. — 6. La chambre adopte un amendement de M. Dubus, aux termes duquel le gouvernement pourra réduire les droits de transit et accorder la franchise de ces droits en faveur de l'industrie nationale ou du commerce d'une puissance voisine qui accorderait à cet égard une entière réciprocité, mais à la condition de soumettre ces mesures à l'adoption des chambres, et d'en faire cesser l'effet si les chambres, à leur première réunion, ne les ont pas ratifiées. Le ministre s'est rallié à cet amendement. H en
est de même pour un article additionnel proposé parM. Rogier et autorisant l*administralion à transiger sur les contraventions, quand il y aura circonstances atténuantes ou contravention attribuable plutôt à la négligence qu*à la fraude. — 9. La s. c, à latpielle on a renvoyé Texamen du projet de loi portant modification au tarif des douanes, propose de soumettre aux chambres de commerce les divers articles du projet, sauf les bois de réglisse, les boissons distillées, les tissus et les vins. M. Smits demande que parmi les objets dont les sections s'occuperont surle-champ soient comprises les batistes. Les conclusions de la s. c. sont adoptées avec cet amendement. La loi sur le transit est adoptée par 59 voix contre i.
FINANCES
6 août. Nomination de la c. des finances. — 42. M. d*Huart, m. f., dépose un rapport sur la question des sommes prêtées sous le nom à'engagères. — 43. Sur la proposition de M. Dnmortier, la chambre ordonne Timpressîon de ce rapport, afin d'en faire Tobjet d'une discussion prochaine.
16 novevnbre. Discussion du projet de loi reiatifaux domein losrenten (certificats de rentes remboursables sur les domaines). Le projet a été présenté par M. d'Huart le â février i855. Le r. de M. Fallon figure au Moniteur du 19 mai suivant. Le projet de loi est combattu par M. Jadot. — 47. Le débat continue entre MM. Zoude, Legrelle, de Foere, Fallon, r., Verdussen, d'Huart, m. f., Gendebien, Dumor- Uer, Demonceau, d'Hoffschmidt. — 18. Sont entendus MM. Jadot, Dumortier, Fallon, r., Dubus, Legrelle, Yerdussen, Devaux, Rogier, Trenteseaux, Demonceau, d'Huart, m. /*., et Coghen. — 20. Le débat continue entre MM. Yerdussen, Fallon, Dumortier, Legrelle, d'Huart, m. /*., Demonceau, Dubus, de Behr, Devaux. — 21. M. d'Huart, m.f., dépose sur le bureau la situation du Trésor public au i*' novembre 1835. Le débat sur la question des losrenten est repris. Sont entendus MM. Jadot, Zoude, Yerdussen, Dubus, Fallon, r. La discussion des articles est close. — 23. Le projet de loi est voté par 42 voix contre 13.
23 décembre. Lors de la discussion du B. des voies et moyens, la chambre ajourne jusqu'après les vacances du nouvel an la discussion relative à l'arrangement conclu entre le gouvernement et la Société Générale.
3 février. Dans la discussion du B. de la dette publique, M. Dumortier fait une interpellation au sujet d'un comptable de l'administration des finances, qui a disparu laissant dans sa caisse un vide considérable. Il demande si le déficit sera couvert par le caution-
nement du fugitif. M. d'Huart, m. /*., répond qu'il ne couvrira pas le quart du déficit. Le cautionnement représente ordinairement le douzième de la dette présumée, parce que les versements au Trésor se font habituellement tous les mois. Il y aura lieu d'examiner s'il ne faut pas les faire faire tous les quinze jours. M. Dumortier renouvellera son interpellation à propos du B. des finances. — 19. M. d'Huart, m. f., dépose le compte spécial de l'émission des bons du Trésor.
22 mars. M. Dumortier invile le gouvernement à réduire à l'ancien chiffre de i/8 p. c. le tantième de 1/1 p. c. que la Société Générale perçoit sur les recettes opérées pour compte de l'Etat. M.. Coghen pense que 1/8 p. c. est insuffisant pour couvrir tous les frais, mais il ajoute que si d'autres établissements, offrant toutes les garanties désirables, consentaient à faire le ser\'ice de caissier de TEtat à des conditions plus favorables, il faudrait leur donner la préférence. MM. d'Huart, m. f., et Dumortier parlent dans le même sens. M. Legrelle trouve que 1/8 p. c. estsuffisant, à cause de l'intérêt que la Société Générale retire de l'intérêt des fonds qui lui sont remis en dépôt.
14 mai. M. d'Huart, m. f., présente un projet de loi autorisant le gouvernement à contracter un emprunt de 30 millions pour le remboursement des bons du Trésor et la construction de routes nouvelles.
2 jum. M. Yerdussen, r. s. c, présente le rapport sur cet objet. — 6. M. d'Huart, m. f., en ayant demandé la mise à Tordre du jour, M. Dumortier propose de discuter en même temps la question de la Banque. Il dit qu avant d'empranter, il est bon de voir si l'on ne peut disposer de l'argent qu'on a chez son caissier. La chambre décide qu'elle résoudra la question de priorité quand viendra le débat sur l'emprunt. — 10. L'emprunt est mis en discussion. Le projet est défendu par M. Polfvliet et Legrelle. M. De Smet votera contre la partie applicable au chemin de fer, dont il blâme la construction par l'Etat. Après quelques observations de MM. Rogier et A. Rodenbach, on passe à l'article l'^S qui autorise le gouvernement à emprunter jusqu'à concurrence d'un capital nominal de 30 millions, un mois au plus tôt après la promulgation de la présente loi. M. Yerdussen, r., engage le ministre à créer un emprunt 3 p. c. négocié à 80, plutôt qu'un emprunt 4 1/2 p. c. négocié au pair. M. Devaux propose de laisser plus de latitude au gouvernement pour la construction du chemin de fer, en disant que rempruntseraaffecté...3^à la construction de routes nouvelles pavées et ferrées, conformément à la loi du 2 mai 1856 et l\ la continuation de l'exécution du chemin de fer décrété par la loi du 1*' mai 1834, dans la propor-
tlon des besoins respectifs de ces travaux. M. d'Huart,m./'., se rallie à cette proposition, qui est adopti^e. Il est entendu que, outre Texcédant du produit des barrières, tous les biens et revenus du royaume seront affectés au service de l'emprunt. L'amendement de M. Devaux est adopté, et l'ensemble de la loi voté à l'unanimité, sauf 2 abstentions.
GARDE CrVIQUB.
7 septembre. — M. de Theux, w. i., présente un projet de loi relatif à l'équipement de la garde civique.
12 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. de Theux, m. t., demande un crédit de 120,000 fr. pour achat de sabres destinés à la garde. La s. c. propose l'ajournement de cette dépense. La chambre, après avoir entendu MM. Legrelle et Milcamps, r., pour l'ajournement, et MM. Rogier, de Theux, m. t., et Gendebien en sens contraire, ajourne sa décision jusqu'à la révision de la loi sur la garde civique. Dans ce débat, en réponse à des orateurs qui prétendent qu'on devrait être dispensé de la garde civique avant l'âge de 50 ans, M. Rogier dit qu'on peut bien, à cet âge, aller à deux revues par an. — 19. Au second vole du B. de l'intérieur, M. A. Rodenbach soutient qu'il y a lieu d'écarter cet article par la question préalable, la chambre ayant prononcé l'ajournement. Cette opinion n'est pas admise. Le crédit est défendu par MM. Dumortier, Gendebien et d'Hoffschmidt, et combattu par M. Legrelle. La chambre adopte ensuite un amendement de M. Rogier, admis par M. de Theux, m. t., aux termes duquel on inscrira au B, le chiffre de 50,000 fr. pour l'acquisition de sabres destinés à la garde civique, et qui seront remis aux villes qui en demanderont pour l'armement des gardes.
GUERRE
10 décembre. M. de Puydt, r. s. c, dépose le rapport sur le B. de la guerre. — 1 1 . M. Evain, m. g., présente le projet du contingent de l'armée pour 1856. Comme les circonstances politiques sont les mêmes que les années précédentes, le ministre propose de ûxer le maximum de l'armée à 110,000 hommes et le maximum du contingent à 12,000 hommes, mais ces chiffres n'auront pas d'influence sur ceux du B. — 14. M. de Puydt, r. €., présente le rapport sur ce projet de loi. — 23. M. Evain, m. g. dépose, une demande de crédit provisoire de 5 millions au département de la guerre pour le service du mois de janvier. M. de Puydt, r. c, conclut à l'adoption du crédit, avec cette réserve qu'il sera imputé par douzièmes sur chaque article du B. voté l'année précédente. Le projet est
adopté à runanimité des 69 membres présents. A propos de la loi du conUDgent, M. Gendebien signale une phrase de Texposé des motifs qu'il déclare inconstitutionnelle. Il y est dit que la garde civique mobilisée a été remplacée par une nouvelle organisation donnée à la réserve instituée par la lot du 4 Juillet 1852. Cette substitution est illégale. M. Evain, m. g., répond qu'il a simplement voulu dire que les 15,000 hommes qui formaient en 1855 le premier ban de la garde civique seraient remplacés numériquement par de nouveaux régiments de réserve.
M. Gendebien maintient ses observations, qui sont appuyées par M. Dumortier. Celui-€i soutient que le ministre n'avait pas le droit d'organiser la réserve par un simple arrêté. Après quelques explications de M. Evain, m. g., M. Gendebien propose de voter la loi et d'ajourner le débat sur la réserve jusqu'à la discussion du B. de la guerre. Le projet de loi est ensuite adopté par 66 voix contre une et 2 abstentions.
\Z janvier. Discussion du B. de la guerre. M. Evain, m. g., répond aux critiques dont son administration est l'objet et qui portent sur l'irrégularité de la comptabilité, et spécialement sur l'adjudication de la fourniture des lits militaires. Le ministre proteste contre les attaques de certains journaux, qui l'ont accusé d'avojr reçu des pot8-4e'Vin. Il déclare que, pendant une carrière administrative de vingt-cinq ans, il a passé des marchés pour plus de 250 millions, et il en est encore à recevoir le premier pot-de-vin. On lui a offert des sommes considérables, mais il a profité de l'occasion pour diminuer d'autant les prix de ceux qui lui avaient fait de pareilles offres, il termine en donnant lecture d'un projet de loi relatif à la création d'une école de médecine militaire. M. de Jaegber reproduit les critiques contre lesquelles se défend le ministre, au sujet de la comptabilité de l'armée. M. Jadot parle dans le même sens et passe en revue tout ce qui concerne la vente des objets mobiliers mis hors de service, l'administration des hôpitaux, les fourrages, la comptabilité générale. M. A. Rodenbach constate que, depuis 1851 , l'administration de la guerre a coûté 250 millions, autant que tous les autres départements réunis. 11 est indispensable de ne pas laisser se perpétuer les abus dans un département de cette importance. — 14. La chambre ordonne l'impression d'une pétition du sieur Destombes, contenant des observations sur le marché relatif aux lits en fer, qu'il déclare onéreux pour l'Etat, et demandant que la chambre ne vote pas l'allocation pour le casernement avant qu'il y ait une allocation régulière. M. Evain, m. g., soutient que le marché qu'il a conclu avec le sieur
Félix Legrand est infiniment plus avantageux que celai que proposait M. Destombes. On entend ensuite MM. de Jaegher, Jadot, A. Rodenbach,Verrae-Lefrancq elLiedts. — 45. M. dePuydt, r., défend le marché conclu par le gouvernement pour la fourniture des lits militaires et n'en veut voir que les avantageas. 11 réfute longuement les théories de ceux qui veulent supprimer Tarme du génie, qu'il considère comme d'autant plus indispensable, que depuis quarante ans toutes les guerres n'ont eu pour objet que des sièges. fi déclare qu'après un examen approfondi du B., il ne croit pas que l'on puisse pousser les économies au delà de celles qu'a proposées la ». c. M. Gendebien renouvelle les critiques produites contre l'adjudication des lits militaires et se réserve d'en proposer l'annulation. Le débat se poursuit entre MM. Evain, m. g., Jadot et Gendebien sur le même objet. M. Dumortier inter\ient ensuite, attaque avec vivacité le marché des lits militaires, soutient que le Trésor public a été victime d'une connivence entre les soumissionnaires, critique l'augmentation croissante des dépenses, dénonce un déficit de 50 millions et une dette flottante de 51 millions, et trouve étrange que M. de Puydt qui, les années précédentes, attaquait les abus, défende aujourd'hui, sur certains points, des chifiFres plus élevés que ceux que propose le gouvernement. M. de Puydt, r. , reproche à M. Dumortier de n'avoir pas lu le rapport. M. d'Huart, m. f., conteste ensuite l'exactitude de ce qu'a dit l'orateur sur la situation financière. Le découvert du Trésor est tout au plus de 7 à 8 millions, et sur 26 1/i millions de bons du Trésor que le gouvernement a été autorisé à émettre, 10 millions ont été afiFectés à la construction du chemin de fer, 1,400,000 fr. au rachat du canal de Charleroi et 10 millions à combler le déficit causé par les armements extraordinaires qu'a exigés la défense du pays. Le ministre accuse M. Dumortier de jeter la défiance dans le pays et le découragement dans l'armée. M. Dumortier aflirme que telle n'est pas son intention, et soutient que s'il n'y a pas déficii, il y a dette, ce qui revient au même. Après quelques observations de M. Mast de Vries et de M. Evain, m. </., sur le couchage des troupes et la vente du matériel du camp de Bouwel, M. Brabant constate que le B, est calculé sur un effectif de 45,000 hommes, que notre situation vis-à-vis de la Hollande ne permet pas de réduire. Il considère comme un abus l'avancement trop rapide des officiers, et critique le trop grand nombre de cantonnements qui, d'après lui, ne devraient pouvoir être établis au delà d'un zone de cinq lieues de la frontière, et seulement sur la demande des communes. —
16. Le débat sur le marché relatif aux couchettes en fer reprend entre MM. Verdussen, Evain, m. g., de Puydt, r., et Gendebien. Ce dernier se plaint, en outre, de l'arbitraire qui règne dans l'armée et fait allusion à un colonel qui a imposé aux officiers de son régiment un interrogatoire sous sarment, alors que la Constitution dit formellement qu'il ne peut être exigé d'autre serment que celui prescrit par la loi. M. Evain, m. g., raconte que des articles diffamatoires dirigés contre le colonel des cuirassiers ayant paru dans un journal (le Méphistophélès), et un article étant signé « un officier des cuirassiers », les officiers d'un escadron du régiment ont exigé de leurs camarades qu'ils déclarassent sur . l'honneur qu'ils n'étaient pas les auteurs de cet article (1). Tous y consentirent, sauf six, et ceux-ci ont été mis à la demi-solde dans l'intérêt de la disi^ipline, sans laquelle il n'y a pas d'armée possible. M. de Jaegher soutient que c>st le colonel qui a exigé la déclaration sous serment et par écrit. M. Pirson rapporte qu'un de ses fils est ofiicier dans le régiment en question, qu'il lui a enjoint de signer la déclaration qui lui était demandée, et que celui des six récalcitrants qu'on ac('use d'être l'auteur de l'article est un lâche, puisqu'il a compromis la carrière de ses camarades pour se sauver. Ces renseignements sont confirmés par MM. Evain, m. g., et d'Huart, m. /*. M. Rogier engage le ministre de la guerre à faire preuve d'énergie pour le maintien de la discipline et à réprimer l'insubordination par tous les moyens en son pouvoir. M. Dumortier accuse le ministre de violer la Constitution en punissant des officiers pour le refus d'un serment qu'on n'avait pas le droit d'exiger d'eux. M. de Theux, m. t., donne lecture de la correspondance relative à cette affaire. Il en résulte qu'on a demandé aux officiers de jurer sur l'honneur, ce qui ne veut pas dire jurer sur la Divinité. M. Dubus se plaint de ce que le ministre des finances ait accusé de lâcheté des officiers sans savoir si l'un d'eux est coupable. M. d'Huart, m. /"., explique ces paroles et maintient que son collègue de la guerre a fait preuve, en cette circonstance, de beaucoup de modération. M. Pirson exprime le même avis et provoque ainsi une protestation de la part de M. Gendebien, qui lui reproche de se constituer accusateur. — 18 et 19. Le débat reprend sur la question des lits militaires. Y prennent part MM. Evain, m. g. y Dubus, Gendebien, F. de Mérode, Du-
(t) Le Moniteur du 3 février iSSQ contient une lettre de M. P. Aliuhai'ls, ex-lieutenant de cuirassiers, lieutenant malgré lui au 4'^ de ligne, qui déclare qu'il est l'un de ceux qui ont écrit dans le Méphistophelètt.
mortier et de Puydt, r. Le ministre sVcrie qu'après les services quli avait rendus, il ne devait pas s'attendre aux attaques dont il est Tobjet. Dans la discussion des articles, M. Desmaisières propose de diminuer le chiflFre de Tétal-major général, et entre autres la suppression du poste de gouverneur militaire de Bruxelles. Aux termes de l'amendement de M. Desmaisières, le crédit pour Tétatm^jor général serait fixé à 658,644 fr.; la 8. c. propose 644,464 fr., et le gouvernement 650,464. Le chiffre de la s. c. avec un nouveau libellé de M. Desmaisières, limitant le nombre des officiers de chaque grade, est adopté après un débat dans lequel sont entendus MM. Jadot, F.deMérode, de Puydt, r., Desmaisières, Dubus, de Jaegher, Dumortier, Evain, m. g., et d'IIuart, w. /*. On discute ensuite la masse du pain et des fourrages. — 20. Sur la motion de M. Devaux, la chambre ordonne l'impression d'un rapport adressé au ministre de la guerre par M. de Puydt, sur l'emploi des troupes aux travaux publics dans les pays étrangers. Après des explications du ministre sur les crédits relatifs au harnachement et aux buffleteries, on revient à la question des lits militaires, et la chambre est saisie d'une proposition revêtue de dix-huit signatures, celle de M. Doignon entête, tendant à faire nommer une commission de sept membres pour l'examen de cette affaire. M. Evain, m. g., accepte avec plaisir toutes les investigations que la commission pourra faire, et reçoit pour celte attitude les félicitations de M. Gendebien. La chambre compose la commission de MM. Brabant, Falion, Verdussen, Dubus, Mast de Vries, Desmaisières et Gendebien. — 21. Sur la proposition de M. Brabant, la chambre vote un article spécial pour le casernement des chevaux et réserve le § relatif au couchage des hommes. Elle discute ensuite les frais de bureau et d'administration, les transports et la remonte. — 23. M. Stas de Yolder critique très-vivement l'organisation du service de santé, l'insuffisance de l'inspection des hôpitaux, la mauvaise qualité des médicaments, l'incapacité des jeunes médecins militaires, etc.. M. Evain, m. g., attribue la mortalité qui s'est produite dans les hôpitaux des Flandres à une dyssenterie qui a éclaté à la suite des fièvres des polders. Il dit que Ton travaille à organiser les cadres des officiers de santé. M. Dumortier appelle l'attention de la chambre sur un fait dont on a beaucoup parlé, une livraison de charpie qui aurait été rejetée quatre fois et cependant acceptée, bien que la charpie fût détériorée au point d'être de nature à engendrer la pourriture des hôpitaux. M. Evain, m. g,, affirme que ce fait est inexact et que l'inspecteur
général du service de santé s*est pourvu en calomnie contre l'éditeur du journal qui Fa énoncé. MM. A. Rodenbacb, Dubus et Dumortier sont d'avis que la poursuite intentée par ce fonctionnaire ne dispense pas le ministre de se renseigner, et ils demandent communication du rapport du médecin militaire qui s'est prononcé contre l'admission de la charpie en question. La s. c. propose une réduction de 19,650 fr. sur le crédit sollicité pour les hôpitaux. Le ministre combat cet amendement. Le crédit est destiné à payer des cours dans les hôpitaux. M. Dumortier le combat ; les universités suffisent, à son avis, pour former les médecins militaires, qui doivent avoir les mêmes connaissances que les médecins civils. M. de Jaegher ne votera le crédit que lorsqu'une loi aura organisé ce nouvel enseignement. MM. F. de Mérode et Liedts soutiennent qu'il faut aux médecins militaires des connaissances spéciales. M. Dubus insiste pour que la loi oi^canique soit discutée d'abord. M. A. Rodenbach rend hommage au talent du D' Fallot, qui est placé à la tète de l'école spéciale de l'hôpital d'instruction dont il s'agit, mais il croit que cette école est inutile. L'Angleterre, quia les premiers médecins militaires du monde, n'a pas d'école spéciale pour leur instruction. La chambre adopte la réduction proposée par la s. c. M. Brabant demande une réduction de 10,000 fr. sur le crédit sollicité pour l'Ecole militaire et une diminution du personnel de cet établissement. Après avoir entendu MM. de Puydt, r., Dumortier, Evain, m. g., et Dubus, la chambre vote le chiffre proposé par le gouvernement. — 25. Après un débat sur les employés temporaires et le service des ambulances qu'il est question de supprimer en Hollande, la chambre discute les articles de la loi du B, Elle rejette par 45 voix contre 14, l'amendement de M. Brabant, tendant à modifier, en attendant la loi sur l'organisation de l'armée, le système suivi pour l'avancement des officiers. Elle rejette un autre amendement du même député, concernant le cantonnement destroupes sur la frontière. Prennent part à ce débat MM. De Nef, Brabant, Dubus, Evain, m.^., de Theux, m. t., de Muelenaere, m.a,, Dumortier. — 27. Second vote. La discussion est rouverte sur l'amendement de M. Desmaisières, qui limite le nombre des promotions à chaque grade. Cet amendement est combattu par MM. de Puydt, r.', Evain, m, g., Bosquet et de Theux, m. i., qui y voient une atteinte portée à la prérogative royale, et défendu par MM. Desmaisières, Manilius et Dumortier, qui se plaignent du luxe des promotions parmi les officiers généraux et supérieurs, aujourd'hui que l'on est dans l'état de paix. La chambre revient sur son premier vote et re-
Jette le libellé de M. Desmaisières par 52 voix contre 26. L*arUcle relatif au casernement des troupes a été ^umé précédemment, à cause de la question dés lits militaires. M. Evain,!».^., demande que la chambre, sans rien préjuger, vote le chiffre de 725,703 fr., basé sur les allocations existantes et suffisant pour le service. Après un débat très-vif auquel prennent part MH. Dubus, de Mérode, de Muelenaere, m. a., Brabant et Legrelie, la chambre maintient Tajoumement du crédit.
A propos de Tarticle Remonte, M. Desmaisières soutient qu*au premier vote la chambre a adopté un amendement présenté par lui, qui réduit de 404,000 fr. à 550,000 fr. le crédit sollicité. Cette affirmation est contestée ; on a recours an procès-verbal et il en résulte que Tamendement de M. Desmaisières n'a pas été mis aux voix. L'auteur est autorisé à le reproduire, et la chambre Tadopte. Vient ensuite Farticle relatif aux Hôpitaux militaires. Le gouvernement avait demandé 246,695 fr. La chambre en a voté 222,045. M. de Mérode parle en faveur du crédit sollicité par le ministre en vue d'établir un hôpital militaire d'instruction à Louvain. Il cite à Tappui de sa thèse la brochure de M. Fallot, médecin principal de Tarmée. MM. A. Rodenbach et Dubus demandent le maintien du chiffre admis an premier vote. — 28. M. Evain, m. g., parle dans le même sens et fait ressortir les avantages d'une éducation spéciale pour les jeunes médecins militaires. Le ministre revient ensuite sur l'incident relatif à la charpie qui a été acceptée par l'administration en échange d'une provision de sel commun que l'on avait fotte lors de l'invasion du choléra. Il s'agit en tout d'une somme de 1,768 fr., et toute la charpie a été consommée sans donner lieu à aucune plainte. L'orateur dépose une série de pièces qui seront publiées au Moniteur et constitueront la justification de l'inspecteur général du ser\ice de santé, qui a été l'objet de dénonciations calomnieuses dans la presse. Après avoir entendu MM. A. Rodenbach,* F. de Mérode, de Jaegher, Dumortier, Dubus et d'Huart, m. f., la chambre rejette le crédit demandé par le ministre, mais repousse en même temps une réduction proposée par M. Dumortier, et vote une somme de 258,000 fr., qui comprend le traitement des élèves appelés à suivre la clinique des hôpitaux du royaume. Après un débat sur les dépenses imprévues, l'ensemble du B. de la guerre est voté par 75 voix et 2 abstentions.
lOfliar^. M. Evain, m. g., dépose un projet de loi ayant pour objet de déterminer la position des officiers dans l'armée, et un autre relatif à la perte du grade.
16 avrU. M. Desmaisières, r. s. c, dépose le rapport sur ces projets. — 25. M. Evain,
9».^., demande la discussion d'urgence de ces lois. H est appuyé par M. H. de Brouckerc. MM. Dumortier et A. Rodenbach voudraient que l'on donnât la priorité au débat sur la Banque. M. Gendebien profite de l'occasion pour parler de l'arbitraire qui, d'après lui, règne dans l'armée. H parle, entre autres, de listes de souscription qu'on fait, par ordre supérieur, circuler dans les régiments, en faveur de militaires récemment condamnés. MM. Evain, m.g., et d'Huart, m.f., affirment que le département de la guerre est tout à fait étranger à l'émission de ces listes. La chambre décide qu'elle mettra les projets militaires à l'ordre du jour.
2 mai. M. Desmaisières, r. c, présente le rapport sur la question des lits militaires. — 7. M. Raeymaekers, r. c, présente le rapport sur la proposition de M. Dumortier, relative aux crimes et délits commis par les militaires. — 16. La chambre aborde la discussion générale du projet de loi sur l'avancement des officiers. En réponse à M. A. Rodenbach, qui s'étonne de c^ qu'il ne soit pas question, dans le projet, des officiers de santé, M. Evain, m. g., dit que ce service est l'objet d'une loi spéciale. M. De Jaegher est d'avis qu'avant de régler l'avancement il faudrait avoir réglé le classement des officiers. Enfin, M. Gendebien voudrait qu'une partie des grades dans l'armée fût dévolue au concours. Abordant les articles, la chambre discute la question de savoir à quel âge on peut être nommé officier. La c. propose vingt ans, et ce chiffre est défendu par MM. Desmanet de Biesme et Dumortier. MM. Legreile, Rogier, Gendebien, Ernst, m. j., et Desmaisières, r., sont d'avis qu'il y a lieu d'adopter l'âge de dix-huit ans, fixé dans la loi française. M. Evain, m. g., qui n'avait pas fixé d'âge dans son projet de loi, se rallie â ce changement, et il est adopté. — Aux termes du projet de la c, dans les corps d'infanterie et de cavalerie, le tiers des emplois de sous-lieutenants vacants est dévolu aux sous-officiers du corps, les deux autres tiers au choix du Roi, lequel aura lieu parmi les élèves de l'école militaire et les sous^officiers. M. Gendebien propose de mettre au concours la moitié des emplois vacants. Cet amendement est combattu par MM. Evain, m. g., Legreile et Dumortier, qui sont d'avis qu'on peut posséder la science sans avgir toutes les qualités requises pour être officier. — 17. Le débat continue sur cet objet. M. Desmaisières propose de dire que nul ne pourra être nommé sous-lieutenant s'il n'a satisfait à un examen déterminé par un règlement d'administration générale. M. Evain, m. g., demande qu'on maintienne la rédaction proposée par la commission. M. Gendebien persiste dans son idée de concours et réclame la moitié des
places vacantes pour les sous-officiers. On entend MM. de Theux, m. i,, de Brouckere et F. de Mérode. Celui-ci soutient que par le concours on poile atteinte à la prérogative royale. M. Duinortier répond que d'après Tarticle 159 de la Constitution, les droits des officiers à Tavancement et à la retraite sont fixés par la loi. M. Rogier fait remarquer que, d'après une phrase du rapport, les sousofficiers auraient droit au tiers des places vacantes par rang d'ancienneté, et le projet de loi n'en dit rien. M. Evain, m. g., dit que la rédaction du rapport est vicieuse sur ce point. M. Gendebien modifie son amendement et renonce à mettre les grades au concours. Sa proposition d'attribuer le plus grand nombre d'emplois aux sous-officiers est néanmoins rejetée, et la chambre adopte l'article de la commission avec un sous -amendement de M. Rogier, puis rejette l'examen proposé par M. Desmaisières. La discussion s'ouvre ensuite sur la nomination des sous-lieutenants dans l'artillerie et le génie. Après un débat auquel prennent part MM. de Brouckere, de Jaegher, Gendebien, Devaux, Ernst, m. j., et de Theux, m. t., on adopte un amendement de M. Devaux, sous-amendé par M. de Brouckere et portant que les emplois vacants dans les armes spéciales seront donnés exclusivement aux élèves de l'école militaire et aux sous-officiers de l'artillerie et du génie qui, après examen, auront élé reconnus capables de remplir ces emplois. Deux tiers de ceux-ci seront donnés aux élèves de l'école militaire, à moins d'insuffisance de sujets capables, et un tiers au moins sera réservé aux sousofficiers. — L'article 8 du projet porte que la moitié des emplois vacants de lieutenant et de capitaine dans toutes les armes sera accordée à l'ancienneté dans le grade inférieur, sur la totalité de l'arme ; l'autre moitié sera au choix du Roi. M. Gendebien voudrait que le même système fût étendu aux ms^ors.
M. Dumortier veut l'étendre aux lieutenantscolonels. Ces amendements sont combattus par MM. de Brouckere, Evain, m. g., et d'Huart, m. /'., et finalement repoussés. L'article 40 porte que l'ancienneté pour l'avancement sera déterminée par la date du brevet du grade et par le classement fait entre les officiers dont le brevet est de la même date. M. Dumortv^r fait observer que beaucoup de ceux qui ont pris part aux combats de la révolution n'ont obtenu de brevets que plus tard et se trouvent être moins anciens que d'autres qui sont arrivés le lendemain. 11 propose donc de faire dater l'ancienneté du jour de l'entrée au service actif de l'armée nationale pour les officiers qui n'ont pas obtenu d'avancement depuis leur première nomination à la suite de la révolution. M. Evain, m. g., répond que
le classement a été fait de telle sorte que les officiers qui se sont distingués pendant la révolution ont conservé la date du brevet dont ils étaient pourvus. — 18. MM. Doignon, d'Hoffschmidt, Liedts et A. Roi^enbach apposent leur signature à l'amendement de M. Dumortier. M. Evain, m, g, y fait connaître les mesures qui ont été prises pour le classement des officiers et demande le maintien de Tarticle 10 du projet. Après un débat auquel prennent encore part MM. Dumortier, Gendebien, Rogier, PoUenus, Liedts, de Theux,m.t.» et Evain, m. g., la chambre adopte une motion de M. Devaux, aux termes de laquelle l'article 10 est admis comme règle pour l'avenir, avec une disposition transitoire qui sera ajoutée, au second vote, dans l'intérêt de la catégorie spéciale d'officiers signalée par M. Dumortier. Les instructions ministérielles sur le classement des officiers seront imprimées. Les articles relatifs aux causes qui font perdre l'ancienneté (mise en non -activité, temps passé au ser\1ce d'une puissance étrangère sans l'autorisation du Roi) sont successivement adoptés. Une exception est admise en faveur des officiers détachés pour un service dans la garde civique active. En réponse à une question de M. Gendebien, M. Evain, m. g., déclare que les officiers d'état-major sont soumis à la règle commune. — 19. On passe à la discussion du projet relatif à la position des officiers. MM. Pollenus et Dumortier espèrent que la chambre pourra valider bientôt l'élection du général Goblet, élu à Bruxelles en remplacement de M. Bosquet, afin que cet honorable membre vienne défendre les droits de l'armée. MM. F. de Mérode et d'Huart, m. f, , répondent affirmativement; puis, on décide, sur la proposition de M. de Puydt, que la discussion portera à la fois sur le projet indiqué plus haut et sur celui qui concerne la perte du grade d'officier. M. Seron se lève alors et propose d'ajourner le débat sur ce dernier objet jusqu'après la révision du code pénal militaire. M. de Theux, m. i., combattant cette motion, M. Gendebien demande que le débat porte en même temps sur la proposition de loi de M. Dumortier, relative aux crimes et délits commis par les militaires. M. Ernst, m. ;'., s'oppose à cette motion. M. Dumortier s'étonne de voir le ministre (( chef des tribunaux » combattre une proposition qui a pour but de leur rendre une partie de leur juridiction. M. Raikem fait observer que les tribunaux ne sont pas sous les ordres du ministre de la justice, et trouve étrange que pareille allégation soit produite par ceux qui, en dépit de la Constitution, ne veulent pas placer l'armée sous les ordres du chef de l'Etat. Après quelques paroles de M. Milcamps, la motion de M. Seron est
rejetée. On aborde la discussion de la loi, qui donne Heu k un débat des plus vifs et des plus intéressants. M. de Puydt ayant soutenu que la discipline est une néceWté dans Tannée, qu'il faut y arrêter Pesprlt d'anarchie, que le principe nécessaire de Tobéissance passive est incompatible avec certaines libertés que Tarmée doit abdiquer, et certaines doctrines pernicieuses qui exercent une action dissolvante, M. Gendebien proteste et rappelle une proclamation dans laquelle le gouvernement provisoire disait aux soldats qu'ils étaient désormais et avant tout des citoyens. Il ajoute que Ton veut faire des militaires des parias et des renégats et organiser une armée de Janissaires ; qu'on démoralise Tarmée par Farbitraire ; qu'on lui a fait un sanglant affront en la faisant assister l'arme au bras au siège d'Anvers par les troupes françaises ; qu'on a ressuscité l'esprit de Guillaume, et que la vraie cause du malaise de l'armée enfin, c'est l'influence étrangère. M. F. de Mérode répond que la proclamation du gouvernement provisoire était convenable pour l'époque : il allait exciter l'ardeur des soldats. Les attiiques contre les Français sont profondément injustes. Ce sont eux qui ont préservé Anvers d'un bombardement; ce sont des officiers français qui ont organisé l'armée. L'orateur reproche à M. Gendebien de persister dans ses idées révolutionnaires, alors qu'il faut travailler à maintenir le gouvernement que nous avons fait nous-mêmes et ne pas le dissoudre de nos propres mains. M. Gendebien réplique qu'il n'a pas attaqué la France, mais un gouvernement qui a trahi la révolution. M. F. de Mérode constate qu'il ne s'agit nullement de cela. On a parlé de l'armée et point de la politique française. M. Gendebien reprend qu'autant il admire la nation et l'armée française, autant II méprise son gouvernement. M. de Theux, m. t., se lève et s'indigne d'entendre parler de la sorte du roi des Français et de son gouvernement, alors que chacun se rappelle l'appui que la France a constamment donné à notre Etat naissant. (Appn^wn ffrolongée.) Le ministre ajoute que l'Indiscipline dans une armée a pour résultat d'en faire un instrument au service du premier intrigant venu. M. Rogier parle dans le même sens que M. F. de Mérode, et demande que l'on fasse des lois sévères pour les mauvais officiers. Il doute que M. Gendebien soit encore disposé aujourd'hui à signer une proclamation qui délie les officiers de leur serment, comme H l'a proposé quand il est arrivé le 26 septembre 1850 au gouvernement provisoire, où ses collègues étaient réunis dès le 24. M. Dumortier abonde dans le sens de M. Gendebien et accuse le gopvemement de vouloir faire du terrorisme dans
l'armée, de vouloir lui imposer un joug de fer, et de provoquer ainsi la révolution. — 20. M. Gendebien explique comment il s'est fait qu'il ne fût pas à Bruxelles pendant les deux premiers jours des glorieux combats de la révolution. Il était allé, dès le 18, organiser rinsurreclion dans le Ilainaut et chercher M. de Potter à Lille. Il dut faire un détour par Yalenciennes, parce qu'il n'était pas possible de rentrer en Belgique par Tournai. M. Evain, m. g., se défend contre les attaques dont il a été l'objet. 11 a la conscience d'avoir rendu des services importants à sa nouvelle patrie, mais il est décidé à quitter le pouvoir aussitôt après le vote des lois en discussion, et après qu'il aura prouvé qu'il a agi consi^iencleusement dans l'affaire des lits militaires. Le ministre justifie ensuite les actes de son administration que l'on a qualifiés d'arbitraires. Il expose entre autres très-longuement sa conduite vis-'à-vis du lieutenantcolonel Huybrecht, qu'il avait nommé commandant de la place de Venloo, et qui a déclaré, dans une lettre, qu'il attribuait celte mesure « à la haine du général Goblet, dont il refusait de partager l'anlmadversion pour les Français ». Le ministre entre aussi dans de longs détails au sujet d'une lettre injurieuse pour le lieutenant-colonel Chapelle, commandant de l'école militaire, qui a paru dans le Méphistophélès, et qui a provoqué une réponse de M. Chapelle dans t Indépendant. Après une réplique de M. Gendebien à ce discours, M. ï)esmaisières,r., défend le projet de la commission et dit que celle-ci a été inspirée par les vrais principes constitutionnels. Il dit que l'officier doit se tenir éloigné des affaires publiques, mais qu'il peut y participer dans tout ce qui n'est pas contraire au bien du service, voter, parler et écrire librement, mais en obéissant aux sentiments de l'honneur et de l'amour de la patrie. — A propos des articles sur les grades qui constituent l'état de l'officier, M. Dumortier propose d'introduire dans la loi une disposition relative à l'avancement des officiers de santé. Après diverses observations des ministres et de M. de Brouckere, l'auteur de cet amendement se réserve de le représenter au second vote de la loi sur l'avancement. — On discute les articles sur l'activité, la disponibilité, la non-activité, la mise à la réforme. — 21. Dans la suite de ce débat, un nouvel Incident se produit entre MM. Gendebien et F. de Mérode. M. Gendebien ayant dit que l'officier mis à la réforme est plus mal traité qu'un forçat libéré, M. de Mérode répond qu'en effet l'état militaire est très-dur et que le forçai libéré est plus libre que le soldat. Cependant, malgré la barbarie du ministre de la guerre (hUariié), on ne manquera jamais d'officiers ni de soldats.
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Sur ce, M. Gendebicn accuse M. de Mérode d'avoir comparé le soldat à un forçat libéré. MM. de Muelenaere, m. a,, et Rogier, font observer que le mot a été prononcé en premier Heu par M. Gendebien. — 25. Discussion du projet de loi sur la perte du grade d'officier. Sont entendus dans la discussion générale, MM. Seron, F. de Mérode, Evain, m. g., de Puydt, Milcamps, Pollenus, Gendebien et Rogier. — â4. La chambre rejette un amendement de la 8. c, qui tend à ne rendre la loi exécutoire que jusqu'au traité déflnitif avec la Hollande. Elle repousse également les amendements de MM. de Jaegher et de la s. c, contenant Ténumération des faits qui peuvent donner lieu à la privation du grade et du traitement. Celui de la s. c. est rejeté par 56 voix contre 24 ; puis, la chambre adopte, par 54 voix contre 25, le paragraphe proposé par le gouvernement « pour faits graves non prévus par les lois, qui sont de nature à compromettre Thonneur et la dignité de la profession des armes et la subordination militaire ». M. de Brouckere avait proposé la suppression de ces derniers mots. Sont également adoptés les paragraphes relatifs à des offenses au Roi, à des manifestations publiques contraires aux lois fondamentales, à l'absence illégale de la résidence pendant quinze jours, à la résidence hors du royaume sans autorisation du Roi, après trois jours d'absence. Sont entendus, dans cette séance, MM. Gendebien, Evain, m. g., Dumortier et F. de Mérode. Dans son discours contre les juridictions exceptionnelles et les conseils d'enquête, M. Gendebien rappelle comment, en dépit d'un traité d'amnistie, on a condamné à mort, en i816, le général Chartran, qui fut fusillé à Lille pour être resté fidèle à l'empereur, en mars et avril 1815. Parmi ceux qui ont prononcé la sentence de mort, figurait le baron Evain, maréchal de camp. — 25. Débat sur la composition du cx^nseil d'enquête et la procédure qu'il devra suivre. — 26. M. de Puydt, r. c, conclut au rejet de l'amendement de MM. Dumortier et consorts, tendant à introduire une disposition transitoire dans la loi sur l'avancement, pour les officiers qui n'ont pas obtenu d'avancement depuis leur première nomination à la suite de la révolution. La c. est d'avis que c'est au gouvernement, sous le contrôle des chambres, de déterminer le classement des officiers. Le débat continue ensuite sur la composition et la procédure des conseils d'enquête. M. Gendebien attaque très-vivement le projet de loi, et ne trouve aucune garantie de justice dans des. arrêtés royaux, même motivés. Le projet de loi, d'ailleurs, n'oblige pas même le ministre à se rallier à l'avis de la commission d'enquête M. d'Huart, m. f,, se plaint de la vio-
lence des attaques de l'orateur, et rappelle l'accusation d'assassinat juridique Jancée contre le ministre de la guerre dans la séance du 24. M. Evain, m. g., prend la parole pour répondre à cette accusation, et soutient qu'en obéissant à tous les gouvernements de la France, il n'a fait que servir son pays. M. Gendebien dit que M. d'Huart a amené une comédie préparée d'avance, puisque M. Evain avait dans sa poche son apologie écrite par lui-même. Il accuse le ministre de la guerre d'avoir joué un triste rôle en changeant d'opinion et d'affection politique chaque fois qu'il a MX changer le gouvernement et disparaître ses bienfaiteurs. M. d'Huart, m. f., répond que cette comédie a eu pour objet de faire connaître la vérité et de faire cesser d'injustes agressions. M. de Theux, m. i., ajoute qu'elles ont causé une indignation générale. {Adhésion,) M. Gendebien réplique qu'il n'a fait que citer des faits authentiques, consignés au Moniteur universel, et que M. Evain lui-même ne les a pas contestés. — Les derniers articles du projet étant adoptés, la chambre vote, à l'unanimité, un transfert de crédit au département de la guerre. Ce crédit a pour objet, entre autres, l'acquisition d'une partie des terrains sur lesquels est établi le camp de Deverloo. ^- 27. Il reste à discuter deux articles additionnels, proposés par M. Gendebien à la loi sur la perte du grade d'officier. Us concernent l'exciusion du conseil des parents de l'inculpé et des officiers de son escadron ou de sa compagnie; puis, des parents du ministre de la guerre ou du plaignant et enfin le droit de récusation. — Ce droit est admis avec certaines modifications. La chambre rejette ensuite un nouvel amendement de M. Gendebien, qui étend le droit de récusation jusqu'aux membres du conseil à qui l'inculpé attribue des motifs de haine ou d'inimitié ; elle rejette, en outre, un amendement de M. Dumortier, décrétant la publicité des enquêtes lorsque l'officier inculpé le réclame. — Reprenant la loi sur l'avancement (second vote) l'assemblée repousse l'amendement de MM. Dumortier, Rodenbach et consorts et vote l'ensemble de la loi par 66 voix contre 2. Elle vote également, par 64 voix contre 4, le projet de loi sur la position des officiers. — 50. Second vole du projet de loi relatif à la perte du grade d^offider. M. Yan den Bossche présente un amendement qui n'est pas appuyé, et aux termes duquel les officiers pourront être privés de leur grade pour s'être livrés habituellement à l'ivresse ou tiu libertinage, pour vexations ou sévices envers leurs inférieurs, pour dettes, voies de fait, etc.... La chambre déclare ensuite qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur un amendement de M. Dumortier, qui tend à exclure de la
Aïô
commission d^enquêle les parents de roflBcier par qai la plainte sera faite. Les articles adopUK aa premier vote sont maintenus, et Tensemble du projet adopté par 57 voix contre 8.
l^^/tttA. M. l'intendant en chef de Bassompierre est nommé c. r., pour la discussion du projet de loi relatif au couchage des troupes. Ce projet consiste dans Tinscription d'un crédit de 725,000 fr. au B. de la guerre, pour le casernement des troupes. La c, qui a été chargée de faire un rapport sur le contrat des lits militaires propose de son côté d'ouvrir au ministre de la guerre un crédit de 758,605 fr. 20 c, pour le couchage des troupes. M. Evain, m. g., donne lecture d'un mémoire à Tappul de son projet, et constate que le crédit qu'il demande est moins élevé que celui de la commission. — 6. M. Desmaisières, r., commence la réfutation du mémoire du ministre. —
7. Après que Torateur a terminé la lecture de son travail, H. A. Rodenbach demande s'il n'y aurait pas moyen d'obtenir la r^iliation du marché conclu avec la compagnie Legrand, lequel est onéreux pour le Trésor. M. Yerdnssen fait observer que l'économie ne résulte
F as du chiiFre de l'adjudication, mais de emploi de la somme. Selon le projet de la commission, on ne paye que pour les lits occupés, tandis que, d*aprës le contrat signé par le ministre, on paye pour tous les lits, occupés ou non. Après une nouvelle défense du ministre de la guerre, qui trouve plus d'avantages dans le système de l'adjudication que dans celui de la fourniture par l'Etat luimême, M. Fallon développe cette thèse, qu'en adjugeant pour vingt ans le couchage de la troupe, on soustrait complètement la dépense au contrôle de la représentation nationale. M. Gendebien demande la communication de tontes les pièces relatives au marché. —
8. M. Evain, m. g., fait le dépôt de ces documents. M. Milcamps est d'avis qu'il y a lieu de voter le crédit pour le couchage des troupes, sans rien préjuger quant au contrat, laissant le concessionnaire libre de le modifier ou d'assigner l'Etat devant les tribunaux. Le marché est critiqué par M. Mast de Yries et M. Gendebien, qui le trouve encore plus onéreux pour le soldat que pour l'Etat. M. Desmanet de Biesme foit connaître le tarif de ce que le soldat doit payer pour les dégradations âûtes aux effets de couchage : â fr. 25 c. pour avoir uriné sur un matelas, 1 fr. 65 c. sur une paillasse, 50 c. pour une tache, 2 fr. pour un trou dans une couverture, etc. . . M. Yerdussen soutient que le système de casernement à lits en fer exigera une augmentation des locaux des casernes, et que Ton aurait bien mieux fait d'offrir l'entreprise aux villes. M. Evain, m. (/., déclare que toutes les mesures seront prises
pour soustraire les soldats à larbitraire des entrepreneurs. M. de Bassompierre c. r., i^oute que le gouvernement n'a pas ratifié le tarif des dégâts proposé par la compagnie Legrand. Après de nouvelles explications du m. g, et du c. r., M. Pirson propose de voter l'allocation, sans rien préjuger quant au marché. Cette motion est appuyée par M. Legrelle. Par contre, M. Desmaisières, r,, propose de mettre aux voix la question de savoir si la chambre ratifie le marché, sauf à voter ensuite le crédit. M. A. Rodenbach parle dans le même sens. Après avoir entendu MM. Lebeau, Dubus, Liedts, Gendebien, d'Huart, m. f., et Dumortier, la chambre décide, par 50 voix contre 29, qu'elle se prononcera d'abord sur la question posée par M. Pirson. La proposition de cet honorable membre est ensuite adoptée également par 50 voix contre 29. — 10. M. Schaetzen croit indispensable d'ajouter à l'article voté l'avant-veille une disposition portant que, dans aucun cas, le marché ne pourra être opposé ni invoqué qu'après qu'il aura été homologué par le pouvoir législatif. M. Pirson proteste contre des calomnies dont il a été l'objet dans les journaux à propos de son attitude dans la séance du 8. On a dit qu'il avait reçu un brevet pour l'un de ses fils, en récompense de son amendement. Il déclare qu'il a reçu, avant même qu'il songeât à préparer son amendement, une prolongation de congé pour un de ses fils, que des circonstances douloureuses retiennent à Paris. M. Eloy de Burdinne votera le crédit, mais en conservant l'opinion que le marché est détestable. MM. Milcamps, Devaux et d'Huart, m. f,, combattent l'amendement de M. Schaetzen, qui empêcherait la cour des comptes d'autoriser tout payement pour le couchage au moyen de lits en fer. Le ministre propose de dire que le vote du crédit ne pourra en aucun cas être invoqué ou opposé comme une approbation expresse ou tacite du marché par le pouvoir législatif. Après avoir entendu M. Demonceau en faveur de la proposition de M. Schaetzen, puis MM. De Smet, A. Rodenbach et Dumortier, la chambre rejette, par 55 voix contre 55, cet amendement ; adopte, par 58 voix contre 26, celui de M. d'Huart, m. f,, et vote également, par 58 voix contre 26, l'ensemble de la loi.
IMPOTS
4 août, M. d'Huart, m./'., présente un projet de loi tendant à abolir les 10 centimes de subvention de guerre sur les impôts indirects à partir du 1^' septembre et sur les contributions directes à partir du l*' octobre 1855. — 7. M. Donny, r. c, conclut à la suppression totale de la subvention de guerre pour tous les impôts indistinctement, à partir du l'^sep-
tembre prochain. Les amendements de la s. c. sont appuyés par MM. A. Rodenbach, Donny, r.,De Smet, Liedts, Coghen, Dubus et Eloy de Burdinne,et combattus par M. d'Huart, m. f. Mais la chambre les ayant admis, le projet de loi est adopté à Tunanimité des voix, moins une abstention.
12 Twvembre. M. Liedts, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi présenté le 4 août, par M. d'Huart, m. f,, et ayant pour objet de déterminer la répartition du principal de la contribution foncière (1), d'après les résultats du cadastre, entre les provinces d'Anvers, Brabant, Flandre occidentale, Flandre orientale, Hainaut, Liège et Namur. Le gouvernement propose de faire cette répartition au marc le franc, d'après le revenu net imposable de toutes les propriétés bâties et non bâties. Il propose, en outre, de l'établir partiellement et progressivement dans l'espace de trois ans, à partir du l""^ janvier 4856. LsLS. c, est d'avis d'introduire la péréquation en deux aus, et de la soumettre à une révision dans le terme de dix ans.
8 décembre. Discussion du projet de loi sur la péréquation cadastrale. M. Gendebienpar m. o. propose de ne faire que provisoirement la répartition telle qu'elle est établie par le projet, et de l'effectuer de manière que les augmentations et les diminutions de contingent entre les diverses provinces soient opérées pour un tiers en 1856, pour deux tiers en 1857 et réglées définitivement par le pouvoir législatif, dans l'année qui suivra la première session des conseils provinciaux, et au plus tard en 1858. L'orateur expose qu'on accorderait ainsi immédiatement pour 1856 le dégrèvement réclamé. Seulement il ne sera que provisoire et l'on aura le temps de consulter les conseils provinciaux, qui auront pu entendre les intéressés. C'est une mesure de conciliation qui satisfera à la fois ceux qui sont dégrevés et ceux qui sont surchargés. M. A. Rodenbach se plaint de ce qu'on veuille retarder encore la justice due aux Flandres, qui sont surtaxées depuis quarante ans. M. Jullien parle dans le même sens, et demande qu'on passe à l'ordre du jour sur la motion de M. Gendebien. Celle-ci est appuyée par M. Pirmez et combattue par MM. De Smet, Liedts, r., et d'Huart, m. f., qui la considèrent comme un amendement à la loi. M. Gendebien consent à retirer sa motion pour la représenter plus tard. M. d'Huart, m. /"., déclare ensuite qu'il ne se rallie pas à l'amendement de la «. c. et qu'il maintient, par conséquent, l'exécution de la loi en deux ans. M. de Jaegher prononce ensuite un discours
(1) l4,0T9,5ii francs.
dans lequel ildemande I application immédiate et totale de la péréquation. H ne comprend pas que, si la loi est juste, on en diffère Texécution. M. Eloy de Burdinne commence un discours contre la loi. — 9. Le même orateur continue son discours qui tient toute la séance. — 10. M. Eloy de Burdinne achève son discours. L'orateur, dans ce longtravail, soutient que les opérations du cadastre ont été mal faites; que l'on a cherché uniquement à procurer au Trésor le plus d'avantages possible et que l'on a fait la ventilation des baux de façon à donner aux propriétés une valeur exagérée. Pendant la dernière partie de ce discours, M. A. Rodenbach demande que le président retire la parole à l'orateur. « C'est à la fin trop fort ! » dit-il. « 11 est sans exemple, dans quelque parlement de l'Europe que ce soit, qu'un orateur ait occupé la tribune pendant trois jours. » M. Rodenbach proteste contre cetabus en quittantlasalle.MM.d'Huart, m. f., et de Muelenaere, m. a., répondent à M. Eloy; puis M. Donny se plaint de ce qu'au lieu de répartir le dégrèvement sur tous les contribuables de façon à en faire profiter les plus pauvres, on l'établisse par province, et de façon à en faire porter le poids précisément aux trois provinces qui ont été le plus surtaxées dans le passé. M. De Nef ne comprend pas que l'on veuille introduire la péréquation en trois, ou même en deux ans; elle doit, d'après lui, être effectuée tout entière en 1856, et les propriétaires appelés à payer davantage doivent s'estimer très-heureux de n'être tenus à aucune restitution envers ceux qui ont été surtaxés pendant quarante ans. M. Heptia déclare qu'il ne votera la loi de péréquation que lorsqu'il aura acquis la preuve xle la rectitude des opérations cadastrales. M. Doignon propose de n'opérer dans chaque province les augmentations et les diminutions qui résultent du nouveau cadastre, qu'à concurrence d'un tiers.— 11. M. d'Huart, m.f., expose la façon dont les opérations cjidastrales ont été faites, d'après des principes équitables et des instructions publiques; les évaluations provisoires ont été établies, d'après la ventilation de tous les baux enregistrés, sous seing privé, passés par adjudication publique. Toutes les réclamations ont été entendues et discutées. L'orateur termine en disant qu'on ne pourrait obtenir un avis impartial des conseils provinciaux; chacun d'eux agirait dans l'intérêt particulier de sa province. C'est à la législature seule d'examiner les bases d'une loi semblable, sous peine de semer des germes de discorde entre les citoyens. M.Desmanet de Biesme consent volontiers, dans l'intérêt de l'union des citoyens, à subir une surtaxe, mais il trouve juste que le dégrèvement ne s*opère que pour
un tiers et qae le vote du règlement de compte définitif soit réservé. M. Van den Bossche est d'avis que toutes les injustices que l*on signale proviennent du système qui consiste à faire de la contribution foncière un impôt de répartition, et il se réserve de proposer un nouveau système, qui en fasse un impôt de quotité. M. Seron critique k son tour le travail du cadastre, qui doit être, d'après lui, soumis pour révision aux administrations provinciales. Il est vrai que les assemblées cantonales ont été appelées à revoir les opérations cadastrales, mais on n'a tenu aucun compte de leurs observations. M. Lejeune est d'avis que la péréquation doit recevoir son exécution intégrale en 1846. Ce sera un acte de justice, et un acte de justice ne peut jamais donner lieu à de sérieux inconvénients. A ce moment, M. Doignon demande par m.o.,que le ministre communique à la chambre le tableau présentant le taux moyen des évaluations de province à province et de canton à canton. L'orateur se plaint de ce que ce tableau n'ait pas été communiqué k la 8. c. M. d'Huart, m. /*., répond qu'il Ta été. M. Doignon reproche alors k la «. c. de n'avoir rien examiné. M. Liedts, r., répond que Texamen a eu lieu dans une séance à laquelle M. Doignon n'assistait pas. Après quelques observations de MM. Eloy de Burdinne. De Smet et Jullien, M. d'Huârt, m. /*., consent à communiquer toutes les pièces que Ton voudra réclamer. Dans ce cas, fait observer M. Lebeau, il y a lieu d'ajourner la discussion jusqu'après l'examen des pièces.
M. A. Rodenbach proteste contre cette motion d'ajournement, qui causerait un énorme préjudice aux Flandres, surtaxées depuis si longtemps. M. d'Huart, m. f., coupe court à tout débat en déposant sur le bureau la pièce réclamée par M. Doignon. Cela étant, M. Lebeau retire sa motion d'ajournement. — 12. M. Fallonditqu'en présence d'un énorme travail fait sans contrôle par les agents de l'Etat, en présence du rapport d'une s. c. qui n'a eu le temps de rien approfondir, il importe de n'adopter qu'une mesure provisoire et de la soumettre à révision. — 14. M. Eloy de Burdinne se plaint de la façon inexacte dont son discours a été reproduit au Moniteur. M. Liedts, q., donne des explications d'où il résulte que ce fait doit être attribué à la difficulté qu'ont eue les sténographes, les compositeurs et les correcteurs à se reconnaître dans le manuscrit de l'honorable membre. M. Eloy de Burdinne, qui avait demandé que l'on fit une nouvelle édition de son discours, renonce à sa proposition. Le débat continue entre MM. d'Huart, m. /*., Desmanet de Btesme, Duvivier, Fallon, Jullien et Dubus, sur la légalité et l'exactitude des opé-
rations cadastrales. — 15. M. Dubus continue son discours commencé la veille et déclare que si la chambre veut consacrer l'énorme dégrèvement, proposé au projet, de trois provinces, il demandera que ce dégrèvement ait lieu non pas aux dépens des autres provinces, mais aux dépens du Trésor public. M. d'Huart, m. /*., prend alors la parole pour dire qu'il lui parait utile en ce moment de se prononcer sur la proposition faite au début de la discussion par M. Gendebien. Celui-ci regrette qu'on n'ait pas \n plus tôt quelle économie de temps on aurait faite en adoptant sa motion. M. A. Rodenbach est d'avis qu'on atteindrait le même but en ne votant la loi que pour cinq ans. Après un discours de M. Pirson, qui se plaint de ce qu'on ait doublé la contribution foncière à Dinant, la parole est donnée à M. Liedts, r., qui, dans un'but de conciliation, se rallie à la proposition de M. Fallon, de n'arrêter les contingents des provinces que provisoirement, mais en concédant, pour en profiter sans plus de retard, toute la surtaxe constatée par les opérations cadastrales. La clôture est ensuite demandée et prononcée malgré l'opposition de M. Eloy de Burdinne. M. Fallon fait obsener que M. Liedts, r., lui a attribué une proposition, tandis qu'il n'en a fait aucune. M. Van den Bossche dépose alors l'amendement qu'il a annoncé et qui tend à faire de l'impôt foncier un impôt de quotité, en fixant le principal à 10 centimes par franc de revenu net, k partir du l*' janvier 1856. — 16. Après avoir entendu M. Donny, qui se rallie au vote provisoire de la péréquation, M. d'Huart, m. /"., qui accepte Pamendement de M. Gendebien, MM. Dubus, Jullien et Dumortier qui parlent dans le même sens, la chambre rejette les amendements de MM. A. Rodenbach et Doignon, et décide, par 78 voix et 4 abstentions, que la loi en discussion sera provisoire jusqu'à la révision des opérations «idastrales. M. Liedts, r., propose de supprimer l'article 2 du projet, aux termes duquel la répartition s'effectuera pour un tiers en 1856 et pour deux tiers en 1857. Cet amendement est rejeté par 56 voix contre 22. La répartition en deux ans proposée par la «. c. est également repoussée par 52 voix contre 29. L'article 2 rédigé par M. Gendebien, en \ue d'effectuer la répartition d'une façon définitive dans l'année qui suivra la première session *des conseils provinciaux, est repoussé par 52 voix contre 28. La chambre adopte enfin, par 77 voix contre 2, l'article primitif du projet, aux termes duquel la nouvelle répartition se fera pour un tiers en 1856, pour deux tiers en 1857 et en totalité pour 1858. Il reste à décider dans quel délai la loi sera revisée. La s. c. propose dix ans, M. Demonceau trois, M. Rodenbach en
proposait cinq, mais il retire son amendement, qui est repris par M. Polienus. On va procéder au vote, quand M. Raikem exprime le désir de présenter quelques obsen^ations. — 17. M. Demonceau modifie son amendement en ces termes : « Les opérations cadastrales seront revisées dans le terme de trois années. Dans un délai ultérieur de deux ans, il sera définitivement statué par le pouvoir législatif sur la répartition de Timpôt foncier entre les provinces. Ce dernier délai expiré, la pré sente loi cessera d'avoir force obligatoire. » M. dliuart, m. f., combat cette proposition et soutient qu'il faut six ou sept ans et une dépense de plusieurs millions pour reviser les opérations cadastrales. L'orateur propose de déci^fer que le cadastre sera revisé dans le terme de dix ans et qu'une loi déterminera le mode de cette révision. M. Eloy de Burdinne répond que rien n'est plus facile que de reviser le cadastre, et déclare que celui qu'on vient de faire est un mensonge. M. Jullien se rallie à la proposition du ministre. M. Trenteseaux est d'avis qu'il y aurait lieu de procéder à la révision dès à présent. M. Raikem constate que tout le monde est d'accord sur la nécessité de le faire, mais il ne suffit pas de le déclarer indispensable ; il faut donner une sanction à la clause de révision, et il n'y a pas d'autre moyen que de stipuler que la loi actuelle cessera d'être en vigueur à une époque déterminée, s'il n'en est présenté une nouvelle. M. d'Huart, m. /*., se rallie à cette manière de voir, et propose de dire que la présente loi cessera d'être en vigueur si elle n'est renouvelée dans un temps donné. Après un débat auquel prennent part MM. Demonceau, Raikem, Gendebien,De Smet, d'Huart, m. /., Dumortier, Dubus et Liedts, r., la chambre rejette, par 52 voix contre 52, l'amendement de M. Demonceau et adopte par 44 voix contre 40, une proposition de M. Gendebien ainsi conçue : « Les opérations cadastrales seront revisées en six années. La présente loi perdra ses effets, si elle n'est renouvelée avant l'expiration de ce terme. » — 19. Au second voie, il est donné lecture de celte dernière résolution avec un § de plus, ainsi conçu : « Une loi réglera le mode de cette révision. » M. Dubus soutient que ce § n'a pas été mis aux voix, ni par conséquent adopté. Après un débat sur ce point, il est entendu que la cbambre pourra, par un vote, trancher la difficulté. M. d'Huart, m. f,, propose de rétablir le terme de dix ans au lieu de celui de six ans, pour la révision des opérations cadastrales. M. Legrelle appuie cet amendement. Il croit qu'en fixant dix ans pour la révision, on la fera à moins de frais, le personnel existant pouvant suffire, tandis que pour la faire en six ans, il faudrait toute une
nouvelle armée d'employés. M. Dubus est partisan du maintien du terme de six ans. Les nouvelles opérations feront beaucoup moins longues, parcequ'ilne faudra pas procéder à l'arpentage, mais seulement à la vérification des évaluations d'après les. bases légales, et les populations qu'on va frapper auront l'espoirdevoir atténuer pluspromptement les effets désastreux de la loi. M. d'Huart, ff^. f., croit qu'un délai plus long sera la garantie d'une révision plus exacte. Si d'ailleurs le terme de six ans n'est pas assez long, on pourra le prolonger. Après avoir entendu MM. Dumortier, Gendebien et Duvivier, la chambre maintient par 46 voix contre 42 le terme de six ans. M. Dumortier propose ensuite un article additionnel portant qu'avant la répartition du troisième tiers, le pouvoir législatif examinera s'il y a lieu de l'ajourner jusqu'à la révision des opérations cadastrales. M. Legrelle invoque le règlement pour faire décider que l'on n'a pas le droit de présenter un article additionnel au second vote. Cette thèse, appuyée par MM. Jullien et d'Huart, m. f,, et combattue par M. Dubus, est admise par la chambre qui vote, par 52 voix contre 56, la question préalable sur la proposition de M. Dumortier. Enfin l'ensemble de la loi est adopté par 79 voix contre 9.
29 février. M. d'Huart, m. f., présente un projet de loi tendant à proroger pour un an la loi sur la taxe des barrières.
iO mars. M d'Hoffschmidt, r. c, conclut à l'adoption du projet. Il est adopté à l'unanimité des 59 votants, après des observations de M. A. Rodenbach sur les formalités requises pour l'ouverture et la fermeture des barrières, et MM. Pirmez, F. de Mérode, Desmanet de Biesme, d'Hoffschmidt, Jullien et Pirson, sur l'entretien et l'inspection des routes et la police de roulage. Un amendement de M. Polienus tendant à ce que les procès-verbaux de contraventions soient transmis directement au juge de simple police est développé, puis retiré par son auteur, et réservé pour la discussion de la loi générale sur les barrières.
INCIDENTS
5 septembre. Dans la discussion de la loi sur les naturalisations, le président donne la parole à M. « le comt« de Mérode ». M. de Mérode dit qu'il n'y a pas de titres dans cette assemblée. On lui donne sans cesse le titre de comte. 11 ne repousse pas ce titre hors de la chambre, sans toutefois y donner aucune valeur, mais il lui semble que dans la chambre on ne doit pas donner de titres. Le président : <( Vous signez comte F, dt Mérode. Je croyais pouvoir vous appeler ainsi. »
liT
1 7 mars. Dans un débat sur rAcadémie, M. d'Hoffschmidt plaisante M. Dumortier au sujet d*un mémoire qu*tl a publié sous ce titre : « Monographie des braconides de la Belgique ». Il parle aussi d'une étude sur le siège du goût chez la carpe. M. Ernst, m.;., proteste contre ce genre de plaisanteries. M. d'Hoffschmidt trouve inconvenantes les observations du ministre, qui se pose en aristarque de la représentation nationale. M. Ernst, m. j., répond qu il a voulu revendiquer la dignité de la chambre et du premier corps savant delà Belgique. Il n'a pas entendu offenser personnellement M. d'Hoffschmidt. M. Dumortier rappelle que celui-ci, Tan dernier, a dit qu'il n'était pas besoin de publier des mémoires scientifiques, qu'on n'avait qu'à les faire venir de l'étranger. IlengageM. d'Hoff- Si^hmidt à en faire venir aussi ses discours. M. d'Hoffschmidt nie avoir tenu un pareil langage, il ne comprend pas la protestation de M. Dumortier, puisqu'il vote le crédit destiné à l'Académie, « afin de s'ingérer la science et de mettre à profit les lumières des académiciens ».
18 avril. Dans la discussion du projet de loi relatif au canal de Selzaete, M. Andries dit k M. Dumortier qu'il n'y a pas moyen de s'entendre avec lui. M. Dumortier répond qu'il est difficile de s'entendre avec des renégats. M. Andries réplique qu'il n'a jamais déserté les principes, qu'il leur a toi^yours été fidèle, qu'il a toujours été l'ennemi de l'exagération et de la violence et qu'il ne suivra jamais les drapeaux de ceux qui se laissent guider par elles.
INDEMNITÉS
15 février. M. Quirini, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux indemnités.
19 mars. Lors du second vote du B. de l'intérieur, à propos d'un crédit de 300,000 fr. proposé par M. Lcgrelle pour indemnités aux victimes de l'agression hollandaise, M. Dumortier appelle l'attention de la chambre sur les conséquences d'un principe aux termes duquel les Etats-Unis et l'Angleterre pourraient venir réclamer de la Belgique des indemnités pour les dégâts qui sont le fait des Hollandais. M. de Muelenaere, m. a., répond qu'il ne se rallie au vote de ce crédit qu'à la condition qu'il ne soit rien préjugé quant au principe. M. Gendebien engage le gouvernement à mettre plus d'activité que par le passé dans la distribution des secours.
INDUSTRIE
6 août. Nomination de la c. de l'industrie. — lo. M. Hye-Hoys ayant demandé que toutes les pétitions relatives à l'industrie co-
TOME
tonnière fussent renvoyées à hs.c. de la dernière session, un débat s'engage sur la question de savoir si cette s. c. n'est pas dessaisie par suite du renouvellement partiel de la chambre. Après avoir, entendu MM. Dumortier, Desmaisières, C. Vilain XI III, Pirmez, de Theux, de Brouckere, Legrelle et Dubus, l'assemblée décide, sur la proposition de ce dernier, que les membres de l'ancienne s. c. se constitueront en commission spéciale pour l'examen de cet objet. Sur la proposition de M. Donny, la chambre décide ensuite que la question de la répartition des primes pour la pêche du hareng et du cabillaud sera renvoyée à une commission nommée par le bureau. — 28. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur les questions relatives à l'industrie cotonnière. Sur la proposition de M.Gendebien, la chambre décide qu'elle fixera l'époque de la discussion quand elle aura reçu le rapport. M. Rogier demande que le gouvernement fasse connaître à la chambre le résultat des opérations de la Société cotonnière de Gand, qui a reçu de l'Etat une avance de 350,000 fr. MM. Lardinois et Dumortier appuient cette motion. MM. Smits et de Theux, m. t., répondent que le compte rendu des opérations de la Société cotonnière ne jettera aucune lumière sur le débat. La société a fait des expéditions à Java, mais le mauvais vouloir des Hollandais a fait échouer ses entreprises. M. Dumortier proteste à l'avance contre les conclusions du rapport de M. Zoude, qui seraient la prohibition, le droit d'estampille et la protection d'une centaine de fabricants, en opposition avec ceux de plusieurs milliers de détaillante). M. Gendebien : « Di^es de quatre millions de consommateurs. » — 51. M. Manilius rappelle à la chambre sa décision ; le rapport vient d'être distribué ; il y a donc lieu de fixer la date de la discussion. Un long débat s'engage à ce propos. MM. De Smet, Desmaisières, Manilius et A. Rodenbach sont partisans de la discussion immédiate. MM. Dumortier, Pirmez et Legrelle sont partisans de l'ajournement. M. Dumortier constate que l'on veut prohiber l'entrée de tous les tissus de coton imprimés. Or, un journal annonce que la Suisse a fait parvenir à Bruxelles une note menaçant la Belgique de représailles si elle prohibe l'entrée de ses produits. M. Lebeau demande si cette nouvelle est exacte. M. de Muelenaere, m. a., répond afiirmativement, mais il pense que la Belgique, sans égard pour de semblables réclamations, doit se préoccuper avant tout des intérêts bien entendus de son industrie. M. Rogier demande l'impression de toutes les pièces authentiques et des documents sur lesquels la 8. c. s'est fondée pour proclamer la détresse des fabriciuos de cotons. M. Lardinois de-
mande aussi Tiinprpssion du préambule rédigé par Fancienne commission de Undustrie f présidée par M. Davi^^non), et supprimé par M. Zoude dans le rapport actuel. Après un échanj^e d'explications au sujet de cette pièce, rimpression est ordonnée et M. de Muelenaere, m, a., cr)nsent à déposer sur le bureau la note du gouvernement suisse. (Le Moniteur du i*^ septembre publie un dis^-ours que M. Stas de Volder, député de Saint-Nurolas, avait Tintention de prononcer dans ce débat, i 7 septembre. M. de Muelenaere, m. a., dépose sur le bureau les dépêches des ministres de France et du chargé d'affaires de Suisse, relatives aux conclusions du rappf)rt de M. Zoude. M. d'Huart, m. /*,, présente un projet de loi portant demande d'un crédit pour remplir les engagements du gouvernement pour sa participation dans la filature de coton (rAndenne. M. Lebeau dépose des )>étitions de libraires de Bruxelles, qui manifestent des inquiétudes au sujet des représailles dont Tindustrie belge est menacée par la Suisse, et de détaillants de la capitale qui demandent le rejet des conclusions du rapport de M. Zoude en <'e qui c^>ncerne Tindustrie cotonniére. M. Desmaisiéres, au nom des vingt-quatre députés des Flandres qui ont présenté un projet de loi sur vei objet, déclare se rallier aux conclusions de la c. de 1 industrie. M. A. Rodenbach seul réserve son opinion. M. Zoude, r., expose les souffrances de Tindustrie cotonniére et réclame en sa faveur une protection qui lui rende le marché intérieur que lui dispute la concurrence étrangère. M. Pirmez combat les théories protectionnistes. Il soutient que la loi ne fera que fournir un appât à la fraude et appauvrir le pays. M. Ch. Vilain XIIII réclame un prompt remède à la détresse de Tindustrie cotonniére. M. Smits combat les mesures proposées, et constate que le rapport de la commission est l'œuvre de cinq membres sur quatorze. M. Zoude, r., répond que tous avaient été convoqués. M. Manilius soutient la protection au nom de la prospérité et du bonheur du pays. — 8. M. Demonceau communique des pétitions de fabricants de draps de Vervlers et de Dison, qui réclament contre le projet de loi. M. Lardinois combat de toutes ses forces le système prohibitif, dont l'adoption nuirait plus à la Belgique que n'eussent pu rimaginer les plus grands ennemis de sa nationalité. M. Desmaisières défend les conclusions du rapport, en vue de guérir une des plaies les plus fatales de la révolution et de forcer les puissant'cs voisines à se montrer favorables aux industries belges. M. deTheux, m. I., est partisan d'une protection équitable de l'industrie cotonniére, mais il repousse la prohibition des tissus étrangers, qui entraîne
avec elle l'estampiUe et le droit de recherche dans les demeures des détaillants, c'est-à-dire les visites domiciliaires. M. Rogier combat le système de la commission, qu'il considère comme un grossier anachronisme politique. — 9. Il est donné ledure de nouvelles réclamations de fabricants de Liège, de Hodimont et de Grez-Doicean contre le projet de la commission. M. Rogier demande s'il est vrai qu'une nouvelle puissance ait réclamé. M. de Muelenaere, m. a., répond affirmativement. (11 s'agit de la Prusse.» M. Kemu adopte le principe du projet, mais il ne votera la prohibition et Testampille que s'il lui est démontré qu'on ne peut assurer par d'autres moyens à l'industrie cotonniére la consommation de la Belgique. M. Verdussen trouve le projet odieux, mais il renonce à la parole, M. Rogier ayant présenté les observations qu'il voulait développer. M. Hye-Hoys est d'avis qu'une protection efficace peut seule permettre à Tindustrie cotonniére de soutenir la concurrence de l'industrie étrangère. M. Dechamps repousse la prohibition, mais il votera pour un droit protecteur réel et efficace. Il croit qu'il serait utile de remplacer la |)erception du droit au poids par celle du droit à la valeur. M. de Roo critique en termes très-violents le discours de M. Rogier, qu'il accuse d'avoir débité des théories subversives; un avocat payé pour plaider la cause de l'industrie étrangère n'aurait pas mieux fait. Il dit que les libraires qui ont pétitionné se résument en M. Hauman. Quant aux détaillants de Bruxelles qui réclament, ils ont été recrutés dans les ruelles par la police. M. Rogier déclare qu'il trouve inutile de répondre à un orateur bouffon. M. Coghen ajoute qu'au bas de la pétition des marchands de Bruxelles se tmuvent les noms les plus respectables du commerce de la capitale. M. Dumortier repousse énerglquement le système prohibitif, qui ramène les estampilles et les visites domiciliaires. 11 se rallie à la proposition de M. Dechamps de percevoir le droit sur la valeur. M. De Smet défend les conclusions de la c. Si la chambre les rejette, elle ne fera qu'aggraver la situation malheureuse de l'industrie cotonniére. — iO. Il est donné lecture de nouvelles pétitions dirigées contre la loi, et le ministre des affaires étrangères transmet l'analyse de la note de la Prusse. M. de Theux, m. t., dépose en même temps les avis de quinze chambres de commerce. Quatre seulement, celles de Gand, Saint- Nicolas, Courtrai et Ypres, sont favorables à la prohibition. M. de Roo reconnaît que M. Hauman, dont il a parlé la veille, et qu'on lui avait dit être Hollandais, est Belge. M. de Brouckere trouve que la discussion a duré assez longtemps; il propose d'entendre le
rapporteur et de clore ensuite le débat. H. Smlts appuie cette motion. M. Zoude, r., est entendu, puis la chambre clôt la discussion générale et autorise les membres qui avaient des discours à prononcer à les publier au Moniteur. MM. Doignon, Stas de Volder, de Jaegher et Van den Bossche mettent à profit cette autorisation. M. de Brouckere demande ensuite que la chambre se prononce sur les questions de principe. Un long débat s^engage sur cette motion, qui est combattue par MM. de Muelenaere, m. «., De Smet, Desmaisières, et appuyée par MM. Dumortier et Gendebien. M A. Bodenbach voudrait que le débat fût ajourné. Des colloques très-vifs s'engagent entre divers membres. M. Gendebien s'écrie que si Ton décrète les visites domiciliaires, le peuple désobéira li la loi. M. Legrclle répond que le peuple a le sentiment de son devoir. M. Gendebien réplique qn'à Anvers on Fa engagé à désobéir à la loi sur le cadastre. Enfin, la chambre décide qu il y aura des modifications au tarif actuel ; parce que le tarif actuel est insuflisant, dans sa généralité, pour protéger Tindustrie cotonnlère. Il s'agit maintenant de voter sur l'estampille et la prohibition. M. De Smet demande qu'on renvoie le vote au lendemain. De vives protestations éclatent. M. Rogier soutient qu'on peut parfaitement voter après avoir discuté pendant quatre jours. M. d'Huart, m. /"., propose le renvoi du projet à la commission. M. Dumortier lui oppose la question préalable, qui est adoptée. Mais M. Lebeau ayant fait observer que le renvoi à la commission, qui fera son rapport dès demain, n'implique pas un ajournement, la chambre revient sur son vote et prononce le renvoi. — H. Lecture d'une nouvelle pétition de fabricants de draps de Vervlers. M. de Foere demande si le ministère s'occupe de négocier des traités de réciprocité avec les puissances, et s'il compte établir un droit différentiel en faveur de la navigation nationale. MM. de Muelenaere, m. a., et Donny objectent que ce n'eî?t pas le moment de s'occuper de cette question. M. Gendebien, au contraire, le trouve fort opportun. M. Zoude, r., monte ensuite à la tribune et donne lecture d'un nouveau rapport, qui conclut à la suppression de l'estampille et du droit de recherche pour tous les tissus, sauf les tissus peints, teints et imprimés, et restreint l'application de la loi à un terme de deux ans. Il propose, en outre, de substituer des droits à la prohibition. M. d'Huart, m. /"., ne se rallie pas à la proposition de la c. M. Zoude, r., déclare qu'il abandonnera l'estampille et la visite domiciliaire si on lui indique d'autres moyens aussi efficaces. M. Rogier dit que c'est à la c. k en proposer. M. d'Huart, m.f,, déclare qu'à
son avis, il y a lieu de percevoir le droit à la valeur, et d'établir le tarif de telle sorte qu'il y ait une protection efficace pour Tindustrie cotonnière. Il indique divers moyens de prévenir la fraude. M. de Brouckere fait observer que la chambre ne peut se prononcer en l'absence d'un projet. Après un nouvel échange d'Interpellations qui se croisent au milieu du bruit, la chambre rejette, par 65 voix contre 5, les visites domiciliaires, puis par 57 voix contre 19, l'estampille et la recherche à l'intérieur. M. Rogier veut reprendre la proposition relative à la prohibition, pour la faire rejeter par la chambre. On lui dit qu'elle est retirée. Il répond que la c. n'a pas le courage de son opinion. M. Raikem, p., descend de son fauteuil pour défendre la commission. M. Lebeau insiste pour qu'il y ait un vote. La chambre vote la question préalable sur la motion de M. Rogier, et il est décidé que la c. se réunira de nouveau pour préparer un projet de tarif. — 12. M. Zoude, r., conclut à une modification générale du tarif des douanes. M. Pirmez fait observer que la commission a outre-passé son mandat. Un nouveau débat s'engage sur cette question. MM. A. Rodenbach, Rogier, F. de Mérode, de Muelenaere, m. «., de Brouckere, Legrelle, d'Huart, m. /*., Dumortier, Manilius, de Roo y prennent part. Finalement la chambre ajourne la discussion du projet de loi jusqu'à la présentation d'un nouveau tarif des douanes par le gouvernement (i)
9 décembre. M. de Theux, m. i., pré.sente un projet de loi ayant pour objet d'accorder des primes pour construction de navires.
10 mars. M. de Foere, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 15. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. Manilius dépose un amendement tendant à ce que les fonds pour l'encouragement de l'industrie ne puissent plus être affectés à aucun établissement industriel, mais seulement à des inventions ou des perfectionnements utiles. Cet amendement est combattu par MM. Smlts, Rogier, de Theux, m. i. Celui-ci dit que le gouvernement n'a pas accordé de secours individuels comme moyens de protéger l'industrie. S'il y a eu des avances, elles seront remboursées. M. Manilius se plaint de ce que les anciens subsides accordés à l'établissement Cockerill aient été transférés à celui d'Andenne. L'amendement est rejeté.
21 avril. M. Manilius, r.c, fait rapport sur la demande d'un crédit de 139,682 fr., pour compléter la mise sociale dans la société W. Yates et O, à Andenne.
(1) Des discours de MM. David et Bekaert figurent au Moniteur du U septembre.
4iO
tO jif/n, La rbafn]>re ordonne le renvoi au ministre de i'inU^riear d'une pétition d*armatears d'Ostende, appuyée par MM. Donny, De Smet et Smits, et demandant la distribution des fonds alloués pour l'encouragement de la pêche nationale, en attendant le vote de la loi relative h cet objet. — !!. Sur la propr>sition de M. Dfinny, la pétition est renvoyée k la c. de Tindastrie.
INSTRUCTION PUBUQUE.
\ août. M. de Thenx, m. t., propose de détacher du projet de loi sur rinstnuiion publique les quatre titres relatifs k renseignement supérieur et d'en faire un projet de loi spécial. — il. La discussion s*ouvre. M. Rogier voudrait que Ton se prononçât d*abord sur le nombre des universités, mais cette proposition, combattue par M. Dubus, n'est pas admise. M. Quirini prend la parole sur Tensemble du projet. 11 se prononce en faveur d'une seule université de TEtat et propose de rétablir à Louvain. M. De Smet se prononce en faveur de la liberté absolue de renseignement, et dénie à TEtat le droit et la mission d'enseigner. Mais Tinstruction libre est encore de trop fraîche date pour s'élever à la hauteur de son rôle, et comme mesure transitoire, l'orateur se rallie au projet de la 8.C., qui tend au maintien provisoire des deux universités de Liège et de Gand. M. Demonceau regrette que Ton ait scindé le projet organique de Tinstruction publique, il craint ((ue les partisans des universités libres ne cherchent qu'à obtenir le jury d'examen ixmr rejeter ensuite les titres relatifs à l'enseignement primaire et à l'enseignement moyen.
M. A Rodenbach se prononce en faveur du projet ; il n'y aura de véritable liberté pour l'enseignement supérieur que lorsqu'on aura établi un jury d'examen, devant lequel les élèves des universités libres pourront se présenter pour obtenir des grades. La discussion générale est close. — ùkcmsion des articles. A propos de l'article 1*', qui tend à établir, aux frais de l'Etat, deux universités complètes k Liège et à Gand, M. Rogier propose de fonder une université unique et centrale, et de l'établir à Louvain. M. Pirson propose d'établir trois universités de l'Etat, h Louvain, à Gand et k Liège. Cet amendement est rejeté. La chambre rejette ensuite, par 57 voix contre 32, le principe d'une université unique. Puis elle se prononce en faveur de la création de deux universités complètes, à Gand et à Liège. M. Dumortier annonce qu'il présentera un amendement portant que, si les villes de Liège et de Gand se refusaient à contribuer aux dépenses de leurs universités, le gouvernement serait autorisé H en transporter le siège dans d'autres villes.
— li. La chambre décide que les facultés des sciences des deuxnniTersités seront organisées de telle sorte que la fiacolté de Gand offre l'instruction nécessaire pour les arts et les manufactures, rarcbitecture civile et les ponts et chaussées, et la faculté de Liège pour les arts et manufadures et les mines. M. Van den Bossche propose d'établir une école spéciale à MveUes. Après quelques objections de M. Dechamps, r., cet amendement est rejeté. Le débat s'engage sur le programme des matières de l'enseignement supérieur. Il est adopté après des obsenations de MM. Dechamps, r., Dumortier, C. Rodenbach, de Brouckere, Emst, m. j., Verdussen et Dubus.
— Au chapitre Subsides, M. Dumortier demande de nouveau que les villes de Liège et de Gand soient obligées de contribuer pour une part dans les frais de leurs universités. Après avoir entendu MM. de Behr, de Theux, m. t., et Emst, m.j., la chambre ajourne l'examen de cette question. Elle aborde le chapitre reltàiïf slux Professeurs.Le gouvernement propose de créer des professeurs extraordinaires et ordinaires, la s. c. des professeurs de 1^' et de ir classe. D'après l'une et l'antre rédaction, leurs traitements seraient de 4,000 et 6,000 fr., mais un débat s'élève sur la faciUtè pour le gouvernement d'augmenterces traitements de l,000à 5,000 fr.,et sur la répartition des minen aies. .Après avoir entendu MM. Rodenbach, Dumortier, de Theux, m. i., Ernst, w. j., et Dechamps, r., la chambre ajourne l'examen des §§ relatifs k l'augmentation des traitements, et adopte la dénomination de professeurs extraordinaires et ordinaires. Après avoir déterminé le nombre des professeurs pour les diverses facultés, et les conditions requises pour être nommé k une chaire, l'assemblée supprime toute condition d'âge; elle décide que des dispenses du grade de docteur pourront être accordées aux hommes qui auront fait preuve d'un mérite supérieur, soit par leurs écrits, soit par l'enseignement ou la pratique de la science, et enfin, que le gouvernement pourra faire des nominations sans avoir pris l'avis des facultés. La chambre vote aussi l'article qui décrète l'institution d'agrégés. Ceux-ci, comme les professeurs, pourront être révoqués, sans qu'il soit nécessaire de le dire dans la loi, le droit de nomination emportant le droit de révociition. Sont entendus sur cet objet, MM. Devaux, Rogier, de Brouckere, Dubus, Dumortier, Lebeau, Demonceau, Pollenus, de Theux, m, i., Ernst, m.j., et Dechamps, r. — 13. La chambre adopte une disposition aux termes de laquelle les agrégés peuvent remplacer les professeurs en cas d'empêchement légitime. Le § d'après lequel, pendant ce temps, le suppléant pourra jouir
An
des rétributions payées par les élèves, est ajourné, sur la proposition de M. Dubus. A rarticle rx)ncernant les Subsides qui seront accordés aux universités, MM. Dumortier el Pollenus proposent un amendement portant que les dépenses pour l'agrandissement, Tamélioration et Tenlretien des bAtiments aflFeclés aux universités seront à la charge des villes où seront fondés ces établissements. L'amendement, défendu par MM. Dumortier, Pollenus, Dubus, Legrelle, A. Rodenbach, et combattu par MM. de Behr, Ch. Vilain XIIIl, de Theux, m. i., d'Huart,m. /*., Dechamps, r., Raikem et Ernst, m. j., est adopté, ainsi que Varticle qui oblige les hospices civils de Gand et de Liège à mettre leurs hôpitaux au service de la clinique médicale et chirurgicale el de Fart des accouchements. Le chapitre relatif aux Autorités académiques est adopté sans débat. A propos de Tarticle qui fixe le prix des cours à 50 et 80 fr. dans la faculté de droit et à 40 et 60 fr. dans la faculté de médecine (i), selon que ces cours sont semestriels ou annuels, M. Devaux propose d'établir un taux uniforme de 50 et de iO fr., afin d'empêcher les professeurs de prolonger inutilement la durée des cours. Cet amendement est soutenu par M. de Brouckere et combattu par MM. Ernst, m. j., et Dumortier, puis rejeté. Un amendement de M. de Brouckere, tendant à désigner dans la loi le nombre des cours annuels, est également rejeté par 28 voix contre 25. — ii. La séance est consacrée tout entière à un intéressant débat sur les traitements et les minervalesdes profeSvSeurs. Le gouvernement et la s. c. proposent d'allouer aux professeurs extraordinaires un traitement fixe de 4,000 fr., aux professeurs ordinaires un traitement de 6,000 fr.; de permettre à l'Etat d'augmenter les traitements des professeurs de 1,000 à 5,000 fr. en cas de nécessité, et enfin, d'attribuer à chaque professeur un droit exclusif à la somme provenant des inscriptions à ses cours. M. Dumortier propose d'attribuer un quart du produit des inscriptions à indemniser les professeurs dont les cours seront moins fréquentés. M. de Brouckere estime que, dans le système du gouvernement, le traitement de certains professeurs pourra s'élever à plus de 16,000 fr., tandis que le premier président de la cour de cassation n'en a que 14,000 et l'administrateur de l'instruction |)ublique que 8,000. Il appuie Tamendement de M. Dumortier et propose de supprimer la faculté pour le gouvernement d'augmenter les traitements. M. Pollenus est d'avis de suppri-
(1) La différence du prix pour les cours de droit et de médecine est expliquée par M. Uechamçs , r. On considère le barreau comme unî profession très-
mer tout à fait les minaraîes, qui seraient les d/^iV^** des professeurs. M. Devaux ne comprend pas que l'on s'eflFraye de ce que les professeurs soient trop payésl Un Cuvier, un Savigny, un Humboldt méritent bien d'être payés aulaîit qu'un président de la cour de cassation el plus qu'un simple administrateur. L'éclat des universités dépend de leur personnel. M. de Brouckere persiste dans son opinion. M. Jullien fait observer qu'on n'aurait pas marchandé de la sorte si Ton avait décrété une université unique. M. de Theux, m. t., se rallie à l'amendement de M. Dumortier. Il constate ensuite que les deux universités que l'on maintient coûteront moins que les trois anciennes, en rendant tout autant de services. M. Devaux insiste pour le maintien de la faculté accordée au gouvernement d'augmenter le traitement "des professeurs, et d'attirer ainsi dans les universités les notabilités de la science, à la condition toutefois que ces augmentations ne dépassent pas 10,000 fr. par université. M. Jullien se rallie à cette proposition. M. A. Rodenbach appuie l'amendement de M. Dumortier. M. Gendebien pense que la loi que l'on fait n'aura pas de durée, il voudrait que l'on payât bien les professeurs et que l'on diminuât les minenaîes dans l'intérêt de la jeunesse studieuse. MM. Rogier et Lebeau désirent tous deux que l'on fasse aux professeurs une position lucrative, et regrettent que l'on se soit prononcé en faveur de la création de deux universités. M. Lebeau le regrette d'autant plus, que les dotations de l'ancienne université de Louvain vont profiter à d'autres établissements prêts à se substituer à cette dernière. M. de Theux, m. i., dit qu'il n'existe pas de telles dotations. Les bourses de l'ancienne université de Louvain ont été rétablies par des arrêtés royaux, avec cette clause que les jeunes gens qui en jouiront devront faire leurs études dans le royaume et non dans un établissement particulier. M. Dubus s'exprime dans le même sens, et approuve la création de deux universités, qui permettront aux jeunes gens du pays entier de profiter de l'instruction supérieure. L'orateur appuie l'amendement de M. Dumortier. M. Quirini soutient qu'il existe des fondations spéciales pour l'université de Louvain el que, si le gouvernement veut s'en emparer, laville le citera devant les tribunaux. MM. A. Rodenbach et Dumortier pensent que le système de deux universités est bien plus favorable à l'instruction que celui d'une université unique.
M. Dumortier n'admet pas qu'il faille aller chercher des professeurs à l'étranger. Il cite
lucrative, et Ppn veut encourager les études médicales pour combler le vide que la suppression dos officiers de santé va faire dans les campagnes.
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de candidat et de docteur. Pour l'examen des élèves des universités libres, le jury se composera de trois professeurs de l'établissement même, de trois professeurs des universités de TEtat et de quatre personnes étrangères aux universités, désignées par le gouvernement ; pour l'examen des élèves des universités de l'Etat, Il se composera de trois professeurs de l'université désignés par le gouvernement, de trois professeurs des universités libres, désignés par le sort, et de quatre personnes nommées par le gouvernement en dehors des universités. Il y aura enfln,pour les élèves qui n'ont fait leurs études dans aucun des établissements susdits, un jury composé de six membres, choisis par le gouvernement, trois dans les universités de l'Etat, trois en dehors de l'enseignement. M. Dumortier propose un système dans lequel les jurys seraient composés de sept membres, dont quatre nommés par la chambre et trois par le sénat. L'honorable membre est d'avis que les chambres sont beaucoup plus capables que le gouvernement de faire de bons choix et des choix impartiaux. M. Devaux proteste contre cette doctrine. Il ne se croit pas capable de choisir des médecins et des astronomes, et telle n'est pas la mission des chambres. La discussion générale étant close, l'assemblée adopte les articles qui instituent les grades de candidats et de docteurs en lettres, en sciences et en droit. A propos du doctorat en médecine, M. de Foere demande que l'on supprime la condition d'avoir suivi un cours de clinique; cette condition, d'après lui, détruit, dans ses résultats, la liberté d'enseignement, car elle rend impossibles les cours privés de médecine, de chirurgie et d'accouchements, qui s'élèveront à côté des universités de l'Etat. M. JuUien ne comprend pas que l'on puisse être médecin sans avoir suivi un cours de clinique. M. de Brouckere ajoute qu'il ne viendra à l'esprit de personne de fonder une école de médecine sans mettre à côté un hospice pour la clinique. L'amendement de M. de Foere est rejeté. Il s'agit maintenant de décréter le mode de nomination du jury. M. Jullien défend la proposition de M. de Brouckere. M. Devaux développe la sienne. M. A. Hodenbach propose de créer des jurys de sept membres, dont trois nommés par la chambre des représentants, deux par le sénat et deux par le gouvernement. M. Dechamps, r., persiste à trouver une garantie d'impartialité dans le mode de nomination par les chambres. M. Dubus partage les mêmes idées, craint la partialité dans le choix des membres du jury par les professeui-s, et trouve les chambres aussi compétentes pour nommer les jurys d'examen que pour nommer les membres de la cour des comptes.
— 19. MM. F. de Mérode et Dubois présentent un nouvel amendement, aux termes duquel le jury serait nommé par le Roi pour une période de trois ans, après laquelle une loi spéciale réglerait définitivement la question. M. Van den Bossche propose un système dans lequel les universités délivreraient ellesmêmes le grade de candidat; celui de docteur serait conféré par des jurys composés de sept membres, dont un professeur de chaque université, deux membres nommés par les universités et un par le sénat. M. Gendebien, enfin, est d'avis de composer les jurys de quatre membres seulement, compi'enant un professeur par faculté et désignés par elle. De cette façon toutes les opinions seront également représentées et l'on n'aura que des hommes capables. Les jurys ne conféreraient que le grade de docteur et les universités donneraient celui de candidat. La chambre entend MM. Pollenus etDumortler en faveur du système de nomination par les chambres, puis MM. F. de Mérode, Dubois et Gendebien, qui soutiennent leurs amendements. M.deTheux, m. i., maintient la proposition qu'il a faite d'accord avec la «. c, de composer le jury de membres nommés par les deux chambrés et par le gouvernement. C'est, d'après lui, le mode le plus équitable et qui offre le plus de garanties d'impartialité. M. Dechamps, r., repousse l'amendement de M. Gendebien, et dit que si l'on adoptait le provisoire réclamé par M. de Mérode, on compromettrait l'existence des universités libres. M. Devaux persiste à repousser de toutes ses forces l'intervention des chambres dans la nomination des jurys. Il craint que sous prétexte de faire une œuvre de conciliation on ne sème des germes d'irritation pour l'avenir. Chaque année verra se renouveler, à propos du jury, la grande bataille du libéralisme et du catholicisme. M. Dubus parle de nouveau en faveur de la nomination des membres du jury par les chambres. Sur une motion d'ordre de M. Trenteseaux,la chambre décide que, quel que soit le système adopté, il ne sera que provisoii^e et né durera pas plus de trois ans. On va ensuite aux voix sur la question de savoir si les chambres interviendront dans la nomination des jurys d'examen. Cette question est résolue affirmativement par 42 voix contre 41 et 4 abstentions. Les quatre ministres, MM. de Theux, Ernst, d'Huart et de Muelenaere se sont abstenus, parce qu'en votant d'abord sur le principe de l'intervention des chambres, on n'a pas réservé la part d'interveriiion du gouvernement. Cette intervention est ensuite décrétée par 80 voix contre 8, et la proposition de la s. c. adoptée par 54 voix contre 50. — 20. M. Trenteseaux dépose sur le bureau un amendement, a'^
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( onnait parfaitement les • savants du pays. M. De vaux s'oppose à Félection immédiate ; il faut avoir le temps de réfléchir, et le jury ne doit siéger qu'à Pâques. La chambre décide qu'à la prochaine séance elle prendra une résolution à cet égard. — 21. M. Dubus reproduit sa proposition. MM. Gendebien et d'Hoffschmidl font ressortir la difficulté qu'éprouvera la chambre à choisir d'une façon en quelque sorte impromptue toute une série de savants. M. Trenteseaux demande qu'on affiche dans la salle le tableau des professeurs des universités. M. Jullien désire qu'on y sgoute les noms des membres de l'Académie. La chambre fixe l'élection au 25. Elle décide ensuite, sur la motion de M. Dubus, que la nomination se fera à la majorité absolue. Sur la motion de M. de Theux, m. i., elle décide en outre qu'il y aura deux scrutins, le premier pour les jurys de doctorat en droit et en médecine, des sciences et des lettres, le second pour les Jurys de candidature. M. Dumortier soulève ensuite la qu'bstion de savoir si l'on pourra appeler des étrangers à être membres des jurys d'examen. MM. Jullien, Devaux, F. de Mérode, d'Hoflfschmidt et Gendebien soutiennent l'aflftrmative. Il n'y a pas de raison, disent-ils, pour exclure des jurys les étrangers jugés capables de donner l'enseignement dans les universités, et les examinateurs ne sont pas des fonctionnaires, à telles enseignes que si l'on appelait à faire partie du jury un membre de la chambre, il ne devrait pas se soumettre à réélection. MM. Dubus et Raikem soutiennent la thèse contraire, en se fondant sur l'article de la Constitution qui n'admet que les Belges à remplir les fonctions publiques. Si des étrangers peuvent être appelés à une chaire, c'est en vertu de la loi, mais celle-ci n'a pas dit que les étrangers pouvaient être membres des jurys d'examen. M. de Theux, m. t., pense que la chambre pourrait déclarer qu'elle ne nommera pas d'étrangers. — 23. Il est procédé à l'élection des membres du jury d'examen. Sont élus pour la philosophie et les lettres MM. de Ueiffenberg et de Ram; pour les sciences, MM. Quetelet et Crahay ; pour le doctorat en médecine, MM. Craninckx etFranquinet ; pour le doctorat en droit, MM. Raikem et Dubus aîné; pour la candidature en médecine, MM. Martens et De Block; pour la candidature en droit, MM. Ernst aine et Fallon ; puis suppléants pourla philosophie et les lettres, MM. Roulez et Ubaghs ; pour les sciences, MM*. Wesmacl et Kickx; pour le doctorat en médecine, MM. Ghuislain et Laine; pour le doctorat en droit, MM. Molitor etPeteau; pourla candidature en médecine, MM. Froidmont et Van Esschen ; pour la candidature en droit, MM. Nélis et Quirini.
12 vum. La chambre vote un crédit de 100,000 fr. au B. de l'intérieur pour les frais du jury d'examen. En même temps, M. de Theux, m. i., déclare, en réponse à M. Rogier, qu'il y a 258 élèves inscrits à l'université de Gand, et 552 k celle de Liège. Il annonce, en outre, en réponse à M. Watlet, qu'il sera pourvu bientôt à l'une des chaires de langues orientales, mais jusqu'ici on assure qu'aucun élève ne se présentera pour suivre les cours. Après quelques observations de M. A. Rodenbach sur l'Ecole industrielle de Gand, on aborde le chapitre de l'enseignement moyen. La s. c. propose de supprimer la place d'inspecteur des athénées et collèges, qui est actuellement vacante. M. Devaux combat cette suppression et voudrait même qu'il y eût deux inspecteurs, l'un pour les lettres et l'autre pour les sciences. M. de Theux, m. t., déclare qu'il est d'accord sur ce point avec le préopinant. M. Legrelle, au contraire, voudrait voir supprimer l'inspection, et, dans tous les cas, il n'admet pour l'Etat d'autre droit que celui de subsidier les établissements qu'il patronne. M. Milcamps, r., déclare que la s. c. a supprimé le traitement de l'fnspecteur en attendant la discussion de la loi sur l'enseignement moyen. MM. de Theux, m. i., et Rogier, demandent le maintien du crédit, et la chambre le vote. A propos des subsides aux athénées et collèges, M. Watlet, appuyé par M. d'Hoffschmidt, réc^lame une augmentation pour la province de Luxembourg.
M. Demonceau voudrait une répartition égale des subsides entre tous les établissements communaux. M. Gendebien propose de porter le crédit de 85,500 fr. à 100,000 fr. M. Demonceau propose 110,500 fr. L'amendement de M. Gendebien est adopté. Au chapitre de V Instruction primaire, M. Seron propose de porter le crédit de 255,000 fr. à 500,000 fr. M. Gendebien l'appuie, mais après quelques mots de M. de Theux, m. »., qui prouve par des chiffres que la Belgique fait relativement pHis pour l'instruction que la France, la chambre adopte le crédit porté au B. — 15. A propos d'une augmentation de crédit sollicitée pour l'école vétérinaire de Bruxelles, M. de Behr se plaint des faveurs accordées à cet établissement au détriment des autres écoles similaires et entre autres de celle de Liège. Il constate ensuite que l'école de Bruxelles n'est pas organisée par une loi. M. Desmanet de Biesme fait l'éloge de l'école de Bruxelles, qui a été créée par des particuliers et qui répond à tous les besoins. Il n'y a pas d'avantage à disséminer ce genre d'établissements. MM. Bosquet et Coghen font valoir les sacrifices que la ville de Bruxelles s'est imposés pour cette école. M. de Theux, m. i., parle dans le même sens que M. Des
proposait cinq, mais il retire son amendement, qui est repris par M. Pollenus. On va procéder au vote, quand M. Raikem exprime le désir de présenter quelques observations. — 17. M. Demonceau modifie son amendement en ces termes : « Les opérations cadastrales seront revisées dans le terme de trois années. Dans un délai ultérieur de deux ans, il sera définitivement statué par le pouvoir législatif sur la répartition de Timpôt foncier entre les provinces. Ce dernier délai expiré, la pré sente loi cessera d'avoir force obligatoire. » M. d'Huart, m. /*., combat cette proposition et soutient qu'il faut six ou sept ans et une dépense de plusieurs millions pour reviser les opérations cadastrales. L'orateur propose de déci^fer que le cadastre sera revisé dans le terme de dix ans et qu'une loi déterminera le mode de cette révision. M. Eloy de Burdinne répond que rien n'est plus facile que de reviser le cadastre, et déclare que celui qu'on vient de faire est un mensonge. M. Jullien se rallie à la proposition du ministre. M. Trenteseaux est d'avis qu'il y aurait lieu de procéder à la révision dès à présent. M. Raikem constate que tout le monde est d'accord sur la nécessité de le faire, mais il ne suffit pas de le déclarer indispensable ; il faut donner une sanction à la clause de révision, et il n'y a pas d'autre moyen que de stipuler que la loi actuelle cessera d'être en vigueur à une époque déterminée, s'il n'en est présenté une nouvelle. M. d'Huart, m. /*., se rallie à cette manière de voir, et propose de dire que la présente loi cessera d'être en vigueur si elle n'est renouvelée dans un temps donné. Après un débat auquel prennent part MM. Demonceau, Raikem, Gendebien,De Smet, d'Huart, m. /., Dumortier, Dubus et Liedts, r., la chambre rejette, par 52 voixcontre 32, l'amendement de M. Demonceau et adopte par M voix contre >iO, une proposition de M. Gendebien ainsi conçue : « Les opérations cadastrales seront revisées en six années. La présente loi perdra ses effets, si elle n'est renouvelée avant l'expiration de ce terme. » — 49. Au second vote, il est donné lecture de cette dernière résolution avec un § de plus, ainsi conçu : « Une loi réglera le mode de cette révision. » M. Dubus soutient que ce § n'a pas été mis aux voix, ni par conséquent adopté. Après un débat sur ce point, il est entendu que la chambre pourra, par un vote, trancher la difficulté. M. d'Huart, wi. f., propose de rétablir le terme de dix ans au lieu de celui de six ans, pour la révision des opérations cadastrales. M. Legrelle appuie cet amendement. Ilcroitqu'en fixant dix ans pour la révision, on la fera à moins de frais, le |)ersonnel existant pouvant suffire, tandis que pour la faire en six ans, il faudrait toute une
nouvelle armée d^employés. M. Dubus est partisan du maintien du terme de six ans. Les nouvelles opérations feront beaucoup moins longues, parce qu'il ne faudra pas procéder à l'arpentage, mais seulement à la vérification des évaluations d'après les. bases légales, et les populations qu'on va frapper auront l'espoirde voir atténuer plus promptement les effets désastreux de la loi. M. d'Huart, m^ f., croit qu'un délai plus long sera la garantie d'une révision plus exacte. Si d'ailleurs le terme de six ans n'est pas assez long, on pourra le prolonger. Après avoir entendu MM. Dumortier, Gendebien et Duvivier, la chambre maintient par 46 voix contre 42 le terme de six ans. M. Dumortier propose ensuite un article additionnel portant qu'avant la répartition du troisième tiers, le pouvoir législatif examinera s'il y a lieu de l'ajourner jusqu'à la révision des opérations cadastrales. M. Legrelle invoque le règlement pour faire décider que l'on n'a pas le droit de présenter un article additionnel au second vote. Cette thèse, appuyée par MM. Jullien et d'Huart, m. f., et combattue par M. Dubus, est admise par la chambre qui vote, par 52 voix contre 56, la question préalable sur la proposition de M. Dumortier. Enfin l'ensemble de la loi est adopté par 79 voix contre 9.
29 février, M. d'Huart, m. f., présente un projet de loi tendant à proroger pour un an la loi sur la taxe des barrières.
iO mars. M d'Hoffschmidt, r. c, conclut à l'adoption du projet. Il est adopté à l'unanimité des 59 votants, après des observations de M. A. Rodenbach sur les formalités requises pour l'ouverture et la fermeture des barrières, et MM. Pirmez, F. de Mérode, Desmanet de Biesme, d'Hoffschmidt, Jullien et Pirson, sur l'entretien et l'inspection des routes et la police de roulage. Un amendement de M. Pollenus tendant à ce que les procès-verbaux de contraventions soient transmis directement au juge de simple police est développé, puis retiré par son auteur, et réservé pour la discussion de la loi générale sur les barrières.
INCIDENTS
5 septembre. Dans la discussion de la loi sur les naturalisations, le président donne la parole à M. « le comt« de Mérode ». M. de Mérode dit qu'il n'y a pas de titres dans cette assemblée. On lui donne sans cesse le titre de comte. Il ne repousse pas ce titre hors de la chambre, sans toutefois y donner aucune valeur, mais il lui semble que dans la chambre on ne doit pas donner de titres. Le président : « Vous signez coude F. de Mérode, Je croyais pouvoir vous appeler ainsi. »
1 7 mar». Dans an débat sur rAcadémie, M. d'Hoffschmidt plaisante M. Dumortier au sujet d'un mémoire qull a publié sous ce titre : « Monographie des braconides de la Belgique ». Il parle aussi d une étude sur le siège du goût chez la carpe. M. Emst, m. j., proteste contre ce genre de plaisanteries. M. dlloffschmidt trouve inconvenantes les observations du ministre, qui se pose en aristarque de la représentation nationale. M. Ernst, «i. j., répond qu'il a voulu revendiquer la dignité de la chambre et du premier oorps savant delà Belgique. Il n*a pas entendu offenser personnellement M. d*Hoffschmidt. M. Dumortier rappelle que celui-ci, Tan dernier, a dit qu'il n'était pas besoin de publier des mémoires scientifiques, qu'on n'avait qu'à lesfaire venir de l'étranger. IlengageM. d'Hoffschmidt k en faire venir aussi ses discours. M. d'Hoffschmidt nie avoir tenu un pareil langage. 11 ne comprend pas la protestation de M. Dumortier, puisqu'il vote le crédit destiné à l'Académie, « afin de s'ingérer la science et de mettre à profit les lumières des académiciens ».
18 avril. Dans la discussion du projet de loi relatif au canal de Selzaete, M. Andries dit à M. Dumortier qu'il n'y a pas moyen de s'entendre avec lui. M. Dumortier répond qu'il est difficile de s'entendre avec des renégats. M. Andries réplique qu'il n'a jamais déserté les principes, qu'il leur a toi:gours été fidèle, qu'il a toujours été l'ennemi de l'exagération et de la violence et qu'il ne suivra jamais les drapeaux de ceux qui se laissent guider par elles.
indbbcnitAs.
13 février. M. Quirini, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux indemnités.
19 mars. Lors du second vote du B, de l'intérieur, à propos d'un crédit de 500,000 fr. proposé par M. Legrelle pour indemnités aux victimes de l'agression hollandaise, M. Dumortier appelle l'attention de la chambre sur les conséquences d'un principe aux termes duquel les £tat&-Unis et l'Angleterre pourraient venir réclamer de la Belgique des indemnités pour les dégâts qui sont le fait des Hollandais. M. de Muelenaere, m. a., répond qu'il ne se rallie au vote de ce crédit qu'à la condition qu'il ne soit rien préjugé quant au principe. M. Gendebien engage le gouvernement à mettre plus d^activité que par le passé dans la distribution des secours.
INDUSTRIE
6 août. Nomination de la c. de l'industrie. — 15. M. Ilye-Hoys ayant demandé que tdutes les pétitions relatives à Findustrie co-
TOMË I.
tonnière fussent renvoyées à la«.f. de la dernière session, un débat s'engage sur la question de savoir si cette s. c. n'est pas dessaisie par suite du renouvellement partiel de la chambre. Après avoir entendu MM. Dumortier, Desmaisières, C. Vilain Xllll, Pirmez, de Theux, de Brouckere, Legrelle et Dubus, l'assemblée décide, sur la proposition de ce dernier, que les membres de l'ancienne s. c. se constitueront en commission spéciale pour l'examen de cet objet. Sur la proposition de M. Donny, la chambre décide ensuite que la question de la répartition des primes pour la pêche du hareng et du cabillaud sera renvoyée à une commission nommée par le bureau. — 28. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur les questions relatives à l'industrie cotonnière. Sur la proposition de M. Gendebien, la chambre décide qu'elle fixera l'époque de la discussion quand elle aura reçu le rapport. M. Rogier demande que le gouvernement fasse connaître à la chambre le résultat des opérations de la Société cotonnière de Gand, qui a reçu de TEtat une avance de 550,000 fr. MM. Lardinois et Dumortier appuient cette motion. MM. Smits et de Theux, m. t., répondent que le compte rendu des opérations de la Société cotonnière ne jettera aucune lumière sur le débat. La société a fait des expéditions à Java, mais le mauvais vouloir des Hollandais a fait échouer ses entreprises. M. Dumortier proleste à l'avance contre les conclusions du rapport de M. Zoude, qui seraient la prohibition, le droit d'estampille et la protection d'une centaine de fobricants, en opposition avec ceux de plusieurs milliers de détaillants. M. Gendebien : « Di^es de quatre millions de consommateurs. » — 51 . M. Manilius rappelle à la chambre sa décision ; le rapport vient d'être distribué ; il y a donc lieu de fixer la date de la discussion. Un long débat s'engage à ce propos. MM. De Smet, Desmaisières, Manilius et A. Bodenbach sont partisans de la discussion immédiate. MM. Dumortier, Pirmez et Legrelle sont partisans de l'figournemenl. M. Dumortier constate que l'on veut prohiber l'entrée de tous les tissus de coton imprimés. Or, un journal annonce que la Suisse a fait parvenir à Bruxelles une note menaçant la Belgique de représailles si elle prohibe l'entrée de ses produits. M. Lcbeau demande si cette nouvelle est exacte. M. de Muelenaere, m. a., répond afiirmativement, mais il pense que la Belgique, sans égard pour de semblables réclamations, doit se préoccuper avant tout des intërêts bien entendus de son industrie. M. Rogier demande l'impression de toutes les pièces authentiques et des documents sur lesquels la 8. c. s'est fondée pour proclîimer la détresse des fabriques do colons. M. Lardinois de-
mande aussi rimpression du préambule rédigé par Tancienne commission de Tindustrie (présidée par M. Davignon), et supprimé par M. Zoude dans le rapport actuel. Après un échange d'explications au sujet de cette pièce, rimpression est ordonnée et M. de Muelenaere, m. a., consent à déposer sur le bureau la note du gouvernement suisse. (Le MonUeur du 1^** septembre publie un discours que M. Stas de Volder, député de Saint-Nicolas, avait Tmtention de prononcer dans ce débat.) 7 septembre. M. de Muelenaere, m. a., dépose sur le bureau les dépêches des ministres de France et du chargé d'affaires de Suisse, relatives aux conclusions du rapport de M. Zoude. M. d'Huart, m. /*., présente un projet de loi portant demande d'un crédit pour remplir les engagements du gouvernement pour sa participation dans la filature de coton d'Andenne. M. Lebeau dépose des pétitions de libraires de Bruxelles, qui manifestent des inquiétudes au sujet des représailles dont l'industrie belge est menacée par la Suisse, et de détaillants de la capitale qui demandent le rejet des conclusions du rapport de M. Zoude en ce qui concerne l'industrie cotonnière. M. Desmaisières, au nom des vingt-quatre députés des Flandres qui ont présenté un projet de loi sur cet objet, déclare se rallier aux conclusions de la c. de l'industrie. M. A. Rodenbach seul réserve son opinion. M. Zoude, r., expose les souffrances de l'industrie cotonnière et réclame en sa faveur une protection qui lui rende le marché intérieur que lui dispute la concurrence étrangère. M. Pirmez combat les théories protectionnistes. Il soutient que la loi ne fera que fournir un appât à la fraude et appauvrir le pays. M. Gh. Vilain XHK réclame un prompt remède à la détresse de l'industrie cotonnière. M. ^mits combat les mesures proposées, et constate que le rapport de la commission est l'œuvre de cinq membres sur quatorze. M. Zoude, r., répond que tous avaient été convoqués. M. Manilius soutient la protection au nom do la prospérité et du bonheur du pays. — 8. M. Demonceau communique des pétitions de fabricants de draps de Verviers et de Dison, qui réclament contre le projet de loi. M. Lardinois combat de toutes ses forces le système prohibitif, dont l'adoption nuirait plus à la Belgique que n'eussent pu l'imaginer les plus grands ennemis de sa nationalité. M. Desmaisières défend les conclusions du rapport, en vue de guérir une des plaies les plus fatales de la révolution et de forcer les puissan(;es voisines à se montrer favorables aux industries belges. M. deTheux, iR. t., est partisan d'une protection équitable de Tindustrie cotonnière, mais il repousse la prohibition des tissus étrangers, qui entraine
avec elle l'estampille et le droit de recherche dans les demeures des détaillants, c'est-à-dire les visites domiciliaires. M. Rogier combat le système de la commission, qu'il considère comme un grossier anachronisme politique. — 9. Il est donné lecture de nouvelles réclamations de fabricants de Liège, de Hodimont et de Grez-Doiceau contre le projet de la commission. M. Rogier demande s'il est vrai qu'une nouvelle puissance ait réclamé. M. de Muelenaere, m. a., répond affirmativement. (Il s'agit de la Prusse.) M. Kervyn adopte le principe du projet, mais il ne votera la prohibition et l'estampille que s'il lui est démontré qu'on ne peut assurer par d'autres moyens à rindustrie cotonnière la consommation de la Belgique. M. Verdussen trouve le projet odieux, mais il renonce à la parole, M. Rogier ayant présenté les observations qu'il voulait développer. M. Hye-Hoys est d'avis qu'une protection efficace'peut seule permettre k l'industrie cotonnière de soutenir la concurrence de l'industrie étrangère. M. Dechamps repousse la prohibition, mais il votera pour un droit protecteur réel et efficace. 11 croit qu'il serait utile de remplacer la |>erception du droit au poids par celle du droit à la valeur. M. de Roo critique en termes très-violents le discours de M. Rogier, qu'il accuse d'avoir débité des théories subversives; un avocat payé pour plaider la cause de l'industrie étrangère n'aurait pas mieux fait. Il dit que les libraires qui ont pétitionné se résument en M. Hauman. Quant aux détaillants de Bruxelles qui réclament, ils ont été recrutés dans les ruelles par la police. M. Rogier déclare qu'il trouve inutile de répondre à un orateur bouflfon. M. Goghen ajoute qu'au bas de la pétition des marchands de Bruxelles se trouvent les noms les plus respectables du commerce de la capitale. M. Dumortier repousse énergiquement le système prohibitif, qui ramène les estampilles et les visites domiciliaires. Il se rallie à la proposition de M. Dechamps de percevoir le droit sur la valeur. M. De Smet défend les conclusions de la 6*. Si la chambre les rejette, elle ne fera qu'aggraver la situation malheureuse de l'industrie cotonnière. — 10. Il est donné lecture de nouvelles pétitions dirigées contre la loi, et le ministre des affaires étrangères transmet l'analyse de la note de la Prusse. M. de Theux, m. t., dépose en même temps les avis de quinze chambres de C4)mmerce. Quatre seulement, celles de Gand, Saint- Nicolas, Gourtrai et Ypres, sont favorables à la prohibition. M. de Roo reconnaît que M. Hauman, dont il a parlé la veille, et qu'on lui avait dit être Hollandais, est Belge. M. de Brouckere trouve que la discussion a duré assez longtemps; il propose d'entendre le
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rapporteur et de clore ensuite le débat. M. Smits appuie cette motion. M. Zoude, r., est entendu, puis la chambre clôt la discussion générale et autorise les membres qui avaient des discours à prononcer à les publier au Moniteur. MM. Doignon, Stas de Volder, de Jaegher et Van den Bossche mettent à profil cette autorisation. M. de Broucicere demande ensuite que la chambre se prononce sur les questions de principe. Un long débat s*engage sur cette motion, qui est combattue par MM. de Muelenaere, m. a., De Smet, Desmaisières, et appuyée par MM. Dumortier et Gendebien. M A. Rodenbach voudrait que le débat fût ajourné. Des colloques très-vifs s'engagent entre divers membres. M. Gendebien s'écrie que si l'on décrète les visites domiciliaires, le peuple désobéira ^ la loi. M. Legrelle répond que le peuple a le sentiment de son devoir. M. Gendebien réplique qu'à Anvers on Ta engagé à désobéir à la loi sur le cadastre. Enfin, la chambre décide qu'il y aura des modifications au tarif actuel ; parce que le tarif actuel est insuffisant, dans sa généralité, pour protéger l'industrie cotonnlère. Il s'agit maintenant de voter sur l'estampille et la prohibition. M. De Smet demande qu'on renvoie le vote au lendemain. De vives protestations éclatent. M. Rogier soutient qu'on peut parfaitement voter après avoir discuté pendant quatre jours. M. d'fluart, m. f.y propose le renvoi du projet à la commission. M. Dumortier lui oppose la question préalable, qui est adoptée. Mais M. Lebeau ayant fait observer que le renvoi h la commission, qui fera son rapport dès demain, n'implique pas un ajournement, la chambre revient sur son vote et prononce le renvoi. — il. Lecture d'une nouvelle pétition de fabricants de draps de Veniers. M. de Foere demande si le ministère s'occupe de négocier des traités de réciprf)cité avec les puissances, et s'il compte établir un droit différentiel en faveur de la navigation nationale. MM. de Muelenaere, m. a., et Donny objectent que ce n'est pas le moment de s'occuper de cette question. M. Gendebien, au contraire, le trouve fort opportun. M. Zoude, r., monte ensuite à la tribune et donne lecture d'un nouveau rapport, qui conclut à la suppression de l'estampille et du droit de recherche pour tous les tissus, sauf les tissus peints, teints et imprimés, et restreint l'application de la loi à un terme de deux ans. Il propose, en outre, de substituer des droits à la prohibition. M. d'Huart, m. /*., ne se rallie pas à la proposition de la c. M. Zoude, r., déclare qu'il abandonnera l'estampille et la visite domiciliaire si on lui indique d'autres moyens aussi efficaces. M. Rogier dit que c'est à la c. ^ en proposer. M. d'Huart, m.f., déclare qu'à
son avis, il y a lieu de percevoir le droit à la valeur, et d'établir le tarif de telle sorte qu'il y ait une protection efficace pour l'industrie cotonnière. Il indique divers moyens de prévenir la fraude. M. de Brouckerê fait observer que la chambre ne peut se prononcer en l'absence d'un projet. Après un nouvel échange d'interpellations qui se croisent au milieu du bruit, la chambre rejette, par 65 voix contre 5, les visites domiciliaires, puis par 57 voix contre !9, l'estampille et la recherche à l'intérieur. M. Rogier veut reprendre la proposition relative à la prohibition, pour la faire rejeter par la chambre. On lui dit qu'elle est retirée. Il répond que la c. n'a pas le courage de son opinion. M. Raikem, p., descend de son fauteuil pour défendre la commission. M. Lebeau insiste pour qu'il y ait un vote. La chambre voie la question préalable sur la motion de M. Rogier, et il est décidé que la c, se réunira de nouveau pour préparer un projet de tarif. — 12. M. Zoude, r., conclut k une modification générale du tarif des douanes. M. Pirmez fait observer que la commission a outre-passé son mandat. Un nouveau débat s'engage sur cette (luestion. MM. A. Rodenbach, Rogier, F. de Mérode, de Muelenaere, m. «., de Brouckerê, Legrelle, d'Huart, m. /*., Dumortier, Manilius, de Roo y prennent part. Finalement la chambre ajourne la discussion du projet de loi jusqu'à la présentation d'un nouveau tarif des douanes par le gouvernement (1)
9 décembre. M. de Theux, m. i., présente un projet de loi ayant pour objet d'accorder des primes pour construction de navires.
10 mars. M. de Foere, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 15. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. Manilius dépose un amendement tendant à ce que les fonds pour l'encouragement de l'industrie ne puissent plus être affectés à aucun établissement industriel, mais seulement à des inventions ou des perfectionnements utiles. Cet amendement est combattu par MM. Smits, Rogier, de Theux, m. i. Celui-ci dit que le gouvernement n'a pas accordé de secours individuels comme moyens de protéger l'industrie. S'il y a eu des avances, elles seront remboursées. Bi. Manilius se plaint de ce que les anciens subsides accordés à rétablissement Cockerill aient été transférés à celui d'Andenne. L'amendement est rejeté.
21 avril. M. Manilius, r.c, fait rapport sur la demande d'un crédit de 139,682 fr., pour compléter la mise sociale dans la société W. Yates et C^, à Andenne.
(4) Des discours de MM. David et Bekaert Ggurent au Moniteur du 14 septembre.
iO juin. La chambre ordonne le renvoi au ministre de l'intérieur d'une pétition d'armateurs d'Ostende, appuyée par MM. Donny, De Smet et Smits, et demandant la distribution dos fonds alloués pour l'cncouragcmont de la pèche nationale, en attendant le vote de la loi relative à cet objet. — H. Sur la proposition de M. Donny, la pétition est renvoyée à la c. de l'industrie.
INSTRUCTION PUBLIQUE
4 août. M. de Theux, m. i., propose de détacher du projet de loi sur l'instruction publique les quatre titres relatifs à l'enseignement supérieur et d'en faire un projet de loi spécial. — il. La discussion s'ouvre. M. Rogier voudrait que Ton se prononçât d'abord sur le nombre des universités, mais cette proposition, combattue par M. Dubus, n'est pas admise. M. Quirini prend la parole sur l'ensemble du projet. Il se prononce en faveur d'une seule université de l'Etat et propose de rétablir à Louvain. M. De Smet se prononce en faveur de la liberté absolue de l'enseignement, et dénie à l'Etat le droit et la mission d'enseigner. Mais l'instruction libre est encore de trop fraîche date pour s'élever à la hauteur de son rôle, et comme mesure transitoire, l'orateur se rallie au projet de la s.c, qui tend au maintien provisoire des deux universités de Liège et de Gand. M. Demonceau regrette que l'on ait scindé le projet organique de l'instruction publique. Il craint que les partisans des universités libres ne cherchent qu'à obtenir le jury d'examen pour rejeter ensuite les titres relatifs à l'enseignement primaire et à l'enseignement moyen.
M. A Rodenbach se prononce en faveur du projet ; il n'y aura de véritable liberté pour renseignement supérieur que lorsqu'on aura établi un jury d'examen, devant lequel les élèves des universités libres pourront se présenter pour obtenir des grades. La discussion générale est close. — Discmsian des articles, A propos de l'article i*^, qui tend à établir, aux frais de l'Etat, deux universités complètes à Liège et à Gand, M. Rogier propose de fonder une université unique et centrale, et de rétablir à Louvain. M. Pirson propose d'établir trois universités de l'Etat, à Louvain, à Gand et à Liège. Cet amendement est rejeté. La chambre rejette ensuite, par 57 voix contre 32, le principe d'une université unique. Puis elle se prononce en faveur de la création de deux universités complètes, à Gand et à Liège. M. Dumortier annonce qu'il présentera un amendement portant que, si les villes de Liège et de Gand se refusaient à contribuer aux dépenses de leurs universités, le gouvernement serait autorisé k en transporter le siège dans d'autres villes.
— 12. La chambre décide que les facultés des sciences de^ deux universités seront organisées de telle sorte que la faculté de Gand offre l'instruction nécessaire pour les arts et les manufactures, rarchileclure civile et les ponts et chaussées, et la faculté de Liège pour les arts et manufactures et les mines. M. Van den Bossche propose d'établir une école spéciale à Nivelles. Après quelques objections de M. Dechamps, r., cet amendement est rejeté. Le débat s'engage sur le programme des matières de l'enseignement supérieur. Il est adopté après des observations de MM. Dechamps, r., Dumortier, C. Rodenbach, de Brouckere, Ernst, m. ;., Verdussen et Dubus.
— Au chapitre Subsides, M. Dumortier demande de nouveau (jue les villes de Liège et de Gand soient obligées de contribuer pour une part dans les frais de leurs université. Après avoir entendu MM. de Behr, de Theux, m. t., et Ernst, m.j., la chambre sgourne l'examen de cette question. Elle aborde le chapitre relatif aux Professeurs. Le gouvernement propose de créer des professeurs extraordinaires et ordinaires, la s. c. des professeurs de i""* et de ^ classe. D'après l'une et l'autre rédaction, leurs traitements seraient de 4,000 et 0,000 fr., mais un débat s'élève sur la faculté pour le gouvernement d'augmenlerces traitements de l,000à5,000 fr.,et sur la répartition des miner\'ales. Après avoir entendu MM. Rodenbach, Dumortier, de Theux, m. i., Ernst, w. ;*., et Dechamps, r., la chambre sgourne l'examen des §§ relatifs k l'augmentation des traitements, et adopte la dénomination de professeurs extraordinaires et ordinaires. Après avoir déterminé le nombre des professeurs pour les diverses facultés, et les conditions requises pour être nommé à une chaire, l'assemblée supprime toute condition d'âge; elle décide que des dispenses du grade de docteur pourront être accordées aux hommes qui auront fait preuve d'un mérite supérieur, soit par leurs écrits, soit par l'enseignement ou la pratique de la science, et enûn, que le gouvernement pourra faire des nominations sans avoir pris Favis des facultés. La chambre vote aussi l'article qui décrète l'institution d'agrégés. Ceux-ci, comme les professeurs, pourront être révoqués, sans qu'il soit nécessaire de le dire dans la loi, le droit de nomination emportant le droit de révocation. Sont entendus sur cet objet, MM. Devaux, Rogier, de Brouckere, Dubus, Dumortier, Lebeau, Demoui^eau, Poltenus, de Theux, m. f., Ernst, m.j., et Dechamps, r. — 13. La chambre adopte une disposition aux termes de laquelle les agrégés peuvent remplacer les professeurs en cas d'empêchement légitime. Le § d'après lequel, pendant ce temps, le suppléant pourra jouir
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des rétributions payées par les élèves, est ajourné, sur la proposition de M. Dubus. A Tarticle concernant les Subsides qui seront accordés aux universités, MM. Dumortier et Pollenus proposent un amendement portant que les dépenses pour Pagrandisscment, Tamélioration et l'entretien des bâtiments affectés aux universités seront à la char^i^e des villes où seront fondés ces établissements. L'amendement, défendu par MM. Dumortier, Pollenus, Dubus, Legrelle, Â. Rodenbach, et combattu par MM. deBehr, Ch. Vilain XIIII, de Theux, m.i,, d'Huart,m. /".jDechamps,!*., Raikem et Ernst, m. ;., est adopté, ainsi que Tartlcle qui oblige les hospices civils de Gand et de Liège à mettre leurs hôpitaux au service de la clinique médicale et chirurgicale et de l'art des accouchements. Le chapitre relatif aux Autorités académiques est adopté sans débat. A propos de l'article qui Gxe le prix des cours à 50 et 80 fr. dans la faculté de droit et à iO et 60 fr. dans la faculté de médecine (i), selon que ces cours sont semestriels ou annuels, M. Devaux propose d'établir un taux uniforme de 50 et de 10 fr., afin d'empêcher les professeurs de prolonger inutilement la durée des cours. Cet amendement est soutenu par M. de Brouckere et combattu par MM. Ernst, m. ;., et Dumortier, puis rejeté. Un amendement de M. de Brouckere, tendant à désigner dans la loi le nombre des cours annuels, est également rejeté par 28 voix contre 23. — li. La séance est consacrée tout entière à un intéressant débat sur les traitements et les minervalesdes professeurs. Le gouvernement et la s. c. proposent d'allouer aux professeurs extraordinaires un traitement fixe de 4,000 fr., aux professeurs ordinaires un traitement de 6,000 fr.; de permettre à l'Etat d'augmenter les traitements des professeurs de 4,000 à 3,000 fr. en cas de nécessité, et enfin, d'attribuer à chaque professeur un droit exclusif à la somme provenant des inscriptions à ses cours. M. Dumortier propose d'attribuer un quart du produit des inscriptions à indemniser les professeurs dont les cours seront moins fréquentés. M. de Brouckere estime que, dans le système du gouvernement, le traitement de certains professeurs pourra s'élever à plus de 46,000 fr., tandis que le premier président de la cour de cassation n'en a que 44,000 et l'administrateur de l'instruction publique que 8,000. il appuie lamendement de M. Dumortier et propose de supprimer la faculté pour le gouvernement d'augmenter les traitements. M. Pollenus est d'avis de suppri-
(1) La difTérence du prix pour les cours de droit et de médecine est expliquée par M. Dechamps , r. On considère le barreau comme un?. profesBÏon très-
mer tout à fait les minervales, qui seraieiit les <^/>fcc« des professeurs. M. Devaux ne comprend pas que l'on s'effraye de ce que les professeurs soient trop payés, lin Cuvier, un Savigny, un Humboldt méritent bien d'être payés autant qu'un président de la cour de cassation et plus qu'un simple administrateur. L'éclat des universités dépend de leur personnel. M. de Brouckere persiste dans son opinion. M. Jullien fait observer qu'on n'aurait pas marchandé de la sorte si l'on avait décrété une université unique. M. de Theux, m. i., se rallie k l'amendement de M. Dumortier. Il constate ensuite que les deux universités que l'on maintient coûteront moins que les trois anciennes, en rendant tout autant de services. M. Devaux insiste pour le maintien de la faculté accordée au gouvernement d'augmenter le traitement 'des professeurs, et d'attirer ainsi dans les universités les notabilités de la science, à la condition toutefois que ces augmentations ne dépassent pas 40,000 fr. par université. M. Jullien se rallie à cette proposition. M. A. Rodenbach appuie l'amendement de M. Dumortier. M. Gendebien pense que la loi que l'on fait n'aura pas de durée. 11 voudrait que l'on payât bien les professeurs et que l'on diminuât les minenales dans l'intérêt de la jeunesse studieuse. MM. Rogier et Lebeau désirent tous deux que l'on fasse aux professeurs une position lucrative, et regrettent que l'on se soit prononcé en faveur de la création de deux universités. M. Lebeau le regrette d'autant plus, que les dotations de l'ancienne université de Louvain vont profiter à d'autres établissements prêts à se substituer à cette dernière. M. de Theux, m. i., dit qu'il n'existe pas de telles dotations. Les bourses de l'ancienne université de Louvain ont été rétablies par des arrêtés royaux, avec cette clause que les jeunes gens qui en jouiront devront faire leurs études dans le royaume et non dans un établissement particulier. M. Dubus s'exprime dans le même sens, et approuve la création de deux universités, qui permettront aux jeunes gens du pays entier de profiter de l'instruction supérieure. L'orateur appuie l'amendement de M. Dumortier. M. Quirini soutient qu'il existe des fondations spéciales pour l'université de Louvain et que» si le gouvernement veut s'en emparer, la. ville le citera devant les tribunaux. MM. A. Rodenbach et Dumortier pensent que le système de deux universités est bien plus favorable à l'instruction que celui d'une université unique. M. Dumortier n'admet pas qu'il faille aller chercher des professeurs à l'étranger. Il cite
lucrative, et Ton veut encourager les études médicales
Sour combler le vide aue la suppression des officiers e santé va faire dans les campagnes.
IF
Texemple d'un professeur de botanique que Ton a fait venir d'Ailemagne, sous le gouvernement des Pays-Bas. C'était un apothicaire, qui disait dans son cours : « Animalia habent vier-en-twintig costas, totid^mque vertebras. » M. de Theux, m. i., répondant à M. Quirini, répète que le gouvernement, en rétablissant les bourses qui avaient été fondées, ne les a attribuées à aucun établissement particulier. M. Gendebien propose de porter le traitement des professeurs de 6 à 8 mille franco», de diminuer de moitié les minervales et de décider que chaque professeur aura droit aux 2/5 des sommes provenant des inscriptions à ses cours, l'autre tiers étant partagé entre tous les membres du corps professoral. M. Dechamps, r., propose de ne pas autoriser l'augmentation du traitement des professeurs quand leurs minervales atteindront -1,000 fr., puis se rallie à un amendement de M. de Brouckere, portant que les émoluments des professeurs ne pourront dépasser 40,000 fr. Après un débat personnel entre MM. Rogier et Dumortier et quelques mots de M. Ernst, m. j., qui veut réhabiliter la mémoire du professeur de botanique cité par ce dernier (M. Gaede), la chambre passe aux voix. Elle rejette ramendemenl de M. Gendebien, et adopte ceux de MM. Dumortier et Devaux. M. de Brouckere retire le sien. — 17. La chambre adopte le chapitre relatif aux peines académiques. Après un débat auquel prennent part MM. Dubus, Jullien, Gendebien, Devaux, de Theux,iw.i.,Ernst, tn.j., etDechamps, r., elle vote l'article (rédigé par M. Donny), portant qu'il y aura pour chaque université un administrateur-inspecteur nommé par le Roi, et jouissant d'un traitement de 6,000 fr. A l'article concernant le droit d'appeler au professorat des étrangers d'un talent éminent, M. Dubus soulève la question de constitutionnalité. M. Devaux répond que l'on donnerait le coup de mort aux universités de l'Etat en ne permettant pas d'y appeler des professeurs étrangers. Les universités libres ne s'en sont pas fait faute et dans les autres pays on use largement' de cette faculté. M Jullien s'exprime dans le même sens. La chajnbre adopte l'article avec un changement de rédaction proposé par M. Trenteseaux. Elle passe ensuite à la discussion du titre relatif aux Moyens d'encouragement. Après avoir entendu MM. Dechamps, r., Devaux, Ernst, m. j., Dumortier, de Theux, m. i., de Brouckere, Dubus, elle décide que huit médailles en or de la valeur de 400 fr., pourront être décernées chaque année par le gouvernement aux élèves belges, quel que soit le lieu où ils ont fait leurs études, auteurs des meilleurs mémoires en réponse à des questions mises au concours. Un amendement de M. Dumortier
tendant à faire juger le concours par l'Académie, est écarté. Sont adoptés les articles relatifs aux bourses d'études et dé voyages. Puis on arrive au titre relatif aux Jurys d'examen, MM. de Brouckere et Dechamps, r., proposent l'ajournement au lendemain. En réponse à M. Rogier, qui demande la discussion immédiate, M. Dechamps, r., fait observer qu'il y a lieu de décider en principe si le jury ac(X)rdera des licences ou des grades académiques. M. Jullien demande, à ce propos, si les universités libres pourraient délivrer des diplômes. MM. Ernst, m. j., et de Theux, m. i., répondent affirmativement. M. A.Rodenbach ajoute que tout le monde peut conférer des titres honorifiques, comme les loges maçonniques, qui confèrent des titres de princes Rosecroix, et les sociétés de tir qui nomment des rois... de l'arbalète. M. Dumortier voudrait que le jury se bornât à délivrer des licences permettant d'exercer une profession, et que la faculté de créer des docteurs fût l'apanage des universités. Le débat est renvoyé au lendemain. — 48. M. de Brouckere propose d'instituer un jury composé d'un professeur de chacune des universités de l'Etat, d'un professeur de chaque université libre, ayant au moins cent élèves, de 'deux ou trois membres nommés par le gouvernement. Les professeurs désignés par les universités seront nommés par la faculté dont ils ont fait partie, laquelle désignera en même temps un suppléant. Le jury devra être au complet pour procéder à un examen ; le professeur appartenant à la faculté où le récipiendaire aura fait ses études n*aura que voix consultative. M. De Nef est partisan de la nomination du jury, partie par les chambres, partie par le gouvernement. M. Milcamps voudrait que le jur)' fût composé, pour les lettres et les sciences, de membres nommés par le gouvernement et l'Académie ; pour le droit, de membres désignés par le gouvernement et la cour de cassation ; pour la médecine, de membres choisis par le gouvernement et les commissions médicales. M. Jullien repousse de toutes ses foices l'idée de faire inter>'enir le pouvoir législatif et, par conséquent, la politique, dans la nomination des jurys. M. Dechamps, r., défend le système de la s. c. et du gouvernement, qui consiste à faire nommer le jury d'examen par les chambres et par le Roi. Si l'on voyait des inconvénients à conférer le choix de capacités spéciales à une assemblée de cent membres, on pourrait demander aux chambres de nommer une commission qui présenterait des candidats. M. Devaax combat énergiquement la nomination par les chambres, qui ne retireraient de cette attribution que le ridicule. L'orateur propose de créer pour chaque faculté un jury chargé de conférer les grades
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de candidat et de docteur. Pour Texamen Jee élèves des universités libres, le jury se composera de trois professeurs de l'établissement même, de trois professeurs des universités de TEtat et de quatre personnes étrangères aux universités, désignées par le gouvernement ; pour lexamen des élèves des universités de TEtat, il se composera de trois professeurs de Tuniversité désignée par le gouvernement, de trois professeurs des universités libres, désignés par le sort, et de quatre personnes nommées par le gouvernement en dehors des universités. Il y aura enOn,pour les élèves qui n'ont fait leurs études dans aucun des établissements susdits, un jury composé de six membres, choisis par le gouvernement, trois dans les universités de TEtat, trois en dehors de renseignement. M. Dumortier propose un système dans lequel les jurys seraient composés de sept membres, dont quatre nommés par la chambre et trois par le sénat. L'honorable membre est d'avis que les chambres sont beaucoup plus capables que le gouvernement de faire de bons choix et des choix impartiaux. M. Devaux proteste contre cette doctrine. Il ne se croit pas capable de choisir des médecins et des astronomes, et telle n'est pas la mission des chambres. La discussion générale étant close, rassemblée adopte les articles qui instituent les grades de candidats et de docteurs en lettres , en sciences et en droit. A propos du doctorat en médecine, M. de Foere demande que Ton supprime la condition d'avoir suivi un cours de clinique; cette condition, d'après lui, détruit, dans ses résultats, la liberté d'enseignement, car elle rend impossibles les cours privés de médecine, de chirurgie et d'accouchements, qui s'élèveront k côté des universités de l'Etat. M. Jullien ne comprend pas que l'on puisse être médecin sans avoir suivi un cours de clinique. M. de Brouckere ajoute qu'il ne viendra à l'esprit de personne de fonder une école de médecine sans mettre à côté un hospice pour la clinique. L'amendement de M. de Foere est rejeté. Il s'agit maintenant de décréter le mode de nomination du jury. M. Jullien défend la proposition de M. de Brouckere. M. Devaux développe la sienne. M. A. Rodenbach propose de créer des jurys de sept membres, dont trois nommés par la chambre des représentants, deux par le sénat et deux par le gouvernement. M. Dechamps, r., persiste à trouver une garantie d'impartialité dans le mode de nomination par les chambres. M. Dubus partage les mêmes idées, craint la partialité dans le choix des membres du jury par les professeurs, et trouve les chambres aussi compétentes pour nommer les jurys d'examen que pour nommer les membres de la cour des comptes.
— 19. MM. F. de Mérode et Dubois présentent un nouvel amendement, aux termes duquel le Jury serait nommé par le Roi pour une période de trois ans, après laquelle une loi spéciale réglerait définitivement la question. M. Yan den Bossche propose un système dans lequel les universités délivreraient ellesmêmes le grade de candidat; c^lui de docteur serait conféré par des jurys composés de sept membres, dont un professeur de chaque université, deux membres nommés par les universités et un par le sénat. M. Gcndebien, enfin, est d'avis de composer les jurys de quatre membres seulement, comprenant un professeur par faculté et désignés par elle. De cette façon toutes les opinions seront également représentées et l'on n'aura que des hommes capables. Les jurys ne conféreraient que le grade de docteur et les universités donneraient celui de candidat. La chambre entend MM. Pollenus et Dumortier en faveur du système de nomination par les chambres, puis MM. F. de Mérode, Dubois et Gendebien, qui soutiennent leurs amendements. M.deTheux, m. i., maintient la proposition qu'il a faite d'accord avec la s. c, de composer le jury de membres nommés par les deux chambres et par le gouvernement. C'est, d'après lui, le mode le plus équitable et qui offre le plus de garanties d'impartialité. M. Dechamps, r., repousse l'amendement de M. Gendebien, et dit que si l'on adoptait le provisoire réclamé par M. de Mérode, on compromettrait l'existence des universités libres. M. Devaux persiste à repousser de toutes ses forces l'intervention des chambres dans la nomination des jur>'s. Il craint que sous prétexte de faire une œuvre de conciliation on ne sème des germes d'irritation pour l'avenir. Chaque année verra se renouveler, à propos du jury, la grande bataille du libéralisme et du catholicisme. M. Dubus parle de nouveau en faveur de la nomination des membres du jury par les chambres. Sur une motion d'ordre de M. Trenteseaux,la chambre décide que, quel que soit le système adopté, il ne sera que provisoire et né durera pas plus de trois ans. On va ensuite aux voix sur la question de savoir si les chambres interviendront dans la nomination des jurys d'examen. Cette question est résolue affirmativement par 42 voix contre 41 et 4 abstentions. Les quatre ministres, MM. de Theux, Ernst, d'Muart et de Muelenaere se sont abstenus, parce qu'en votant d'abord sur le principe de l'intervention des chambres, on n'a pas réservé la part d'intervention du gouvernement. Cette intervention est ensuite décrétée par 80 voix contre 8, et la proposition de la 5. c. adoptée par 54 voix contre 50. — 20. M. Trenteseaux I dépose sur le bureau un amendement, aux
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termes duquel la (Chambre des représenlaïUs fera son choix la première, comme étant la plus nombreuse. Un débat s'engage ensuite sur les matières des examens de philosophie, et spécialement sur Futilité des langues modernes. MM. Jullien, Duraortier, Dubus, Devaux, Rodenbach, de Theux, m. t., Ernst, m. j., et Dechamps, r., y prennent part. — ai. Continuation du débat sur les matières de Texamen de candidature en sciences et de répreuve préparatoire à cet examen. On entend MM. Ernst, m. ;., Dumortier, Jullien, de Theux, m. L, et Lejeune. Une discussion analogue a lieu sur les matières des examens de droit. Y prennent part MM. de Brouckere, Devaux, Dubus, de Theux, m. L, Ernst, m. j., et Jullien. On s'occupe spécialement de Tutilité de la statistique, de l'économie politique et de l'histoire politique. Le reste de la séance est consacré à discuter la procédure concernant l'examen écrit et l'examen oral. — 22. La délibération porte sur la question de savoir s'il y a lieu de mentionner dans les diplômes que la réception a eu lieu d'une manière satisfaisante, avec distinction, avec grande distinction ou avec la plus grande distinction. Après des observations de MM. Ernst, m.;., Dechamps, r., Jullien, Trenteseaux et Dubus, la chambre décide que cette mention sera faite. Elle adopte aussi, après avoir entendu MM. Ernst, m. ;., Lejeune, A. Rodenbach, Dubus, Dechamps, r., Jullien et de Theux, m. t., un article aux termes duquel chaque examinateur recevra 5 fr. par heure de présence aux examens, et chaque membre du jury, qui ne réside pas dans la capitale, en outre 20 francs par jour de séjour et de voyage. Après avoir arrêté définitivement ce qui concerne l'ordre de l'examen oral et de l'examen écrit, la chambre adopte un amendement de M. Jullien, portant que « nul, en qualité de membre du jur>', ne pourra prendre part à l'examen d'un parent ou allié, jusques y compris le quatrième degré, à peine de nullité ». Sont votées ensuite les dispositions relatives aux inscriptions et aux frais d'examen. Au chapitre relatif aux droits attachés aux grades académiques, M. C. Rodenbach propose d'autoriser les commissions médicales provinciales à accorder jusqu'au i" juillet 1836, le grade de chirurgien de ville et de campagne, et celui de pharmacien, aux élèves qui auront trois années d'études. Cet amendement est adopté, avec la suppression du mot (( pharmacien ». Sur la proposition de M. Dubus, les universités sont autorisées à conférer des diplômes scientifiques. L*article additionnel de M. Trenteseaux, qui confère à la chambre le droit de faire la première ses choix pour la nomination des jur>'s d'examen, est adopté. Après le vole de la disposition
relative h Téméritat, M. Dumortier propose de soumettre à un nouvel examen, lors de la révision de la loi spéciale sur le jury, la faculté d'appeler des étrangers au professorat. D'après l'orateur, la Belgique possède assez d'hommes capables pour pouvoir se dispenser d'aller en chercher à l'étranger. M. F. de Mérode répond que la science est cosmgpolite. M. Dubus appuie l'amendement dé M. Dumortier, qui est combattu par M. Devaux. M. Dumortier invoque l'article de la Constitution qui dit que les Belges seuls sont admissibles aux emplois, et se plaint du grand nombre d'étrangers qu'il y a dans l'armée. M. F. de Mérode accuse l'orateur de vouloir mettre la zizanie dans l'armée. M. Dumortier persiste dans son amendement, qui n'est pas adopté. — 25. Second vote, M. Ker>'yn propose k la chambre de réformer sa décision en ce qui cx)ncerne l'amendement de M. Dumortier, qui met à la charge des villes l'entretien des bâtiments des universités et même les constructions nouvelles. Après quelques mots de MM. A. Rodenbach et Dumortier, la chambre maintient sa décision. Elle adopte un amendement de M. Mast de Vries, appuyé par M. Dumortier, qui accorde à l'autorité communale un droit de surveillance sur les constructions. Par m. 0. M. Liedts propose de diviser la loi en deux parties, l'une permanente, concernant l'organisation de l'enseignement supérieur, l'autre provisoire, concernant le jury d'examen. Combattue par M. de Theux', m. i., défendue par M. Quirini, cette motion n'est pas adoptée. Un amendement de M. Pirson, portant que les membres du jur)- seront nommés par le gouvernement, est écarté par la question préalable. M. Dumortier propose de revenir sur la disposition qui accorde voix prépondérante au président du jury en cas de partage. M. de Mérode pense que dans ce cas le récipiendaire doit être ajourné. M. Jullien est du même avis. Mais la chambre adopte une rédaction de M. Dubus, portant que le jury ne se prononcera qu'en nombre impair, que sur les six membres qui le composent, cinq seulement prendront part au vote. Le sort décidera lequel devra s'abstenir. Des amendements de MM. Dubus etC. Rodenbach, relatifs au programme de l'examen de droit (statistique et économie politique), sont écartés par la question préalable. L'ensemble du projet de loi est adopté par 54 voix contre 59. 19 décembre. M. Dubus propose à la chambre de s'occuper de la nomination des membres des jurys d'examen. M. Jullien constate qu'il y a 16 membres à nommer, «et il ajoute que le gouvernement ferait bien de venir en aide à la chambre en lui soumettant une liste de candidats. Cette proposition, d'après M. de Theux, m. t., n'est pas sérieuse. La chambre
tonnait parfailement les • savants du pays. M. Devaux s'oppose à Félection immédiate ; il faut avoir le temps de réfléchir, et le jur>' ne doit siéger qu'à Pâques. La cliambre décide qu'à la prochaine séance elle prendra une résolution à cet égard. — 24. M. Dubus reproduit sa proposition. MM. Gendebien et d'Hoffschmidt font ressortir la difficulté qu'éprouvera ia chambre à choisir d'une façon en quelque sorte impromptue toute une série de savants. M. Trenteseaux demande qu'on affiche dans la salle le tableau des professeurs des universités. M. Jullien désire qu'on y ajoute les noms des membres de l'Académie. La chambre fixe l'élection au 25. Elle décide ensuite, sur la motion de M. Dubus, que la nomination se fera à la ms^orité absolue. Sur la motion de M. de Theux, m. i,, elle décide en outre qu'il y aura deux scrutins, le premier pour les jurys de doctorat en droit et en médecine, des sciences et des lettres, le second pour les jurys de candidature. M. Dumortier soulève ensuite la question de savoir si l'on pourra appeler des étrangers à être membres des jurys d'examen. MM. Jullien, Devaux, F. de Mérode, d'Hoffschmidt et Gendebien soutiennent l'affirmative. Il n'y a pas de raison, disent-ils, pour exclure des jurys les étrangers jugés capables de donner l'enseignement dans les universités, et les examinateurs ne sont pas des fonctionnaires, à telles enseignes que si l'on appelait à faire partie du jury un membre de la chambre, il ne devrait pas se soumettre à réélection. MM. Dubus et Raikem soutiennent la thèse contraire, en se fondant sur l'article de la Constitution qui n'admet que les Belges à remplir les fonctions publiques. Si des étrangers peuvent être appelés à une chaire, c'est en vertu de la loi, mais celle-ci n'a pas dit que les étrangers pouvaient être membres des jurys d'examen. M. de Theux, m. t., pense que la chambre pourrait déclarer qu'elle ne nommera pas d'étrangers. — 25. 11 est procédé à l'élection des membres du jury d'examen. Sont élus pour la philosophie et les lettres MM. de Reiffenberg et de Ram; pour les sciences, MM. Quetelet et Crahay ; pour le doctorat en médecine, MM. Craninckx etFranquinet ; pour le doctorat en droit, MM. Raikem et Dubus aine; pour la candidature en médecine, MM. Martens et De Block; pour la candidature en droit, MM. Ernst aîné et Fallon ; puis suppléants pourla philosophie et les lettres, MM. Roulez et Ubaghs ; pour les sciences, MM*. Wesmael et Kickx; pour le doctorat en médecine, MM. Ghuislain et Laine; pour le doctorat en droit, MM. Molitor et Peteau; pourla candidature en médecine, MM. Froidmont et Van Esschen; pour la candidature en droit, MM. Nélis et Quirini.
12 mans. La chambre vote un crédit de 100,000 fr. au B. de l'intérieur pour les frais du jury d'examen. En même temps, M. de Theux, m. «., déclare, en réponse k M. Rogier, qu'il y a 258 élèves inscrits à l'université de Gand, et 552 à celle de Liège. Il annonce, en outre, en réponse à M. Watlet, qu'il sera pourvu bientôt à l'une des chaires de langues orientales, mais jusqu'ici on assure qu'aucun élève ne se présentera pour suivre les cours. Après quelques observations de M. A. Rodenbach sur l'Ecole industrielle de Gand, on aborde le chapitre de l'enseignement moyen. La s. c. propose de supprimer la place d'inspecteur des athénées et collèges, qui est actuellement vacante. M. Devaux combat cette suppression et voudrait même qu'il y eût deux inspecteurs, l'un pour les lettres et l'autre pour les sciences. M. de Theux, m. i., déclare qu'il est d'accord sur ce point avec le préopinant. M. Legrelle, au contraire, voudrait voir supprimer l'inspection, et, dans tous les cas, il n'admet pour l'Etat d'autre droit que celui de subsidier les établissements qu'il patronne. M. Milcamps, r,, déclare que la s. c. a supprimé le traitement de Tinspecteur en attendant la discussion de la loi sur l'enseignement moyen. MM. de Theux, m. i., et Rogier, demandent le maintien du crédit, et la chambre le vote. A propos des subsides aux athénées et collèges, M. Watlet, appuyé par M. d'Hoffschmidt, réclame une augmentation pour la province de Luxembourg.
M. Demonceau voudrait une répartition égale des subsides entre tous les établissements communaux. M. Gendebien propose de porter le crédit de 85,500 fr. k 100,000 fr. M. Demonceau propose 110,500 fr. L'amendement de M. Gendebien est adopté. Au chapitre de Vlmtruction primaire, M. Seron propose de porter le crédit de 255,000 fr. à 500,000 fr. M. Gendebien l'appuie, mais après quelques mots de M. de Theux, m. t., qui prouve par des chiffres que la Belgique fait relativement plus pour l'instruction que la France, la chambre adopte le crédit |)orté au B. — 15. A propos d'une augmentation de crédit sollicitée pour l'école vétérinaire de Bruxelles, M. de Behr se plaint des faveurs accordées à cet établissement au détriment des autres écoles similaires et entre autres de celle de Liège. 11 constate ensuite que Tècole de Bruxelles n'est pas organisée par une loi. M. Desmanet de Biesme fait l'éloge de l'école de Bruxelles, qui a été créée par des particuliers et qui répond à tous les besoins. H n'y a pas d'avantage à disséminer ce genre d'établissements. MM. Bosquet et Coghen font valoir les sacrifices que la ville de Bruxelles s'est imposés pour cette école. M. de Theux, m, i., parle dans le même sens que M. Des-
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manet de Biesme et, après quelques observations de M. Pollenus, le crédit est adopté. — 49. Au second vote du B. de Tintérieur, la chambre, sur la proposition de M. Pirson, vote une augmentation de 5,000 fr. au crédit pour les athénées et collèges.
50 mat. Discussion générale du projet de loi sur VEcole vétérinaire, M. Dumortier considère comme inutile la création de cette école. 11 en existe une à Bruxelles et une autre à Liège ; une subvention de 60,000 fr. est portée au B. de Tintérieur. Pourquoi consacrer un demi-million à acheter des terrains et à bâtir des locaux? La chambre n'a décidément de faveurs que pour les bétes k coTnes.(HilarUé.) M. Desmanet de Biesme parle en faveur du projet de loi. M. Pollenus ne croit pas que Ton puisse voter un crédit pour Tacquisition de terrains avant d'avoir organisé Técole ellemême par une loi. M. Gendebien combat le projet, parce qu'on veut transférer Técole à Cureghem,hors de la ville de Bruxelles où elle se trouve actuellement. — 51. M. Devaux, tout en reconnaissant Futilité de renseignement de Técole vétérinaire, repousse le projet parce qu'il trouve les terrains trop chers, et que l'école n'est pas organisée. Il croit du reste que celle-ci serait mieux placée à la campagne qu'aux portes d'un grande ville. M. de Theux, m. t., répond que l'organisation provisoire de l'école est suffisante pour que l'on puisse sans peine la rendre régulière et complète. En attendant on profite d'un marché avantageux pour acquérir des terrains qu'il faudra toujours acheter plus tard. Le projet est défendu par MM. De Smet et Pirson. Elle ne formera pas seulement des vétérinaires, mais des agronomes.- M. Dumortier préférerait établir une clinique vétérinaire dans les universités. Le projet est soutenu par MM. Coghen, A. Rodenbach et Desmanet de Biesme. M. Devaux propose l'ajournement du projet jusqu'à ce que l'on ait pu discuter l'institution d'une école nationale des sciences vétérinaire et d'agriculture. Après des observations sur le prix d'acquisition du terrain, l'ajournement est rejeté, et le projet de loi adopté par 49 voix contre 8.
JUSTICE
a août, M. Ernst,m.7., présente un projet de loi sur les étrangers. M. Frison réclame le rapport de la tf, c. chargée d'examiner les propositions relatives à l'augmentation du personnel de quelques tribunaux. M. de Behr, r., promet de présenter^très-prochainement son travail. — ii. M. Bosquet développe une proposition de loi ayant pour objet de créer, au tribunal de Bruxelles, un deuxième vice-président. M. Dubus demande le renvoi à la s, c, dont M. de Behr est rapporteur.
MM. Pirmez, Gendebien et Lebeau désirent que le rapport soit fait promptement sur les autres projets dont la s, c. est saisie. M. Lebeau signale comme particulièrement urgente la proposition relative au tribunal de Charleroi. M. Dumortier répond que le tribunal de Tournai a des droits bien plus incontestables encore. La proposition de M. Dubus est adoptée. — 18. M. de Behr, r. s, c, conclut au renvoi des diverses propositions au ministre de la justice. — â4. M. Milcamps, r. s, c, présente le rapport sur la loi relative aux étrangers. La chambre discute les conclusions du r. de M. de Behr. M. Frison insiste pour que le ministre de la justice fasse droit, dans un bref délai, aux réclamations concernant le tribunal de Charleroi. M. Ernst, m. j,, s'engage à faire droit à toutes les réclamations légitimes. Il saoule qu'il est disposé à proposer l'augmentation de traitement du personnel de divers tribunaux en les faisant passer dans une classe plus élevée, \erviers et Hasseltsont de ce nombre. M. A. Rodenbach croit que l'augmentation du personnel des divers tribunaux serait inutile si l'on étendait la compétence des juges de paix. M. Ernst, m.j», répond que son département proposera un projet de loi dans ce but. M. Seron parle en faveur de la création d'un tribunal à Philippeville. M. Pirroez soutient les droits de Charleroi, M. Dubus ceux de Tournai, M. De Smet espère que l'on créera un quatrième arrondissement judiciaire dans la Flandre orientale. Après avoir entendu encore MM. Ernst, m. ;. , De Nef et de Behr, r. , la chambre adopte les conclusions de la s, c,
— 26. M. de Behr, r. s. c, présente le rapport sur la proposition de loi de M. Bosquet.
— Discussion de la loi sur les étrangers. Le projet est combattu par MM. Fallon, Liedts, iadot et Gendebien, et défendu par MM. Dubois, Milcamps, r., Van den Bossche et Nothomb. Les adversaires du projet le dénoncent comme une mesure arbitraire, inutile et dictée par l'esprit de réaction qui, depuis l'attentat de Fiesi^hi, s'est emparé du parti doctrinaire en France. M. Frison, qui parle stir le projet, reproche au ministère l'expulsion de M. Guinard, membre de \2l société des Droits de Vhomme, qui était venu s'établir à Charleroi, avec un passe-port parfaitement en règle. A propos de quelques paroles prononcées par M.Nothomb, M. Pirson demande si le ministère a des intentions liberticides à l'égard de la presse. Malgré les dénégations de M. Nothomb, M. Dumortier insiste pour que le gouvernement réponde. M. de Muelenaere, m, a., déclare que, malgré ses relations quotidiennes avec M. Nothomb, secrétaire général de son département, il n'a aucune connaissance de son discours, qui
n'est que Texpression des opinions personnelles deTorateur. M. Gendebien s'en étonne, le discours de M. Nothomb étant écrit et mûrement délibéré. 11 n'y a du reste qu'à suivre ce qui se passe en France, pour prévoir ce qui se passera en Belgique. Depuis que les hommes de juillet ont été éloignés des affaires, la Belgique n'a plus revu à la tribune française que des injures et des calomnies. M. Pirson déclare qu'il votera contre la loi, alors même qu'on adopterait tous ses amendements. — i7. Le projet est défendu par MM. de Muelenaere, m. a., Ernst, m. j., de Theux, m. i., F. de Mérode, Lejeune et de Jaegher, et combattu par MM. de Brouckere, Dumortieret Jullien. M. Ërnst, m.j., ayant dit que le ministère réclame la loi comme une preuve de confiance, M. Dumortier propose de ne voter qu'une mesure temporaire. — 28. M. Pollenus demande que la chambre se prononce d'abord sur ce point. M. Demonceau parle dans le même sens, et la chambre ayant décidé qu'elle videra d'abord cette question préjudicielle, M. de Theux, m. t., fait obser\'er que si la loi est mauvaise et inconstitutionnelle, elle ne sera ni meilleure ni plus constitutionnelle si on lui donne un caractère temporaire. L'orateur juge la loi nécessaire et pense qu'elle le sera toujours. M. Pollenus répond que lorsqu'il s'agit d'accorder au gouvernement un droit exorbitant, de voter une loi de confiance, cette conliance doit être limitée. M. Gendebien partage cet avis. La Constitution ne peut pas plus être suspendue pour trois ans que pour toujours. L'orateur critique très-vivement l'expulsion de M. Guinard. 11 repousse la loi actuelle, qui est une mesure d'exception ; il ne veut pas même la voter pour six mois, mais il appuie néanmoins la proposition qui tend à la rendre temporaire. M. de Theux, m. i., soutient que le gouvernement avait le droit d'expulser M. Guinard et que la régence de Charleroi n'avait pas le droit de lui délivrer un passeport. A ce moment, M. F. de Mérode demande la parole en sa qualité de ministre d'Etat. M. Gendebien fait observer que les ministres à portefeuille ont seuls le droit d'être entendus quand ils le demandent. M. d'Huart, m, f.^ répond que la Constitution ne distingue pas entre les ministres à portefeuille et les ministres d'Etat. M. Gendebien demande si M. de Mérode est ministre responsable. M. d'Huart, m. /*., répond qu'il fait partie du conseil. M. Liedts voudrait savoir s'il a le contreseing. M. de Theux, m. t., répond qu'il est membre effectif du conseil. M. Gendebien, comme homme, veut bien admettre cette allégation, mais il dit que rien ne l'y oblige comme député. M. Lebeau rappelle que MM. de Gerlache, Devaux et de Theux, w. i.,
se sont trouvés tous les trois dans la même position sans qu'on leur ait jamais refusé la parole quand ils la réclamaient comme ministres. Il engage M. de Mérode à maintenir son droit et à réclamer la parole comme ministre. Après avoir entendu MM. F. de Mérode et ^Dubus, la chambre décide que la loi aura un caractère temporaire. M. Trenteseaux propose d'en déterminer tout d'abord la durée. Cette motion, combattue par M. A. Rodenbach, n'est pas adoptée. M. Ernst, m.;., déclare que la chambre ayant attribué à la loi un caractère temporaire, il se rallie aux amendements de la s. c. M. Dumortier demande que le projet du gouvernement soit mis aux voix comme projet principal. L'assemblée n'admet pas cette proposition. On passe à la discussion des articles. La s, c. propose d'autoriser le gouvernement à expulser l'étranger qui compromet l'ordre et la tranquillité publique. M. Liedts exige i'avis préalable et motivé du tribunal de la résidence; M. Pirson, l'avis de l'autorité municipale; M. Jullien, de tous les deux. La chambre entend MM. Jullien, Milcamps, r., Dubus, Liedts, Pirson, d'Hoffschmidt et de Brouckere. Ce dernier propose de n'admettre l'expulsion qu'après que l'étranger se sera mis en état de récidive, en quittant la résidence qui lui a été désignée, ou en y compromettant la tranquillité publique. Après quelques mots de M. de Theux, m. i., en faveur de la loi, M. Gendebien la déclare de nouveau inconstitutionnelle et attaque ceux qui prétendent, entre autres, que la décorati')n de la croix de fer n'est pas une garantie suffisante pour protéger un étranger co:;tre l'expulsion. M. ^e Jaegher répond qu'en proposant d'établir un privilège en faveur des étrangère décorés de la croix de fer, on a agi comme si l'on permettait à celui qui vous a sauvé la vie, d'attenter impunément à vos jours. Il se peut très-bien que, parmi les décorés de la croix de fer, il y en ait quelquesuns qui compromettent la tranquillité publique. (Murmures. Cris: A Tordre! M. A. Rodenbach : « Respectez la croix ! ») La séance est levée au milieu d'une vive agitation. — 29. M. Dumortier reproche au gouvernement de s'être rallié au projet de la s. c. Le projet ministériel établissait une exception en faveur de l'étranger marié à une pereonne belge dont il a des enfants nés en Belgique, en faveur de l'étranger décoré de la croix de fer, et voulait que l'expulsion fût motivée par la conduite de l'étranger en Belgique même. La s. c, a supprimé toutes ces garanties. L'orateur soutient que jamais on n'aurait osé présenter au Congrès national une semblable loi, et il proteste énergiquemenl contre la suspicion dont on frappe les décorés de la croix de fer, qui ont aidé le pays à conquérir son
indépendance. M. Ernsl, /«./.défend lu conduite du gouvernement. La loi nVtant plus que temporaire, les exceptions stipulées dans le projet primitif ne lui paraissent plus nécessaires, et il réclame de nouveau le vote de la loi comme une preuve de confiance envers le ministre dont les actes seront constamment soumis au contrôle des chambres. M. Pirson veut bien accorder sa confiance au ministère, mais il veut aussi le mettre dans r impuissance de faire un acte qui déshonore le pays. S'il usait de la loi dans Tintérêt d'une puissance étrangère, la chambre le renverserait. Il ne veut pas que les ministres soient des valets, ni qu'ils le deviennent. M. Jullien, de son côté, ne veut pas que la Belgique devienne la préfecture de police de toutes les puissances de l'Europe . M. de Brouckere est certain que le ministère abusera de la loi, puisqu'il ne veut pas même admettre l'intervention des tribunaux, de peur de leur livrer les secrets de la police. La discussion est close, M. Van den Bossche relire son. amendement, puis, sur la motion de M. de Behr, la chambre vote sur les principes des amendements présentés. Elle décide qu'il n'y aura pas d'intervention du pouvoir judiciaire (amendement Liedts), ni des autorités communales (amendement Jullien). Elle rejette, par H voix contre 54, le principe en vertu duquel l'étranger devra avoir encouru l'expulsion à cause de sa conduite en Belgique (amendement Pirson). L'article i*» du projet de la «. c. est adopté en ces termes : « L'étranger résidant en Belgique, qui par sa conduite compromet la tranquillité publique, peut être contraint par le gouvernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du royaume ». L'assemblée ajoute une disposition proposée par M. Dumortier, comprenant parmi les étrangers qui pourront être expulsés ceux qui ont été condamnés à l'étranger pour des crimes et des délits qui donnent lieu à l'extradition. Les amendements devant être, aux termes du règlement, mis aux voix avant la question principale, la chambre est appelée à se prononcer d'abord sur l'article du projet ministériel que las. c. propose de supprimer^ et que MM. Pirson et Dumortier reproduisent sous forme d'amendement. Ainsi est adoptée Texceplion en faveur de l'étranger marié avec une femme belge; quand il s'agit de l'exception en faveur des décorés de la croix de fer, M. Ernst, m. j., déclare s'y rallier. On demande néanmoins l'appel nominal et le § est adopté à l'unanimité des 78 membres présents. À l'article qui punit d'un emprisonnement de trois mois à un an l'étranger qui rentrera sur le territoire après en avoir été expulsé, M. Gendebien propose de rendre la
poursuite facultative. La chambre rejette cet amendement et en adopte un autredeM.Mast de Vries qui fixe la peine de quinze jours à six mois. M. Failon propose ensuite un article additionnel aux termes duquel les arrêtés d'expulsion doivent être communiqués à la chambre avec une note explicative des motifs de l'expulsion. M. d'Hoffschmidt demande qu'il n'en soit ainsi que dans le cas de réclamation de la part de l'expulsé. Enfin M. Pirson propose de dire que la chambre aura toujours le droit de demander des explications. Ce dernier amendement est écarté comme inutile, M. Lebeau faisant obsener qu'il restreint les prérogatives de la chambre. Les autres sont également rejetés. M. do Brouckere présente alors un article additionnel portant abrogation de l'arrêté pris, le 6 octobre 1830, par le gouvernement provisoire, au sujet des étrangers. M. Ernst, m. j., combat cette proposition, ledit arrêté ayant pour but d'interdire l'entrée du pays à des étrangers dépounus de moyen d'existence.
M. Gendebien persiste et dit que cet arrêté a été pris quand les Hollandais étaient aux portes de Bruxelles, et qu'on doit y voir un acte de dictature commandé par la nécessité. L'arrêté, d'après lui, n'est plus en vigueur depuis que les circonstances qui le motivaient ont disparu. M. Ernst, m. j., répond que la meilleure preuve que l'arrêté est en vigueur, c'est que M. de Brouckere en a proposé l'abrogation. M. de Brouckere se lève et accuse le ministre de mauvaise foi. M. d'Huait, m. /*., demande le rappel au règlement. M. de Brouckere répond que lorsqu'il a proposé l'abrogation de l'arrêté, il a dit dans ses considérants qu'il le regardait comme ayant cessé d'exister avec les circonstances qui lut ont donné le jour. M. Ernst, m. j., réplique qu'il n'a pas mérité les attaques de M. de Brouckere et qu'il a parlé en jurisconsulte. L'article additionnel est rejeté. M. de Mérode demande que la loi soit exécutoire jusqu'à la paix avec la Hollande. MM. Dumortier et Pirson proposent de ne lui donner vigueur que jusqu'au i'**' janvier 4857. La chambre écarte ces propositions et décide que la loi ne sera obligatoire que pendant trois ans, à moins qu'elle ne soit renouvelée. — 51. Second vote. Un débat s'engage sur la question de savoir si l'étranger pourra être expulsé pour sa conduite antérieure à son séjour en Belgique. M. Failon voudrait que cette question fût résolue clairement par le texte de la loi. MM. Jullien, Dumortier et Pollenus sont d'avis que l'étranger ne peut être expulsé que s'il compromet la tranquillité publi(|ue en Belgique, et le sens de l'article leur parait suffisamment clair. M. Gendebien voudrait avoir une explication catégorique du
ministre. M. Ernst, fM. j., dit qu'un étranger peut compromettre la tranquillité publique en Belgique par sa conduite à l'étranger. M. Gendebien demande si un homme qui se rendrait en Belgique pour éviter une condamnation politique serait expulsable alors qu'il s'y conduirait paisiblement. M. de Theux, I». i., répond que le gouvernement consultera l'intérêt du pays. Tous les articles sont adoptés et l'ensemble de la loi voté par 6i voix contre 10. La chambre adopte sans débat et à l'unanimité la proposition de loi de M. Bosquet relative à la nomination d'un a^ vice-président au tribunal de Bruxelles.
9 septembre. M. Ernst, m. j., présente un rapport sur l'augmentation de personnel de divers tribunaux.
12 novembre. M. Ernst, m. j., présente un projet de loi qui tend à augmenter le personnel de la cour d'appel de Bruxelles d'un président de chambre, de deux conseillers et d'un avocat général. Le ministre présente également un projet de loi sur la compétence en matière civile. — 18. M. Zoude présente une proposition de loi tendant à modifier le traitement des auditeurs militaires. — 25. M. Ernst, m. j., présente une demande de crédit de 100,000 fr., pour achat de matières premières pour le travail des prisons. — i6. MM. Gendebien et Seron reprochent au gouvernement l'expulsion d'un réfugié français compromis dans l'affaire du cloître Saint- Méry, à Paris, le sieur Eugène Lorient. M. de Theux, m. i., répond que ce réfugié a été expulsé en vertu de la loi sur les passeports, et après avoir usurpé diverses fois de faux noms.
7 décembre. Le crédit de 100,000 fr. pour le travail des prisons est voté sans débat, par 67 voix contro une. — 22. M. Ernst, m. j., présente un projet de loi relatif à la surveillance des condamnés libérés. — 25. M. de Bchr présente une proposition de loi relative au classement des tribunaux de Hasselt et de Verviers. M. Demonceau, r. c, dépose le rapport sur le projet relatif à l'augmentation du personnel de la cour de Bruxelles.
2 février. La discussion est ouverte sur c-e projet. Le gouvernement propose d'augmenter le personnel de la cour d'un président de chambre, de deux conseillers et d'un avocat général. La c. propose de dire « trois conseillers et un avocat général ». MM. de Behr et Baikem sont d'avis que, pour atteindre un résultat pratique, il faut attendre le vote de la loi provintîiale, qui permettra de compléter le personnel de la cour de Bruxelles. Celui-ci est réglementairement de vingt-quatre membres, mais il y a quatre places vacantes, auxquelles on ne peut pourvoir. Le projet actuel aura pour résultat de porter l'effectif à vingt-
trois. Or, avec ce chiffre il n'y a pas moyen de créer une 5*^ chambre civile, en tenant compte des conseillers qui siègent aux assises et à la chambre correctionnelle. MM. Bosquet, de Behr et Gendebien sont d'avis qu'on ne saurait trop se hâter, dans l'intérêt des justiciables, d'adopter le projet de loi. M. Coghen parle dans le même sens, et M. Jullien est d'autant plus favorable à la mesure que, d'après l'article 5, l'arriéré étant vidé, il n'y aura pas lieu de pourvoir aux places que l'on va créer, si elles devenaient vacantes. — L'article 1*' est adopté dans les termes proposés par le ministre, qui tient à ce que le gouvernement ait le droit de nommer le nouveau président de chambre. Cette opinion est partagée par M. Milcamps et combattue par M. Demonceau, r. — A l'article 3, la c. propose de fixer au 15 octobre 1858 la date à partir de laquelle il ne sera plus pourvu aux places vacantes. Le ministre propose le 15 octobre 1812, et ce dernier chiffre est adopté, ainsi que le droit pour le Roi de nommer le président de chambre. Sur la motion de M. de Behr, l'article 5, qui tend à allouer aux substituts des procureurs généraux le même traitement qu'aux conseillers, est renvoyé jusqu'à la discussion du projet de loi relatif au classement des tribunaux de Verviers et de Hasselt. L'ensemble du projet est ensuite voté par 51 voix contre 1 , et 4 abstentions. — 7. La discussion est ouverte sur le projet portant augmentation de traitement des substituts de procureurs généraux. Le gouvernement propose, comme nous l'avons dit, de les placer sur la même ligne que les conseillers; la c, de fixer leur traitement à 4,800 fr., afin de les mettre sur la même ligne que les procureurs du roi. Après un débat, auquel prennent part MM. Jullien, Baikem, Demonceau, r., Bosquet, Pirmez, Lardinois, De Smet et Ernst, m. j., celui-ci se rallie à l'amendement de la c. La chambre décide, en outre, que le tribunal de Ver\iers sera porté k la 2* classe, et celui de Hasselt à la 5*'. En réponse à M. De Nef, M. Ernst, m. j., déclare que la question de la supprevssion des tribunaux de ^'^ classe est mise à l'étude, et la chambre adopte à l'unanimité l'ensemble de la loi. — 20. M. Ernst, m. j., présente un projet de loi relatif à la poursuite des crimes et délits commis par des Belges à l'étranger, et un autre projet, relatif à la bourse des huissiers. — 24. M. Bosquet, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la surveillance des condamnés libérés.
14 mai. M. Ernst, m. f., présente un projet de loi portant abrogation de l'arrêté-loi du 9 septembre 1814, relatif à l'exécution en Belgique de jugements rendus et de contrats passés en France. — 30. M. Gendebien de-
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mande quand le gouvernement présentera un projet de loi pour l'augmentation du personnel du tribunal de Gharleroi . M . Ernst, m.j., répond que le projet de loi sur la compétence, qui sera discuté prochainement, mettra les tribunaux à même de se débarrasser d*une grande partie de leur arriéré.
LBTTRES, SCIBNGBS BT ARTS.
16 mars. Un très-intéressant débat alieu sur le chapitre des Lettres, sciences et arts. Le gouvernement a proposé un crédit de 105,000 fr. La s. c, le réduit à 95,000 fr., à cause des circonstances, de l'augmentation croissante des dépenses, etc. M. Dechamps défend la proposition du gouvernement, en vue de la gloire nationale. M. H. Vilain Xllll, après lui, propose de porter la somme à 125,000 fr., et engage le ministre à créer une école de gravure. MM. Dumortier, Gendebien etRogier parlent dans le même sens, et M. de Theux, m. i., se rallie au chiffre de 125,000 fr., qui est adopté par la chambre. — 17. Sur la proposition de M. Dumortier, appuyée par MM. Dechamps, Legrelle, Devaux, d'Hoffschmidt, et acceptée par M. de Theux, m. i., la chambre porte de 13,000 à 25,000 fr., le crédit pour TAcadémie des sciences et belleslettres. Un débat personnel a lieu, à cette ocx;asion, entre MM. d'Hoffschmidt et Dumortier (voir Incidents). M. Dumortier annonce qu'il proposera. Tannée prochaine, de réduire le crédit pour le Musée de Tindustrie, qui est une vraie collection de jouets d'enfants. M. Milcamps, r., propose une augmentation de 5,500 fr., sur le crédit destiné à l'Observatoire. Cet amendement, appuyé par MM. Rogier, Dechamps et de Mérode, et combattu par MM. Pollenus et De Smet, est rejeté. La chambre vote une augmentation de 10,000 fr. au crédit sollicité pour la Bibliothèque de Bourgogne. M. Devaux demande, à ce propos, que le gouvernement fonde une Bibliothèque de l'Etat et acquière comme noyau la Bibliothèque de la ville de Bruxelles. Une augmentation réclamée par M. Legrelle, pour l'Académie d'Anvers, est rejetée. MM. Rogier et Legrelle engagent le gouvernement à venir en aide à l'Ecole de musique d'Anvers. MM. Dumortier, Desmanet de Biesme et Gendebien demandent que les Chroniques belges inédites, publiées aux frais de l'Etat, soient fixées à un prix qui en rende la vente facile. Le crédit de 10,000 fr. est voté pour l'achat d'une collection d'armes, qui sera le commencement d'un Musée d'armures. MM. Devaux, Liedts et F. de Mérode approuvent cette proposition du ministre de l'intérieur. M. Gendebien espère, qu'en acquérant des armes pour mettre nos peintres à même d'éviter des anachronismes, on aura soin de faire en sorte que des ana-
chronismes ne soient pas commis par ceux qui achètent les collections. — A propos des archives, MM. Dumortier et Dechamps sont d'avis qu'il y a lieu de faire publier l'histoire des anciens Etats Généraux depuis Philippe le Bon jusqu'à nos jours.
MILICE
U mars. Dans la discussion du B. de Tintérieur, en réponse k des observations de MM. Seron et Desmanet de Biesme, sur le scandale des mariages contractés avec de vieilles femmes pour échapper à la milice, M. Liedts annonce que la commission dont il est rapporteur et qui a examiné la proposition de M. Gendebien, tendant à ce que le mariage ne soit plus une cause d'exemption , propose de l'adopter. M. F. de Mérode s'en félicite, et M. Rogier demande une révision générale de la loi sur la milice.
MINES
22 avril. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif à la création d'un conseil des mines. M. Verdussen demande s'il ne serait pas utile de discuter d'abord le projet de loi sur le conseil d'Etat, qui pourrait avoir les mines dans ses attributions. M. Desmanet de Biesme fait observer que si la chambre adoptait le projet du sénat, le conseil des mines pourrait devenir une section de conseil d'Etat. M. de Theux, m. i., dit que, dans sa pensée, ces deux institutions sont tout à fait indépendantes l'une de l'autre. La chambre aborde la discussion du projet.
Celle-ci porte en premier lieu sur la concession des mines de fer. M. Pirmez demande que ces mines ne soient plus concessibles et qu'elles ne soient plus séparées de la propriété du sol pour faire l'objet de spéculations. M. David voudrait tout au moins que, dans les cas d'exploitation à ciel ouvert, on accordât au propriétaire du terrain le dixième du minerai extrait. D'autre part, il demande que lorsqu'un maître de forges cesse d'exploiter un terrain, il soit tenu de le rendre dans un état aussi propre à la culture* qu'il l'était auparavant ou d'indemniser le propriétaire.
M. de Theux, m. i., dit que le projet de loi offre une double garantie à la propriété et à l'industrie. Le propriétaire ne sera jamais sacrifié quand il pourra exploiter la mine conformément à la loi; mais lorsqu'il ne pourra pas l'exploiter convenablement lui-même, il faut bien que d'autres puissent le faire. M. Fallon propose de passer à la discussion des articles. M. Gendebien est d'avis qu'il y a lieu de déférer à la magistrature judiciaire toutes les questions relatives à la concession et à la propriété des mines. M. Pirmez persiste à penser que les mines de fer ne peuvent
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être concédées, à moins que la question de savoir si les travaux d*art sont nécessaires ne soit traitée devant les tribunaux comme les autres questions de propriété, avec toutes les formalités voulues. M. de Theux, m. t., ne croit pas que Ton puisse déférer à la magistrature rinstruction préalable des affaires de mines, qui touchent surtout à des questions administratives. Trois jurisconsultes formant le conseil des mines seront aptes à résoudre toutes les questions, sauf à renvoyer aux tribunaux les contestations qui touchent à la Ï propriété. La composition du conseil donne ieu à de nouvelles observations de MM. Gendebien et de Theux, m. i. — 25. La chambre décide, sur la proposition de M. Pirmez, qu'elle s'occupera d*abord de Tarticle 8 de la loi, relatif aux concessions de mines de fer. M. Dechamps demande si Ton a Fintention d'autoriser par la loi les recherches préalables aux concessions. M. de Theux, m. t., répond qu'il s'en réfère sur ce point k la loi de 18iO. M.Pirmez'proposealors, par amendement à l'article 8, qu'il ne puisse être accordé de concession de mine ou de minerai de fer et que, sous ce rapport, la loi soit revisée dans dix ans. — 25. M. Seron propose un amendement aux termes duquel, jusqu'à disposition ultérieure, il ne sera accordé aucune concession de mines de fer. M. Frison parle dans le même sens. M. David est également partisan de la non - concessibilité , et votera le principe , se réservant de produire un amendement en cas de rejet. M. de Puydt appuie aussi l'amendement de M. Pirmez, et trouve fort sage et prévoyante l'idée de soumettre la loi à révision après dix ans. M. Gendebien, sans être plus partisan que M. Pirmez des concessions de mines de fer, sent néanmoins la nécessité de faire des exceptions à une prohibition trop absolue.
M. de Brouckere craint que, pour deux ou trois cas particuliers, on n'étal)lis8e une règle générale dont les conséquences seraient d'une haute gravité pour l'industrie. M. Dechamps croit qu'on n'a pas bien compris le système de M. Pirmez. On paraît croire que cet honorable membre veut laisser les richesses minérales enfouies sous la terre. C'est une erreur, puisqu'un article de la loi décide que lorsque le propriétaire de la surface n'exploite pas en quantité suffisante, le gouvernement peut autoriser les maîtres de forges à exploiter à sa place. M. Lebeau se prononce contre le système de concessions. Beaucoup de communes dénuées de ressources se font un revenu en vendant leur minerai. Que deviendront-elles si on les dépouille au profit d'un concessionnaire parce qu'un ingénieur de mines aura déclaré que des travaux d'art sont nécessaires à l'exploitation? M. Gendebien refuse
de se prononcer définitivement avant qu'on ait fait une enquête. II voudrait voir faire une loi plus libérale que celle de 1810 et inaugurer un système qui établirait la concurrence parmi les exploitants de hauts fourneaux, les propriétaires et les inventeurs. M. de Theux, m. t., en présence de la divergence des opinions émises, consent à remettre à la prochaine session la partie de la loi relative aux mines de fer. Il formule une proposition, aux termes de laquelle les attributions conférées au conseil d'Etat par la loi du âl avril 1810 seront exercées par un conseil de mines. M. Desmanet de Biesme appuie retournement, mais appelle l'attention sur la nécessité de prendre des mesures relatives aux terrains déjà concédés. M. de Theux, m. t., consent à faire une enquête sur l'état des concessions actuelies et promet de présenter un projet de loi sur l'abandon volontaire et la déchéance. M. Fallon ajoute que l'on peut dès à présent attaquer les concessionnaires devant les tribunaux, s'ils ne remplissent pas las conditions des cahiers des charges. —
26. L'ajournement de l'article 8 et des amendements qui s'y rapportent est prononcé. Il n'est donc plus question que des mines de houille. L'article 1^' du projet est relatif à la composition du conseil des mines. Celui-ci serait composé d'un président, de deux conseillers, d'un greffier et de deux conseillers honoraires. Les conseillers devraient être jurisconsultes. La c. propose un président et trois conseillers. MM. Milcamps et Fallon approuvent le projet de la c. M. Jullien voudrait qu'il y eût des avocats devant le conseil des mines. M. Pirmez trouve qu'il n'y a pas lieu de composer celui-ci exclusivement de jurisconsultes. M. Ernst, m. j., fait observer que les conseillers auront toujours à leur disposition les ingénieurs des mines pour s'éclairer sur les questions techniques. M. Gendebien ne croit pas que l'on trouve des jurisconsultes éminents qui consentent à abandonner leur clientèle pour faire partie du conseil avec 6,000 fr. de traitement. Il persiste dans son avis, qui consiste à déférer toutes les affaires de mines aux tribunaux ordinaires. —
27. M. Pirmez est d'avis que chaque fois qu'il y a une question de propriété à résoudre, il y a lieu à renvoi devant les tribunaux. M. Dumortier veut que le conseil soit une émanation de la nation, et qu'il soit composé de neuf membres, dont trois nommés par le sénat, trois par la chambre et trois par le pouvoir exécutif. M. Jullien pense que tout ce qui concerne l'instruction des demandes en concession est de la compétence de l'autorité administrative. Il votera donc pour le conseil des mines, tel qu'on veut le composer, sauf à augmenter au besoin le nombre de ses mem-
bres. M. Ernst, m. j,, soutient, eu réponse k M. Dumortier, que le conseil, nommé par le Roi , jouira de toute liberté pour Taccomplissement de sa mission. Le débat continue sur cet objet entre MM. Fallon, Pollenus, Desmanet de Biesme, Dumortier, Gendebien, de Theux, m. i.,et Jullien. — 28. M. Dechamps propose de composer le conseil d'un président et de quatre conseillers nommés parmi les membres de la cour de cassation. M. Dumortier propose neuf membres nommés comme il est dit plus haut, et formant un conseil renouvelable tous les deux ans. M. Liedts ne croit pas que Ton puisse considérer les fonctions de membres du conseil des mines comme accessoires, ni par conséquent les confier à des magistrats qui ne pourraient, aux termes de la Constitution, recevoir qu'une indemnité. M. Gendebien pense que le meilleur système consiste à saisir les tribunaux de toutes les attributions du conseil d'Etat, et que si par hasard il en était qui fussent essentiellement administratives, mieux vaudrait les abandonner au conseil des ministres. M. Dubus modifie la proposition de M. Dechamps en ce sens que la cour de cassation désignerait elle-même les conseillers de mines parmi ses membres. Après avoir entendu encore MM. Liedts, Gendebien, Dechamps, Raikem, Dumortier, Ernst, m. j., la chambre passe au vote. Elle repousse l'amendement de M. Gendebien qui défère aux tribunaux ordinaires les attributions conférées au conseil d'Etat parla loi de 1810; elle repousse également par 52 voix contre 21 l'amendement de M. Dechamps sous-amendé par M. Dubus et auquel M. Dumortier s'est rallié ; puis, par 20 voix contre 24, un amendement de M. Pollenus (1). M. Raikem demande si le gouvernement se. rallie au projet de la commission. M. de Theux, w. t., répond affirmativement. M. Raikem déclare que, dans ce cas, il reprend la proposition ministérielle. M. Devaux fait observer qu'il est trop tard. M. Raikem répond que cettB fin de -non-recevoir pourrait être considérée comme une chicane. M. Devaux déclare cette expression inconvenante et indigne d'un membre qui préside habituellement l'assemblée et qui est chargé du soin de sa dignité. M. Raikem dit qu'il s'est servi d'une expression qui n'a rien d'offensant pour l'honorable membre et qui fait partie du langage des tribunaux. — 29. Après une nouvelle explication entre MM. Raikem et Devaux, la chambre passe au vote sur l'article de la commission. Elle décide par 48 voix contre 12 et
(1) Nous en avons en vain cherché le lexie. Du reste, toute celte discussion est publiée au Moniteur par pièces et morceaux et de façon à en rendre la déduction très-difficile à saisir.
5 abstentions, que le conseil sera composé d'un président et de trois conseillers nommés par le Roi. La disposition portant que les quatre membres du conseil devront être jurisconsultes est rejetée. Enfin, il est admis que le conseil pourra réclamer le concours des ingénieurs des mines quand il le jugera convenable.— On discute ensuite les dispositions concernant les incompatibilités, l'exclusion du conseil des membres dont les parents en ligne directe sont intéressés dans une exploitation de mines, la présentation de mémoires, les récusations, la communication des décisions aux parties intéressées; des amendements sont présentés par MM. Liedts, de Brouckere, Pollenus, de Theux, m. t. Le président propose le renvoi à la commission, qui devra être complétée, plusieurs de ses membres ayant r^ssé de faire partie de la chambre. M. Gendebien déclare qu'il n'entend plus en faire partie, ne croyant pas possible d'améliorer une loi détestable. Le bureau désigne MM. Fallon, Seron, Quirini, Jullien, Pirmez, Heptia pour examiner les amendements. La chambre vote ensuite le traitement des conseillers, qui sera de 6,000 fr.; celui du président, de 8,000 fr.; celui du greffier, de 5,000 fr. M. de Theux, m. /., déclare que ce traitement ne pourra être cumulé avec aucun autre. M. Dubus le trouve trop élevé, car lorsque l'arriéré sera vidé, il restera peu de besogne au conseil. — Vient le titre relatif aux indemnités et à l'obtention de concessions. Sont entendus MM. Jullien, Pirmez, Fallon, Dubus, Gendebien et de Theux, »i. t. — 50. M. Fallon, r. c, présente le rapport sur les amendements qui ont été renvoyés à une commission dans la séance de la veille. La discussion des conclusions est renvoyée au surlendemain, 2 mai. On discute l'article 6, concernant la préférence à donner au propriétaire de la surface, puis l'article relatif à la déclaration d'utilité publique quant aux communications à établir dans l'intérêt d'une exploitation de mines, et les formalités à suivre en pareil cas.
2 mai, La chambre discute les dispositions qui ont fait l'objet d'un rapport spécial, la défense pour les membres du conseil de prendre part aux délibérations quand leurs parents en ligne directe sont intéressés dans une exploitation de mines, les incompatibilités, les démissions, les récusations, les réclamations contre les décisions du conseil ; les communications des rapports aux ijQtéressées. — 7. Le débat porte sur un amendement de M. Pollenus, portant que les questions de propriété seront décidées i)ar les tribunaux ordinaires et que le conseil des mines suspendra son examen, jusqu'à ce que ces tribunaux aient prononcé. Cet amendement est combattu.
comme îimtile, par MM. Raikem, Jullien, Gendebien, Ernsl, m.j., Milcamps, Fallon, puisque, d'après rarticle 94 de la Constitution, toutes les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux. L'amendement est rejeté. Il s'agit ensuite de la redevance flxe et de la redevance proportionnelle à payer par le concessionnaire de la mine au propriétaire de la surface. Le chiffre de la redevance lixe est voté. Puis, à propos de la redevance |)roportionnelle,une discussion s'engage sur le point de savoir si le propriétaire de la surface est ou n'est pas le propriétaire de la mine. Sont entendus, MM. Raikem, Fallon,Gendebien.— 9. Lecture de pétitions émanées de quinze sociétés charbonnières du bassin de Charleroi, demandant que les attributions du conseil d'Etat en matière de mines soient déférées aux tribunaux ordinaires. Continuation du débat sur la redevance proporticmnelle. Le gouvernement propose 1 p. c; la commission, 5 p. c. du produit net. Sont entendus MM. Fallon, Gendebien, Dechamps, Jullien, Dumorlier et Kaikem. La chambre décide que la redevance proportionnelle sera, au minimum, de ! p. c, sans pouvoir en excéder 3. — Reste à savoir s'il y aura un recours contre l'évaluation du produit net. Le projet de loi n'en admet pas. MM. Jullien et Gendebien proposent d'en établir un auprès du gouvernement. — 10. La chambre adopte une rédaction de M. Fallon, portant que le rec-ours sera exercé, instruit et jugé conformément aux dispositions existantes pour l'assiette et la redevance proportionnelle due à l'Etat. — Au titre relatif à l'ouverture de nouvelles communications, un vif débat s'élève sur le droit d'expropriation. Plusieurs orateurs, entre autres M. Dumortier, soutiennent qu'on ne peut exproprier un citoyen pour cause d'intérêt privé. Après avoir entendu MM. Pirmez, Jullien, Fallon, Gendebien, Dumortier et de Theux, wi. i., la chambre vote, par 35 voix contre i5, une disposition proposée par ce dernier, qui rend applicables à rétablissement des communications dans l'intérêt d'une exploitation de mines, les dispositions de la loi de 1855 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. L'indemnité due au propriétaire sera du double. On vote ensuite les dispositions transitoires. — H. Second vote. L'article 1''^ seul donne lieu à un long débat. M. Gendebien reproduit sa proposition de déférer aux tribunaux ordinaires les attributions conférées au conseil d'Etat par la loi de 1810 sur les mines. Il dit que le conseil que Ton veut établir est un tribunal d'inquisition et point une magistrature constitutionnelle. M. Fallon oppose à cet amendement, qui a déjà été rejeté au premier vote,
TOME I
la question préalable, laquelle est adoptée. L'article 1^' est ensuite adopté par 48 voix contre 11, avec un amendement de M. de Theux, m. i., qui donne au Roi la faculté de nommer trois conseillers honoraires. L'ensemble du projet est voté par 48 voix contre 10.
MONITEUR
19 décembre. Lors du second vote de la loi sur la péréquation cadastrale, M. Eloy de Burdinne se plaint de la façon dont le Moniteur rend compte de ses discours. Ses impro* visations, -publiées d'après son manuscrit, sont émaillées de fautes d'orthographe qui en font une véritable cacographie. M. Jullien, dans un discours ironique, appuie les observations de M. Eloy de Burdinne, disant, entre autres, i< qu'il n'y a rien de plus désagréable que de voir un autre vous faire dire des sottises quand on peut très-bien en dire soi-même ». A quoi M. Eloy répond : « Je ne crois pas dire plus de sottises que M. Jullien ; car il est certain qu'il peut dire tout autant de sottises qu'un autre, quoiqu'il ait assez d'esprit pour tourner les sottises des autres en ridicule. » M. Liedts, q., déclare alors que, si Ton veut avoir des comptes rendus irréprochables, il faut augmenter le nombre des sténographes, qui ne sont aujourd'hui que quatre.
MONNAIES
18 rmrs, M. d'IIuart, m. /*., fait connaître le nombre de pièces que l'on a fabriquées en Belgique. On a fabriqué pour 9,413,810 fr. de pièces de 5 fr., et pour 3,944,678 fr. de petite monnaie en pièces de 2 fr., 1 fr., 1/2 fr. et 1/4 de fr. Il y a, en tout, 5,703,142 fr. de petites pièces. En outre, il a été frappé pour 1,781,707 fr. de cuivre, laquelle jsomme est représentée par un nombre de 76,152,724 pièces, c'est-à-dire environ 19 par habitant. Par le complément de la transformation des cents en pièces d'un et de deux centimes, on en aura encore pour 600,000 fr. Enûn, Ton a fabriqué pour 517,350 fr. de pièces de cinq centimes, et ce chiffre sera doublé avant la fin de l'année courante. Le ministre ajoute (jue la 8. c. propose de créer des pièi-es de iJillon de 75 centimes, mais il s'y oppose, parce que la monnaie de billon favorise le faux monnayage. M. Legrelle engage le gouvernement à battre de la petite monnaie d'argent pour mettre hoi-s de la circulation la monnaie qui nous vient de la Hollande. M. A. Rodenbach demande qu'il soit défendu de recevoir les décimes français. M. Gendebien désire qu'on apporte plus de soin à la transformation des vieux cents, sur lesquels on voit reparaître le W sous le lion.
NATUR A.LI SATION.
44 août. M. F. de Mérode présente une proposition de loi portant que Tarticle 21 du code civil ne sera pas applicable aux Belges de naissance qui, ayant été au service militaire de puissances étrangères, sont rentrés en Belgique avant la publication de la présente loi, à moins qu'ils ne soient restés, après le 4" août 1831, au service d'une puissance en guerre avec la Belgique (l). — 26. A propos d'une demande de naturalisation présentée par les généraux Niellon et MeUinet,la chambre, sur la motion de M. Dumortier, met à Tordre du jour, après la discussion de la loi sur les étrangers, celle de la loi sur la naturalisation.— 26. M. Dubus,r.s.c., présente le rapport sur la proposition de loi de M. Mérode. Ce rapport conclut à des modifications du projet. La s. c. n'entend restituer l'indigénat qu'à ceux qui sont rentrés en Belgique avant le i''^ janvier 4833, y ont combattu pour la cause de la révolution, ont pris du service dans l'armée nationale et ont continué à résider en Belgique. Elle veut également accorder l'indigénat aux habitants des provinces septentrionales des Pays-Bas qui, domiciliés en Belgique à l'époque de la révolulion, se sont associés à notre mouvement national et sont restés en Belgique. M. F. de Mérode, sans s'opposer aucunement à cette dernière disposition, déclare ne pouvoir se rallier à la modification apportée par la s. c. à l'article unique de son projet. Il ne voit pas pourquoi l'on refuse de restituer la qualité de Belge à ceux qui, nés en Belgique, n'y sont pas rentrés sur-le-champ après la la révolution, et ont cru pouvoir rester au service de l'Autriche ou de la France. M. Gendebien, de son côté, ne comprend pas qu'à la proposition de M. de Mérode, faite pour un cas spécial, la s. c. veuille sgouter un § qui implique une naturalisation en masse, à la veille du jour où l'on va discuter la loi sur la naturalisation. Le projet de la s. c. est défendu par MM. Fallon, Dumortier, de Behr, Dubus, r., et combattu par MM. F. de Mérode et Liedts. Celui-ci voudrait que l'on eût recours à la grande naturalisation pour accorder les droits politiques aux personnes visées dans l'article 4^' de la loi.
4''"^ septembre. M. Jullien fait observer que la proposition de M. F. de Mérode se borne à décréter que l'article 24 du code civil ne doit plus être appliqué aux Belges qui avaient pris du service militaire à l'étranger, dès l'in-
(i) Cette proposition est la conséquence de Tannalation de rélcction du général Nypels. [Voir Vérifi- CATlOlf DES POUVOIRS.}
stant où ils sont rentrés en Belgique. Il serait beaucoup plus simple de le dire, mais dans ce cas, il n'aurait pas fallu annuler l'élection du général Nypels. M. Fallon objecte que, dans le cas du général Nypels, il s'agissait de statuer sur la validité d'une élection. Aujourd'hui il s'agit de trancher une question de droit public. MM. Milcamps, de Behr et Dubus, r.y sont encore entendus dans la discussion générale. Dans celle des articles, M. Nothomb propose d'accorder aussi le bénéflce de l'indigénat aux Belges de naissance qui, avant le 4*' janvier 4855, ont occupé des fonctions publiques. Il lui parait juste d'accorder aux services civils la même faveur qu'aux services militaires. M. Gendebien pense qu'il serait plus juste d'accorder le bénéfice de la loi d'une façon plénière à tous les individus nés Belges, qui sont rentrés dans le pays, et de déclarer tout simplement que l'article 24 du code civil ne leur est pas applicable. De cette façon, on leur rendra leur qualité pour le passé et l'on empêchera qu'il ne se produise des procès civils dans lesquels cette qualité pourra être contestée. M. Jullien présente un amendement dans ce sens ; il demande en outre que l'indigénat soit acquis à tout étranger décoré de la croix de fer, ou blessé sous les drapeaux belges depuis le 25 août 4850. M. Demonceau propose de généraliser les termes de la proposition de las. c, en la rédigeant comme suit : « Seront considérés comme Belges de naissance, et jouissant de tgus les droits civils et politiques attachés à cette qualité, les individus nés Belges qui, ayant été sans autorisation au service militaire* d'une puissance étrangère, sont rentrés en Belgique avant le 4*^ janvier 4855, et ont continué depuis lors d'y résider. » M. Bosquet modifie l'amendement de M. Nothomb en substituant aux mots « qui ont occupé des emplois civils» ceux-ci : « qui ont été admis à des emplois civils ». M. Nothomb se rallie à cette rédaction. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, Gendebien et F. de JMIérode, la chambre rejette d'abord une motion de M. Gendebien tendant à faire décider si l'on entend faire une loi interprétative. Elle adopte ensuite le projet de la commission, avec les amendements de MM. Demonceau, Nothomb et Bosquet. Puis l'ensemble est voté par 55 voix et 5 abstentions. — 2. La chambre aborde la discussion générale de la loi sur les naturalisations. M. De Nef déclare qu'il votera le projet. M. Seron propose de réputer Belges les individus qui, au 50 novembre 4845, étaient domiciliés depuis dix ans dans les communes détachées de la France et réunies au royaume des Pays-Bas par le traité de Paris (autres que celles ayant fait partie des
ior)
neuf départements réunis), à la charge par eux de faire, dans le délai d'un an, la déclaration mentionnée à l'article 10. M. Verdussen, de son côté, propose d'autoriser les individus nés en Belgique et ayant perdu la qualité de Belge par TefFet de l'article 2i du code civil, à solliciter la grande naturalisation sans qu il soit besoin de justitier qu'ils ont rendu des sen ices éniinents à l'Etat. Dans la discussion des articles, un débat s'engage à propos de la grande naturalisation. M. Trenteseaux est d'avis que la Constitution disant que le pouvoir législatif confère la grande naturalisation, on ne peut imposer des bornes aux législatures futures relativement à ce pouvoir. MM. de Theux, m. i., et Fallon, r., font observer qu'il ne s'agit que de régler l'exercice d'un droit. M. Gendebien pense avec M. Trenteseaux que la c'hambre doit conserver le droit d'accorder la naturalisation sans conditions. M. Dumorticr est d'avis qu'il faut se montrer très difficile pour l'octroi de la grande naturalisation. Après quelques observations de MM. de Theux, m. f., Fallon, r., Legrelle et de Behr, qui fait observer quil faut une loi pour définir l'action des trois branches du pouvoir législatif, l'article portant que la grande naturalisation ne peut être accordée que pour services éminents rendus à l'Etal, est adoplé. H en est de même de la proposition de M. \erdusscn. A l'article 7, M. F. de Mérode propose de décider qu'il n'y aura pas de discussion sur la prise en considération d'une demande de naturalisation. U lui paraît très-difficile de discuter librement les titres d'un étranger à la naturalisation. M. Gendebien fait obvserver qu'on peut discuter en comité secret. M. A. Bodenbach répond que les journaux publient des comptes rendus bien plus exacts des comités secrets que des séances publiques, parce (ju'ils sont faits par les orateurs eux-mêmes. MM. Ernst, m. j., Fallon, r., et de Behr, appuient la proposition de M. F. de Mérode. M. Gendebien persiste à demander la discussion. Les représentants ne sont-ils pas inviolables? M. F. de Mérode : « Moralement. » M. Gendebien : « Et physiquement, quand on le veut, et on Ta déjà prouvé. Ce ne serait pas la première fois qu'un membre de la chambre déclinerait une provocation, quand elle aurait rapport à l'accomplissement de ses devoirs comme député ». M. Trenteseaux dit que, s'il n'y a pas de débat, on ne saura pas si le candidat à la grande naturalisation a rendu des services éminents. M. A. Bodenbach défend la proposition de M. de Mérode. « Un représentant peut recevoir un soufflet du premier venu, et tout le monde ne sait pas tirer le pistolet. » M. Jullien, se prononçant à son tour en faveur de la discussion, M. Fallon, r.Jui fait observer
(jue celle-ci ne sera inteitlite que sur la prise en considération et non sur le projet de naturalisation. M. Gendebien ne comprend plus alors pourquoi l'on voudrait empêcher le débat. L'amendement de M. de Mérode est adopté. Celui de M. Seron l'est également avec Taddition de ces roots, proposés par M. d'Huart, m. f., « pour>u que ces individus aient continué de résider en Belgique ». Ln débat s'engage à propos d'un amendement de M. Dumortier,aux termes duquel la disposition de l'article 18 du code civil est applicable aux individus qui auraient négligé de remplir les formalités prescrites par l'art. 9 du même code. Cet amendement est combattu par M. Fallon, r., et appuyé par M. Ernst, m. j. M. Fallon ne veut pas dépouiller la chambre du droit exclusif de rendre la qualité de Belge à celui qui l'a perdue. M. Ernst, f«. j., est d'avis que Ujule garantie est donnée à l'Etat puisque le gouvernement pourra refuser la naturalisation si l'intérêt du pays l'exige. M. Dumort 1er insiste pour que le gouvernement relève de leur déchéance une foule d'individus nés en Belgique et qui de bonne foi se croient Belges de par la loi. — o.M. Lejeune appuie l'amendement, à la condition que les intéressés fassent leur demande dans Tannée qui suivra la promulgation de la présente loi. M. Fallon, r., déclare qu'il ne s'oppose pas à ce qu'on vienne au secours des individus qui font l'objet de l'amendement de M. Dumortler, mais il ne veut pas ù&pouiller le pouvoir législatif de son droit. Il propose donc d'ajouter à l'article déjà voté (sur la proiwsilion de M. Verdussen) un § autorisant les individus nés en Belgique de parents y domiciliés, et n'ayant pas fait la déclaration prescrite par l'article 9 du code civil, à solliciter la grande naturalisation, sans justitier qu'ils ont rendu des services éminents à l'Etat. Après un débat auquel prennent part MM. Demonceau, de Behr, Dubus, de Theux, m. t., Milcamps, Verdussen, A. Bodenbach, Dumortier et Ernst, m. j., MM. Duraortier et Lejeune retirent leurs amendements, et celui de M. Fallon, r., modifié dans sa rédaction par M. de Theux, m. i., est adopté. La chambre passe sur-le-champ au second vote. Elle adopte encore un article additionnel proposé par M. Dumortier, excluant du bénéfice de la diposition précédente les individus qui sont restés, après le i*"^ août 1851, au service d'une puissance en guerre avec la Belgique. M. Legrelle fait observer, à ce propos, qu'il peut y en avoir qui soient restés au service de la Hollande malgré eux, « soit par un sentiment de convenance ». Ce mot excite des murmures. M. Legrelle l'explique en disant qu'il connaît un officier supérieur qui a remis sa démission au prince d'Orange
jusqu'au jour où la paix serait conclue ave(^ la Belgique. M. A. Rodenbach répond que cet officier est un spéctulateur qui attend le résultat des événements. L'amendement de M. Dumortier est adopté et l'ensemble de la loi voté à l'unanimité des 52 membres présents.
21 novembre, M. Lejeune dépose une proposition tendant à régler le mode de nomination de la commission des naturalisations.
12 décembre, M. Donny, r. c, présente le rapport sur la demande de grande naturalisation du général Niellon.
12 avril. M. Gendebien demande qu'on hâte le rapport sur la proposition de M. Lejeune.
— 50. M. Dubus, r. c., présente ce travail et conclut à l'adoption de la proposition de loi, sauf un amendement de détail.
41 mai. Les articles réglementaires pour l'exécution de la loi sur les naturalisations sont adoptés à l'unanimité des 64 membres présents, et la chambre décide que, dans la séance du 15, elle nommera la commission chargée d'examiner les demandes de naturalisation.
— 15. Sont élus membres de la commission MM. Dubùs, Lejeune, Desmanet de Biesme, Milcamps, Fallon, De Smel et Mast de Vries.
PBNSIONS.
20 janiier. M. de Theux, m. î*., présente un projet de loi sur la pension des professeurs admis à la retraite par le gouvernement provisoire et un autre sur la pension des professeurs mis à la retraite par le Boi.
2 février. AuB.de la dette publique, le gouvernement propose un crédit de 200,000 fr. pour subvention à la caisse de retraite, plus un crédit supplémentaire de 180,000 fr. remboursable sur les fonds de la caisse de retraite des employés des flnances, retenus en IloUaode. M. d'Huart, m. /"., présente un exposé de la situation de la caisse et un tableau des pensions allouées avant et depuis la révolution. La commission chargée de faire un rapport sur cet objet a suspendu ses travaux par sui^e d'une grave maladie de M. IL de Brouckere et d'une indisposition prolongée de M. Donny. Le ministre demande que provisoirement on lui alloue le crédit supplémentaire qu'il sollicite. Apré's avoir entendu MM. Duvivier, Dumortier, JuUien et Dubus, l'assemblée adopte le crédit de 200,000 fr. et ajourne le crédit supplémentaire de 180,000 fr. — 5. Celui-ci est adopté après un débat auquel prennent part MM. d'IIuart,!»./"., Duvivier, De Smet, Gendebien, Dubus et d'Hoffschmidt, r.
41 mai. M. Van der Belen, r. c, présente le rapport sur le projet relatif aux pensions à accorder à d'anciens professeurs. — 15. M. de Theux, m. i., présente un projet de loi tendant à accorder une pension de 2,000 fr. à
la veuve du sculpteur Kessels, mort à Borne. — 16. M. de Brouckere présente une proposition dé loi tendant à ac(;order une pension annuelle et viagère de 5,000 fr. à la veuve de M. Isidore Plaisant, en son vivant procureur général h la cour de cassation. — 28. M. Devaux, r.f., présente le rapport sur la pension de la veuve du sculpteur Kessels.
8 juin. M. Raymaekers, r. s. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la pension de M""' Plaisant. — 9. Le gouvernement se rallie au projet de la c. en ce qui concerne la veuve KeSvSels. Ce projet implique l'achat des œuvres du sculpteur décédé, moyennant une rente de 2,000 fr., payable jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint 2o ans. ]\ est voté h l'unanimité des 62 membres présents. — 10. La s. c. propose de réduire il 4,500 fr., le chiffre de la pension proposée pour M"''' Plaisant. M. de Brouckere consent à réduire son chiffre à 2,000 fr. La chambre, par 42 voix contre 14, adopte le projet de loi avec le chiffre de 1,500 fr.
PâTITIONS.
24 août. La chambre renvoie au m. j. une pétition des avoués près la cour d'appel de Bruxelles, qui demandent la création d'une troisième chambre civile à cette cour. Elle renvoie au m. !., sur le rapport de M.Zoude, une pétition des fabricants de papier de Gand, qui demandent la prohibition de la sortie des loques et chiffons. Elle renvoie au m. g. une pétition d'habitants d'une commune de Flandre qui demandent d'être exemptés du fardeau des cantonnements militaires. Répondant à M. Eloy de Burdinne, M. Evain, m. g., expose les mesures qu'il a prises pour le casernement des chevaux dans un grand nombre de villes du pays. Bépondant à MM. Dumortier et Berger, le ministre déclare qu'il n'y a en ce moment que quatre bataillons d'infanterie cantonnés dans tout le pays ; tous les autres sont casernes. A propos de diverses pétitions réclamant des mesures de protection en faveur de l'industrie cotonnière, M. Manilius demande que la commission (Chargée de cet objet présenttî un rapport. M. de Muelenaere, i/i. «., se rallie à ce vœu. A propos d'autres pétitions des fabricants de tulles et dentelles, qui demandent une augmentation de droits sur les tulles étrangers, MM. Bogier, Smits et Dumortier expriment l'avis qu'il y aurait lieu de favoriser l'entrée des tulles écrus et des cotons gazes qui sont la matière première de la broderie des tulles. M. JuUien, r. c., donne lecture d'un rapport sur la pétition des sieurs Dessigny et Decobu, relative à la concession du cheniin de fer de Boussu à Saint-Ghislain^ et conclut au renvoi an m. t., avecdemande d'explications. Adopté.
iT-
2 septembre, M. de Theux, m. »., dépose les explications demandées.
^"ijanvkr. Après un débat auquel prennent part MM. Ernst, m. j., de Behr, Gendebien, Dumpriler, Pirmez, A. Rodenbach et Dubus, la chambre, sur les conclusions de M. Frison, r. c, renvoie au ministre de la justice une pétition réclamant augmentation du personnel du tribunal de Charleroi.
21 avril. La chambre ordonne le dépôt au bureau des renseignements de diverses pétitions de fabricants de tulles, qui demandent le maintien du droit d'entrée sur cet article. Même décision quant à une pétition d'habitants de Binche et de Bottignies, qui se plaignent de ce que le fisc veuille soumettre à la . contribution des chevaux employés au commerce. Renvoi au ministre des finances d'une pétition des fabricants de papier qui demandent la prohibition de sortie des drilles et des chiffons. Même renvoi pour une pétition de fabricants de colle-forte et de noir animal qui demandent que les os soient frappés d'un droit de 10 p. c. à la sortie.
POIDS ET MBSURES.
1 7 mars. La chambre invite le bureau à compléter la commission chargée depuis longtemps de faire rapport sur la proposition de M. Seron tendant à l'application du système décimal aux poids et mesures.
46 avril. MM. De Smet et A. Rodenbach se plaignent de ce que plusieurs marchands de fil aient été mis à l'amende pour s'être servis de balances romaines. A Eecloo, il y a eu une espèce d'émeute à propos de la défense de se servir de cette espèce de balances. M. d'Huart, m. /"., répond qu'on n'a fait qu'exécuter la loi.
Il mai. M. De Smet présente le rapport de la c. qui a été chargée de l'examen du projet de M. Seron.
\ \ juin. Ce projet est adopté par 5i voix contre une. La loi sera mise en vigueur à partir du l'"'' août prochain.
POLITIQUE INTÉRIEURE
i août. M. Dumorticr demande pour quel motif il n'y a pas eu de discxmrs du trône. M. de Theux, m. i., répond qu'il s'expliquera ù cet égard. M. d'IIuart, m. /*., ajoute que le gouvernement a de très-intéressantes communications à faire à l'assemblée. M. de Brouckere fait observer qu'avant de les entendre, il faut constituer la chambre. Celle-ci décide que les ministres seront entendus. MM. d'Huart, m. /*., et de Theux, m. i., prennent ensuite successivement la parole et donnent lecture de divers projets de loi. {Voir Impôts, Affaires comminales. Instruction piBUQft:, Chemin de fer. Douanes et accises,)
POSTES
là novembre. Discussion du projet de loi relatif aux postes rurales. La chambre adopte sans débat l'article 1*^ du projet, aux termes duquel, à partir du 1'' janvier 1856, la taxe des lettres sera réglée d'après la distance en ligne droite existante entre les directions des postes. Cette taxe sera perçue conformément au tarif ci-après pour une lettre simple : 2 décimes jusqu'à 50 kilomètres inclusivement; 5 id. de 50 à 60 kil. ; \ id. de 60 à 100 kil. ; 5 id. de 100 à 150 kil. et ainsi de suite, en ajoutant un décime par 50 kil. La lettre simple de et pour la même commune sera taxée à 1 décime. Un débat s'engage sur la taxe des lettres de et pour les pays d'outremer. LsLS.c. propose de fixer à 2 fr. le masimum de la taxe supplémentaire de ces lettres. M. d'Huart, m. /*., se rallie à ce chiffre, mais à la condition que les paquets qui seront frappés de cette taxe ne contiennent que des papiers d'affaires ou des effets publics. M. Verdussen propose 2 fr., quel (fue soit le parcours extérieur et le poids de la lettre. M. d'Huart, m. /"., fait observer qu'avec ce système on renfermera 50 lettres dans un même paquet et la fraude s'organisera sur une vaste échelle. Après quelques observations de MM. Liedts, r. , et Coghen, l'aiticle est renvoyé à la s. c. 11 s*agit ensuite de déterminer le poids de la lettre simple. Le gouvernement propose de la fixer à 10 grammes, de faire payer double port aux lettres de 10 à 15 grammes, 2 ports et demi k celles de 15 à 20, et ainsi de suite en ajoutant un demi-port de 5 en 5 grammes. La s. c. propose d'augmenter le port de moitié par chaque fraction de 10 grammes. Après avoir entendu MM. Coghen, d'Huart, m, /"., et Liedts, r., la chambre adopte l'amendement de la s. c. En ce qui concerne les imprimés, le gouN-ernement propose de fixer la taxe pour tout le royaume à un centime par feuille au-dessous de 12 décimètres carrés, à 2 centimes par feuille de 12 à 50 décimètres carrés, à 4 centimes par feuille -de 50 à 60 décimètres carrés, en augmentant toujours de 2 centimes par 50 décimètres ou fraction de 50 décimètres carrés. La moitié de la taxe sur les journaux serait versée au Trésor; l'autre moitié serait répartie entre les employés des bureaux chargés de l'expédition et de la réception. La «. c. propose la suppression de ce dernier §. M. d'Huart, m. /;, ne se rallie pas k cet amendement. Il croit utile d'intéresser les employés à la distribution régulière des journaux. M. Gendebien voudrait qu'on leur abandonnât la taxe tout entière, comme cela se pratiquait sous le roi Guillaume. M. Liedts, r., fait observer que le transport annuel de 5 millions de journaux,
en calculant la taxe à 2 centimes par feuille, rapporte 60,000 fr. par an. Pourquoi priver le Trésor de tout ou partie de cette recette ? M. d'Huart, m. /*., répond que c'est un moyen d'augmenter leséraolumcntsdes employés, qui sont en général tr^s-mal payés. M. Jadot considère cette espèee de gratification comme un abus. M. Gendebien propose formellement de répartir, entre les employés chargés de Fexpédition des journaux, la totalité de la taxe. M. Legrelle fait obser>'er que ce ne sont pas les petits employés, mais les chefs, qui profitent de l'indemnité.M.Verdussen, d'une part, conteste le fait; M. Gendebien, de Tautre, dit qu'on n'a qu'à régler la répartition par un arrêté. M. Jadot affirme et maintient, malgré les dénégations du ministre, qu'à Bruxelles le directeur de la poste touche sa part de la rétribution provenant des ports de journaux. La chambre rejette l'amendement de M. GendebieiT et adopte la proposition du gouvernement. — 13. M. Liedts, r., présente les conclusions de la 8. c. sur l'article relatif à la taxe des lettres d'oulre-mer. Il propose de fixer la taxe par lettre simple au chiffre qui est dû pour le parcours intérieur, augmenté d'une taxe supplémentaire et progressive de 5 décimes, en raison du poids. Tout paquet autre que les lettres missives payera la même taxe, sans qu'elle puisse excéder 2 francs, quel que soit le parcours extérieur ou le poids du paquet. Ces dispositions sont adoptées, après quelques obsenations de MM. Gendebien et Verdussen. Il est décidé, en outre, que les taxes fixées par cet article seront toujours perçues d'avance. Le port des imprimés venant de l'étranger est fixé à un décime par feuille, quelle que soit la dimension. M. A. Rodenbach demande qu'on réduise à i p. c. le prix du transport des articles d'argent, qui est fixé aujourd'hui au tauxusuraire de 5 p. c. M. Coghen fait observer que si l'on attribuait à la poste un grand maniement de fonds, il faudrait exiger des directeurs de forts cautionnements; M. Liedts ajoute qu'il est diffile de confier à la poste le transport matériel des espèces. 11 faudrait établir de ville à ville des espèces de banques; M. d'Iluart, m, /*., objecte, de son côté, que s'il était connu que la poste transporte régulièrement des sommes considérables, les dépêches, dans les transports de nuit, seraient fort exposées. Le chargement des lettres présente de bien meilleures garanties. Du reste, on résoudra mieux ces questions^ propos de la révision générale des lois postales. M. De Smet, qui voulait proposer une réduction de la taxe des articles d'argent pour les militaires, se rend à ce dernier argument et ajourne sa proposition. Vient ensuite l'organisation du service des postes rurales. Le gouvernement et la s. c.
proposent de faire transporter, distribuer à domicile et recueillir tous les jours dans les communes du royaume les correspondances et les journaux. Ce service sera établi successivement, selon les besoins des localités. Toute lettre provenant ou à destination d'un lieu où il n'y a pas de bureau de poste, payera en plus une taxe fixe d'un décime. M. Dumortier demande quels sont les revenus et les dépenses probables de ce service. M. Liedts, r., répond qu'il est assez difficile de les déterminer. M. Dumortier déclare alors qu'il est hostile à l'établissement de la poste rurale ; elle sera onéreuse au trésor public ; il la trouve inconstitutionnelle et vexatoire. La mesure sera vexatoire en ce qu'elle obligera le gouvernement à interdire le transport des lettres par les diligences et les messageries ; inconstitutionnelle, en ce que les communes vont devoir payer au trésor public les sommes qu'elles donnent aujourd'hui pour le transport des dépêches, et qu'il n'est pas permis d'imposer les communes sans les avoir consultées. L'orateur demande qu'on se borne à établir des bureaux de distribution dans chaque chef-lieu de canton'. M. d'Hoffschmidt, pour éviter que la suppression des messagers de canton ne soit préjudiciable aux communes qui ne profiteront pas immédiatement du nouveau service, pense qu'il faut dire dans la loi que les transports se feront tous les jours ou tout au moins à deux jours d'intervalle. M. d'Huart, m. /*., répond que le gouvernement a l'intention d'organiser un service complet pour toutes les communes, les petites comme les grandes. Il estime la dépense de l'organisation du service rural à 280,000 fr. et compte pour la première année sur une recette de 250,000 fr. L'amendement de M. Dumortier entraînerait à des dépenser bien plus fortes. 11 est beaucoup de chefs-lieux de canton où un bureau de distribution est inutile. — 14. M. Desmanet de Biesme craint aussi que l'établissement de la poste rurale n'entraîne l'application rigoureuse de l'arrêté du 7 frimaire an vi, qui commine des peines contre ceux qui transportent des lettres et des journaux par une autre voie que celle de la poste. S'il y a à la campagne des personnes qui désirent recevoir leurs lettres tous les jours, il faudra qu'elle s'en passent, où les fassent transporter en fraude de la loi. L'orateur propose donc d'inscrire dans la loi que les peines dont il s'agit ne seront pas applicables aux postes rurales. M. d'Huart, m. /*., fait observer qu'une pareille disposition serait la ruine des postes rurales. M. A. Rodenbach croit qu'en dehors du Luxembourg, du Limbourg et d'une partie de la province de Liège, la poste rurale est inutile. Dans les Flandres, les commuiii-
cations sont parfaitement organisées, et l'on va tout simplement ruiner l'existence des^ messagers actuels. M. d'Huart, m. f., répond que presque tous seront employés par la nouvelle administration. Le ministre trouve étrange que M. Dumortier voie une inconstitutionnalité dans Tattribution au gouvernement des fonds votés par les communes pour le transport actuel de leurs dépêches, alors qu'il a fait mettre à la charge des villes de Liège et de Gand les frais d'entretien, de leurs universités. Le débat se poursuit sur ces diverses questions. M. Gendebien propose de laisser aux communes le choix entre l'attribution au Trésor des sommes qu'elles payent aujourd'hui et le payement des transports d'après le nouveau tarif. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, Verdussen,Liedts,r., Desmanetde Biesme, Watletet (ïHnuTi^m.f., la chambre rejette les amendements de MM. Dumortier, Gendebien et Desmanet de Biesme, et adopte le projet du gouvernement. — 16. La chambre passe au second vote. Elle admet un changement de rédaction proposé par M. Verdussen à l'article relatif au partage de la taxe des journaux entre le Trésor et les employés ; elle admet également un amendement de M. d'Huart, m. /*., aux termes duquel la taxe des imprimés et journaux venant de l'étranger ne sera d'un décime qu'en cas de non-affranchissement préalable ; puis elle discute longuement une motion de M. Desmanet de Biesme qui propose d'introduire dans la loi cet article de la loi française de 1829 : « Les dispositions relatives au transport des lettres en contravention ne sont pas applicables à ceux qui font prendre et porter leurs lettres dans les bureaux de poste circonvoisins de leur résidence. wM. Gendebien trouve cette proposition inutile, chacun ayant le droit d'aller porter et chercher des lettres au bureau; M. d'Huart, m. /., oppose la question préalable, mais la motion de M. Desmanet de Biesme est appuyée par MM. de Jaegher, Verdussen, Demonceau, Raikem, Dumortier, Liedts, r., Dubus, A.Rodenbach, et finalement adoptée. L'ensemble du projet est voté par 51 voix contre 18.
21 mars. M. d'Huart, m. f., annonce qu'il avait eu l'intention de faire construire deux voitures pour le service des posffes sur le chemin de fer, mais il y a renoncé par suite de l'opposition de la «. c. Il reproduira sa proposition l'année prochaine. Il demande ensuite un crédit, qui est adopté, à l'effet de faire confectionner des timbres pour tous les bureaux des postes.
PRESSE
22 février M. Dumortier fait une interpellation à propos de scènes de violences com-
mises par des militaires dans les bureaux d'un journal. M. Gendebien appuie l'interpellation, et M. Ernst, m. ;., déclare que le gouvernement fera son devoir. — 23. A To^rcasion d'une pétiticm du sieur de Wallens, éditeur du Libéral, qui se plaint d'une violation de son domicile par des soldats du régiment des guides, M. Gendebien annonce qu'il fera une pro|>osition sur cet objet. Il ajoute que, ne voulant pas faire de scandale, il demandera le comité secret après la lecture d'une proposition que va faire M. Dumortier. M. de Theux, m. i., répond que, si la chambre se réunit en comité secret, il lui demandera de reprendre la séance publique. M. Gendebien prend acte de ces paroles. On ne pourra accuser l'opposition d'avoir causé le scandale, s'il y en a. M. d'Huart, m. f., à son tour, réclame la discussion publique. M. Dumortier donne alors lecture d'une proposition de loi portant que la poursuite et la connaissance de tous les crimes et délits commis par des militaires, autres que les crimes et délits purement militaires, sont exclusivement du ressort des cours et tribunaux ordinaires.
M. Ernst, m. j., ne s'oppose pas à la prise en considération, et la proposition est renvoyée à l'examen des sections (1). Sur la demande de M. Gendebien et de dix-neufde ses collègues, la chambre se réunit ensuite en comité secret. A la reprise de la séance publique, la pétition du sieur de Wallens est renvoyée à la commission ordinaire avec demande d'un prompt rapport. M. Gendebien ayant dit que la presse est sous le régime du sabre, M. Ernst, m. j., déclare qu'elle est libre, et qu'on ne peut, de ce qu'un acte coupable s'est produit, déduire le contraire. — 29. M. Cornet de Grez, r. c, conclut au renvoi de la pétition au ministre de la justice , en émettant le vœu qu'une prompte et sévère justice soit rendue, en vue d'empêcher le renouvellement de scènes aussi révoltantes.
14 août. M. Dumortier se plaint du retard que met le sénat à discuter la loi provinciale, et prie le gouvernement de l'inviter à s'en occuper.
2 décembre. Dans une discussion sur l'ordre du jour de la chambre, M. Dumortier reproche au sénat d'avoir déclaré qu'il ne s'occuperait de la loi provinciale que lorsqu'il aurait reçu la loi communale. L'orateur croit que le meilleur moyen pour la chambre de forcer le sénat à s'occuper de la loi provin-
(4) Nous plaçons ici cette proposition qui figurerait aussi bien sous la rubrique Justice^ parce qu'elle fait partie intégrante de Tincident soulevé à propos du libéral.
ciale, c*est de ne pas s occuper elle-même de la loi sur la péréquation cadastrale. Le sénat, qui est composé de grands propriétaires, s'empressera de s'exécuter. M. Gendebien s%onne de ce que, depuis deux ans et demi, aucun ministre ne se soit senti le courage de rappeler le sénat au devoir que lui impose la Constitution. M. de Theux, m. t., objecte que le sénat a transmis à la chambre un projet de loi organisant un conseil d'Etat, que la chambre ne s'en est pas occupée et que cependant le sénat ne s'est pas plaint. — 9. M. de Theux, m. i., présente un projet de loi relatif aux BB. provinciaux. — 15. M. Lejeune, r. c, dépose le rapport sur ce projet de loi. — 23. M. Seron présente un amendement tendant à ce que les BB. provinciaux ne contiennent que les dépenses des six premiers mois de 1856. 11 est appuyé par MM. Dubus, Dumortier et Gendebien, et combattu par MM. F. de Mérode et de Theux, m. i. Les partisans de l'amendement espèrent, par son adoption, amener le sénat à s'occuper promptement de la loi provinciale. Mais la chambre le rejette et adopte le projet par Ci voix contre 7.
RËGLBBCENT.
15 novenûn'e, M. A. Rodenbach se plaint de l'heure tardive à laquelle s'ouvre la séance. La chambre est convoquée pour midi et c'est à grand'peine qu'à deux heures elle est en nombre. L'orateur croit que l'on ferait bien de ne tenir que trois séances publiques par semaine, et de consacrer les autres jours au travail des commissions. M. de Behr abonde dans ce sens et propose de réserver à cet eflfet le mardi, le jeudi et le vendredi. M. Gendebien est d'avis qu'avec ce système on viendra encore moins. Les membres qui habitent les localités les plus rapprochées s'absenteront pendant les jours de sections. M. de Theux, m. t., pense qu'il faut laisser au bureau le soin de déterminer les jours où il y aura séance publique. Cette opinion rallie les suffrages de la majorité.
11 man. Au début de la séance, 51 membres seulement étant présents, M. Gendebien déclare qu'il s'en va afln qu'on ne soit plus en nombre. Il ne s'absente jamais, et ceux qui s'absentent ordinairement ne viennent que pour reprocher à leurs collègues de ne rien faire. L'honorable membre ne reviendra que lorsqu'on sera en nombre suffisant pour délibérer. Quelques membres entrent dans la salle et la séance est ouverte.
TRAVAUX PUBLICS
29 aoiU. A propos de diverses pétitions par lesquelles on demande la construction de roules nouvelles, M. Eloy de Burdinne déclare
que si M. de Puydt, qui a cessé de taire partie de la chambre, n'y rentre pas à la suite de l'élection qui va avoir lieu à Mons, il fera sienne la proposition d'emprunt qu'il a faite en 185i. M. de Theux, m. i., annonce qu'il soumettra prochainement à la chambre un projet relatif à la construction de routes nouvelles dans le royaume. — 51. M. Fallon, r. c, dépose le rapport sur la convention conclue entre le gouvernement et les concessionnaires de la canalisation de la Sambre.
\^ septembre , La chambre discute ce projet, qui a pour objet de mettre à la disposition du département de l'intérieur les fonds nécessaires pour exécuter la transaction intervenue entre les concessionnaires de la canalisation de la Sambre et le département de Fintérieur. M. Jadot propose l'ajournement jusqu'après la distribution du' cahier des charges d'après lequel les travaux ont été exécutés. La motion d'ajournement est combattue par MM. Rogier, Lebeau et de Theux, m. ?., puis rejetée. MM. Andries et Rogier insistent pour la prompte exécution du canal d'écoulement de Selzaete. Le projet de loi est adopté par 48 voix contre une.
9 décembre, M. de Theux, m, i., présente un projet de loi concernant le renouvellement de la concession des péages sur Tes routes. — li. M. de Puydt, r. e., présente le rapport sur ce projet de loi. — 25. Discussion. {Voir Chemin dkfer.)
^0 janvier. M. de Theux, m. L, présente un projet de loi relatif aux chemins vicinaux pavés et ferrés. — 50. Sur la proposition de M. Jadot, la chambre renvoie à une commission spéciale toutes les pétitions qui lui ont été adressées en vue d'obtenir des constructions de routes.
18 février. M. de Puydt, r. c, dépose un rapport relatif au canal de Selzaete, et un autre concernant un projet d'emprunt pour construction de routes.
12 mars. M. de Puydt demande que la discussion de ces rapports soit comprise dans celle du JB. de l'intérieur. Cette motion n'est pas adoptée. — li. Dans la discussion du B., à propos du crédit de 2,200,000 fr. pour les routes, M. De Nef réclame la construction d'une route de Hoogstracten à Lierre. M. Pollenus demande que la dis<mssion de cei article soit ajournée jusqu'à celle de l'emprunt de 6 millions. Cette motion, combattue par M. de Theux, m. t., n'est pas adoptée. A l'article Canaiu; et rivières, 511,510 fr., M. de Renesse demande une augmentation de 40,000 fr. pour travaux à exéi'uter à la Meuse. M.d'lIofTschmidt fait remarquer qu'on en est à 200,000 fr. de subsides pour quelques riverains de la Meuse dans le Limbourg. MM. de Longrée et Simons appuient l'amen-
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dément de M. de Renesse, et M. de Theux, m. t., s'y rallie. « Je Tavais bien dit ! » s'écrie M. d'Hoffschmidt, au milieu de Thilarité générale. M. Watlet voudrait qu'on discutât ce crédit en même temps que l'emprunt de 6 millions et le canal de Selzaete. Après avoir entendu encore M. d'Hoffschmidt et M. De Smet, qui réclame un subside, à titre d'éjçalité, pour l'entretien des rives de TEscaut dans la Flandre orientale, la chambre ajourne la discussion. Les crédits pour les polders et pour les travaux de l'écluse de Hocht, destinée à alimenter le c^nal de Maestricht h Bois-le- Duc, sont adoptés après quelques mots de M. Reerenbroeck. M. Devaux demande, à ce propos, que Ton disi'ute le projet du canal de Selzaete. M. de Theux, m. i,, saisit cette occasion pour déclarer qu'il est favorable à la construction de cette voie navigable. Au chapitre du Personnel des ponts et chaussées, M. de Theux, m. i., répond aux critiques de M. Desmanet de Biesme. Celui-ci réclame l'institution d'un conseil général des travaux publics. M. de Theux, m. i., croit cette institution inutile d'une façon permanente. — 45. M. Jullien demande que Ton supprime du cahier des charges des adjudications publiques l'obligation pour l'entrepreneur de fournir un certificat de capacité. L'orateur pense que les soumissionnaires seraient ainsi plus nombreux et la concurrence plus réelle. Ces observations sont appuyées par M. Gendebien et combattues par M. de Theux, m. i.
M. A. Rodenbach demande inutilement le renvoi à la», c, de cet amendement, qui n'est pas adopté. — 21. M. de Theux, m. i., dépose sur le bureau des documents relatifs au canal de Charleroi.
12 avril. La chambre ordonne l'impression d'un rapport de M. de Sermoise, ingénieur en chef des ponts et chaussées, sur les travaux à exécuter aux rives de la Meuse. Après un long débat sur l'ordre du jour, elle décide qu'elle s'ocxîupera du projet de loi relatif au canal de Selzaete. Elle ordonne l'insertion au Moniteur d'une pétition du sieur J.-J. Van Waesberghe, de Bow^haute, qui demande l'achèvement de ce travail. M. Van Hoobrouck de Fiennes parle en faveur du projet. M. Dumortier le combat. 11 reconnaît que l'écoulement des eaux des Flandres intéresse considérablement deux provinces, mais la souveraineté de l'Escaut intéresse toute la Belgique. Or, si l'on construit le canal, dont la conception remonte à 1695, on donnera à la Hollande un prétexte pour prétendre que, le port d'Anvers ayant un aboutissant à la mer, on peut impunément fermer le fleuve. — 15. MM. Donny, Lejeune et Andries parlent en faveur de la construction du canal. M. de Theux, m. i., soutient avec eux qu'il ne s'agit
pas d'un grand canal de navigation qui nous dispenserait de nous servir de l'Escaut. 11 n'est question que d'un travail d'utilité intérieure, en vue d'assurer la libre navigation des canaux des Flandres et de soustraire celte partie du territoire à un étal d'insalubrité. M. Gendebien appuie également le projet. Il considère le canal comme une ligne de défense contre la Hollande ; mais il pense que les habitants des Flandres doivent contribuer à la dépense. M. Hye-Hoys vsoutienl la nécessité du projet, qui affranchira les Flandres des calamités qui résultent de ce que la Hollande est maîtresse de nos écluses d'écoulement. Il y a ici une question d'honneur national. 11 ne faut pas laisser nos comy»atriotes dans la position de ne recevoir que du bon plaisir de nos ennemis le soulagement qu'ils réclament. M. A. Rodenbach ajoute que l'Etat est tenu de préserver les Flandres des Inondations. Après des discours de MM, Van Hoobrouck de Fiennes et Andries, M. Dumortier reprend la parole et dit qu'il s'agit d'une dépense exclusivement provinciale, et que l'argument tiré de la défense du pays est une pure fantasmagorie. Du reste, quand on aura fait l'écluse, il faudra la défendre contre les attaques de l'ennemi et la protéger par un fort. — i\. M.dePuydt, r., conclut à l'adoption du projet. Après des discours de MM. De Smet et de Roo dans le même sens, M. de Theux, m. i., déclare qu'à son avis le canal doit être construit aux frais de l'Etat, mais il propose de mettre à la charge des riverains les frais d'entretien et de réparations de toute nature. M. Van Hoobrouc^k de Fiennes dit que celte mesure change toute l'économie du projet et demande le renvoi à la s. c. MM. A. Rodenbach, Verdussen, Eloy de Burdinne, Jullien, Dumortier, De SmV^, Hye- Hoys, Gendebien prennent successivement la parole, puis la discussion est renvoyée au lendemain. — 15. M. Lejeune présente un amendement portant que « la part pour laquelle les intéressés devront participer à l'entretien du canal sera ultérieurement fixée par la loi ». M. de Foere n'admet pas que les riverains doivent contribuer à l'entretien du canal. Tout ce que l'on est en droit d'exiger, c'est que les wateringues des Flandres supportent pour cet entretien les mêmes dépenses qu'elles supportent maintenant pour l'écoulement des eaux. L'orateur espère que l'on renoncera, en celle occasion, à l'étroit esprit de provincialisme qui envahit trop souvent la chambre. M. Pirmez répond que cet esprit de paroisse ne se manifeste que chez les députés des Flandres, qui ne cessent de réclamer des faveurs locales sous forme de lois prohibitives. 11 votera contre le projet, si l'on ne fait intervenir les intéressés pour une forte
partie dans les frais de construclion. M. Juliien défend les Flandres contre les attaques dont elles ont été l'objet ; il rappelle qu'on a plusieurs fois, au détriment du Trésor, abaissé les péages sur le canal de Charleroi, dans rintérêt du Hainaut. Il rappelle aussi les travaux faits à la Meuse; il se rallie à Tamendement de M. Lejeune, qui lui paraît le seul équitable. M. F. de Mérode fait observer que si Ton n'avait pas supprimé du B, des recettes les 10 p. c. additionnels, votés à titre de subvention de guerre, on aurait eu des fonds pour construire le canal. M. Gendebien maintient que le canal est construit en grande partie dans l'intérêt exclusif des Flandres, et il propose de modifier l'amendement de M. Lejeune en ce sens que la loi ûxera ultérieurement la part pour laquelle les intéressés devront contribuer à la construction du canal. La discussion générale est close. A l'article 1*"', qui dit qu'un canal sera exécuté aux frais du trésor public, de Damme à la mer, M. Andries propose un amendement tendant à l'exécution d'un canal d'écoulement de Selzaete à la mer du Nord, à commencer par la section de Damme à la mer. Après l'acbèvement de tous les travaux, la législature flxera la somme à verser annuellement au Trésor par les propriétaires des terres qui déchargeront leurs eaux dans ledit canal. M. Verdussen propose de discuter d'abord la question de savoir comment seront répartis les frais de construction. M. Dumortier est d'avis d'imposer un tiers au Trésor, un tiers aux provinces intéressées et un tiers aux propriétaires des terres qui écouleront leurs eaux par le canal. Sur la motion de M, C. Rodenbach, tous les amendements sont renvoyés à une commission. — 48. M. de Puydt, r. c, présente le rapport. Il conclut à l'adoption du projet du gouvernement : exécution aux frais du Trésor public d'un canal de Damme à la mer du Nord, pour l'écoulement des eaux des Flandres ; les frais d'exécution devront être couverts par un emprunt. En attendant sa conclusion, le gouvernement serait autorisé à émettre pour 550,000 fr. de bons du Trésor. M. Verdussen persiste à soutenir que la province et les propriétaires doivent intervenir dans la dépense. M. Dubus propose de faire déterminer par une loi la proportion de cette intervention, calculée d'après l'estimation des terrains. M. Andries retire son amendement. M. A. Rodenbach parle en faveur du projet ministériel. M. Dumortier soutient que les Flandres n'ont aucun droit de se plaindre des inondations que leur causent les eaux de l'Escaut. C'est la Lys et non l'Escaut qui inonde la Flandre occidentale. Il faut que les propriétaires interviennent dans la dépense, et il n'y a lieu que de fixer le chiffre de leur
participation. M. de Muelenaere, m. a., pense qu'il y a lieu de faire construire aux frais de l'Etat le canal dont il s'agit, parce qu'il est nécessaire pour la conservation d'une grande partie du sol des Flandres, qu'il est destiné k assainir ce pays, à servir de ligne de défense contre la Hollande et à favoriser de plus en plus la navigation charbonnière, en supprimant les seules entraves qui la gênent en ce moment. La chambre entend M. Trenteseaux contre et M. de Jaegher pour le projet de loi. M. Devaux soutient la même thèse que M. de Muelenaere, et croit que le moment est extrêmement favorable pour exécuter ce canal ; en pleine paix, il pourrait provoquer des réclamations ; aujourd'hui que, sans être en guerre, nous n'avons pas l'état de paix, il n'y a pas lieu d'user de ménagements envers des voisins malveillants, et il faut profiter du moment pour mettre le voisin sous notre dépendance. La chambre prononce la clôture du débat, rejette tous les amendements et adopte les articles du projet ministériel, en mettant les frais d'entretien du canal à la charge des intéressés. — 49. La chambre aborde la discussion des propositions relatives aux routes. La c, par l'organe de M. de Puydt, r., propose d'autoriser le gouvernement à contracter un emprunt de 6 millions pour construction de routes dans les différentes provinces du royaume ; d'affecter au service de cet emprunt l'excédant du produit des barrières et de faire régler la répartition des fonds par une commission de neuf membres, dont chacun sera nommé par les représentants et sénateurs de chaque province. M. de Theux, m. t., de son côté, propose d'ouvrir au gouvernement un crédit de 6 raillions de francs, à l'effet de pourvoir à la construction de routes, et de couvrir la dépense au moyen d'un emprunt hypothéqué sur l'excédant du produit des barrières. A part la nomination d'une commission, les propositions sont les mêmes. M. Pirmez combat le système qui consiste à construire des routes avec l'excédant du produit des barrières. Ce système a été imaginé par les Hollandais qui, en faisant un emprunt sur les routes, trouvaient le moyen d'en construire en Hollande aux frais d'une partie de la Belgique, et spécialement du Hainaut, où, par suite de la grande circulation, l'excédant était le plus élevé. L'orateur combat le projet et l'idée de faire répartir le crédit par une commission. Il ne comprend pas que l'on propose de voter 6 millions pour construire des routes, alors qu'on ne sait pas mêm<* où les établir. La chambre entend successivement MM. De Nef, Zoude, de Theux, m. i., Watlet, Gendebien, d'Huart, m. /*., A. Rodenbach, Jullien, de Puydt, r., Eloy de Burdinne, et prononce la
clôture (le la discussion f:éD(^rale. — 20. Le projet de loi relatif au canal de Selzaete est voté par 48 voix contre 17 et 2 abstentions. La discussion est reprise ensuite sur le projet relatif aux routes. Elle porte spécialement sur les droits respectifs des diverses provinces. Y prennent part MM. de Foere, d'Huart, m. /*., Watlet, Dumortier, dePuydt, r., de Thcux, m. t., JuHien, Verdussen et Pirmez. Quelques paroles assez vives sont échangées entre MM. Dumortier, Jullien et A. Rodenbacb. M. Dumortier dit que les Flandres n'ont pas à se plaindre, puisqu'on leur a donné un chemin de fer, uniquement pour le transport de leurs moules. M. Jullien répond qu'un homme d'Etat rx)mme M. Dumortier {on ri() devrait savoir que la pêche maritime est un objet considérable de commerce et d'industrie. Il sgoute que Bruges est la ville du royaume la plus déshéritée d'établissements publics, à moins qu'on ne considère comme tels ses couvents de capucins et autres industriels de cette espèce. (Or rit.) M. Dumortier réplique que M. Jullien n'aime pas la barbe des capucins; mais il y a des capucins sans barbe, et M. Jullien en est; car les capucins sont des hommes qui demandent, qui collectent, et l'honorable député de Bruges ne leur ressemble pas mal sous ce rapport. M. A. Rodenbach, de son (!Ôté, dit que s'il voulait imiter le mauvais ton parlementaire de M. Dumortier, disant qu'Osteiide est la ville des moules, il répondrait que Tournai est la ville des bonnets de colon. L'article l*"' du projet ministériel, ouvrant au gouvernement un crédit de 6 millions, est adopté. A propos de l'emprunt, M. Legrelle émet l'avis qu'il vaudrait mieux y affecter la généralité des -revenus que l'excédant du produit des barrières. L'orateur ajoute que les excédants ont déjà été engagés, par une loi antérieure, pour la construction de nouvelles routes. M. Dubus va jusqu'à penser qu'on ne peut engager comme garantie^ 'un emprunt le produit d'impôts qui doivent être votés tous les ans. De la sorte on consacre la perpétuité de rimpôt des barrières. Cette opinion est combattue par MM. Lebeau et de Theux, I». i. Si l'excédant du droit de barrière ne suffit pas, ou si l'impôt disparaît, le service de l'emprunt sera fait à l'aide d'autres ressources. L'article 2 du projet est adopté et la chambre rejette le troisième article proposé par M. de Puydt, r., et tendant à charger une commission de neuf membres de la répartition du crédit. — 21. M. de Renesse propose d'ouvrir au département de l'intérieur un crédit de 40,000 fr. pour travaux à exécuter aux rives de la Meuse. MM. Scheyven et Simons appuient cette proposition. M. Verdussen consent à s'y rallier, à la condition
qu'on ne tranche pas la question de principe qui a toujours été laissée en suspens, et que l'on accorde le crédit conformément aux lois et aux arrêtés sur la matière. M. A. Rodenbach est du même avis et ne veut accorder la somme qu'à titre d'avance. M. de Theux, m. /., déclare qu'à son avis le Limbourg a droit à une indemnité pour la perte annuelle qu'il subit du chef de la suppression des péages sur la Meuse. Mais il y aura lieu de faire une loi qui exige des propriétaires riverains leur participation à l'entretien des rives du fleuve. Après quelques observations de MM. De Smet et Simons, la chambre adopte la proposition de M. de Renesse, avec l'amendement de M. Verdussen, à l'unanimité des 55 membres présents. — 21. Le projet de loi sur les routes est adopté par 57 voix contre une et une abstention.
25 mai. M. de Jaegher, r. s. c, présente un rapport relatif à la police du roulage sur les chemins vicinaux.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
5 août. M. Verrue-Lefrancq, r. c, déclare qu'une contestation s'est élevée à propos de l'élection de M. le comte du Val de Beaulieu^ ex-sénateur, dans l'arrondissement de Mons. On a attribué à celui-(n des suffrages donnés au baron du Val de Beaulieu, et de nombreux électeurs demandent l'annulation de cinq bulletins ainsi conçus et, par suite, un scrutin de ballottage entre M. le comte du Val et M. Remy de Puydt, représentant sortant. La chambre, après avoir entendu MM. deBrouckere et Fallon, ajourne le débat sur cette élection. M. Van den Bossche, r. c, conclut à l'admission de MM. Duvivier et Ansiau comme représentants de Soignies. M. F. de Mérode propose l'annulation de l'élection de M. Ansiau, à cause d'une violation de la loi électorale, les électeurs n'ayant pas été divisés en sections, bien qu'ils fussent plus de quatre cents. MM. Ansiau et Duvivier déclarent qu'ils faisaient partie de la commission de vérification et qu'ils s'y sont abstenus, étant juges et parties. Ils demandent qu'on les remplace ; ils sont remplacés en effet par MM. Cols et Smits, et la chambre invile la commission à présenter un nouveau rapport. M. de Brouckere, r. c, conclut à l'admission de MM. Demonceau et David, élus à Veniers. M. Dumortier signale un fait grave qui se serait passé dans cette ville, où, d'après un journal, des gendarmes se seraient trouvés échelonnés près du bureau électoral. Ce fait est contesté par MM. Demonceau, de Theux, m. t., et M. de Brouckere, r., déclare n'en avoir aucune connaissance. MM. Demonceau et David sont, par conséquent, admis. Des observations sont produites également à propos de l'élection de
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M. Eloy de Burdinne à Waremme, le procèsverbal ne disant pas si les fonctions de scrutateurs ont été remplies par les quatre plus jeunes conseillers de régence du chef-lieu. Après quelques mots d'explicationsde M. Eloy de Burdinne, celui-ci est admis. M. Bosquet, r. c.y propose d'ajourner l'admission du général Nypels, élu à Ruremonde, des doutes sY'tant élevés sur sa nationalité. — 7. M. Bosquet, r. c.j présente son rapport. Trois membres de la commission sont d'avis que M. Nypels est Belge, trois sont d un avis contraire, le septième s'est abstenu. L'impression du rapport est ordonnée. Après un débat auquel prennent part MM. Cornet de Groz, de Brouckere, F. de Mérode, Verrue-Lefrancq, r., Lejeune, Dubus et d'Hoffschmidt, la chambre prononce l'annulation de l'élection de M. du Val de Beaulieu. M. Van den Bossche, r.c, conclut h l'annulation de l'élection de MM. Duvivier et Ansiau à Soignies, se fondant sur ce que le collège électoral aurait dû être partagé en trois sections et que les opérations électorales ont duré jusqu'à minuit, de telle sorte que HO électeurs n'ont pu assister au ballottage. M. Gendcbien combat ces conclusions. 11 donne lecture du procès-verbal de l'élection, d'où il résulte que le collège électoral de Soignies avait été réparti en trois se«:tions et que les électeurs se sont réunis en une seule, par suite de l'impossibilité de composer les bureaux. MM. de Mérode et de Thcux, m. t., sont d'avis que les électeurs n'ont pas le droit de déroger de la sorte à la loi. M. de Brouckere s'étonne de voir deux ministres intervenir de la sorte dans une question de validation de pouvoirs. M. Coghen dit que la commission n'a pas eu connaissance du procès-verbal lu parM.Gendebien et qu'elle désire délibérer à nouveau. Quelques instants après, M. Coghen présente un nouveau rapport. Il en résulte que le procès-verbal lu par M. Gendebien n'a pas modifié l'opinion de la commission, qui maintient ses conclusions. Celles-ci sont défendues par MM. de Jaegher, d'Hiiart, m. /"., deTheux, m. t., et combattues par M. Gendebien; puis la chambre, à une très-grande majorité, annule l'élection de MM. Duvivier et Ansiau. — 10. La discussion s'engage sur l'élection du général Nypels. Celui-ci est né à Maestricht en 4790. En 1815, quand la Belgique était encore réunie à la France, il entra au service militaire comme garde d'honneur. Après la chute de l'empire, en 1814,11 reprit du service dans les armées de Louis XVllï et continua à faire partie de l'armée française jusqu'en 1850. Le G juin 1821, il obtint en France des lettres de naturalité. En 1850, après la révolution, il revint en Belgique et fut nommé colonel d'état-major, puis général de l'armée
belge. Enfin, le 2 mars 1855, désirant recouvrer la qualité de Belge, il a, conformément à l'article 18 du code civil, déclaré son intention de se fixer en Belgique. La question est de savoir s'il a ainsi recouvré la qualité de Belge, ou s'il tombe sous l'application de l'article 21 du code civil, pour avoir pris du service militaire à l'étranger, et s'il ne doit pas, par conséquent, vSolliciter la grande naturalisation pour être admis à siéger à la chambre des représentants. Se prononcent en faveur de l'admission du général Nypels, MM. Bosquet, r., Pirmez, Dechamps,"A. Rodenbach, Legrelle, Noihomb, F. de Mérode, de Behr, contre, MM. Scheyven, Liedts, Trenteseaux, de Brou(^kere, Gendebien et Dubus. L'élection est annulée par 45 voix contre 55.
9 septembre. La chambre valide l'élection de M. de Puydl, élu à Mons. — 10. M. Liedts, r. c, conclût à la validation de l'élection de MM. Bernard du Bus de Ghlsignies et Duvivier, à Soignies. Après un débat auquel prennent part MM. Gendebien, Lebeau, Dumortier, Legrelle et de Mérode, ces conclusions sont adoptées.
25 mai. La chambre valide l'élection de M. Goblel, élu k Bruxelles, en remplacement de M. Bosquet. M. Ileptia, r. c, déplore que, sur 5,000 électeurs, il i seulement aient pris part à l'élection.
VOIES ET MOYENS
5 décembre. M. d'Huart, m. /*., présente le B. des voies et moyens. — 12. M. Jadot, r. s. c.y dépose le rapport, dont les conclusions tendent à faire trois lois spéciales de trois articles du B. Le premier est une interprétation de la loi sur la contribution personnelle , («ncernant les chevaux mixtes ; le second est une modification de la loi sur les distilleries ; le troisième concerne une exemption en matière de timbre et d'enregistrement. — 18. Le ministre des finances dé(;lare qu'il attendra la fin êe la discussion générale pour se rallier ou non au projet de la s. c. La chambre'ayant abordé la discussion générale, M. Doignoh fait l'éloge du rapport de M. Fallon sur les relations de la Banque avec le Trésor public (1). Il en conclut que le gouvernement a eu tort de conclure une transaction avec la Société Générale, et d'ajourner le remboursement de sommes considérables, dont le roi Guillaume est personnellement débiteur. M. F. de Mérode, dans un discours que le Moniteur promet de publier, et que nous ne connaissons que par les réfutations
(h Le rapport auquel il est fait allusion dans celte séance du 18 décembre ISitô. et qui a été présenté dans la séance du fi août précédeni, figure au J/ohiteui- du lO janvier 18'î6.
Ub
doiil il est l'objet, déclare (|ue les impùts de mouture et d'abatage auraient été de bons impôts s'ils avaient été établis dans des conditions équitables. M. Seron renouvelle ses critiques au sujet de la contribution personnelle, attaque le gouvernement k propos de Tannonce de la présentation prochaine d'une loi sur Timpôt du sel, et défend la Banque, dont il est Tun des agents, contre les atta(iues dont elle est Tobjet. MM. Duvivier et Lebeau revendiquent la responsabilité de la transactiou conclue avec la Banque. MM. Pollenus et Jadot, r., conseillent au ministre d'accepter Tajournement proposé parla «. c, au sujet des trois projets indiqués plus haut. M. dlluarl, m. /*., dé<;lare de nouveau qu avant d'y consentir, il voudrait entendre les objections sur le fond. 11 croit qu il y a un grand avantage à introduire des moditications aux lois financières, par la voie du budget. De cette façon Ton est certain d'obtenir les modilicaiions en temps utile, dans un délai déterminé. M. A. Rodenbach conteste la uéccvssité de modifier la loi vsur les distilleries, qui a été fort avantageuse à Tagriculture. Si Ton veut augmenter les revenus, on pourrait imposer le café et les vinaigres artificiels, et activer la construction du chemin de fer. M. DeSmet, h propos de la loi sur les distilleries, demande que l'on mette aux voix la question de savoir s'il convient d'introduire des changements à une loi générale par un article du B. des voies et moyens. MM. Pollenus et Donny sont d'avis qu'il y a lieu d'attendre des renseignements plus complets avant de toucher à la loi sur les distilleries. MM. Demonceauet Jadot, r., ajoutent que la s. c. n'a fait que suivre l'avis des sections, en s'opposant à ce que l'on modifie leç lois financières par le budget. M. Dumortier approuve l'augmentation de l'accise sur les distilleries et critique l'accrois-, sèment des dépenses. 11 soutient que le gouvern Muent n'est plus tenu à l'exécution du traité des ii articles, le roi Guillaume ne l'ayant pas ratifié en temps opportun. Dès lors il y a lieu de rayer la dette du budget de la Belgique. 11 cite un article du Tunes, d'où il résulte que le gouvernement aurait résolu de la reconnaître, et il lui dénie ce droit. Quant à lui, il ne consentira jamais à ce que nous puissons perdre nos frères du Limbourg et du Luxembourg. Nous avons pu, dans un moment de douleur, consentir à des conditions humiliantes, mais ce jour est passé; nous avons une armée forte et courageuse, et nous sommes en mesure de résister à toute agression étrangère. M. de Muelenaere, m. a., répond que les faits consignés dans le Times sont entièrement inexacts. M. Gendebien se plaint de ce qu'on ne se soit pas encore conformé au vœu du Congrès, en réformant les finances.
11 reproche au gouvernement d'agir exclusivement dans l'intérêt de certaines provinces, pour qui il a décrété la prohibition des toiles, des cotons, du bétail étranger, au profit desquelles il a fait la loi sur les dislillcries, qui exige une réforme radicale. Enfin, il se plaint de l'intervention des employés du département des finances dans les élections. — il. Après quelques observation de M. De Smet sur la transaction intervenue entre le gouvernement et la Société Générale, M. Eloy de Burdinnc propose de supprimer les 10 centimes additionnels extraordinaires à la contribution foncière. Combattu par M. d'iluart, m. f.y <!et amendement est modifié par M. Dubus, qui propose de réduire les 10 centimes à 5, au lieu de les supprimer. La chambre, après avoir entendu MM. Rogier, A. Rodenbach et de Theux, m. /., rejette la proposition. M. Dechamps se déclare partisan de la révision de la loi sur la contribution personnelle, et M. Lejeune conseille de supprimer la prohibition de sortie <lu bois de chauffage, dans l'intérêt des habitants des frontières, (|ui ne peuvent plus vendre leur marchandise. A propos des patentes, MM. Gendebien et Jullien demandent une prompte réforme de la loi organique. M. Gendebien voudrait (lue l'on établit un impôt sur les célibataires, qui se trouvent dans une condition privilégiée relativement aux pères de famille. M. Dubus propose ensuite de supprimer les centimes additionnels aux patentes et de n'inscrire au budget que le principal. MM. d'ilofl'schmidt et Devaux ayant fait observer qu'en inscrivant à titre permanent le chiffre actuel, qui comprend les additionnels, on enlève aux patentables l'espoir d'un dégrèvement futur, M. Dubus retire son amendement. A l'article Douaîws, M. Verdussen, appuyé par M. Rogier, propose une réduction dé !2()0,000 fr., en faisant observer que la prohibition du bétail à l'entrée réduira d'autant les recettes du Trésor. Celte appréciation est combattue par MM. d'iluart, m. /*., et de ïheux,m.?., et l'amendement rejeté. M. Meeus recommande une réduction des droits pour les soieries. MM. Gendebien et A. Rodenbach réclament une réduction de l'accise sur le sel. — i2l. Un débat s'engage au sujet du droit de poinçonnage des poids et mesures. M. A. Rodenbach se plaint des vexations auxquelles donne lieu l'introduction du système métrique. Dernièrement, à Bruxelles, la vérification des poids et mesures a donné lieu à 700 procès-verbaux. M. Jullien est d'avis qu'il faut s'y prendre d'une façon plus paternelle. Ce n'est pas avec des poursuites correctionnelles qu'on obtiendra des réformes. M. d'iluart, m./*., fait observer que la loi doit être appliquée. 11 serait utile qUe le système
■iio
métrique fût enseigné dans toutes les écoles. C'est le meilleur et le plus simple, et il serait un bienfait pour la civilisation si Ton en appréciait les avantages. (M. De Smet : « Dans un siècle ou deux. ») MM. Pirmez, Mast de Vries, A. Rodenbach sont d'avis qu'il faudrait créer de nouvelles subdivisions. M. d'Huart, m. /'., pense qu'elles ne feraient qu'amener de nouvelles complications. M. Gendebien trouve que ce serait beaucoup déjà de faire bien connaître le mètre, le litre, le kilogramme, etc.. Le ministre promet d'examiner les qaestlons soulevées. Après quelques observations de MM. Demonceau, Lebeau, d'Huart,m. /*.,etdeMuelenaere,m. a., l'article est adopté. Au chapitre de V Enregistrement, MM. Seron et Gendebien proposent de rétablir le droit de 2 p. c. sur les ventes mobilières. MM. d'Huart, m. /*., Jadot, r., et de Theux, m. i,, ayant fait observer que le sénat rejetterait probablement celte mesure, qui exige, d'ailleurs, un examen approfondi et doit former un projet spécial, M. Seron retire sa proposition. Un débat s'engage ensuite au sujet de certaines ventes d'objets mobiliers, faites par le département de la guerre sans l'inteneniion de l'administration des domaines, et, après des observations de MM. Evain, m. g., Jadot, r., A. Rodenbach, Jullien, Gendebien et d'Huart, m. /'., il est convenu que cette irrégularité ne sera plus commise à l'avenir. Un débat s'engage également entre MM. Evain, m. g., Jadot, r., A. Rodenbach, d'Huart, m./*., de Muelenaere, m. rt., Dechamps et Dubus, sur le chiffre de recouvrement des avances faites aux (•or|)s
de l'armée pour la masse d'habillement. Le ministre a porté les sommes recouvrées de ce chef en déduction des crédits qu'il a sollicités des chambres, et cette façon de procéder est déclarée contraire aux principes de la comptabilité. Quelques observations sont présentées ensuite par M. Gendebien, au sujet des brevets d'invention, que cet honorable membre voudrait voir enregistrer gratuitement. Le ministre fait observer qu'il est tenu de faire exécuter la loi. — 25. M. F. de Mérode propose, comme disposition additionnelle k la loi du £., de voter 5 centimes additionnels sur tons tes impôts à titre de subvention éventuelle, destinée à rembourser la dette flottante. M. Fallon demande si M. de Mérode fait sa proposition en qualité de ministre d'Etat ou de simple député. M. de Mérode répond que c'est comme député. M. Dubus propose alors la question préalable, la chambre ayant déjà voté le chiffre des impôts. Après quelques mots de MM. de Muelenaere, m. rt., et Gendebien, Fauteur de la proposition la retire, se réservant de la reproduire l'année prochaine. La chambre ajourne ensuite, sur la proposition de M. Jadot, r., et avec le consentement du ministre, l'examen des motions tendant à modifier la loi sur les distilleries, et ceiiains articules de la loi sur la contribution personnelle. Elle adopte le B. des voies et moyens (84,557,451 fr.), par (îi voix contre une, et ensuite, à l'unanimité, comme projet spécial, l'article qui exempte des droits de timbre et d'enregistrement toutes les pièces concernant l'administration des caisses d'épargne.
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ÉTRANGERS (Législation sur les).Pr. de loi, i%at.
— r. de M. Milcamps, \4 at. — Discussion, 2«, 27, 28, 29, 31 at. V. Justice. — Expulsion du
sieur GuInard, 26 at.; du sieur Lorient, 12 m. V. Naturalisation.
EXAMENS UNIVERSITAIRES. 18, 19, 20, 21, 22, 25 at. — Nomination des membres des jurys, 19, 21, 23 d. — Crédit pour les frais des jurys, 12m. V. Instruction publique. — Produits. 12 m. V. Budget des dépenses et recettes pour ordre.
FÊTES PUBLIQUES (Construction d'un local pour les) au Sablon. MM. Dumortier, Rogier, Gendebien, Jullien, Devaux, Dubus et de Theux. V. Budgets, 21,23,25»}.
FILS (M. A. Rodenbach réclame une réforme du tarif sur les), 12 at. V. Douanes et accises.
FINANCES (Modification des lois de) par le B. Débat sur cette question, 18 d. V. Voies et moyens.
FRANCE (Interpellation de M. d'Hoffschmidt sur les relations commerciales avec la\ 12 at. V. Douanes et accises.
FROIDMONT (Séparation du hameau de) de la commune de Jemeppe-sur-Sambre et réunion k celle de Moustier, 9 jn. V. Affaires communales.
GARDE CIVIQUE (Pr. de loi relatif k l'équipement de la), 7«. — Crédit de 120,000 fr. pour achat de sabres, 12 m. — Vote d'un amendement de M. Rogier. réduisant le crédit k 50,000 fr., 19 m. V. Garde civique. -- Réparation des armes, 21 m. V. Budgets.
GRAVURE (Pr. de fonder une école de), 12 m. V. Lettres, sciences et arts.
GUERRE. Budget, r. de M. de Puydt, 10 d. — Cr. provisoire de 5 millions, 23 d. — Discussion du B. Marché des lits militaires, 15, U, 15, 16, 18, 19 y. — Incident relatif k des officiers de cuirassiers mis k la demi solde pour avoir refusé de déclarer sous serment qu'ils n'étaient pas les auteurs d'articles publiés dans le Méphisfophéièi, contre leur chef, 16 j. — Débats sur l'état-msgor, le pain, les fourrages. 19 j. — Motion de M. Devaux, relative k l'emploi des troupes aux travaux publics. Nomination d'une commission pour l'examen du marché des lits militaires, 20 j. — Service de santé. Emploi de rharpie détériorée. Ecole médicale militaire, 23 j. — Ambulances. Avancement des ofliciers, 25;. — Second vote. Débat sur les promotions. Ajournement du crédit pour le couchage des troupes. Remonte. Hôpitaux militaires. 27, 28;. — Explications sur la charpie. Dépôt de documents reiatffs k cette affaire. Vote du B., ^8 i V Guerre
GlilNARD (Expulsion du sieur), 26 at. V. Justice.
HARAS (Discussion sur le). MM. Van den Hove, Desmanet de Biesme, De Smet, d'Hoffschmidt, F. de Mérode, de Theux, Gendebien, 16 m. V. Budget de l'intérieur.
HASSELT (Observations au sujet du tribunal de), 24 at. — Pr. de loi de M. de Behr, tendant k l'élever d'une classe, 23 d. — Discussion et vote, 7 f. V. Justice.
HERLA (Pension du sieur), 2 f, V. Budget de la dette publique.
NOLLAIOE (Nos rapports avec la). MM. Gendebien, de Muelenaere. V. Affaires étrangères. — M. Dumortier soutient que la Belgique peut rayer de son B. la dette envers la Hollande, 18 d. V. Voies et moyens.
HOUILLES de la Sarre, r. de M. Troye sur une pr. de M. de Puydt, relative à rentrée des houilles de la Sarre, U tuai. V. Douanes et accises.
HUISSIERS CPr. de loi relatif à la bourse des), 20/: V, Justice.
KUYBRECHT (Affaire du lieutenantrcolonei), accusé <t*aWr publié dans le Méphutophélès un article injurieux pour le lieutenant- colonel Ctiapelié, 20 triai. V. Gverre.
HYPOTHÉCAIRES (Prescription des inscriptions). MM. Pirmez, Gendebien et d'Buart, 19 m. V. Budget des finances.
IMPOT FOICIER. Demande de suppression te 10 centimes additionnels faite par M. Eloy de Burdinne. Pr. analogue de M. Dubus, 21 d, V. Voies et moyens.
IIDISÉNAT (Perte de V) par les Belges qui ont pris du service militaire k l'étranger. Pr. de M. F. de Mérode, Uat. — r. de M. Dubus, 26 at. Discussion, 26 ai, 1 s. V, Naturalisation.
INDUSTRIE (EncouragemenU à V). MM. ManUius, Smits, I^egrelle et Jullien, 10 m. V. Budget de l'intérieur.
JU6EMCITS (Pr. de loi portant abrogation de l'arrété-loi du 9 septembre 1814, relatif k Texécution en Belgique des) rendus en France, U mai. V. Justice.
KESSELS (Pension à la veuve du sculpteur;. Pr. de loi, 13 mai. — r. de M. Devaux, 28 mai, — .\doption, 9jn. V. Pensions.
LAMOHE-BARAFFE (Pension du baron de), 2 f. V. Budget de la dette publique.
LAI6UES MODERIES (Enseignement des), 20 at. V. Instruction publique.
LAI6UES ORIENTALES (Enseignement des), 12 m. V. Instruction publique.
LÉGIONNAIRES (Crédits pour les) nécessiteux. M. Gendebien, 21 ». — MM. de Renesse, A. Rodenbach, Jullien, Milcamps, Legrelle et de Tbeux, 11 m. V. Budget de rintérieur.
LEHRES, SCIENCES ET ARTS (Crédit pour Pencouragement des). MM. Dechamps, H. Vilain XIIII, Dumortier, Gendebien, de Tbeux et Rogier, 16 m. V. Lettres.
LIBÉRAL (Violences commises par des militaires dans les bureaux du Journal le), interpellation de M. Dumortier, 22 /l — Discussion, comité secret,
pr. de loi de M. Dumortier sur les délits commis par des militaires, 23 /*. — r. de M. Cornet de Grez sur la pétition de l'éditeur du journal, 29 f.
LITS MILITAIRES (Marché des), 13, 14, 15, 16, 18, 19, 20). — r. de M. Desmaisières, 2 mai. — Discussion de ce rapport, 1*', 6, 7, 8, iOjn. V. Guerre.
LORIENT (Expulsion du sieur), 12 » V. Justice.
LOSRENTER. Discussion du pr. de loi de 1835, 16, 17, 20, 21, 23 ». Y. Finances.
LUXEMBOURG (Augmentation de traitements pour les employés du gouvernement provincial du), 11 m. F. Budget de l'intérieur.
MARINE belge. Augmentation des droits de pilotage en Angleterre. V. Aftaires étrangères. — B. de la marine. MM. Gendebien, Dumortier, A. Rodenbach, Rogier, Legrelle, de Muelenaere, l"/: V. Budgets.
MASSE d'habillement (Débat sur le recouvrement d^s avances fûtes aux régiments pour la), 22 d. T. Voies et moyens.
KLLIRET (Demande de naturalisation du général), 14 at. V. Naturalisation.
MÉROK (Incident à propos du titre de comte de M. F. DE), 3 1. V. Incidents.
MEUSE (Trannx k la). Pr .deloi de M. de Renesse. Crédit de 40,000 fir. Ajournement, 12 m. ^ Adoption, 21 a. V. Travaux publics.
MICHAÊLS (Affaire). Punition infligée k des officiers de cuirassiers pour avoir reftisé de déclarer sur l'honneur qu'ils n'étaient pas les auteurs d'une lettre anonyme publiée par cet officier dans le MépMstophélès, 16 d. V. Guerre.
MILICE (Mariages contractés avec de vieilles femmes pour échapper k la), 14 m. V. Milice,
MILITAIRES (Pr. de loi de M. Dumortier, relative aux crimes et délits commis par les), r.de M. Raymaekers, 7 mai. V. Guerre.
MINES (Conseil des). Discussion du pr. de loi, 22 a. — Concession des mines de fer, 23, 25 a. ~ Ajournement de cette partie du projet, 26 a. — Composition du conseil, 26, 27, 28, 29, 30 a., 2, 7, 9, 10 mot — Second vote. Adoption de la loi, 14 mat. V. Mines.
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR (Division des attributions du). M. Desmanet de Biesme, 10 m, — MM. Jullien, de Theux, Gendebien et de Muelenaere, 15 m. V. Budget de l'intérieur — Id. des finances. — Acquisition d'un bétel. MM. d'Huart, Dumortier, Legrelle, Coghen et Gendebien, 18m.' V. Budget des finances.
MONITEUR (Réclamations au scûet du compte rendu des séances publié par le), 19 d. V. Moniteur.
MONNAIES (Etat de la fabrication des), 18 m. V. Monnaies.
MONUMENT DE LA PLACE DES MARTYRS. Nouveau plan, 19m. V. Budget de l'intérieur.
MORT (Discussion sur la peine de). MM. Devaux, Ernst, de Muelenaere, Bosquet, Raikem, Dubus et Brabant, 26;. V Budget de la justice.
MUSÉE DE LMNOUSTRIE, traité par M. Dumortier de collection de jouets d'enfants, 17 m. V. Lettres^ sciences et arts.
lATURALISATIOI. Mise à Tordre du jour du pr. de loi, 26 at. — Discussion et vote, 2, 3 «. — Mode de nomination de la commission. Pr. de M. Lejeune, 2i n. — r. de M. Dubus, 30 a. — Adoption, 11 mai. — Nomination de la c, 13 mai. V. Naturalisation.
IAVIRE8 (Primes pour la construction de). Pr. de loi, 9 d. — r. de M. de Foere, 10 1». V. Industrie.
IIELLOI (Demande de naturalisation du général), Hat. — r. de M. Donny, 12 d. V. Naturalisation.
lYPELS (Election du général) à Ruremonde. r.de M. Bosquet, 7 at. — Annulation, 10 at. V. Vérification des pouvoirs.
OBSERVATOIRE (Augmentation du subside de T), proposée par M. Milcamps. Rejet, 12 m. V. Lettres, sciences et arts.
OFFICIERS (Position des). Pr. de loi, 10 m. — Perle du grade, pr. de loi, 10 m. — r. de M. Desmaisiëres, 16 a. — Pr. de loi sur Tavancement. Discussion, 16, 17, 18 mat. — Id. sur la position des officiers, 19, 20, 21 mai. — Jd sur la perte du grade d'officier, 23, 24, 25, 26, 27, 30 mai. — V. Guerre
OS (Pr. de loi sur l'entrée, la sortie et le transit des), 25». — r. de M. Zoude, 18 d. — Prorogation de la loi existante, 24 d. V, Douanes et accises. — Demande d'établissement d'un droit de 10 p. c. à la sortie, 21 a. V. Pétitions.
PATEITES. Demande de révision de la loi, 21 d. V. Voies et moyens.
PÉAGES (Concession de) sur les routes. Pr. de loi. 9d. — r de M. de Puydt, 14, 23 d. V. Travaux publics.
PÊCHE (Répartition des primes pour la). Nomination d'une c, 13 a/. — Pétitions relatives à cet objet, 10, 11 in. V. Industrie.
PENSIONS (Débat sur les) civiles et militaires. V. Dette publique. — Id. des anciens professeurs mis à la retraite, 20 j. — r. de M. Van der Belen, 12 mai. — Subvention à la caisse de retraite, demande d'un crédit de 200,000 f^., 2, 5 /*. — Id. de M"** Plaisant; pr. de M. de Rrouckere, 16 mat.
— r. de M. Raymaekers, Sjn. — Discussion, lOin. — Id de M'n-Kessels. 13 mat. — r.de M. Devaux, 28 mai. — Adoption, 9 ;». V. Pensions
PLAISANT (Pension à la veuve de M.), procureur général à la cour de cassation. Pr. de M. de Rrouckere, 16 mat — r. de M. Raymaekers, 8in. — Vote, 10 jn. V. Pensions.
POIDS ET MESURES, 17 m., 16 a , 11 mai, il jn.
— Adoption de la pr. de loi de M. Seron. V. Poids et mesures. - Débat sur le poinçonnage, 22 d. V. Voies et moyens.
POLICE du roulage sur les chemins vicinaux, r. de M. de Jaegber, 25 mai. V. Travaux publics. POSTES (Organisation du service des) rurales.
Taxe des lettres, des journaux, des articles d'argent, 12, 13 ». — Remise des lettres à domicile, 13 n. — Débat sur le monopole de l'Etat, 14 n. — Contraventions, vote delà loi, 16 ». — Transport des lettres par chemin de fer, 21 m. V. Postes. — Explications au sujet des dépenses, 18 m. — Traitement des employés inférieurs, 19 m. V Budget des finances. — 21 m. V. Budget des recettes et dépenses pour ordre.
PRÉSIDENT. Question de savoir si le président qui a pris part à un débat peut remonter au fauteuil avant que le débat soit clos. V. Bureau.
PRISONS. Emprisonnement cellulaire. MM. Rodenbach, Ernst et Bosquet, 28 jf. — Adjudication des înÀs d'entretien des détenus. MM. de Jaegher, De Smet, Dubus et Ernst, 29 ;'. — Achat de matières premières pour le travail des prisonniers. MM. Doignon, Legrelie, Dubus, de Behr, Gendebien et De Smet, 29 j. V. Budget de la justice. ^ Crédit de 100,000 fr., pour achat de matières premières, 25 n. Vote, 7 d. V, Justice.
PROVINCES (Administration dans. les). Augmentation de traitement pour les employés du gouvernement provincial dans le Luxembourg. Pr. de M. d'Hoflschmidt. MM. Berger, JuUien, Pirmez, Eloy de Burdinne et Desmanet de Biesme, 11 m V. Budget de l'intérieur.
PROVINCIAUX (Pr de loi sur les BB.), 9 d. — r. deM. Lejeune, 15d. — Discussion et vote,23d. V. Affaires provinciales.
PRUSSE (Incarcération d'un Belge en). MM. DumorUer et de Muelenaere, 29 ;. V. Affaires étrangères.
ROME (Légation de Belgique k). MM. Seron, Lebeau, Milcamps, r., Jadot, Doignon, Dubus, Gendebien, Dumortier, Simons et de Muelenaere, 2 «., 29;. V. Affaires étrangères.
ROUTES (Concessions de péages sur les). Pr. de loi, 9 d. — r. de M. de Puydt, 14 d. — Discussion, 23 d. — Emprunt de 6 millions, r. de M. de Puydt. Discussion, 19, 20, 21 a. V. Travaux publics.
RUSSIE (Suppression de la légation belge en). V. Affairei étrangères.
SAMBRE (Convention avec les concessionnaires de la canalisation de la), r. de M. Fallon, 31 a/. — Discussion et vote, 14 s. V. Travaux publics.
SECOURS aux victimes de l'agression hollandaise. MM. Legrelie, Rogier, d'Hoffschmidt, Jullien et Pollenus,.ll m. V. Rudget de l'intérieur.— 19m. V. Indemnités.
SEL (Promesse d'une loi sur l'impôt du), 16 f. V. Douanes et accises. — Demande de réduction, 21 d. V. Voies et moyens.
SELZAETE (Canal de), r. deM. de Puydt, 18/1 — M. Devaux demande la mise k l'ordre du jour, 12 m. - Discussion, 12, 13, 14, ISJ 18, 20 a. y. Travaux publics.
SÉNAT (Retard du) à discuter la loi provinciale. Interpellation de M. Dumortier, 14 a/, 2 d. V Affaires provinciales.
SEVEIUM (Séparation du village de' de la commune de Horst, 16 mai. V. Affaires communales.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. Rapports avec TEtat. Taux de sa remise comme caissier dePEtat, 23 d.,^m. V. Finances. — 18 rf. V. Voies et moyens.
SPRIMOIT (Réunion de plusieurs hameaux de k la commune d*Aywaille, 15 mai. V. Affaires communales.
SUBSTITtITS des procureurs généraux (Augmentation de traitement des), 7 f. V. Justice.
SUÈDE (Augmentation du crédit pour la légation belge en). V. Affaires étrangères.
TERREUZEN (Crédits pour le canal de), 21 n. V. Budgets.
TÈTE DE FLAHDRE (Mise en régie du passage d*eau delà). MM. De Smet. Smits et L^elle, 19m. V. Budget des finances.
TliBRE ET EHRE6ISTREMEHT. Pr. d^exemption de droits pour les pièces concernant les caisses d^épargne, 12, 23 tf. V. Voies et moyens.
TRAITEiEHTS D'AHEHTE. MM. d'HofTschmidt, r., Dumortier, d^Huart, Schaetzen, Jullien, A.Rodenbach, Dubus, Fallon et Gendebien, 2/1 V. Budget de la dette publique
TRANSIT. Pr. de loi, Aat. — M Rogier demande où en est le rapport. M. Desmaisières promet de le présenter bientôt, 15 m — Présentation dur., 19 a. — Discussion, 28 mai, 1, 2, 5, 4, 9 jn. V. Douanes et accises.
TRÉSOR ( Traitement des directeurs du ). MM. Zoude, d^Huart, Gendebien, de Jaegher, Pollenus, Fallon et Legrelle, 18 m. V. Budget des finances. — Compte de rémission des bons du Trésor, 19 /". V. Finances.
TRIBUIAUX (Pr. de loi pour l'augmentation du personnel de divers). Pr. de loi présenté par M. Ernst, 9 < , — de Bruxelles, U, 26, 31 a/, — de Hasselt et Verviers, 24 ar, 23 d., 7 /*., — de
Charleroi, 12, 14, 24 a/, 14 mm. F. Justice. — 26 j. V. Budget de la justice.
TROIE. Interpellation de M. Dnmortier au sujet de Tabsence d*un discours du trône, 4 at, V. Politique intérieure.
TULLES (Demande d^une augmentation de droits sur les) étrangers, 24 a/, 21 a. V. Pétitions.
UNIVERSITÉS (Nombre des élèves des) de Gand et de Liège, 12 m. V. Instruction publique.
VAL (DU) DE BEAULIEU (Annulation de l*élection du comte) à Mons, 5, 7 at, V. Vérification des pouvoirs.
VENTES MOBILIÈRES (Pr. de MM. Seron et Gendebien de rétablir le droit d'enregistrement de 2 1/2 p. c. sur les), 22 d. V. Voies et moyens.
VERVIERS (Observations au sujet du tribunal de), 24 at. — Pr. de loi de M. de Behr, tendant à rélever d'une classe, 23 d. — Discussion et vote, 7 /". V. Justice.
VICAIRES. Indemnité de logement des vicaires, 1«" m. V. Affaires communales. — V. Cultes.
VILAIN Xllll (C), nommé ministre de Belgique près le saint-siége. V. Démissions.
VOIES ET MOYENS. Pr. de B., 5 d. -~ r. de M. Jadot, 12 d. — Discussion, 18-25 d. V, Voies et moyens.
ZOLLVEREIN. Requête d'industriels de Verviers demandant que des négociations soient ouvertes pour faire entrer la Belgique dans le Zollverein, 7 d. — Id. de tanneurs de Stavelot et de Clermont, 15). — Id. de tanneurs deWiltz, de Laroche et de Namur, 18 j. V. Douanes et accises.
ERRATUM
En tête de cette session, c'est par erreur qu'on a indiqué comme représentant d'Eecloo M. Legraiti). C'est Lejcune qu'il faut lire. •— En outre, le nom de M. Ullchs a été omis parmi ceux des représentants d'Anvers.
SÉNAT
Session 1885-1886.
MEMBRES DU SÉNAT
{Aprèi le renouvellement partiel de 1835.)
AwvERS, MM. le baron du Bols et le baron d'Haulteponne ; Malwks, le baron de Snoy d'Oppuers ; TuRWHOUT, le comte d*Oultremont. „ . ... ^ .
Bruxelles, MMlecomted'Arschot, le comte J. de Baillet, Engler et le comte H. de Mérodo. Loovaw, de Man d*Hobruge et le chevalier de Wouters de Bouchout; Nivelles, le baron Vandcrllnden d*Hoogh?orst.
Bruges, MM. le baron de Péllcby van Huernc; Codrtrai, le comte Vilain XIIII et Gustave de Jonghc; Ostende, Van Hoobrouck de Mooreghem fils; Rodlers, Lerebvre-Mcuret ; Thielt, le vicomte de Jonghc d'Ardoye; Ypres, deConincketdeGhelcke. „ ^ « u. ^,^
Gawd, mm. Borluut, Heyndericx et Van Saceghem ; Alost, le comte d'Andelot et E. de Robiano d Ostregnies; Audenarde, le marquis de Rodes; Eecloo, Rooman de Block; Saint-Nicolas, Gasslers; Termonde, le comte d^Espiennes. , . ^ ^
MoNS, MM. le baron de Sécus ; Ara, de Rouillé; Charleroi, de Haussy; Soignies, le vicomte de Rouveroy; Thuik, le comte F. de Robiano; Tournai, Dumon-Dumortier et le marquis d'Ennetières.
Liège, MM. le baron de Poteste de Waleffe et Van der Straten-Ponthoz ; Huy, le baron de Baré de Comogne; Ver visas. Biolley; Waremme, le comte de Looz-Corswarem.
Hasselt, MM. le baron de Stockhem; Maestricht, le comte d'Ansembourg et Van Muyssen; Rure- MONDE, de Schiervel.
Arlon, mm. Thom; Bastogne, Auguste de Wauticr; Neufchateau, le chevalier de Bousies; Luxeh-
ROURG, le comte de Quarré.
Naxur, mm. le baron de Stassart; Dînant, Dupont d*Ahérée; Phiuppeville, le baron de Cartier d'Yve.
Doyen d'âge : M. le baron de Sécus. — Prieident : M. le baron de Stassart. Vke-préeident$ : MM. le comte Vilain XIIII et le comte d*Ar8chot. — Secrétairei : MM. le baron de Barê
DE Comogne et le marquis de Rodes.
Secrétaireê adjoints : MM. le comte d'Ansemrourg et le vicomte de Rouveroy,
Questeurs : MM. le vicomte de Jonghe d*Ardoye et de Rouillé.
AFFAIRES ÉTRANOÈRB8.
18 septemhre. M. de Man d'Hobruge, r. c, conclut à Tadoption du projet de loi relatif au traitement d'une légation en Italie. — 19. M. du Bois propose de réduire le crédit de 40,000 fr. à 50,000. Il a été convenu que nous n'aurions que trois ministres plénipotentiaires: en France, en Prusse et en Angleterre, et il est inutile d*en créer un quatrième. M. de Man d'Hobruge n'admet pas qu'on puisse révoquer en doute l'utilité de l'envoi d'un ministre plénipotentiaire à Rome, dans l'intérêt de la dignité du pays et de ses relations commerciales. BfM. de Rodes et d'Arschot contestent qu'on ait décidé qu'il n'y aurait que trois ministres plénipoten-
tiaires. Quant au traitement proposé, il n'est pas exagéré, la vie étant très-chère à Rome. M. de Pélichy espère que notre agent à Rome s'occupera de faire réduire les droits d'entrée établis en Italie sur les draps de Belgique. L'amendement de M. du Bois est rejeté et le projet adopté par 31 voix contre 2.
8 février. En réponse à une interpellation de M. de Jonghe d'Ardoye. M. de Muelenaere, m. a., annonce qu'une convention commerciale vient d'être conclue avec le Brésil, et que des négociations sont ouvertes avec les Etats-Unis, en vue d'obtenir pour nos navires, dans les ports de la république, le régime de faveur dont ils jouissaient au temps du royaume des Pays-Bas.
23 mars, M. Cassiers, r. c, conclut à
l*adoption du projet de loi relatif au traité conclu avec le Brâil. Dans son rapport, qui traite longuement de Tutilité des droits différentiels, il est dit entre autres que la France, la plus intime de nos alliées, nous impose 50 p. c. de droits de plus qu'aux importations sous pavillon français ou étranger. Cette phrase donne lieu à des protestations de la part de MM. d'Arschot, Dumon-Dumortier, d*Hooghvorst, de Quarré, de Rodes et de Man d'Hobruge, qui soutiennent qu'elle ne constitue que Texpression d'une opinion personnelle dont il ne devait pas être fait mention dans le rapport. M. Vilain XUII propose de renvoyer celui-ci à la c. MM. de Rouillé, Van Muyssen et F. de Robiano sont d'avis que le rapporteur a le droit d'exprimer son opinion personnelle dans le r. Le sénat finit par décider, sur la proposition de M. Dumon-Dumoriier, que le r. concluant à l'adoption du projet de loi, il y a lieu de le discuter sans insister davantage. M. de Pélichy demande ensuite au gouvernement de s'expliquer sur les motifs pour lesquels les navires belges sont frappés de droits nouveaux et exorbitants dans les ports d'Angleterre. M. de Muelenaere, m. a,, répond comme il l'a fait à la chambre des représentants. — 2 4. Dans la discussion du projet de loi, M. de Rouillé exprime l'espoir que le gouvernement conclura prochainement un traité de commerce avec la France. M. de Muelenaere, m. a., répond qu'on espère arriver à la conclusion prochaine d'un traité de navigation; mais il n'est pas question d'un traité de commerce. Après quelques mots de M. Gassiers, r,, qui soutient qu'il y a lieu d'abandonner les minces avantages dont jouit la navigation belge pour tâcher d'obtenir davantage, le projet est adopté à l'unanimité des 31 membres présents.
BUDGETS
'i'S décembre. M. Snoy, r. c, fait rapport sur une demande de crédit supplémentaire de 4i0,890 fr. au B. de l'intérieur pour 1835. Il est dit dans le r. que deux membres ont déclaré que c'était une idée heureuse d'élever un édifice destiné à la célébration des fêtes et solennités nationales. — 24. Dans la discussion de ce crédit, M. Biolley exprime le désir de voir créer un vrai musée de l'industrie, de ne pas continuer à voter des subsides pour un établissement qui ne justifie nullement son titre. Des observations sont faites ensuite sur l'utilité qu'il y aurait à construire un local permanent pour les expositions et les solennités nationales. Puis le crédit est adopté à l'unanimité.
5 février. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le B. de la justice. — 6. Dans la discussion générale de ce B.,
M. Van Muyssen recommande une grande économie dans les dépenses, réclame des travaux à la prison de Tongres, la création d'hospices pour les aliénés dans les villes qui en sont dépourvues, des lois pour punir l'abandon des enfants de plus de sept ans par des mères dénaturées, la révision du code pénal en vue de la correctionnalisation de certains crimes, et enfin la résiliation du contrat conclu avec la société des colonies agricoles. M. Ernst, m. j., répond aux diverses observations de l'orateur et s'attache à démontrer l'utilité du crédit sollicité pour la construction d'un bâtiment spécial pour la cour de cassation, sur le terrain de hôtel Van Maanen, au Sablon. — 8. Dans la discussion des articles, M. de Quarré approuve l'Idée de cette construction, exprimant d'autre part le désir de voir vendre une partie des terrains du Palais de justice actuel pour ouvrir des rues et construire un monument durable. A propos des Prisons , M. de Quarré invite le gouvernement à encourager la formation de sociétés de charité qui s'occupent des prisonniers, comme la société qui rend de si grands services à Namur, avec le concours du chanoine d'Hauregard. M. de Man d'Hobruge conseille la création d'une prison spéciale pour les jeunes détenus ; des observations sont faites par M. de Rouillé et combattues par MM. de Quarré, Vilain XlHI et Ernst, m. j., sur la concurrence que le travail des prisons fait à certaines industries. M. de Quarré appelle aussi l'attention sur la nécessité de surveiller les établissements d'aliénés, dont le plus grand nombre est tenu par de& ignorants qui soumettent les malades à des traitements barbares; le même membre enfin et M.VilainXIIH demandent que l'on cherchele moyen de résilier le plus tôt possible le contrat avec la société de bienfaisance pour les colonies agricoles, qui imposent une lourde charge sans rendre aucun service. Le B. est voté à l'unanimité des 32 membres présents. Le sénat aborde immédiatement la discussion du B. des affaires étrangères et delà marine. Répondant à M. de Quarré, M. de Muelenaere, m. a., annonce ensuite qu'il présentera prochainement un projet de loi réglant le tarif des droits à percevoir par nos consuls à l'étranger. Après un discours de M. Cassiers, en faveur de la création d'une marine militaire et de primes pour construction de navires marchands, discours auquel M. de Muelenaere, m. a., fait une courte réponse, la discussion générale du B. est close. — 9. A propos des traitements diplomatiques, MM. de Quarré, de Baré de Comogne et Biolley engagent le gouvernement à bien pénétrer ses agents de cette pensée, qu'ils sont nommés surtout en vue de défendre nos intérêts industriels et commerciaux, et nullement pour se renfermer dans leur haute qualité di-
plomatiqne. M. de Muelenaere, m, a,, s'engage à tenir grand compte de cette recommandation. Au chapitre de la marine, M. Vilain XIIII émet ravis qu'on pourrait diminuer les équipages de nos canonnières dans TEscaut. Le gouvernement en a lui-même reconnu Tinutilité en prêtant ses marins à des navires marchands. MM. de Muelenaere,fii. a., et d'Ârschot répondent qu'en agissant de la sorte, il a parfaitementagi, les marins ne pouvant s'initier aux grandes manœuvres en stationnant dans l'Escaut. Le personnel serait d'ailleurs insuffisant s'il fallait armer à la fois toutes nos canonnières et nos brigantins. Le B, est adopté à l'unanimité des 57 membres présents. — 10. M. BioUey, r. c, présente le rapport sur \e B. delà dette publique et des dotations, — 12. La discussion générale est ouverte. (Voir Dette publique. Finances, Pensions.) — 15. M. de Pélichy conseille au gouvernement d'augmenter les traitements des membres de la cour des comptes. M. d'Arschot appuie ces observations, qui sont favorablement accueillies par H. Dujardin, c. r. M. de Quarré fait observer que le président de la cour des comptes a un logement superbe, tandis que le président de la cour de cassation n'en a pas. M. F. de Robiano ajoute que les traitements des membres de la cour des comptes ont été fixés par le Congrès. Le B. de la dette publique et des dotations est adopté à l'unanimité des 50 membres présents.
25 mars, M. Engler, r. c, présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — 26. La discussion générale est close, après quelques observations de M. Van Muyssen sur l'ensemble du B. — 28. M. Vilain XIIII, r. c, présente le rapport sur le B, des finances. Dans la discussion des articles dn B, de Viniérieur, MM. de Rouillé, de Bousies, de Quarré, Dumon-Dumortier, Dupont d'Ahérée, d'Arschot, de Pélichy et Vilain Xilil soutiennent une proposition tendant à accorder des secours aux veuves des légionnaires. M. de Theux, m. i., fait observer que la chambre des représentants est saisie d'une proposition de loi spéciale relative à cet objet. MM. Dupont d'Ahérée et F. de Robiano proposent d'imluter la somme nécessaire sur les dépenses
mprévues. M. de Rodes préfère attendre et espère qu'un projet de loi sera présenté ; il
otera contre l'amendement. Le sénat réserve sa décision jusqu'à la fin de la discussion du B, A l'article tendant à accorder 500,000 fr. de secours aux victimes de l'agression hollandaise, on entend MM. de Pélichy, Cassiers, Engler, r.. Vilain XIIII, de Rouillé, de Robiano et de Theux, m. i. Il est entendu que le vote de ce secours ne préjuge rien quant au principe de l'indemnité due pour les ravages de la guerre. — 29. Un débat s'engage
sur l'utilité de l'achat de vaches étrangères pour le perfectionnement de la race bovine et d'étalons étrangers pour le haras. Des opinions diverses sont émises à cet égard par MM. de Quarré, Van Hoobrouck de Mooreghem, G. de Jonghe, Vilain XIIII, de Schiervel, d'Arschot et de Rouillé. M. de Theux, m. i,, annonce l'intention de nommer des inspecteurs pour les diverses provinces. Au chapitre des Lettres, sciences et arts, M. de Man d'Hobruge émet le vœu de voir construire le palais des Beaux-arts dont M. Suys a fait les plans. M. de Theux, m. t., répond que ce palais coûterait 5 millions. En réponse à une interpellation du même orateur, M. de Theux, m. t., annonce que prochainement les archives du royaume pourront être transférées à la porte de Hal. A propos des dépenses imprévues, l'on revient à la proposition concernant les veuves de légionnaires. Le ministre s'engageant à présenter un projet de loi, l'amendement n'est pas adopté. Le sénat vote l'ensemble du B, à l'unanimité des 56 membres présents. — 50. La discussion générale du B. des finances est consacrée tout entière k la. question des rapports de l'état avec la Société Générale en qualité de caissier de l'Etat. {Voir Finances.) Puis, dans la discussion des articles, M. d'Huart, m, f., en réponse à M. Dumon-Dumortier, donne des explications sur la nécessité d'acquérir un hôtel pour y établir les bureaux du ministère. Quelques observations sont faites sur la nécessité d'améliorer l'outillage de la fabrication des monnaies, en substituant des machines à vapeur aux moteurs à bras d'hommes ; sur les avantages du payement trimestriel des pensions ; sur la nécessité de réprimer la fraude en matière de douanes; de voter au plus tAt la nouvelle loi sur les poids et mesures, et de transférer le bureau des postes dans le centre de la ville. Le B, est voté par 55 voix contre une, y compris celui des non-valeurs et remboursements et des recettes et dépenses pour ordre,
BUREAU
4 août. M. de Stassart est élu président par 21 voix sur 28 votants. M. de Sécus déclare qu'en raison d'une extinction de voix, il lui est impossible d'accepter le renouvellement de ses fonctions de vice-président. Sont élus : vice-'présidents, MM. Vilain XIIII et d'Arschot ; secrétaires, MM. de Baré de Comogne et de Rodes ; d'Ansembourg et de Rouveroy secrétaires adjoints, — 5. Sont élus : questeurs, MM. de Jonghe d'Ardoye et de Rouillé.
GHSMIN DB FER.
4 août, M. de Theux, m. t., présente, aux termes de la loi du l*"' mai 1854, le rapport sur les travaux du chemin de fer.
31 décembre. Dans la discussion du projet de loi sur les concessions de péages, M. de Quarré présente un article additionnel ainsi conçu : « Néanmoins les chemins à ornières en fer destinés à lier la Belgique avec la mer, la Prusse, TAllemagne et la France, tant dans la direction de Valcnciennes que dans celle de Gand sur Lille, ne peuvent être concédés qu'en vertu d'une loi. » M. Dupont d'Atiérée combat cette proposition, dont Fadoption aurait pour effet de renvoyer le projet de loi à la chambre. L'amendement est soutenu, au contraire, par MM. Vilain XIIII, d'Andelot, de Rodes, d'Arschot, F. de Robiano; de Rouillé, E. de Robiano et Biolley, qui s'opposent à ce que le gouvernement puisse concéder les grandes lignes de communication, puis combattu par MM. de Haussy, de Theux, m. t., Van Muyssen et de Pélichy. M. Vilain Xilll propose de restreindre l'amendement aux deux routes de Bruxelles à \alenciennes et de Gand à Lille. « Néanmoins, dit-il, les grandes communications destinées à lier la Belgique avec la France, tant dans la direction de Valcnciennes que dans celle de Gand vers Lille, ne pourront être concédées qu'en vertu d'une loi ». Dans ces termes, l'amendement est adopté par 21 voix contre i5 eti abstentions.
{^janvier. Au début de la séance, M. Van Muyssen demande s'il est vrai que le chemin de fer de Bruxelles à Malines, comme le dit un journal, rapporte sept fois ce qu'il a coûté. M. de Theux, m. û, répond qu'il ne rapporte que cjd qu'il faut pour couvrir les frais d'exploitation, mais rien pour les intérêts du capital d'établissement. La discussion est rouverte sur l'amendement de MM. de Quarré et Vilain XIIII. M. de Theux, m. t., craint qu'il n'ait pour résultat d'arrêter l'élan de l'industrie. L'amendement est maintenu par 20 voix contre 10, et l'ensemble de la loi voté par 22 voix contre 7 et une abstention.
%imaTs. M. Dumon-Dumortier, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la perception des péages sur le chemin de fer. — 25. Un débat s'engage sur la question de savoir s'il faut que la perception des recettes se fasse par le département des finances ou par celui de l'intérieur. Le sénat est d'avis, ave<T M. de Theux, m. t., qu'avant l'achèvement complet des travaux, la perception doit rester aux mains du département de l'intérieur. M. Van Hoobrouck de Mooreghem demande que l'on commence les travaux de la section d'Ostende. M. d'Arschot fait la même demande pour la section de Liège à Verviers, M. Dumon-Dumortier pour la ligne du Hainaut. — 26. Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 50 membres présents.
16 juin, M. de Quarré raconte qu'étant
parti le matin pour Vilvorde, il a cm qu'il y avaitunretouràllh.50; maisquand ilavoulu prendre le train, il a constaté que celui-ci ne s'arrêtait pas dans cette station. Il n'est pas possible de mieux se moquer du public. Il a appris, depuis, que le Moniteur annoncerait demain ce changement d'heures, mais c'est là une piètre fiche de consolation. M. d'Huart,m. /*., répond que cette négligence ne peut être que le fait d'un employé subalterne qui aura oublié de faire publier les modifications apportées au service.
COMMUN AUES (AFFAIRES).
k août, M. de Theux, m. L, annonce qu'il vient de présenter à la chambre des représentants un nouveau projet d'organisation communale.
21 mars. Le sénat décide que le projet de loi communale sera renvoyé à la c. chargée de l'examen de la loi provinciale. — 22. M. de Schienel, r. c, donne lecture du rapport sur le projet de loi. — 2i. Dans la discussion générale, M. Snoy déclare qu'il considère comme un danger la réduction du cens électoral, qui favorisera, d'après lui, l'intrigue basse et servile ; il regrette que l'on ait restreint la prérogative royale dans la nomination des bourgmestres ; il ne croit pas non plus que la moralité publique soit suffisamment sauvegardée par l'article qui reconnaît la liberté du théâtre, mais il se résigne à voter la loi pour ne pas prolonger des débats qui ont occupé déjà 264 séances de la chambre des représentants et coûté 400,000 fr. aux contribuables. M. Dumon-Dumortier combat le projet parce qu'il considère comme inconstitutionnel l'article qui attribue au pouvoir exécutif la nomination des échevins; parce qu'aucune autorité ne peut dissoudre le conseil communal ; parce que, dans le cas de révocation ou de suspension des bourgmestres et des échevins, ceux-ci resteront membres du conseil où, par leur présence, ils pourront accroître le trouble et le désordre ; enfin, parce que la loi n'est pas appropriée aux mœurs du pays, par suite des pouvoirs qu'on a donnés au bourgmestre, entre autres celui de déléguer à sa place l'échevin qu'il lui plaît de choisir. M. d'Ansembourg votera la loi, non parce qu'il la croit parfaite, mais parce qu'il apprécie la nécessité de doter le pays au plus tôt d.'une loi constitutive dont il ne peut se passer. M. de Rouillé fera de même, bien qu'il considère comme un grand vice de n'avoir pas maintenu dans le projet l'ancienne distinction entre les villes et les campagnes. M. Van Muyssen espère qu'éclairé par l'expérience, on introduira plus tard dans la loi les changements dont il la croit susceptible. M. de Haussy juge indispensable de la voter
malgré ses imperfections. II rappelle qu'il est Tauteur de la disposition qui donne au Roi le droit de nommer le bourgmestre et les échevins dans le sein du conseil ; il croit ce système rationnel et conforme aux principes de la Constitution. Après quelques mois de M. de Muelenaere, m. a, y en faveur du projet, la discussion générale est close. — 25. Dans la discussion des articles, M. F. de Robiano parle de nouveau en faveur de l'élection directe des échevins. L'orateur craint qu'en donnant trop d'autorité au pouvoir on n'arrive à former des assemblées serviles, du genre de celle qu'on osa consulter à Rome sur la sauce qui convenait le mieux au turbot impérial. M. H. de Mérode est d'avis, au contraire, que Ton a bien fait de donner de l'homogénéité au corps communal, dans l'intérêt de l'unité nationale. M. d'Arschot regrette que l'on ait enlevé au Roi la faculté de nomnier, dans des cas exceptionnels, le bourgmestre hors de la commune, et de restreindre aux communes de mille habitanfs le droit de choisir un tiers du conseil en dehors de la commune. Il est persuadé que l'expérience démontrera plus tard la nécessité de cette faculté. M. Yan Muyssen pense que, dès l'instant où l'on avait reconnu la nécessité de l'existence d'un collège échevinal pour administrer la commune, il fallait en donner la nomination au Roi. MM. de Muelenaere,m.a., et de Theux, m. t., rappellent que le système adopté a été le résultat d'une transaction, et ils pensent qu'il n'y a qu'à se féliciter de son adoption. On a soutenu qae la nomination des échevins par le Roi était contraire à l'article 108 de la Constitution, mais cet article autorise une exception au principe de l'élection directe pour les chefs des administrations communales, et dans tous les règlements du plat pays, on désigne sous ce nom les bourgmestres et leurs assesseurs siégeant collectivement. A propos du tableau de la classification des communes, M. de Theux, m. t., répondant à M. Dumon-Dumortier, déclare que ce tableau a été annexé au projet de 1855 et qu'il devra être revisé d'après les dispositions de la présente loi. A l'article qui détermine le cens électoral d'après la population, MM. d'Arschot, F. de Robiano, de Rodes et Van Muyssen critiquent l'abaissement du cens dans les petites communes. M. de Muelenaere, m. a., partage leur avis. Il a combattu cet abaissement à la chambre, mais le gouvernement n'a pas cru devoir insister au second vote, afin de ne pas retarder l'adoption de la loi. A l'article 47, MM. d'Arschot et Vilain XIIII reproduisent les critiques déjà faites au sujet de l'interdiction de prendre un tiers au plus des membres du conseil d'une commune parmi les habitants d'une autre
œmmune. Ainsi Rruxelles ne pourra faire entrer dans son conseil communal le président de la cour de cassation, ou tel ingénieur distingué, parce qu'il habite Ixelles ou Schaerbeek. A l'article 56, les mêmes orateurs expriment le regret de n'avoir pas vu maintenir dans la loi le droit de dissoudre les conseils communaux. A l'article 59, il est convenu qu'il y aura lieu de présenter un projet de loi spécial pour rectifier une erreur de rédaction. L'article dit que lorsqu'une place (Téchevin est vacante, il y a lieu d'y pourvoir à la prochaine réunion des électeurs. Or, ce ne sont pas les électeurs qui nomment les échevins. A l'article 78, M. de Haussy regrette que l'on n'ait pas soumis les fabriques d'église à la surveillance des conseils communaux. On aurait dû au moins donner cette surveillance aux conseils provinciaux. MM. d'Arschot et de Quarré partagent cette opinion, mais M. de Theux, m. t., fait observer que le décret de 1809 reste en vigueur et que pour ce motif on n'a pas cru devoir s'occuper des fabriques d'église. A l'article 80, M. de Rodes demande comment les conseils communaux pourront avoir à nommer des répartiteurs pour les contributions directes. M. de Theux, m. i., reconnaît que cet article est inutile, mais il pourrait être appliqué s'il y avait lieu de répartir une contribution de guerre. Le ministre déclare, en outre, que cet article ne pourra jamais s'appliquer à la répartition des patentes « qui ne sont pas une contribution directe ». A Tarticle 81, MM. de Rodes, d'Arschot et Vilain XIIII expriment l'avis que les cahiers des charges des adjudications dans les communes comprises dans les attributions des commissaires d'arrondissement devraient toujours être soumis aux députations permanentes. M. de Muelenaere, m. a., fait observer que celles-ci pourront régler par des circulaires la rédaction de ces cahiers des charges. Le sénat adopte les articles jusqu'à l'article 88 compris. — 26. A propos de l'article 89 (§ relatif à l'entretien des chemins vicinaux), MM. de Rodes, F. de Robiano et de Rouillé, ayant fait des observations sur la difilculté qu'il y a de résister aux usurpations commises sur les chemins vicinaux, M. de Theux, m. t., annonce que, dans la prochaine session, il présentera un projet de loi sur la matière. Des observations sont également présentées à propos des ' cours d'eau et de la voirie. A l'article 91 , qui confère au bourgmestre le droit de présider les réunions des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, MM. de Pélichy et Van Muyssen demandent ce que deviendra, dans ce cas, le président ordinaire. M. de Theux, m. i., répond que lorsque le bourgmestre est présent, ce prési-
dent rentrera dans les rangs des simples membres. M. de Pélichy dit qu'il fera une singulière flgure. A rarticle95, reiatit aux mesures à prendre à Tégard des casernes, M. Van Muyssen insiste sur la nécessité d'établir des maisons spéciales pour les aliénés. A Tarticle 97, concernant la police des spectacles, MM. de Rodes, de Man d'Hobruge et de Pélichy expriment leur regret de ce qu'on ait soustrait à la police des théâtres ce qui concerne les bonnes mœurs. M. Snoy partage ces regrets, mais il s'en rapporte au bon sens et à la moralité qui distinguent le peuple belge. A l'article 109, quelques observations sont présentées au sujet de la nomination des secrétaires par les conseils communaux; à l'article liî, k propos de la transcription des procès-verbaux; à l'article 123, à propos de la nomination des commissaires de police ; à l'article 131, à propos des dépenses de la voirie vicinale. Puis l'ensemble delà loi est adopté par 50 voix contre une.
28 avril. Le sénat vote d'urgence et à l'unanimité le projet de loi tendant à rectifler certaines erreurs contenues dans la loi communale.
6 juin. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur les projets de loi relatifs 1° à la séparation du hameau de Boisschol de la commune de fleyst-op-den-Berg ; 2® à la séparation des communes de Deurne et de Borgerhoul ; 3® à la séparation des communes de Horst et de Sevenum (arrondissement de Ruremonde). — 7. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la séparation du hameau de Molenbaix de la commune de Celles. M. Van der Straten- Ponthoz, r. c, présente le rapport sur la délimitation des communes des Bonsin (Namur) et Clavier (Liège). MM. Van Muyssen, Vilain XIIH, de Quarré et de Haussy sont d'avis que l'on ne peut voter des séparations de communes sans avoir pris l'avis des autorités provinciales. Or, la loi provinciale vient d'être promulguée, et il serait rationnel d'ajourner les projets présentés jusqu'à ce que les autorités compétentes aient pu se prononcer.
MM. de Pélichy, d'Ansembourg, de Schiervel et Dumon-Dumortier combattent cette thèse. Ils objectent principalement que la chambre des représentants a déjà voté les projets en question et que, d'ailleurs, depuis 1830 les députations provinciales ont été substituées aux états provinciaux pour tontes leurs attributions, sauf les BB. Leur examen est donc légal et valable. M. de Theux, m. i., invoque l'urgence et fait observer que le sénat peut se prononcer librement. Les conseils provinciaux, s'ils étaient réunis, ne pourraient émettre qu'un simple avis, dont on aurait même le droit de ne pas tenir compte. —
8. A propos de la séparation du village de Boisschot de la commune de Heyst-op-den- Berg, M. Vilain XIHI reproduit ses objections de la veille. Il pense, en outre, que les séparations de communes ne sont jamais avantageuses à leurs habitants. M. de Rouillé dit que ces séparations sont généralement provoquées par des intrigues, et n'ont le plus souvent d'autre cause que l'envie de M. tel ou tel d'être bourgmestre ou échevin. M. de Rodes soutient que les avis des états députés sont parfaitement valables, et M. F. de Robiano ajoute qu'il n'y a pas lieu, dans cette matière, de consulter ses goûts personnels, mais uniquement de se conformer à la légalité. Dès lors, il n'y a pas de raison pour repousser les projets de loi. M. de Theux, m. t., fait observer qu'en voulant soumettre à la loi provinciale des affaires déjà terminées, on donnerait à cette loi un effet rétroactif. Des débats analogues s'engagent sur les autres projets indiqués ci-dessus : celui qui concerne la séparation de ' Molenbaix de la commune de Celles donne lieu à une discussion spéciale sur les avantages de cette séparation. Y prennent part MM. de Quarré, de Rodes, Dumon- Dumortier, Lefebvre-Meuret, de Rouillé, F. de Robiano, d'Ansembourg, Vilain XIIH et de Theux, m. i, — 9. Le sénat vote, par 27 voix contre 2, l'érection en commune du village de Boisschot (Anvers) ; par 27 voix contre 3, la séparation des villages de Deurne et Borgerhout (Anvers) ; par 28 voix contre 3, la séparation des villages de Horst et de Sevenum (Limbourg cédé) ; par 21 voix contre 9 et 3 abstentions (après un nouveau d^bat) , l'érection de la commune de Molenbaix (Rainant), et enfin, à lunanimité, la séparation des communes de Bonsin (Namur) et Clavier (Liège). — 10. M. Van der Straten-Ponthoz, r. c, conclut à l'adoption du projet de délimitation des communes d'Aywaille et de Sprimont. — 11. M. de Rodes, r. c, cx)nclut à l'adoption des projets de loi portant séparation du hameau de Froidmont de la commune de Jemeppe et de la séparation de la commune de Breendonck de la commune de Puers. — 13. Le projet de loi relatif à la délimitation des communes d'Aywaille et de Sprimont est voté par 14 voix contre 12, après un débat auquel prennent part MM. de Haussy, de Quarré, de Bousies, de Theux, m. i., du Bois, de Rodes, F. de Robiano, de Rouillé, d'Arschot et de Potesta de Waleffe. Au cours de la discussion, ce dernier reproche au ministre de soutenir avec vivacité l'agrandissement de la commune d'Aywaille, alors que sa famille possède de grands intérêts dans cette contrée. M. de Theux, m.i., répond qu'en effet son frère y habite le château de Monjardin, mais qu'il n'a aucun intérêt à ce
que quelques hameaux soient réunis à la commune. Ce frère n'y a pas même son domicile, qui est dans la province de Limbourg. Le sénat adopte ensuite, par 25 voix contre 4, le projet de loi relatif à la séparation du hameau de Froidmont de la commune de Jemeppe; et, par i2 voix contre 5, la séparation du hameau de Breendonck de la commune de Puers.
COMPTABILITÉ
il février. Un crédit provisoire de 600,000 fr. est accordé au ministre des finances, en vue de pourvoir au traitement des fonctionnaires et employés de son département. Ce crédit est voté à Tunanimité.
CULTES
12 février. Sur la proposition de la c\ des pétitions, le sénat renvoie au m. i. les pétitions des fabriques des églises de Liège, qui demandent que leurs vicaires soient rétribués par TEut, aussi longtemps que la régence de Liège refusera de leur allouer le traitement qu'ils croient leur être dû. Le renvoi est ordonné sous toute réserve, et à la condition que TEtat, s'il paye, obtienne des garanties de la part de la commune pour le remboursement de SCS avances.
DETTE PUBLIQUE
12 février. Dans la discussion du B. de la dette publique, MM. Yan Muyssen et de Pélichy demandent qu'on inscrive à ce B. la somme des intérêts delà dette active, inscrite au grand-livre d'Amsterdam, au nom des hospices, fabriques et établissements de bienfaisance de la Belgique. M. Dujardin, c. r., répond que la chambre des représentants a cru préférable d'inscrire cette somme au B. de l'intérieur. Les intérêts seront ainsi payés sous forme d'avances, jusqu'à ce que le principe de la créance soit établi et reconnu.
— 15. M. de Quarré est d'avis que le meilleur moyen d'obtenir des receltes qui puissent amener l'extinction de la dette flottante, est de faire une nouvelle loi sur les distilleries. M. Dujardin, c. r., déclare que le gouvernement fera tous ses efforts pour amener le plus tôt possible la discussion d'une réforme de la loi de 1855.
DOUANES ET ACCISES
6 août. M. Biolley, r. c.y fait rapport sur le projet de loi relatif à des exemptions en matière de douanes, adopté dans la session précédente par la chambre des représentants.
— 7. Le projet est adopté à l'unanimité.
25 décembre. M. Van Muyssen, r. c, présente le r. sur le projet de loi relatif à l'entrée du bétail et conclut à l'adoption, mais il
fait observer que personnellement il est hostile à la mesure, qui lui parait de nature à entraîner une foule de vexations pour les habitants des campagnes. M. Vilain XII II considère comme un précédent grave l'allitude d'un membre d'une c, qui, à l'occasion d'un r., développe son opinion personnelle. M. de Quarré est d'avis que M. Van Muyssen n'a fait qu'user de son droit en exprimant son opinion personnelle. M. F. de Robiano s'exprime dans le même sens. M. Van Hoobrouck de Mooreghem demande l'urgence, qui est combattue par M.d'Àrschot, et n'est pas prononcée. — 2i. Dans la discussion générale, M. Van Hoobrouck de Mooreghem parle en faveur du projet, qu'il déclare indispensable dans l'intérêt des éleveurs, et il propose d'élever le droit d'entrée sur les chevaux à 50 fr. par tête et sur les poulains à 15 fr. Le projet est combattu par M. Engler. En excluant de nos marchés le bétail étranger, le gouvernement fera hausser notablement le prix du bétail indigène, et du même coup celui de la viande de boucherie. En même temps on créera des vexations intolérables en vue d'empêcher la fraude, et Ton provoquera des représailles de la part de la Hollande. M. Van Muyssen, r., tout en désirant une sérieuse protection pour l'agriculture, s'oppose à l'adoption d'une foule de mesures gênantes qui seront naturellement établies dans le rayon douanier. 11 s'oppose spécialement à l'introduction de ces mesures dans l'arrondissement de Maestricht, et fait observer que la sortie même du bétail, et en particulier celle des cochons, dont il se fait une grande exportation en Prusse, se trouvera entravée par les formalités sans nombre qui seront exigées dans le rayon douanier. Cette dernière assertion est combattue par MM. d'Arschot et d'Huart, m. f. M. d'Ânsembourg déclare ensuite qu'il votera contre la loi jusqu'à ce qu'on lui ait démontré que les avantages compenseront les vexations innombrables qui en seront la suite. M. Biolley aussi émettra un vote négatif, parce qu'il est contraire à ces révisions partielles du tarif douanier en \'ue de satisfaire des intérêts particuliers ; parce qu'il voit de la contradiction à élever les droits d'entrée dans notre pays, tandis que nous réclamons l'abaissement des droits à l'étranger; parce que l'élévation du droit donnera un nouvel essor à la fraude ; parce que la loi motivera des représailles de la part de la Hollande, et enfin, parce que l'impôt de 10 centimes par kil. sur le gros bétail, augmenté de 15 p. c. additionnels, représentera 20 p.c. pour le prix de la viande sur pied, et qu'il en résultera un renchérissement notable pour le consommateur. M. d'Huart, m. f., défend le projet. Il dit que la loi ne
s'applique qu'au bétail venant de la Hollande, laquelle frappe le nôtre d'un droit de 20 fl, par tête, il ne croit pas qu'il y ait lieu d'exempter le Limbourg de la mesure proposée, vu la fraude considérable qui se pratique par le territoire réservé de Maestricht. M. de Quarré répond que les mesures proposées n'atteindront pas le but que Ton cherche à atteindre pour la répression de la fraude. M. BioUey, de son côté, fait remarquer que le droit de 20 f). établi en Hollande est un ancien droit qui n'a pas été établi dans un but d'hostilité spéciale contre la Belgique. M. Vilain Xllll dit que nous n'avons pas de ménagements à garder vis-à-vis de la Hollande. Après quelques autres observations, la discussion générale est close. — 26. A propos des articles, un débat s'engage d'abord sur l'amendement de M. Van Hoobrouck de Mooreghem, relatif aux chevaux. M. Vilain XIUl est d'avis qu en les frappant d'un droit de 50 fr. nous nous frapperons nous-mêmes, car nous ne possédons déjà pas assez de chevaux pour la remonte de i'artillerie et de la cavalerie. M. de Rouillé soutient un avis contraire. Nous avons assez de chevaux pour la remonte et les chevaux de trait sont à vil prix. M. d'Huart, m. f., ajoute que l'on n'a introduit que 600 à 700 chevaux en 18S4et en 1835, et que la plupart viennent d'Allemagne.
M. Van Hoobrouck de Mooreghem affirme que l'importation est beaucoup plus considérable et se fait surtout par la frontière des deux Flandres. M. G. de Jonghe attribue la surabondance des chevaux en Belgique à ce que la France achète les siens dans le Boulonnais. M. de Rodes jgoute que l'Angleterre ne nous prend plus de juments, parce qu'elle en est suffisamment pourvue. L'amendement est rejeté. Au sujet du bétail, M. de Haussy, tout en voulant favoriser l'agriculture, combat vivement les vexations fiscales auxquelles on va soumettre les malheureux habitants de la zone de deux lieues qui compose le rayon douanier. M. Cassiere, au contraire, ne croit pas qu'il y ait lieu de reculer devant ces mesures. En encourageant l'élève du bétail en Belgique, on encouragera la production de Tengrais qui améliorera la terre et l'on servira ainsi les intérêts du consommateur. L'article l^** de la loi est adopté. A l'article suivant, l'on discute l'amendement de M. Van Muyssen tendant à soustraire l'arrondissement de Maestricht à l'application de la loi. MM. d'Huart, m. f., d'Arschot, Van Muyssen et Biolley ayant reproduit les arguments pour et contre indiqués plus haut, l'amendement est rejeté. On s'occupe ensuite de la façon dont s'y prendra le fisc pour constater le nombre des moutons envoyés au pacage, et pour établir le signalement des bêtes, alors que celui des
hommes sur les passe-ports est déjà si difficile. Après un débat sur .cet objet, l'article relatif aux inventaires est adopté. Ceux qui concernent le recensement et la visite des bestiaux dans les étables et la prohibition dû transit par les frontières du rayon mentionné à l'article 2, sont également votés. M. Cassfers propose de prohiber aussi le transit pai* les provinces de Liège et de Luxembourg. Le sénat rejette l'amendement et adopte l'ensemble de la loi par 25 voix contre 4 et 2 abstentions. — 27. M. d'Arschot, r. c, conclut à l'adoption du projet portant prorogation de la loi sur la sortie des os. —29. M. d'Arschot regrette que la chambre n'ait pas voté un projet modifiant celui qui a levé la prohibition des os. Les raffineurs se plaignent trèsvivement du prix exorbitant de cette matière. M. de Theux, m. t., propose de réclamer la discussion la plus prompte possible du projet présenté à la chambre. En attendant, le sénat vote, à l'unanimité, la prorogation de la loi du 25 mars 1834.
24 mars. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le .rapport sur le projet de loi relatif à la répression de la fraude des céréales dans le Limbourg. — 26. MM. de Schiervel et Van Muyssen appellent l'attention la plus vive du gouvernement sur la fraude qui se commet dans les environs de Maestricht. M. d'Ansembourg demande s'il est vrai que le gouvernement hollandais voudrait s'opposer à l'exécution des mesures établies par la loi.
M. d'Huart, m,f,, répond qu'il n'a reçu aucun avis formel à cet égard. Du reste, aux termes des conventions, les employés de la douane ont le droit d'instrumenter dans le rayon réservé, à la condition d*être sans uniforme et sans armes. — 28. Le projet est adopté à l'unanimité des 39 membres présents.
{A juin. M. Engler, r. c, conclut à Fadoption du projet de loi sur le transit, dans l'espoir que la loi sera modifiée aussitôt que les chemins de fer seront établis. — 16. L'urgence étant déclarée, la discussion générale est ouverte. M. Cassiers déclare qu'il votera le projet à titre provisoire. M. Engler, r., voudrait qu'on déclarât le port intérieur d'Anvers libre comme ceux de Gênes et de Cologne. On ferait ainsi de cette ville l'entrepôt général de l'Europe. M. d'Huart, m. /*., répond que le transit par le chemin de fer sera à peu près libre, grâce au plombage des waggons. M. Engler, r., fait obsener que d'après le texte du projet, l'on pourra dispenser les waggons de la visite ; mieux vaudrait dire qu'ils en seront dispensés. Le projet de loi est adopté par 26 voix et 2 abstentions.
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U jum. M. de Schiervel, r. c, conclut à adoption du projet de loi relatif à l'emprunt le 50 millions. — 15. M. Cassiers commence la lecture d'un discours. M. Vilain Xllii Tinterrompt en faisant remarquer que le sénat n'est plus en nombre. — 16. M. Cassiers recommence la lecture de son discours. Il combat le projet d'emprunt et dit qu'avant d'y recourir, il faut obliger le gouvernement à faire rentrer ce qui lui est dû par la Société Générale. Il dit aux ministres ce que Napoléon disait à son armée qui se plaignait de n'avoir pas do pain : « Allez le chercher chez l'en-
nemi )). M. Engler parle en faveur de l'emprunt et répond à M. Cassiers que les questions qu'il a soulevées à propos de la Banque sont en ce moment soumises aux tribunaux. M. du Bois déplore qu'une partie des fonds de l'emprunt ne soit pas destinée à payer des indemnités aux victimes de l'agression hollandaise et spécialement aux habitants des polders inondés. M. de Quarré regrette que des projets de cette importance soient présentés à la dernière heure, quand il n'est pas possible de les discuter. M. de Rodes, de son côté, se plaint de ce que, avant de proposer l'emprunt, le gouvernement n'ait pas fait sa liquidation avec la Société Générale. M. de Haussy voudrait que l'emprunt se fit avec publicité et concurrence. M. d'Huart, m. /*., confirme l'allégation de M. Engler, en ce qui concerne la Banque. Celle-ci a été mise eu demeure de solder au Trésor les sommes qu'elle doit à la liste civile et au syndicat d'amortissement, représenté par le domaine. Les tribunaux sont saisis du litige. Répondant à M. de Haussy, le ministre déclare que le projet de loi n'interdit nullement l'adjudication publique de l'emprunt. Pour son compte il ne demande pas mieux que d'y recourir et de couper court de la sorte aux calomnies dont il pourrait être l'objet. Mais il bravera la calomnie, s'il le faut, pour ne consulter que l'intérêt du pays. Rien n'est arrêté non plus quant au taux auquel sera contracté l'emprunt. On s'est plaint du retard apporté à la présentation du projet. Or, il a été présenté à la chambre le 14 mai dernier. Le gouvernement n'a donc aucun reproche à se faire, et il est persuadé que lorsqu'il rendra compte de l'opération dont il va être chargé, on reconnaîtra qu'il a agi conformément à l'intérêt public. Après quelques obsenations de MM. de Quarré, Cassiers et de Rouillé, sur le mode d'adjudication de l'emprunt, M. de Haussy présente un amendement ainsi conçu : « L'emprunt ne pourra être contracté qu'avec publicité et concurrence, et un mois au moins après la promulgation de la présente loi. » Cet amendement est rejeté, et le projet de loi adopté par 23 voix contre â et 2 abstentions.
GARDE CIVIQUE
28 mar%. Dans la discussion du B. de l'intérieur, à propos d'un crédit de 50,000 fr., pour achat de sabres destinés à la garde civique, MM. Van Muyssen et de Quarré demandent la révision de la loi sur la matière. M. de Theux, m. t., répond qu'il espère que cette révision pourra se faire dans la prochaine session. MM. de Schiervel, de Man d'Hobruge et de Rodes demandent que le gouvernement fasse faire l'inspection des
proposition de ioi sur le duel. 11 désire qu'avant qu*on la discute elle soit livrée à la publicité, afin d'appeler le plus possible la lumière sur cet objet important. — 2â. M. de Pélichy développe sa proposition.
i5 juin, M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi, dont la discussion est mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion, et renvoyé, en attendant, à Texamen des cours et tribunaux.
FINANCES
2â septembre. Dans la discussion du projet de transaction avec les concessionnaires de la Sambre canalisée, M. Vilain XlUl critique rarticle qui autorise le gouvernement à payer les frais de la transaction (1,490,000 fr.) en bons du Trésor à un an de date, portant intérêt à 4 1/2 p. c. L'orateur ne comprend pas que l'on donne l/2p.c.de plus que létaux actuel, et il trouve qu'il serait plus avantageux en général de faire un emprunta 5 p. c. à 70 ou 75 que d'augmenter la dette flottante. M. d'Huart, m, f., désire voir diminuer la dette flottante, mais il ne croit pas qu'il y ait lieu de le faire à l'aide d'un nouvel emprunt. On pourra s'en passer quand on aura fait rentrer les sommes dues à l'Etat par la Société Générale. Le gouvernement s'occupe depuis plusieurs mois de l'idée de convertir en 5 p. c. l'emprunt Rothschild, mais il faut lui laisser le choix du moment pour une semblable opération. M. Biolley fait observer que la clause expresse de la transaction aux termes de laquelle les concessionnaires ont le droit de se faire payer en bons du Trésor à 4 1/â p. c, représente un cadeau de 7,950fr. parce que le taux actuel n'est que (fe 4 p. c. M. d'Huart, m. f,, pense qu'il serait plus agréable aux concessionnaires de recevoir de l'argent comptant. Après quelques autres observations de détail, le projet est adopté par 50 voix contre une et 3 abstentions.
23 décembre, M. Engler, r. c, présente le r. sur le projet relatif aux bsrenten. Il résulte de cette lecture que le rapporteur n'est pas d'accord avec la majorité de la c. M. de Bousies interrompt le r. et soutient que son opinion personnelle trouverait mieux sa place dans la discussion. MM. de Quarré et Snoy sont d'avis que le r. d'une commission a le droit de faire valoir son opinion personnelle, afin qu'elle soit connue d'avance. Le sénat se prononce dans ce sens. — 27. Discussion du projet de loi sur les losrenten. Ce projet tend à admettre en payement des domaines vendus par le syndicat d'amortissement, les certificats de rentes remboursables sur les domaines {domein losrerUen) dénoncés à Bruxelles avant le 1^' octobre 1830, au caissier général de l'Etat. M. Engler, r., propose de substi-
tuer à la date du l*"' octobre 1830 celle du i^ décembre 1835. M. Cassiers est d'avis que l'Etat commettrait une injustice en n'acceptant pas esù payement tous les certificats de ce genre, quelle que soit l'époque à laquelle ils ont été dénoncés. M. Engler, r., conteste également à l'Etat le droit de refuser les losrenten qui se trouvent entre les mains des Belges à la date du 1^ décembre 1835 et de donner un effet rétroactif à la loi, en révisant avant sa promulgation l'admission des certificats offerts en payement. M. d'Huart, m. f,, fait observer que, dès l'époque de la révolution, le gouvernement aurait eu le droit de ne pas admettre les obligations qui n'avaient pas date certaine. M. Vilain XHll ajoute que les obligations qui n'ont pas été dénoncées à Bruxelles en temps utile attendront la liquidation qui sera faite plus tard avec la Hollande. M. Dumon-Dumortier est d'avis qu'il y a lieu d'admettre tous les acquéreurs des domaines de TEtat, qui ont fait des offres réelles, à solder leurs acquisitions au moyen des certificats qu'ils ont offert de déposer chez les receveurs. M. d'Huart, m. f.^mt que l'on doive recevoir aujourd'hui des obligations qui peuvent avoir été créées postérieurement à la séparation de la Belgique et de la Hollande. Les porteurs des losrenten qui seront refusés en Belgique pourront les renvoyer en Hollande ; ils y trouveront la facilité de s'en défaire à de bons prix ; la quantité de ces certificats connus par les offres réelles ne s'élève pas en ce moment à plus de 300,000 florins. M. Englerdit que, s'il n'y en a pas pour un chiffre plus élevé, il n'y a pas d'inconvénient à accepter les obligations judiciairement offertes. M. Vilain XlHI estd'avis au contraire, qu'il ne faut pas que les 5 ou 6 millions que l'on peut recevoir en espèces pour solde des domaines vendus, aillent dans les caisses de cet établissement qu'on a appelé spirituellement autrefois le « syndicat d'engloutissement ». M. de Haussy croit que le gouvernement n'avait pas le droit de faire refoser par les agents du Trésor des obligations offertes en payement de termes échus pour le payement des domaines, d'autant plus que ces payements ne pouvaient, d'après le contrat, se faire en une autre valeur, et qu'ils ont cx)ntinué à se faire de cette manière depuis lel" octobre 1830. M. d'Ansembourg parle dans le même sens. — 28. Un amendement de M. Cassiers, tendant à interdire aux acquéreurs des domaines situés en Belgique la faculté de se libérer, est rejeté sans discussion. L'amendement de M. Engler, r., est également rejeté; celui de M. Dumon- Dumortier est retiré par son auteur et la loi votée par 21 voix contre 7, et 8 abstentions. 12 février. Dans la discussion du B, de la
dette publique, M. Vilain Xllll demande que le gouvernement rembourse la dette flottante à Taide d'un emprunt, et qu'il fasse en même temps la conversion de l'emprunt Rothschild 5 p. c. en 4 ou 5 p. c. M. Dujardin.c. r., répond que Ton arrivera à éteindre la dette flottante à Faide des excédants des BB. Quant à la conversion, elle serait utile, mais il faut laisser au gouvernement le soin de choisir le moment opportun. M. Engler recommande la conversion en 4 p. c. au pair, ou en 5 p. c. à 75. Ce dernier fonds serait le plus goûté, parce qu'il offrirait le plus de chances de hausse. MM. d'Andelot et de Rodes se prononcent également en faveur de la conversion. M. Cassiers développe longuement un nouveau système de banque et de finance, à l'aide duquel la conversion du 5 p. c. deviendrait facile.
50 mars, A propos du B. des finances, un long débat s'engage sur les rapports de l'Etat avec la Société Générale. La c.,dans son rapport, exige que le gouvernement enlève à la Banque les fonctions de caissier de l'Etat, le menaçant, s'il ne le fait pas, de rejeter le B. de l'exercice prochain. M. deMuelenaere,m. a., s'élève contre celle prétention, qui est à son avis un empiétement sur la prérogative royale. 11 rappelle que l'Etat paye à la Banque pour toute indemnité i/i p. c. sur les recettes qui s'élèvent annuellement à près de 115 millions. M. Vilain Xllll, r., répond que la c, a été dirigée par une considération majeure, l'exécution de la Constitution. Elle veut que la Banque soit soumise, comme tous les comptables, au contrôle de la cour des comptes. L'orateur soutient, en outre, que le gouvernement' pourrait réduire sa remise à 1/8 p. c. Enfin, Il faudrait que la Banque fournît un cautionnement. Le débat continue sur cet objet entre MM. de Haussy, d'Huart, m. /*., Vilain Xllll, r., de Rodes, d'Ârschot, E. de Kobiano, Cassiers, F. de Robiano, de Rouillé, d'Andelot, de Pélichy, Dupont d'Ahérée, Engler, d'Hooghvorst, Dumon-Dumortier, G. de Jonghe et de Quarrf's et la discussion générale est close sans qu'il y ait une solution à l'incident.
14 juin. M. de Schiervel, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à l'emprunt de 50 millions. — 1 5. M. Cassiers commence la lecture d'un discours. M. Vilain Xllll l'interrompt en faisant remarquer que le sénat n'est plus en nombre. — IG. M. Cassiers recommence la lecture de son discours. Il combat le projet d'emprunt et dit qu'avant d'y recourir, il faut obliger le gouvernement à faire rentrer ce qui lui est dû par la Société Générale. 11 dit aux ministres ce que Napoléon disait à son armée qui se plaignait de n'avoir pas do pain : u Allez le chercher chez l'en-
nemi )>. M. Engler parle en faveur de l'emprunt et répond à M. Cassiers que les questions qu'il a soulevées à propos de la Banque sont en ce moment soumises aux tribunaux. M. du Bois déplore qu'une partie des fonds de l'emprunt ne soit pas destinée à payer des indemnités aux victimes de l'agression hollandaise et spécialement aux habitants des polders inondés. M. de Quarré regrette que des projets de cette importance soient présentés à la dernière heure, quand il n'est pas possible de les discuter. M. de Rodes, de son côté, se plaint de ce que, avant de proposer l'emprunt, le gouvernement n'ait pas fait sa liquidation avec la Société Générale. M. de Haussy voudrait que l'emprunt se fit avec publicité et concurrence. M. d'Huart, m. /*., confirme l'allégation de M. Engler, en ce qui concerne la Banque. Celle-ci a été mise en demeure de solder au Trésor les sommes qu'elle doit à la liste civile et au syndicat d'amortissement, représenté par le domaine. Les tribunaux sont saisis du litige. Répondant à M. de Haussy, le ministre déclare que le projet de loi n'interdit nullement l'adjudication publique de l'emprunt. Pour son compte il ne demande pas mieux que d'y recourir et de couper court de la sorte aux calomnies dont il pourrait être l'objet. Mais il bravera la calomnie, s'il le faut, pour ne consulter que l'intérêt du pays. Rien n'est arrêté non plus quant au taux auquel sera contracté l'emprunt. On s'est plaint du retard apporté à la présentation du projet. Or, il a été présenté à la chambre le 14 mai dernier. Le gouvernement n'a donc aucun reproche à se faire, et il est persuadé que lorsqu'il rendra compte de l'opération dont il va être chargé, on reconnaîtra qu'il a agi cx)nformément à l'intérêt public. Après quelques obsenations de MM. de Quarré, Cassiers et de Rouillé, sur le mode d'adjudication de l'emprunt, M. de Haussy présente un amendement ainsi conçu : « L'emprunt ne pourra être contracté qu'avec publicité et concurrence, et un mois au moins après la promulgation de la présente loi. » Cet amendement est rejeté, et le projet de loi adopté par â5 voix contre 2 et â abstentions.
6ARDB CIVIQUE.
â8 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, à propos d'un crédit de 50,000 fr., pour achat de sabres destinés à la garde civique, MM. Van Muyssen et de Quarré demandent la révision de la loi sur la matière. M. de Theux, m. t., répond qu'il espère que cette révision pourra se faire dans la prochaine session. MM. de Schiervel, de Man d'Hobruge et de Rodes demandent que le gouvernement fasse faire l'Inspection des
armes qui, dans beaucoup de communes, sont dans un état déplorable. M. Vilain Xllll se plaint de ce que les officiers de la garde civique se refusent à faire faire le service de patrouilles, quand ils en sont requis par les bourgmestres. Le crédit est voté.
GUERRE
24 décembre. M. Dupont d'Âhérée, r. c, conclut au vote d'un crédit provisoire de 3 millions au département de la guerre et à Tadoption du projet de loi sur le contingent de l'armée. — 26. Ces deux projets sont adoptés à l'unanimité.
8 février, M. de Bousies, r. c, présente le rapport sur le B, de la guerre. — iO. La discussion est ouverte. M. de Bousies, r., tout en concluant à l'adoption du B., recommande de grandes économies et une surveillance sévère des marchés. M. G. de Jonghe d'Ârdoye dit qu'il a éprouvé une impression pénible en entendant émettre à la chambre des soupçons sur la probité du ministre de la guerre, qui n'a fait que consolider en Belgique la réputation d'honnête homme qu'il avait acquise en France. L'orateur engage le ministre à se défler des coureurs d'entreprises. 11 critique, entre autres, le changement qu'on veut introduire, dans l'uniforme en remplaçant la capote à revers par une tunique à une simple rangée de boutons. 11 se plaint des perpétuelles marches et contre-marches des régiments qui changent de garnison tous les dix mois, puis signale le mécontentement que provoquent les logements militaires, et l'augmentation de rindiscipline dans l'armée. M. de Man d'Hobruge fait à son tourTélogede l'intégrité du ministre, et aux reproches qu'on lui a faits ailleurs au sujet de sa trop grande sévérité à l'égard des officiers, répond qu'à son avis il a usé de trop de condescendance vis-à-vis de certains individus indignes de sa conûance. M. de Looz engage le gouvernement à user de tous les moyens pour entretenir l'émulation dans l'armée. M. de Rodes signale les économies considérables qui résulteraient d'un changement moins fréquent dans les garnisons. M. de Pélicby félicite le ministre de la fermeté dont il fait preuve, sans s'embarrasser des clameurs qui le poursuivent. C'est à lui que nous sommes redevables de notre belle armée. L'orateur, ancien soldat lui-même, est fier de pouvoir payer ce tribut au vénérable vétéran qui se trouve à la tête du département de la guerre. 11 approuve le marché conclu pour les lits de fer, dans l'intérêt du soldat, qui en payement de ses sacrifices, a bien droit à un bon lit. M. Ëvain, m. g,, rend compte de la façon dont se font les adjudications au ministère de la guerre, s'explique sur les changements
fréquents de garnison qui sont le résultat de notre état provisoire, l'armée n'Itant pas sur le pied de paix. Il annonce la présentation prochaine de la loi sur l'avancement des officiers et la perte du grade. Il ajoute que pour ne garder que 42,000 hommes sous les armes, tout en conservant les moyens d'en avoir iOO,000, il n'appelle les miliciens sous les drapeaux qu'à vingt ans, bien qu'ils aient tiré au sort à dix-huit ans révolus ; la classe de 1829 est en congé illimité ; les classes de 1828 et i 827 forment la réserve et les miliciens de 1826 ont reçu leur congé définitif. Ainsi, sur 10 classes de miliciens, les deux plus jeunes restent dans leurs foyers, les cinq intermédiaires sont appelées sous les drapeaux, mais une moitié est en congé limité, une est en congé illimité, les plus anciennes restent pendant deux ans dans la réserve. En réponse à M. de Rodes, le ministre déclare que les miliciens qui restent dans leurs foyers jusqu'à vingt ans peuvent se faire remplacer jusqu'à leur incorporation définitive, et le prix du remplacement, par suite de la loi votée l'an dernier, est tombé de 2,000 à 900 fr. L'orateur dit encore que 12 colonels sur 15 se sont prononcés en faveur de la tunique à une rangée de boutons. Mais rien n'est encore décidé et le ministre n'est point partisan personnellement du changement d'uniforme. Après un débat sur les logements militaires, et la question de savoir s'il faut nourrir les troupes en marche ou les faire nourrir par l'habitant moyennant un forfait de 74 cent, par jour, débat auquel prennent part MM. Van Muyssen, de Baré, de Quarré, de Rodes et Evain, m, g., la discussion générale est close. — 11. A propos des articles, une conversation s'engage entre MM. de Rouillé, de Quarré, d'Ârschot, de Bousies, r. et Evain, m. g., sur la réduction du nombre des chevaux des ambulances. — A propos de la masse d'habillement, M. G. de Jonghe reproduit ses critiques au sujet des changements d'uniforme et du remplacement des souliers des soldats par des bottines. M. d'Arschot fait observer que ce n'est pas au sénat à décider si les soldats doivent porter des souliers ou des bottines. M. Evain, m. g,, ajoute qu'en Russie et en Prusse on a adopté les bottines et que l'artillerie qui les porte ici depuis trois ans s'en trouve bien. A propos des cantonnements, on discute de nouveau la question de savoir s'il faut substituer une distribution de vivres aux soldats à l'indemnité de 74 centimes qui est payée pour les logements militaires. MM. de Schiervel, de Rodes et d'Arschot, parlent en faveur de l'indemnité, qui est toujours préférée par le paysan. MM. Van Muyssen et de Baré soutiennent que dans les villes l'indemnité de 74 centimes est tout à fait insuffi-
saute. M. Evain, m. g., recherchera le moyen de trouver des entrepreneurs qui se chargent de fournir les vivres aux troupes de passage, et il fera un essai. A propos de la Reimmte, un débat s'engage entre MM. de Rouillé, de Quarré et de Bousies, r., sur la valeur des chevaux ardennais pour l'artillerie. M. G. de Jonghe signale ensuite la grande mortalité des chevaux, qui est attribuée, par M. d'Arschot, à la mauvaise hygiène des casernes ot des écuries. A propos du service de santé, MM. de Pélichy et de Quarré engagent vivement le ministre à confier (comme à Anvers) à des sœurs de charité le service des hôpitaux militaires et de soustraire ainsi les malades à la rapacité des inflrmicrs. M. Evain, m. g., est tout disposé à s'engager dans cotte voie. A Fanicle concernant Y Ecole militaire, MM. de Quarré et de Baré rendent un éclatant hommage au zèle et au mérite du commandant de l'Ecole, le colonel Chapelle. L'un des orateurs engage le ministre à introduire à l'Ecole un cours de littérature française. M. Evain, m. g,, s'y engage, ainsi qu'à établir des cours de géodésie et d'astronomie. A propos du Génie, M. Vilain XIHI engage le gouvernement à fortiGer quelques points de la Campine. M. Evain, m. flf., répond qu'une commission s'occupe de l'élude de cet objet. A l'article relatif aux Aumônitrs militaires, M. de Schiervel demande que Ton accorde aux soldats toute facilité pour l'accomplissement de leurs devoirs religieux, et se plaint de ce qu'on ait fixé tout récemment une adjudication au jour deNoèl. M. Evain, m. g., répond qu'il a défendu de fixer des adjudications au dimanche, et que celle du 25 décembre avait été indiquée par un agent subalterne, qui s'est défendu d'avoir voulu porter la moindre atteinte au culte. Le B, est adopté à l'unanimité des 55 membres présents.
7 juin. M. Wouters de Bouchout, r. c, présente le rapport sur un projet de crédit au B. de la guerre ; puis M. de Rouillé, r. c.,^ fait rapport sur les projets relatifs à l'avancement dans l'armée. — 8. Le projet de crédit au département de la guerre a pour objet l'acquisition de terrains pour le camp de Beverloo. M. Van Muyssen félicite le gouvernement d'avoir eu l'idée de placer le camp dans ces bruyères, où il trouvera tout l'espace dont il a besoin, en se dispensant de payer désorjmais des indemnités pour occupation de terrains. M. de Quarré craint qu'en faisant ressortir les avantages de ce projet on ne rende les propriétaires trop exigeants. M. Vilain XIIII espère que les travaux du camp seront mis en adjudication. Après quelques mots de MM. d'Arschot et Van Muyssen, la discussion générale est close. — 9. M. Êvain, m. g., donne des explications sur
TOME I
les projets du gouvernement en ce qui concerne le camp. Il dit, entre autres, que la commune de Beverloa a fait au gouvernement l'abandon provisoire et gratuit des terrains, mais elle refuse de les vendre, et il faudra recourir à l'expropriation forcée. Les travaux du camp ont été exécutés par 500 hommes d'infanterie, maçons, charpentiers et couvreurs, renforcés de 500 sapeurs-mineurs.
Ces 600 hommes, moyennant une indemnité de 50 centimes par jour, ont travaillé avec un zèle et une ardeur inconcevables. Après quelques observations de détail, ie projet de loi est adopté par 29 voix contre une. — iO. M. de Looz, r. t%, présente le rapport sur le projet relatif à la position des officiers. M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le projet relatif à la perte des grades. — 15. Le sénat renvoie à lac. chargée d'examiner le projet de loi relatif au couchage des troupes une pétition de M. Destombes, de Mons, relative aux lits en fer. Immédiatement après, M. de Pélichy présente un rapport sur cet objet et conclut à l'adoption du crédit de 725,000 fr. Dans la discussion générale du projet de loi sur l'avancement des officiers, M. de Looz approuve le système du gouvernement qui fait une part équitable à l'ancienneté et au mérite et ouvre une belle perspective aux sous-officiers. — 14. M. de Pélichy, r. c, propose de ne pas tenir compte de la pétition du sieur Destombes et, d'en ordonner le dépôt au greffe. Adopté. Dans la discussion des articles du projet de loi relatif à l'avancement des officiers, M. de Rouillé recommande la promple organisation des écoles régimentaires, en vue de mettre nos sousofficiers en état d'acquérir l'instruction nécessaire pour passer officiers. M. Evain, m. g., dit que ces écoles existent et produisent d'excellents résultats. M. de Rouillé conseille, en outre, la création d'une école générale de sous-officiers, surtout pour la cavalerie. En réponse à une obser\'ation de M. de Rouillé, relative à la date du classement des officiers d'après leur brevet, M. Evain, m. g,, déclare que l'on a choisi le 1" novembre comme date commune et comme époque de la cessation des hostilités avec la Hollande. Le projet de loi est adopté à l'unanimité. La discussion générale des autres projets militaires est close, après une simple observation de M. de Pélichy, qui fournit à M. Evain, m. g., l'occasion de déclarer que l'officier, mis à la réforme, pourra être remis en activité, après avoir passé par la non-activité et fait preuve d'un repentir sincère. — 15. Le projet relatif à la position des officiers est adopté à l'unanimité, après quelques observations de MM. de Rouillé, de Pélichy, de Bousies, Evain, m. flf.,etErnsl, m. j. Il en est de même du projet relatif à la
perte du grade. Le crédit de 725,000 fr.pour la couchage des troupes est voté sans discussion.
IBCPOTS.
4 août. M. d^Huart, m. /., annonce qu'il a présenté à la chambre un projet portant suppression des 10 centimes additionnels sur les contributions directes et indirectes, en même temps qu'un projet relatif à la péréquation cadastrale. — 8. Sur la proposition de M. de Rouitlé, appuyée par M. de Pélichy, le sénat aborde d'urgence et sans renvoi préalable à une c. Texamen du projet de loi portant supp;*ession de la subvention de guerre. M. d'Andelot rappelle qu'il a été convenu que le produit de la subvention formerait un fonds de réserve qui doit s'élever à plus de 3 millions. Il demande que cette somme ne soit pas déposée à la Société Générale, qui refuse toute vériflcation de ses livres et qui a pour principal actionnaire le roi Guillaume. 11 recommande de placer de préférence ces fonds à la Banque de Belgique. M. Vilain XHll regrette qu'on n'ait pas maintenu la subvention pour en consacrer le produit à construire des fortifications pour la défense du pays. M. de Baré de Comogne partage cette opinion et pense qu'on aurait pu utilement employer une partie de ces fonds à la construction de casernes, pour épargner aux particuliers la charge des logements militaires et des cantonnements. M.Thorn faltobser\'erquele gouvernement ne fait qu'accomplir une promesse en faisant cesser le recouvrement des iO cent, additionnels, alors que tout danger de guerre a cessé. M. d'Huart, m. /*., confirme cette appréciation et constate que sur les 4,600,000 fr. que le Trésor aura reçus, 1,560,000 ont été consacrés par une loi à des dépenses extraordinaires du département de la guerre. La législature sera appelée à voter l'application des 5 millions restants, et il sera, en effet, utile de les employer à la construction de casernes. M. de Rodes pense que l'on trouvera, sur le débet de la Banque, amplement de quoi suffire à ce travail. M. d'Huart, m. /*., ajoute que le conseil des ministres examinera l'utilité du dépôt des 5 millions dans une banque on à la Société Générale. Après quelques observations sur les articles, le projet de loi est adopté à l'unanimité.
24 décembre. M. Dupont d'Ahérée, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi portant exemption des droits de timbre et d'enregistrement pour les pièces relatives aux caisses d'épargne. — 26. M. F. de Robiano, r. c, conclut à l'adoption pure et simple du projet de loi sur la péréquation cadastrale. A propos du projet relatif aux caiss(^ d'épargne, MM. Van Muyssen et de Rod&, tout en ap-
prouvant le projet, demandent que Ton prenne des mesures pour empêcher les personnes riches de déposer leurs fonds dans les caisses d'épargne. MM. d'Huart, m. f.y de Baré de Comogne, F. de Robiano et de Muelenaere, 97t. a., sont d'avis que la participation des riches ne nuit en rien à la classe pauvre ; elle est un bon exemple, et aide à couvrir les frais de l'institution. M. Dumon-Dumortier demande s'il ne serait pas possible d'admettre le dépôt des épargnes dans les caisses de l'Etat. M. Vilain XHH fait observer que la Société Générale a, dans toutes les villes, des agents pour recevoir les dépôts, et ceux-ci se sont élevés en 1854 jusqu'à 14 millions. Le projet est adopté à l'unanimité. — 28. Dans la discussion générale de la loi sur la péréquation cadastrale, M. F. de Robiano, r., critique la répartition qui a été faite de province à province et de canton à canton. Il consent volontiers à voir dégrever les Flandres et la province d'Anvers, mais ce n'est pas une raison pour surtaxer d'autres provinces, et il voudrait qu'on rétablît l'équilibre par le fait d'une nouvelle loi sur les distilleries, dont le produit comblerait la diminution de l'impôt foncier pour ces trois provinces. Les conseils provinciaux se chargeraient ensuite de la répartition par cantons. M. d'Arschot présente des critiques générales sur les évaluations, qui lui paraissent, sur beaucoup de points, inexactes. M. de Looz, tout en partageant cet avis, votera la loi parce qu'elle stipule une révision complète dans le terme de six années, et il engage le gouvernement à hâter le plus possible le travail de la péréquation pour le Luxembourg et le Limbourg. — 29. M. de Rodes défend le projet de loi : si les estimations cadastrales dilTèrent considérablement de celles de 1826, c'est que les conditions de la fortune publique, de l'industrie et de la propriété, selon les provinces, ont notablement changé. M. Dumon-Dumortier partage l'opinion de M. de Robiano. Il ne demande pas mieux que de dégrever certaines provinces, mais à la condition de n'en pas surtaxer d'autres. M. de Pélichy émettra un vote approbatif. Il y a longtemps que la justice exigeait la réparation de l'iniquité dont les Flandres étaient victimes. M. de Baré de Comogne fait observer à M. de Rodes que si la province de Namur a vu s'accroître sa fortune industrielle, ce n'est pas une raison pour imposer sa fortune territoriale. M. de Rodes réplique que la prospérité de l'industrie influe toujours beaucoup sur la valeur des propriétés bâties. M, d'Huart, m. f., défend la bonne foi et la justice des opérations cadastrales, surtout en ce qui concerne \es propriétés bâties. Pour démontrer qu'il n'y a pas d'exagération dans ces estimations, il
constate qu*à Bruxelles la moyenne du produit net des maisons a été fixée à 399 fr.6âc. Une seule maison figure dans la i^ classe et est évaluée à 8,571 fr.de revenu; c'est Thôtel du duc d'Arenberg. La 2* classe ne comprend également qu'une maison, Thôtel de Bellevue, évalué à 8,000 fr. Mais le Brabant, comme le Hainaut,asubi une augmentation sensible par suite de la valeur nouvelle que les propriétés y ont acquise par la division des terres, les progrès de la culture et la multiplicité des communications. M. d'Espiennes dit que, dans la province de Namur, les propriétés ont été considérablement surtaxées et il proposera de reviser le cadastre d'ici à trois ans. M. Vilain Xllll se plaint, de son c6té, de la répartition de canton à canton dans la Flandre orientale et dans la province d'Anvers. Il est indispensable qu'une révision y soit faite par les conseils provinciaux. M. du Bois confirme ces appréciations en ce qui concerne la province d'Anvers ; M. Dupont d'Ahérée, en ce qui concerne la province de Namur. M. E. de Robiano, tout en reconnaissant ces erreurs, fait observer que la péréquation ne se fera que pour un tiers la première année, et il faut voter la loi pour que le dégrèvement de certaines provinces puisse être effectué. M. d'Ansembourg votera contre la loi et ne donnera son approbation au cadastre que lorsqu'il sera une vérité, et purgé des exagérations et des irrégularités qui y fourmillent. M. F. de Robiano refuse de s'apitoyer sur le sort passé des Flandres, qui sont les provinces les plus riches du pays. Le Uainaut possède de grandes richesses souterraines, mais c'est une contrée pauvre, dont les habitants travaillent à un métier pénible et dangereux, au profit d'actionnaires qui ne sont pas même les propriétaires du sol qu'ils exploitent. M. G. de Jonghe soutient que dans les Flandres beaucoup de communes peuvent à peine suffire à l'entretien des indigents. M. de Quarré trouve la loi injuste. Si des provinces doivent être dégrevées, il ne faut pas que ce soit au détriment des autres, et il ne faut pas réparer une injustice par une autre injustice. M. Van Muyssen déplore que l'effroyable dépense du cadastre n'ait pas produit de meilleurs résultats. M. Cassiers affirme que les Flandres et la province d'Anvers sont encore surtaxées. Plus on attendra, plus il faudra les indemniser. M. d'Arschot fait observer que chaque fois qu'on réclame une protection ou des primes pour l'industrie flamande, on fait valoir l'importance des Flandres. Aujourd'hui l'on voudrait les montrer dans un état de paupérisme effrayant. M. Van Hoobrouck de Mooreghem répond qu'on ne fait que réparer une injustice commise k leur égard et depuis longtemps re-
connue. M. de Rodes ^^oute que la culture du lin, qu'on représente comme une richesse pour les Flandres, est une des cultures les plus coûteuses qui existent. M. Vilain XIIU, à son tour, dit qu'un examen détaillé ne fera que rendre plus évidente la justice du dégrèvement accordé aux provinces flamandes.
M. d'Huart, w. /*., déclare que le gouvernement désire voir introduire la révision le plus tôt possible ; il y est le principal intéressé. M. Vilain Xllll maintient que de graves erreurs ont été commises dans le cadastre, et s'il ne devait pas y avoir une révision tous les six ans, il voterait contre la loi. M. d'Arschot persiste à dire que les Flandres sont dans une situation prospère. Quand elles auront le chemin de fer, leur richesse ne fera que s'accroître. On fait grand état de la richesse du Brabant, or, à Bruxelles seul il y a 28,000 pauvres. M. F. de Robiano dit qu'on a fondé les évaluations dans le Hainaut sur des baux insignifiants. M. de Rouillé affirme d'autre part qu'on a pris pour base des baux enregistrés, qui sont toujours forcés. M. de Man d'Hobruge reconnaît qu'il y a eu des erreurs; mais il votera néanmoins la loi, dont l'ensemble lui paraît bon. Quelques observations sont encore produites par MM. Van Muyssen, Dupont d'Ahérée, de Quarré, E. de Robiano etd'Huart,w. /:,puisM. d'Espiennes présente un amendement portant que les opérations cadastrales seront revisées dans le délai de trois ans. — 50. La discussion se reproduit sur l'article i^' de la loi. Les mêmes orateurs y prennent part, plus MM. d'Haultepenne et d'Hooghvorst. L'article! "est adopté par 19 voix contre 16 et 5 abstentions." L'amendement de M. d'Espiennes, disant que la révision des opérations cadastrales aura lieu dans le délai de trois ans m lieu de six, est rejeté, puis l'ensemble de la loi voté par 19 voix contre 15 et 5 abstentions.
22 mars. M. Engler, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur ta taxe des barrières. Le projet est voté à l'unanimité, après quelques observations sur le mauvais état des routes, et sur la nécessité de prendre des mesures pour empêcher que l'on ne surcharge les voitures publiques. M. Vilain Xllll demande qu'à cet effet, l'on augmente le nombre des bascules.
INDEMNITÉS
51 décembre. M. du Bois demande que des mesures soient prises le plus tôt possible pour mettre un terme à la malheureuse situation des polders inondés depuis 1850. A cet effet, il y a lieu de construire une digue intérieure hors du rayon de • défense du fort Lillo. M. de Theux, m. i., répond que des négocia-
lions sont ouvertes à cet effet, mais jusqu'à ce jour elles n'ont pas abouti.
INDUSTRIE
6 août. M. Biolley, r. c, fait rapport sur le j projet de loi relatif aux frais des chambres ' de commerce. 11 conclut au rejet du projet adopté par la chambre, trouvant qu'il y a lieu d'attendre, pour se prononcer, jusqu'à "la présentation d'un projet complet sur la réorganisation des chambres de commerce. M. Vilain XIIII se prononce en faveur du rejet, mais pour un autre motif. Si l'on met les frais des chambres de commerce à la charge de l'Etat, l'on en créera dans toutes les villes. MM. de Rodes, Van Muyssen et de Quarré s'expriment dans le même sens. Le dernier, toutefois, pense que l'on pourrait reproduire le projet de la s, c. de la chambre des représentants et mettre les frais à la charge des patentables. M. Thorn déclare que la c. n'a voulu que rendre au gouvernement et à la chambre des représentants leur liberté vis-àvis du projet complet qui sera très-incessamment présenté. Après quelques observations de MM. Vilain XHll, Van Muyssen, de Rodes, d'Huart, m. f., de Quarré et Biolley, la discussion générale est close. — 7. L'article \^ du projet, qui met les frais des chambres de commerce à la charge de l'Etat, est successivement combattu par MM. Cassiers, Biolley, Vilain XIIII et de Rodes, puis rejeté. — 8. M. Cassiers ayant, dans son discours de la veille, attaqué la composition de la chambre de commerce d'Anvers, à cause du nombre (le négociants étrangers qu'elle compte dans son sein, MM. du Bois et deBaillet protestent contre ces critiques et affirment que les négociants en question jouissent de toute la confiance de leurs concitoyens (1). Le projet est rejeté à Tunanlmité.
29 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, chapitre Industrie, M. E. de Robiano émet l'avis que l'industrie est dans un état de prospérité qui dispense l'Etat de lui venir en aide. Le mieux est de laisser faire. MM. de Quarré, Biolley et de Rodes sont d'avis qu'il faudrait placer l'industrie et le commerce dans les attributions du ministre des affaires étrangères. M. E. de Robiano se rallie à cette idée, à la condition que l'agriculture reste
(1) Il résulte d'une lettre publiée au Moniteur du 43 août que la chambre de commerce d'Anvers, sur ai membres, compte 17 Beiges, MM. Dierckxens, De Boe, A. Gogels, J. Vanden Bcrghe, Aerts. Lemmé, J. Key, Catteaux-Wattel, J. Elsen, H. Legrelle, Cli. Pécher, Vanderlinden, David, Gh. Van Gend, Yan Geetruyen, Meeusen, Pauwels-Pelgrims, Yan Dorne et quatre étrangers, MM. Lemmé,' JoUy, Coomans et Tu mer.
dans les attributions du département de l'intérieur. En réponse à M. Cassiers, M. de Thcux, m. i,, annonce qu'il soumettra prochainement aux (Chambres un projet de loi sur les droits différentiels, en vue de favoriser la navigation nationale.
INE^TRUCTION PUBLIQUE.
19 septembre. M. F. de Robiano, r.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'enseignement supérieur. — 22. La discussion générale est ouverte. MM. Snoy, du Bois et Engler parlent en faveur de la création d'une seule université de l'Etat établie à Louvain. M. du Bois dit, entre autres, que lorsque le roi Guillaume est arrivé en Belgique, le rétablissement de l'ancienne université de Louvain est une des premières faveurs qui lui aient été demandées. On a fini par avoir trois universités en Belgique, parce qu'il y en avait trois en Hollande. MM. de Pélichy, F. de Robiano et de Man d'Hobruge se rallient au système de la loi qui consiste à établir deux universités, à Gand et à Liège, sachant que bientôt l'université catholique de Malines sera transférée à Louvain. M. Engler combat l'intervention des chambres dans la nomination des jurys d'examen, et M. de Rodes engage le sénat à voter promptement la loi, qui est impatiemment attendue. — 25. Dans la discussion des articles, MM. Dumon-Dumortier, de Bousies, de Haussy, du Bois, Dupont d'Ahérée, de Quarré et Vilain XIIII se prononcent en faveur de l'ameudement de M. Snoy, tendant à n'établir qu'une seule université de l'Etat, dont le siège serait à Louvain. M. F. de Robiano répète que l'université catholique y sera transférée prochainement, ce qui donnera satisfaction à toutes les exigences. M. d'Ârschot est d'avis que l'on peut créer une université de l'Etat à Louvain, tout en conservant celles de Liège et de Gand. M. de Haussy ne croit pas que l'université catholique soit viable, et il pense que Louvain y renoncerait volontiers pour avoir une université de l'Etat. L'orateur ajoute que les dotations de l'ancienne université de Louvain s'élevaient à 200,000 fr., et que l'Etat s'enrichirait de cette somme en y maintenant l'université. M. de Theux, m. t., répond que les anciens revenus de l'université de Louvain ont été incorporés dans les revenus de l'Etat sous l'empire français et qu'il ne reste plus que des fondations de bourses. Or, il n'y a aucune de celles qui ont été reconnues par le gouvernement, qui oblige les titulaires à faire leurs études à Louvain plutôt qu'ailleurs. On a, au contraire, stipulé cette condition expresse quant aux universités, que les titulaires pourraient étudier indistinc-
tement dans n'importe qaelle oniversité. Le total de ces bourses ne dépasse, d'ailleurs, pas 50,000 fr. Le ministre se prononce en faveur du maintien des deux universités de Liège et de Gand. M. H. de Mérode est d'avis que Louvain convient mieux à Funiversité catholique, en raison de ses traditions qui sont en harmonie avec les sentiments de Timmense majorité des Belges. M. de Rodes se prononce en faveur du' maintien des universités de Gand et de Liège. La discussion étant close, on met aux voix Famendement de M. Snoy, qui est rejeté par â5 voix contre il et !2 abstentions. Aussitôt M. Snoy propose de créer trois universités de TEtat, à Gand, à Liège et à Louvain. Cet amendenoent rejeté, M. Thom en propose un autre, tendant à établir à Louvain une école polytechnique.
Combattue par M. Emst, m. j., et appuyée par H. Snoy, cette proposition est également rejetée. On discute ensuite rétablissement des écoles spéciales du génie civil et des mines à Gand et à Liège. Après un débat auquel prennent part MM. d'Arscbot, de Rodes, d'Ânsembourg, deHanssy, Thom, de Rouillé, Vilain XllII, de Quarré et de Theux, m. ?., le sénat rejette successivement un amendedément de M. d'Ansembourg, qui propose de réunir les écoles spéciales à Liège, et un autre de M. de Haussy, tendant à laisser au gouxernement le soin de résoudre cette question. Il n'y a plus de débat que sur le mode de nomination des jurys d'examen. M. d'Andelot se prononce en faveur du système proposé par M. F. de Mérode à la chambre des représentants, et qui consiste à faire nommer pour la première fois le jury par le Roi, pour une période de trois ans. M. de Haussy présente un amendement dans ce sens. M. de Man d'Hobruge soutient c^tte proposition. Elle est combattue par M. de Quarré, qui voudrait que les membres du jury fussent nommés par tes universités elles-mêmes. MM. de Haussy et d'Arschot, à leur tour, soutiennent que le l>ouvoir législatif ne peut empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif en intervenant dans la nomination des examinateurs. Après un discours de M. de Theux, m. i., en faveur du système du projet de loi, M. Vilain XUU sous-amende la proposition de M. de Haussy, en ce sens que le Roi nommera le jury pour la première fois, mais pour un an seulement. Au vote, cet amendement est rejeté; il ne réunit que 13 suffrages. L'ensemble du projet de loi est ensuite adopté par 24 voix contre 10 et une abstention. — 29. 11 est procédé à Télection des membres des jurys d'examen. Sont élus pour la faculté de philosophie et lettres, MM. de Stassart et Baguet; pour les sciences, MM. Pagani et Wesmael; pour le doctorat en médecine,
MM. Baud et Seutin ; pour le doctorat en droit, MM. de Haussy et L. Ernst; pour la candidature en médecine, MM. Van den Corput et Kluyskens; pour la candidature en droit, MM. Joly et Lefèvre. Sont ensuite élus suppléants : pour la faculté de philosophie et lettres, MM. Kersten et Serrure ; pour la faculté des sciences, MM. Cantraine et Dumont ; pour le doctorat en médecine, MM. Marc et Van Mons; pour le doctorat en droit, MM. de Wandre et de Guchteneere ; pour la candidature en médecine, MM. Royer et Uytterhoeven père; pour la candidature en droit, MM. Femelmont et Bosquet.
5 février, MM. Uytterhoeven et Kersten écrivent qu'ils ne peuvent accepter le mandat qui leur a été confié. — 15. Sont élus : M. Lantier, en remplacement de M. Uytterhoeven, et M. Leschevin, en remplacement de M. Kersten.
28 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, MM. Vilain Xllll, de Quarré etd'Arschot se récrient contre l'élévation du chiffre de 100,000 fr., demandé pour les frais du jury d'examen. M. de Quarré dit qu'il n'est pas étonnant qu'il y ait eu tant de candidats pour faire partie des jur>'s. M. de Theux, m. t., fait observer que la dépense des jurys sera compensée par le produit des inscriptions. L'article est adopté. M. F. de Robiano critique l'intervention du gouvernement dans les frais de l'école industrielle de Gand, qui est un établissement municipal. MM. Vilain Xiill, de Rodes, de Pélichy, G. de Jonghe et de Theux, m. t., défendent l'utilité du crédit de 10,000 fr., qui est adopté. Répondant à M. Vilain Xllll, M. de Theux, m. t., déclare que la place d'inspecteur des athénées sera laissée vacante jusqu'à la discussion de la loi sur l'enseignement moyen. En réponse à M. de Pélichy, le ministre s'engage à examiner l'utilité de donner un subside à l'établissement fondé à Bruges par l'abbé Carton, pour les aveugles et les sourds-muets.
Qjuitt. M. d'Haultepenne, r, c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'école vétérinaire, et conclut à l'adoption. L'urgence étant déclarée, la discussion générale est ouverte et quelques observations sont échangées entre MM. de Quarré, Dumon- Dumortier et d'Haultepenne, r,, sur les plans des bâtiments de l'école. — 7. Dans la discussion des articles, MM. G. de Jonghe et de Quarré critiquent le choix des bâtiments de l'ancienne fabrique de M. Van Hoegaerden pour y construire l'école. Ils pensent que les locaux seront froids et humides et qu'il vaudrait mieux ajourner le projet d'un an, à l'effet de chercher un autre emplacement. M. de Theux, m. é., dit que rien n'est décidé quant aux bâtiments ël que si l'on trouve plus d'avan-
tages à construire des locaux neufs qu'à approprier les constructions actuelles, on demandera à la législature les fonds nécessaires pour les travaux. MM. E. de Robiano et de Rodes engagent le ministre à mettre au concours les plans de Técole vétérinaire. Le projet de loi est adopté à l'unanimité des 30 membres présents.
JUSTICE
18 septembre, M. de Man d'Hobruge, r. c, présente le rapport sur le projet de loi créant un second vice-président au tribunal de première instance de Bruxelles. — 19. Ce projet est adopté à Tunanimité des 33 membres présents. — Le sénat aborde la discussion générale de la loi sur les étrangers. M. de Pélichy la considère comme une loi de nécessité et déclare qu'il y donne son assentiment. M. de Man d'Hobruge parle dans le même sens ; il est indispensable de se préserver contre les anarchistes. Malheureusement la loi ne sera pas suffisante pour extirper le ferment révolutionnaire, et il n'y a qu'un moyen d'écraser la révolution, c'est de donner à la génération actuelle des sentiments religieux, ce que malheureusement bien des gouvernements n'ont pas compris. — 21. Dans la discussion des articles, M. Dumon-Dumorlier demande que l'on n'accorde au gouvernement le droit d'expulser que les étrangers condamnés hors du pays, et non ceux qui sont simplement poursuivis. L'orateur comprend qu'on extrade un individu pour le livrer à ses juges, mais non pas qu'on lui imprime une flétrissure, alors que peut-être il ne s'est réfugié dans le pays que pour échapper à un emprisonnement préventif. M. Ernst, m.;., répond que les individus placés dans ce cas préféreront de beaucoup l'expulsion à l'extradition. M. Vilain Xllll ajoute que la loi donne au gouvernement une simple faculté. M. Thorn présente, puis retire, un amendement qui a pour objet de soustraire à l'action de la loi l'étranger qui a été au service actif dans la milice ou la garde civique. Enfin, MM. de Robiano et H. de Mérode, à propos de l'article qui limite à trois ans la durée de la loi, expriment l'espoir que le gouvernement n'entend pas donner à la mesure actuelle, qu'ils considèrent comme indispensable, un caractère exclusivement temporaire. M. Ernst, m. j., répond que c'est la chambre des représentants qui a donné à la loi ce caractère temporaire ; que le gouvernement, pour son compte, est bien décidé à en demander le renouvellement avant l'expiration des trois années. Il se peut aussi que les exceptions inscrites dans la loi soient reconnues dangereuses. Ce n'est pas une loi de
réaction, mais une loi destinée à pui^ger le pays des brouillons politiques et des fripons. (Très-bien ! ) L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 3â membres présents.
â3 décembre. Le sénat vote à l'unanimité un crédit de 100,000 fr. pour achat de matières premières destinées au travail dans les prisons.
5 février, M. Dumon-Dumortier, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à l'augmentation du personnel de la cour d'appel de Bruxelles. — 6. Le projet est adopté à l'unanimité des 50 membres présents. — 8. M. Dumon-Dumorlier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi augmentant le traitement des substituts des procureurs généraux et changeant la classification des tribunaux de Verviers et de Hasselt. La c, propose le rejet de l'augmentation proposée pour les substituts des procureurs généraux et l'adoption de la mesure tendant à ranger les tribunaux de Verviers et de Hasselt dans la 2« et la 3* classe. — 9. Le débat s'engage sur ces deux objets. MM. de Pélichy, Van Muyssen et Vilain XIIH sont hostiles à des augmentations de dépenses. Toutefois, M. Van Muyssen demande que le tribunal de Hasselt soit élevé à la 2* classe, comme celui de Verviers. M. Ernst, m. j., fait ressortir l'importance des fonctions des substituts des procureurs généraux et insiste en faveur de l'adoption du projet de loi. M. d'Arschot dit qu'il a toujours considéré comme une mauvaise plaisanterie les gouvernements à bon marché, qui sont de mauvais gouvernements. MM. de Baré de Comogne et de Schienel parlent en faveur de l'augmentation du traitement des substituts, mais font observer, ainsi que MM. Vilain XIHl et F. de Robiano, qu'une foule de tribunaux vont demander à être élevés d'une classe; on cite entre autres ceux de Termonde, Huy, Charleroi. — 10. L'article tendant à porter le traitement des substituts des procureurs généraux de 3,800 fr. à 4,800 fr., est adopté. M. Vilain XllH propose ensuite la suppression des articles relatifs aux tribunaux de Verviers et de Hasselt. Cet amendement est combattu par M. Biolley, en ce qui concerne le tribunal de Verviers, par MM. Van Muyssen et de Schiervel, en ce qui concerne le tribunal de Hasselt, puis aussi par MM. Ernsl, m. j., de Quarré, d'Arschot et d'Andelot. Il est appuyé par MM. de Rodes et de Rouillé. M. de Baré de Comogne déclare qu'en votant l'amendement, il n'entend pas contester les droits de Verviers et de Hasselt, mais engager le ministre à présenter une loi d'ensemble, qui fasse droit à toutes les réclamations légitimes. Lé sénat rejette l'amendement, vote les articles et adopte le projet du gouvernement par 22 voix contre 8.
Ali
MINBS.
-i février. A propos dline pétition de propriétaires du Borinage, qui . présentent des observations sur le projet de loi relatif aux mines, le sénat ordonne le renvoi au ministre de Tintérieur, avec invitation d'accélérer le plus possible la discussion du projet de loi sur la matière.
6 juin. M. de Haussy dépose sur le bureau une pétition du comité des sociétés charbonnières du bassin de Charleroi, demandant des modifications au projet de loi sur les mines. — 7. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur ce projet. — iO. Discussion générale. H. F. de Robiano voudrait que Ton intitulât la loi : Loi sur rextraciion du charbon de terre, afin qu'elle ne s'appliquât point aux mines de plomb et de cuivre. Cette appréciation est combattue par MM. de Quarré et d'Arschot. M. Engler combat le projet. Un conseil des mines composé de trois membres lui paraît insuffisant. Il voudrait une juridiction d'appel. M. Dumon-Dumortier, r. c, demande que l'on supprime la disposition du projet qui exige des demandeurs en concession qu'ils aient fait des recherches préalables. M. de Tbeux, m. t., répond qu'on ne peut accorder des concessions en aveugle et que le conseil appréciera jusqu'à quel point les recherches préalables sont nécessaires. Le ministre combat ensuite la proposition de la commission, qui exige que le conseil soit composé de cinq membres. M. de Quarré ne croit pas à la nécessité des recherches préalables. La concession étant accordée aux risques et périls du demandeur, il est inutile de s'assurer si l'exploitation sera productive. M. de Haussy présente des observations générales sur le projet de loi, et propose entre autres de décider que la redevance proportionnelle due au propriétaire sera fixée de 1 à 3 p. c, au lieu de pourra être fixée à ce taux. De cette façon, la redevance sera au moins de i p. c. et ne pourra dépasser 5 p. c. M. Dumon-Dumortier, r., se rallie à cette modification. M. F. de Robiano trouve que la loi a pour but d'autoriser la spoliation de la propriété sous des apparences légales. Il prévoit que cette loi, applicable par trois hommes, sera un moyen funeste de mettre, avant peu ide temps, dans les mêmes mains tout l'or, tout le fer, tous les bras du pays. M. d'Arschot croit les recherches préparatoires indispensables, dans l'intérêt de la bonne exploitation des mines. M. de Theux, m. t., rappelle qu'elles sont exigées par l'instruction du 5 août 1840, rendue en France après la promulgation de la loi du 21 avril. — 1 1 . Dans la discussion des articles, M. de Rodes parle en faveur du maintien du conseil
des mines, tel qu'il a été organisé par la chambre des représentants. M. de Baré dit que cinq membres offrent plus de garanties que trois. Si l'on pense le contraire, mieux vaudrait n'en avoir qu'un seul. M. Lefebvre- Meuret propose de porter à sept le nombre des conseillers. MM. de Theux, m. t., et Ernst, m. j., combattent cet amendement et celui de la c. Trois hommes probes et consciencieux leur paraissent offrir des garanties suffisantes. M. Ernst, m.j., se demande si l'opposition que l'on fait dans certaines régions au projet de loi ne provient pas des partisans du monopole, qui voudraient empêcher qu'il n'y eût une loi sur les mines, afin qu'on n'accordât pas de concessions nouvelles. Le ministre syoute que le conseil des mines n'aura pas à se prononcer sur les questions de propriété, ce qui simplifie singulièrement sa tâche. M. Lefebvre-Meuret répond qu'il y aura toujours des questions de propriété à résoudre à propos des maintenues, et dans ces4as la forme emportera le fond. M. de Theux, m. t., réplique que toutes les affaires litigieuses seront du ressort des tribunaux, et que, pour l'appréciation des faits, ce sera un avantage pour le conseil d'être peu nombreux, attendu qu'il aura plus de facilité à se transporter sur les lieux. M. de Quarré fait observer que souvent, avec trois membres, il y aura partage dans les opinions, et, par conséquent, pas de décision. If. de Theux, m. t., répond qu'il en serait de même s'il y avait sept, neuf, ou même onze conseillers. M. de Baré rappelle qu'en France le conseil d'Etat tout entier prononce sur les questions de mines. Après quelques mots de MM. Ernst, m. ;., de Baré, de Quarré et d'Arschot, l'amendement de M. Lefebvre-Meuret est mis aux voix et rejeté. Celui de la c. est défendu par MM. d'Ansembourg, Dumon-Dumortier, r., Lefebvre- Meuret, de Rouillé, E. de Robiano, Van Muyssen et de Haussy, et combattu par MM. de Theux, m. i., et Ernst, m.j. Ce dernier dit que, si l'expérience prouve que le personnel du conseil est insuffisant, il sera toujours temps de l'augmenter. Mais, en attendant, il ne faut pas priver le pays d'une loi nécessaire. L'amendement est néanmoins adopté par 50 voix contre 5. — 15. A l'article relatif à l'indemnité à payer aux concessionnaires, au profit des propriétaires de la surface, la c. propose de statuer que la redevance proportionnelle pourra être fixée de 1 à 5 p. c. du produit net de la mine. M. de Baré de Comogne propose de faire régler les contestations qui pourraient naître de ce chef, par deux ingénieurs des mines, qui dresseront les plans des travaux et en appliqueront le degré d'avancement à la superficie. Enfin, M. Lefebvre-Meuret propose de fixer la redevance
proportionnelle à 2 p. c. du produit net de la mine. Après un débat auquel prennent part MM. d^Arscbot, d'Ansembourg, de Quarré, de Haussy, de Rouillé et de Theux, m. i., Tamendement de M. Lefebvre-Meuret est rejeté. Celui de la c. est adopté avec Faddition proposée par M. de Baré, et légèrement modifiée par M. de Haussy. M. d'Ansembourg demande la suppression de Tarticle, qui autorise Texpropriation et qui ouvre la porte à Tarbitraire et à la spoliation. M. de Haussy répond qu'il s'agit d'un intérêt d'utilité publique, et que l'expropriation n'aura lieu qu'après enquête, avec toutes les formalités prescrites par la loi. M. Lefebvre-Meuret considère le droit d'établir des communications à travers une propriété comme un principe arbitraire et inconstitutionnel. Après quelques obsen'ations de M. de Theux, m. %., l'amendement de M. d'Ansembourg est rejeté. 11 en est de même d'un antre amendement du même membre, relatif à l'indemnité due au propriétaire de la partie expropriée, et d'un amendement de M. de Rouillé concernant le même objet. Le sénat adopte sur ce point la rédaction du gouvernement. Les autres articles de la loi sont votés après quelques observations de détail. — 14. Le projet de loi est adopté par 25 voix contre 2 et une abstention.
MONITEUR
7 aoûi. Sur la motion de M. Vilain XlUl, il est décidé que le sénat engagera d'une façon permanente deux sténographes pour le compte rendu des séances.
51 décembre. M. G. de Jonghe se plaint de ce que les dernières séances du sénat ne figurent pas au Moniteur. Elles y sont remplacées par une ennuyeuse narration de l'opéra la/«m\ Le Moniteur n'annonce pas même le retour de LL. MM. à Bruxelles, deux jours après qu elles y sont rentrées. M. de Rouillé, q., répond que les séances du sénat ont été très-longues et que les deux sténographes ont beaucoup de peine à suffire à la besogne.
{'^janvier. M. F. de Robiano demande de nouveau que la questure fasse en sorte que les délibérations du sénat soient convenablement reproduites par le Moniteur. S'il n'y a pas assez de sténographes, qu'on en nomîne d'autres. S'ils ne sont pas assez payés, qn'on les paye davantage, mais que du moins les débats soient bien rendus. Les questeurs s'engagent à satisfaire au désir des préopinants.
NATURAUSATION.
18 septembre, M. deConinck, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux naturalisations, et sur le projet relatif aux Belges
qui ont pris du service à l'étranger. — 19. MM. Dumon-Dumortier, Thorn et F. de Robiano présentent au premier projet des amendements, dont l'examen est renvoyé à la discussion des articles. Il en est de même d'un amendement de M. Snoy, au deuxième projet. — 21. L'article 1" de la loi est adopté après quelques mots de M. Emst, m. j., en réponse à M. de Haussy. Il en résulte que la naturalisation ordinaire confère tous les droits civils et politiques, sauf ceux pour l'exercice desquels la Constitution et les lois exigent la grande naturalisation. A l'article 2, aux termes duquel « le Belge qui aura perdu sa qualité aux termes de l'article 21 du code civil, esl recevable à demander la grande naturalisation, sans devoir justifier qu'il a rendu- des senices éminents à l'Etat », M. Thorn propose un changement de rédaction qui empêche de prétendre que l'individu devenu Belge par la naturalisation ordinaire pourrait, après avoir perdu ses droits, s'en faire on titre pour réclamer la grande naturalisation.
MM. Emst, m.j., et de Theux, m. i., répondent qu'il n'a jamais été dans l'intention du législateur d'admettre une éventualité semblable, ni une conséquence aussi absurde. M. de Haussy est du même avis, mais il trouve que la rédaction du projet pourrait être plus claire. L'amendement de M. Thorn est néanmoins rejeté, k l'article 5, qui donne le droit de réclamer la grande naturalisation aux individus nés en Belgique de parents y domiciliés, et qui ont négligé de faire la déclaration prescrite par l'article 9 du code civil, M. de Haussy demande ce qui adviendra des fils de Français qui se sont établis en Belgique pendant la réunion de ce pays à la France. Ces enfants ont atteint leur majorité sous l'empire de la loi fondamentale des Pays-Bas, et se sont crus Belges, sans avoir à faire de déclaration. M. Ernst, m. j., répond que ceux-là consen'ent leurs droits acquis. Ils étaient Belges, ils le resteront. M. Thorn espère que les tribunaux tiendront compte de cette déclaration du ministre. L'article est adopté. M. Dumon-Dumortier propose ensuite de supprimer le § qui prive du droit de réclamer la grande naturalisation ceux qui sont restés après le l'^'^août 1831 au ser\ice d'une puissance en guerre avec la Belgique. L'orateur soutient que, parmi les personnes qu'on exclut de la sorte, il en est de fort honorables, qu'un scrupule a retenues au service du souverain de fait, et que l'on veut punir trop rigoureusement pour une faute très-excusable. M. Ernst, m. ;'., ne comprend pas que l'on veuille accorder une faveur à des Belges qui, à l'époque de la révolution, sont restés au service de Teunemi. M. de Haussy croit que l'on peut tout concilier, en obligeant les an-
ciens Belges qui se trouvent dans cette situation, à rentrer dans leur patrie et à faire valoir leurs droits dans le délai d*un an à dater de la promulgation de la présente loi. M. Snoy a proposé un amendement dans le même sens et se rallie à celui de M. de Uaussy. M. Emst, m.j., persiste dans son opinion, qui est appuyée par M. de Theux, m. t. On entend encore MM. Thorn, H. de Mérode, F. deRobiano et d*Ânsembourg. Puis Tamendément est rejeté. M. Thorn propose un article additionnel, aux termes duquel l'étranger qui a satisfait aux lois sur la milice, sera considéré comme Belge de naissance, dès Tinslant qu'il manifeste son intention, dans les six mois à partir du moment où il aura achevé son temps de service. Cet amendement, combattu par MM. Ernst, m. j., et de Theux, m. I., est rejeté. Une autre disposition additionnelle proposée par le même membre tend à assimiler à la grande naturalisation toutes les naturalisations accordées par le gouvernement provisoire jusqu'au â6 février 1851, c'est-à-dire jusqu'à l'époque de la mise en vigueur de la Constitution, alors que ce gouvernement était à la fois pouvoir constituant et pouvoir exécutif. M. Ernst, m.j., fait obsener que le soin de déterminer les effets de la naturalisation ainsi accordée parle gouvernement provisoire, appartient au pouvoir judiciaire. 11 agoute toutefois que, d'après son appréciation personnelle, le gouvernement provisoire a eu l'intention de conférer la grande naturalisation. L'amendement de M. Thorn n'est pas adopté. Le sénat vote l'ensemble du projet par 26 voix contre 5 et i abstentions. Le projet relatif aux Belges rentrés du service étranger est également adopté par 29 voix contre â et â abstentions, après le rejet d'un amendement de M. Snoy, qui voudrait permettre aux individus nés Beiges, restés au service d'une puissance en guerre avec la Belgique, de recouvrer Tindigénat, à la condition qu'ils rentrent dans leur pays un an après la promulgation de la loi.
±i avril. A propos d'une demande de naturalisation, un débat s'engage sur la question de savoir si elle doit être renvoyée, pour instruction, au ministre de la justice ou directement à une commission. Le sénat décide qu'il y a lieu de prononcer le renvoi au ministre de la justice. — 27. M. Cassiers, usant de son initiative, présente une proposition de loi tendant à accorder la naturalisation à un capitaine de navire. M. d'Hooghvorst objecte que l'on ne peut ainsi moditier la marche adoptée pour l'octroi des naturalisations ordinaires. Appuyée par M. de Quarré, la proposition de M. Cassiers est toutefois soumise à un débat pour la prise en considération.
MM. de Quarré et Dumon-Dumortier font observer qu'il y a urgence. L'Angleterre refuse de considérer comme navires belges ceux qui ne sont pas commandés et montés par des Belges. M. Cassiers invoque, à son tour, l'intérêt de la navigation. M. Ernst, m. ;., est d'avis que les demandes de naturalisation ne peuvent être examinées qu'après que le pétitionnaire a adressé une requête à l'assemblée. Or, il ne s'est pas adressé au sénat, tandis que la chambre est saisie de sa demande et a résolu de s'en occuper. A la suite de ces explications M. Cassiers retire sa proposition.
PENSIONS
12 février. Dans la discussion du B. de la dette publique, M. de Rodes émet le vœu qu'il ne soit accordé de pensions qu'aux fonctionnaires qui en ont besoin. 11 y a, d'après lui, dans la masse des employés, un certain nombre d'individus qui arrivent, par des héritages, à un élat d'aisance qui leur permet de se passer de pensions et qui les amène à garder leurs fonctions dans le seul but de conserver leurs droits à la retraite. 11 y a là, d'après l'orateur, un abus auquel il faut porter remède. M. Dujardin, c. r., répond que s'il existe quelques fonctionnaires qui peuvent se procurer un avenir, il n'en est malheureusement pas ainsi pour la généralité, et que l'exception ne peut servir de règle. — 15. MM. de Rouillé,Van Muyssen et d'Arschot demandent une prompte révision des lois sur les pensions civiles et militaires. M. Dujaixlin, c. r., déclare que le gouvernement ap|)elle de tous ses vœux cette révision.
28 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. de Theux, m. i , annonce la présentation prochaine d'un projet de loi sur les pensions ecclésiastiques.
iôjuin. M. de Potesta de Waleffe, r. c, conclut au rejet du pi-ojet de loi tendant à accorder une pension de 1,500 fr. à la veuve du sieur Isidore Plaisant. M. de Coninck, r. c, conclut à l'adoption du projet tendant à accorder une rente viagère de 2,000 fr. à la veuve du sculpteur Kessels, décédé à Rome. — 1 i. M. de Schiervel combat les conclusions de la c, en ce qui concerne la pension de M"' ' Plaisant, il fait valoir les services rendus par M. Plaisant pendant et après la révolution, en qualité d'administrateur de la sûreté publique, d'aide de camp du général d'Hooghvorst et de procureur général à la cour de cassation. 11 cite des documents signés de MM. F. de Mérode et Van de Weyer, qui sont des plus flatteurs pour le défunt, et espère que le sénat ne voudra pas forcer la veuve d'un des premiers magistrats du rovaumc à tendre la main à la bienfaisance
publique. MM. d'Arschot, de Quarré, d'Andelot, de Pélichy et Ernst, m.j,, appuient énergiquement les considérations présentées par M. de Schiervel. M. de Potesla de Waleffe,r., déclare que la commission n'a conclu au rejet que par crainte d'établir un précédent fâcheux ; mais, personnellement, il se rallie au vœu des précédents orateurs. M. Cassiers, membre de la c, parle dans le même sens. M. F. de Robiano rappelle que M. Plaisant est le créateur de ce magnifique recueil de lois intitulé IdiPasinomie. M. d'Ansembourg agoute que des pensions ont été votées, à titre exceptionnel, en faveur^e M. Surlet de Chokier, régent du royaume, et de la veuve Engelspach-Larivièrê. En réponse à M. de Pélichy, M. Ernst, m. ;., s'engage à étudier l'organisation d'une caisse des veuves et orphelins pour la magistrature. Le projet de loi relatif à la rente viagère à instituer en faveur de M™^ Kessels ne donne lieu à aucune observation. — 15. 11 est adopté à l'unanimité. Celui qui concerne M™* Plaisant est voté par â5 voix contre â, après quelques paroles de M. de Rodes, qui sont un hommage rendu à la mémoire du procureur général défunt.
POIDS ET MESURES
i^juin. M. de Baré propose de voter d'urgence le projet de loi sur les poids et mesures. M. d'Arschot demande si ce sera une contravention de dire diœ ares au lieu d'un décaire^ ou milk lUres au lieu de kiiolitre. M.d'Huart, m. f., répond : a Evidemment non. » M. de Rouillé voudrait que l'on créât des poids de 1/2, de 1/4 et de 1/8 de kilogramme. M. d'Ansembourg est d'avis qu'il faut interdire l'emploi des anciennes dénominations dans la cote des marchés publiées par les journaux. Enfin, M. Vilain Xliil demande que l'on engage les tonneliers à adopter les mesures métriques, car il y a aujourd'hui des tonneaux de toutes les dimensions. M. d'Huart, m. /., s'engage à tenir compte de ces diverses observations. Le projet de loi est ensuite adopté à l'unanimité.
POSTES
26 décembre. M. de Rouillé, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif aux postes. -- 27. MM. d'Andelot et Vilain XUII insistent sur la nécessité d'établir un service de communications postales rapides entre Paris et Bruxelles. M. d'Huart, m,f., dit qu'on espère arriver à organiser bientôt un service d'estafettes qui se fera en 19 heures. Au sujet de l'institution des postes rurales, M. de Quarré demande si l'on croit qu'elle sera avantageuse au Trésor public. M. Dupont d'Ahérée fait observer, à ce propos, qu'il s'agit non d'une entreprise fiscale, mais d'un service public
qu'il faudrait établir, alors même qu'il ne donnerait pas de bénéfices. M. Vilain XIIH croit que l'on fera une bonne affaire, mais il espère que le gouvernement ne s'attribuera pas un monopole et n'obligera pas les localités, qui ont des moyens de transport et des messagers, à y renoncer. M. d'Huart, m.f., considère le service des postes rurales comme une nécessité pour les campagnes. 11 sera avantageux aussi pour le Trésor, si Ton en juge par les résultats obtenus en France, où les recettes ont dépassé de 5 millions les prévisions. Le gouvernement n'a pas l'intention de supprimer les services de piétons et les messagers de cantons organisés par les communes, il agira avec une extrême circonspection, en tenant compte de tous les intérêts. MM. Van Muyssen et de Baré recommandent à la sollicitude du gouvernement les mesvsagers actuels. M. d'Huart, m. f., répond qu'il aura tout intérêt à conserver des agents qui jouissent de la confiance des populations. M. Van Muyssen demande ensuite si les particuliers auront le droit de continuer de confier des lettres à leurs agents ou à leurs domestiques. M. d'Huart, m. /*., répond affirmativement. Au cours de la discussion, M. Snoy signale l'arbitraire qui préside à la taxe des lettres pour l'étranger. Deux lettres à peu près identiques, en destination de Paris, ont été taxées l'une à 1 fr. 30, l'autre à 80 centimes. Des explications sont données sur ce fait, et le ministre fait observer qu'il suffit parfois d'une différence de 1/4 de gramme dans le poids pour occasionner une forte différence dans la taxe. — 28. Dans la discussion des articles, M. de Rodes félicite le gouvernement d'avoir introduit une disposition qui fixe au maaimum à deux décimes le port des lettres adressées à des militaires, jusqu'au grade de sous-officier inclus. La correspondance des miliciens coûte aujourd'hui fort cher, par suite de Tabsence de communications régulières, et l'article proposé est un véritable bienfait pour les familles rurales. A propos de la taxe des journaux, M. d'Huart, m. f.y répondant à un vœu exprimé par M. de Rouillé, r., déclare qu'un arrêté royal réglera la répartition du produit des journaux entre les employés, de telle sorte que la rémunération soit en raison du travail accompli. Un long débat s'engage ensuite sur l'article 13, aux termes duquel « les pénalités relatives au transport des lettres en contravention ne sont pas applicables à ceux qui feront prendre et porter leurs lettres dans les bureaux de postes circonvoisins de leur résidence ». MM. de Rouillé, r., de Baré, de Man d'Hobruge et E. de Robiano craignent que l'on ne suscite des vexations à ceux qui iront chercher leurs lettres dans un bureau plus éloigné
que le bureau le plus rapproché, alors que le premier recevrait les lettres tous les jours, tandis que Tautre ne les recevrait que trois fois par semaine. M. d'Huart, m. f,, répond à ces observations qu1l n'y aura jamais de pénalités que contre ceux qui feront une concurrence habituelle au service postal. 11 syoute que les personnes qui veulent aller prendre leurs lettres dans un bureau plus éloigné que celui de leur résidence peuvent les y faire adresser poste restante. M. Van Hoobrouck de Mooreghem soutient ensuite que le service des postes rurales est absolument inutile. Les campagnards ne tiennent pas à lire les journaux, et il leur suffira de les avoir le dimanche après le service divin. Quant aux lettres, elles sont transportées très-régulièrement par les messagers. On va donc dépenser beaucoup d'argent en pure perte. MM. Van Muyssen et E. de Robiano pensent qu'il n'y a lieu d'organiser les postes rurales que dans les contrées où le service ne fonctionne pas déjà d'une façon régulière par le fait des communes. MM. de Rodes, de Bousies et Dupont d'Ahérée pensent, au contraire, qu'elles seront utiles partout, et MM. Vilain XIIII et d'Arschot, appuyés par M. d'Huart, m. /"., s'étonnent que l'on fasse tant d'opposition à l'introduction d'un service éminemment utile au pays, et depuis si longtemps réclamé. Le projet de loi est adopté par 35 voix contre 2.
23 septembre, M. Vilain Xllll demande si le gouvernement a connaissance d'un écrit répandu à Bruxelles, avec la signature du ministre de l'intérieur, et dans lequel sont formulées des attaques contre l'industrie cotonnière. M. de Theux, m. t., répond qu'il n'a aucune connaissance de cet écrit, dans lequel sont exprimées des opinions toutes différentes de celles du gouvernement. M.deMuelenaere, m. a., ajoute que l'on a spéculé sur la signature du ministre de l'intérieur, en intercalant ce pamphlet dans un programme des fêtes de septembre. M. Vilain XIIII se déclare satisfait de cette explication.
PROVOrCIALBS (AFFAIRES).
22 septembre. M. Dumon-Dumortier demande que le sénat s'occupe promptement de la loi provinciale. M. Thorn déclare que le rappoil est prêt, mais M. de Pélichy rappelle que. par une décision antérieure, le sénat a résolu de ne pas s'occuper de la loi provinciale avant le vote de la loi communale. L'incident n'a pas de suite.
^^décefnbre. M. BioUey, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi autorisant les états provinciaux à dresser les BB, provin-
ciaux pour 1856. Le projet est adopté à l'unanimité.
4 février. A propos d'une pétition de diverses communes du Hainaut qui demandent que le sénat s'occupe sur-le-champ de la loi provinciale, l'assemblée maintient sa décision antérieure : d'attendre qu'elle se soit occupée de la loi communale.
28 mars. M. de Schiervel, r. c, présente le rapport sur la loi provinciale.
19 avril. La discussion générale est ouverte et close sans que personne demande la parole. — 20. M. de Rodes dit que ce silence a pour cause la résolution du sénat de voter la loi sans modifications. Le mieux est quelquefois l'ennemi du bien, et il faut laisser au temps et à l'expérience le soin de démontrer la nécessité de changements ultérieurs. Toutefois, à propos de l'article 4, l'orateur fait observer qu'il est dangereux de donner aux députations permanentes le droit de demander la révocation du greffier du conseil provincial. Il serait préférable d'attribuer le droit de révocation de ce fonctionnaire au gouvernement qui le nomme. En consé^ quence,il propose de laisser cet article en suspens jusqu'à la fin de la discussion. Si d'autres amendements sont introduits dans la loi, on pourra délibérer de nouveau sur l'article 4 et le modifier. Cette motion, appuvée par MM. de Quarré, d'Arschot et Vilain XIIII, et combattue par M. Dumon-Dumortier, est adoptée. Immédiatement après, M. de Haussy propose de réserver aussi l'article 5. M.Dumon- Dumorlier fait observer qu'avec ce système on pourra suspendre toute la loi. M. Vilain XIIII désire qu'on se prononce sur-lechamp au sujet de l'article 4, qu'il propose d'amender. M. de Pélichy déclare qu'il aura aussi des amendements à formuler. M. de Muelenaere, m. a., intervient et insiste en faveur du vote de la loi telle qu'elle est rédigée. Lui-même a fait, dans l'intérêt du pays, le sacrifice de son opposition à plusieurs articles. Il rappelle ce qu'on a fait pour la loi communale. On met alors aux voix l'amendement de M. Vilain XIIII. Neuf à dix membres seulement se lèvent pour l'adopter. M. de Haussy déclare qu'il vaut encore mieux avoir une loi provinciale défectueuse que de n'en avoir pas du tout, et le sénat vote, en quelque sorte sans débat, les 75 premiers articles du projet. A l'article 76, M. d'Espiennes demande la prompte présentation d'une loi sur les chemins vicinaux. Il propose un amendement en vue de rendre les instructions plus rapides, mais personne ne se lève pour l'appuyer. « Le sénat désirerait des amendements, dit M. de Rouillé, mais il n'en veut pas. » Quatre-vingt-cinq articles de la loi sont volés. — 21. A l'article 91,
M. d'Arschot manifeste des inquiétudes au sujet du droit accordé aux conseils provinciaux de correspondre entre eux. Il voudrait que celle correspondance dût passer par l' intermédiaire des gouverneurs. M. de Theux, m. i.y rappelle qu'il a lui-même combattu cette disposition à la chambre des représentants ; mais il compte assez sur la sagesse des conseils provinciaux pour espérer qu'ils n'abuseront pas du droit qu'on leur accorde. Si, du reste, l'expérience révélait des abus, le gouvernement réclamerait le concours des chambres qui, jamais, ne permettront que les conseils provinciaux sorlent de leurs attributions pour empiéter sur les intérêts généraux. A l'article 92, M. de Quarré exprime son regret de ce qu'on n'ait pas accordé au Roi le droit de dissoudre les conseils provinciaux, comme il a celui de dissoudre les chambres. Quelques observations sont échangées à propos de l'obligation pour le conseil provincial de choisir autant que possible les membres de la députation permanente dans les différents arrondissements judiciaires. Sont entendus : HM. dePélichy, Vilain Xllll, de Quarré, de Baré, de Haussy, de Muelenaere, m. a., et de Theux, m. i. Le sénat continue sans autre incident notable l'examen des articles jusqu'à l'article H8 inclus. — â2. Après une explication donnée par M. de Muelenaere, m. «., en réponse à M. de Quarré, et d'où il résulte qu'il suffît d'être élu ou domicilié dans un arrondissement judiciaire pour le représenter dans la députation permanente, le sénat rejette un amendement de M. de Baré de Comogne, tendant à décider que le commissaire d'arrondissement étendra ses attributions sur les communes rurales et sur certaines villes de l'arrondisserdent jMdidai/'c, au lieu d'administratif. Le vote des articles étant terminé, M. de Quarré propose une disposition additionnelle portant que la loi sera revisée avant la fin de 1857. Appuyée par MM. Vilain XIIlI, de Bousies et Lefebvre- Meuret, combattue par MM. de Schiervel, de Rodes, d'Arschot et £. de Robiano, cette proposition est retirée par son auteur, qui se réserve d'en faire un projet de loi spécial, puis l'ensemble de la loi est adopté par 29 voix et 9 abstentions. MM. de Baré de Comogne et de Rouillé, étant appelés à donner les motifs de leur abstention, déclarent qu'ils n'ont pas repoussé la loi pour ne pas priver le pays du bon effet d'une organisation provinciale, mais qu'ils n'ont pas adopté le projet parce qu'il ne dépendait que du sénat de le rendre meilleur. MM. Dumon-Dumorlier, E. de Robiano, de Haussy et Vilain Xllll invoquent Farlicle 52 du règlement pour demander que ces motifs d'abstention ne soient pas admis. Le sénat décide qu'il ne les admet
pas, et les membres qui s^étaient abstenus pour les mêmes raisons que MM. de Baré et de Rouillé, déclarent, comme ceux-ci, voter contre le projet. M. de Quarré dépose sur-lechamp sa proposition, tendant à décréter la révision de la loi provinciale avant la un de 1858. Mais il est obligé de la retirer, sur l'observation de M. de Haussy, qu'on ne peut proposer de reviser une loi qui, n'ayant pas encore reçu la sanction royale, n'existe pas encore.
BÂO^BMENT.
24 décembre. Au début de la discussion du projet de loi sur l'entrée du bétail, M. Cassiers, demandant la parole pour un fait personnel, veut faire une profession de foi économique, en réponse à un discours prononcé à la chambre des représentants. Le président lui fait observer qu'il n'a pas le droit de considérer comme un fait personnel des attaques formulées dans une autre enceinte. Le sénat décide que M. Cassiers peut faire imprimer son discours pour son compte au Moniteur, et passe à l'ordre du jour.
TRAVAUX PUBLICS
18 septembre. M. Engler, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la transaction conclue avec les concessionnaires de la canalisation de la Sambre. — 19. A propos de celte question, un débat s'engage sur l'utilité des concessions. M. G. de Jonghe est d'avis que ce qui s'est passé à propos des travaux de la Sambre prouve combien il faut se garder d'accorder légèrement des concessions. Les travaux de la Sambre, estimés à 4 1/2 millions, en ont coûté 15, et c'est le gouvernement qui, forcé de les reprendre, paye cette différence. M. d'Arschot parle dans le même sens. Il a fallu successivement racheter, dans des conditionsdésastreuses, le canal d'Antoing, le canal de Charleroi et la Sambre canalisée. M. de Rodes fait observer qu'il en a été de même pour le canal de Terneuzen. M. de Quarré critique également le systèmtî des concessions et espère bien qu'on ne déviera pas 'des termes de la loi de mai 1834, pour concéder le chemin de fer vers la France par le Hainaut. M. d'Andelot approuve le rachat des canaux,. qui permettra à l'Etat de mettre les péages eh rapport avec les besoins de l'industrie. M. Thorn partage cet avis, mais il croit qu'il y aurait un grand avantage à concéder à une puissante société la construction de la ligne de Bruxelles vers la France. M. de Quarré le nie; les bénéfices que feront h^s concessionnaires seront toujours au détriment du goiAernement et du pays. M. d'Arschot, de son côté, pense que pliis une société concessionnaire est puis-
santé, plus elle est dangereuse pour le commerce. M. de tiaussy défend les concessionnaires de la canalisation de la Sambre. Les résultats désastreux de cette entreprise proviennent de Textrême négligence avec laquelle a été rédigé le cahier des charges. L'orateur est partisan de la concession de la ligne de Bruxelles à Paris. S il fallait attendre que le gouvernement exécutât ce travail, on attendrait bien longtemps. M. de Theux, m. t., déclare que si le gouvernement n'avait transigé avec les concessionnaires de la Sambre, il aurait été tenu de payer des indemnités considérables. En ce qui concerne la construction par voie de concession d'un chemin de fer de Bruxelles à la frontière de France, par le Hainaut, il n'est question pour le moment que d'études faites par des ingénieurs de l'Etat, pour le compte de la Société Générale. Le gouvernement examinera leur travail et verra s'il y a plus d'avantages à concéder la construction de la ligne ou à l'exécuter à ses frais. Après quelques observations de MM. F. de Robiano, Snoy, de Stassart, de Jonghe d'Ardoye, de Theux, m.i., et de Muelenaere, m. a., sur l'entretien des routes, la discussion générale est close. — 22. Dans celle des articles, MM. de Quarré, d'Arschot, de Pélichy et F. de Robiano insistent de nouveau sur la nécessité de ne pas livrer à des concessionnaires les grandes voies de communication du pays. M. de Theux, m. f., répond qu'il n'est nullement certain que les fautes commises eussent été évitées si l'Etat avait fait pour son compte la canalisation de la Sambre. 11 croit qu'il y a des circonstances dans lesquelles on peut avantageusement recourir à l'industrie privée. En ce qui concerne le chemin de fer de Bruxelles à ta frontière de France, si l'on croit devoir en faire l'objet d'une concession, les chambres auront à se prononcer, puisque pareille concession ne pourra être accordée qu'en vertu d'une loi. M. d'Arschot dit que cette concession lui parait impossible. On ne saurait à quel tarif concéder, et si l'affaire était lucrative, on se trouverait à la merci d'une compagnie, qu'il faudrait déposséder à grand prix. M. de Theux, m. i., fait observer qu'en Angleterre presque tous les grands travaux s'exécutent par voie de concession. M. Thorn ajoute qu'en France le gouvernement a entrepris le creusement de plusieurs canaux et qu'il est fort embarrassé pour les achever. Le débat continue sur ce point entre les mêmes orateurs et M. Vilain XIHI. Le sénat adopte ensuite l'article qui met à la disposition du gouvernement la somme de 1 ,490,000 fr. pour payer les frais de la transaction intervenue avec les concessionnaires de la canalisation de la Sambre. Une discussion s'engage sur l'article
((ui autorise le gouvernement à faire faire ce payement par une émission de bons du Trésor (voir Finances), puis le projet de loi est adopté par 30 voix contre une. — 29. M. d'Arschot, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux concessions de péages. — 51. Discussion de la loi. (Voir Chemin
DE FER
i^ janvier. L'ensemble de la loi est adopté par 22 voix contre 7.
28 mars. Dans la discussion du B. de l'intérieur, à propos du crédit de 2,200,000 fr. pour les routes, MM. G. de Jonghe, de Rouillé et de Bousies signalent le déplorable étal de la plupart des grandes voies de communication. M. d'Ansembourg se plaint de l'injustice commise envers le Limbourg et le Luxembourg^ que l'on traite comme des parias dans la répartition des crédits. M. de Quarré demande la création d'une 'commission des ponts et chaussées et le prompt achèvement des travaux destinés à rendre la Sambre navigable sur tout son parcours. M. deTheiix, m. t. , conteste la justesse des griefs de M. d'Ansembourg, en ce qui concerne les provinces cédées. M. Woutcrs de Bouchout réclame la construction d'une route de Tirlemont à Diest, se reliant à celle de Diest à Hasselt. — 29. Le débat continue sur l'état des routes, les plantations et Tentretien. Y prennent part, MM. d'Arschot, Van Muyssen, Van Hoobrouck de Mooreghem, de Quarré, Vilain XIIII, de Rouillé, E. de Robiano, d'Ansembourg, F. de Robiano, de Stassart et de Theux, m. t. Le crédit est adopté. — A l'article Canaux et rivières, des obsenations sont présentées par MM. G. de Jonghe, de Quarré et de Bousies sur le danger que présente la navigation sur l'Escaut des petits bateaux du canal de Charleroi ; à propos des Ports et côtes, M. Van Hoobrouck de Mooreghem appelle l'attention sur la nécessité de défendre les dunes contre l'action des marées. M. de Muelenaere, m, a., promet d'activer la construction des jetées qaï sont la meilleure défense. M. Gassiers insiste sur l'urgence de la construction d'une digue pour présener les polders des inondations. M. de Schiervel recommande l'allocation de crédits pour réparations aux rives de la Meuse, et soutient le crédit demandé pour convertir l'écluse de Hocht en écluse de prise d'eau pour l'alimentation du canal de Maestricht à Bois-le-Duc, et soustraire ainsi ce canal à la domination hollandaise. M. Van Muyssen parle dans le même sens.
22 avril. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au canal de Selzaete. Il conclut à l'adoption du principe du creusement d'un canal de Damme à la mer, mais en faisant supporter la dépense
de 4,7^,000 fir., moitié par l*Etat, un quart par la province de la Flandre occidentale et un quart par les propriétaires des terres qui vont profiter de ce travail. — 23. M. Dupont d'Ahérée, r. c, conclut à l'adoption du projet de crédit pour travaux aux rives de la Meuse, mais sans rien préjuger sur la question de savoir qui doit supporter la dépense. La discussion est ouverte ensuite sur la question du canal de Selzaete. MM. G. de Jonghe d'Ardoye et Rooman de Block soutiennent que le canal de Damme à la mer est un travail d'intérêt général, et combattent, par conséquent, les conclusions de la c, qui veut faire intervenir les propriétaires riverains dans la dépense. Les conclusions de la c. sont défendues, par contre, par MM. Gassiers, de Rouillé, d'Arschot, F. de Robiano et de Quarré. Toutefois, M. Gassiers est d'avis que FËtat pourrait contribuer pour trois quarts dans la dépense. M. de Quarré se plaint de ce que M. l'ingénieur Yifquain, dans son rapport, ait outre-passé ses attributions en soutenant que la dépense totale incombait à l'Etat. L'orateur critique aussi l'esprit des habitants des Flandres, qui se préoccupent trop exclusivement de leurs intérêts locaux. M. de Muelenaere, m. a., repousse cette accusation et rappelle les sacrifices faits par la Flandre, entre autres pour la construction du canal de Gand à Ostende. il défend aussi la conduite de l'ingénieur Yifquain, qui n'a fait que se conformer aux instructions qu'il avait reçues, et qui a parlé, du reste, au nom du conseil des ponts et chaussées. — 25. Dans la discussion des articles, M. Dumon-Dumortier, r., demande que l'on change le titre de la loi. Il est question, en e£fel, dans le projet, d'un canal de Damme à la mer, et le projet est intitulé Canal de Selzaete, d'où l'on pourrait conclure qu'il y aura obligation de continuer le canal jusqu'à Selzaete. Le président dit qu'on a laissé au projet le titre sous lequel il a été transmis par la chambre des représentants. MM. de Rodes, de Pélichy et Van Hoobrouck de Mooreghem parlent en faveur de la construction du canal aux frais de l'Etat, au nom de l'intérêt général. MM. Dumon-Dumortier, r., d'Arschot et de Schiervel défendent l'amendement de lac.
M. de Muelenaere, m. a., 'prononce ensuite un discours dans lequel il insiste entre autres sur la nécessité qu'il y a de ne pas rendre impossible la marche de' la grande navigation vers Ostende. Il faut que la Belgique possède un port dans le cas de fermeture de l'Escaut, et le meilleur moyen de conserver la navigation de ce fleuve, c'est de pouvoir s'en passer momentanément. — 26. M. Lefebvre-Meuret demande si, par hasard, les hauts protecteurs de la Belgique ont inspiré au gouvernement
l'idée de sacrifier ainsi les intérêts d'Anvers. M. Gassiers combat de nouveau le projet et propose de sous-amender les conclusions de la c, en ce sens que les frais de construction du canal seront faits pour 5/4 par l'Etat, pour 1/4 par les propriétaires, et les frais d'entretien par les propriétaires seuls. Après avoir entendu encore pour le projet du gouvernement MM. de Theux, fit. t., de Rodes et Rooman de Block, et pour celui de la c. MM. Snoy, de Rouillé, Dumon-Dumortier, E. de Robiano, et enfin M. de Muelenaere, m. a., qui recommande de nouveau comme mesure de prudence la construction de voies navigables qui puissent au besoin suppléer à la fermeture de l'Escaut, le sénat passe au vote et adopte, par 22 voix contre 45, l'amendement de la c. Par cela même le sous-amendement de M. Gassiers vient à tomber.
M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à un emprunt de 6 millions pour construction de routes, et conclut à l'adoption. — 27. Il est donné lecture d'un arrêté royal comportant le retrait du projet de loi sur la construction du canal de Damme à la mer. M. Dumon-Dumortier ne sait s'il est bien conforme aux principes constitutionnels que le gouvernement retire un projet qui émane de l'initiative d'un membre de la chambre des représentants. M. de Theux, m. t., fait observer que la proposition a été faite d'abord par le gouvernement au B. de 1853, que c'est de son consentement qu'elle a été détachée du B, de 1855, pour être refnvoyée à une commission spéciale, et que. dès lors, il est incontestable que le gouvernement a le droit de retirer le projet. La discussion générale du crédit pour travaux aux rives de la Meuse est close, après quelques mots de MM. Dumon-Dumortier et de Quarré, qui déclarent qu'Us voteront le projet parce qu'il n'est rien préjugé quant à la question de savoir à qui incombera la dépense. M. de Pélichy votera la loi, parce qu'il la considère comme une indemnité due au Limbourg, qui a dû abandonner, pour des raisons politiques, des péages qui lui rapportaient annuellement 40,000 fr: Vient ensuite la discussion générale du projet d'emprunt pour construction de routes. De nombreux orateurs y prennent part. M. de Man d'Hobruge craint qu'il ne soit bien difficile de satisfaire à toutes les exigences, et recommande au gouvernement une extrême circonspection dans la répartition des subsides. M. de Rouillé espère que si l'excédant du produit des barrières ne suffit pas au service de l'emprunt, on ne forcera pas, comme sous l'ancien gouvernement, les provinces à s'imposer pour parfaire la différence, et que c'est l'Etat qui la comblera. M. G. de Jonghe combat l'idée de contracter
un emprunt duns un moment où toutes les dépenses augmentent, tandis que les recettes diminuent. M. de Quarré critique la demande d'emprunt, faite sans un plan général et préalable pour la construction des routes. 11 voudrait connaître les travaux préparatoires etjes devis. C'est en somme un vote de confiance que le gouvernement sollicite, et on peut hésiter à le lui accorder, quand on songe qu'après le vote de la loi sur les chemins de fer, il est venu proposer de dévier du principe de cette loi, pour faire construire de grandes lignes par voie de concession. M. de Theux, m. i., répond qu'il n'a pensé à concéder que des lignes dont la construction par TEtat n'était pas décrétée par la loi; il n'a pas proposé de répartition du crédit, afin de laisser le gouvernement libre de faire droit aux nécessités les mieux justifiées. L'excédant du produit des barrières va en augmentant d'année en année, et il est probable qu'il sera suffisant pour le service de l'emprunt. M. Engler combat le projet de loi. H craint d'engager le produit Âitur de la taxe des barrières, dont rien ne garantit l'accroissement; il craint aussi qu'en entreprenant des travaux sur tous les points à la fois, on ne détermine une hausse considérable de la maind'œuvre. Enfin, il aurait voulu voir des plans et des évaluations de dépenses présentés à l'appui du projet. M. de Rodes, en le défendant, conseille au gouvernement de porter sa sollicitude sur les provinces les plus dépourvues de routes pavées. M. d'Arschot appelle ensuite l'attention du ministre sur les canaux et rivières et spécialement sur la nécessité d'un canal dans la Campine. M. E. de Robiano espère qu'on achèvera les routes commencées avant d'en entreprendre de nouvelles. M. Cassiers croit le moment trèsopportun pour entreprendre de grands travaux. A mesure que les chemins de fer se développeront, il y aura beaucoup de chevaux sans emploi. M. Lefebvre-Meurel refuse de voler de confiance un emprunt pour des travaux qu'il ne connaît pas. M. de Quarré propose ensuite de réduire à 3 millions le chiffre du crédit sollicité. — 28. Après le voie unanime du projet de loi relatif aux travaux à faire à la Meuse, le débat s'engage sur cet amendement. En réponse à une interpellation de M. de Quarré, M. de Theux, m. t., déclare qu'il faudra de quatre à cinq ans pour l'emploi des 6 millions. M. de Quarré fait observer que dans ce cas il est inutile d'emprunter 6 millions. Les 3 millions qu'il propose, augmentés du million que donnera en moyenne chaque année l'excédant du produit des barrières, seront amplement suffisants pour les travaux à entreprendre. De la sorte on n'engagera pas le Trésor, et l'on ne se
lancera pas dans la .vole dangereuse des votes de confiance, qui sont la perte des gouvernements repr^ntatife. On a commencé ainsi par voter de confiance le premier budget du royaume des Pay&-Bas, puis cette cx)nfiance est passée en usage et l'on sait ce qui en est résulté. L'amendement, combattu par MM.de Theux, m. t. et Dupont d'Ahérée est rejeté, puis l'ensemble du projet adopté par 26 voix r>ontre 2.
VÉRIFICATION DES POUVOIRS
A août. Le sénat valide sans débat l'élection de M. Dumon-Dumortier, élu à Tournai.
Nous citons le fait parce que, dans des sessions antérieures, il a été dit que cet élu de Tournai n'était pas Belge. Or, M. Dumon- Dumortier a produit un arrêt de la cour de cassation, en date du 22 juin 4833, aux termes duquel la naturalisation qui lui a été accordée par le gouvernement provisoire est équivalente à la grande naturalisation.
VOIES ET MOYENS
27 décembre, M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens. — 30. Un grand nombre d'orateurs se plaignent de la présentation tardive ûuB. qui rend impossible toute discussion sérieuse. M. d'Huart, m.f., fait observer que le B. a été présenté à la chambre, le 3 décembre, et qu'il n'a pu l'être plus tôt, à cause de l'absence du souverain. M. Vilain XIllI voudrait qu'on se décidât à changer l'époque de l'année financière et qu'on présentât les BB. en été. De nombreux vœux sont ensuite émis. M. Van Muyssen demande la réduction de l'impôt sur le sel et sur la bière. M. E. de Robiano, la suppression des 10 cent, additionnels sur la propriété foncière; M. d'Ansembourg, l'établissement d'un timbre sur les actions des sociétés anonymes et l'augmentation de l'accise sur le genièvre ; M. Vilain Xllil, l'établissement d'un impôt sur le café et les tabacs étrangers; M. de Rouillé, sur les denrées coloniales et les bois de construction. Presque tous les orateurs réclament la modification de la loi sur les distilleries qui cause un grave préjudice au Trésor. M. d'Huart, m. /*., promet de présenter le prochain B. en temps utile. 11 fait obsener que les impôts sur le sel et sur la bière rapportent 7 millions par an, soit le huitième du revenu de l'Etat ; il est hostile à l'établissement d'impôts sur les denrées coloniales, qui seraient fatals au commerce. M. Cassiers voudrait augmenter les droits sur les navires étrangers, en vue de favoriser le pavillon national. La discussion générale étant close, on passe à celle des articles. A propos des Douanes, M. Biolley, r., combat de nou-
iftO
veaa le système de la révision partielle des tarifs, et la prime accordée aux raffineurs de sucre, sous forme de remboursement à la ta sortie. A Y ^viicle Successions, M. de Man d'Hobruge se plaint de ce que le fisc perçoive les droits de succession en même temps de rhéritier ou légataire chargé de payer une rente viagère et du titulaire de la rente. M. d'Arschot demande que Ton recherche un moyen de faire percevoir les droits de succession sur les valeurs mobilières qui échappent au fisc depuis Tabolition du serment. 11 signale, en outre, cette anomalie que les donations entre-vifs payent un droit de mutation de â p. i;., tandis que pour la succession en ligne directe on ne paye rien. M. E. de Robiano est d'avis quelles successions en ligne directe ne payant rien, on pourrait dispenser les héritiers de toute déclaration. M. de Haussy,de son côté, se plaint du retard que met la caisse
des consignations à restituer des sommes (|ui lui ont été versées pour successions vacantes. M. d'Huart, m. f., est d'avis que les trois lois sur les successions, le timbre et Fenregistrement doivent être soumises à révision. A propos du chapitre des Amendes, plusieurs orateurs demandent que, afin de faciliter Tintroduction du système décimal, on avise à la fabrication d'un poids d'un quart de kilogramme, soit 250 grammes. M. d'Huart, m,f., n'y voit pas grand inconvénient. En réponse à M. d*Arschot, le ministre déclare que si les intérêts de l'encaisse de l'ancien caissier général de l'Etat ne figurent pas au B., c'est que la chambre a ajourné la discussion sur l'affaire de la Banque, et en réponse à M. G. de Jonghe d'Ardoye, que la dette des corps de l'armée envers le Trésor, s'élève encore à environ 5 millions. Le B. est adopté à l'unanimité.
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HARAS (Discussion sur lutilitédu),^!». V. budget de l'intérieur.
HORST (Séparation des villages de) et de Sevenum, Limbourg cédé. r. de M. de Rodes, 6^». - Discnssion et vote. 9 ;'». V. Affaires communales.
HOSPICES (Inscription au profit des) sur le grandlivre de la dette publique à Amsterdam. Discussion Il ce sujet, i^ f. V. Dette publique.
IIPRIIRÉ lOistribution d*un) sans nom d'imprimeur. InterpeUalion de M. Vilain XIIJI, â3 «. V. Presse.
iRDEIRfllTÉS aux victimes de l'agression hollandaise. Discussion, 28 m. V. Budget de l'intérieur. — Id. aux habitants des polders inondés, 31 d. V. Indemnités.
IflDIBÉRAT. r. de M. de Coninck sur le pr. de loi relatif k Tindigénat des Belges qui ont pris du service k l'étranger. iHi. — Discussion et vote, 19 il «. V. Naturalisation.
IROUSTRIE (Encouragements à I'). Débats sur la nécessité de transférer la division de Pindustrie et du commerce au déparlement des affaires étrangères, 2Ô m. V. Industrie.
ITALIE (Légation de Belgique eu\ r. de M. de Man d'Hobrnge, 18 <. -~ Pr. de M. du lk>is de réduire le crédit. Rejet de l'amendement et adoption du projet, 19 i. V. Affaires étrangères.
JOIGHE (DE) O'ARDOYE, q. V. Bureau.
JURYS O'EXAIER (Election des membres des\ 29 rf., 3, 13 /".—Frais des jurys, 28 w. V. Instruction publique.
KESSELS (Pension à M"»* veuve), r. de M. de Conincli, 13 jn. —Vole, 15;n. K. Pensions.
LÉ6I0NHAIRES (Secours aux >euves des\ 28, 29 m. V, Budget de linlérieur.
IIÉ6E I Travaux du chemin de fer de} ii Verviers, 25 m. K. Chemin de fer.
LITS IILITAIRES, couchage des troupes, r, de M. de Pélichy, 13;/i. — r. de M. de Pélichy sur une pétition du sieur Destombes, \4jn. — Vote du crédit, ibjn. V. Guerre.
LOSREITEI. r. de M. Engler sur le projet de loi ; incident à propos du r., 23 d. — Discussion du pr., 27, 28 rf. — Vole, 28 d. V. Finances.
■ARIIE IlLITAIRE (Création d'une). Discours de M. Cassiers, 8 /'. — Pr. de réduire les équipages
des canonnières de l'Escaut, 9 /". V. Budget des aff. étrangères.
■EUSE (Travaux aux rives de la^. Discussion du crédit, 27 a. — Vote, 28 a. V. Travaux publics. -
■IRES. Pétition de propriétaires du Borinage contre le pr. de loi sur les mines, 4 /*. — Pétition de charbonniers de Charleroi, 6 Jn. — r. de M. Du mon -Du mortier sur le pr. de loi, 7jn. — Discussion, 10, 11, 13;».— Vote du projet, «4;». V. Mines.
■IfllSTRE des finances (Achat d'un hôtel pour le\ 30 m. V. Budget des finances.
■OLEMBAIX (Séparation du hameau de) de la commune de Olles. r. de M. de Rodes, 7;». - Discussion et vote, 8, 9i«. V. Affaires communales.
■OflITEUR (Réclamation au sujet du^ et de la sténographie, 7 <T., 31 cf., Jw-j. V. Moniteur,
MORHAIES (Outillage pour la fabrication des), 30 m. y. Budget des finances.
MUSÉE DE L'IHDUSTRIE. Opinion de M. Biollev. 23 d. V, Budgets.
HATURALISATIOfl. r. de M. de Coninck sur le pr. de loi relatif k cet objet, 18». — Discussion et vote. 19, 21 s, — Mode d'examen des demandes de naturalisation, 22, 27 a. V. Naturalisation.
OFFICIERS (Pr. de loi sur la pobilion des), r. de M. de Looz, 10 j«. — Discussion, Wjn. — Vote, 15 jfn. — Discussion du pr. sur la perte du grade, 13;». V. Guerre.
OS (Prorogation de la loi relatJNe k la sortie des), r. de M. d'Arschot, 27 d, — Discussion et vote, 29 d. K. Douanes et accises.
OSTEHDE (Travaux du chemin de fer d'), 25 m. V. Chemin de fer.
PALAIS DES BEAUX-ARTS (Conslruction d'un). Opinion de M. de Man d'Hobrnge, 29 m. V Budget de l'intérieur.
PÉAGES, r. de M. d'Arschot sur le pr. de loi concernant les concessions de péages, 29 i. V. Travaux publics. — 31 d., i";., 2i, 23 m. K. Chemin de fer. — Vote du pr., l**" ;. F. Travaux publics.
PEHSIOHS (Payement trimestriel des)« 30 m. V. Budget des finances. — Débat sur la possibililé de refuser des pensions aux fonctionnaires qui n'en ont pas besoin, 12/1— Demande et promesse d'une loi sur les pensions civiles et militaires, 13/*.
— Annonce d'un pr. de loi sur les pensions ecclésiastiques, 28 m. — r. de M. de Potesta de Waleffe sur la pension de M» ' Plaisant; id, de M. de Coninclc sur la pension de M°'* Kessels, 13;». — Discussion sur la pension de M">« Plaisant, li;/i.
— Vote, 13;n. V. Pensions,
PLAISAHT (Pension de M'"« veuNe). r., 13;». — Discussion, 14;». — Vote, 15;». V. Pensions.
POIDS ET MESURES (Urgence de discuter la loi sur les), oO m. V. Budget des finances. — Vote du projet, loy». V. Poids et mesures.
PORTS ET CHAUSSÉES (Demande de création d'un comeil des), 28 m. V. Travaux publics.
PORTS ET COTES. Coiistructiou de digues pour la défense des polders inondés. 29 m. V, Travaux publics.
POSTES (Pr. de loirelaUraux).r. deM.de Rouillé, 26 d. — Discussion du pr. Communications entre Bruxelles et Paris Utilité du nouveau service. Ses produits probables, taxe des lettres, 27, 28 d,
— Vote, 28 d. V. Postes.
POSTES (Transfert de Thâtel des) de Bruxelles au centre de la ville, 30 m. V. Budget des finances.
PRIIES pour construction de navires. Pr. de M. Cassiers, 8 /. V. Budget des aff. étrangères.
PRISOIS. Travaux à la prison de Tongres, 6 f.
— Formation de sociétés de charité pour la surveillance des prisons, 8 ^. — Prison spéciale pour les jeunes détenus. Concurrence du travail des prisons à certaines industries, 8 f. V. Budget de la justice. — Achat de matières premières pour le travail des prisonniers, 25 d. V. Justice.
PROVINCIALE (LOI). U sénat décide de ne s^en occuper qu'après la loi communale, 22 «. — Maintien de celte décision, 4 /". — r. de M. de Scliiervel, 28 in. — Discussion, 19, 20, 21, 22 a. — Vote, 22 a. — Pr. de révisiois 22 a. V. Affaires provinciales.
PROVINCIAUX (Budi^ets). r. de M. Biolley sur le pr. de loi autorisant les états provinciaux à les dresser pour 1836 Vote du pr., 26 d. V. Affaires provinciales.
RODES (DE), H. V. Bureau
ROUILLÉ lOE), q. V. Bureau.
ROUTES (Débat sur l'entretien et la construction des). Leur déplorable état dans plusieurs provinces. Route de Tirlemont à Diest, 28 m. Plantations, 29 m. —.Emprunt de 6 millions pour construction de routes, 26 a. — Discussion, 27, 28 fl. - Vote, 28 a. V. Travaux publics.
ROUVEROY (DE , s. V. Bureau.
SAMBRE CANALISÉE (r. de M. Engler rclalif à la tian>action conclue avec les concessionnaires de
la^, 18 «. — Discussion, 19 «. V. Travaux publics.
— 22 $. V. Finances.
SAIBRE (Navigation de la), 28 m. V. Travaux publics.
SÉCUS (DE). Déclare qu'il ne peut accepter la vice-présidence V. Bureau
SELZAETE (Canal de), r. de M. Dumon-Duraortier sur le pr. de loi, 22 a. — Discussion. 23,25, 26 «.
— Rejet de Tartiele 2 du pr. du gouvernement, 26 fl. — Retrait du pr. de loi. 27 a.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (Rapports et contestations de la) avec TEtat. Contrôle de ses opérations, cautionnement, procès, 30 m. — 16 jn. V. Finances.
SOURDS-MUETS (Instruction des). SubsideàKabbc Carton, 28 m. Y. Instruction publique.
STASSART (DE), p. V. Bureau.
SUBSTITUTS DES PROCUREURS GÉNÉRAUX (Augmentation du traitement des), r. de M. Dumon-Dumortier, 8 /: — Discussion et vole, 9 f V. Justice.
THÉÂTRES (Liberté des , 24, 26 m. V. Affaires communales.
TONGRES (Travaux à la prison dc>, 6 f. V. Budget de la justice.
TRANSIT (Loi sur le), r. de M. Engler, U;w. — Discussion et vote, 16;«. V. Douanes et accises.
TRIBUNAUX. Pr. de loi augmentant le personnel • du tribunal de Bruxelles, r. de M. de Man d'Ho- 1 bruge. Adoption de ce pr., 18 ». — Classification des tribunaux de Verviers et de Hasselt. r. de M. Dumon-Dumortier, S/". — Discussion et vote, 9 /. V. Justice.
UNIVERSITÉS (Création des. de l'Etal, 19 «., 22, 23 d. V. Instruction publique.
VICAIRES (Traitement des). Pétition du conseil conimunal de Liège 12/". V. Cultes.
VILAIN Xllll, V. p. V, Bureau.
VOIES ET ■OYENS. r. de M. Biollev sur le B , il d — Discus.<;ion et vote du B., ."iO'rf.
SESSIOiV LÉGISLATIVE 1836-1837.
NOVEMBRE 18S6 AU 26 MAI
La session est ouverte le 8 novembre, les deux chamUres étant réunies sous la présidence de M. le comte de Quarré, doyen d'âge, ayant à ses côtés, en qualité de secrétaires pro\isoires, MM. Dechamps etKervyn.
DISCOURS DU TKONK.
Messieurs,
Votre session s'oavre sous d^heureux auspices.
Je continue à entretenir avec les puissances des relations d'aniidé et de bonne Intelligenee.
Mon gouvernement a su maintenir nos droits en défendant avec persévérance la position acquise au pays et garantie par les traités.
Les lois sur l'organisation de la commune et la province, ainsi que la loi qui règle renseignement supérieur, ont reçu leur exécution.
L'élection des conseillers municipaux et provinciaux s'est faiie régulièrement. Nous sommes persuadé qu'ils répondront aux vœux de leurs commettants et k la juste attente du pays, en apportant toujours dans leurs travaux cet esprit de sagesse, de prudence et de modération digne d'un peuple qui sait apprécier les institutions qu'il s'est données.
La réorganisation des universités de l'Etat, la libre concurrenr^ de l'enseignement et 1 institution impartiale du jury d'examen contribueront à étendre de plus en plus chez nous le domaine de l'intelligence.
Le projet de loi sur les écoles primaires et moyennes qui vous est soumis complétera notre système d'instruction publique.
Le commerce et l'industrie sont dans un état prospère.
Les efforts de mon gouvernement ont constamment pour but de lier davantage nos intérêts ^ ceux des autres nations, et de donner ainsi à nos branches importantes de la lichesse publique un plus libre essor et de nouveaux développements.
La loi sur les mines établira une large concurrence dans l'exploitation de nos houillères.
Nous devons des actions de grâces à la divine Providence qui, en répandant sur le pays les bienfaits d'une récolte abondante, a comblé l'espoir du cultivateur.
I^s travaux du chemin de fer se poursuivent avec activité. La sollicitude de mon gouvernement, dans cette haute entreprise, s'unit à la |>ensée publique qui voit dans l'exécution de ces ttavanx un<* nouvelle source de bien-être et do gloire nationale.
L'émulation qu'a fait naître dans les provinces le vote du subside pour les toutes (ndiu^jies portera d'heureux fruits.
L'amélioration et l'extension des voies navigables sont l'objet d'une allentiou .sevim^'e tt de soins assidus.
Un projet de loi vous sera présenté contenant des dispositions propres k assurer l'entretien des chemins vicinaux et k prévenir les usurpations.
Mon gouvernement, d'accord avec les intentions que vous avez plus d'une fois manifestées, s'est montré empressé d'accorder aux beaux arts .sa sollicitude particulière. Le succès a justilié nos nrevisions. La hauteur k laquelle nos artistes se sont déjà élevés nous donne lespeiatice de voir revivie les beaux jours de l'ancienne école flamande.
Les lettres et les sciences, encnuragees avec discernement, suivent le mouvement des arts.
Les budgets pour Texereice de l'année ifô' vous seront immédiatement présentés. J'ai la satisfaction de vous annoncer qu'une forte rMuction de la dette flottante vous sera proposée.
Bien que l'accise sur les sucres ne profite pour ainsi dire plus au Trésor, les impôts, tels qu'ils subsistent, suffiront aux besoins de l'Etat.
Ce résultat, messieurs, atteste la prospérité de nos finances. Vous ne perdrez pas de vue que la charge de l'emprunt contracté pour la continuation des chemins de fer et l'extension des routes ordinaires pèse déjà en entier sur le Trésor, sans que celui-ci jouisse encore de tous les bénéfices que l'emploi des fonds de cette levée produira plus tard La réalisation de cet emprunt a eu lieu à un cours avantageux, le mode employé pour son émission a consolidé le crédit national, en manifestant aux yeux de l'Europe les ressources dont la Belgique peur disposer et la confiance qu'elle inspire.
La perception des Impôts en général et particulièrement celle de la contribution foncière, répartie aigourd'hui dans des proportions plus équitables, s'opère avec la plus grande régularité.
Nous avons l'espoir fondé que la paix ne sera pas troublée. Cependant la prudence nous fait un devoir de ne pas oublier que l'armée d'un Etat voisin est maintenue sur nos fï'ontières dans une attitude menaçante. Aussi longtemps que ces circonstances ne changent point, nous sommes contraints de conserver un état militaire qui puisse assurer la défense du pays.
L.es réunions annuelles dans les camps contribuent puissamment à l'instruction et à la bonne discipline de nos troupes. Nous avons pu, à notre grande satisfaction, nous convaincre, par une expérience récente, de leurs bons résultats.
Nous avons la persuasion que vous voterez avec empressement les sommes jugées nécessaires pour cette importante partie du service.
Il est ^ désirer que, dans la présente session, les chambres puissent voter les lois relatives à l'école et aux pensions militaires.
Le pays, messieurs, a suivi vos travaux avec intérêt. 11 a vu avec reconnaissance cltaque résultât utile. La session qui s'ijftvre appelle de nouveau votre attention sur de graves et importantes matières. Nous n'avons, j'en suis sûr, qu'une même pensée, qu'une seule ambition « c'est la gloire et la prospérité du pays. Pour atteindre ce but, vous pouvez compter sur mes efforts constants, comme je compte suivotre coopération fianche et active.
MINISTÈRE
D'importants changements se sont produits, pendant cette session, dans la constitution du cabinet. Le général baron Evain a donné sa démission et a été remplacé, le 19 août 1836, par le général Willmar. Le général Evain a été nommé ministre d'Etat.
M. de Muelenaere, ministre des affaires étrangères, a donné sa démission le 13 décembre 1836. et M. de Theux a été charge de l'Intérim de ce département.
Le 13 janvier 1857, le département de l'intérieur est réuni à celui des affaires étrangères, et le même jour, un arrêté royal crée le ministère des travaux publics, ayant dans ses attributions les travaux publics, les mines, la marine, la milice, la garde civique, les postes, les messageries, les monnaies, la garantie des matières d'or et d'argent et les poids et mesures (1). M. i.-B. Nothomb est appelé à la t^te de ce département. Voici donc la composition du cabinet :
Intérieur et affaires étrangères, M. de Theux. Finance», M. d'Huart.
Justice, M. Erust.
Guerre, M. Willmar.
Travaux publics, M. Nothomb.
MEMBKES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Bruxelles, Le général Willmar remplace M. Rouppe, démissionnaire. LouvAiN, M, de Man d'Attenrode remplace M. Quirini, démissionnaire.
Eecloo, m. Lejeune. ^On a par erreur, dans la liste placée eu tête de la précédente session, imprimé Legrand. )
MoNs, M. H. Dolez remplace M. Blargnies, nommé conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. Maestricht, m. r.ornely remplace M. Schaetzen, nommé conseiller à la cour d'appel de Liéj;e.
(i) Un arrêté subséouem (47 janvier 1837) fail rentrer dans les attributions du minisière des finances 1:* monnaie, la garantie des matières d'or el d'argent et les poids et mesures.
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Session 1838-1 837.
Doyen d'âge, M. Duvivier. — Président, M. Haikein.
Vite-présidents, MM.Fallon et Dubiis.
Stcrétaires, MM. de Reuesse, Verdussen, Lejeune et Keivyii.
Questeurs, MM. de Sécus et Liedls.
AORBSSB.
9 novetnbre. La t\ d'Adresse est composcV de MM. Fallon, Dubus, Lejeune, Coghen, Dechamps et de Foere. — i 1 . M. Dechamps, r. , donne lecture du projet d'Adresse. — 1:2. M. de Nef votera l'Adresse pane qu'il approuve le maintien du statu quo, qui nous conserve les avantages de notre situation diplon)ati(iuo. M. Doignon blâme la tendance du gouvernement à introduire dans la chambre le plus grand nombre possible de fonctionnaires amovibles. 11 critique la convention conclue avec la Société Générale, parce qu'elle laisse le maniement de nos recettes h une banque dont les actions sont pour les 19/2i entre les mains du roi Guillaume. 11 demande la réorganisation de la garde civi({ue. il déplore l'accroissement du nombre des sociétés anonymes qu'on voit éclore de tous côtés et voudrait voir metttre un frein à l'insatiable avidité de faire des bénéfices sans qu'il en coûte aucun travail. L'esprit d'agiotage et de monopole ne peut fonder une prospérité durable, mais doit amener la démoralisation et les malheurs qui en sont la suite. L'orateur repousse à l'avance toute loi sur l'enseignement primaire qui, en imposant des conditions aux communes, finira par donner au gouvernement le monopole de fait de l'enseignement public. M. Nothomb se félicite du maintien de la convention du 21 mai et du statu quo qu'elle consacre. Il se félicite aussi de ce que les agnats de la maison de Nassau, dans la diète germanique, aient adhéré sous certaines conditions aux arrangements territoriaux du 15 novembre et séparé ainsi le roi Guillaume de la politique des puissances du Nord. M. Dumortier verrait avec bonheur se réaliser les prévisions du préopinant. Si la convention du 21 mai devient, en effet, le droit public de la Belgique, on verra se réaliser la prédiction faite au Congrès : u Vous aurez le Luxembourg, et vous n'aurez pas la dette ». Il est ù regretter que M. Nothomb et
ses amis aient dévié de cette politique quand ils ont livré nos frères du Luxembourg et du Limbourg et accepté le traité des 2i articles. M. Lebeau répond que la faute en est à nos désastres du mois d'août 1831. Les 18 articles ont péri dans les plaines de Louvain, et ce n'est la faute de personne s'il a fallu subir, à cette époque, des conditions plus dures. M. Gendebien soutient que la responsabilité du traité du 15 novembre i)icombe au ministère Lebeau, et que Ton n'a dû qu'au hasard et non à son habileté d'obtenir plus tard la convention du ai mai. Il ajoiue, en réponse à une protestation de M. Lebeau, que l'abandon du Luxembourg et du Limbourg n'a pas .été la conséquence du traité du 15 novembre, mais a été consenti comme condition préalable de toute négociation pour un traité définitif. Dans la discussion des §§ du projet d'Adresse, la chambre adopte divers changements de rédaction proposés par M. Gendebien et a(;ceptés par les ministres et M. Dechamps, »*., en vue de déclarer que la Belgique défendra avec persévérance la position que lui a faite la convention du 21 mai. Elle amende aussi, sur la proposition de M. Gendebien, le .§ relatif à l'enseignement. Au lieu de dire que la chambre comblera les lacunes de notre système d'enseignement « s'il en existe )),on déclare que l'on prendra en sérieuse considération le projetde loi sur l'enseignement primaire et moyen. Répondant à MM. Donny et De Smet, M. d'IIuart, m. /"., promet la présentation prochaine d'une législation complète sur la pêche maritime et sur l'introduction des produits de la pêche étrangère. En réponse à M. Gendebien, M. de Muelenaere, m. a., croit pouvoir affirmer que les Etats-Unis accorderont bientôt aux navires belges les avantages consacrés par leur ancien traité avec le royaume des Pays-Bas. MM. Dumortier et Smits insistent sur la nécessité de développer la marine marchande. MM. De Smet et Gendebien dénoncent l'arrestation de pêcheure belges de Kieidrecht,
qui ont été arrêtés par les autorités hollandaises et mis en prison à Ter Goes. A propos du § relatif au chemin de fer, MM. Donny et De Smet se plaignentdela lenteur avec laquelle marchent les travaux de la section des Flan- ' dres; M. Demonceau, du défaut d'activité qui règne dans les travaux de Liège k la frontière , prussienne. M. A. Rodenbach demande la prompte construction de la ligne de Gand à Lille. M. de Theux, i». i., affirme que tous les travaux décrétés se poursuivent avec activité, quoi qu'on dise. — iA. Le débat continue sur le § relatif au chemin de fer et aux travaux publics. MM. de Puydt, Gendebien, De Smet, Donny, Demonceau, A. Rodenbach et de Theux, m. t., y prennent part et la chambre adopte un amendement de M. Gendebien, dans lequel il est dit que le gouvernement ne négligera aucun moyen de faire jouir promptement le pays d'un système complet de moyens de transport, joignant la facilité à l'économie, et tendant à faire disparaître la charge de l'emprunt qui pèse sur le Trésor. M. Legrelle, d'accord avec plusieurs de ses collègues, présente un § additionnel exprimant un vœu en faveur du soulagement de la détresse des victimes des inondations des polders. Après quelques mots de M. de Foere, M. Legrelle se rallie à une rédaction nouvelle de M. Gendebien, portant que « toutes les victimes des événements de la révolution et de la guerre visent à la tin de leurs souffrances». Cette rédaction est adoptée. Après quelques observations de MM. A. Rodenbach, Gendebien et Jadot sur l'absence du ministre de la guerre (indisposé) et une demande d'explications sur une fourniture de sulfate de quinine mêlée de salicine, faite aux hôpitaux militaires, le projet d'Adresse est adopté k l'unanimité des 72 membres présents. — 16. 11 est donné lecture de la réponse du Roi k l'Adresse.
AFFAIRES fiTRANGËRBS.
9 novembre. M. Dumortier invite le gouverne.ùcnt k présenter un rapport sur l'état de nos relations diplomatiques, il conclut de la phrase du discours du trône où il est dit que le gouvernement a défendu avec persévérance la position garantie au pays par les tr«')!tés, que celle position a dû cire contestée. M. de Muelcnaere, m. a., répond qu'il n'y a pas eu de négociations; il est vrai qu'on a tenté d'en ouvrir, mais ces tentatives sont restées sans résultat. M. Dumortier dit qu'il reproduira son interpellation k l'oœasion de l'Adresse. — il. 11 la renouvelle après la lecture du projet d'Adresse, se fondant sur une décision de la diète de Francfort, aux termes de laquelle la confédération germanique a interdit k la Belgique de fortifier la
partie du Luxembourg que lui a laissée le traité du 15 novembre. M. de Muelenaere, m. a., répond que la Belgique n'a pas eu k s'expliquer sur cet acte qui lui est tout k fait étranger, et pour des incidents de ce genre restés sans résultats, il n'y a pas lieu de divulguer k la tribune des correspondances confidentielles. M. Gendebien appuie la réclamation de M. Dumortier. M. de Muelenaere, m. a,, lui répond qu'il n'y a rien de changé dans la situation de la Belgique, qui reste ce que l'a faite la convention du t\ mai. Cette position, le gouvernement est décidé k la défendre, et il compte, k cet effet, sur l'appui des chambres législatives. (Trèê-bien l)
19 décembre. M. Dumortier interpelle le gouvernement sur une violation de territoire commise par le général Dibbets, commandant delà garnison de Maestricht. Nos gendarmes ayant arrêté sur notre territoire des officiers hollandais qui s'y étaient aventurés sans passe-ports, le général Dibbets, k la tête d'un escadron de hussards, est venu les reprendre. L'orateur demande ce que le gouvernement a fait pour venger cet outrage infligé k la dignité nationale. M. de Theux, m. t., répond que le général Dibbets a déclaré ne pas reconnaître le rayon stratégique de la forteresse de Maestricht. Il a violé ainsi la convention du il mai et celle de Zonhoven. Dans cet état de choses le gouvernement a réclamé auprès de la France et de l'Angleterre, signataires du traité du 21 mai. M. Gendebien dit qu'il aurait fallu commencer par opposer la force k la force. A quoi sert notre armée? Quand on n'a pas le courage de défendre son honneur, il ne faut pas le ruiner par une ostentation ridicule. M. de Theux, m. i., réplique qu'avant d'user de représailles, il est sage de réclamer satisfaction et de mettre tout le bon droit de son côté. M. Dumortier soutient, comme M. Gendebien, que c'est avec le fer et non avec la plume qu'il faut maîtriser l'ennemi. M. De Smet ne comprend pas que nos gendarmes, ayant arrêté des officiers hollandais, ne les aient pas conduits en lieu silr, de manière k empêcher qu'on ne les enlève. Il serait tenté de croire qu'il y a eu corapérage entre eux elles Hollandais. M. F. de Mérod«\ sans vouloir diminuer l'importance de la violation de territoire commise par le général Dibbets, se demande si l'on n'a pas eu tort d'arrêter des officiers hollandais qui venaient sur notre sol |)aisiblement et sans armes. M. Dumortier s'étonne qu'on cherche k justifier les ofiiciers hollandais; il engage le préopinant k aller se promener sur le territoire ennemi pour voir c^ qui lui adviendrait. M. F. de Mérode s'en gardera bien; mais il croit qu'en effet le rayon stratégique de Maestricht u'a jamais été bien détermiiu's
et il regrette que nous ne nous soyons pas emparés de eette forteresse. M. WUImar, m. g., défend Thonneur de l*armée belge qui n'a pu résister à Tineursion imprévue des Hollandais, parce qu'elle était en état de dislocation, éparpillée sur différents points. 11 ajoute que jusqu'ici le général Dibbets a toujours religieusement observé les stipulations de la convention de Zonboven. M. Gendebien s'écrie que la Belgique recueille aujourd'bui les fruits de la pusillanimité du gouvernement qui, en 1855, n'a pas stipulé de garanties suffisantes en faveur de la Belgique. M. de Theux, m. t., défend la gendarmerie contre toute connivence avec l'ennemi. Elle ne pouvait supposer qu'on viendrait lui reprendre ses prisonniers. M. de Brouckere pense qu'il est du devoir du gouvernement de prendre des mesures pour qu'à l'avenir de seroblifbles violations de territoire ne puiSvsent se renouveler. Mais, d'autre part, il se demande si les autorités belges n'y ont pas donné ouverture. L'endroit où les officiers hollandais ont été arrêtés est une guinguette appelée le Toumehfide, où depuis longtemps ces officiers allaient se promener sans être inquiétés. Dès lors, pourquoi nos agents y ont-ils procédé à une arrestation? M. de fheux, m. L, répond qu'aucune instruction n'a été donnée à cet effet. M. de Brouckere réplique que c'est précisément du manque d'instructions qu'il se plaint. M. Dumortier scoute qu'il ne s'agit ni du Tourne-bride ni des gendarmes, mais de la violation de notre territoire et de l'humble supplique adressée par la Belgique à la conférence, alors qu'on avait en mains le moyen de venger un affront. Après un pareil aveu d'impuissance et d'incapacité, on nous fera de nouveau passer sous les fourches caudines.
BUOGBTS.
iO novembre, M. d'Huart, m. f., présente le B. des recettes et dépenses pour 1857. Le B. des dépenses s'élève à 86,290,655 fr. 57 c, c'est-à-dire à 509,516 fr. 12 c. de plus que celui de 1856.
14 décembre. M. Pollenus,r. s, c.^ présente le rapport sur le B. de la justice.
20 janvier, M. Desmaisières, r, s. c, présente le rapport sur le B, des affaires étrangères et de la marine. Dans la discussion générale du B, de la justice, M. Stas de Votder déplore l'accroissement du nombre des prisonniers militaires, et attribue l'augmentation du chiffre des délits à ce que certains chefs essayent de détourner les jeunes soldats de l'accomplissement de leurs devoirs religieux, et en outre, à l'autorisation du port des armes hors du temps de service. M. de Foere critique la progression des dépenses de luxe et spécialement le projet de construire un somp-
tueux palais pour la cour de cassation. M. Frison réclame de nouveau une augmentation du personnel du tribunal de Charleroi. M. Ernst, m.j,y répond que l'accroissement du nombre des prisonniers militaires ne résulte nullement de l'augmentation du chiffre des délits. Il provient de ce que les prisonniers de l'année courante viennent s'ajouter à ceux des années antérieures. De plus, des peines infamantes et celle de latransportation,qui n'encombraient pas les prisons, ont été remplacées par des peines disciplinaires. En ce qui concerne le personnel du tribunal de Charleroi, il y aurait peut-être moyen de créer des juges temporaires. MM. Pirmez et Gendebien appuient les réclamations de M. Frison, M. Gendebien se demandant si l'on veut punir le Hainaut de ce qu'il envoie à la chambre quelques députés qui se permettent de critiquer avec franchise « les actes inconsidérés et les hommes malencontreux du pouvoir ». Dans la discussion des articles, la chambre augmente de 2,000 fr. le crédit du personnel, en vue d'améliorer la traduction flamande du BuUetindes lois. MM. Lejeune, Donny,Pollenus et Gendebien signalent de nombreux contresens dans les traductions publiées jusqu'à ce jour. A propos des cours d'appel,M.Gendebien critique le chiffre dérisoire du traitement des conseillers de ces cours,qui est fixé à 5,000 fr. , alors que les membres de la cour militaire reçoivent un traitement de 6,600 fr. Le même orateur critique le taux des appointements des commis greffiers des tribunaux de première instance. M. Dubus fait obser\'er qu'on ne peut modifier cette situation à l'occasion du B.; on ne le pourrait qu'en re visant la loi sur l'organisation judiciaire. Après quelques obsenations de M. Scbeyven au sujet des réparations à faire au bâtiment du tribunal de Ruremonde, un long débat s'engage sur le premier crédit de 100,000 fr. (la dépense toule doit s'élever à 515,000 fr.) sollicité pour la construction du Palais de la cour de cassation. MM. de Brouckere et Gendebien sont d'avis qu'il y a lieu, dans l'Intérêt de la justice et du barreau, de maintenir toutes les juridictions dans le même local, et critiquent le projet d'établir la cour de cassation dans un bâtiment spécial, au Sablon. M. Gendebien fait observer, en outre, que l'on ne peut construire un édifice monumental pour 51 5,000 fr. Vieux vaut maintenir ce qui existe, et reconstruire le Palais de justice tout entier. M. Pollenus, r., constate que cette opinion est conforme à celle du conseil provincial du Brabant et de l'administration communale de Bruxelles. M. Ernst, m. j., consent volontiers à examiner de nouveau la question. Il n'a du reste pris aucun engagement, afin que la chambre puisse i se prononcer. — 21 . Sur la proposition de
M. Ernst, m. j,, la chambre renvoie à la s. c, érigée en c. spéciale, la question relative à la construction d'un Palais de justiœ k Bruxelles. Le ministre a inscTit au i)udget une vsomme de 5,000 fr. pour secours aux veuves et enfants mineurs des employés du service des prisons. Après des observations de MM. Pollenus, r., Verdussen, ï^egreile et de Brouckere, ce CTédit est réduit à 2,000 fr. Un débat s'engage sur le régime intérieur des prisons. M. Gendebien a appris que les prisonniers sont mal nourris, mal surveillés, exploités par les entrepreneurs de leur travail. M. Ernst, m. j., conteste le fondement de ces reproches et fait Texposé des améliorations introduites dans le service des prisons. Ses allégations sont confirmées par MM. de Brouckere et A. Rodenbach. M. De Smet les (îontirme à son tour en ce qui «concerne la prison d'Alost. Les divera orateurs louent beaucoup les excellents résultats produits par 1 introduction des frères et des sœurs de charité dans le service des prisons. M. Gendebien maintient quelquesunes de ses critiques et recommande Tadoption du régime d'isolement des prisonniers pendant la nuit. M. A. Rodenbach recommande la surveillance des enfants au dépôt de mendicité de la Cambre, où ils sont trop souvent mêlés à des hommes faits Le ministre promet de tenir compte de ces observations. Après quelques mots de M. Raikem, qui réclame des travaux de réparations à la prison de Liège, le chiffre est adopté. Dans la suite de la discussion, M. Doignon conseille le transfert au département de 1 intérieur des affaires qui concernent les établissements de bienfaisance; et celui des affaires de la police, du département de rintérieur au département de la justice, mesure combattue par M. Gendebien.
M. De Smet demande que, dans le transport des prisonniers, on ne confonde pas les soldats avec de vils criminels. M. Pollenus émet le vœu de voir créer dans le Limbourg des établissements pour les sourds-muets , les aveugles et les incurables. M. A. Rodenbach réclame une réforme de la législation des montsde-piété, qui sont devenus dos établissements d'usure. M. Verdussen repousse ces critiques en ce qui concerne le mont-de-piété d'Anvers, dont il est administrateur depuis douze ans. — 45. M. Andries recommande des mesures énergiques en vue de réprimer la mendicité sur les grandes routes. MM. de Theux, m. i., De Smet, Pollenus, r., et de Jaegher sont d'avis que la répression de ce mal incombe surtout aux autorités locales, et il est convenu qu'il y a lieu de les rappeler à l'accomplissement de leurs devoirs. M. Doignon réclame, dans rintérêt de la moralité publique, la suppression des tours {)uur les enfants
trouvés. M. Ernst, »t. ;., répond qu'ils ont été supprimés à Tournai et à Malines sans grand inconvénient. Mais il y a lieu d'étudier sérieusement la question avant de (irendre une mesure générale. — 25. Le B» est volé par 65 voix contre 2 et 2 abstentions. — 50. M. lieptla, r. s. c, présente le rapport sur le B. de l'intérieur. Dans ladiscussion des articles du B. des affaires étrangères, M. Nothomb, m. t,, déclare que le comte de Baillet, ministre de Belgique à Berlin, a exprimé le désir de ne pas continuer ses fonctions. Mais son rappel n'a pas encore été notifié à la cx»ur de Prusse. En attendant, il ne touche pas de traitement. A propos des consulats, la s. c. est d'avis que nos agents commerciaux ne doivent être salariés qu'à la condition qu'ils ne fassent pas de commerce pour leur propre compte. M. de Theux, ia. i.et a., et Nothorob, m. t., sont d'avis qu'il est difticile d'établir cette règle d'une façon trop absolue. Les consuls qui ne font pas d'affaires doivent être largement rétribués. L'Angleterre consacre 2 1/2 millions et la France 1,070,000 fr. par an à ce service. M. Desmanet de Biesme fait observer que si l'on défend le commerce aux consuls, il leur arrive de le faire sous un nom d'emprunt. Le même orateur demande ({ue Ton fasse payer le ma des passe-ports aux Français en Belgique puisqu'on le fait payer aux Belges en France. M. Gendebien est du même avis, mais il croit (|ue ce visa, qui est un impôt, ne peut être ét^^bli qu'en vertu d'une loi. M. Lebeau signale les mesures vexatoires prises en France à l'égard des Belges qui, munis d'un passe-port en règle et dament visé, sont obligés de se munir, eu France, d'un passe-port à l'intérieur, M. Nothomb, m. t., répond qu'à titre de réciprocité on exige la même formalité des Français en Belgique. M. Gendebien fait okserver qu'on leur fait payer 2 fr. de ce chef et que c'est là un impôt iilégal. 11 retire toutefois son observation quand ou lui a dit qu'il ne s'agit que d'un timbre. En réponse à M. H. de Brouckere, M. de Theux, m. i. et a., déclare qu'il espère pouvoir cette année nommer des consuls dans le Levant. Eu réponse à M. Dt»ignon, le ministre ajoute que les attachés de légation remplissent des fonctions purement honorifiques et no touchent pas de traitement.
t**^ février. Le B. des affaires étrangères est adopté par G7 voix et 4 abstentions. Le B. de la marine (059,551 fr.) l'est également par 68 voix contre 2, après un échange d'observations entre MM. Gendebien et Nothomb, m. t. M. Gendebien trouve la marine, telle qu'elle est organisée, inutile. M. Nothomb, m. /., répond qu'elle sert à compléter la défense d'Anvers, à réprimer la fraude dans
FEst'aut, et h former des marins. — 3. M. Verdussen, r. s. c, présente le rapport sur le B, de la dette publique et des dotations. —
8. M. d'Huart, m. f., dépose le tableau de^ allôrations des BB, de Tintérienr et des fmaures qui doivent en être détachées pour former le B. des travaux publicvs. — Discussion du B. de Tintérieur. M. Dubois se plaint de la difficulté que Ton éprouve à se rendre compte des détails du B. en Tabsence d un cahier d'explications. Il est indispensable que le ministre fournisse un rapport général tous les ans à Tappui de son B., comme le font les bourgmestres des grandes villes. M. Pollenus voudrait qu'avant d'aborder la discussion, Ton H:onnût le chiffre du B. supplémentaire annoncé par le ministre de la guerre, afin que Ton puisse maintenir les dépenses au niveau des recettes M. de Theux, m. i. et a., répond que le ministre de la guerre est indisposé (1), mais il sera bientôt à même de présenter aux chambres les mesures qu'il croit nécessaires dans l'intérêt de la défense du pays. En réponse à M. Dubois, M. de Theux, m. i. et a., déclare qu'il est prêt à communiquer aux chambres tous les renseignements qu'elles peuvent désirer; ce qui n'empêche pas M. De Smet de se plaindre de n'en avoir pas eu suffisamment dans la s. c. En réponse à M. Pollenus, le ministre dit qu'il ne sait pas au juste quel sera le supplément requis pour le B. de la guerre. Un nouveau débat s'engage ausujet des Secours nux légionnaires et «^ leurs veuves. La s. c. propose de réduire de 10,000 fr. le crédit de 55,000 fr. porté au B. M. Heptia, r., dit que l'humanité est un fort beau sentiment, mais que les secours sont parfois accordés d'une façon très-légère. Après quelques mots de MM. A. Rodenbach et de Theux, m. i. et a., qui objectent que plusieurs veuves de légionnaires ont des titres fort légitimes à des secours, le crédit de 55,000 fr. est voté par 59 voix contre 10. —
9. Au chapitre ôe Y Agriculture, M. de Theux, m. i. et fl., donne des explications concernant le Jardin botanique de Bruxelles. La Société d'horticulture jouit d'un subside permanent de la ville et de l'Etat, mais l'arrêté royal qui accorde le subside de l'Etat a été perdu ou détruit à l'époque de la révolution. Si Ton supprimait la subvention, la société ne pourrait pas maintenir l'établissement sur le pied actuel. Le débat s'engage sur la question de savoir si elle remplit ses engagements.
MM. Dumortier, Heptia, r., A. Hodenbach,
(i) Il est question à chaque instant, dans le cours (le cette session, de représentants indisposés, et «i de la maladie régnante «.—Celle maladie ré«nante cHaii la grip[)e.
de Jaegher, Hye-Hoys et de Muelenaere y prennent part. On est d'accord sur l'utilité de continuer le subside, mais il est convenu que le gouvernement veillera à ce que la société remplisse les obligations inscrites dans son contrat. MM. De Smet, de Jaegher et Desmanet de Biesme appellent l'attention du ministre sur l'épizootie des bêtes à cornes^ qui fait de grands ravages. M. de Theux, m. t., les attribue à la construction vicieuse des étables et au mauvais vouloir des particuliers. MM. de Jaegher et Desmanet de Biesme sont d'avis que la principale cause du mal réside dans la suppression de l'ancien fonds d'agriculture, sur lequel on indemnisait les cultivateurs pour la perte du bétail abattu, ils demandent que ce fonds soit rétabli. M. de Theux, m. t., fait observer qu'il est resté aux mains de la Hollande, mais, d'ici à la liquidation, on pourrait le rétablir comme fonds provincial. M. Mast de Vries conseille de faire appliquer au bétail qui vient de l'étranger une marque de santé avant de l'admettre sur nos marchés. M. Eloy de Burdinne est d'avis que l'Etat doit faire pour l'agriculture ce qu'il a fait pour les fonctionnaires et prélever sur le B. de quoi rétablir le fonds d'agriculture comme il a £ait pour combler le déficit de la caisse des pensions. M. de Theux, m. i., soutient que c'est aux autorités locales d'ordonner l'abattage des bêtes malades, et défaire en sorte que les détenteurs de bétail le fassent visiter par les artistes vétérinaires. — 11. Au crédit de 50,000 fr. sollicité pour les fêtes nationales, M. Dumortier propose une réduction de 20,000 fr. M. de Theux, m. i., consent à le réduire à 40,000. MM. Rogier et Devaux défendent le chiffre de 50,000 fr. Les fêtes nationales ont été décrétées par le Congrès et il y a une raison patriotique de leur donner de l'éclat.MM. Dumortier et Desmanet de Biesme font observer que ces fêtes se composent d'un feu d'artifice, de tirs à l'arc, de courses de chevaux et de concerts où l'on paye l'entrée. Ces solennités ne peuvent coûter 50,000 fr. M. Dumortier ajoute que la chambre a blâmé M. Rogier pour avoir prélevé sur ce crédit une somme pour les |)remiers travaux de construction d'un palais destiné aux fêtes publiques. M. Rogier : (( C'est faux! » M. Dumortier ajoute que la chambre a rejeté la dépense. M. de Theux, m. i., reconnaît qu'un pareil édifice est nécessaire et qu'il est en négociation avec la ville et la province pour l'agrandissement du Palais de l'Industrie. M. Dubus est d'avis qu'il ne faut pas détourner le crédit des fêtes de sa destination, et trouve pour le reste que la somme de 50,000 fr. est suffisante. La chambre vote le chiffre de 40,000 fr. M. Dumortier propose la suppression du crédit de
iOi
80,000 fr., sotlicitt^ pour la sûrelé publique, La police de sûreté lui parait inutile. Le crédit est défendu par MM. de Theux, m. t., et F. de Mérode. — 14. M.Zoude, r. s. c, présente le rapport sur le B. des finances- Sur la proposition de M. Yerdussen, la chambre transfère au B. de la dette publique le crédit de 100,000 fr. destiné à faire Favance aux établissements de bienfaisance des intérêts des capitaux Inscrits en leur nom au grandlivre de la dette active d'Amsterdam. — Discussion du B. de la délie publique et des dotations. (Voir Dette pibuqie.) Le B. est voté par 52 voix contre une. — 16. Le B. de Yintélieur est voté par 62 voix contre une. — 20. La chambre vote en une seule séance la plupart des articles du B. des finances, ayant réservé, sur la motion do M. Lebeau, celui qui concerne le service de la caisse générale de retraite. M. Legrelle constate que la rapidité du vote est due au soin qu'a mis le ministre à restreindre autant que possible les dépenses, et rengagea les restreindre encore. M. d'Huart, m. /*., répond que ce n'est pas avec une chambre qui épluche jusqu'aux moindres détails qu'un ministre songera à proposer des dépenses inconsidérées. M. Dubus fait obsener que s'il n'y a pas eu de discussion, c'est qu'on a réservé pour plus tard les articles les plus importants. [Voir Finances.) — 21. A propos du crédit de 400,000 fr. pour le payement d'une partie de l'arriéré des dépenses faites pour l'exécution du cadastre, il est entendu qu'on tiendra en réserve la somme dont remploi fait l'objet de l'examen de la commisvsion spéciale de 185i, et qu'aucune indemnité ne pourra être liquidée que sur le pied établi avant le 1*' janvier 1826 (époque a laquelle M. Guerick, administrateur général du cadastre, éleva de 6 à 8 centimes par parcelle l'indemnité accordée aux employés). Dans le débat concernant cet objet, MM. Dubus, De Smet etDumortior constatent que les opérations trigonométriques et l'arpentage ont donné en 1851, pour les provinces et pour tout le pays, exactement le même résultat qu'en 1850 (5,557,249 hectares). Ils en concluent qu'on s'est borné h copier les tableaux de 1850, alors <|u'on réclame des millions pour (^e travail. M. d'Huart, m. /*., répond que les opérations ont été refaites avec soin, et tellement bien, qu'elles font honneur à la Belgique et lui sont enviées par tous les pays. Le B. des finances est voté il l'unanimité.
î> novembre. M. Kaikem est élu président par 5i voix sur 67 volants. M. Fallon est élu vice-présideirt par .M) voix contre 50 données à M. de Helir. M. Dubus est élu vice-prési-
dent par .55 voix contre 28 données à M. de Behr.MM.de Uenesse, Yerdussen, Lcjeune et Kervyn sont élus secrétaires.
GHKMIN DE FER.
10 décembre. La chambre renvoie au m. /., avec demande d'explications, une pétitioji d'habitants d'Ostende, qui réclament le commencement des travaux du chemin de fer de cette ville vers Malines. M. Donny fait valoir, à propos de cette pétition, que le commene et la pêche d'Ostende souffrent de la concurrence d'AnveVs, qui est relié à la capitale, et qui va bientôt être relié à Liège. — 22. Dans la discussion duB. desvoies et moyens, M.Verdussen propose de réduire de 1,500,000 fr, à 1,05:^,000 fr. l'évaluation du produit du chemin de fer. Pour se conformer au texte de la Constitution, il faut porter au B. des v(»ies et moyens la reinette brute, y compris le produit de l'emprunt. Or, ce chiffre dépasse de beaucoup 1,500,000 fr. Par contre, le pr<»duit net n'atteint pas ce chiffre, et c'est pour cela que l'orateur propose de le réduire. M. d'Huart, m. /*., répond que les 1 ,500,000 fr. représentent la recette brute de l'exploitation de la ligne de Bruxelles à Anvers et des sections de Liège et de Gand, qui vont être ouvertes. L'intérêt des sommes empruntées figure au B. des dotations. M. Yerdussen fait observer que si l'on porte la recette brute au B. des voies et moyens, il. faut porter les frais d*ex|)loitation au B. de l'intérieur. M. d'Huart, m. f., n'y verrait pas grand inconvénient, mais il trouve plus rationnel de tenir un compte spécial pour le chemin de fer. M. Jadot, r., est d'avis qu'il y a lieu de renvoyer rexamen de cette question de comptabilité à la s. c. ou à une commission spéciale. M. Devaux estime que les dépenses d'entretien du chemin de fer doivent être portées ^u B. des dépenses. M. Yerdussen retire son amendement, sauf à le reproduire au B. des dépenses.
1 7 février. Dans la discussion du B. des travaux publics, M. Dumorlier demande que 1 on inscrive au B. toute la dépense du personnel du cîhemin de fer et les frais de construction. M. d'Huart, m. f., fait observer que ces dépenses ont fait l'objet de crédits spéciaux votés en 1854 et 1856. M. Dumortier répond que les dépenses n'en doivent pas mtiins être votées chaciue année. M. Yerdussen est d avis qu'il aurait dû en être ainsi, mais la diambrc ayant refusé de porter au B. des voies et moyens le produit de l'emprunt, il n'y a pas lieu maintenant de porter les frais au B. des dépenses, l'n long débat s'eng^tge sur cet objet. M. d'Huart, m. /'., maimieni (|u'il fcsnt un conque spécial pour reniplni des crédits spéciaux. M. De Smet dit 4[u'il e^l
iiii-onstituttoiinel de ne pas fairf figurer au B. une somme aussi forte que celle qui est consacrée aux dépenses du chemin de fer. M. Notbomb, m. t,, promet un très-prochain rompte rendu de Texécution de la loi du I**' mai 1851. Si la chambre le trouve irrégulior, el'.c pourra repousser la loi sur la perception de^ p^Ages. M. Dubus est d'avis que le mode proposé par le gouvernement est Irrégulier, et appuie le renvoi de la question à la s, c. M. d'Huart, m. f., y consent. M. Lebeau n'admet pas le système indiqué par M. Duroonier. Il faudrait, pour Tadopter, porter au B, des voies et moyens les produits des emprunts, et prévoir tous les prélèvements k faire pendant Texercice pour établir l'équilibre entre les receltes et les dépenses. M. d'Huart, m. /"., ajoute que Ton arriverait ainsi à remettre en question tous les ans la " loi qui a décrété la création du chemin de fer. M. Devaux dit que lorsqu'un crédit a été ouvert avec une application spéciale, <^ette application continue jusqu'à Fachèvement de 1 objet auquel il était destiné. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, Rogier, Lebeau, d'Huart, m. /',, Nothomb, m. /., et Pirson, la chambre renvoie k la «. c, la propjsition de M. Dumortier. — 20. M. Nothomb, m. t., présente un projet de loi relatif à la perception des péages sur le chemin de fer. 2 tnars, M. De Smet, r. «. c, présente le rapport sur le chapitre nouveau du B, des travaux publics, relatif au chemin de fer. Ce rapport conclut à une diminution du crédit pour le service éventuel. M. Nothomb, m. ^, consent à cette réduction, sous la réserve de solliciter un nouveau crédit si les fonds alloués sont insuffisants. Après quelques obsenations de MM. Verdussen et JuUien sur la comptabilité du chemin de fer, M. Nothomb, m. ^, présente un résumé du compte rendu des opérations de Tentreprise jusqu%u 1*^ janvier 1857. La somme dépensée ou engagée sur l'emprunt est de 11,156,017 fr. Les sections de Malines-Bruxelles, Malines-Anvers, Malines-Termonde sont achevées. Celles de Louvain - Tirlemont , Tirlemont - >Varemme , Malines-Louvain,Termonde-Gand,Waremrae- Ans, Gand- Bruges, sont en construction. Sont à Tétude celles de Bruxelles-Mons, Ans- Liége, Liége-Verviers, Bruges-Oslende, Verviers à la frgntière de Prusse. 11 a été dépensé, pour les trois sections achevées, 5,151,655 fr.; pour les six sections en cours d'exécution 6,605,950 fr.; pour les cinq sections h Tétude, 53,000 fr.; pour matériel des stations 1,818,855 fr;, total 15,659,458 fr. Le reste forme le montant des dépenses d'entretien, d'exploitation et de perception des trois sections ouvertes. Les dépenses de c^tte , dernière catégorie ont été imputées jusqu'ici
sur le fonds de l'emprunt. Elles le seront à l'avenir sur le B. des travaux publics. D'après les calculs du ministre, il faudra une recette annuelle de 1 ,069,000 fr. pour couvrir les dépenses annuelles des trois sections ouvertes, y compris l'intérêt et Tamortissenient du capital engagé. L'orateur constate que le succès a justiûé la confiance des chambres dans le chemin de fer, et la Belgique issue de la révolution peut se glorifier d'avoir produit une grande chose dans Tordre matériel. Après de nouvelles observations sur la comptabilité, présentées par MM. Jullien, Dubus, remplaçant comme r. M. De Smet, indisposé, et de Theux, m. t., le crédit proposé par la jj. r. est adopté.
5 avril. M. Doignon demande où en sont les travaux du chemin de fer vers la frontière de France par le Hainaut. M. Dumortier croit savoir que le retard apporté à cette entreprise provient de l'ignorance où l'on est sur le point de la frontière où la France fera aboutir son chemin de fer. En Belgique, deux tracés se trouvent en présence, l'un par Tournai vers Lille, l'autre par Mons vers Valenciennes. il importe que le gouvernement ne se prononce pas avant de s'être entouré de toutes les lumières. M. Gendebien se préoccupe peu de ces questions de concurrence ; le Hainaut a droit à son chemin de fer, et il importe qu'il en jouisse. M. Nothomb, m. /., rappelle que la loi du l*"* mai 1851 a décrété la construction d'un chemin de fer vers la frontière de France par le Hainaut. Ce chemin de fer doit être construit par l'Etat. Si l'on se décide à en construire un autre de Gand à Lille, il faudra une nouvelle loi. Pour ce qui concerne l'embranchement par le Hainaut, deux directions sont proposées et le gouvernement compte en soumettre l'étude k une commission d'enquête. M. Dotez se déclare satisfait de ces explications. M. Dumortier persiste à penser qu'avant de se décider, il faut connaître les intentions de la France. M. Hogier croit savoir que déjà un premier rapport a été fait par MM. Simons et de Ridder. M. de Theux, m. i., dit qu'il y a désaccord entre ces deux ingénieurs d'une part, et MM. Vifquain, Demoor et Noél de l'autre. ïl profite de l'occasion pour rendre hommage au zèle de MM. de Ridder et Simons. — 17. M. Heptia, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la perception des péages sur le chemin de fer. — 19. M. Verdussen demande si, en vertu de ce projet, le gouvernement se croira autorisé à entreprendre le transport des marchandises. M. Nothomb, m. t., répond affirmativement. Il a l'intention, en outre, de mettre le péage en rapport, non-seulement avec la distance parcourue, mais aussi avec la difficulté du
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Iransporl. M. Vordussen considère l'essai qu*on va faire comme pouvant avoir de graves conséquences s'il ne rc^assît pas. M. Dumorlier est d*avis, au contraire, que le gouvernement doit se charger du transport des marchandises comme de celui des voyageurs. Il lui conseille ensuite d'élever le prix des petites places. M. Nothomb, m. t., est d'avis qu'il vaudrait mieux élever celui des places supérieures. M. De Smel est persuadé que si le gouvernement entreprend le transport des marchandises, il va s'imposer des dépenses qui amèneront un déficit. 11 ne croit pas que le gouvernement puisse, sous ce rapport, lutter avec la navigation. M. Dumortier persiste dans son opinion au sujet du prix des places inférieures. Quand on ouvrira la ligne de Bruxelles à Ostende, il sera impossible de transporter un voyageur de 3* classe au prix de S francs. M. Gendebienn'est point partisan du transport des marchandises par le chemin de fer. Le gouvernement va se trouver obligé de créer une armée d'employés qui lui causera de grands embarras plus tard, et, en outre, il va assumer une responsabilité formidable. L'orateur s'oppose à toute augmentation du prix des petites places, qui seront toujours le principal revenu du chemin de fer. Après quelques observations de MM. Noihomb, m. t., et De Smet sur la comptabilité, M. Rogier approuve énergiquement l'idée de faire servir les chemins de fer au transport des marchandises, et constate que la route en fer a été un véritable bienfait pour la classe ouvrière ; elle a fourni à tous les Belges le moyen de se transporter avec la même rapidité là où leurs besoins les appellent. Sous ce rapport, le chemin de fer a réalisé la véritable égalité politique entre les citoyens. Le ])rojet de loi est adopté à l'unanimité.
8 mai. M. Nothomb, m. t., présente un projet de loi tendant à établir, aux frais de l'Etat, un chemin de fer de Gand à la fronlière de France par Courtrai, avec un embranchement sur Tournai. M. A. Rodenbach s'étonne que l'on n'ait pas compris dans ce projet l'embranchement de Courtrai à Roulers. M. Nothomb, m. ^, dit que le gouvernement est prêt à concéder cette ligne à ceux qui offriront de la construire dans des conditions ac^,eptables. — 13. M. Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de loi. Il conclut à l'adoption, mais avec un changement de libellé, aux termes duquel le chemin de fer de Gand à la frontière de France serait dirigé sur Tournai, avec un embranchement sur Courtrai. Il propose un article 2, aux termes duquel la ville de Namur et les provinces deLimbourg et de Luxembourg seront rattachées par un chemin de fer, construit aux frais de l'Etat, au réseau décrété par la
loi du i' mai 183i. MM. de Puydt, Gendebien et plusieurs de leurs collègues proposent d'ajouter à l'article 1'^% que la communication nouvelle de Gand à Lille ne pourra recevoir un commencement d'exécution que lorsque toutes les branches 4a réseau décrété par la loi du i""^ mai 1834 seront adjugées. Enfin, M. A. Rodenbach propose FétaMifisement, aux frais de l'Etat, d'un embranchement de Courtrai à Roulers par la vallée d'Iseghem et d'Ingelmunster. M. de Puydt développe son amendement. 11 craint que si l'on autorise la construction d'un chemin de fer de Gand à Lille, rien ne sera fait pour le Hainaut. M. Nothomb, m. t., trouve l'amendement inutile. Il n'a jamais été question d'abandonner l'exécution de la loi du 1" mai 1834 en ce qui concerne l'embranchement du Hainaut.
M. Dumortier, r., est d'avis que l'amendement n'aurait d'autre résultat que d'empêcher la construction du chemin de fer de Tournai à Courtrai. M. de Puydt dit qu'il n'a l'intention de rien empêcher; il se borne k demander que l'on ne pourra commencer les travaux de la ligne de Gand à Lille que lorsque l'embranchement du Hainaut sera adjugé, de manière que son exécution soit assurée. — 20. La chambre, après avoir entendu MM. Demonceau, Dumortier, r., Nothomb, m. ^, Lejeune, Gendebien, Rogier et Coghen, passe à l'ordre du jour sur une pétition du sieur Maertens, fondé de pouvoirs d'une société demanderesse en concussion d'un chemin de fer vers la France, qui demande que la chambre lui accorde une indemnité du chef des pertes qui résulteraient, pour elle, de l'adoption du projet actuel. La chambre est d'avis que la réclamation du sieur Maertens est du ressort des tribunaux. La discussion étant reprise sur le projet de loi. M, Pinnez fait valoir les droits antérieurs du Hainaut ; M. Donny se plaint du retard apporté dans l'exécution de la section d'Ostende. M. Dolez rappelle qu'on avait promis de commencer les travaux du chemin de fer du Hainaut vers Pâques, et c'est demain la Trinité ; Or, le Hainaut n'a rien obtenu jusqu'ici. M. Verdussen demande la division de l'article 1*'*' du projet de loi. il votera la proposition de construire un chemin de fer de Gand à la frontière de France par Courtrai, mais il combattra l'embranchement de Tournai. M. Nothomb, m. t., fait observer que si la disposition relative à cet embranchement est rejetée, le gouvernement sera obligé de ' concéder la ligne pour faire droit aux justes réclamations des habitants. M. Rogier, répondant à M. Donny^ dit que le Brabant aurait bien plus le droit de se plaindre qu'Ostende, puisque la seclion de Malines à Termonde a été mise en exploitation avant celle de Malines à Lou-
vain. M. Desmanct de Biesme parle en faveur de la ligne de Namur. M. Gendebien réitère ses plaiiiles au sujet du retard apporté à Texécution de la ligne du Hainaut. L'obstination du ministre à cet égard est devenue de rentètement, et si MM. les ingénieurs Simons eldelUdder n'y prennent garde, leur gloire se changera en ridicule, par suite de leur amour-propre excessif. M. Nothomb, m. L^ repousse ce reproche. M. Gendebien dit qu'il a le droit de qualifier d'entêtement Tobstinalion de M. de Theux à n'employer que deux ingénieurs, et à persister dans son système, contre la volonté unanime de la chambre. M. Liedts critique le tracé du chemin de fer de Gand à Courtrai, qui devrait être fait par \Vaereghem,Cruyshautem et Nazareth. Quant à Tembranchement de Tournai, il est une infraction à la loi de 1851, qui a voulu que Ton reliât d'abord la Belgique aux pays limitrophes. M. Nothomb, m. 1,, répond qu'il appellera l'attention des ingénieurs sur l'avantage qu'il pourrait y avoir à rapprocher d'Audenarde la ligne de Gand à Courtrai. 11 ajoute que la ligne de Gand à Lille, avec embranchement sur Tournai, sera l'une des grandes communications de la Belgique avec la France. M. Dubus défend l'embranchement de Tournai, qui établira une communication absolument nécessaire entre le centre du Hainaut et le centre de la Flandre française, et qu'il faut relier à la ligne de Gand pour le rendre véritablement productif. M. Donny persiste à dire que Ton a sacriiié les intérêts du port d'Ostende à ceux du port d'Anvers. M. Dolez défend l'amendement qu'il a signé conjointement avec MM. de Puydt et Gendebien. Afin de dissiper les craintes qui se sont manifestées sur la portée de ses termes, il propose une nouvelle rédaction ainsi conçue : « Néanmoins cette communication nouvelle ne t)ourra être adjugée que quand toutes les branches du chemin de fer décrété le i**^ mai 185i seront en construction ou adjugées, de manière que l'exécution en soit au moins commencée. » M. de Muelenaere, sans vouloir en rien contester les droits du Hainaut, s'oppose à ce que, par un amendement inséré dans le projet de loi, on mette le gouvernement dans l'impossibilité d'exécuter la partie de la route dont il s'agit en ce moment, et qui est entièrement indépendante de celle du Hainaut. M. De Smet appuie les observations de M. Liedts, au sujet du tracé du chemin de fer de Gand à Courtrai. La discussion est close. La chambre rejette, par assis et levé, l'amendement de M. Kodenbach, puis, par 38 voix contre 52, celui de M. Dolez, et adopte l'article proposé par la s.c. M. Devaux propose la suppression de l'article 2, relatif aux chemins de fer de Namur, du Limbourg
et du Luxembourg, il dit qu1l no suflil pas, pour décréter de pareils travaux, de l'opinion d'une c. Pour décréter la construction de nouvelles lignes, il faut se trouver en présence d'un projet de loi régulier, appuyé de toutes les pièces nécessaires et avec la connaissance exacte de la dépense à laquelle on s'engage. Il n'y a dans la proposition actuelle qu'un appât offert aux députés des provinces dont il s'agit, pour les engager à voter en faveur de la loi. M. Dumortier répond que la proposition est juste et politique. Toutes les provinces participant à la dépense, il faut qu'elles participent aussi aux avantages du chemin de fer, et la loi ne fait que proclamer i^e principe d'équité. MM. Brabant et Watlet parlent en faveur de la proposition. M. F. de Mérode craint que, si elle est votée, on ne vienne dans trois ans reprocher au gouvernement d'avoir manqué à ses engagements. En attendant, pour le Luxembourg surtout, c'est une véritable fiction que l'on veut introduire dans la loi. M. Nothomb, m.J., trouve que l'article a l'avantage de poser le principe de l'exécution par r£tat des lignes de Namur, du Limbourg et du Luxembourg, et de permettre ainsi au gouvernement de résister à des demandes de concession. M. de Puydt considère comme un leurre la promesse faite au Luxembourg ; ce n'est qu'un moyen imaginé par le gouvernement d'obtenir les voix des députés de cette province. Ne voulant pas favoriser un pareil subterfuge, l'orateur votera contre la loi. M. Lebeau croit qu'on peut admettre la partie de l'article qui concerne Namur, et ajourner celle qui est relative au Luxembourg. L'article 2 est adopté. Mais, à propos de l'article 5, aux termes duquel il sera pour\u à la dépense par les moyens qui ont été ou seront mis à la disposition du gouvernement pour l'exécution de la loi du i'*' mai 1854. M. Devaux demande à combien on évalue la dépense qu'on autorise le gouvernement à faire dans les provinces de Namur, de Liml)ourg et de Luxembourg. M. Nothomb, m./., répond ({ue la section de Tirlemont à Namur est estimée k 6 millions, l'embranchement sur Saint-Trond à un million. Quant au Luxembourg, il n'y a qu'une question de possibilité à examiner. Si, comme le dit M. de Puydt, la chose n'est praticable qu'à des frais • énormes, la promesse de la législature sera censée non avenue. M. Gendebien croit la question prématurée. On se prononcera lorsque le gouvernement demandera un crédit.
M. Devaux fait observer que le crédit est alloué par l'article 5. M Pirmez sgoute qu'on s'engage à dépenser beaucoup d'argent pour un objet peut-être irréalisable. M. Watlet dit que l'ingénieur Simons a déclaré le chemin de fer du Luxembourg très-facile à exécuter.
M. de Theux, m. i., croit devoir reconnaître, dans l'intérêt de la vérité, que, d'après l'opinion des ingénieurs consultés, la dépense serait en disproportion avec le produit. M. Dumortier pense qu'on pourrait stipuler qu'une lot réglera la dépense quant à la province de Luxembourg. M. Watlet dit que l'on détruira ainsi le vote précédent. M. A. Rodenbach est d'avis qu'en décrétant un chemin de fer à travers le Luxembourg, où il y a des montagnes de 500 mètres et plus, on va faire la parodie de la loi du i'''^ mai 1851. Celle-ci a excité l'admiration de TEurope. L'idée de faire un chemin de fer dans le Luxembourg nous rendra ridicules. M. Watlet répond que si l'Eunipe nous a admirés pour avoir construit des chemins de fer dans des plaines, elle nous admirera bien plus quand nous leur ferons franchir des montagnes de 500 mètres. (RireH unanimes d* approbation.) M. Devaux propose un $ additionnel ainsi conçu :
<( Néanmoins, il ne sera donné suite k la disposition précédente, en ce (lui concerne le Limbourg et le Luxembourg, ((ue lorsque le tracé aura été fixé par une loi ultérieure. » Après quelques observations de MM. Demonceau, Dubus, Dumortier, Simons et Watlet, la chambre passe aux voix. L'amendement de M. Devaux est adopté, pour ce qui concerne le Luxembourg, et rejeté, par 56 voix contre ô±, pour ce qui concerne le ÏJmbourg. L'ensemble du projet est voté par 6i voix contre â etâ abstentions.
COMMUNALES (AFFAIRSS).
9 février. Dans la discussion du B. de l'intérieur, la chambre, sur la proposition de MM. Dumortier et Desmanet de Biesme, combattue par MM. de Jaegher et Verdussen, supprime l'allocation de t20,000 fr. pour subsides aux villes et communes dont les ressources sont insuffisantes, |)arce que, aux termes de la législation nouvelle, la commune qui n'a pas de ressountes suffisantes pour subvenir à ses dépenses, doit s'adresser à la province. Le chiff're du B. est rejeté par ii voix contre 9.
15 mai. M. de Jaegher, r. c, conclut à Tadoption du projet de loi portant séparation du hameau de Tremeloo de la commune de AVerchter. — 19. M. de Jaegher, r. c, conclut également à l'adoption d'un projet de loi de délimitation des communes de Chimay, Haileux, Bourlers, Forges, Seloignes, Momlgnies et Beauweiz. Ce projet de loi est adopté d'urgence et à l'unanimité.
COMPTABILITÉ
15 décembre. Dans la discussion du B. des voles et moyens, M. d'Huart, m. /*., ayant déttlaré tju'il préparait un règlement général
de comptabilité, MM. Jadot, r., Dumortier. Desmaisières et Donny .soutiennent que la comptabilité de TEtat doit être réglée par une loi, et M. Desmaisières demande que l'on mette à l'ordre du jour des sections la proposition de loi que M. Donny a formulée sur cet objet. MM. Dubus et Rogier désirent que l'on réimprime tous les règlements relatifs à la comptabilité à partir de 1824. La chambre accède à leur désir, rejette une proposition de M. Pirson, tendant à inviter la commission des finances à présenter un projet sur la matière, et renvoie aux sections celui de M. Donny. — 15. La chambre procède au renouvellement du personnel de la cour des comptes. Sont réélus : MM. Th. Fallon, président; Willems, Van Hoobrouck de Mooreghera, Marbais du Graty, Baudier, Van Willigen, tous membres sortants. Pour la septième plac<? (vacante), le premier scrutin donne \\ voix à M. Rappaert et 28 à M. d'Hoflfschmidt. Au second tour, M. Rappaert est élu. Pour la place de greffier, M. J. Hubert, chef de division, est nommé greffier par 46 voix contre 55, données à M. Meeus-Vandermaelen, greffier sortant.
"iO janvier. M. d'Huart, m. /"., communique le règlement de 1824 sur la comptabilité et les arrêtés et circulaires qui l'ont modifié.
CULTES
15 novembre. Discussion générale du projet de toi relatif au traitement des ticaires. (r. M. Doignon). Le gouvernement propose de mettre ces traitements à la charge des fabriques d'église ; la s. c, les met à la charge du B. de l'Etat. M. Stas de Volder se prononce en faveur du système de la s. c. M. Van den Bossche s'exprime dans le même sens. L'article 117 de la Constitution, qui met les traitements des ministres des cultes à la charge de l'Etat, lui paraît formel. En mettant le traitement des vicaires à la charge des fabriques, on les livre à la discrétion des régences, qui pourront accorder ou refuser le supplément nécessaire aux fabriques pour subvenir à leurs besoins. M. Lebeau se déclare également partisan du système de la «. c. Le vicaire est un ministre du cul^p, à traitement. Dès lors, aux termes de la Constitution, il doit être payé par l'Eut. La charge que celui-ci aura à supporter ne sera pas exorbitante, et la position financière des communes se trouvant améliorée, l'Etat aura moins de subsides à donner pour réparations de presbytères et d'églises. MM. Fallon, Dechamps et De Smet parlent dans le même sens. — 16. L'article 1" (article-principe) de la s. c. est adopté sans discussion. M. Lebeau propose ensuite une disposition additionnelle aux termes de laquelle le Trésor public ne
rétribuera que les places de chapelain et de vicaire approuvées par le gouvernement. Dès l'instant où Ton assimile les vicaires aux desservants, il faut que rétablissement du vicariat soit approuvé comme celui d'une cure ou d'une succursale, pour qu'il puisse y avoir traitement. M. Legrelle propose de substituer le mot agréées au mot approuvées, afin de ne porter aucune atteinte à la liberté des cultes. M. Lebeau se rallie à ce changement. M. De Smet ne veut ni û' approbation ni û'agréatUm. Les évêques ont le droit de créer autant de vicaires et de chapelains qu'ils le jugent nécessaire, et le gouvernement n'a rien à y voir. M. de Theux, m. t., qui n'a pas combattu le projet de la s, c. et qui a, par conséquent, abandonné le sien, déclare qu'il n'est nullement question d'une immixtion de l'autorité civile dans les affaires du culte. Il faut bien que le gouvernement décrète le traitement, et pour cela il faut qu'il reconnaisse l'utilité des fonctions de vicaire et de chapelain. M. Lcj^eau sgoiite qu'il faut aussi que les prérogatives de l'Etat restent entières^ et il ne peut dépendre d'aucune autorité de grever à plaisir le budget de l'Etat. L'amendement de M. Lebeau est combattu par MM. Doignon,r., et Pollenus, comme inutile; par MM. Â. Rodenbach, Gendebien et Trenteseaux, comme dangereux. M. Rogier le soutient et pense qu'en cas de rejet, il faudrait adopter une disposition aux termes de laquelle les questions qui pourraient s'élever au sujet de l'établissement des vicaires dans les paroisses devraient être instruites et décidées par le gouvernement, de concert avec les évêques et sous le contrôle des chambres. L'amendement finit par être rejeté, ainsi qu'un sous-amendement qu'a proposé d'y introduire M. Verdussen. Â l'article 2, qui fixe les traitements des vicaires à 500 fr., « sans préjudice des suppléments que les communes et les fabriques des églises auront la faculté d'accorder », M. Gendebien propose la suppression de cette phrase. Les fabriques ont, dit-il, la faculté d'accorder ce qui leur convient, mais après avoir mis les traitements à la charge de l'Etat, il ne faut pas, sous une autre forme, créer une contribution communale. M. de Theux, m. i., fait observer que la proposition de M. Gendebien rendrait la position des vicaires plus mauvaise qu'elle ne l'est aujourd'hui. Ils ont actuellement un traitement de 500 à 500 fr., plus une subvention de 210 fr. de la part du gouvernement. Au lieu de 710 fr. qu'ils peuvent atteindre, ils n'en auraient plus que 500. M. Legrelle comprendrait qu'on ne voulût pas obliger les communes à donner un supplément, mais pourquoi leur en interdire la faculté ? M. Trenteseaux propose de fixer le traitement h 600 fr. maximum, sans préjudice
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des suppléments que pourront accorder les fabriques. M. d'Huart, m. /"., fait observer qu'il faut aussi fixer un minimum, M. Dumortier pense qu'il est indispensable d'inscrire dans la loi la faculté pour les communes d'intervenir, sans quoi les députatLons permanentes pourraient retrancher les subsides^ portés dans les BB., et prétendre que les ^ communes n'ont pas le droit de les accorder. M. Gendebien maintient sa proposition. On vient de reconnaître que le traitement des vicaires est une charge de l'Etat ; dès lors, il est inconstitutionnel d'en grever aussi les communes, et l'on reconnaît implicitement que l'Etat n'a pas fait tout ce qu'il devait faire. M. d'Huart, m. /*., conteste cette appréciation. La Constitution proclame la liberté d'enseignement. Défend-elle pour cela aux communes de donner des subsides pour l'instruction ? M. Pollenus est d'avis que très-peu de fabriques (dans lediocèse de Mal ines quatre seulement) sont en état de donner des suppléments de traitement aux vicaires, et il propose de fixer le chiffre du traitement à 700 fr. dans les chefs-lieux de cantons. M. Trenteseaux, modifiant son premier amendement, propose de fixer les traitements de 400 à 600 fr., sans préjudice des suppléments indiqués ci-dessus. M. Dubus soutient que les traitements proposés sont insuffisants et qu'il faut laisser aux communes la faculté de les compléter. — 17. M. Van den Rossche propose le chiffre uniforme de 600 fr., sans préjudice aux suppléments que les fabriques des églises auront la faculté d'accorder. Quant aux communes, on n'a pas plus le droit de leur imposer le supplément que le traitement. M. Gendebien maintient qu'il est inconstitutionnel de permettre qu'on impose aux habitants une charge communale au profit des vicaires, alors que la Constitution met expressément le traitement à la charge de l'Etat. La comparaison faite par M. d'Huart avec le droit pour les communes de voter des subsides pour l'enseignement, est absolument fausse, car la Constitution ne dit pas que les traitements des instituteurs sont à la charge du Trésor public. M. Liedts ne voit pas l'inconstituttonnalité dès l'instant où on laisse aux communes la simple faculté de s'imposer; mais il propose de fixer le traitement des vicaires à 700 fr. dans les communes de 25,000 âmes et au-dcvssus. Après avoir entendu encore M. Gendebien en faveur et MM. Dumortier, Doignon, r., et Dubus contre l'amendement, la chambre décide que la faculté d'intenention des fabriques sera maintenue ; elle résout ensuite affirmativement la question pour les communes ; adopte le chiffre de 500 fr. pour le traitement, et rejette l'article 3 du projet de loi, aux termes
du£uel toute fabrique qui jouit d'un revenu sumsant pour payer le traitement du vicaire, continuera d'en être chargée, sauf réduction à 200 fr. du traitement à charge du Trésor. — 19. Au second vote. M. de Theux, m. t., communique à la chambre des renseignements d'où il résulte qu'il y a en tout 176 fabriques qui ne reçoivent aucun subside, et que la suppression de l'article 5 imposera au Trésor une charge de 30,000 à 55,000 fr. Après ces explications, l'article 3 est définitivement rejeté et le projet de loi adopté, par 7! voix et 2 abstentions.
9 février. La chambre, après avoir entendu MM. Pollenus, Dumortier et de Theux, m. t. et a., rejette une augmentation de 1,000 fr., proposée au B. de l'intérieur, pour les frais du culte protestant dans le Limbourg.
DÉMISSIONS
12 novembre, M. Rouppe, représentant et bourgmestre de Bruxelles, renonce à son premier mandat, à cause de l'accroissement incessant des affaires communales qui l'empêche de se livrer avec assiduité à ses travaux parlementaires. — 19. M. Blargnies, nommé conseiller à la cour d'appel de Bruxelles, donnesadémissiondereprésentant.M.Schaetzen, nommé conseiller à la cour d'appel de Liège, donne sa démission de représentant.
20 décembre. M. Rouppe est remplacé par le général Willmar.
DETTE PUBLIQUE
8 février. M d'Huart, m. f, dépose un projet de loi tendant à accorder un crédit de 500,000 fr. pour dépenses arriérées de la caisse des employés des finances. Après quelques observations de MM. Pollenus et Dumortier, ce projet est renvoyé à l'examen des sections. — 14. Dans la discussion du B. de la dette publique, M. Dumortier, tout en félicitant le gouvernement d'avoir mis l'emprunt de 50 millions en adjudication de façon à se passer des banquiers, u ces sangsues qui dévorent le peuple et le Trésor de l'Etat » se plaint de ce qu'on n'ait décrété qu'un amortissement facultatif, rendant ainsi l'emprunt perpétuel. M. Coghen répond qu'il y a avantage à rendre l'amortissement conditionnel. M. d'Huart, m. /*., ajoute qu'il s'est borné à stipuler la faculté de suspendre l'amortissement quand l'emprunt dépasse le pair. Ce n'est pas, d'autre part, parce qu'il considère les banquiers comme des sangsues, que le gouvernement s'est passé d'eux, c'est afin de donner aux pays étrangers une preuve du crédit et des ressources de la Belgique, et le résultat a justifié sa conduite. A propos des intérêts de la dette flollanle, M. Rogier con-
seille au gouvernement d'émettre des bons du Trésor ne portant pas intérêt, de même que font les banques pour leurs billets ou leurs bons de caisse. Si l'on présentait c«s bons en masse au remboursement, on pourrait toujours les remplacer par des bons du Trésor portant intérêt. M. Coghen combat ce système qui, dans les moments de crise, pourrait amener de graves dangers pour le crédit public. M. Dumortier craint que des sociétés puissantes n'accaparent les bons de TElat et ne mettentle Trésor dans un grand embarras. Pour bien faire, il faudrait obliger les contribuables à payer en bons du Trésor comme en Prusse, afin qu'il y ail toujours de ces bons en circulation. D'après l'orateur, l'émission des billets de caisse de la Société de Commerce, avec lesquels la Société Générale paye les employés, est absolument illégale. M. Verdiissen croit qu'il y a lieu d'examiner mûrement l'idée de M. Rogier et de la renvoyer à une commission. M. d'Huart, w. f., la trouve dangereuse et de nature à créer de graves perturbations dans des moments difficiles. Quant aux billets de caisse de la Société de Commerce, le public est libre de ne pas les accepter. M. Devaux pense qu'il peut y avoir avantage à émettre du papier-monnaie avec prudence et dans des proportions limitées. Quant aux sociétés qui en émettent, il faut leur prescrire des conditions et publier leurs statuts au Bulletin officiel. M. de Foere est partisan de l'idée de M. Rogier, le crédit de l'Etat étant infiniment supérieur à celui des banques, que Ton ne devrait autoriser à émettre des billets qu'à la condition que leurs émissions ne dépassent pas le tiers ou le quart de leur capital social. M. Rogier se déclare satisfait de ce que Ton consente à soumettre son idée à un examen sérieux, et M. Dumortier prie le ministre d'interdire aux receveurs d'accepter les billets de la Société de Commerce en payement des contributions. Sur la demande de M. d'Huart, m. /"., la chambre vote le crédit de 180,000 fr. pour la caisse de retraite, en attendant qu'elle ait pu prendre une décision sur le crédit de 500,000 fr. pour payement d'arriérés, proposé dans la séance du,8. L'assemblée renvoie aux sections une proposition de M. Zoude tendant à allouer une somme de 100,000 fr. en vue de pourvoir au remboursement des fonds versés en Hollande par des comptables qui, depuis la révolution, ont obtenu le quitus ùt leur gestion. A propos des avances faites aux établissements de bienfaisance pour les intérêts des capitaux inscrits au grandlivre de la dette publique à Amsterdam, MM. Verdussen etDemonceau réclament contre une circulaire du ministre de l'inlérieur qui oblige les administrateurs gratuits de ces éta-
blissements k donner leur garantie personnelle et solidaire contre toute réclamation qui pourrait être faite plus tard. On exige, en outre, que ces établissements de bienfaisance prouvent qu'ils ne sont pas en état de pourvoira leurs dépenses courantes.Or,le crédit de 100,000 fr. a été voté comme accomplissement d'une dette et non à titre de charité. 11 y a lieu de supprimer cette condition et d'exiger la garantie des administrations, et non celle des admirtistraleurs. Le ministre s'engagea tenir compte de ces observations. — 28. M. Milcamps, r., présente le rapport sur le crédit relatif à la caisse de retraite.
5 avril. M. d'Huart, m. /*., présente deux projets de transferts au B. de la dette pu-
18 mat. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de crédit de 500,000 fr. destiné à suppléer à l'insuffisance des ressources de la caisse de retraite pendant les exercices 1830 à 1856 inclusivement. La c. conclut à l'adoption du projet. M. Doignon votera contre le projet parce que l'on n'a pas procédé, comme l'exige la Constitution, à la révision des pensions. M. Lebeau constate que la c. qui a été chargée d'examiner les affaires de la caisse de retraite a trouvé qu'il n'y avait de réformes à introduire que pour 56,000 fr. sur un total d'environ 600,000. ïl croit avec M. Doignon qu'il y a lieu de reviser les pensions accordées précédemment, mais il y a un principe de justice à observer vis-à-vis des pensionnaires de la caisse de retraite, et il serait utile d'organiser ces caisses pour toutes les branches de l'administration publique, au lieu de les borner à l'administration des finances. M. Dubus considère le vote du projet comme un bill d'indemnité accordé au gouvernement pour toutes les pensions qui ont été allouées malgré la Constitution. Celles-ci ne peuvent être accordées qu'en vertu d'une loi, et l'on a donné force de loi à de simples arrêtés qui ne l'avaient pas. M. d'Huart, m. /*., fait obsen-er que toutes les sommes allouées à la caisse de retraite depuis 1850 ne le sont que sous la réserve que les fonds de la caisse qui sont actuellement en Hollande tourneront au profit du trésor public belge, lors de la liquidation générale avec ce pays. Le ministre sgoute qu'à son avis, il y a lieu de créer des caisses de retraite pour les veuves et orphelins de tous les fonctionnaires et spécialement des magistrats. M. Gendebien applaudit à ces intentions, mais il espère qu'on ne pourvoira pas à ces pensions par des retenues sur le traitement des magistrats, qui est déjà trop peu élevé. M. d'Huart, w./*., reconnaîtla justesse de ces observations, et quand la situation politique du pays n'exigera plus de
dépenses extraordinaires, il y aura lieu de prendre des mesures à cet égard. M. Eloy de Burdinne pense qu'il y a lieu d'aviser à créer de nouvelles ressources, et l'on pourrait les trouver en partie dans un impôt sur les mines. M. Dumortier propose l'ajournement du projet de loi jusqu'après la révision des pensions de retraite. Cette motion est combattue par MM. d'Huart, m. f,, et de Brouckere. M. Gendebien déclare qu'il repoussera l'ajournement, mais à la condition que le vote du crédit n'entraîne la solution d'aucune question de principe. L'sgoumement est rejeté et le projet de loi voté par 63 voix contre 7.
DOUANES ET ACCISES
10 novembre. M. d'Huart, m. /*., dépose un projet de loi sur le sel. — 28. M. Duvivier, r. s. c, présente le rapport sur des modifications proposées, par la voie du B. des recettes, à la loi sur les distilleries.
^décembre. M. Zoude, r. c, fait rapport sur une pétition du sieur Janssens-De Knuydt, demandant une augmentation de droit à la sortie des os, et conclut à ce que cette augmentation soit votée. La chambre aborde, le même jour, l'examen du projet de loi relatif à cet objet. Le rapport date d'une année et conclut à l'établissement d'un droit de 10 fr. par 1,000 kil. à la sortie des os. M. Â. Rodenbach propose de le porter à 20, M. De Smet à 50. Les raisons invoquées en faveur de cette augmentation sont tirées des besoins qu'on a des os pour les raffineries de sucre, pour les fabriques de noir animal et de colle forte. M. Donny soutient l'amendement de M. De Smet. MM. Coghen, Zoude, r., et de Theux, m. t., défendent celui de M. A. Rodenbach. M. de Brouckere seul réclame le vote du projet tel qu'il est présenté. L'amendement de iJ. Rodenbach est adopté. Puis, sur la proposition du ministre, la chambre donne force obligatoire à la loi jusqu'au 1" janvier 1859, au lieu du 1^' janvier 1857, et le droit de transit est fixé à 2 francs par 1,000 kil. —5. L'ensemble du projet est voté par 61 voix et 5 abstentions, après quelques observations de MM. Rogier, de Jaegher et Smits, sur le chiffre du droit de transit. M. Eloy de Rurdinne demande une prompte révision de la législation sur les sucres. L'impôt sur cette denrée, qui devrait rapporter 2 millions, ne rapporte quel00,000 francs, si bien que les consommateurs payent 1,800 à 1,900 mille franco au profit du raffineur. M. d'Huart, m. f., répond que cette question sera traitée à propos du B. des voies et moyens. — 1 4. M. Berger développe une proposition de loi tendant à déclarer libre la sortie du minerai de fer tendre par la fron-
tière de Prusse, dans la province de Luxerabourg. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. Dumortier propose de réduire de moitié le droit sur les batistes et les soieries, et attire en même temps Tattention sur rentrée en fraude des eaux-de-vie étrangères. Après des observations de MM. d'Huart,f». f., de Theux, m. i, et A. Rodenbach, Texaroen de cette proposition est ajourné jusqu'à la discussion de la loi sur le tarif des douanes. M. David, appuyé par M. C. Vuylsteke, propose ensuited'au^enter le droit d'entrée sur les cigares. Sa motion est renvoyée à Fexamen de la s. c. du B. et de la c. d'industrie. — 17. M. Jadot, r., conclut au renvoi de la proposition à la c, d'industrie. M. d'Huart, m. /"., répondant à ce qu'on a dit de la fraude, constate que le service de la douane est plus difficile en Belgique qu'en France. Nous avons, en effet, âi5 lieues de frontières d'un accès très-facile, tandis que la France n'en a que 120 de même nature, les autres étant défendues par la mer ou les montagnes, et cependant le service coûte beaucoup plus cher en France que chez nous. M. Dumortier ayant invité le gouvernement a présenter un projet de loi réduisant le droit d'entrée sur les eauxde-vie étrangères, M. d'Huart, m. /*., déclare qu'il ne peut annoncer l'époque de la présentation. S'il le faisait, le Trésor ne toucherait plus un centime de droits, car les négociants attendraient que la loi fût votée pour profiter de la réduction. — 19. M. d'Huart, m. /*., dépose un tableau comparatif de l'importation et de l'exportation dessucresen 1855 et 1856. Puis la discussion s'ouvre au sujet de l'impôt sur les sucres, qui figure au B. pour 120,000fr. M. Lardinois propose un amendement tendant à diminuer la prime que l'on accorde à l'exportation du sucre raffiné. M. Legrelle est d'avis que l'on ne peut d'une manière incidente modifier ainsi la législation et jeter le trouble dans une industrie. Il demande, en conséquence, que l'on ajourne le débat jusqu'après le vote des BB. Cette motion est . combattue par MM. Dumortier et A. Rodenr bach, et appuyée par MM. Eloy de Burdinne, Verdussen et Coghen. Ce dernier demande le renvoi à une commission. M. Gendebien voudrait que l'on entendit les arguments sur le fond avant de prononcer ce renvoi. M. Dubus partage cet avis. M. Lardinois insiste pour le vote immédiat de son amendement, qui est appuyé par M. de Jaegher. M. d'Huart, m. f,, dit qu'il est insuffisant pour remédier aux vices de la législation existante. En même temps que Ton diminue la décharge à l'exportation, il faudrait déterminer clairement quelles manipulations le sucre doit avoir subies pour jouir de la prime. M. Dumortier présente un amendement en vue de répondre
à ces exigences. La prime de réexportation serait acquise sur le pied de l'accise de 100 kil. de sucre brut introduit en Belgique, lors de la réexportation de 75 kil. de sucre en pains, ou lors de l'exportation de 90 kil. de sucre en lumps, — 20. M. Pirson trouve beaucoup plus simple de supprimer Taccise sur le sucre. Elle ne rapporte que 120,000 fr. et les frais de surveillance en coûtent an moins autant. La chambre entend encore MM. Dumortier et Lardinois, puis M. Yan Hoobrouck de Fiennes inter\'ient et propose de suspendre le débat et de renvoyer les amendements à une commission. Après une assez longue discussion et le rejet de la question préalable opposée par M. Dubus, la chambre vote le renvoi et prie la commission qui sera nommée par le bureau de présenter son rapport le 15 janvier, après les vacances du nouvel an. — 21. L'assemblée vote le chiffre de 120,000 fr. porté au B., après un échange d'observations entre MM. Lardinois et d'Huart, m. f., sur la fraude qui se commet aux environs de Maestricht.
il janvier. M. d'Huart, m. f., présente un projet de loi ayant pour but de rendre définitive l'exemption temporaire des droits d'entrée accordée par la loi du 22 février 1854 à l'importation des machines inconnues en Belgique. — 18. M. d'Huart, m. f., présente un nouveau projet de loi sur les distilleries. Ce projet est renvoyé à la c. chargée d'examiner le projet primitif sur la matière. Après quelques observations de M. De Smet, qui trouve étrange et presque offensant pour la chambre qu'une commission ayant terminé son travail sur un projet qui lui a été renvoyé, le ministre vienne en présenter inopinément un autre. — 27. M. Berger développe sa proposition de loi relative à la sortie du minerai. — 50. M. Duvivier, r. s. c, présente le rapport sur le projet relatif à la libre entrée des machines.
1*' février. M. Gendebien présente un amendement tendant à ne donner de nouveau à la loi qu'un caractère temporaire et à ne la déclarer obligatoire que jusqu'à la fin de février 1840. Cette proposition, combattue par MM. Duvivier, r., etNothomb,m. f., est néanmoins adoptée. — 5. L'ensemble du projet est voté à l'unanimité.
5 avril. M. d'Huart, m. f., dépose un projet de loi tendant à réduire les droits d'accises sur les spiritueux venant de l'étranger et un projet qui réduit à 4 p. c. Fintérêt des cautionnements fournis en numéraire en matière d'accises. — 6. M. Zoude,r. c, présente le rapport sur l'amendement apporté par le sénat à la loi sur la sortie des os. — 7. M Duvivier, r. s. c, dépose le rapport sur le pmjel de loi relatif aux distilleries. —
13. La chambre aborde la discussion du projet de loi sur la sortie des os. Le sénat a fixé le droit à 50 fr. par i,000 kil. La c. de la chambre propose de rétablir à i5. A celte occasion MM. Dumortier et De Smet demandent que Ton s'occupe promptement de la question des sucres. 11 est indispensable de supprimer le privilège dont jouissent les raftineurs de sucre exotique au détriment des producteurs de sucre de betterave. M. Donny se prononce pour l'adoption pure et simple du projet du sénat, et ne considère nullement le droit de 50 fr. comme prohibitif. En supposant même que Ton n'exportât plus les os à rétranger, l'industrie en a un tel besoin, que le prix ne baisserait pas dans des proportions considérables d'ici à longtemps. M. De Smet parle dans le même sens. M. Verdussen propose de fixer le droit à 50 fr. MM. Â. Rodenbach et Dequesne trouvent exorbitant le chiffre proposé par le sénat et le droit de 20 fr. leur parait suffisant. Il ne faut pas seulement se préoccuper des intérêts de l'industrie, mais aussi des besoins des pauvres qui se livrent au commerce des os. Le débat continue entre MM. Donny, Verdussen, A. Rodenbach et De Smet. M. Pirmez fait observer qu'il ne s'agit ici que de la fabrication du noir animal. Or, celui-ci ne payant que 20 cent, par iOO kif. à la sortie, on profitera de l'augmentation du droit sur les os pour exporter du noir animal, et la loi ne sera d'aucune utilité. M. de Theux, m. t., se rallie au chiffre de la c, à titre de transaction. Si l'on adoptait un chiffre plus élevé, r^ serait au détriment des collecteurs d'os. M. Zoude, r., déclare que dans la c. le chiffre de 50 fr. a été repoussé à l'unanimité. M. Lebeau voit avec peine que l'on s'achemine de plus en plus vers le système de la prohibition, et il votera pour le chiffre de 20 fr. précédemment admis par la chambre. M. Dumortier répond que la prohibition est parfois nécessaire. Les os sont indispensables pour les fabriques de sucre, et comme on ne peut les produire à volonté, il faut bien les retenir dans le pays. La chambre adopte le chiffre de 50 fr. proposé par M. Verdussen. L'ordre du jour appelle ensuite la discussion du projet de loi portant des modifications à la loi sur les distilleries. Deux projets sont en présence ; celui qu'a présenté une commission le 28 novembre 1856 et celui qu'a présenté le gouvernement le 18 janvier 1857. La chambre décide que c'est ce dernier qui sera mis en discussion. M. Doignon constate qu'il est plus que temps de prendre des mesures pour diminuer la consommation des liqueurs fortes et arrêter l'accroissement du nombre des débitants de genièvre, qui s'élève aujourd'hui à 45,000 en Belgique. Mais peut-on attendre ce résultat d'une me-
sure comme celle que propose la c. , et qui tend à élever le droit de fabrication de 22 à 50 centimes par hectolitre? L'orateur est d'avis qu'il y a lieu de fixer l'impôt à 40 centimes, comme le propose le gouvernement, ce qui rélèverait à 44 y compris les additionnels ; mais il devrait, en outre, y avoir une restitution de 11 fr. par hectolitre à l'exportation, plus une prime de 5 fr., soit 16 fr. De cette façon l'on maintiendrait l'exportation et l'onconcilierait l'intérêt des distillateurs avec celui de la moralité publique. M. Donny soutient que l'augmentation que Ton propose ne frappera le petit verre que d'un cinquième de centime. On ne peut donc venir parler de moralité. Le prix du genièvre, qui dépend de celui des céréales, ne peut du reste être influencé sérieusement par l'i^ipôt sur la fabrication. Ce qu'il faut avant tout, c'est favoriser l'exportation en augmentant la décharge. — 14. M. Zoude défend la loi existante, qui a été un grand bienfait pour l'agriculture, et qui a été sollicitée par toutes les chambres de commerce en 1855. En augmentant les droits, on ne fera que provoquer à la fraude, sans aucun avantage pour la moralité publique. M. Raymaekers parle dans le même sens. M. Emst, m. j., déclare qu'il résulte de tous les rapports du parquet que la loi de 1855 a eu une influence déplorable sur la criminalité. M. Beerenbroeck répond que la moralité ne gagnera rien à la loi nouvelle et que les distillateurs en seront les victimes, par suite de l'introduction frauduleuse du genièvre étranger. M. A. Rodenbach est d'avis qu'il faut augmenter la patente des distillateurs et des débitants, et en même temps encourager la constitution de sociétés de tempérance, comme il en existe en Angleterre et en Amérique. , M. Seron croit que s'il y a en matière d'accise un impôt tolérable, c'est celui dont est frappée une boisson inutile aux besoins réels du peuple, propre à l'abrutir, et dont pour ce motif le prix ne saurait être trop élevé. M. Rrabant reconnaît que la loi n'est qu'un palliatif, mais elle aura néanmoins pour résultat de faire hausser quelque peu le prix du genièvre, qui se boit aujourd'hui par demilitre. L'orateur constate que, pour 1,000 distillateurs qu'il y a dans le pays, on a relevé depuis 59 mois 555 contraventions. Ce sont là des gens bien intéressants et il faudrait réduire l'impôt sur les matières dont ils font commerce à cause des contraventions auxquelles ils se livrent! Dût-on en revenir au régime de la loi de 1822, il serait encore préférable au régime actuel. M. Andries dit que la loi de 1855 a eu pour effet d'augmenter considérablement le nombre des aliénés.
A chaque instant le clergé se demande s'il faut donner la sépulture à des hommes qui
et
ont succombé aux suites de Tivresse. L'orateur voudrait qu'on augmentât considérablement la patente des distillateurs et des débitants de boissons. M. De Smet s'insurge contre l'idée de rétablir la loi de 182:2, dont les vexations ont été lune des causes de la révolution, il nie que l'ivrognerie ait augmenté dans les proportions que Ton prétend.
A Bruxelles, pendant le carnaval, un seul ivrogne a été conduit à TAmigo. S'il y a beaucoup de rixes, c'est que la police est mal faite ; on n'a qu'à la faire mieux. M. d'Huart, m. f,, n'admet pas que la loi de 1822 ait été l'une des causes principales de la révolution. Celle-ci a eu des raisons plus hautes et plus morales. L'abrogation a eu des conséquences déplorables pour le Trésor. Les distilleries, qui avaient produit jusqu'à près de 6 millions, n'en ont pas donné deux en 1836. Le projet actuel sera insufiQsant, mais on pourra aviser l'année prochaine à l'améliorer. L'orateur est hostile à l'établissement d'une patente sur les débitants de boissons, parce que cette patente doit être proportionnelle au débit, et pour en établir la base, il faudrait mettre le fisc aux prises avec 50,000 contribuables. M. De Smet proteste de nouveau contre le rétablissement des vexations fiscales du régime hollandais qui faisaient à la fois la fortune du Trésor et celle des agents du fisc. — 15. La chambre adopte par 51 voix contre 6 le projet de loi sur la sortie des os. Elle reprend ensuite la discussion du projet sur les distilleries. M. de Brouckerc constate que toutes ses prévisions se sont réalisées au sujet de la loi de 1855, qu'il a combattue. Mais il votera contre le projet actuel du gouvernement, parce qu'il amènerait une perturbation dans l'industrie, et en faveur de celui de la c. M. Duvivier, r., défend celui-ci. Le projet du gouvernement d'après lui n'aura aucune influence sur le prix du genièvre et ne fera que nuire au commerce et à l'agriculture. M. Simons soutient que la loi de 1835 a été un bienfait pour cette dernière, et repousse toute modification. M. Dumorller considère le projet comme un vain palliatif et ne voit de remède que dans le rétablissement de la législation de 1822. M . Gendebien, de son côté, ne voit de ressource que dans une forte patente sur les distilleries et les débitants de boissons spiritueuses. MM. ^ude et Devaux soutiennent la même opinion. Ce dernier considère l'impôt sur les débitants comme bien plus efficace que l'impôt sur la production. Ne pouvant pas atteindre directement, les buveurs, il faut atteindre la denrée le plus près possible du consommateur, sur le comptoir et dans le cabaret. Après avoir entendu encore MM. Verdussen, Gendebien, Brabant et Duvivier, r., la chambre prononce la clôture de
la discussion générale. — 17. La chambre, sur les conclusions de M. Hye-Hoys, r., ordonne le dépôt sur le bureau, d une pétition de distillateurs demandant que ceux qui ne travaillent pas le dimanche soient dispensés ce jour-là du payement des droits de fabrication, à la condition de faire une déclaration fondée sur l'article 15 de la Constitution. La chambre, après avoir entendu MM. d'Huart, m. /*., Berger, Milcamps, De Smet, Gendebien, Brabant et Duvivier, r., décide que, conformément au projet du gouvernement, on imposera les vaisseaux auxiliaires, non compris les alambics et les colonnes distillatoires. Elle rejette ensuite, par 55 voix contre 51 , le droit de 40 cent, sans additionnels proposé par le gouvernement et adopte le chiffre de 50 c. avec additionnels proposé par la c. — 18. Dans la suite de la discussion des articles, MM. Andries et De Smet proposent de faire droit à la réclamation des distillateurs qui demandent à être dispensés du payement des droits le dimanche, s'ils ne travaillent pas ce jour-là. M. d'Huart, m. f.Jkii observer que rien n'est plus facile au distillateur que de charger ses vaisseaux à macération le samedi, de les abandonner à eux-mêmes le dimanche, et de faire durer la distillation un peu plus longtemps le lundi. Comme on n'impose pasles alambics, il ne perdra rien. M. Andries voit dans le projet une atteinte à la liberté religieuse et une inégalité au préjudice de ceux qui ont des croyances. M. Duvivier fait obser\'er qu'il n'est pas plus difficile d'entretenir le feu dans l'usine le dimanche que de l'entretenir dans la cuisine. Si Ton adoptait l'amendement, on encouragerait la fraude. M. F. de Mérode ajoute que, malgré son respect pour les scnipules de MM. Andries et De Smet, il volera contre l'amendement, par suite des raisons qu'on y a opposées. Les articles étant volés, M. d'Huart, m, /*., déclare, en réponse à M. Andries, qu'il ne se fait pas illusion sur les effets, au point de vue de la moralité, de la loi actuelle, qui ne produira qu'une augmentation de 10 c. par litre de genièvre, et il prend l'engagement d'examiner si l'on pourrait, politiquement et convenablement, imposer une patente aux distillateurs, aux débitants et aux cabaretiers. — 19. La chambre aborde la discussion du prciet de loi modifiant le tarif général des douanes. MM. Rogier et Lardinois demandent l'impression des lois françaises qui ont apporté des adoucissements au tarif des douanes en faveur de la Belgique. M. Doignon soutient que le projet de loi sacrifie nos principales industries à la concurrence française, et il critique la réduction proposée pour l'entrée des vins français, parce qu'elle nous désarme absolument vis-
à-vis d'un grand pays voisin. Si la Belgique ne peut obtenir de la France une juste réciprodté, elle se tournera vers l'Allemagne, et en entrant dans le Zollverein s'assurera un marché plus étendu, en renforçant d'autre part la barrière qui doit la protéger contre les importations de France et d'Angleterre. M. De Nef fait observer que l'élévation des droits n'a jamais proûté qu'à la fraude. Il reconnaît volontiers que l'abaissement de quelques droits consenti par la France est illusoire, mais il se prononce pour les diminutions en général, dans l'intérêt du pays. M. Maniliusest d'avis, au contraire, qu'aussi longtemps que les puissances voisines encourageront leur industrie nationale par le système de protection douanière, il serait absurde pour la Belgique de donner un exemple contraire. M. Zoude parle dans le même sens. Quelles que soient ses sympathies françaises, il ne peut admettre que pour avoir les vins, les eaux-de-vie, les huiles de France, qui sont des objets de consommation improductive, et des chiffons et des objets de mode auxquels la main-d'œuvre ne peut plus ajouter de valeur, on livre nos fers, nos fontes, nos lins et d'autres matières premières dont le travail quintuple la valeur et qui vont alimenter les ateliers français. Nos fers et nos houilles sont les garants de notre force. Nous pouvons donc agir librement et choisir pour nos autres produits entre la France et l'Allemagne, et céder aux sollicitations des nombreux pétitionnaires qui réclament notre association aux douanes allemandes. — 20. Au second vole de la loi sur les Distilleries, M. Seron propose de porter l'impôt à 50 centimes. Cet amendement est rejeté, ainsi qu'un autre de M. Dumortier tendant à fixer la taxe à iO centimes, additionnels non compris. Cet amendement n'est rejeté qu'à une voix de majorité (Il voix contre 40). Le chiffre du gouvernement, 40 centimes, additionnels compris, est adopté par 42 voix contre 40. La chambre adopte également un amendement de M. d'Huart, m. /"., tendant à porter à 12 fr. 50 c. la restitution du droit, et l'ensemble de la loi est voté par 48 voix contre 52. Le débat sur le Tarif des douanes est repris. M. Lardinois combat le projet du gouvernement, qui tend à faire disparaître de notre tarif des droits exceptionnels établis contre la France, en raison de quelques concessions insignifiantes faites par cette dernière. Or, depuis vingt ans, la Belgique cherche à obtenir de la France la modification de son système d'hostilité contre notre commerce. Le tarif français prohibe 58 de nos articles, et en frappe 140 de droits dépassant 15 p. c. de la valeur. Nous voulons cependant bien effacer de notre tarif le mot prohibition, à la condi-
tion que la France nous imite. Il nous faut avant tout des débouchés; or, nous avons le choix entre la France et l'Allemagne, et si la première n'apporte des améliorations sérieuses dans ses rapports commerciaux, il y aura lieu d'examiner les avantages de l'union douanière avec la seconde. M. A. Rodenbach demande s'ii y a eu des négociations ouvertes avec la France, en vue d'arriver à un traité de commerce. M. Smits est d'avis qu'il y a lieu de supprimer de notre tarif les prohibitions qui s'y trouvent à l'égard de la France, ne fût-ce que par gratitude pour les services que ce pays nous a rendus en 1851 et en 1852. Il s'agit de révoquer des mesures exceptionnelles prises, en 1825 et en 1824, par le roi Guillaume, à la suite d'une législation douanière faite par la France contre tous les pays, et non contre le nôtre spécialement. Il est urgent d'ailleurs de faire une tarification par pays de producti'on. La France est du reste entrée la première dans la voie des concessions en réduisant les droits d'entrée sur les toiles, les tapis, les dentelles, le cuivre, les fontes, les fers en barres, le zinc, etc... Ce n'est donc pas à titre gratuit qu'elle réclame de la Belgique d'être placée dans le droit commun de notre système douanier. — 22. M. de Brouckere, tout en étant l'ennemi du système prohibitif, ne peut se rallier au projet de loi, parce que la suppressions des prohibitions décrétées en 1825 et en 1824 entraînerait la ruine totale de nos industries. Nous devons beaucoup à la France, mais celle-ci comprendra que nous ne pouvons, pour lui être agréables, consentir à la ruine d'un grand nombre de nos compatriotes. M. d'Hoffschmidt est d'avis que ce n'est pas à un petit pays comme le nôtre à donner l'exemple de la liberté du commerce. Ce bel exemple pourrait nous anéantir. Quant aux concessions que la France nous a faites, elles sont toutes dans son intérêt. M. de Theux,m. i. etrt., déclare qu'il n'y a jamais eu de négociations ouvertes en vue de conclure un traité de commerce avec la France. Il y a en des conférences en vue d'amener des deux côtés des modifications au tarif des douanes. C'est par suite de ces conférences que des projets de loi ont été présentés dans les deux pays. Les mesures proposées aujourd'hui sont les unes dans l'intérêt des consommateurs belges, sans nuire à une industrie quelconque : de ce nombre sont les mesures relatives aux vins et aux spiritueux; d'autres ont pour but de prévenir la fraude ; d'autres sont de nature à alarmer certaines industries; mais il y aura lieu d'examiner, à propos de celles-ci, s'il ne faut pas mettre la France dans le droit commun de notre tarif et accorder une concurrence raisonnable qui
ne passe pas les bornes d'un tarif sagement gradué. M. Dumortier, ennemi à la fois de la prohibition absolue, qui est Tennemie du progrès, et de la liberté absolue, qui est une immense duperie, est partisan de droits modérés, et n'admet la réciprocité que lorsqu'elle est fondée sur le travail. La France a réduit les droits d'entrée sur la houille, par suite des réclamations du département du Nord, et elle devra les réduire encore. Quant aux tapis de Tournai qui étaient prohibés, ils vont entrer moyennant un droit de 317 fr. par quintal métrique, qui équivaut à la prohibition. Il en est de même pour nos toiles; tandis que la bonneterie française va entrer chez nous moyennant un droit de 8 p. c.,qui, avec les restitutions à la sortie, revient à 2 ou 3 p. c. C'est la mort de la bonneterie belge. En résumé, la France exclut de ses marchés le travail étranger. C'est à nous de garantir le travail de nos ouvriers. M. de Roo considère le projet de loi comme entraînant la ruine de nos fabriques. M. Desmaisières dit qu'aussi longtemps qu'il ne nous sera pas prouvé que la France se départ de son systèmed'hostilité commerciale envers nous,aussi longtemps qu'il sera démontré au contraire qu'elle persiste dans son système de protection égoïste, nous devons persister aussi dans le même système que le roi Guillaume a adopté en 1825, par voie de représailles. Si nous n'agissions pas ainsi, nous ne ressemblerions plus qu'à ces victimes qui vont d'elles-mêmes se placer sous la hache qui doit leur donner la mort. M. De Smet considère l'adoption du projet de loi comme impossible; il nous ferait jouer un rôle de dupes, et attirerait sur noiis la risée de l'Europe et la colère du pays. La s. c. a été sage en disant qu'elle ne voulait pas de plus en plus ouvrir les barrières, quand les autres nations tenaient les leurs fermées. M. d'Huart, m. f., rappelle les discours prononcés, en 1854, par M. Lardinois, qui disait alors que la prohibition était une sottise, et par M. Dumortier, qui entendait la réciprocité tout autrement qu'aujourd'hui. Il espère que la France ne persévérera pas dans son système prohibitif et que, voyant nos bonnes intentions, elle abaissera de nouveau considérablement son tarif. M. Lardinois répond qu'il ne consentira jamais à introduire de nouvelles prohibitions dans nos lois, mais il veut respecter les droits acquis. Il faut tenir compte des inquiétudes des industriels, qui se plaignent de ce qu'on ait accordé à l'agriculture la loi sur les céréales et des droits restrictifs dans la loi sur le bétail, en même temps que, par la loi sur les distilleries, on abrutissait les classes ouvrières. Il est temps d'accorder aussi une protection à l'industrie. M. Dechamps défend
le projet de loi, et il annonce qu'avant qu'on aborde la discussion des articles, il proposera à la chambre de voter sur la question suivante : « Maintiendrons-nous exceptionnellement, à l'égard de la France, lesdroits établis par la loi du 8 janvier 1824? » Si la chambre abolit ces mesures exceptionnelles, elle pourra établir ses tarifs au taux qu'il lui conviendra de déterminer pour le plus grand avantage de l'industrie nationale. — 25.M.Seron se prononce en faveur du projet de loi, par sympathie et par reconnaissance pour la France. 11 dit que les mesures prohibitives décrétées autrefois dans ce pays l'étaient beaucoup plus contre les produits de l'Angleterre que contre les nôtres. Quand, d'autre part, le roi Guillaume interdisait l'entrée des vins français en Belgique par une autre voie que la voie de mer, c'était uniquement en vue de favoriser la marine hollandaise au détriment du roulage belge. Il n'y a pas à se préoccuper de toutes ces vieilles haines, et dans la situation troublée où se trouve l'Europe, c'est encore sur la France qu'il faudra compter au jour du péril. M. Hye- Hoys, r., dit que la loi de 1824 n'a été qu'un acte de légitime défense; et si l'on adopte aujourd'hui les mesures proposées par la France, on compromettra plus de 500 millions de capitaux belges, dans l'intérêt des étrangers et en faissfht preuve d'indifférence pour des compatriotes. M. JuUien est d'avis qu'il faut entretenir des relations amicales avec la France et y regarder à deux fois avant de se jeter dans les bras de l'Allemagne. Pour son compte, il n'admet ni ne rejette dans son ensemble le projet de loi. Il votera toutes les modifications qui lui paraîtront compatibles avec l'intérêt du pays et rejettera les autres. M. Rogier regrette. que la chambre se laisse aller sur la pente qui conduit au système prohibitif, alors que l'intérêt de la Belgique est de multiplier ses relations avec les autres pays. Dans cette voie, c'est à la France qu'il faut d'abord rendre justice, parce que c'est le pays qui a été le plus maltraité dans notre tarif. Mais il y a lieu d'agir dans un esprit également libéral vis-à-vis des autres nations, et l'orale.ur est disposé à voler pour le premier pas fait par le gouvernement dans une carrière où il espère que la Belgique continuera à manther. M. Doignon revient sur ses premières observations. M. Willmar, m. g., défend la loi dont le but est de favoriser et de multiplier les échanges commerciaux entre la France et la Belgique. M. Devaux reconnaît que la France nous a fait des concessions, qui eussent pu être plus étendues, et il faut rechercher le moyen de faire droitàses plaintes, sans nuire à nos propres intérêts et sans sortir des voies
d'une sage économie i>olitique. Il ne faut pas faire une loi qui froisse les intérêts d'autres pays étrangers. Il faut supprimer les prohibitions, mais sans passer brusquement à des droits trop modérés; agir avec ménagement et nous rappeler que la chambre elle-même a provoqué des négociations ; qu'il y a une sorte d'engagement moral, et qu'un devoir de convenance nous engage à agir avec circonspection. — â6. M. Manilius estime que M. Devaux seul a bien compris les intentions des orateurs qui ont attaqué le projet. H veut marcher graduellement, et sur ce point tout le monde est d'accord. On peut accorder une faveur sur les vins, sur les spiritueux, sur les soieries, mais il faut s'arrêter là pour le moment, jusqu'à ce que nos intérêts nous permettent d'accorder davantage. M. Pirson parle en faveur du projet de loi, dans le même sens que M. Seron. On entend encore MM. Zoude, d'Huart, m. /l, et Pirmez, qui félicite le gouvernement d'avoir eu le courage de se mettre en opposition avec les intérêts privés en présentant le projet; M. Gendebien déclare qu'il n'a pas de parti pris et qu'il votera pour ou contre les articles selon leur mérite. Puis la discussion générale est close, et M. Dechamps ayant retiré la proposition qu'il avait formulée, on passe à la discussion des articles. Au moment où l'on aborde l'article l""', M. Manilius propose rsûournement. MM. d'Huart, m. f., Verdussen et Dumortier le combattent; il est rejeté. L'article i"^ est relatif à la bonneterie. M. Doignon prend la parole à ce sujet. — 217. M. d'Huart, m. /*., rappelle que la loi du 51 juillet 1854, sur les céréales, est sujette à révision avant le 50 juin 1857. Comme elle n'a donné lieu à aucune réclamation, le goiivernement est d'avis de n'en pas proposer la révision pour le moment. Le débat continue sur l'article l'^' du tarif des douanes {fwnneterié). Sont entendus MM. A. Rodenbach, Dubus, Yerdussen, De Smet, Dumortier et d'Huart, m. f. La chambre décide que pour cet article la tarification aura lieu au poids. — 28. Il s'agit maintenant de déterminer le taux du tarif. Sont entendus MM. Doignon, d'Huart, m. /*., Dumortier, Desmaisiôres , Smits et Dubus.— 29. Parlent encore MM. Dubus, de Theux, m. t., Hye-Hoys, r., Desmaisières et Dumortier. (Dans cette discussion, M. de Theux, m. t., exhibe des paires de bas, et d'autres orateurs racontent qu'ils sont allés chez des fabricants de bas pour y vérifier les calculs de la s. c.) La chambre adopte enfin la proposition de la«. c. qui consiste à établir un droit d'entrée de 2 fr. par kil., sur les gilets, mouchoirs, jupons, bretelles, caleçons, etc.^
1^ mai. La chambre rejette un amendement de M. de Theux, m. t., tendant à frap-
per d'un droit de 5 p. c. les bas et mitaines d'Islande, d'Ecosse, de Kloppenburg et de Danemark. Elle adopte le tarif proposé pour, les bois et les boissons distillées. Elle passe ensuite à la disposition relative aux draps. MM. David et Demonceau prennent successivement la parole. — 2. Sont entendus, MM. Rogier, Demonceau, Jullien, David, Hye-Hoys, r., Lardinois, Smits, Dumortier, de Theux, m. i., d'Huart, m. /*., De Smet, Devaux et Gendebien. La chambre décide par 57 voix contre 55 que la prohibition qui frappe les draps français sera levée à partir du 1*' janvier 1859. — 5. La prohibition étant levée, il reste à déterminer les chiffres de cet article du tarif. La chambre entend MM. Lardinois, d'Huart, m. f., Yerdussen, de Theux, m. t., Demonceau, Jullien, Dumortier et de Brouckere, et elle adopte un amendement de M. d'Huart, m. /*., aux termes duquel les droits d'entrée seront doublés à l'égard des pays où il se paye des primes d'exportation. Elle s'occupe ensuite des Ouvrages en terre {porcelaines et faïences). Elle entend MM. Dumortier, Berger, d'Huart, m. f., Dubus, Fallon et Coghen, et adopte les propositions de la s. c. Viennent après cela les ardoises. MM. Pirson, Zoude, Berger, d'Huart, m. f., et de Theux, m. t., prennent successivement la parole. Le droit est fixé à 5 fr. et l'exécution de la mesure sjournée au 1^' janvier 1840. — 5. Le débat s'engage sur l'article relatif aux FroduUs chimiqttes. Sont entendus, MM. Hye-Hoys, r., de Brouckere, Smits, Zoude, de Theux, m. i., De Smet, d'Huart, m. f., Coghen, Lardinois et Dumortier. La proposition de la s. c, qui fixe le droit sur l'acide sulfurique à 45 fr. par 100 kil., n'est pas adoptée. La chambre adopte le chiffre de 15 fr. proposé par M. Smits. Pour l'acide nitrique, la s. c. propose 98 fr. 60 c; M. Hye-Hoys, r., 60 fr. ; M. Zoude, 50 fr. ; M. Smits, 40. La chambre, sur la proposition de M. Coghen, adopte le chiffre de 40 fr., plus une somme égale à la prime desortie accordée dans les pays de provenance. Pour les produits chimiques non tarifés, le gouvernement propose 5 p. c, et la s. c. 15 p. c. Le chiffre de 5 p. c. est adopté. On passe ensuite à l'article Tissus, toiles, étoffes. On entend MM. Mast de Yries, Zoude, de Theux, m. t., Hye-Hoys, r., Yerdussen, Desmaisières, Gendebien, Smits et De Smet. — là. M. C. Yuylsteke présente une proposition de loi fixant à 20 fr. le droit d'entrée sur les tabacs étrangers provenant des pays d'Europe. M. Dumortier fait observer que cette proposition n'est qu'un amendement au projet de tarif des douanes.
M.C. Yuysteke répond que ce projet n'a pour but que de supprimer les mesures excep-
tionnelles prises par le roi Guillaume contre la France, et que sMl faisait du sien un amendement, on récarterait par une fin de nonreccvoir. La chambre prend la proposition en considération et la renvoie à Texamen des sections. — 13. M. Dcsmaisières, r., donne lecture des conclusions prises par la c. chargée de Texamen de la question des sucres. — 16. Le débat continue sur les articles du tarif des douanes. Tissus, toiles et étoffes. Sont entendus, MM. Dcsmaisières, Hye-Hoys,r., de Muelenaere, Mast de Vries, Bekaert', DeSmel, Smits, Verdussen, Coghen, Dumortier, Zoude etGendebien. La chambre adopte les chiffres proposés par la s. c, qui sont : 8 p. c. à la valeur pour les tulles de coton, écrus, unis et brochés; 12 p. c. pour les tulles blanchis, unis et brochés; 15 p. c. pour les tulles brodés, et 5 p. c. par 100 kil. pour les fils de coton retors pour faire les tulles. Viennent ensuite les batistes. Le chiffre dn 5 fr. par 100 kil. proposé par le gouvernement est adopté. — Soieries. Le chiffre de o p. c. proposé par le gouvernement est adopté. — Verreries. M. Frison propose le maintien du tarif actuel, mais la discussion est remise an lendemain afin que Ton puisse lire au Moniteur les développements de cet amendement. — Vins. Le gouvernement propose de fixer le droit d'entrée à 2 fr. Thectolitre et à 12 fr. les 100 bouteilles, et le droit de sortie àlOcent.rhectolitreet les 100 bouteilles. M. A. Rodenbach propose la suppression complète du droit sur les vins. M. d'Huart, m. /*., fait observer que ce droit rapporte annuellement 5 millions au Trésor. La proposition du gouvernement est adoptée. — 1 7. Le débat est ouvert sur Tarticle Verreries. Sont entendus MM. Smits, de Brouckere, Coghen, de Theux, m. i., Gendebien, Dumortier, De Sraet et d*Huart, m. f. La proposition de M. Frison est adoptée par 41 voix contre 51 . La chambre sgourne ensuite, sur la motion de M. de Jaegher, une proposition tendant à porter à 5 fr. par 1,000 kil. le droit d'entrée sur les foins étrangers. Elle adopte à Tunanimité, comme projet de loi spécial, la proposition de M. de Puydt tendant à autoriser rentrée des houilles' allemandes par la frontière du Luxembourg, moyennant un droit de I fr. par tonneau ; elle adopte la proposition de MM. Verdussen et A. Rodenbach, tendant à portera 5 fr. par 100 kil. le droit d'entrée sur les racines de chicorée et à 5 fr. lo droit sur la chicorée brûlée ou moulue ; elle adopte une proposition de MM. Dumortier, Dubus et Doignon, fixant les droits d'entrée sur les fils de lin, de chanvre et d'éioupes, et enfin la proposition de M. Demonceau tendant à réduire le droit à la sortie sur les fromages de Limbourg de 1 fr. G c. à 5 cent.
par 100 kil. — 20. La suite du débat est ajournée à la prochaine session.
FINANCES
10 novembre. M. d'Huart, m. /*., en présentant les BB. pour 1857, rend compte de la réalisation de l'emprunt de 50 millions autorisé par la loi du 18 juin 1856. Cet emprunt a été émis en 4 p. c, au capital effectif de 92. Il sera consacré à rembourser les bons du Trésor jusqu'à concurrence de 11,490,000 fr., à solder le rachat de la Sambre canalisée, et ii payer des travaux d'utilité publique. — M. d'Huart, m.f.y présente en même temps une convention passée avec le gouverneur de la Société Générale, au sujet des redevances annuelles de cette société envers le gouvernement, échues depuis 1850. — 19. A la suite d'une motion de M. Lejeune, la chambre décide, sur la proposition de M. Gendebien, que la convention passée avec la Société Générale sera renvoyée aux sections, et qu'à la s. c. se joindra l'ancienne commission qui avait été chargée de l'examen de cette affaire.
12 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. Doignon se plaint trèsvivement de ce que le gouvernement permette à la Société Générale de continuer à faire les fonctions de caissier de l'Etat. La Banque fait ses affaires avec les deniers des contribuables, et la plus grosse part revient au roi Guillaume, le principal actionnaire de l'établissement. L'orateur développe longuement ses griefs à ce sujet. M. d'Huart, m. f., lui répond qu'à son avis la Société Générale présente, à raison des intérêts majeurs qu'elle a dans le pays, des garanties suffisantes. Le roi Guillaume est exclu de toutes les délibérations de la société. Du reste, le gouvernement vient de conclure avec celle-ci une convention, qui stipule 1° une réduction de la remise du caissier; 2** un cautionnement; 5" la transmission directe à la cour des comptes de toutes les pièces relatives à la recelte de l'Etat. Dans cette même discussion, M. Verdussen annonce l'intention de provoquer la mise à Tordre du jour de la proposition de loi qu'il a présentée en décembre 1855, et sur laquelle M. Milcamps a fait rapport le 19 juillet 1854, tendant à fixer au 1*"' juillet l'ouverture de l'année financière. M. Pirson déclare qu'il ne votera aucun B. de dépenses avant que la Banque n'ait rendu ses comptes à l'Etat. — 22. Au B. des voies et moyens, la question est de nouveau réservée. — 25. M. Verdussen annonce qu'après le vote des BB. il reviendra sur la question de savoir s'il n'y a pas lieu de changer l'époque du commencement de l'année financière. M. de Brouckere est d'avis quïl y a
et
avantage à maintenir l*époque actuelle, sauf à voter le B. une année avant l'exercice auquel il doit s'appliquer. En attendant, de nouvelles critiques sont dirigées par M. Legrelle contre le système des crédits provisoires.
âd février. Dans la discussion du B. des finances, M. d'Huart, m. f., propose de réduire de â60,000 fr. à ââO,000 fr. le crédit pour le service du caissier de TEtat. En vertu d'une convention conclue le 7 novembre, le tantième du caissier est réduit de 1/8 p. c. à 1/5 p. c.^ La Société Générale s'engage, en outre, à transmettre une copie de ses états à la cour des comptes et à fournir un cautionnement de 5 millions en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique. M. Doignon critique la convention conclue avec la Société Générale, celle-ci se livrant pour son compte à des opérations industrielles qui sont contraires à ses statuts, et faisant émettre par une société filiale des billets de banque sans l'autorisation du gouvernement. M.Verdussen critique à son tour la convention. La réduction de la remise de 1/8 à 1/5 p. c. ne tournera pas tout entière au profit de l'Etat, qui sera obligé d'augmenter le personnel du Trésor dans les provinces. La communication des états de la Banque à la cour des comptes ne placera pas celle-ci sous la juridiction de la cour comme agent comptable de l'Etat, enfin, le dépôt d'un cautionnement en inscriptions de rente peut n'être pas une garantie réelle pour le chiffre effectif de 5 millions. M. Fallon déclare qu'il ne peut émettre une opinion en connaissance de cause, sur un règlement qu'il ne connaît pas. Il votera donc le crédit demandé, pour ne pas entraver le service de la comptabilité de l'Etat, mais il réserve son opinion sur la convention du 7 novembre. M. d'Iluart, m.f., répond qu'en vertu de la convention, la cour des comptes aura le droit de demander directement des explications à la Société Générale, que le cautionnement sera fouiiii au chiffre effectif de 5 millions, et que l'émission des billets critiqués par M. Doignon ne peut être empêchée. Ce papier est légal du moment qu'il porte le timbre proportionnel, et tous les particuliers ont le droit d'en émettre dans les mêmes conditions. M. Dubus ne veut pas plus que M. Fallon se prononcer sur la convention, et il repoussera le crédit si on ne lui fournit un moyen d'assurer la recette des deniers publics, sans engager son opinion. M. Verdussen pense qu'on peut rejeter le crédit sans rien œmpromettre, puisque le tantième ne doit être payé qu'à la fin de l'exercice. M. de Theux, m, i., ne sait pas s'il pourrait empêcher l'émission des billets de caisse de la Société de Commerce. Il pourrait en interdire l'admission dans les caisses pu-
bliques, mais jusqu'ici l'intérêt général ne lui a pas paru commander cette mesure. M. de Brouckere propose de voter le crédit sans rien préjuger sur la convention du 7 novem- , bre 1856. M. Coghen d^lare que peu lui im-' porte à qui l'on confie le service de la caisse de l'Etat, pourvu qu'on la donne à un établissement qui présente les garanties requises. La recette des deniers publics ne fournit aucun bénéflce direct à la Société Générale, mais elle assure une économie au Trésor. L'orateur ajoute que, d'après la convention, le tantième sera de 1/5 p. c. pour les recettes ordinaires, mais de 1/8 p. c. pour les recettes extraordinaires. M. Dubus propose de voter le crédit de l'an dernier, 260,000 fr., pour ne rien préjuger, et sans entendre approuver la convention du 7 novembre, ni aucune autre qui aurait pour objet de faire durer les fonctions de caissier de l'Etat au delà de l'exercice 1857. M. de Brouckere ne comprend pas qu'on veuille accorder au ministre 260,000 fr. quand il n'en demande que 220,000. M. Devaux se préoccupe peu de l'économie de 40,000 fr. et du cautionnement. 11 se contenterait volontiers de la solvabilité bien connue de la Banque. Celle-ci ne lui cause aucune crainte au point de vue national. L'opinion d'une société financière est celle de son intérêt. Or, la Banque se trouve assez bien de ce qui existe pour n'avoir aucun désir de retourner vers le passé. Mais il y a lieu de se préoccuper de la nouvelle puissance qui surgit, par le fait de la création de puissantes sociétés anonymes, et il ne faut pas que l'Etat donne des forces à la plus puissante de ces sociétés, et lui assure une sorte de prépon^ dérance. L'orateur est d'avis que l'on obtiendrait d'aussi bonnes conditions de la Banque de Belgique, et si l'on veut absolument charger une société anonyme de la recette du Trésor, il ne faut pas choisir précisément la plus puissante. Le plus sage pour le gouvernement serait de faire ses recettes lui-même, en dût-il coûter un peu plus au Trésor. Provisoirement le mieux serait de maintenir le statu quo et de ne pas se lier les mains. M. de Brouckere retire son amendement afin de simplifier la discussion. M. JuUien se prononce en faveur de celui de M. Dubus, auquel M. Dumortier propose d'ajouter un §, portant qu'à partir du l""' juillet prochain, le gouvernement ne pourra plus allouer que 1/8 p. c. au caissier de l'Etat. En développant son amendement, M. Dumortier s'écrie qu'il ne partage pas la c4)nfiance de M. Devaux, alors qu'il voit une société résister au gouvernement et aux chambres, refuser pendant sept ans de versée au Trésor les fonds dont elle est détentrice, s'emparer de la presse par tous les moyens et amener la corruption dans
tous les corps de TEtat. M. Goghen proteste avec émotion et traite dHnfïïmes calomniateurs tous ceux qui prétendent que M. Meeus ou lui ont un intérêt quelconque, direct ou indirect, dans la propriété d'un journal ou participent à sa rédaction. M. Dumortier demande si c'est lui que M. Goghen appelle un infâme calomniateur, M. Goghen répond qu'il n'y a dans ses paroles rien de personnel à M. Dumortier, mais il les maintient d'une façon générale. L'amendement dé M. Dubus est adopté, le sous-amendement de M. Dumortier rejeté et le slaiu quo maintenu.
5 avril. M. d*Uuart, m. f., donne lecture d'un rapport sur la situation du Trésor. Il communique en même temps le compte spécial des opérations relatives à la négociation des bons du Trésor en 1836.
18 mai. La chambre vote, par 66 voix contre une, un projet de loi relatif à l'aliénation de quelques parcelles de biens domaniaux. M. Liedts présente une observation à propos de l'article du projet qui autorise le gouvernement à prélever sur le produit de la vente une somme de 100,000 fr., pour être appliquée à l'acquisition de biens avoisinant le domaine de Laeken. D'après M. Liedts, c'est là une augmentation indirecte de la liste civile, dont le montant est déterminé pour toute la durée du règne. M. d'Huart, m. /l, fait observer que les terrains acquis appartiendront au domaine de l'Etat. La chambre vote ensuite, à l'unanimité, deux projets de crédits pour payement de dépenses arriérées du département des finances.
GARDE CIVIQUE
17 février. La «. c. du B. du ministère des travaux publics, dans les attributions duquel se trouve actuellement placée la garde civique, proposed'ajourner uneallocation de 70,000 fr. , proposée par le gouvernement pour achat de sabres destinés à la garde. M. Nothomb, m. t., déclare qu'il faut encore 16,317 sabres pour compléter l'armement de la garde civique et, si on lui refuse le crédit, il se considérera comme dispensé d'organiser la garde. Un long débat s'engage sur ce point. M. Heptia, r., déclare que l'organisation générale de la garde civique est impossible. Hors de Bruxelles et de quelques grandes villes, on ne parvient pas à la rassembler. MM. Mast de Yries et Legrelle, bourgmestres de Lierre et d'Anvers, disent qu'il y est impossible d'arriver à une organisation sérieuse. On n'y trouve pas d'officiers. A Lierre, ils ne sont pas assez riches pour s'équiper. M. Pollenus ayoute que nos mœurs repoussent une institution qui étend au delà des justes limites l'obligation du service militaire. A Uasselt, on ne parvient pas à se pro-
curer des officiers. M. Legrelle dit qu'à Anvers on ne parvient pas à réunir le douzième des gardes, en dépit des amendes et de la prison. M. Dumortier constate qu'il est parfaitement arrivé à organiser la garde à Tournai. Elle fonctionne aussi dans les meilleures conditions à Arlon, grâce au patriotisme des habitants et au zèle de l'autorité communale. Qu'on en fasse autant ailleurs. On est bien parvenu à organiser, sous le roi Guillaume, une garde civique au profit du despotisme ; qu'on en organise une maintenant pour le soutien de la liberté. Al. Rogier déplore ces attaques dirigées contre une loi par ses propres auteurs. Elles ne peuvent avoir pour résultat que de la rendre ridicule et impraticable. L'orateur invite le ministre à faire connaître ses intentions formelles, pour le cas où le crédit serait rejeté. M. Nothomb, m. /., dit que si on ne lui fournit pas le moyen d'armer la garde, il ne peut répondre de son organisation. M. Pirson pense que la loi fonctionnerait convenablement si on laissait de côté les gardes les plus pauvres. Après quelques mots de M. Heptia, r., le débat est clos et la chambre vote le crédit demandé par le gouvernement.
GUERRE
1-1 décembre. M. Fallon, r. c, présente le rapport sur un projet de crédit supplémentaire de 815,447 fr., au ministre de la guerre pour payement de créances arriérées de 1830 et 1831. — 19. M. Willmar, m. g., dépose le projet de loi fixant le contingent de l'armée et une demande de crédits provisoires de 3 millions, pour assurer le service du département de la guerre d'ici au vote du B. — 20. M. Desmaisières, r. s. c, présente le rapport sur ces projets de loi. — â3. M. Goblet est d'avis que le B. de la guerre est insuffisant pour la mise éventuelle sous les armes d'un contingent de 110,000 hommes, et il engage le ministre de la guerre à présenter un B. supplémentaire. M. Willmar, m. g., répond qu'il déposera des amendements en vue de satisfaire aux observations du préopinant. La loi sur le contingent est votée par 61 voix contre une. A propos des crédits provisoires. M, de Brouckere insiste pour que le B. supplémentaire soit présenté dans le plus bref délai, afin qu'on ait le temps de l'examiner. M. Willmar, m. g., le fera aussitôt qu'il sera édifié sur la nécessité d'augmenter notre système militaire. Personnellement, il le trouve insuffisant, mais il y aura lieu d'en délibérer en conseil. M. d'Huart, m. f., scoute qu'après les vacances du nouvel an, le gouvernement fera connaître le résultat de ses délibérations. M. Desmanet de Biesme regrette ces déclarations, alors que
dans le discours du trône on avait fait espérer que de nouveaux sacrifices ne seraient pas nécessaires. M. De Smet insiste pour que Ton fasse connaître la situation le plus tôt possible. M. de Brouckere ajoute que dans la discussion du B. de la guerre, il demandera au ministre s'il croit que son B. est suffisant en temps de paix. Le crédit provisoire est adopté à Tunanimité.
'iO janvier. M. Desmaisières, r. ». c, dépose le rapport sur le B, de la guerre. — 21. M. Fallon, r. c, présente un rapport supplémentaire sur le crédit sollicité pour payer des dépenses arriérées de 1 850 et 1 851 . M. de Puydt, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à TEcole militaire. — 25. Après avoir ad mis diverses réductions proposées par la c, la chambre vote, à Funanimité, un crédit de 518,705 fr. 69 c, pour dépenses arriérées au département de la guerre.
H février. M.Willmar, m. g., présente ses amendements au B. de la guerre. Ils comportent une augmentation de dépenses de 2,950,899 fr. M. Dumortier demande à Taide de quelles ressources on fera face à ces dépenses. M. d'Huart, m. /*., répond qu'il y a au B. des travaux publics un poste que Ton pourrait syourner, soit 1,800,000 fr., pour une digue d'assèchement du polder de Lillo ; et une somme de 500,000 fr. pour secours aux victimes de l'agression hollandaise. M. Dumortier conclut de cette explication, que pour faire face aux propositions du ministre, il faudrait voter de nouveaux impôts. Mieux vaut, en ce cas, remettre l'armée sur le pied où elle était il y a quatre ans. M. de BrouciLcre trouve ce débat prématuré. La chambre renvoie les amendements à la s. c. du B. de la guerre. — 25. M. Desmaisières, r. s. c, présente le rapport sur les amendements. — 27. Discussion générale du B. de la guerre (1). M. Goblet prononce un discours dans lequel il fait Thistorique de notre organisation militaire depuis 1850. Cette organisation est, d'après lui, insuffisante actuellement pour la défense du pays. Il critique les économies introduites par les chambres depuis la convention du 21 mai. La Belgique a d'autant plus à craindre delà Hollande qu'elle est devenue plus riche, plus prospère et plus digne d'envie. D'après lorateur, les besoins du département de la geurre
(i) M^ de Bassompierre, intendant en chef, est de nouveau nommé c. r. poar la défense da B.
2 Le Moniteur du 9 réYrier 1837 publie une lettre de M. VIeminckx, inspecteur général du service de santé, qui traite d'infâmes calomniateurs MM. d'Rlboungne père, ancien membre du Congrès national, Bartels, nomme de lettres, et Roussel, professeur à Puni-
doivent primer tous les autres, et si Ton n'y veille sérieusement, on reconnaîtra trop tard qull est des économies qui conduisent à la ruine des Etats. M. Doignon considère ce discours comme un réquisitoire contre le ministère Evain et contre la chambre elle-même. A son avis, ce qui fait la force d'une armée, c'est moins le nombre que la discipline et la moralité. Il signale le peu de liberté laissé aux soldats pour l'exercice de leurs devoirs religieux. Certains officiers cherchent même à les en détourner. L'orateur fait allusion à des accusations graves qui pèsent sur le service de santé et sur l'inspecteur général. Il y aurait lieu pour la chambre d'user à ce propos de son droit d'enquête (2). La proposition d'augmenter de 5 millions les dépenses du département de la guerre est bien faite pour étonner, alors que, dans le discours du trône de 1855, une promesse de désarmement partiel a été faite à la chambre. M. de Puydt rappelle qu'il a toujours combattu dans la s. c. les réductions proposées. Il appuie les idées émises par M. Goblet et rappelle les humiliations que l'armée belge a souffertes en subissant la dédaigneuse protection des soldats étrangers. Pour savoir ce qu'il en coûte à l'amour- propre militaire, il faut avoir fait partie de cette armée en 1852, pendant le siège d'Anvers. Il a subi ces humiliations à cette époque par respect pour la loi. Il déclare n'en plus vouloir pour l'avenir. M. F. de Mérode dit que la Belgique peut aisément ajouter 4 millions à ses recettes. En payant ainsi beaucoup moins encore que ses voisins, elle cessera de lésiner sur ses dépenses, et en payant assez et librement, elle cessera de s'exposer à payer par force et honteusement beaucoup trop. M. Dumortier soutient que notre armée est faible à cause des abus et des scandales qui y régnent, et que l'on encourage au lieu de les supprimer. Telle est la cause du malaise actuel ; il est temps de mettre le doigt sur la plaie. L'orateur se réser>'e de parler plus tard des scandales qui régnent dans le service de santé. M. Willmar, m. g., déclare que des investigations qu'il a faites, il résulte qu'aucun acte de malversation ne peut être reproché au chef du service de santé. Il ajoute qu'il est décidé à maintenir la plus stricte discipline dans l'armée et à ne pas accorder de privilèges à ceux qui viendraient à y manquer, alors même qu'ils auraient
versité libre de Bruxelles, à Toccasion d'un pamphlet dirigé contre lui sous ce titre : Révélations sur le sennce sanitaire de l'armée belge et sur la gestion de M. Vinspecteur général. Le Moniteur du 16 contient une réponse de M. d'Elhoungne et une réplique de M. VIeminckx. *
et
rendu des services à l'époque de la révolution. 11 nie que Ton ait jamais empêché les soldats de remplir leurs devoirs religieux. Il a été jusqu'à défendre de faire des revues et des inspections le dimanche. Il termine en disant que, si la chambre lui refuse les fonds qu'il a demandés, il sera obligé de réduire l'effectif de l'armée, et par conséquent de décliner toute responsabilité. — 28. M. Jullien trouve indispensable que le ministre communique à la chambre le rapport de la commission des généraux qui a fait une enquête sur le service de santé. M. Willmar, m. g., répond que cette pièce est toute confidentielle et ne peut être communiquée à la chambre. Mais il remettra volontiers à la s. c. tous les documents relatifs à l'adjudication des médicaments. M. Jullien, en présence de cette déclaration, refusera son vote au crédit sollicité pour la pharmacie centrale ; mais il déplore la position des officiers et des soldats malades, qui se voient exposés à recevoir, en fait de médicaments, des drogues malfaisantes. L'orateur signale ensuite les nombreux abus qui résultent de ce qu'on autorise les soldats à porler leurs armes hors du temps de service. En ce qui concerne Fac^omplissement de leurs devoirs religieux, il est d'avis qu'il faut leur donner toute liberté, mais non les contraindre. Il croit que la Belgique doit faire tous les sacrifices nécessaires pour défendre son indépendance, mais il faut compter aussi sur la protection de nos alliés, sans laquelle c'en serait bientôt fait de notre existence nationale. M. Rogier votera toutes les sommes nécessaires à l'amélioration et à la consolidation de l'armée, qui est le rempart suprême de notre indépendance. Mieux vaut sacrifier utilement 45 millions qu'inutilement 40.
Sans doute il faut avoir confiance dans les traités, mais il faut surtout avoir confiance en nous-mêmes. Ce n'est pas à un pays qui s'est émancipé par les armes à déposer le premier les armes. L'orateur proteste contre la trop grande importance que l'on donne à des questions de détail et de personnes. Il rappelle qu'au moment de voter un B. de 75 millions, on a refusé quelques milliers de francs pour frais de fourrages à M. Gh. de Brouckere, qui avait rendu tant de services, et qu'on lui a causé ainsi un profond découragement. Il critique aussi le rejet des frais de représentation des officiers généraux, les reproches que l'on fait à d'autres à cause de leur avancement. Il conseille de favoriser les écoles régimentaires, de répandre l'Instruction dans l'armée^ de ne pas obliger les chefs de corps d'employer tout leur temps à la comptabilité, d'en faire des hommes de guerre et non des hommes de bureau, d'envoyer quelques-uns de nos officiers faire leur apprentissage dans
les années étrangères, de consolider la réserve ei é'^lugmenter U prime de réengagement. L'orateur dit au minisire qu'il a une noble gloire à conquérir et lui promet son appui pour le vote de son B. M. Desmanet de Biesme approuve le m. g. d'avoir franchement exposé la situation, et ne reculera devant aucun sacrifice dont il aura reconnu la nécessité. Il recommande la révision de la loi sar la milice et l'organisation d'une solide réserve. Il voudrait voir les exercices militaires introduits dans les écoles, et la garde civique, commandée par des officiers capables, rassemblée au moins une fois par an. Â ceux qui s'opposent aux dépenses, il dit que, si nous avions le malheur d'être vaincus par les Hollandais, il nous en coûterait dix fois plus pour être esclaves qu'il ne nous en coûtera pour conserver notre liberté. M. de Brouckere est aujourd'hui persuadé que le gouvernement, jusqu'à ce jour, n'a pas demandé pour l'armée des sommes suffisantes. Si la chambre a eu des torts, le gouvernement en a eu bien plus, car il n'a pas même usé des sommes que la chambre lui a allouées. L'orateur, pour répondre à des observations qui ont été faites, donne lecture d'une circulaire du général Evain, en date du 3 décembre 1855, qui prescrit de donner aux soldats toutes les facilités pour l'accomplissement de leurs devoirs religieux. Il croit que la moralité de l'armée belge n'est pas inférieure à celle des autres armées. Il conseille au gouvernement de donner la préférence dans les nominations, aux meilleurs officiers, de laisser entrevoir aux sous-officiers la chance de conquérir l'épaulette, de récompenser tous les actes de courage et de dévouement, tels que celui de ce soldat qui, lors de la rupture de la digue de Burght, est resté en faction, au péril de ses jours, jusqu'à ce qu'on vînt le relever. Pour que nous puissons défendre notre indépendance avec succès contre toutes les attaques, il suffit que nous nous mettions en mesure aujourd'hui de repousser les agressions de la Hollande^ notre seule ennemie. S'occupantdela question du service sanitaire, l'orateur approuve le ministre de n'avoir pas communiqué à la chambre un rapport confidentiel de son administration. Les enquêtes deviendraient impossibles si ceux qui y apportent leur témoignage étaient exposés à le voir rendre public. Dans le cas actuel, il y a lieu de renvoyer à la s. c. les pièces déposées • par le ministre et d'en faire l'objet d'un rapport. M. F. de Mérode, à propos de la circulaire dont M. de Brouckere a donné lecture, dit qu'il ne suffit pas de permettre aux soldats d'exercer leurs devoirs religieux ; il faut s'abstenir de les empêcher par des entraves indirectes et des influences intolérantes.
M. d'Huart, m. f., est d'avis qu'on a singulibrement exagéré les défauts de Tannée; celle-ci n'est ni désorganisée, ni démoralisée. Il lui faut quelques hommes de plus, quelques cheiis nouveaux, quelques promotions ; c'est du moins tout ce que Ton demande. Ce n'est pas d'ailleurs avec 5 millions que Ton referait une armée, si elle n'était pas dans une situation respectable, et cette situation on la doit tout entière au général Evain. M. De Smet dit que personne dans la chambre n'a songé à faire des reproches à ce général, dont tout le monde apprécie les éminents services rendus au pays et à l'armée. L'orateur votera le B. Il conseille au gouvernement de fortifier nos frontières du côté de la Hollande. Parlant de la liberté qu'ont les soldats d'aller le dimanche à l'église, il dit que cette liberté ne suffit pas et qu'il faudrait créer un service d'aumôniers dans les régiments. Sans se prononcer sur ce qui concerne le service de santé, il dit que les soldats ont peur d'entrer dans les hôpitaux et qu'il est indispensable de faire cesser les inquiétudes qui régnent dans la troupe. M. Mast de Vries annonce qu'il proposera de réduire le nombre des bataillons par régiment, sans réduire le nombre des compagnies, de manière à réaliser une économie de 400,000 fr., sans compter les états-mayors et sans porter atteinte à l'effectif.
i""' mars. La chambre renvoie à la s, c. les documents relatifs au service de santé de l'armée. M. de Man d'Attenrode engage le ministre à diminuer d'un bataillon l'effectif des régiments d'infanterie et à renforcer les cadres. 11 l'engage, en outre, à assurer le recrutement des sous-officiers par la promesse d'une position civile après dix ans de grade, et à créer une prime pour l'engagement des volontaires. M. de Puydt a été très-surpris du discours prononcé la veille par le ministre des finances. Il voudrait savoir si ce discours est l'expression de la pensée du cabinet. Il demande ensuite au ministre 1^ s'il croit que, dans l'hypothèse d'une attaque imprévue de Tarmée hollandaise, la nôtre serait numériquement aussi forte que celle-ci ; 2^ si avec le B. de la guerre, tel qu'on le propose, on croit pouvoir assurer la défense du pays. M. d'Huart, m. /"., répond affirmativement. M. Goblet, de son côté, affirme 1^ que l'effectif est trop faible ; 2^ que les cadres sont incomplets; 5<^ que la dislocation est trèsdéfectueuse; 4<^ que les cadres font défaut dans la réserve; 5° que la cavalerie et l'artillerie sont trop peu nombreuses ; 6*^ qu'il y a absence complète de points d'appui sur la frontière que l'on doit défendre. Puis il demande : 1° si avec les sommes demandées on pourra combler les lacunes signalées;
â^ si Ton n'y pourrait travailler d'une façon plus efficace avec des sommes plus considérables ; 5^ si l'on ne pourrait affecter plus d'un million à l'organisation matérielle de la frontière du nord ; 4^ si, en cas d'insuffisance des crédits demandés, le ministre soutiendra les amendements qui seraient proposés en vue de les augmenter, et 5° si c'est encore par des raisons d'économie que l'on s'oppose à ce que l'armée soit placée dans la situation qui lui est indispensable pour assurer le succès de ses efforts. M. Willmar, m. g., répond affirmativement aux cinq questions posées par M. Goblet. L'affirmation quant îk la première, est subordonnée toutefois à ce que l'armée hollandaise soit organisée telle qu'elle l'est aujourd'hui. Le ministre ajoute qu'il trouve fondés d'une façon générale les griefs énoncés par M. Goblet. Il répond ensuite aux observations de MM. Jullien et De Smet concernant la pharmacie militaire, et dit que des mesures sont prises pour vérifier la qualité des médicaments. D'ailleurs, une visite tout à fait imprévue a été faite à la pharmacie centrale et tout y a été trouvé en parfait état. En ce qui concerne le port des annes hors du temps de service, on en exagère beaucoup les inconvénients, et dans la rixe la plus violente, qui a eu lieu à Wasmes, les soldats n'avaient pas d'armes ; ils sont allés les chercher à la caserne. Le bâton peut être, du reste, une arme aussi meurtrière que le briquet de l'infanterie. M. d'Huart, m. f., conclut des déclarations de MM. Goblet et Willmar, m. g., que l'armée n'est ni démoralisée ni désorganisée, comme on l'a prétendu. M. de Puydt répond qu'il en résulte qu'elle est trop faible et, d'après lui, les crédits proposés ne suffiront pas à lui donner la force qu'elle doit avoir. M. Dumortier voudrait savoir sur qui pèse la responsabilité ministérielle en cas de mouvements militaires.
Af. Willmar, m. g. y répond que c'est sur le ministre de la guerre, en temps de paix, et sur le chef de l'état-m^or général, en temps (Je guerre. Après quelques mots deM.Watlet, qui demande qu'on achète des chevaux pour la cavalerie dans le Luxembourg et qu'on y envoie des troupes, M. Gendebien invite le ministre à donner des renseignements sur l'effectif de l'armée hollandaise. 11 est indispensable de le savoir pour être en mesure de voter le B. M. Willmar, m. g., voit de graves inconvénients à cette communication. M. Gendebien demande qu'on le fasse en comité secret. Cet orateur, en rappelant la précédente discussion duB., répète que l'intervention de l'armée française au siège d'Anvers en 183â, a été un affront pour l'armée belge. Ce mot est vivement relevé par MM. F. de Mérode et Rogier. Le premier dit que l'armée
et
belge a prêté son concours à Tarmée française, en préservant une des villes les plus importantes du pays, et qu il n'y aurait de véritable affront pour nos troupes que si on les exposait à des revers, en ne renforçant pas Teffectif et les cadres de Farmée. M. Rogier, de son côté, se fait bonneur d'avoir provoqué Fintervention française et en revendique la responsabilité devant Thistoire. M. Desmaisières, r., dans un long discours, s'attacbe à démontrer que la chambre n'est responsable en rien des économies qui ont été introduites dans l'organisation militaire. Il termine en conjurant le ministre de faire connaître le rapport de la commission d'enquête dans Taffaire du service de santé. Il le demande dans l'intérêt de la santé et de la tranquillité des soldats, qui dépensent tout ce qu'ils possèdent avant d'oser entrer à l'hôpital. M. Willmar, m. g,, ne croit pouvoir, par respect pour les principes administratifs, consentir à la communication demandée.
M. Dumortier soutient à son tour que la chambre n'est cause en rien de l'état de malaise qui règne dans l'armée. Il critique ensuite l'éparpillement de nos troupes, qui permettrait à l'armée hollandaise de faire une pointe sur Bruxelles. Le danger est du côté de la Hollande et nos troupes sont cantonnées sur la frontière française. La ligne du Demer est tout à fait abandonnée. Ostende, la clef maritime de la Belgique, est démantelée. Notre infanterie est plus faible avec 24 régiments qu'autrefois avec 15. Enfin, la chambre est accusée, dans des pamphlets, de lancer les attaques les plus virulentes contre l'armée, et l'un de ces pamphlets a été publié dans les bureaux du Journal de Varmée belge, recueil qui parait avec l'autorisation du ministre de la guerre. M. Willmar, m. g,, répond que son département n'a rien de commun avec ce journal. Il ajoute qu'il faudrait cinq jours à l'armée hollandaise pour se concentrer avant de pouvoir marcher sur Bruxelles, et deux jours pour y arriver. Avant ce temps toutes les mesures seraient prises pour la repousser. — 2. Discussion des articles. Sur la proposition de M. de Puydt, la chambre porte de 5,000 fr. à 10,000 fr. les frais de voyage et de séjour du ministre de la guerre, pour lui permettre de faire lui-même des inspections. A propos de l'article Matériel (60,000 fr.), il est convenu que l'inventaire du mobilier des hôtels ministériels sera dressé par l'administration des domaines. Â l'article Etat-major général, M. de Puydt propose de donner un supplément de solde aux généraux et chefs de corps (5,000 fr. par général de division, 1 ,800 fr aux généraux de brigade et 1 ,000 fr. par colonel) pour frais de représentation, en tout 63,700 fr. M. F. de Mérode propose de
régler les appointements des généraux « sur le même pied que ceux des généraux français du même grade », ce qui comporte un chiffre de 51,525 fr. Les auteurs de ces amendements font valoir la nécessité d'entretenir l'esprit militaire et d'apprendre aux chefs à se connaître et à compter les uifs sur les autres. Après avoir entendu MM. JuUien, Dumortier, Rogier, Dubus, Gendebien, d'Huart, m. /"., Willmar, m. g., etVerdussen, la chambre renvoie ces amendements à la s. c. Celui de M. de Mérode est l'objet de vives critiques de la part de MM. Dumortier et Dubus, à cause des termes dans lesquels il est rédigé, il semble vouloir faire appliquer les règlements français en Belgique, et M. Dumortier dit qu'on le croirait rédigé à Trélon. M. de Mérode répond qu'il importe peu qu'il soit de Trélon ou de Tournai, pounii qu'il s'occupe des intérêts de la Belgique, tandis que M. Dumortier est surtout préoccupé des intérêts de sa localité. A propos de VEtatmajor des places, M. Gendebien soutient qu'il y a double emploi à Bruxelles, par le fait de l'existence d'un commandant de la résidence et d'un commandant de place. Cette appréciation est combattue par M. Willmar, m. g. Au chapitre Solde de Tinfanierie^ 11,562,655 fr., la s, c. propose une réduction de 400,000 fr. Elle trouve qu'il est inutile de payer les cadres d'après les arrêtés organiques, et qu'il suffit de payer l'effectif réel. Défendu par MM. Desmaisières, r., et Dumortier, c«l amendement est combattu par MM. de Puydt, Goblet et Devaux M. Willmar, m. g., déclare que si l'on admet un pareil système, qui le met dans Vim possibilité de compléter les cadres, il lui est Impossible d'accepter la responsabilité de la situation. M. Goblet demande si l'on comprend dans l'effectif les nouvelles recrues, qui sont sous les armes pendant les mois d*avril, mai et juin, et qui sont plutôt une charçe qu'une force. M.Willmar, m. g., est d'avis qu'il faut tenir compte de cette observation, et propose une augmentation de 101,575 fr. 60 c. — 3. M. Desmaisières, r., combat les crédits sollicités, parce qu'il lui semble impossible que le ministre complète sur-le-champ les cadres. Or, il n'y a pas lieu d'accorder des sommes qu'on ne pourra dépenser. M. Gendebien constate qu'il manque plus de 600 officiers pour compléter les cadres de la réserve, et cependant ceux-ci coûtent 840,000 fr. par an. La réserve n'a pas même été convoquée l'année dernière. L'orateur ajoute qu'on ne fait rien pour instruire les sous-officiers ; il parle de nouveau de l'arbitraire qui règne dans l'armée, de la préférence qu'on y donne aux étrangers, des mesures de rigueur dont on use envers les officiers qui osent exprimer leur opinion. Il
so refuse à voter des soinmes considérables sans être certain qu'elles recevront leur destination. Il insiste pour savoir quelle est la force réelle de Tarmée hollandaisi», et proteste à Favance contre le retour d'incidents comme celui qui s'est produit récemment à Maestricht. M. W'illmar, m. g., rappelle qu'il s'agit en ce moment de la solde de l'infanterie. Pour ce quf concerne l'événement de Maestricht, il soutient que sa responsabilité ne serait engagée que si l'on mettait Maestricht en état de blocus. 11 compte prendre des mesures efficaces pour l'instruction des sous-officiers, et ajoute que la réserve rendra de grands services quand ses cadres seront complètement organisés. M. Gendebien maintient ses observations, et persiste à dire que l'on ne pourra prendre des mesures sérieuses que lorsque l'on connaîtra l'effectif réel et le degré de rassemblement des troupes hollandaises. M. Dumortier soutient que le ministre de la guerre est responsable de l'atteinte port/^e à la dignité nationale puisqu'il n'a pas placé le^ troupes de façon à assurer la sécurité du pays. L'orateur critique le choix des officiers, qui est parfois très-malheureux. M. de Puydt considère ces paroles comme une injure adressée à tous les officiers nommés au choix, et même comme une offense personnelle à lui, qui fait partie de Tarmée. M. Dumortier répond que M. de Puydt n'est pas l'armée. 11 n'y a dans cette enceinte ni colonel ni général, mais simplement des députés. M. Mast de Vries défend la réduction proposée par la «. c. 11 est impossible que l'on complète actuellement les cadres. Dès lors, il n'est pas nécessaire de voter les fonds. Après avoir entendu encore quelques observations de MM. de Puydt, Dumortier et Desmaisières, r., la chambre vote le chiffre le plus élevé, 11,624,072 fr., tel qu'il est sollicité par le gouvernement. L'assemblée renvoie à la 8. c. une proposition de M. de Puydt, appuyée par MM. Wilmar, m. g., et Gendebien, tendant à inscrire au B. une allocation de 70,000 fr., pour indemnité de première mise aux sous-officiers lors de leur promotion au grade d'officier. — 4. Quelques observations sont échangées à propos du crédit pour les cantonnements et les frais de découchers des gendarmes. Le débat se renouvelle entre MM. Desmanet de Biesme, Mast de Yries, Pollenus, Jullien, de Bassompierre, c. r., et Willmar, m. g., sur la question de savoir s'il faut donner des rations au soldat cantonné ou payer 70 c. par jour à l'habitant pour le nourrir. D'après le c. r., c'est à la demande de toutes les autorités locales qu'on donne les 70 c, de préférence au logement avec distribution de vivres de campagne. A propos de la gendarmerie, le ministre annonce que^
TOME
d'accord avec son collègue de la justice, il prépare une loi sur l'organisation de cette arme. A l'occasion du crédit pour lesReffwtUes, M. Desmanet demande que l'on crée une réserve de chevaux pour la cavalerie, et M. d'Hoffschmidt qu'on achète des chevaux dans les Ardennes. — Service de santé. M. Dubus propose d'ajourner le débat sur c^ chapitre jusqu'à ce qu'on ait le rapport de la s. c. M. de Puydi dit que celle-ci a un mètre cube de pièces à examiner. Après avoir entendu MM. Desmaisières, r., et Willmar, m. g., la chambre adopte la motion de M. Dubus. Au chapitre Matériel du génie, le ministre a proposé une augmentation de 1,040,000 fr., pour travaux de défense sur le Demer, à Lierre, et dans les Flandres. Il propose une nouvelle augmentation de 277,000 fr., pour construction de casernes. Le chiffre total de 2,747,000 fr. est adopté, après une tentative infructueuse de M. Doignon pour le faire renvoyer à la s. c. A l'article Traitement des aumôniers, M. De Smet demande qu'il y ait au moins un aumônier par garnison. — 7. M. Desmaisières, r., présente le rapport sur les amendements relatifs au supplément de solde des officiers généraux et supérieurs, présentés par MM. de Mérode et de Puydt, dans la séance du 2. Le gouvernement demandait 36,051 fr.; M. de Mérode 51 ,000 fr.; la s. c. propose d'en allouer 26,000, en restreignant l'indemnité aux trois mois de la période du camp, pendant laquelle on accorderait 2,000 fr. aux généraux de division, 1,200 fr. aux généraux de brigade. Elle accorde, en outre, 1,800 fr. aux commandants supérieurs dans les provinces d'Anvers et des deux Flandres. Après un débat auquel prennent part MM. F. de Mérode, Jullien, Brabant, de Puydt, Willmar, m. g., deBrouckere, Desmaisières, r., et A. Rodenbach, la chambre adopte le chiffre de 56,051 fr. proposé par le gouvernement, en stipulant que l'indemnité ne pourra être allouée qu'aux généraux de l'armée active, qui sont appelés à se rendre au camp. L'amendement de M. de Puydt, tendant à allouer une indemnité de 1,000 fr. aux colonels, est rejeté, après un débat auquel prennent part MM. Brabant, Mast de Vries, Desmaisières, r., Gendebien, Willmar, m. g., et Dubus. — 8. La chambre adopte, après avoir entendu MM. Verdussen, de Puydt, Willmar, m. g., et de Bassompierre, c. r., là-proposition de M. de Puydt, tendant à inscrire au B. un crédit de 70,000 fr. pour première mise aux sous-officiers promus au grade d'officier. Un nouveau débat s'engage ensuite sur le crédit relatif au caseniement des troupes (affaire des lits militaires). Le gouvernement propose 850,960 fr. 70 c, la s. c. 775,805 fr. 80 c. Depuis l'année der-
dd
MA
et
nière, est intervenue avec la Compagnie des lits militaires une transaction qui rend le marché mbins onéreux pour le Trésor. La 8. c. propose toutefois de ne pas la ratiGer. M. Dequesne réserve son opinion à cet égard, tout en soutenant que, si le général Evain a pu se tromper et causer un préjudice à TEtat, il n'y a pas de raisons suffisantes pour mettre ce préjudice à sa charge personnelle. M. Fallon reconnaît que des garanties ont été obtenues pour le soldat, mais le marché reste trop onéreux pour le Trésor pour que Ton puisse voter le crédit sollicité par le gouvernement. M. Milcamps est d'avis, au contraire, que les modifications proposées font disparaître ce que le contrat primitif avait d'onéreux et que, dans l'intérêt du soldat, il n'y a plus lieu de faire d'objections au marché des lits en fer. — 9. M. Doignon déclare se rallier à l'opinion de M. Fallon. M. Verdussen ne croit pas pouvoir accorder la somme pétitionnée pour le couchage des troupes, mais la réduction à faire sur le chiffre demandé ne doit pas être, à son avis, aussi élevée que la propose la s. c. M. Lebeau, sans être le panégyriste du général Evain, se refuse à imprimer une flétrissure à sa carrière administrative, après tant de serviœs rendus par ce ministre, et cela pour une somme de 27,000 fr., qu'il a fait regagner au Trésor au décuple par les économies qu'il a introduites dans son B. L'orateur volera le crédit et subsidiairement l'approbation de la transaction. M. Dubus persiste à trouver le marché illégal. Le général Evain n'avait pas le droit d'engager l'Etat pour un long terme. L'orateur votera donc la réduction proposée par la s. c. M. Jullien voudrait qu'on en finit avec ces lits militaires, qui n'ont pas été un lit de roses pour l'ancien ministre. Grâce à la transaction intervenue, toute garantie est donnée au soldat, et la Compagnie s'engage à céder, au bout de vingt ans, à l'Etat la propriété des lits militaires pour leur valeur vénale. Dans ces conditions, il n'y a plus de motif de repousser le crédit, et l'orateur le votera avec conviction, croyant rendre service à l'Etat et à un ministre qu'il a toujours estimé, en leur épargnant à l'un et à l'autre des procès scandaleux et, en outre, désastreux pour l'armée et pour les finances de l'Etat. M. Brabant déclare que, s'il est l'ami du général Evain, il est encore plus l'ami des intérêts publics. Il regrette que les conséquences d'une erreur administrative retombent sur un homme pour qui il a une profonde estime, mais il ne peut ratifier un marché illégal et qui grève outre mesure l'Etat. M. Dumortier constate que la situation reste toujours ce qu'elle était. On a payé 20 fr. 50 c. ce qu'on pouvait avoir pour 17 fr. 97 c. Entre deux adjudicataires on a
donné la préférence à celui qui demandait le prix le plus élevé. Dans ces conditions il ne peut que voter les conclusions de la s, c. M. Willmar, m. g., rappelle que l'armée doit au général Evain l'inappréciable bienfait du couchage isolé, et l'on refuserait de ratifier le marché conclu par ce dernier, à cause d'une différence de moins d'un demircentime par homme, alors que si l'on avait voulu adopter les lits à deux places, le contrat avec la Compagnie Legrand aurait procuré un bénéfice de 70,000 fr. par an ! Comme ministre et comme représentant, M. Willmar convie la chambre à voter le crédit en toute tranquillité de conscience. — 10. M. Gendebien estime à près de 600,000 fr. le préjudice qu'éprouvera le Trésor, au bout de vingt ans, par suite du marché Legrand. Il se préoccupe peu de la position du ministre ; si l'on s'en préoccupait, il n'y aurait plus de responsabilité ministérielle. En France, sous la Restauration, M. de Peyronnet a élé condamné à payer de ses deniers l'ameublement d'une salle à manger, qu'il avait commandé sans autorisation des chambres. Quant à la Compagnie', elle devait savoir avec qui elle traitait et ne pouvait ignorer la loi, alors que parmi ses principaux actionnaires figurait un ancien ministre de la guerre, M. Charles de Brouckere. On a parlé de la reconnaissance que le pays doit au général Evain. Il ne lui en doit aucune pour avoir passé des marchés onéreux. Le général Evain n'en restera pas moins général de division, alors qu'en France, à la suite d'un autre contrat pour le couchage des troupes, il n'a jamais pu se faire réintégrer sur les cadres d'activité de l'armée (1). L'orateur croit que la chambre peut voter en toute sécurité la proposition de la s. c. Après avoir entendu encore MM. Lebeau, F. de Mérode, Desmaisières, r., Jullien, Devaux et Willmar, m. g., la chambre rejette, par 36 voix contre 55 et 3 abstentions, le chiffre proposé par le ministre, et adopte celui de la s. c. — ii. Service de santé, La s. c. propose à la chambre d'ordonner une enquête parlementaire « pour vérifier s'il existe des abus dans le service de santé de l'armée et, s'il en existe, quels sont ces abus ». M. Milcamps, d'autre part, propose que le ministre de la guerre soit invité à faire un rapport sur les abus qu'on prétend avoir existé ou exister dans le service de santé. M. Willmar, m. g., déclare qu'il est prêt à donner toutes les ex-
(1) Le Moniteur du 16 mars contient une lettre du général Evain contestant cette assertion. Cette lettre est accompagnée de documents fournis par le ministre de la guerre de France, lieutenant général Bernard. La réponse de M. Gendebien figure au Moniteur du 18. *
pHcations que la chambre croira utiles.
M. Dumortier demande si la proposition de M. Milcamps écarte celle de la s. c. M. Milcamps répond cp'il y a lieu de réclamer d'abord des explications*du ministre. S'il n'en a pas adonner, la discussion suivra son cours. M. Doignon se prononce en faveur de Fenquête parlementaire. Si la chambre se contentait d'un rapport fourni à la dernière heure, elle paraîtrait avoir recouru à un subterfuge pour éviter la lumière. M. d'Huart, m./*., est d'avis que la chambre doit allouer ou refuser le crédit porté au B. La s. c. a eu entre les mains tous les documents nécessaires pour éclairer sa religion ; la chambre peut donc se prononcer en connaissance de cause. M. Lejeune, parlant dans ce sens, propose d'inviter la s. c. à présenter un rapport sur les documents qu'elle a en sa possession. La chambre, de son côté, voterait un crédit provisoire. M. Dubus fait remarquer que c'est ^a seconde fois que pareille invitation serait adressée à la s. c. M. Dumortier ne comprend pas que le ministre considère la proposition d'enquête comme un acte de défiance à son égard. La chambre a suffisamment prouvé sa confiance dans le cabinet. Quant à lui, il votera contre le B. si l'enquête est repoussée. M. Nothomb, m. /., de son côté, ne comprend pas qu'on demande une enquête alors qu'on n'articule pas même des faits. Il est fâcheux que la s, c. ait fait sa proposition sans même avoir réclamé des explications. M. Jullien trouve étonnant qu'on se plaigne de ne pas voir articuler des faits. Le ministre doit connaître les faits, puisqu'il a lui-même ordonné une enquête. On connaît d'ailleurs les articulations de la presse, et celles d'une brochure, dont M. d'EIhoungne est un des signataires. M. A. Rodenbach rappelle que le ministre a reconnu lui-même qu'il y avait des abus dans le service de santé. Il y a eu plus que des abus ; il y a eu vol. il est constant qu'on a falsifié du sulfate de quinine avec de la salicine (1). M. Willmar, m. g., reconnaît ce fait; il est établi, le coupable luimême l'a révélé. C'est un pharmacien nommé De Paepe qui, en 1855, a fourni du sulfate de quinine mélangé de salicine, contenu dans des boîtes avec le cachet contrefait de la maison Lepelletler de Paris. La vérification n'a pas été faite, et tous ceux qui auraient dû la faire ont été punis. L'Inspecteur général du service de santé ayant été averti de la fraude, n'en pouvait expliquer l'existence, quand le
(1) Nous indiquons ici, pour ne pas interrompre le débat, un discours de M. de Jaegher,qui approuve le ministre de ne pas communiquer des documents confidentiels, et Ten^e à apporter des remèdes énergiques dans Tadministration du service sanitaire.
coupable s'est fait connaître. Il a été liviré à la justice. Mais une vérification générale récente a fait connaître que dans tous les hôpitaux militaires, sauf à Venloo, le sulfate de quinine existait pur de tout mélange. Il a été constaté aussi que ce mélange inoffensif, qui n'a causé de préjudice qu'au Trésor, n'a eu aucun effet fâcheux pour les malades auxquels il a été administré. M. De Smet fait observer que l'on aurait dû soupçonner la fraude, puisque le sulfate de quinine coûte 256 fr. le kilo et que de Paepe a consenti à le fournir à âOO fr. M. Willmar, m. g., dit que l'on a beaucoup exagéré le fait de cette fraude quant à la quantité. Pour l'avenir, de pareils abus sont impossibles, le contrôle de la pharmacie centrale ayant été remis aux mains de l'intendance. Quant au fait lui-même, il est inexplicable; il y a là un mystère d'iniquité, sur lequel les tribunaux auront à prononcer. Après quelques mots de MM. Lejeune et Milcamps, qui déclarent que des explications sont nécessaires, M. Dubus soutient que l'enquête parlementaire est indispensable pour éclaircir le mystère d'iniquité dont a parlé le ministre. M. Willmar, m. g., répond qu'il ne faut pas confondre. Ce qu'il qualifie de crime, c'est la fraude qui est déférée à la justice, mais elle n'a rien de commun avec les faits qu'on reproche à l'inspecteur général. — 13. M. Dolez se prononce contre l'enquête parlementaire et demande que le dossier qui se trouve aux mains de la s. c. soit remis à une commission, composée de l'auditeur général près la haufe cour militaire et de deux auditeurs provinciaux, qui intentera des poursuites s'il y a lieu. M. Donny se prononce en faveur de la proposition de M. Lejeune; Il n'acceptera l'enquête parlementaire que comme moyen extrême et s'il n'y en a pas d'autre qui permette de constater la vérité. M. Willmar, w. g., repousse l'enquête avec plus d'énergie que jamais. 11 la considère comme un acte de suspicion à son égard. Tous les faits dont on parle existaient du temps de son prédécesseur, et c'est contre lui qu'on veut faire l'enquête. Le ml> nlstre repousse aussi la proposition de M. Dolez. Il accepte la discussion du crédit, en offrant toutes les explications que l'on désire, mais il ne peut consentir à déférer son opinion aux membres du parquet militaire, qui sont ses subordonnés. M. Desmaisières, r., défend la proposition d'enquête, qui n'a rien d'hostile au chef actuel du département de la guerre. Il faut un acte solennel de la chambre pour rassurer l'armée et le pays. M. Pollerius parle dans le même sens. M. Lebeau combat toutes les propositions et votera le crédit porté au B. 11 ne veut pas se laisser influencer par des articles de journaux et des pamphlets.
alors que la chambre ira été saisie d aucune pétition. On a parlé d'un vol ; celui-ci est déféré à la justice. On a attaqué Tinspecteur général du senlce sanitaire ; on a oublié de parler de ses services. Aux brochures qui ont paru, il a été opposé des réfutations péremptoires. Dans ce^ conditions ce n'est pas à l'accusation quil faut accorder créance.
Â propos du mélange de sulfate de quinine avec de la salicine, l'orateur cite des autorités médicales, et entre autres le témoignage du D' Andral, d'où il résulte que la salicine présente les mêmes avantages que le sulfate de quinine, et produit même des résultats plus efficaces dans des cas spéciaux. — 14. M. A. Rodenbach cite des autorités médicales qui parlent d'une façon toute différente. M. Pirson propose de voler le crédit en invitant le ministre à réorganiser le service. Cette proposition n'est pas appuyée. M. de Brouckere parle dans le même sens que M. Lebeau, et met la chambre en garde contre les exagérations des journaux, que l'on prend trop facilement pour l'expression de l'opinion publique. Il se prononce contre l'enquête. Il affirme que dans le traitement de la fièvre intermittente et des polders, en 1851, il n'a pas été administré aux soldats malades un seul atome de sulfate de quinine. Si donc il y avait eu à cette époque, dans les pharmacies militaires, du quinine falsifié, il n'aurait pu agir sur la santé du soldat. Après avoir cité un arrêté du ministre de la guerre de France, qui ordonne des mesures disciplinaires contre des officiers qui ont attaqué leur chef, l'orateur soutient qu'il est indispensable avant tout de maintenir la discipline dans l'armée, et il est convaincu que l'enquête aurait pour effet de la détruire. M. Gendebien, au contraire, votera pour l'enquête. Elle lui parait indispensable, et la chambre ne doit s'arrêter ni devant une question de portefeuille, ni devant une question de cabinet. On fait très-bon marché de l'opinion publique ; ce ne sont pas seulement des journaux qui ont parlé, mais des hommes honorables, dont un ancien membre du Congrès. C'est le gouvernement qui assassine M. Vleminckx, en s'opposant à l'examen de sa conduite et de son administration. Il s'agit du salut de l'armée et de l'honneur de tout un corps, qui devrait être le plus respectable et le plus respecté de l'armée. Après de nouvelles explications de M. Willmar, m. g., M. Liedts demande des explications sur une série de faits qu'il a relevés dans le dossier communiqué à la 8. c. — 13. M. \Villmar, m. g., donne sur ces faits des explications très-longues et trèsdétaillées, et conclut en disant qu'il n'y a pas eu de malversation, qu'il n'y a, par conséquent, pas dç mesures h prendre contre celui
à qui elles ont été reprochées. M. F. de Mérode soutient alors que la chambre est placée en quelque sorte sous la tyrannie des journaux, qu'on appelle l'opinion publique, et qui ne représentent que l'opinion de ceux qui les rédigent, biien ou mal. La presse exerce sa tyrannie jusque sur la magistrature, et l'orateur déclare que s'il était accusé de n'importe quel méfait, il se garderait bien de demander une réparation judiciaire, tant on est parvenu à établir d'intimidation morale, à force de liberté d'un certain genre, transformée en violence effrénée. Il ne suffit pas que l'on monte une émeute de journaux contre un fonctionnaire, pour que la chambre se livre à des enquêtes. M. Dumortier accuse M. de Mérode d'avoir insulté nos institutions, la liberté de la presse, le pouvoir judiciaire. H. de Mérode répond qu'il n'a attaqué que des abus; or, les abus ne sont pas des institutions, bien que ce soient les institutions chères à M. Dumortier. Celui-ci proteste de nouveau, puis, après un débat sur la clôture, la chambre rejette, par 49 voix contre 26, la proposition d'enquête et adopte celle de M. Lejeune. — 16. Second voie du B.
M. Willmar, m. g,, propose à la chambre de revenir sur le vote qu'elle a émis au sujet de la question des lits militaires. Après un débat auquel prennent part MM. Desmaisières, r., Pirson, A. Rodenbach, Verdussen, Eloy de Burdinne, Gendebien et d'Huart, m. f,, le chiffre du gouvernement est adopté par 44 voix contre 54 ; puis la chambre vole, par 62 voix contre 9, le B. de la guerre, fixé au chiffre de 41,519,000 fr. — 17. Il est donné lecture de la lettre de M. Gendebien, en réponse à celle du général Evain, qui a paru dans le Moniteur du 16. Il est décidé que celte lettre sera imprimée et distribuée, comme Ta été celle de M. Evain. L'ordre du jour appelle la discussion de la loi d'organisation de l'école militaire, mais elle est ajournée, le ministre de la guerre étant retenu au sénat par la discussion de son B. M. de Puydt, i\, croit toutefois utile de présenter une obser\'ation au sujet d'un règlement qui est annexé au projet et dans lequel il est dit que les élèves pourront sortir le dimanche pour entendre la messe, si cela leur contient, il espère qu'il n'en faut pas conclure que les élèves n'appartenant pas au culte catholique ne» puissent pas remplir leurs devoirs religieux. L'orateur compte que l'on supprimera toute disposition réglementaire qui porterait atteinte à la liberté des cultes consacrée par la Constitution.
19 ami, M. Willmar, m, g, y dépose un projet de transfert au B. de la guerre. M. Dumortier dit que ce projet lui paraît être un remaniement complet du B. La chambre ordonne
ol7
le renvoi à. la s. c, du B. considérée comme commission.
10 mai. M. Desmaisières, r. c, présente le rapport sur cet objet et en même temps sur la question du service de santé. — 13. Le projet de transfert est adopté à l'unanimité, puis on passe à la discussion du crédit supplémentaire de 250,000 fr. destiné à compléter celui qu'on a porté au B, de 1837. H. de Jaegher demande si des mesures ont été prises pour assurer la mise en adjudication des médicaments dans des conditions convenables. M. Willmar, m. g., répond affirmativement. Après quelques observations sur la mortalité dans Tarmée, M. Dubus constate que, d'après le rapport de las. c, les questions relatives au service de santé n'ont pas été éclaircies. M. Willmar, m. g., répond qu'il a fourni à la s. c. toutes les pièces qu'elle a réclamées. Quant au crédit, il est indispensable pour assurer la marche du service. M. Gendebien soutient qu'on a joué la chambre. On lui a fait croire que des investigations seraient faites, et Ton n'est pas plus avancé aujourd'hui que le premier jour. Mais on réclame les fonds et l'on demande qu'ils soient votés d'urgence. Il y a là une escobarderie que d'ailleurs l'orateur a prévue. M. Desmaisières, r., dit que la s, c. n'a reçu les pièces qu'elle avait réclamées que les 20 avril, 4 et 9 mai. Elle n'a donc pas eu le temps de les examiner. M. Willmar, m. g., répond que las. c. possède, depuis le 16 mars, toutes les pièces indispensables. M. Desmaisières, r., réplique quelle en a demandé de nouvelles et on lui en a communiqué 496 sans inventaire. M. A. Rodenbach expose qu'un grand nombre de soldats atteints d'ophthalmie ont demandé de pouvoir rentrer dans leurs foyers, parce qu'ils n'avaient pas confiance dans le service de santé de l'armée. Ces malheureux sontobligésde vivre avec 75 centimes par jour. Ces pauvres gens ont été forcés d'entrer au service militaire parce qu'ils ne pouvaient payer un remplaçant; ils deviennent aveugles et sont réduits à la mendicité ; voilà leur récompense. M. Willmar, m. g., est tout disposé à porter la pension des ophthalmiques à un franc par jour. Pour le reste, il affirme, d'après une enquête, que les soldats éprouvent de la répugnance à se faire traita dans les hôpitaux. M. Dumortier est d'avis qu'en présence du refus persistant du ministre de faire une enquête sur le service de santé, il y a lieu de ne voter qu'un crédit provisoire et de décider, au moisde novembre, ce qu'il faut faire pour mettre fin aux abus. Après des observations de MM. De Smet, Gendebien et F. de Mérode, cette proposition de M. Dumortier est adoptée par 36 voix contre 35. Puis l'ensemble du projet est voté
par 58 voix contre 10. Après ce vote, M. de Puydt émet l'avis que la commission à laquelle on a renvoyé l'affaire du service de santé ayant fait trois fois un rapport qui n'aboutit à rien, il y a lieu de considérer son mandat comme terminé et d'en. nommer une autre. Quant à lui, il se considère comme dégagé. Après avoir entendu MM. de Jaegher, Gendebien, Dubus et d'Huart, m, f.j la chambre ajoui*ne à la session prochaine, l'examen de la proposition de M. de Puydt.
IMPOTS
23 novembre. M. de Theux, m. %., présente un projet de loi prorogeant jusqu'au 1*' avril 1838 la perception de la taxe des barrières.
12 décembre. M. Dechamps, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'impôt sur les chevaux mixtes (1). — 13. Dans la discussion du B. des voies et moyens^ M. Eloy de Burdinne propose de réduire de 15,879,327 fr. à 14,385,017 le contingent de la contribuiion foncière. M. d'Huart, m. /., fait observer que cette réduction, en y comprenant les centimes additionnels, causerait au Trésor une perte de 1,700,000 fr. M. Eloy de Burdinne rappelle que le ministre a déclaré qu'il espérait un excédant de 2 à 5 millions sur le dernier exercice. M. d'Huart, m. /*., constate qu'aucune réclamation ne s'est produite contre la répartition de l'impôt foncier, et que les conseils provinciaux ont pour la plupart applaudi à l'acte de justice consacré par la loi sur la péréquation cadastrale. La proposition de M. Eloy de Burdinne, combattue encore par M. Coghen, est rejetée. M. Pirson reproduit, sans toutefois en demander l'adoption, son plan de contribution mobilière ou de capitation, développé déjà en 1834, et destiné à remplacer les impôts actuels. A l'article Patentes, M.Mast de Vries combat le système du gouvernement qui consiste à reporter sur cet impôt la charge que l'on supprime en abolissant le droit de poinçonnage. A ce propos, M. A. Rodenbach critique la fiscalité de l'impôt des patentes, l'arbitraire des contrôleurs, et M. Gendebien dénonce cet impôt comme le plus absurde de tous ceux qui existent, parce qu'on le perçoit de ceux qui travaillent, sans rien demander à ceux qui ne travaillent pas. Il voudrait qu'on établît une contribution sur les célibataires et sur les veufs sans enfants, et une patente extraordinare sur les débitants de genièvre. M. d'Huart, m. f., répond que l'absurde
(1) C^est en présentant le B des voies et moyens de rexereice précédent aue le minisire de finances a proposé guelques moaifications à la 6" base de la contribution personnelle. Ce projet a été ajourné par un vote du â3 décembre 1835.
impôt des patentes existe dans presque tous les pays. Il ajoute que les célibataires payent les impôts comme les autres citoyens, et termine en disant qu'on ne saurait mettre trop de prudence à la révision des lois d'impôts. MM. Mast de Yries et Verdussen combattent Taugmentation de la patente. 11 vaut mieux, sur un budget de 89 millions, abandonner tout à fait les 150,000 ou 150,000 fr. que produit le droit de poinçonnage. M. d'Huart, m. /"., rappelle qu'on a tout récemment imposé une lourde charge au Trésor en lui attribuant le traitement des vicaires. AI. Gehdebien insiste sur ses observations. Il ne comprend pas l'argument qui consiste à dire que la patente existe à peu près partout. On pourrait prétendre aussi bien que dans la plus grande partie de l'Europe on s'incline encore devant le principe de la légitimité. A ce compte, par respect pour la plus ancienne (jles absurdités, nous n'aurions pas dû chasser le roi Guillaume, ni faire la révolution. L'orateur dit que si le gouvernement ne veut pas modifier l'assiette de l'impôt, il sera du devoir des membres de la chambre d'user de leur initiative à cet eflfet. — U. M. Mast de Vries propose de maintenir les patentes au chiffre de 1856. M. Verdussen propose de réduire à 5 p. c. les additionnels sur cet impôt. M. De Smet dénonce à son tour l'arbitraire qui préside à l'établissement des patentes. M. A. Rodenbach rappelle que de nombreuses pétitions contre cet impôt ont été adressées à la chambre depuis 1851. M. Donny croit qu'en adoptant l'idée de M. Gendebien d'établir un impôt sur les célibataires, et en ajoutant cette nouvelle base à la contribution personnelle, on pourrait réduire de moitié toutes les patentes du royaume. L'orateur est également partisan de l'établissement d'un impôt sur les cabaretiers. Après un nouvel échange d'observations entre MM. d'Huart, m. /"., Gendebien, Mast de Vries et Donny, les amendements sont rejetés et la chambre adopte le projet du gouvernement. En réponse à une interpellation de M. Dubus, M. d'Huart, m, f., promet ensuite de donner des explications sur un arrêté du ministre de la guerre qui frappe d'un droit de patente les personnes qui veulent exercer une profession à la suite de l'armée en campagne.
17 janvier. Discussion du projet de loi relatif à rimpôt sur les chevaux mixtes. Le gouvernement propose de faire payer 15 fr. par cheval servant à la selle ou à l'attelage des voitures suspendues, mais employé principalement, et dans l'exercice de leur profession, par les médecins, chirurgiens, vétérinaires, fabricants, commis voyageurs et cultivateurs, dont la culture forme le principal moyen d'existence. En cas de con- |
testation relative à l'usage du cbeval, la cotisation serait établie d'après une décision de la députation permanente. Le même dégrèvement serait appliqué aux chevaux tenus pour le service de la garde civique. La $. c. propose de supprimer cette faveur pour les chevaux de la garde civique et de ne raccorder aux cultivateurs que pour un seul cheval. M. d'Huart, m. /*., ne se rallie pas à ces amendements. M. Eloy de Burdinne combat le projet. Il trouve injuste d'imposer le cultivateur pour un cheval qu'il attelle ou monte cinq ou six fois par an. En outre, la disposition qui exige que le cultivateur tire de la culture son principal moyen d'existence donnera matière à d'interminables conflits entre les contribuables etl'administration. M. Seron voudrait abolir toute la loi sur la contribution personnelle, et la remplacer : 1° par un impôt de répartition, se composant d'une cote personnelle et d'une cote mobilière ; 2° par un impôt sur les portes et fenêtres ; 3^ par un impôt sur les voitures suspendues et les chevaux de luxe, et 4^ par un impôt sur les domestiques de luxe. — 18. M. Eloy de Burdinne présente des amendements aux termes desquels sont taxés à 15 fr. les chevaux servant à l'attelage, mais employés principalement et dans l'exercice de leur profession, par les personnes énumérées plus haut, plus les notaires, et les cultivateurs « dont la cuiture est de 5 hectares jHir chaque cheval quHls tiennent ». Le cheval de ces mêmes personnes sera taxé à 5 fr. s'il ne sert qu'à la selle. M. Van den Bossche est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'accorder une faveur aux médecins, chirurgiens et notaires dans les villes de plus de âO,000 âmes. Il désire aussi que l'on exempte de tout impôt le cheval de labour qui sert parfois à la selle. Avant de continuer le débat, la chambre, sur la motion de M. Dechamps, r., délibère sur ce qu'il y a lieu de faire en ce qui concerne le système de M. Seron, qui implique un changement radical de la loi sur la contribution personnelle. M. Seron en demande le renvoi à la c. des finances. Après un assez long échange d'observations, cette proposition est rejetée. On reprend ensuite la discussion du projet de loi, et M. Zoude présente un nouvel amendement tendant à comprendre parmi les chevaux mixtes ceux des « doyens ruraux domciliés dûns les villes ». Après des discours de M. A. Rodenbach en faveur du projet du gouvernement et de M. Eloy de Burdinne à l'appui de ses amendements, M. Dechamps,r., en présente un nouveau aux termes duquel le cheval du cultivateur sera réputé mixte quand il sert à l'exercice immédiat de la profession; sans cela, des propriétaires pourraient faire passer des chevaux de luxe pour des
chevaux mixtes, en les faisant servir de temps enttfnps à la culture. M. Desmanet de Biesme ne voit pas pourquoi le cultivateur ne pourrait pas avoir un cheval pour suneiller sa culture et se rendre aux marchés des environs. M. Yan den Bossche ne comprend pas davantage pourquoi Ton imposerait un cheval de labour que son propriétaire monte cinq ou six fois par an. MM. De Smet et Zoude parlent en faveur du cheval des doyens ruraux qui sont aussi dignes d'intérêt que les médecins de campagne. M. Dubus est d'avis, comme M. Eloy de Burdinne, que le cultivateur, pour avoir droit à une modération d'impôt, n'a pas besoin d'établir que <( la culture est sou principal moyen d'existence » et il propose la suppression de ces mots. MM. Eloy de Burdinne et Yan den Bossche se rallient à ce sous-amendement. — 19. M. Dechamps,r., retire le sien, par suite d'explications de M. d'Huart, m. /"., d'où il résulte que Ton ne considérera pas comme cheval mixte le cheval qui n'est pas employé régulièrement à la culture. La chambre rejette ensuite l'amendement de M. Eloy de Burdinne tendant à réduire la taxe à 5fr. pour le cheval de labour qui sert à la selle ; elle repousse aussi lafaveur proposée pour les notaires, et adopte la proposition de M. Dubus tendant à retrancher les mots (( dont la culture forme le principal moyen d'existence ». Après quelques paroles de M. de Theux, m. ?., au sujet des chevaux des gardes civiques, qui font un service gratuit, la chambre vote l'article du projet ministériel qui accorde à ceux-ci la modération de la taxe. Elle rejette ensuite un amendement de MM. Eloy de Burdinne et Yan den Bossche, aux termes duquel toutes autres personnes que les commis voyageurs et les gardes civiques pourraient tenir plus d'un cheval au droit de 15 fr., mais l'article tout entier, qui limite d'une façon générale à un seul cheval le bénéfice de la loi, est également repoussé. Après le rejet des autres amendements, l'assemblée, MM. Pollenus, Dechamps, r., d'Huart, wi./'.,FalIon,Yerdussen, de JaegheretGendebien entendus, décide que la cotisation sera établie d'après une décision de la députation permanente, prise sur l'avis de la commission instituée par l'art. 58 de la loi sur la contribution personnelle, le tout sans préjudice de l'opposition et du recours aux tribunaux de la part des contribuables. — 21. M. d'Huart, m. f., propose une nouvelle rédaction de ce dernier article. Aux termes de cette disposition, la députation permanente statuera en dernier ressort, en cas de contestation, sans qu'il y ait recours aux tribunaux. Le ministre a en vue d'empêcher ainsi des conflits entre la députation et la justice, et en même temps de diminuer le nombre des con-
testations judiciaires. — 25. A Tappui de sa proposition, M. d'Huart, m. /., soutient que l'article 92 de la Constitution laisse au législateur le droit d'instituer telle juridiction qu'il juge convenable, en matière d'impositions. L'amendement est appuyé par M. Milcamps et combattu par M. Pollenus, qui ne croit pas quMl y a lieu d'établir en cette matière une juridiction exceptionnelle. MM. Trenteseaux et Fallon émettent alors l'avis qu'il vaudrait mieux supprimer toute disposition de ce genre et s'en référer à la procédure ordinaire, établie par la législation de 1822. M. d'Huart, m.f.,se rendant à c^tte observation, retire son amendement, et la chambre rejette l'article voté à la dernière séance, après quelques observations de MM. Dubus, de Brouckere et Verdussen.
L'ensemble de la la loi est voté à l'unanimité. — 30. M. Duvivier, r. s', c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la taxe des barrières.
3 février. Discussion de la loi sur la taxe des barrières. Avant de l'aborder, la chambre entend le rapport de M. G. Yuylsteke sur une pétition des voituriers de Jumet demandant la révocation d'un arrêté du 28 décembre 1836, qui diminue le chifi're de la charge accordée au roulage. M. Frison demande que le gouvernement autorise un chargement plus fort, qu'il supprime les ponts à bascule, et qu'il abolisse le droit de barrière en le remplaçant par 3 centimes additionnels sur toutes les contributions. Le Trésor fera ainsi une recette de 2,400,000 fr., qui serviront à l'entretien des routes, à la construction de routes nouvelles et au ser\'ice des emprunts contractés à cet effet. M. Nothomb, m. t., dit que l'arrêté de 1856 a été pris en vue d'empêcher la détérioration des routes, dont tout le monde se plaignait. M. A. Bodenbach soutient que cette détérioration est la conséquence du retard que l'on met à interdire le roulage à l'époque de dégel. M. Pirraez pense au contraire que ce qui arrive est la conséquence de l'emprunt de 6 millions contracté l'an dernier. Si l'on affectait à l'entretien des routes des sommes proportionnées à ce qu'elles produisent, on les maintiendrait en bon état. M. De Smet affirme qu'en dépit des règlements, les agents laissent passer des chariots trop chargés. 11 signale aussi l'arbitraire de la gendarmerie qui fouille à chaque instant les voitures des messageries pour constater si elles ne transportent pas de lettres. M. Lebeau dit que tous les vices que l'on signale proviennent du système de roulage. Dans aucun pays on n'admet de chargements aussi forts que chez nous. M.Andriesconseille au gouvernement de veiller avec plus de sollicitude à l'entretien des plantations le long des routes. M. de Puydt n'ad-
met pas que l'emprunt soit une (;ause de la détérioration des routes. On a continué Tan dernier à consacrer 1,500,000 fr. à leur entretien. M. Pirmez fait observer que ce sont les routes du Hainaut qui produisent le plus et qu'elles seraient beaucoup mieux entretenues si Ton y consacrait tout Texcédant de leurs revenus.' M. Scheyven signale le mauvais état des routes de gravier dans le Limbourg. M. Verdussen constate que toutes ces observations n'ont rien de commun avec la taxe des barrières. M. Gendebien promet de se renfermer strictement dans la question, et il engage vivement le gouvernement à étudier, dans Fintérêt de l'industrie et du commerce, la suppression du droit de barrière. Cette manière de voir est combattue par MM. Eloy de Burdinjie, Van Hoobrouck, Verdussen et de Theux^ m. i. et a. Celui-ci objecte, entre autres, que si l'on supprimait le droit, il n'y aurait plus de demandes de concession pour eonstruction de routes. M. Trenteseaux voudrait qu'on diminuât le droit pour les voitures non suspendues, en l'augmentant pour les cbevaux de selle et les voitures suspendues. L'article 1^' du projet est adopté. M. Pollenus propose ensuite, d'accord avec M. B. du Bus, de déférer les délits de barrières aux tribunaux de simple police. Cet amendement, dont M. Nothomb, m. t., demande l'ajournement, est appuyé par MM. Dubus et Pirson. M. d'Hoffschmidt, de son côté, propose de déférer le jugement de ces délits aux députations permanentes. La chambre ayant adopté l'amendement de M. PoUenus, MM. Lebeau et Rogier demandent que l'on enlève à la loi son caractère temporaire. Elle n'en restera pas moins annale, comme toutes les lois d'impôts, mais on évitera ainsi une foule de discussions oiseuses. M. F. deMérode ajoute que voici la septième fois que l'on vote la loi sur les barrières, et l'on soulève des débats interminables sur les plus simples questions. Combattue par MM. Van Hoobrouck, Dubus et Gendebien, la proposition de M. Lebeau est rejetée. — ^. Au second vok, M. Pollenus présente un nouvel amendement tendant à fixer le chiffre des amendes prononcées pour contraventions en matière de barrières, et par conséquent à modifier la compétence des juges de paix. M. Ernst, m. j., demande le renvoi de cette disposition et de celle qui a été votée précédemment à lac. chargée de l'examen du projet de loi relatif à la compétence des juges de paix. Appuyée par M. Milcamps, combattue par MM. Pollenus et Pirson, cette motion est adoptée, et l'ensemble du projet de loi sur es barrières voté à l'unanimité.
INCOMPATIBILITÉS
10 novembre. M. Dumortier propose de
soumettre à réélection tous les membres de la chambre qui viennent d'être appelés par le gouvernement aux fonctions de bourgmestres et d'échevins. D'après l'orateur, ce sont là des emplois salariés, et l'article 56 de la Constitution est formel. M. Frison, qui se trouve dans la catégorie des députés signalés par M. Dumortier, demande que la chambre se prononce au plus tôt. M. Simons voudrait savoir si l'auteur de la proposition veut aussi soumettre à réélection les bourgmestres nommés avant la nouvelle organisation communale. M. Dumortier répond que ceux-là étaient les élus et les serviteurs du peuple, tandis (lue les nouveaux bourgmestres sont les serviteurs du gouvernement. (Bruit,) M. Legrelle proteste contre cette qualification. Avant d'être nommés par le gouvernement, les bourgmestres ont reçu leur mandat du peuple, et ils resteront les hommes du peuple. Sur la motion de M. Jadot, la chambre, par 39 voix contre 29, renvoie le débat au lendemain. — 11. La proposition de M. Dumortier est combattue d'abord par M. Fallon. D'après celui-ci, l'interprétation de l'article 56 de la Constitution selon les idées de IT. Dumortier, entraînerait à des conséquences absurdes. Il s'ensuivrait qu'un simple échevin au traitement de 10 ou 20 fr. serait soumis à réélection. M. A. Bodenbach, en sa qualité d'ancien membre du Congrès, déclare que celui-ci n'a voulu soumettre à réélection que les députés qui accepteraient des fonctions salariées par l'Etat. MM. Demonceau, H. de Brouckere et de Theux, m. i., défendent la même thèse. Le dernier fait observer qu'il n'y a dans la chambre qu'un seul membre qui soit devenu bourgmestre depuis la nouvelle organisation communale. C'est M. Du vivier, qui a consenti à accepter ces fonctions dans une commune de 250 habitants, avec un traitement de 80 fr. Dans ces conditions, l'orateur estime qu'il n'y a pas lieu d'adopter la proposition de M. Dumortier. Celle-ci est soutenue par M. Gendebien, qui demande qu'on la divise et qu'on vote séparément sur la position des bourgmestres anciens et celle des nouveaux. M. Duvivier rappelle que lorsqu'il fut appelé à Yiniérim du ministère des finances, on l'obligea à se soumettre à réélection à cause de son traitement. Aujourd'hui il croit inutile de déplacer le corps électoral à propos d'un traitement qui n'est pas de 80, mais de 20 fr. seulement, et il renonce à ce salaire. La chambre décide par 55 voix contre 9 et 5 abstentions que les bourgmestres qui occupaient leurs fonctions avant la nouvelle loi ne seront pas soumis à réélection. Au moment où l'on va mettre aux voix la seconde partie de la motion. M. de Theux, m. i., propose de la formuler en ces termes :
tt M. Duvivier doit-il être soumis k r^ieo tion? » Après un court débat, la question est résolue négativement par 51 voix contre it et 5 abstentions.
li mai, M. Dumortier présente une proposition de loi ainsi conçue : «Tout gouverneur ou commissaire de district, élu membre de l'une ou de l'autre chambre par Tun des districts ou par le district où il exerce ses fonctions, devra opter entre ses fonctions administratives et celles de représentant ou de sénateur. Néanmoins les gouverneurs et commissaires de district qui, à Tépoque du i" janvier 1857, étaient membres de Tune ou de Tautre chambre, pourront continuer à y être élus, sans être soumis à cette formalité. M. Pollenus combat la prise en considération en invoquant l'article 50 de la Constitution. Il ajoute que les deux parties de la proposition sont en contradiction entre elles, et que, pour être logique, M. Dumortier devrait étendre son principe à tous les fonctionnaires, et même aux banquiers. Du reste, à son avis, les fonctionnaires sont plus indépendants que ceux qui convoitent les places. MM. de Thcu^, m. t., et de Brouckere demandent que Ton se borne à vofer la prise en considération sans aborder le fond du débat. La prise en considération est votée et la chambre décide, par 41 voix contre 59, que la proposition sera renvoyée à une commission; celle-ci sera composée de sept membres. Sur la motion de M. Dolez, il est convenu qu'elle sera nommée par la chambre. On procède sur-lechamp à l'élection, et la commission se trouve composée de MM. Fallon, de Brouckere, Devaux, Raikem, Dubus, Gendebien et Mast de \ries. — 16. M. de Brouckere présente le rapport et conclut à ce que la proposition de M. Dumortier soit restreinte. aux commissaires de district. — 19. M. Dumortier se rallie au projet de la c. 11 reconnaît que les gouverneurs n'exercent pas une influence aussi directe que les commissaires d'arrondissement sur les fonctionnaires communaux. La discussion est ouverte, M. G. Rodenbach (tombât le projet de loi, qui frappe d'ostracisme une classe spéciale de fonctionnaires et tend à donner la prépondérance électorale aux bourgmestres des grandes villes, aux colonels de la garde civique et aux membres de l'ordre judiciaire. L'orateur soutient que la défense enjointe aux commissaires de district de se porter candidats dans un autre arrondissement que celui où ils exercent leurs fonctions équivaut à une exclusion totale, et par pudeur, la chambre ne doit pas prêter la main à une véritable contiscation électorale, faite au détriment d'une catégorie d'éligibles. M. Seron appuie le projet. A son avis, il ne faudrait dans les chambres ni mi-
nistres, ni fonctionnaires salariés, révocables par le gouvernement. M. de Jaegher ne comprend pas que l'on fasse une position exceptionnelle aux commissaires d'arrondissement. D'après l'auteur de la proposition, l'indépendance ne consiste pas à ne pas être fonctionnaire, mais seulement ^ ne pas être commissaire de district. On veut faire de ceux-ci deS parias. Quelques députés soumis à réélection craignent la concurrence de leur commissaire de district. Voilà le grand mot lâché. Avec ce système, et en interdisant aux commissaires de district toute ambition, on ne trouvera plus d'hommes qui accepteront cette place pour la considération qui s'y attache, car les avantages matériels sont insigniûants. L'orateur considère la proposition comme injuste, irréfléchie et impolitique. M. de Brouckere, r., défend le projet. H ne veut exclure en principe aucune catégorie de fonctionnaires, mais il considérerait comme un grand mal assurément qu'une classe de fonctionnaires politiquèsetamovibless'introduisft dans la chambre. Quelle autorité conserverait la législature si, sur 44 commissaires de district qu'il y a en Belgique, 11 y en avait 50 ou 55 dans cette assemblée? L'orateur est d'avis que les inconvénients sont bien moindres en ce qui concerne les militaires et les magistrats amovibles, qui n'ont pas les mêmes facilités de se faire élire. Si, du reste, il y avait dix procureurs du roi dans la chambre, il réclamerait lui-même une mesure à leur égard. On ne propose pas toutefois de déclarer'les commissaires de district inéligibles. Les électeurs pourront continuer à les élire, à la condition qu'ils se démettent de leurs fonctions. L'orateur espère que M.C. Rodenbach, qui est commissaire de district, aura la pudeur de s'abstenir. M. de Theux, m. i., regrette' que la proposition soit produite à la fin dune session et à la veille des élections. Il rappelle qu'elle a déjà été faite et rejetée dans les mêmes conditions en 1855. Il ne croit pas qu'il y ait danger de voir s'accroître indéfiniment le nombre des commissaires d'arrondissement dans la chambre. Si ce nombre allait croissant, les électeurs eux-mêmes y mettraient bon ordre, et porteraient remède au mal. Le gouvernement est tout à fait désintéressé dans Ja question, car Jamais il n'a cherché à influencer aucun membre de l'assemblée. Mais il serait fAcheux de ne plus voir l'ordre administratif représenté dans la chambre, quand l'ordre judiciaire le serait largement. Le gouvernement a d'ailleurs été au-devant du vœu de la chambre en exigeant de deux commissaires de district, tout récemment nommés, la promesse qu'ils ne se mettraient pas sur les rangs aux élections prochaines. M. G. Rodenbach répond à M. de
stt
BroQckere. Il déclare qu*en combattant le projet il n'est dirigé par aucun intérêt personnel, car il est représentant d*un district où il n'est pas administrateur, ei il aurait intérêt à ce que la loi fût votée, parce qu'il éviterait ainsi un concurrent dans la personne du commissaire d'arrondissement de la contrée dont il est député. M. de Jaègher constate que s'il y a dix commissaires d'arrondissement à la chambre, il y a huit présidents de tribunaux civils et ceux-ci président les bureaux électoraux. Il y a sept juges et quatre membres du parquet. Il y a même des conseillers de cour d'appel et ceux-ci ont encore assez de loisirs pour être commissaires de sociétés anonymes. M. Dumortier dit que le plus fort argument contrelescommissairesde district est l'action qu'il exercent, en vertu de la loi, sur les administrations communales. M. Mast de Vries pense que l'on pourrait se dispenser de la loi, si le ministre interdisait d'une façon générale aux commissaires de se mettre sur les rangs pour la chambre. M. Lardinois combat le projet de loi. 11 demande qu'on s'en tienne aux incompatibilités décrétées par la Constitution, et que l'on n'exclue pas les fonctionnaires de la liste des éligibles comme on fait pour les interdits, les faillis et les incapables. 11 y aurait d'ailleurs un moyen de se préserver de l'excès des fonctionnaires dans la chambre en décrétant qu'à 1 exception des ministres, tous les fonctionnaires salariés par l'Etat qui font partie des chambres ne jouiront pas de leur traitement pendant la durée de la session. M. de Brouclcere fait observer qu'il n'a jamais cumulé l'indemnité parlementaire avec son traitement. Il ne l'a pas même touchée quand il était député de Ruremonde. M. Lardinois lui répond qu'il la toucherait s'il prenait son domicile à Schaerbeelc. M. Devaux déclare qu'il a fait partie de la minorité de la commission, et il repousse le projet de loi. Le principe de notre législation électorale est l'infaillibilité de l'électeur C'est lui qu'il faut laisser seul juge de la bonté de son choix. Exclure de la représentation nationale les commissaires de district, c'est exiger des conditions d'éligibilité, c'est déclarer que, pour être élu député, il faut d'autres garanties que la confiance des électeurs. Il n'y a du reste pas d'urgence, et mieux vaudrait prendre une mesure administrative k l'égard des commissaires, et laisser la législation intacte. M. Dubus répond qu'on ne touche en rien au droit des électeurs, on veut simplement empêcher les commissaires d'user de rinfluence que leur donnent les lois provinciale et communale pour se faire élire, et cela est si vrai qu'on ne s'oppose nullement k ce qu'ils soient élus ailleurs que dans l'arrondissement qu'ils administrent. Après quel-
ques observations de MM. de Theux, m. t., et Lardinois, le projet de loi est adopté par 43 voix contre 42, c'est-à-dire à une voix de majorité.
INDEMNITÉS
il janvier. M. de Brouckere demande qu'il soit fait un prompt rapport sur la pétition de la régence de Bruxelles, qui demande des indemnités pour les victimes des pillages en septembre 4850, mars 1851 et avril 1854. M. A. Rodenbach constate, à cette occasion, que les 500,000 fr. votés Tan dernier pour les victimes de l'agression hollandaise n'ont pas encore été distribués. M. de Theux, m. i. , répond qu'il n'a pu se procurer que tardivement les renseignements nécessaires.
^0 février. Dans la discussion du B. des travaux publics, le gouvernement propose d'ajourner la discussion du crédit de 500,000 fr. jusqu'à l'examen du projet de loi sur les indemnités. M. Legrelle combat cette motion, mais, après des observations de MM. Lebeau, A. Rodenbach, F. de Mérode et Rogier, il consent à attendre, sauf à demander le vote du crédit si la loi sur les indemnités n'est pas discutée dans la présente session.
19 mai. M. Gendebien demande que le gouvernement présente, avant la clôture de la session, un projet de loi en vue de rétablir le crédit de 500,000 fr. M. Nothomb, m. t., fait observer que ce crédit, s'il était voté, ne pourrait être réparti avant l'hiver. M. Rogier ajoute que le gouvernement ayant l'intention de convoquer la chambre pendant l'ét^, le crédit sera voté avant la fin de l'année. La proposition de M. Gendebien est donc inutile. M. Gendebien répond que, puisque le gouverneur de la province d'Anvers la combat, il se considère comme déchargé de la responsabilité du refus de venir au secours des victimes des inondations, et laisse peser celte responsabilité sur ses adversaires.
INDUSTRIE
5 décembre. Discussion du projet de loi relatif aux primes à accorder pour construction de navires (r. M. de Foere). La chambre entend dans cette séance MM. De Nef, de Roo, Doignon, Donny, Smits, Dumortier, Rogier, de Muelenaere, m. a., et Dequesne. M. De Nef appuie le projet de loi et regrette qu'on ait attendu, pour encourager les constructions navales en Belgique, le moment où notre marine était menacée de disparaître. M. de Roo demande que l'octroi de la prime soit étendu à tous les navires construits depuis le 1" octobre 1850, et ayant, depuis cette époque, navigué exclusivement sous pavillon national. M. Doignon, en défendant le projet, émet l'avis qu'il ne suffira pas à favoriser le
développement de notre commerce, si Ton n'établit en même temps des droits différentiels en faveur de notre pavillon, comme le font les autres nations de l'Europe en faveur du leur. M. Donny s'exprime dans le même sens. M. Smits prononce quelques mots pour justifier la chambre de commerce d'Anvers, qui, d'après M. Doignon, est composée d'étrangers fort peu désireux de développer la marine belge, et préférant toucher des commissions sur les consignations des cargaisons apportées par des navires étrangers. M. Rogier, tout en étant partisan du projet, parce qu'il y a lieu d'encourager les transports maritimes aussi bien que les transports par terre, constate qu'il ne suffit pas de créer des navires marchands ; il faut créer un courant d'affaires et des débouchés, or, par des mesures restrictives, comme la prohibition de la sortie des os et la loi sur les céréales, on a supprimé des éléments du commerce. Ces mesures restrictives donnent lieu à des représailles de la part des nations étrangères, et le nombre des objets d'exportation diminue peu à peu. Le meilleur moyen d'encourager la navigation consiste dans la liberté des échanges. Il faut aussi, de préférence, encourager la construction des navires de 60 à 100 tonneaux, qui se livrent au cabotage, la véritable école des marins. M. Dequesne combat le projet de loi. Il ne croit pas à la vociition maritime de la Belgique, et craint, avec une partie de la chambre de commerce d'Anvers, que Ton ne cherche à créer à grands frais une industrie artificielle. L'avenir du commerce réside, à ses yeux, dans un bon tarif de douanes, avec des droits protecteurs modérés. M. Dumortier interpelle le gouvernement sur les mesures exceptionnelles décrétées contre les navires belges par le Trinity House anglais. M. de Muelenaere, m. a., répond que ces mesures sont la conséquence de l'acte de navigation qui est en vigueur en Angleterre, et qui met obstacle à la conclusion d'un traité de réciprocité avec ce pays, mais il pense, en outre, que nous n'obtiendrons jamais des conditions favorables des puissances étrangères, que lorsque nous aurons supprimé le droit différentiel de 10 p. c, qui frappe dans nos ports les pavillons étrangers. — 6. M. Pirmez est l'adversaire du projet. D'après lui, il ne sert k rien de faira construire des navires. Si cette industrie était lucrative, elle vivrait de ses propres forces. Dire que l'on fera un grand commerce extérieur parce qu'on aura beaucoup de navires, c'e.st comme si l'on disait qu'il suffit d'avoir un grand nombre de chariots pour faire un grand commerce intérieur. (Bruyante MlarUé.) Pour savoir si la construction des vaisseaux sera un bien, il faut voir ce qu'ils produiront. Il vaut infini-
ment mieux ne pas restreindre le commerce par des mesures prohibitives. Par la loi sur le bétail, on a fait hausser le prix de la viande. Bientôt on va faire monter le prix du poisson, et l'on arrivera à cet unique résultat de faire payer plus cher la nourriture du peuple, dans l'intérêt de quelques privilégiés. M. Eloy de Burdinne, plutôt que de donner des primes pour construction de navires, voudrait en voir accorder aux navigateurs qui transporteraient, pendant Tannée, nos produits industriels et agricoles à l'étranger. M. A. Rodenbach est d'avis que l'industrie maritime a le même droit d'être encouragée que toutes les autres; et il faut protéger notre commerce tant que nos voisins ne renonceront pas à protéger le leur à nos dépens. M. Lardinois votera le projet, mais à titre de secours momentané. Ce n'est pas tout de construire des navires, il faut encore avoir des marchandises pour les remplir, et surtout des débouchés pour les écouler. M. De Smel soutient que la Belgique est un pays essentiellement commei^ çant et navigateur ; ii attribue la grandeur de l'Angleterre à l'acte de navigation de Cromwell, et regrette que toutes les nations n'aient pas pris une mesure analogue. Avec un bon code de protection en faveur de notre marine marchande, nous verrons renaître les beaux jours où notre navigation faisait le service du monde entier. M. Coghen croit le projet insuffisant ; pour encourager puissamment la construction de navires nationaux, il faut établir un tarif de droits différentiels comme en France, ou créer un acte de navigation comme en Angleterre. M. Smits défend la prime et combat les droits différentiels. II fait observer qu'en France et en Angleterre les privilèges accordés au pavillon national ont eu pour but de créer une pépinière de matelots pour la marine militaire, et en France, malgré les droits différentiels, la marine marchande tend toujours à décroître. L'orateur rappelle aussi qu'Anvers a été le premier port du monde, à l'époque où elle accordait le plus de faveurs à la navigation étrangère. Il est d'avis que, pour les traités à conclure, il faut se mettre en garde contre tout système de prohibition ou de protection outrée, qui nous attirerait des représailles, des inimitiés politiques et finalement la fermeture de toutes les issues qui nous restent pour écouler le tropplein du travail national. M. de Foere, r., soutient qu'il n'y a d'autre moyen de protéger efficacement notre marine marchande que d'augmenter nos droits différentiels, en les portant au niveau de ceux des autres puissances maritimes. Ce ne sont pas là des représailles proprement dites. Nous ne ferons que nous mettre, par ce moyen, sur le pied d'une réciprocité parfaite. — 7. M. Donny
parle en faveur des droits différentiels. M. Eloy de Burdinne déclare que si Ton accorde des primes pour la construction de navires, il en demandera pour construire des charrues ou des machines industrielles.
M. Coghen ayant rapi^elé que M. Eloy a été Fadversaire du chemin de fer, comme il Test aujourd'hui de la navigation, et en ayant conclu que cet orateur est Tennemi de tout mouvement, M. Eloy lui répond qu'il sera toujours hostile à ce qu'on accorde des faveurs à telle ou telle industrie au détriment du Trésor. M. Gendebieu combat le projet de loi par des arguments nouveaux. 11 dit que la création d'une, puissante marine marchande est impossible sans une marine militaire que les traités nous interdisent d'avoir, et de plus elle serait contraire à nos intérêts politiques. Le jour où nous la posséderions, on fermerait l'Escaut, qui n'a été laissé libre par les puissances qu'afin de permettre le trafic aux navires étrangers. M. Smits voit de l'exagération dans ces craintes, mais il est évident que les puissances n'auraient plus aucun intérêt à appuyer nos réclamations en faveur de la liberté du fleuve, si nous en écartions leurs navires par des droits élevés. M. Donny fait observer qu'il suftit d'accorder une légère faveur au pavillon national. D'après M. Smits, cette faveur, si légère qu'elle soit, est suffisante pour écarter le commerce étranger.
M. A. Rodenbach rappelle qu'il s'agit en fin de compte de voter un subside de 60,000 fr., et il ne comprend pas qu'en le votant on puisse compromettre la fortune du pays. M. de Theux engage la chambre à voter le projet en question, sans rien préjuger quant aux droits difl'érentiels ou à la marine militaire. M. Rogier fait ressortir l'importance qu'il y aurait à posséder une statistique commerciale en vue de s'éclairer sur les questions de cette nature. M. Devaux voudrait connaître aussi les rapports de nos agents commerciaux. M. de Foere, r., parlant de la marine militaire, répond à M. Gendebien que nous ne pouvons, aux termes des traités, en avoir une pour faire la guerre, mais rien ne nous défend d'avoir une marine pour protéger notre marine marchande, il ajoute que, si l'Escaut était fermé, la marine pourrait parfaitement s'abriter dans le port d'Ostende. Ce fait est nié par M. Gendebien. M. Donny dit que, pendant la guerre d'Amérique, le port d'Ostende a servi d'abri à une masse dé navires marchands, mais il reconnaît qu'il serait insuffisant pour contenir une marine militaire. — Discussion des articles. Le gouvernement propose d'accorder, à titre de prime, 30 fr. par tonneau pour les navires .\ voiles de 100 à 400 tonneaux, construits sur les chantiers belges. La s, c. propose de porter le maxi-
mum à 500 tonneaux et d'accorder aussi la prime aux bateaux à vapeur. M. deRoo, enfin, demande que l'on étende le bénéfice de la prime aux bateaux à vapeur construits depuis le 4«' octobre 1830. Après quelques mots de M. Hye-Hoys, en faveur du projet de la «. c ., M. Rogier propose, dans l'intérêt du cabotage, de substituer le chiffre 60 au chiffre 100 comme minimum du tonnage. M. de Theux, m. i., combat les amendements. Le maximum de 'iOO tonneaux lui paraît suffisant, parce que nous ne faisons plus le commerce avec les Grandes Indes, et il s'est arrêté au minimum de 100, sur l'avis des chambres de commerce. L'amendement de M. Rogier est rejeté, et la proposition de la s. c, adoptée. L'article qui accorde une prime pour la construction de navires à voiles de plus de 500 tonneaux, mais seulement jusqu'à concurrence de cette dernière capacité, est également adopta. Un débat s'engage ensuite sur la question de savoir s'il faut aussi accorder des primes pour la construction de bateaux à vapeur de plus de 500 tonneaux, comme le propose le gouvernement. MM. de Foere, r., et Rodenbach sont hostiles à cette faveur, les bateaux à vapeur transportent des voyageurs plutôt que des marchandises. M. Smits conteste cette manière de voir. Il y a en France, en Angleterre et en Belgique même, des bateaux à vapeur qui transportent des marchandises en Amérique, et il faut d'autant plus en encourager la construction, que nous sommes à cet égard tributaires des Anglais. M. Verdussen ayant demandé que l'on vote par question de principe, la chambre décide qu'il y aura une prime pour la construction des bateaux à vapeur. — 8. Elle décide ensuite, par 32 voix contre 27, que, par rapport à la prime, les bateaux à vapeur ne seront pas mis sur la même ligne que les navires à voiles, et, sur la proposition de M. Verdussen, elle fixe la prime pour les premiers de 32 à 40 fr. Le débat s'engage sur l'amendement de M. de Roo, relatif aux vapeurs construits depuis le 1**^ octobre 1830. Cet amendement est adopté avec une modification proposée par M. de Theux, m, i., aux termes de laquelle participeront au bénéfice de la prime les navires construits depuis le l»*' janvier 1831, à condition de se conformer aux prescriptions de la loi. On adopte aussi un amendement de M. Gendebien, en faveur des navires en construction depuis le l'' janvier 1835. La discussion des articles étant terminée, la chambre aborde celle du projet de loi tendant à acx*order au ministère des finances un crédit de 139,682 fr., pour compléter la mise sociale du gouvernement dans la Société William Yates et C'% à Liège et à Andenne, en exécution du contrat de société passé à Liège, le
10 mai 1829. M. Zoude, en appuyant la demande de crédit, constate combien l'on avait raison naguère de demander des mesures protectrices pour Tindustrie cotonnière. Ses adversaires invoquaient alors la prospérité de la Société Yates et Cr, et il est constaté aujourd'hui que cette compagnie avait perdu plus de la moitié de son capital social. M. d'Huart, m./*., répond que rétablissement d'Andenne n est pas dans une situation aussi mauvaise qu*on le prétend, et qu'il pourra rendre encore de grands services pour la fabrication des cotons de numéros élevés, qui nous sont aujourd'hui fournis exclusivement par l'étranger. M. A. Rodenbach affirme que cette société, qui avait pour actionnaires le roi Guillaume, M. Cockerill, M. Yates et le million Merlin, a perdu 565,000 fr. Ce que l'Etat a de mieux à faire, c'est de s'en retirer et de vendre ses actions. M. Manilius, r., soutient que la société a perdu plus d'un million, alors que MM. Rogier et Smits venaient prôner sa prospérité, afin d'établir que l'industrie cotonnière n'avait pas besoin de protection. Il est regrettable que de pareils mensonges aient été produits dans cette enceinte. M. d'IIuart, m. /"., dit que les renseignements produits à la chambre étaient puisés dans une enquête officielle. M. Rogier ajoute que les menteurs à cette époque étaient ceux qui prétendaient que l'industrie cotonnière était morte et qui prédisaient la misère et la révolte, alors que cette industrie est aujourd'hui dans une situation satisfaisante. M. Desmaisières demande que M. Rogier s'explique sur la qualification de menteurs. M. Lardinois demande, de son côté, que M. Manilius désigne ceux qu'il accuse d'avoir usé de mensonges. M. Rogier maintient sa réponse ; libre à ceux qui croient qu'elle va à leur adresse de se l'appliquer. M. A. Rodenbach engage de nouveau le gouvernement à se retirer le plus tôt possible de cette société. M. De Smet ajoute qu'il en a le droit, M. Cockerill ayant violé son contrat en s'inléressant dans un autre établissement cotonnier.
M. Lardinois affirme que M. Cockerill monte une filature à Spa. M. d'Huart, m. /*., se renseignera à cet égard et ne demande pas mieux que d'arriver à la dissolution de la société. Après avoir rejeté une proposition de M. Gendebien, tendante à l'ajournement du débat pour plus ample examen, la chambre adopte le projet de loi par 6i voix contre une et une abstention. — 10. Le projet de loi sûr les primes pour construction de navires est adopté par 49 voix contre 20 et 5 abstentions.
9 février. M. de Muelenaere appelle l'attention sur la quasi-suppression des droits d'entrée des graines oléagineuses en France. i>.
pays nous prend ainsi nos graines pour en faire de l'huile, au détriment de nos fabricants. MM. A. Rodenbach, De Smet et Dumortier appuient ces observations, et M. de Theux, m. i. et a., promet d'y avoir égard. M. Smits fait obsener que la question est très-compliquée. D'un côté, l'agriculture demande la libre exportation de ses graines ; d'un autre côté, les fabricants d'huiles demandent que la sortie de ces graines soit frappée de hauts droits. En troisième lieu, l'agriculteur demande que l'on empêche la sortie des tourteaux, et enfin, les fabricants de ces derniers demandent à pouvoir les écouler. Il y a là quatre intérêts opposés, et il s'agit de trouver le point juste où il faut s'arrêter. M. Dubus est d'avis qu'il faut considérer avant tout l'intérêt de l'agriculture, qui a intérêt à exporter ses produits. Quant aux fabricants d'huiles, ils n'ont qu'à lutter de vitesse avec leurs concurrents français, pour s'em])arer de nos graines. M. Pirmez ajoute que nos fabricants d'huiles doivent être bien maladroits s'ils permettent aux fabricants français de nous envoyer des huiles faites avec nos propres graines, à meilleur marché que les leurs. — Dans la discussion du B. de Tintérieur, à propos du crédit pour la Pèche nationale, la chambre renvoie à la s. e. deux propositions de MM. Smits et Dumortier, tendant la première à donner au gouvernement la faculté de distribuer provisoirement les primes de la manière déterminée par le projet de loi dont la législature est saisie; la seconde à répartir ces primes pour la pêche du hareng et de la morue, sur le même pied qu'avant la révolution. La chambre, après avoir entendu MM. Dumortier, Van Hoobrouck et de Theux, m. t. et û., repousse une augmentation de 5,000 fr. proposée par M. Zoude, en faveur de l'indusirie sétifère dans la province de Liège. On ne veut pas créer une succursale de l'établissement modèle de Meslin-Lévêque (Ath), qui fomîtionne parfaitement. — 11. M. Heplia, r. s. c, présente le rapport sur les propositions relatives aux , primes pour la pêche, et conclut à ce que celles-ci soient réparties provisoirement, d'après les dispositions de la loi du 6 mars 1818, sans que toutefois le gouvernement puisse dépasser la somme portée au B.
1*^ mai. M. d'Huart, m.f., dépose un projet de loi sur la pêche nationale. — 10. M. Mast de Vries, r. s. c, présente le rapport sur ce projet. — 18. 11 est adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION PUBLIQUE
16 décembre. Il est procédé à la nomination des membres du jury d'examen. Sont nommés pour le doctorat en droit, MM. Raikem et Dubus; pour le doctorat en médecine, MM. Cra-
ninckx et Franquinet; pour la faculté des sciences, MM. Quetelet et Crahay; pour la faculté de philosophie et lettres, MM. de Ram et de Gerlache ; pour la candidature en droit, MM.l.Fallon et Quirini; pour la candidature en médecine, MM. Maertens et de Block. Suppléants : pour le doctorat en droit, MM. Molitor et Petau ; pour le doctorat en médecine, MM. Ghuislain et Laisné ; pour les sciences, MM. Kickx et Van Beneden ; pour la philosophie et lettres, MM. Tandel et Serrure. — 47. Sont élus pour la candidature endroit, MM. Nelis et Smolders; pour la candidature en médecine, MM. Van Esschen et Froidmont.
— 23. M. de Theux, m.i., présente un projet de loi portant organisation définitive de Técole vétérinaire.
8 février. M. de Theux, w. t., dépose le rapport sur l'exécution de la loi du 27 septembre 1835, sur renseignement supérieur.
— 9. Dans la discussion du B. de Tintérieur, chapitre de Vlnstrmtim primaire (255,000 fr.), M. Devaux réclame une augmentation de i,900 fr. en faveur des écoles primaires de la ville de Bruges. M. de Theux, m. i. et a., laisse à la chambre le soin d'apprécier s'il y a lieu de voter cette augmentation , tout en faisant remarquer que la ville de Bruges n'a pas de ressources proportionnées à sa population et qu'elle reçoit des subsides moins élevés que Gand, Bruxelles et Liège. M. Dumortier soutient qu'elle n'a qu'à porter les sommes nécessaires à son B. M. Devaux répond que Bruges, sur 43,000 habitants, compte 46,000 indigents, et qu'elle n'a pas les ressources nécessaires pour subvenir à Tinstruction des enfants pauvres. M. Dumortier réplique que Tournai, qui compte 4 7,000 pauvres sur 25,000 habitants, parvient à se suffire à elle-même. Que Bruges en fasse autant. M. Pollenils parle dans le même sens. L'augmentation n'est pas accordée. M. Devaux trouve irrégulier que les dépenses pour rjBco/e vétérinaire soient portées à trois articles du B., et entre autres que cette école perçoive 2,800 fr. pour sa musique sur le fonds des beaux-arts. Il faudrait réunir tous ces subsides en un seul. M. de Theux, m. i., plaide l'utilité de la dépense, et les bons résultats de la musique au point de vue de l'éducation. M. Devaux, sans contester cette influence bienfaisante, maintient ses observations.
M. Dumortier soutient que c'est aux élèves eux-mêmes de payer leurs dépenses d'agrément. M. Eloy de Burdinne objecte que les élèves de l'Ecole vétérinaire ont autant de droit à l'enseignement de la musique que ceux des autres écoles. M. de Theux, m. t., s'engage à réunir l'an prochain sous une même rubrique toutes les dépenses de l'Ecole vétérinaire.
2 mai. M. de Tbeux, m. t., présente un projet de loi, aux termes duquel les examens de docteur en droit n'auront lieu, jusqu'à la fin de la première session de 4838, que sur les matières qui formaient le programme des cours lors de la promulgation de la loi de 4835. — 5. M. Van Hoobrouck, r.c, conclut à l'adoption du projet. M. Raikem propose d'étendre le délai jusqu'à la fin de la seconde session de 4838. Cet amendement est adopté.
— 8. Le projet de loi est voté à l'unanimité.
JUSTICE
40 novembre. M. Liedts, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux crimes et délits commis par des Belges à l'étranger.
— 25. M. Ernst, m.j., présente un projet de loi ouvrant à son département un crédit de 445,000 fr., pour tenir eu activité les ateliers des prisons centrales. Discussion du projet de loi relatif aux crimes et délits commis à Vétranger. Le projet de loi s'occupe des crimes et délits commis à l'étranger par un Belge contre un Belge et par un Belge contre un étranger. M. H. de Brouckere propose de rédiger tout le projet en un seul article, remplaçant l'article 7 du code d'instruction criminelle, et portant que le Belge coupable du crime ou délit susdit pourra, à son retour en Belgique, être poursuivi et jugé s'il n'a été poursuivi et jugé à l'étranger, et si la partie lésée porte plainte contre lui. Le gouvernement conteste la nécessité de cette plainte, la poursuite n'ayant pas lieu dans l'intérêt de l'offensé, mais dans l'intérêt de la morale publique. Du reste, quand il y a mort d'homme, la plainte de l'offensé est impossible. D'après le projet ministériel, la poursuite pourra avoir lieu en Belgique, s'il s'agit d'un crime commis contre un étranger, alors même qu'il est intervenu dans le pays étranger une condamnation par contumace ou par défaut. On soutient, d'une part, que d'après les principes généraux du droit, un étranger ne peut être admis à adresser une plainte contre un Belge à la justice belge, du chef d'un crime commis à l'étranger, et, d'autre part, que jamais un individu ne peut être condamné pour le même fait par deux tribunaux différents. Les peines peuvent varier selon les pays et les circonstances, et un homme pourrait être condamné à vingt ans de travaux forcés en Belgique, alors qu'il n'aurait eu à subir que six mois de prison à l'étranger. Le débat s'engage sur ces divers points entre MM. de Brouckere, Ernst, m.j., Liedts, r.y et Gendebien. Celui-ci présente une série d'amendements, aux termes desquels le Belge qiii s'est rendu coupable à l'étranger d'un crime ou d'un délit contre un Belge, sera (au lieu de pourra être), à son retour en
Belgique, jugé et puni conformément aux lois belges. Le Belge qui aura commis à l'étranger contre un étranger, un crime ou délit prévu par la loi du 1*^ octobre 1853 sur les extraditions, sera, s*il se trouve en Belgique, jugé et puni conformément aux lois belges, si rétranger offensé ou sa famille porte plainte aux autorités belges. (Exception faite pour les délits politiques.) Enfin, ces dispositions ne seront pas applicables lorsque le Belge a été poursuivi et jugé k l'étranger; et s'il est intervenu une condamnation par contumace ou par défaut, il sera poursuivi et jugé en Belgique, à moins qu'il ne préfère purger sa contumace, auquel cas il sera remis aux autorités du territoire où le crime aura été commis. — 26. M. Ernst, m. ;., ayant demandé que la chambre se prononce successivement sur les divers points de droit qui lui sont soumis, il est décidé d'abord que lorsqu'un Belge a commis un crime ou un délit contre un autre Belge hors du royaume, on n'exigera pas, pour intenter des poursuites, qu'il y ait plainte de la part de l'offensé ou de sa famille. Le débat s'engage ensuite sur la question de savoir si, à propos d'un crime ou délit commis par un Belge à l'étranger, la poursuite sera obligatoire ou facultative. M. Gendebien veut qu'elle soit obligatoire. A son avis, la loi est faite spécialement contre les duellistes qui vont se battre au delà de la frontière, et le ministère public poursuivra ou ne poursuivra pas, selon que le coupable sera un homme haut placé ou un malheureux. M. Ernst, m. j,, et Liedts, r., protestent contre cette interprétation ; et après avoir entendu encore lOf . Gendebien et Dubus, la chambre décide que la poursuite sera facultative. M. Andries demande qu'on ne se borne pas à poursuivre les crimes et délits mentionnés dans la loi de 1855. A ce titre un Belge qui irait porter des blessures graves à un étranger au delà de la frontière, aurait droit à l'impunité. L'amendement qu'il propose à cet effet est combattu par MM. Liedts, r., et Baikem, et appuyé par MM. Ernst, m. j. , Rogier, Gendebien et Dubus. Les premiers font valoir qu'il faut maintenir la loi en harmonie avec les principes de celle de 1855, les autres qu'il faut l'étendre dans l'intérêt de la moralité publique, avec l'espoir que ses dispositions protectrices passeront un jour dans le code des pays voisins. M. Dubus propose de dire que la poursuite sera applicable « aux délits emportant la peine de l'emprisonnement »; M. Gendebien, que (( l'article ne recevra son exécution qu'à l'égard des pays qui feront avec la Belgique un traité de réciprocité ». M. Nothomb fait observer que si l'on ne mentionnait pas tous les crimes et délits, il faudrait aller jusqu'à poursuivre la calomnie commise en pays
étranger. M. Andries s'étant rallié à l'amendement de M. Dubus, la chambre adopte celui-ci, et en même temps, par 54 voix contre 27, celui de M. Gendebien, mais elle les rejette tous deux au vote sur l'ensemble de l'article. Après avoir entendu MM. Ernst, m. ;'., Gendebien, Dubus, de Brouckere, Milcamps et F. de Mérode, l'assemblée décide que lorsque le crime ou le délit a été commis par un Belge contre un étranger, il faudra qu'il y ait plainte de l'étranger offensé ou de sa famille. Après avoir entendu MM. Ernst, m. j., Liedts, r., Gendebien et Dubus, elle repousse la disposition de la s. c, qui exempte de la poursuite les délits politiques et les faits connexes à ces délits, à moins qu'ils ne soient dirigés contre la Belgique. — 28. Le débat porte sur la question de savoir si le Belge, qui aura été condamné à l'étranger par contumace ou par défaut, pourra être poursuivi et jugé en Belgique. MM. Baikem et Gendebien soutiennent le premier l'affirmative, le second la faculté pour le Belge de purger sa contumace s'il y trouve un avantage. La chambre résout ensuite négativement ces deux questions : 1° Le Belge accusé sera-t-il, quand il le demande, remis entre les mains de l'autorité du territoire où le crime ou le délit aura été commis ? 2^ Le Belge accusé pourra-t-il faire cette demande quand le crime ou le délit aura été commis contre un étranger ? Le second vote du projet de loi est remis au surlendemain et la chambre aborde la discussion du projet relatif à la SurveUlance des condamnés libérés. L'objet de cette mesure est de placer les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclusion ou au bannissement, sous la surveillance de la police, pendant cinq ans au moins et vingt ans au plus, en vertu de l'arrêt de condamnation ; et d'appliquer la même surveillance, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, aux coupables condamnés pour certains délits. Le principe du projet est combattu par M. Gendebien, qui y voit le rétablissement de la haute police abolie par le gouvernement provisoire. Cette appréciation est combattue par MM. Ernst, m.j.y H. de Brouckere et Raikem. M. A. Rodenbach dit qu'un projet de loi est réclamé par l'opinion publique. M. de Jaegher invite le gouvernement à organiser sérieusement la surveillance des condamnés libérés ; il y en avait 850 dans la Flandre orientale à l'époque de la révolution. Ces hommes ont été abandonnés à eux-mêmes et de nombreux crimes ont été commis. Il est entendu que la surveillance sera toujours l'effet d'un arrêté ou d'un jugement. — 29. La chambre adopte un amendement de M. Gendebien dans ce sens ; elle en rejette un autre par lequel cet honorable
membre propose de supprimer de h liste des délits qui entraînent la surveillance de la police, les coalitions d'ouvriers, les abattages d'arbres, et le fait d'avoir favorisé une évasion. M. Ernst, m. ;., fait observer qu'il ne viendra à l'esprit d'aucun magistrat de placer sous la surveillance de la police un parent, une femme ou des enfants qui auraient cherché à favoriser l'évasion de leur parent, de leur mari ou de leur père. Des amendements de M. de Brouckere relatifs aux effets de la récidive et au mode de délivrance des feuilles de route aux condamnés libérés, sont adoptés.
— 30. Le projet de loi relatif aux crimes et délits commis par des Belges à l'étranger est adopté par 60 voix contre 5. Le projet relatif à la surveillance des condamnés libérés est adopté par 62 voix contre 5.
3 décembre. M. Pollenus, r. c, présente le rapport sur le crédit au ministère de la justice pour les ateliers des prisons. — 5. Le crédit est voté à l'unanimité. — i9. M. Heptia présente une proposition de loi tendant k supprimer la 4*^ classe des tribunaux. M. Gendebien demande, à ce propos, où en est la question de l'augmentation du personnel du tribunal de Charleroi. M. Ernst, wi.;., répond qu'elle est à l'élude. M. Dubus fait observer que beaucoup d'autres tribunaux se trouvent dans les mêmes conditions que celui de Charleroi. M. A. Rodenbach insiste pour que l'on s'occupe promptement du projet relatif à la compétence des juges de paix. M. Ernst, m.>., dit qu'il y a connexité entre ce projet et tous ceux qui concernent l'insuffisance du personnel des tril)unaux. 11 n'imposera pas de nouvelles charges à l'Etat avant qu'il soit reconnu qu'il n'y a pas d'autre moyen de faire donner prompte justii;e aux justiciables.
^S janvier. M. Bekaert présente une proposition de loi tendant à faire ranger le tribunal de Courtrai dans la i^' classe.
i6 févrkr. M. de Behr, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au jury.
7 vinrs. M. Heptia développe la proposition de loi qu'il a présentée dans la séance du 49 décembre.
5 avril. M. Ernst, m.;., dépose un projet de loi sur la réciprocité internationale en matière de successions et de donations (aubaines).
— 48. M. de Jaegher demande que l'on s'occupe au plus tôt du projet de loi sur la compétence en matière civile, projet présenté depuis plus d'un an.
3 mai. M. Liedts, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux aubaines. — 13. Discussion de ce projet qui modifie l'article 726 du code civil, en ce sens que l'étranger sera admis h succéder en Belgique dès l'instant où la réciprocité existe de droit ou de fait à l'égard des Belges dans son pays.
MM. Ernst, m.j., Raikem, Dubus et Demonceau prennent la parole dans la discussion générale. Dans celle des articles, M. Seron propose l'abrogation pure et simple des articles li, 726 et 942 du code civil, de manière à assimiler l'étranger aux Belges d'une façon absolue, en ce qui concerne la capacité de succéder, d'hériter et de disposer ou recevoir par donation entre-vifs ou par testament. Cette proposition est appuyée en principe par MM. Liedts, r., et Coghen, mais la chambre trouve qu'il y a quelque danger à abolir le droit d'aubaine sans réciprocité et rejette l'amendement. Un autre, de M. Dolez, portant que toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées, est adopté par la chambre, qui vote l'ensemble du projet k l'unanimité.
LETTRES, SCIENCES ET ARTS
25 novembre. M. de Theux, î». t., présente un projet de loi approuvant le contrat conclu à Gand, le 2 août 4836, avec les héritiers de feu Charles Van Hulthem, pour l'acquisition de sa bibliothèque. Le gouvernement sollicite un crédit de 345,000 fr. pour faire face au prix d'achat, aux frais d'impression du catalogue et autres relatifs à l'acquisition de cette bibliothèque.
\S janvier. M. Liedts, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 23. M. de Theux, m. i., fait observer que la bibliothèque Van Hulthem comprend 34 ,000 numéros, au lieu de 30,000, comme le disait l'exposé des motifs. M. De Smet demande si le fonds Van Hulthem est destiné à former une nouvelle bibliothèque ou à être fusionné avec celle de la ville de Bruxelles. M. de Theux, m. t., répond qu'il est destiné à former une nouvelle bibliothèque, mais à proximité de celle de la ville. Des négociations sont ouvertes avec C4îlle-ci pour la construction d'un grand édifice, annexé au Musée de l'industrie, lequel recevra toutes les collections publiques. La dépense est estimée à 4 ,200,000 fr. Provisoirement on compte, moyennant 70,000 fr., approprier le palais de l'Industrie pour y placer la collection Van Hulthem. M. De Smet se récrie contre cette dépense. Il ajoute que les bons livres du fonds Van Hulthem se trouvent déjà parmi les 440,000 volumes de la ville de Bruxelles. L'orateur entre ensuite dans de longs détails pour démontrer que la bibliothèque Van Hulthem n'a pas la valeur qu'on lui attribue. MM. Lejeune, Liedts, r., et A. Rodenbach soutiennent la thèse contraire. M. Devaux, après avoir félicité le gouvernement d'avoir formé le noyau d'une bibliothèque nationale, donne lecture d'un rapport de MM. de Gerlache et Marchai, d'où il résulte que la collection Van Hulthem,
malgré ses lacunes, sera le digne commencement d*une belle et vaste bibliothèque nationale. M. de Tbeux, m. t., sgoute qu*elle a été Tobjet d*un avis favorable de la part d'une commission dans laquelle figuraient Tabbé De Smet, MM. d'Hane de Potter, Voisin, bibliothécaire de runiversité deGand, etWiliems. M. Gendebien regrette que Ton n'ait pas fait connaître ces rapports. M. Pirmez soutient que cette bibliothèque ne vaut pas le prix auquel on veut Tacquérir. — 25. Le projet de loi est adopté par 56 voix contre li et 2 abstentions.
9 février. Dans la discussion du B, de Fintérieur, M. Heptia, r., dit que la s, c, propose de réduire de 40,000 fr. le crédit pour les beaux-arts, parce qu'il n'y aura pas cette année d'exposition à Bruxelles. M.Verdussen fait observer qu'il y a des expositions tous les ans, et que le gouvernement doit avoir des fonds à sa disposition pour acheter des œuvres remarquables aux salons de Gand et d'Anvers. — 11. M. Heptia, r., maintient ses conclusions pour des motifis d'économie. M. Dumortier trouve que l'on accorde trop peu aux lettres dans la répartition du crédit porté au B., et se plaint de ce que l'on achète des tableaux pour les placer dans les salons et les antichambres des ministères. M. .de Theux, m. i., répond qu'ils n'y sont placés que provisoirement et Jusqu'à l'agrandissement du Musée. La réduction proposée par la s. c, combattue encore par MM. Coghen et de Theux, m. t., est rejetée. En réponse à M. Dumortier, M. de Theux, m. i,, dit qu'en attendant que Ton puisse donner un local définitif à Y Académie des sciences et lettres, on a l'intention de la loger dans l'ancien hôtel du ministère de l'intérieur. En réponse au même orateur, qui demande la suppression du Musée de nndustrie, le ministre dit qu'il ' est en négociation pour compléter la collection de machines de cet établissement. MM. Dumortier et Pollenus demandent que Ton fasse des démarches pour obtenir la restitution des manuscrits de la Bibliothèque de Bourgogne qui se trouvent en Espagne et en Autriche. M. Pirmez critique le luxe de la publication des Chroniques belges inédites, et l'intention que l'on a de continuer la publication des Acta sanctorum. M. Dumortier trouve, au contraire, qu'on ne saurait mettre assez de soin à la publication des Chroniques et engage vivement le ministre à encourager celle des Acta sanctorum, qui est l'œuvre des Bollandistes, et qui sera continuée en France si elle ne l'est pas en Belgique. M. de Theux, m. t., sgoute que le subside pour cette publication ne dépassera pas 6,000 fr. par an. En réponse à M. Pollenus, le ministre, dit que Ton travaille à la révision de la pharmacopée
et au classement des règlements sur l'exercice de l'art de guérir.
BOLICB.
5 décembre. H. Liedts, r. s. c, présente le rapport sur les propositions de loi deMM.Seron, Gendebien et d'Hoffschmidt, portant des modifications à la loi sur la milice. — 23. Dans la discussion de la loi sur le contingent de l'armée, M. Seron émet un vœu en faveur du renvoi dans leurs foyers des miliciens des anciennes classes, et se plaint de nouveau de l'abus des mariages simulés que contractent des jeunes gens pour échapper à la milice. Dans la commune de Gimnée (Philippeville), un individu a épousé une femme de 71 ans, ayant pour surcroit d'attraits une jambe de bois, en s'engageant à lui payer 6 fr. par mois. M. Jadot signale la création d'une association générale pour l'encouragement du service militaire, approuvée par arrêté royal du 9 septembre 1856, et placée sous le patronage du Roi. Il y a lieu de mettre les statuts de (tette société en harmonie avec la loi sur la milice, afin que les miliciens, pour se faire remplacer, ne soient pas victimes du monopole de ladite société. M. \Villmar,in.gf., répond que les avantages accordés par la société aux miliciens sous les armes, qui veulent se réengager, les laisse entièrement libres de n'en pas user, et que la société a surtout pour but de détruire l'opinion défavorable qui s'attache aux remplaçants.
^1 janvier. Discussion des propositions dont il est question ci-dessus et qui tendent à modifier la loi sur la milice. MM. Seron et Pirson proposent de ne plus considérer le mariage comme une cause d'exemption s'il est, avant le tirage' au sort, contracté avec une femme âgée de plus de 50 ans. M. Gendebien et la s. c. proposent de supprimer totalement le mariage comme motif d'exemption. M. d'Hoffschmidt et la s, c, proposent d'assimiler au fils unique le fils unique légitime qui est en même temps enfant unique, et d'exiger de lui , pour lui accorder l'exemption du service, un certificat constatait qu'il subvient par le travail de ses mains à l'entretien de ses parents. Enfin, M. Pirson propose d'introduire dans la loi une disposition aux termes de laquelle le milicien qui n'aura pu obtenir l'exemption parce que le remplaçant de son frère aura déserté, rentrera-dans ses droits à l'exemption aussitôt qu'un second remplaçant de son frère aura été accepté. Le débat s'ouvre d'abord sur la question du mariage. M. Doignon combat la proposition de la s, c. 11 n'admet pas que, sous prétexte d'empêcher quelques mariages frauduleux, on mette obstacle d'une façon générale à la liberté du mariage, qui est le fondement de la
société. M. Desmanet de Biesme souUent la thèse contraire. Cest, dît-il, un spectacle révoltant de voir des femmes trafiquer de leur décrépitude, comme d*autres trafiquent de leur beauté. M. Legrelle partage à la fois Fopinion des deux orateurs précédents et se rallie à la proposition de M. Seron qui ne s'applique qu'au mariage contracté avec une femme de plus de 50 ans. M. Nothomb,m. t., rappelle que, d'après Tarticle 207 de la loi fondamentale, le mariage, contracté avant le tirage, exempte de la milice, mais non celui qui est contracté après. Faut-il modifier cet état de choses? Pour être juste, il faut faire de deux choses Tune : ou bien abolir Texemption inscrite dans la loi fondamentale et mettre obstacle aux mariages précoces, ou bien encourager le mariage, et déclarer qu'il accorde Texemption avant comme après le tirage. Il se rallie donc au projet de la s, c, M. Simons fait de même en vue d'empêcher les mariages frauduleux, mais il ne veut pas consacrer une défense absolue de se marier avant l'âge de 25 ans accomplis et, à cet effet, il présente un § additionnel, aux termes duquel les miliciens appelés pour compléter le contingent d'une classe postérieure à celle à laquelle ils appartiennent, peuvent faire valoir le droit à l'exemption pour cause de mariage, pounii que ce mariage ait eu lieu avant le i*''jan>ier de l'année dans laquelle leur numéro sera appelé. M. de Theux, m. i,, combat cet amendement qui modifie toute l'économie de la loi sur la milice. La disposition proposée est d'ailleurs inutile, attendu qu'il dépend toujours du département delà guerre de tempérer la rigueur de la loi, dans des cas spéciaux. M. Pollenus constate à son tour que, sous prétexte de la proposition de M. Seron, l'on en est venu k modifier toute la loi. 11 ne lui convient pas de voter une disposition qui ferait croire à l'étranger qu'on est obligé de prendre des mesures pour empêcher les miliciens de se soustraire à l'obligation de défendre l'indépendance nationale. M. d'Huart,m. /*., objecte que, de 1851 à 1855, 68 individus ont épousé h cause de la milice des femmes de 75 à 95 ans. Il y en a même eu une de 99 ans et demi {Hilarité générale.) alors qu'ils avaient eux-mêmes de 1 8 à 21 ans. M. Liedts, r., défend le projet de la s. c. M. de Brouckere combat tous les amendements qui sont de nature à modifier le principe de la législation sur la milice. M. Legrelle est tout prêt à remédier au révoltant abus signalé par le ministre, mais il ne veut pas d'une façon générale interdire le mariage, qui deviendrait ainsi le privilège des riches. 11 reprend donc la proposition de M. Seron, qui est appuyée également par M. De Smet.
M. Simons maintient la sienne, qui est com-
battue parM.Geudebien. On parle,ditceliii-ci, du privilège des riches, mais ce privilège réside dans le fait même de pouvoir se faire remplacer, et si l'on veut supprimer tout privilège, il faut supprimer le remplacement. Les amendements de MM. Legrelle (Pr . de M. Seron) et Simons sont rejetés et la chambre adopte la proposition de la s. c. En ce qui concerne celle de M. d'Hoffschraidt et de la s. c. tendant à assimiler l'enfant unique au fils unique, elle est combattue par MM. Nothomb, w. t,, Legrelle, Lejeune, Frison, Milcamps et Zoude. Ces orateurs soutiennent que c'est une cruauté d'obliger l'enfant unique de prouver qu'il entretient ses parents du travail de ses mains, pour lui faire obtenir l'exemption du service. M. d'Hoffschmidt offre de modifier sa proposition en permettant à l'enfant unique de se prévaloir de ce que ses parents ne payent pas depuis cinq ans le cens électoral, mais ce sous-amendement est combattu comme la proposition principale, et l'article est rejeté. Reste l'amendement de M. Pirson relatif à la faculté du remplacement, dans les conditions indiquées plus haut. L'orateu cite un cas dans lequel cette disposition serait nécessaire, mais la chambre, après avoir entendu M. de Jaegher, estime qu'il n'y a pas lieu pour ce motif de toucher à l'économie de la loi. La proposition de M. Pirson est donc rejetée, ainsi qu'une disposition transitoire formulée par M. Liedts, r., au profit de ceux dont la publication des bans aurait été faite avant la promulgation de la présente loi.
1*' février. Second voie. M. Andries propose un nouvel amendement aux termes duquel les mariages conclus avec des femmes âgées de plus de 55 ans ne dispenseront plus du service de la milice. MM. Gendebien et de Jaegher font observer que le principe de cet amendement a été rejeté au premier vote. M. Trenteseaux trouve que, dans ces conditions, mieux vaut reproduire la proposition primitive de M. Seron. M. Nothomb, m. t,, répète ce qu'il a dit au début de la discussion. 11 faut, pour être juste, ou bien rendre l'exemption générale, en corrigeant le texte de Tarticle 207 de la loi fondamentale, ou bien abolir l'exemption. Le débat s'engage de nouveau sur le fond de la question entre MM. Legrelle, Pollenus, Liedts, r., Trenteseaux et Simons; celui-ci, se fondant sur ce que la loi ne pourra plus être appliquée cette année, propose l'ajournement. La chambre entend, encore MM. de Brouckere, Dubus et Gendebien, puis repousse rsgoumement et les divers amendements présentés et maintient par 59 voix contre 57 l'article de la s. c. adopté au premier vote. L'ensemble du projet est adopté par 42 voix contre 55.
mNBS.
8 décembre. M. Fallon, c. r,, présente le rapport sur le projet de loi relatif au conseil des mines, amendé par le sénat et conclut à Tadoption. — 14. Dans la discussion du B, des voies et moyens, M. d'Huart, m. /*., propose de rétablir à 5 p. c. la redevance sur les mines, qui, en 185i , a été réduite à 2 i/2 p. c. Cette mesure est rendue nécessaire par la diminution du produit de la redevance, diminution qui provient de ce que Ton a égard aujourd'hui, pour établir le produit net de la mine, aux dépenses préparatoires aussi bien qu'aux frais d'extraction. Après des observations de MM. Desmanet de Biesme, Eloy de Burdinne et Jadot, r., cette proposition est renvoyée à la s, c. pour faire l'objet d'un rapport spécial. — 17. M. Jadot, r. s. c, présente ce rapport, et conclut à ce qu'on ne déroge pas à la loi sur les mines par la voie du B. M. d'Huart, m. ^., déclare qu'en ce cas il retire sa proposition. Sur la motion de H. Demonceau, la chambre décide qu'elle examinera, à propos de la loi sur les mines, le sens à donner aux mots produit net,
n janvier. M. Eloy de Burdinne demande que la loi sur les mines soit mise à l'ordre du jour. 11 se fonde sur la cherté de la houille qui diminuera, le jour où l'on pourra ac(forder de nouvelles concessions. MM. Dechamps et Â. Rodenbach appuient cette demande. Le deuxième orateur affirme, k ce propos, que les monopoleurs, afin de faire hausser les prix, n'extraient pas tout le charbon qu'ils pourraient extraire. M. Meeus nie énergiquement ce fiait et soutient que depuis un an la production a doublé. Après quelques observations de MM. de Brouckere, Dubus et Rogier, la chambre décide qu'elle discutera le projet de loi aussitôt qu'elle le pourra sans retarder l'adoption desBB. — 19. Dans l'intérêt de la discussion, M. Rogier demande que l'on fasse connaître l'étendue et la situation des mines de houille concédées, la quantité et le prix des houilles extraites par année en Belgique de 1829 à 1856, le tableau des mines pour lesquelles des concessions sont demandées, et celui des demandes en extension et en maintenue. — 28. Ces renseignements sont communiqués à la chambre. M. Rogier développe une proposition tendant à ce que l'assemblée examine, avant la discussion delà loi, la question de savoir « jusqu'à quel point il serait convenable, dans l'intérêt général, que le gouvernement se réservât de disposer, pour le compte du domaine, des mines de houille non encore concédées». Sur la motion de M. Nothomb, m. t., la chambre décide que U discussion de cette proposition sera jointe k la discussion du projet de loi sur les mines.
5 avril. M. Dolez combat la proposition de M. Rogier, qui lui parait de nature à causer un grave préjudice à l'industrie houillère. 11 importe de livrer bientôt à l'activité privée toutes les concessions qu'elle demande. Grâce à celles-ci, dans trois ans toutes les mines seront en extraction . En les gardant pour l'Etat, on n'obtiendra pas ce résultat dans cinquante ans. M. Milcamps s'exprime dans le même sens — 6. M. Gendebien voudrait savoir si le gouvernement adhère à la proposition de M. Rogier. M. Nothomb, m. t., répond que le gouvernement adhère au projet du sénat, accepté par la s. c, et combat par conséquent la proposition de M. Rogier. M. de Brouckere fait observer que M. Rogier n'a pas formulé de proposition ; il s'est borné à émettre une idée dont il demande le renvoi aune commission. MM. Dechamps et Devaux objectent qu'on ne peut se prononcer sur ce renvoi sans avoir discuté la'motion au fond. M. Pirmez est d'avis qu'on ne peut discuter sur une idée vague ni retarder pour ce motif l'adoption d'une loi urgente. Après quelques observations de MM. de Brouckere, Rogier et Pirmez sur ce point, M. Dubus rappelle que déjà deux orateurs ont combattu la proposition de M. Rogier : on doit donc pouvoir la défendre. Elle soulève du reste une question de la plus haute importance, celle de la propriété des mines, qui, d'après M. Rogier, appartient à l'Etat. M. Nothomb, m. f., prononce un discours très-étendu, dans lequel il soutient le principe de la loi de 1810. Il constate que Ton se trouve entre la proposition de M. Rogier, quidénie toutdroitaupropriétairedusol, pour revendiquer les mines au profit de l'Etat, et des pétitions qui nient tout droit à l'Etat en revendiquant les mines au profit du propriétaire foncier. Dans les deux cas, on méconnaît les droits de l'industrie, qui vient se placer entre l'Etat et le propriétaire foncier. Il expose la situation de l'industrie houillère, son passé et son avenir, et conclut en disant qu'il ne veut donner au gouvernement le conseil ni d'exploiter lui-même, ni de défendre d'exploiter. Ce qui lui incombe, c'est la surveillance. M. Devaux défend la thèse de M. Rogier. Elle tend à faire rechercher s'il y a des moyens pratiques de donner à l'Etat, à l'égard des nouvelles exploitations charbonnières, des pouvoirs pour en tirer parti, avec ce double avantage de profiter au Trésor et de diminuer, dans l'avenir, les chances d'augmentation du prix delà houille par suite de causes factices, telles que le monopole ou la facilité de la coalition des exploitants. L'orateur est partisan de l'exploitation des houillères par l'Etat. Même en ne les exploitant pas, l'Etat pourrait se rendre actionnaire dans les sociétés concessionnaires, nommer
une partie des administrateurs et exercer ainsi son influence sur le prix du combustible. M. Devaux voit dans l'adoption du système de M. Rogier un moyen de diminuer les impôts et de procurer des bienfaits considérables àTindustrie. — 7. M. Le Hoye soutient que M. Devaux, en prenant la défense de la proposition de M. Rogier, Ta dénaturée entièrement. Ce n'est pas Texploitation des mines par le gouvernement qu'il demande ; il se borne à vouloir faire profiter le Trésor de toutes les concessions nouvelles par Tiotervention du gouvernement comme associé dans chacune des entreprises. Mais le gouvernement finirait toujours, k l'aide de ce système, par exercer un monopole. L'orateur appuie le projet de loi, parce qu'il a l'avantage de restreindre le moins possible, et dans un but d'utilité publique, l'usage de la propriété. M. Rogier ne cx)mprend pas qu'on se récrie contre sa proposition parce que son examen retarderait de quelques mois une loi depuis si longtempsattendue.il rappelle que M. Gendebien, l'année dernière, a qualifié d'odieux le projet de loi en discussion. Il ne soutient pas d'une façon absolue l'exploitation par l'Etat : il se borne à demander si l'iEtat est incapable d'exploiter les houillères. 11 exploite les forêts et se fait charbonnier à la surface ; pourquoi ne serait-il pas charbonnier sous terre ? Au point de vue de la sécurité des ouvriers et de la responsabilité générale, il y aurait à cela un grand avantage. M. Gendebien rappelle que ce n'est pas le principe de la concession des mines qu'il a traité d'odieux, mais la composition et les pouvoirs du conseil des mines. M. Dechamps combat la proposition de M. Rogier, qui aurait pour résultat d'engager la responsabilité de l'Etat dans toutes les questions de salaires et dans toutes les crises industrielles, et invite la chambre a voter le projet de loi, dont il fait ressortir l'urgence. M. Raikem fait observer que la question soulevée dépend de celle de savoir à qui appartient la propriété des mines. D'après la coutume du pays de Liège et le droit romain, la mine appartient au propriétaire du fonds. D'après la coutume duHainaut, la propriété de la mine appartenait aux seigneurs, comme attribut de la puissance féodade. La loi de 18i0 a fait de la concession de la mine une propriété spéciale et distincte, mais en réservant des droits aux propriétaires de la surface. D'après l'orateur, ces droits ne sont pas sufQsamment sauvegardés par le projet de loi. On veut favoriser l'industrie, mais on ne respecte pas assez les droits du propriétaire. — 8. M. Pirmez demande la lecture d'une pétition de M. Emile Dupont, qui propose de faire participer tous les propriétaires du sol aux concessions fu-
tures, en les faisant entrer comme actionnaires dans la société d'exploitation. La chambre refuse d'admettre celte motion. M. Rogier retire sa proposition d'enquête, se réservant de formuler un amendement dans le sens de ses idées. M.Nothomb, m. L, reconnaît que plusieurs des observations présentées méritent une sérieuse attention. Ainsi le gouvernement devra apporter une grande réserve dans les concessions, et veiller à ce qu'une production forcée n'amène pas une pénurie prochaine. Si des dangers se présentent à l'avenir, il y aura lieu d'y parer et d'y chercher des remèdes. La chambre adopte les articles du projet, relatifs à la composition du conseil des mines. Elle discute ensuite le chapitre des indemnités et de Vobtenlion des concessions. Le sénat a décidé de fixer de 1 à 5 p. c. la redevance proportionnelle du produit net de la mine, au profit du propriétaire de la surface. On entend, à ce sii^jet, MM. De Smet, Jadot et Dubus. — 4i. Ce dernier propose un amendement aux termes duquel, à défaut de stipulation entre le propriétaire de la surface et le concessionnaire, l'indemnité réservée au premier sera déterminée par l'acte de concession, au moyen d'une redevance proportionnelle au produit de la mine, et dont le taux ne pourra être inférieur à celui qui aura été offert par les demandeurs en concession. Aux termes du projet de loi, l'indemnité fixe ne sera pas moindre de â5 centimes par hectare de superiicie. C'est là, d'après l'orateur, une v-éritable dérision. M. Gendebien combat cet amendement. Il soutient que le propriétaire de la surface n'a aucun droit à la propriété de la mine, et que cette propriété serait d'ailleurs illusoire et sans valeur, attendu qu'il est impossible d'exploiter d'une façon profitable une mine de houille contenue dans un carré de terre ayant même 50 hectares de contenance. Il faut favoriser l'industrie, ou bien, par respect pour la propriété foncière, en décréter la suppression. M. Seron formule deux propositions, d'après lesquelles : i^ lorsque les concessionnaires actuels de mines de fer auront négligé d'extraire le minerai des terrains concédés, le propriétaire de la surface sera autorisé à faire lui-même l'extraction, et â^ les propriétaires de terrains non concédés pourront extraire le minerai gisant dans lesdits terrains, de la manière qu'ils jugeront convenable. M. Raikem soutient l'amendement de M. Dubus. Celui-ci estrejeté. A l'article il, relatif au droit de préférence, M. Dubus propose la suppression du § aux termes duquel ce droit pourra ne pas être accordé aux propriétaires de la surface lorsqu'ils se trouveront en concurrence avec l'inventeur, ou bien avec un demandeur en extension. Cet amen-
dément est combattu par MM. Nothomb, m. L, et de Brouckere.~-42. n est rejeté. SurFarti cle 12, qui permet Texpropriation lorsqu'il y a utilité publique àétabiirdes communications dans rintérêt d'une exploitation de mines, un nouveau débat s'engage. M. Dubus défend les droits des propriétaires de la surface. 11 est combattu par MM. Gendebien, Ernst, m.j., Coghen et Dolez. Celui-ci fait observer que le sénat, qui est le meilleur appréciateur des intérêts de la propriété foncière, a voté le projet de loi à Tunanimité. La thèse de M. Dubus est soutenue par MM. Dumortier et F. de Mérode, puis Tarticle du projet de loi est adopté par 40 voix contre 27. Il est décidé que les propositions de M. Seron feront l'objet d'un projet séparé et seront renvoyées aux sections. M. Hogier déclare qu'en retirant sa proposition d'enquête, il avait l'intention de la représenter sous une autre forme, en inscrivant dans la loi la faculté pour le gouvernement de disposer d'un certain nombre de mines de houilles non concédées ou abandonnées. Le gouvernement ne s'étant pas rallié à ses idées, l'orateur n'a pas d'espoir de voir adopter sa motion et il y renonce. M. Dumortier demande si, dans le cas où l'on découvrirait en Belgique de mines de sel gemme, le gouvernement les considérerait comme concessibles, alors que, dans tous les pays, en Espagne, en Autriche et ailleurs, elles sont exploitées par l'Etat. M. Watlet appuie ces considérations. M. Nothomb, m. t., répond que les mines de sel ne sont pas comprises dans la loi de 1810. Donc, si l'on en découvrait, il faudrait une ' loi spéciale pour pouvoir les concéder. L'ensemble du projet de loi est adopté par 46 voix contre 20.
MONITEUR
21 janvier. Dans la discussion du B. de la justice, M. Doignon critique la prédilection toute spéciale avec laquelle le Monileur reproduit les articles du Journal des Déifats, journal ministériel français. Voudrait-on nous inoculer les opinions, les doctrines et les mœurs françaises ? M. Ernst, m. j., répond que lorsque la direction du Moniteur trouve des articles bien faits pour la défense des principes d'ordre et de morale, elle a raison de les reproduire.
5 mai. M. Jullien se plaint de la façon dont les débats de la chambre sont reproduits par le Moniteur. M. Liedts, q., répond que le service de la sténographie coûte 50,000 fr. par an, tandis qu'en France il coûte 50,000 fr. par mois et provoque encore des plaintes. —
(4) Ces observations, qui se composent de deux lignes, sont en effet reproduites d'une façon trèsextraordinaire On lit dans le Moniteur du 6 mai : H M. Elût de puRDiNNE. que Ton écuriafl : |9 séance
6. M. Eloy de Burdinne se plaint de ce que le Moniteur ait reproduit d'une façon inintelligible des observations qu'il a présentées la veille (1). L'orateur soutient qu'à des réclamations précédentes on lui a répondu qu'on avait agi en vertu d'ordres supérieurs. (Marques d'incrédulité dans l'assemblée.) M. Ernst, m. j., proteste contre cette accusation. M. Dumortier dit que le ministre de la justice revoit ses discours chez lui, tandis que les députés sont obligés de passer au Moniteur. M. Ernst, m. j., répond qu'il est bien permis aux ministres, vu leurs occupations, de revoir leurs discours à domicile. Il a donc donné l'ordre qu'on envoyât les épreuves chez lui, et cet ordre sera exécuté.
MONNAIES
20 février. Dans la discussion du B. des finances, M. A. Rodenbach critique le chiffre trop élevé des traitements des commissaires des monnaies. Il constate en même temps qu'on ne bat plus monnaie depuis sept mois. MM. d'Huart, m. f., et Coghen pensent que ces traitements sont très-modérés, si l'on considère la responsabilité de ceux qui les touchent. Si l'on ne bat plus monnaie, c'est pour éviter la surabondance de monnaie nationale. Il est plus avantageux d'avoir dans la circulation la monnaie d'un pays étranger. Toute l'usure retombe ainsi sur la nation dont la monnaie sert à nos échanges. M. de Brouckere est d'avis qu'il y a lieu de changer la loi monétaire en ce qui concerne la monnaie d'or. Cette opinion est combattue en principe par MM. Coghen et Yerdussen, mais la discussion sur cet objet est remise à une occasion ultérieure.
NATURAI.ISATION.
11 novembre. Il est donné communication à la chambre des rapports du ministre de la justice sur 350 demandes de naturalisation. — 19. La chambre décide qu'elle s'occupera en premier lieu de la demande de grande naturalisation du général Niellon. — ^23. Cette demande est prise en considération par 48 voix contre 22.
4 février. Le projet de loi accordant la grande naturalisation au général Niellon pour services éminents rendus au pays est adopté à l'unanimité.
21 avril. La chambre prend en considération, à une voix de msûorité, la demande de grande naturalisation du sieur J.-J. Haus, professeur à la faculté de droit de l'université de Gand. — 26. La chambre rejette la prise
a comme de midi précis, et la discussion de la loi des polders ne serapas retardée. > Dans le môme numéro, on trouve 3S rectifications à faire à un dis^ cours de M, Pemonccau,
en considération de la demande en grande naturalisation des sieurs H. et E.-C. Guillery. Elle prend en considération la demande de naturalisation ordinaire faite par M. Ph. Bourson, directeur du Moniteur belge. — 28. M. E.-C. Guillery, à la suite du rejet de sa demande de grande naturalisation, demande la naturalisation ordinaire. — 29. Sa requête est prise en considération.
i** mai. M. de Brouckere dépose une proposition tendant à simplifler le procédé suivi pour la prise en considération des demandes de naturalisation. Les noms des pétitionnaires seront imprimés sur des listes qui pourront contenir 25 noms au plus. Sur ces listes chaque membre effacera les noms des pétitionnaires auxquels il refuse son suffrage, et les listes seront déposées dans une urne, pour être dépouillées par des scrutateurs tirés au sort. M. Liedts, r. c, conclut à Tadoption de la proposition. Elle est adoptée avec deux amendements de M. Dumortier, portant, le premier, qu'il y aura un jour d'intervalle entre la distribution de la liste et le scrutin ; le second, que la liste sera affichée dans la salle des conférences. — 6. La demande de naturalisation ordinaire du sieur H. Guillery est prise en considération.
PENSIONS
A février. La chambre, sur les conclusions de M. Zoude, r., renvoie au ministre de Fintérieur une pétition de légionnaires de Bruxelles qui demandent qu'on les dispense, pour obtenir leur pension, de produire un certificat d'indigence. M. de Theux, m. i. eia. , accepte le renvoi, m^is en faisant observer que la formalité dont il s'agit n'est autre chose que l'exécution de la loi du B.
29 avril. M. Desmaisières, r. «. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux pensions militaires.
18 mai. M. d'Huart, m. f., annonce qu'il sera prochainement en mesure de proposer une loi générale sur les pensions.
PÉTITIONS
29 novembre. La chambre renvoie au ministre de la guerre des pétitions du sieur Bodart, major de gendarmerie pensionné, qui demande à être remis en activité, et du sieur Tack, qui demande à être réintégré dans ses fonctions d'intendant militaire. Elle renvoie au ministre de l'intérieur une pétition des professeurs de musique de Liège, qui se plaignent du tort qu'ils éprouvent par suite de l'admission des enfants des familles aisées au Conservatoire de cette ville. Elle passe à Tordre du jour sur une pétition du sieur Kessels, demandant que l'Etat fasse l'acquisition de sa baleine. M. Dubus fait observer que cette baleine vient d'être vendue. Même
décision sur une pétition du sieur Broglia, ex-capitaine au 2* bataillon des tirailleurs de l'Escaut, qui réclame du gouvernement le payement d'une somme de 5,506 fr. du chef d'avances faites, en i855, au 5*^ bataillon de chasseurs volontaires commandé par le major Walckiers.
12 décembre. La chambre, sur la proposition de M. Zoude, r., et après avoir entendu MM. Verdussen, De Smet, Gendebien et d'Huart, m. f. , renvoie aux ministres des finances et de la marine une pétition des pêcheurs de l'Escaut, qui demandent que l'on n'afferme pas la pêche du fleuve, depuis Tamise jusqu'à la Zélande.
8 février. A la suite d'un r. de M. Hye- Hoys, la chambre ordonne le dépôt sur le bureau, pendant la discussion du B. de l'intérieur, d'une pétition des jardiniers fleuristes de Bruxelles qui se plaignent de ce que la Société d'horticulture de cette ville vende en détail les fleurs et arbustes du Jardin botanique, en dépit du subside qu'elle reçoit de l'Etat. MM. Dumortier, De Smet et de Jaegher soutiennent que la Société d'horticulture a parfaitement le droit de vendre ses plantes.
21 avril. La chambre passe à l'ordre du jour sur une pétition des curés et desservants du district de Luxembourg qui sollicitent l'exemption de la contribution personnelle en se fondant sur l'article 91, chapitre lY, du décret du 50 décembre 1 809 , d'où il résulte que les presbytères ne sont que les accessoires des temples, et que les desservants n'en ont par conséquent que la jouissance. La chambre prononce le renvoi au ministre de la justice d'une pétition des notaires de campagne de l'arrondissement de Charleroi, qui demandent à pouvoir instrumenter dans tout l'arrondissement judiciaire. — 28. La chambre prononce l'ordre du jour sur une pétition d'habitants de Courtrai qui se plaignent de ce que la ville perçoive un droit de 20 centimes par hectolitre sur la houille. La chambre est d'avis que le gouvernement n'a pas k intervenir dans une question purement communale; mais M. Kervyn engage le gouvernement à présenter un projet de loi en vue d'empêcher les autorités communales d'établir des impôts trop élevés sur les objets de consommation.
1^' mai. Sur la conclusion de M. de Jaegher, r.c, la chambre renvoie au ministre de l'intérieur, avec demande d'explications, une pétition du sieur Tallois, de Ham-sur-Heure, réclamant contre un arrêté du 50 novembre 1856, qui a nommé le bourgmestre et les échevins de cette commune, en dépit d'un arrêt de la cour de cassation qui a déclaré six habitants inscrits indûment sur la liste des électeurs.
POIDS ET MESURES
15 eM4 décembre. La chambre discute, à propos du B. des voies et moyens, la proposition du ministre des finances de supprimer le droit de poinçonnage des poids et mesures. {Voir Impôts.) Cette mesure est adoptée, elle est représentée comme de nature à faciliter Fintroduction du système métrique. MM. De Smet et A. Rodenbach conseillent au gouvernement d'introduire le système des divtsions binaires, par moitié, quart, huitième, etc.. M. d'Huart, m, /., s'engage à formuler des dispositions à cet effet. II s'engage également, sur la demande de M. Andries, à remettre en vigueur les dispositions de Farrêté de 1819, qui permettent le poinçonnage des mesures en bois pour le débit du sel.
POLITIQUE INTARIEURE.
^% janvier. Dans la discussion générale du B. des affaires étrangères, M. de Brouckere, à propos des modifications introduites dans la composition du cabinet {voir p. 486), critique la réunion des portefeuilles des affaires étrangères et de Tintérieur dans les mêmes mains, et la nomination d'un ministre des travaux publics, qui n'est en réalité qu'un demi-ministre de l'intérieur et un demi-ministre des finances. L'orateur ne comprend pas qu'on ait traité le département des affaires étrangères avec tant de légèreté, alors que la paix avec la Hollande n'est pas conclue ; qu'on n'a pas obtenu satisfaction pour l'affaire de Maestricht i^oir Ai'f aires étrangères) ; que nos chargés d'affaires ne sont pas reçus en Suède, en Grèce, à Francfort ; que la légation de Berlin est vacante; que notre agent à Washington est en route pour revenir. La combinaison qui vient d'être faite ne s'explique que par des convenances personnelles, et la réunion des deux départements de l'intérieur et des affaires étrangères, livrant à un seul homme la nomination de tous nos agents à l'étranger et de tous nos fonctionnaires administratifs, pourrait avoir, entre les mains d'un ministre ambitieux, de très-fâcheux résultats. M. de Theux, m. i. et a., revendique pour le Roi le libre exercice de sa prérogative. Le département des affaires étrangères n'est pas supprimé ; on s'est borné à décharger le ministre de l'intérieur de ses trop nombreuses attributions. De pareils remaniements sont très-communs dans d'autres pays et surtout en Angleterre. M. De Smet appuie les observations de M. de Broucicere. Il dit que la suppression du ministère des affaires étrangères a produit la plus fâcheuse impression au dehors, et il votera contre les tleux BB.y d'autant plus que le ministère actuel ne représente qu'un petit coin du pays et pour-
rait être appelé le cabinet de Meuse-et-Moselle. M. G^ndebien parle dans le même sens et trouve étrange que l'on n'ait pas donné d'explications sur la crise ministérielle (1). n y a lieu d'en donner aussi sur l'état de nos relations extérieures. Nous n'avons de ministre ni à Berlin, ni à Vienne, ni à Washington, ni à Londres, car M. Van de Weyer est allé remplir une mssion de famille à Lisbonne, où il sert les intérêts de la contre-révolution. Il y a lieu de s'expliquer aussi sur ce qui a été fait pour venger la récente insulte que nous avons essuyée aux environs de Maestricht. L'orateur termine en disant qu'il ne votera pas le B. des affaires étrangères, puisque le gouvernement lui-même considère ce département comme une superfétation.
M. de Theux, m.i. et a., répond que la situation ne comporte pas un rapport sur nos affaires extérieures. Nos relations avec toutes les puissances sont des plus amicales. Notre ministre à Washington a renoncé à la carrière diplomatique; nos navires sont reçus dans les ports anglais sur le même pied qu'autrefois, notre ministre à Londres est allé à Lisbonne complimenter la Reine, comme c'est l'usage, et la France et l'Angleterre ont consenti avec empressement à s'interposer comme médiateurs dans nos différends avec la Hollande. — 50. M. de Brouckere insiste sur ses précédentes observations. Il ne peut s'empêcher de trouver plaisante la création d un ministère monstre, composé des deux départements les plus importants, et à côté de cela, d'un tout petit ministère qui pourrait être le partage d'un dkecteur. Il a entendu dire que M. de Theux, quand il s'adresse à ses fonctionnaires, s'intitule minisire de Vintérieur et des affaires étrangères, et quand il s'adresse aux agents diplomatiques, prend le titre de ministre des affaires étrangères et de Vintéiieur, C'est, du reste, un fait très-grave que celte espèce de subordination imposée au ministre des affaires étrangères, et il y aura lieu pour la chambre d'exprimer par un vote son opinion à cet égard. M. Desmanet de Biesme approuve la combinaison que l'on critique, mais il voudrait savoir pourquoi plusieurs de nos postes diplomatiques sont vacants, et
(1) Voici quelle fat. d'après les journaux du temps, la cause de la retraite de M. de Muelenaere, m. a. Celui-ci a^ait proposé à ses collègues de nommer ministres d'Etat M. Meeus, gouTerneur. etM. Coghen, administrateur de la Société Générale. MM. de Theux, Ernst et d'Huart combattirent cet acte, menaçant de donner leur démission s'il s'accomplissait. La nomination n'eut pas lieu, et ce fut M. de Muelenaere qui se relira. Quant au général Evain, on se rappelle
3u*il avait lui-même déclaré à la chambre, dans la iscussion du B. de la guerre, qu'il se retirerait le jour où les chambres auraient voie la ratification du marché conclu avec la Compagnie des lits militaires.
entre autres pourquoi M. G. YiUin XIIII, notre ministre à Rome, n'a pas encore quitté Bruxelles. M. de Theux, m. i. et a,, répète que nos relations avec toutes les cours sont excellentes. M. Vilain Xltll a retardé son départ à cause de ses fonctions de gouverneur de la Flandre orientale et de la mort de son beau-père; mais il va partir incessamment. Le ministre reconnaît qu'il renverse son titre selon la qualité en laquelle il parle, et il se soumet au vote de la chambre dont le menace M. de Brouckere. M. Gendebien raille à son tour M. de Theux, en disant qu'une requête de la Prusse, réclamant des indemnités pour des marchandises brûlées lors du bombardement d'Anvers, a été renvoyée par M. de Thieux, m. a., à M. de Theux, m. t. Celui-ci répond qu'elle a été renvoyée à M. Nothomb, m.i. Il n'y a pas de confusion entre les deux départements, précisément afln qu'on puisse les diviser de nouveau quand il y aura lieu. M. Devaux approuve la création du nouveau ministère des travaux publics et la nomination de M. Nothomb, dont il reconnaît le talent et partage les opinions. Mais il n'admet la réunion des départements de l'intérieur et des affaires étrangères qu'à titre provisoire et à cause de la difficulté de former un cabinet. Il craindrait qu'un ministre trop occupé ne dût livrer les affaires du pays à des subalternes, et, au point de vue des affaires étrangères, c'est là un grave danger. Par sa position topographique, la Belgique sera appelée de tout temps à jouer un grand rôle diplomatique. Placée entre des puissances qui toutes convoitent son alliance, elle est obligée de se conduire entre divers écueils avec beaucoup de prudence et d'habileté. La diplomatie peut nous rendre de grands services et nous créer de grands périls. La Hollande, au siècle dernier, a payé de la ruine de son commerce l'imprévoyance et les fautes de sa diplomatie. Ce n'est pas trop pour un seul homme d'avoir à délibérer, à agir, à diriger ses agents dans des circonstances dont peut dépendre notre indépendance nationale. Tout est à créer dans la diplomatie. 11 faudra donc qu'on rétablisse le plus tôt qu'on le pourra le département des affaires étrangères, celui des travaux publics dût-il devenir un sixième ministère. M. Gendebien conclut de ces paroles que la perturbation ministérielle n'est autre chose qu'un arrangement pour arriver à un sixième ministère. 11 eût été plus franc de le dire. Il conseille à notre diplomatie d'être très-modeste et de ne pas se donner des airs importants. Il rappelle qu'au Congrès, dans une séance secrète, un de nos envoyés à Londres en i83i, à qui Ton demandait s'il avait vu M. de Talleyrand, déclara qu'il avait « voulu le voir venir ». Il
espère qu'on n'aura plus à Tavenir la prétention de « voir venir ». M. Devaux ne se rappelle pas que ces paroles aient été prononcées et dit qu'elles sont empruntées à un compte rendu travesti d'une séance du Congrès, publié par un journal de Paris. M. Gendebien affirme les avoir entendues. M. Devaux répond qu'en tout cas ce n'est pas lui qui les a prononcées, et il sgoute que ce qu'il a dit tout à l'heure à propos du sixième ministère est l'expression de son sentiment personnel, ei ne lui a pas été inspiré par le gouvernement. M. de Theux, m. i. et a., déclare que si la nécessité d'un sixième ministère lui était démontrée, il demanderait ouvertement à la chambre de voter les dépenses nécessaires à cet effet. A propos de l'article relatif au traitement du ministre, M. d'Huart, m. /l, propose de transposer le crédit, qui doit être porté aux travaux publics. M. de Brouckere s'y oppose. En agissant de la sorte, la chambn' approuverait la nouvelle combinaison et déciderait qu'il ne doic pas y avoir de ministre des affaires étrangères pendant toui le coarant de l'exercice. MM. d'Huart, m. f., et de Theux, m. t. et a., acceptent la question ainsi posée et ne reculent pas devant les conséquences d'un rejet du crédit. M. Gendebien appuie la motion de M. de Brouckere, qui déclare n'avoir pas voulu poser de question de cabinet, et retire sa proposition.
8 février. Dans la discussion générale du B. de l'intérieur, H. Doignon déclare qu'appartenant à l'opinion catholique, il ne reconnaît point M. de Theux comme représentant de cette opinion. Il le considère comme le représentant de la centralisation et du pouvoir fort. Il en voit une nouvelle preuve dans son association avec M. Nothomb, Tami le plus fidèle et le plus dévoué de M. Lebeau, dont on connaît le peu de sympathie pour le catholicisme. L'orateur reproche à M. de Theux d'avoir présenté, sur l'enseignement primaire et moyen, un projet que le roi Guillaume n'aurait pas osé présenter aux états généraux. 11 lui reproche de vouloir une éducation gouvernementale, aux frais de l'Etat et de la commune ; de se permettre d'ériger des succursales pour le culte catholique; d'avoir nommé un directeur des cultes; d'être partisan de l'institution d'un cx)nseil d'Etat; d'avoir soutenu le principe de la nomination des jurys universitaires par le Bol ; enfin, de nommer de préférence des fonctionnaires qui affichent leur mépris pour la religion, et de professer la doctrine de la non-inter\enlion du gouvernement dans la direction intellectuelle, morale et religieuse du pays. M. de Theux, m. i. et a., repousse un à un les griefs du préopinant, et s'excuse d'y avoir répondu, tant ils sont peu fondés. M. F. de Mérode
déclare, de son côté, que M. Doignon s*est livré à une sorte d'inquisition morale, et qu'en accusant les ministres de manquer de tolérance, il n'en a guère montré luimême.
POSTES
22 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. À. Rodenbacb demande que l'on négocie avec l'Angleterre pour obtenir l'abaissement du port des journaux de ce pays au taux d'un petmy. M. d'Huart, m. f,, répond que des négociations sont ouvertes à cet effet. MM. À. Rodenbacb, Dumortier, De Smet, Pirson, Yan Hoobrouck de Fiennes et Gendebien se plaignent de la mauvaise organisation des postes rurales. De commune à commune, le transport des lettres coûte plus cber et prend plus de temps qu'auparavant. M. d'Huart, m. /*., répond que toutes les améliorations possibles seront introduites dans le service.
20 février. Dans la discussion du B. des travaux publics, MM. De Smet, Desmanet de Biesme, Manilius et Dubus formulent de nouvelles plaintes au sijet du service des postes rurales, des vexations auxquelles on soumet les messageries et les voitnriers, pour les empêcher de transporter des lettres en concurrence avec l'Etat. Ces bonorables membres soutiennent que si l'Etat veut empêcher des entreprises privées de transporter des lettres, il doit au moins faire en sorte de les transporter lui-même aussi vite qu'elles. MM. Nothomb, m. t., de Brouckere, F. de Mérode, Lebeau et d'Huart, m. f., répondent qu'il y a beaucoup d'exagération dans ce qu'on raconte des vexations dont les particuliers sont les victimes ; ils sgoutent que si l'on ne défendait pas le transport des lettres par les messageries, l'existence de l'administration des postes serait impossible ; on ne fait, du reste, qu'exécuter le décret de prairial an ix, et les particuliers qui se croient lésés ont le droit d'en référer aux tribunaux. Répondant à M. M^atlet, M. Nothomb, m. ^, dit que des négociations sont ouvertes avec le gouvernement prussien pour obtenir que les lettres d'Arlon pour l'Allemagne puissent traverser la forteresse de Luxembourg et être ainsi expédiées directement sur Trêves. — 24. La chambre vote une augmentation de 50,000 fr. pour le service de la poste rurale. Dans ce débat, M. Nothomb, m. t., fait voir la progression croissante des recettes de la poste, qui a produit 2,405,li2 fr., en i856, et qui pourra prochainement donner 3 millions.
M. A. Rodenbacb reproduit ses critiques an sujet des lenteurs du service, et M. Jullien émet l'avis qu'un traitement de 400 à 450 fr. pour un facteur de la poste rurale est insuffisant.
19 mai. M. A. Rodenbacb demande qu'il soit fait un prompt rapport sur les pétitions des éditeurs de journaux, qui demandent la suppression ou la diminution du timbre.
M. d'Huart, m. f., répond qu'à la veille de la clôture de la session, la c. des pétitions ne pourrait faire ce rapport ; mais il a l'intention de présenter, dans la prochaine session, un projet de loi en faveur des éditeurs de journaux. (Approbation.)
PRUfCB ROYAL
5 avril. Le ministre de la justice annonce à la chambre l'heureuse délivrance de S. M. la Reine, qui a donné le jour à un prince, le 24 mars dernier. Sur la proposition de M. Dumortier, la chambre charge une députation de 12 membres d'aller complimenter le Roi. La chambre décide, en outre, qu'elle se rendra en corps, le 9 avril, au Te Déum qui sera chanté dans l'église des SS. Michel et Gudule. — 8. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'adresse de félicitations de la chambre.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
4 février. M. Lebeau présente une proposition de loi tendant à soumettre au recours en cassation les ordonnances des députations permanentes, rendues sur l'appel interjeté contre les décisions des conseils de milice et des conseils cantonaux de la garde civique.
— 8. M. Pollenus demande si des mesures seront prises bientôt en vue d'obtenir que les élections provinciales puissent se faire dans le canton de Maestricht. M. de Theux, m. i. et a., répond qu'un projet de loi spécial sera présenté à cet effet. — 16. M. Lebeau développe sa proposition de loi, qui est prise en considération.
7 mars. M. de Theux, m. i., dépose un projet de loi relatif aux nouvelles circonscriptions des cantons électoraux de Maestricht.
— 15. M. Simons, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 17. H est adopté à l'unanimité.
15 avril. M. Seron insiste pour que l'on fasse un prompt rapport sur les pétitions des habitants des cantons de Jodoigne,de Wavre et de Perwez, qui demandent que l'on transfère le chef-lieu de l'arrondissement de Nivelles à Wavre, c'est-à-dire au centre de l'agglomération, afh) de rendre les élections plus faciles. Cette motion, combattue par M. Milcamps et appuyée par M. de Brouckere, est adoptée.
12 mai. M. Gendebien présente une proposition de loi, aux termes de laquelle les électeurs des cantons de Wavre, Jodoigne et Perwez se réuniront à Wavre pour l'élection des
membres des deux chambres législatives. Cette proposition est appuyée par M. deBrouckere et par M. Eloy de Burdinne, qui voudrait que les électeurs se réunissent partout au cheflieu de canton. M. de Brouckere fait observer que cette modification générale de la loi électorale devrait faire Tobjet d'une proposition de loi spéciale. M. Pirmez n'admet pas que Ton puisse, pour un cas particulier, décréter le fractionnement des collèges électoraux. M. Gendebien est du même avis, et sa proposition est prise en considération. M. deTheux m, t., fait remarquer qu'elle est le premier pas dans une voie qui peut déranger l'économie de la loi électorale. L'arrondissement de Louvain présente les mêmes particularités que celui de Nivelles. Le canton de Léau et de Diest est aussi à une grande distance du chef-lieu de l'arrondissement. M. Gendebien répond qu'il s'agit ici non d'une question de principe, mais d'une question d'utilité locale et d'un changement réclamé par l'immense majorité des électeurs du district de Nivelles, et par une décision unanime du conseil provincial du Brabant. M. de Theux, m, t., persiste à croire qu'il y a lieu d'examiner très-sérieusement la question et de la renvoyer aux sections. Cette motion est appuyée par M. Simons, et combattue par M. de Brouckere, qui dit que le renvoi aux sections équivaut à l'ajournement. Il propose le renvoi à une commission, mais la chambre adopte le renvoi aux sections, conformément à la motion du ministre.
RÉGLJEBflENT.
7 décembre. M. de Theux, m. t., ayant invité la chambre à se rendre au Te Deum qui sera chanté le i6, à l'occasion de l'anniversaire de la naissance du Roi, M. Dumortier propose de se contenter d'envoyer une députation à cette cérémonie. Il faut, d'après lui, que la chambre ne se rende en corps qu'à des cérémonies extraordinaires, par exemple pour la naissance d'un prince. « Il n'est pas de la dignité d'une assemblée nationale de se transporter à travers les rues à des époques périodiques. On finirait par ne voir que la chambre par les rues. » La chambre, consultée, décide, sur la proposition de M. Lejeune, qu'elle se rendra en corps au Te Deum,
TRAVAUX PUBLICS
50 novembre. M. deTheux, m. t., dépose un projet de loi portant prorogation pour un an, de la loi concernant les concessions de péages.
6 décembre. M. de Puydt, r. c, présente le rapport sur ce projet de loi. — 8. Celui-ci est adopté à l'unanimité. Un membre s'abstient. — 17. il est donné lecture d'une pro-
position de loi signée de MM. de Puydt, Beerenbroeck, d'Hoffschmidt, Troye, Berger, du Bus de Gisignies et Zoude, portant que l'excédant du produit des péages sur les canaux et rivières canalisées sera affecté à l'amélioration et à l'entretien de ces canaux et rivières; puis, d'une autre proposition des mêmes membres, ouvrant au gouvernement un crédit de 8 millions, à l'effet de pourvoir à la construction de nouvelles voies navigables. Lecture est donnée encore d'une autre proposition de MM. d'Hoffschmidt et Berger, tendant à permettre l'aliénation des forêts domaniales situées dans la province de Luxembourg, pour le produit en être affecté à l'achèvement du canal de Meuse-et-Moselle et au rachat des travaux déjà exécutés par la société concessionnaire.
1 7 janvier. M. de Puydt développe ces deux propositions de loi.
16 février. Discussion du B. des travaux publics. M. de Puydt se félicite d'avoir vu créer un ministère des travaux publics, et compte sur l'activité de ce département pour l'exécution des travaux réclamés de toutes parts. Ce ministère aura beaucoup à faire et beaucoup à laisser faire. La tendance générale des idées ramène le pays vers les idées de concession. Le gouvernement serait sans excuse si, dans dix ans, il restait une seule route à faire, un seul canal à creuser, une seule rivière à canaliser. M. Dubois recommande la construction d'une route de Nieuport à Fumes. M. Desmanet de Biesme se plaint du mauvais état d'entretien des routes, et spécialement de celle de Saint-Michel à Charleroi par Flénu. Il réclame la construction de celle de Namur à Hannut. Il signale le défaut de surveillance des routes macadamisées; la nécessité d'établir une double voie ferrée d'Anvers à Bruxelles pour le transport des marchandises, et parle en faveur de l'établissement d'un conseil permanent des travaux publics. M. de Theux, m. i., expose la situation dans laquelle il a laissé les affaires de ce département. Aucune question n'a été négligée, et si des concessions n'ont pas été accordées, c'est qu'elles étaient demandées sans études préalables. Tout ce qui était possible a été fait pour l'entretien des routes. Le doublement de la voie sur la ligne d'Anvers à Bruxelles ne sera nécessaire que lorsque les sections de Liège et de Gand seront terminées. Toutefois, il a été ordonné entre Malines et Duffel. L'orateur n'est pas partisan d'un conseil permanent des travaux publics. Il en pourrait résulter des conflits, et l'on peut être certain qu'aucune question n'est résolue sans avoir été soumise à un mûr examen. MM. Scheyven et Simons demandent la construction de routes dans le Limbourg, et le
creusement d*un canal qui relierait TEscaut à la Meuse et la Meuse au Rhin. M. A. Rodenbach recommande la prompte construction du chemin de fer de Gand à Lille. M. Stas de Volder insiste sur la nécessité d'une route de Saint- Nicolas à Kieldrecbt. MM. d'Hoffscbmidt, Watlet et Jadot demandent la déchéance de la Société du canai de Meuse-et- Moselle et le prompt achèvement de cette voie navigable. M. Notbomh, m. t., déclare qu'il a accepté ses nouvelles fonctions, non comme un pis-aller, mais comme une grande et belle tâche, et il. veut s'y cx)nsacrer tout entier. Il s'efforcera de seconder les efforts prisés et de présider avec zèle à l'exécution des travaux décrétés par l'Etat. Il n'accordera pas de concessions sans garanties. Dans la répartition de l'emprunt de 6 millions, il aura surtout en vue l'intérêt général. Il s'occupe en ce moment de trois grands projets, la route de Furnes à Nieuport, la route de Ruremonde vers la Prusse et la route de Rastogne à Diekirch. Il compte faire figurer au B, les frais d'exploitation du chemin de fer. Pour l'exécution de certaines routes, il a rencontré des objections de la part du génie militaire. Ce sera à la chambre de trancher en partie ces difficultés. L'affaire du canal de Meuse-et- Moselle est en ce moment soumise aux tribunaux. Le ministre termine en disaht qu'appelé à manier tant de millions, il espère, comme ses prédécesseurs, rester à l'abri de tout soupçon. (TrMnen!) M. de Puydt croit qu'avec la Société du canal de l'Ourthe une transaction amiable serait préférable à un procès. M. de Thenx, m. t., fait observer que toutes les tentatives de transaction ont échoué et qu'il a fallu en référer à la justice. M. De Nef demande que l'on tâche d'établir le plus tôt possible des communications pavées et navigables entre la Campine anversoise et la Campine limbourgeoise. M. Mast de Yries recommande les routes de Malines à Westerloo, de Lierre à Herenthals et de Turnhout à Diest. M. Dumortier félicite M. de Theux de la sage lenteur qu'il a apportée dans l'exécution des travaux publics. A propos du canal de Meuseet-Moselle, il conseille beaucoup de circonspection, rappelant ce qui s'est passé à propos du canal de Charleroi. 11 voudrait que les concessions ne pussent être accordées que par une loi. 11 se plaint de la modique part accordée au Hainaut dans la répartition des subsides pour les routes. Il a été hostile à la construction du chemin de fer par l'Etat, mais le succès financier de la ligne d'Anvers à Rruxelles a modifié son opinion à cet égard. Monopole pour monopole, mieux vaut celui de l'Etat que celui des compagnies. L'orateur est d'avis que c'est à l'Etat de continuer la ligne de Bruxelles à Namur, qui sera plus tard
prolongée vers le Luxembourg. Il critique la marche que l'on a suivie en déférant aux tribunaux les contestations pendantes entre l'Etat et les villes qui demandent la restitution des routes qu'elles possédaient avant la révolution française. Pour les leur rendre, il faudrait les leur restituer telles qu'elles étaient en 1814, et exiger le remboursement des sommes immenses que l'Etat y a consacrées. M. de Theux, m. t., répond que les chambres conserveront toujours le droit de contrôle sur les concessions accordées par le gouvernement. Concernant la part dévolue au Hainaut dans les subsides pour les routes, le ministre dit que les 6 millions de l'emprunt ont été votés pour être consacrés aux travaux les plus urgents. Or, il n'y a pas de province pour laquelle ^on ait autant fait que pour le Hainaul, témoin les dépenses effectuées pour le canal de la Sambre, le canal de Charleroi, le canal de Mons à Condé. En ce qui touche la propriété des anciennes routes, c'est aux tribunaux de décider. M.A.Rodenbach insistant de nouveau sur la construction du chemin de fer de Gand à Lille, M. Nothomb,m. ^, répond que la partie technique du projet n'est pas encore terminée. — 17. Discussion des articles, M. Nothomb, m. /., présente un plan d'organisation pour le personnel de son ministère. Ce plan implique la nomination d'un secrétaire général aux appointements de 8,400 fr., et une augmentation totale de 18,400 fr. M. Legrelle critique c^t accroissement de dépenses et propose le renvoi à la s. c. M. Dumortier demande que l'on inscrive au B. le traitement du personnel du chemin de fer et toutes les dépenses occasionnées par la construction de la ligne. {Voir Chemin de FER.) A propos de l'augmentation des frais de l'administration centrale, M. Nothomb, m. t., soutient qu'elle est indispensable, à cause de la multiplicité des affaires. M. Pirmez dit qu'on veut arriver tout simplement à organiser un sixième ministère, et quand il sera organisé, il ne manquera plus que le ministre. M. d'Huart, m. f., aifirme qu'il n'en est pas question, et M. Dubus déclare qu'il en est convaincu. La chambre renvoie toutefois à la s, c. la proposition de M. Legrelle. Après quelques observations de M. Pollenus sur la construction des routes dans le Limbourg et sur les obstacles qu'y oppose le génie militaire, M. Dumortier dépose un article additionnel au B., aux termes duquel la répartition de l'excédant du produit des barrières pour 1858 et de l'emprunt de 6 millions, sera communiquée aux chambres avec le B. M. Dumortier commence le développement de sa proposition. M. Verdussen l'interrompt pour un rappel au règlement, disant que cette question est étrangère au B. Un débat très-animé s'engage
sur ce point et se prolonge jusqa'à la fin de la séance, qui est levée, la chambre n'étant plus en nombre. — 20. M. Dumortier déclare retirer sa proposition, pour la reproduire plus tard ; mais il se plaint de Textrême latitude accordée au ministre pour Toctroi des . des concessions. Il maintient qu'elles ne devraient être données qu'en vertu d'une loi. Il cite comme des abus la concession de la route de Schaerbeek à Laeken (rue des Palais), sur laquelle on perçoit un péage sur les personnes ; la concession du chemin de fer du Haut et Ras Flénu, qui a été revendue avec un million de bénéfice pour les concessionnaires. Il trouve irrégulier que les députés, quand ils croient un travail utile à leur district, doivent le solliciter, au lieu de pouvoir le proposer euxmême à la chambre. M. Nothomb, m. t., répond que, dans un petit pays, où tout se sait, le droit de concession ne présente pas de dangers. Le ministre qui se laisserait corrompre serait déshonoré. Tous les travaux sont mis en adjudication publique et, après une expérience de quelque temps, on pourra poser dans une loi les principes généraux des cahiers des charges. M. de Jaegher combat la doctrine de M. Dumortier. La chambre n'a pas à s'immiscer dans les détails administratifs. Déjà le temps lui suffit à peine pour les travaux les plus urgents. L'orateur se plaint de ce qu'on ait changé la direction de la route de Bruxelles à Audenarde par Ninove.
M. Pirmez, sans vouloir que toutes les concessions soient l'objet d'une loi, pense que les chambres doivent se réserver leur contrôle sur les grands travaux, tels, par exemple, que les canaux. M. Dotez demande que le ministre fasse en sorte que le Hainaut obtienne la part à laquelle il a droit dans la répartition des travaux publics. Il n'admet pas que ce soit aux chambres d'accorder les concessions. Elles ont à s'occuper de travaux plus urgents, entre autres la révision des codes, qui leur a été prescrite par le Congrès. L'orateur conteste l'exactitude des faits allégués au sujet du chemin de fer du Flénu. M. de Theux, m. f ., réfute de son côté les observations présentées par M. de Jaegher au sujet de la route de Bruxelles à Audenarde. M. Nothomb, m. ^, établit que le Hainaut a reçu, en 1856, plus du quart du produit total des barrières. M. Pirmez objecte que ses propres barrières ont produit bien plus. Le crédit de 2,065,000 fr. pour les routes est voté. A l'article Rivières et canaux, M. Nothomb, m, t.^ répondant à M. De Smet, dit qu'il a l'intention de présenter deux projets de loi, l'un relatif au canal de Selzaete, l'autre relatif à la canalisation de l'Escaut et de la Lys. M. Van den Hove appelle l'attention sur la canalisation du Demer. L'article relatif à l'pndigue-
ment du polder de Lillo, et aux travaux à faire pour le rétrécissement de l'inondation de Liefkenshoek, est renvoyé à une commission spéciale, après quelques observations de MM. F. de Mérode, de Brouckere, Nothomb, m. t., Rogier et d'Huart, m. f.
3 mars, M. Dubus, r., déclare que, par suite d'une communication du gouvernement, d'où il résulte que les rapports avec la Hollande, au sujet de cette affaire, sont modifiés, la c. n'a plus à s'en occuper pour le moment. — 4. La 8. c, chargée d'examiner la proposition d'augmenter de 10,000 fr. le crédit pour les traitements des fonctionnaires de l'administration centrale, propose de réduire ces 10,000 fr. à 5,000. Dans le débat qui s'engage, sur ce point, entre MM. Nothomb, m. t., De Smet, de Theux, 'm. t., Dubus et de Brouckere, M. Nothomb, m. t., dit entre autres, que des fonctionnaires, docteurs en droit, sont plus mal payés que les magistrats dont les fonctions sont bien moins pénibles. M. de Brouckere proteste contre « cette comparaison malencontreuse ». Ceux qui parlent ainsi, dit-il, ne savent pas ce que c'est que la magistrature, et tout le monde sait d'ailleurs que celle-ci est mal payée. — 6. Le débat s'engage sur la question de l'endiguement des polders de Lillo et de Liefkenshoek. M. Nothomb, m. f., expose que la situation se trouve modifiée par deux causes. D'abord la marée du 24 février dernier a dépassé le niveau de celle du 25 février 1825, et il en résulte qu'il faudra exhausser de nouveau les endiguements (1). En second lieu, le gouvernement hollandais a fait annoncer par son commissaire qu'il n'échangerait pas les ratifications de la convention du 19 janvier, avant que la Belgique en eût, au préalable, exécuté plusieurs articles. Le gouvernement se trouve donc dans l'impossibilité de rien faire pour les malheureux habitants des polders. MM. F. de Mérode, Rogier et Jullîen conjurent le gouvernement de prendre des mesures immédiates pour préserver ces populations de nouveaux sinistres. Il y a lieu de réparer sur-le-champ la digue de Burght, pour éviter de grands désastres. M. de Brouckere constate que la commission des polders, dont il est membre, se trouve dans l'impossibilité d'agir. Elle avait pensé à l'acquisition par l'Etat des terrains endigués, mais elle se trouve arrêtée par l'impossibilité de comparer cette mesure avec d'autres combinaisons qui pourraient être plus avantageuses à l'Etat. M. Gendebien supplie la commission de ne pas abandonner son mandat. M. Nothomb,
(1) Pendant une violente tempête, la digue de Burght a été rompue et le polder de Borgersyreert a ét0 con|pl élément enyahi par les eaui(.
m. t.j dit qne le gouvernement a pris sur lui d^ordonner des travaux urgents. Cinq cents ouvriers sont à Tœuvre depuis huit jours dans le polder de Burght. M. Rogier demande que Ton s^occupe au moins d'indemniser les victimes. M. de Brouckere dit que la commission se réunira aussitôt qu'elle aura reçu des communications qui lui permettent de se remettre à Tœuvre. M. Gendebien formule une proposition, tendant à la charger d'examiner s'il ne serait pas convenable d'acquérir les polders inondés de la rive droite de l'Escaut. M. Nothomb, m. t., constate que si l'on ne peut obtenir l'exécution de la convention conclue avec la Hollande, il y aura peut-être une dépense de â millions à faire. M. Dubus ne croit pas que la commission puisse accepter le mandat que veut lui confier M. Gendebien. Pour son compte, il donnera plutôt sa démission. La chambre ayant adopté la proposition de M. Gendebien, M. Dubus déclare qu'il donne sa démission de membre de la commission. Le B. des travaux publics est adopté à l'unanimité des 68 membres présents. — 9. M. Smits, r. c, présente le rapport de la commission des polders sur la proposition de M. Gendebien. Lac. est d'avis qu'avant de faire l'acquisition des polders submergés, il faut avoir la certitude que les négociations ouvertes avec la Hollande ne peuvent aboutir. Elle se borne donc à exprimer l'espoir que la Hollande se laissera diriger, dans cette question, par un intérêt d'humanité.
5 avril. M. d'Huart, m. f., demande un crédit de 12,000 fr. pour le rétablissement des communications par bateau à vapeur entre Anvers, Burght et la Tête de Flandre. — 6. M. Lejeune présente une proposition de loi tendant à faire exécuter, aux frais du Trésor public, un canal de Selzaete à la mer du Nord, pour l'écoulement des eaux des Flandres. Les propriétaires riverains contribueraient aux frais de construction, et les frais d'entrelien seraient une charge provinciale. — 12. M. Zoude, r. s. c, conclut à l'adoption du crédit de 12,000 fr. pour le service d'Anvers, Burght et la Tête de Flandre. — 15. Le projet est adopté à l'unanimité. —29. M. Nothomb, m. /., présente un projet de crédit pour le réendiguement du polder de Borgersweert, le rétrécissement de l'inondation autour de Liefkenshoek et la construction d'une digue à l'intérieur du polder de Lillo. Ce projet est renvoyé à la c. des polders.
3 mai. M. Smits, r.c, présente le rapport sur ce projet de loi, et conclut à l'adoption du crédit, qui s'élève à 2,979,900 fr., à couvrir par des bons du Trésor. — 6. MM. Ullens, de Puydt, Nothomb, m. t., Pollenus, Wiilmar, Rogier, Gendebien et de Theux,
m. i., prennent successivement la parole dans la discussion de ce projet. — 8. Sont encore entendus MM. Gendebien, F. de Mérode, de Brouckere, de Puydt, Smits, r., et Jullien. — 9. Après avoir entendu MM. Goblet, De Smet, Nothomb, m. t., Andries, de Puydt, d'Huart, m. f., Rogier, Verdussen-, Gendebien, Jullien et Dubus, la chambre vot^ un crédit de 400,000 fr. pour le réendiguement du polder de Borgersweert, puis elle continue le débat sur le crédit de 2,050,000 fr., pour le rétrécissement de l'inondation de Liefkenshoek et la construction d'une digue intérieure dans le polder de Lillo. — iO. MM. Scheyven, Jullien, de Puydt, F. de Mérode, Gendebien, Nothomb, m. t., De Smet, Yan den Bossche et Rogier prennent la parole.
M. Gendebien invite la chambre à se prononcer sur cette question : « Les représentants de la nation acceptent-ils les conditions imposées par la convention du 25 avril 1857, pour l'endiguement d'une partie du fort de Lillo et le resserrement de l'inondation qui entoure Liefkenshoek? » M. Rogier oppose à cette motion la question préalable. — 11. M. Rogier continue son discours. Après avoir entendu encore MM. Nothomb, m. t., Dubus et Gendebien, la chambre adopte la question préalable, par 45 voix contre 58; rejette une proposition de M. Dumortier, tendant à faire construire la digue à 2,500 mètres du fort de Lillo; adopte, par 50 voix contre 52, l'article relatif au crédit de 2,050,000 fr., puis, par 47 voix contre 29, l'ensemble du projet de loi.
VÉRIFICATION DBS POUVOIRS.
14 février. M. Jadot, r. c, présente le rapport sur l'élection de M. Cornely à Maestricht en remplacement de M. Schaetzen, nommé conseiller à la cour d'appel de Liège et conclut à l'admission. Sur la proposition de MM. Dumortier et Rogier, la chambre ordonne l'impression du rapport et des pièces. — 20. Il résulte de la discussion que M. Cornely a été élu à trois voix de majorité seulement, et que l'on conteste la qualité de Belge à plusieurs électeurs qui auraient ainsi voté sans droit, alors que d'autres, régulièrement inscrits, n'ont pas été convoqués. M. Doignon propose rsyournement, afin qu'il soit procédé à une enquête. Après avoir entendu MM. de Jaegher, de Brouckere, Simons, Dubus et de Theux, m. t., la chambre rejette rsûournement. L'élection est ensuite validée par 46 voix. Treize membres s'abstiennent.
VOIES BT MOTBNS.
10 novembre. M. d'Huart, m. f., présente le B. des voies et moyens pour i857.
5 décembre. M. Jadot, r. s. c, présente le
rapport sur ce B. — 12. Dans la discussion générale, M. Doignon critique l'élévation des dépenses et Taccroissement de la dette. Il accuse en outre le ministre d'avoir, par son incurie, fait perdre au Trésor une dizaine de millions que rapportaient les impôts sur les eaux-de-vie - indigènes et sur les sucres. Il sjoute que le peuple est singulièrement déçu dans ses espérances, en se voyant plus imposé qu'avant la révolution , pour la contribution foncière et personnelle et les patentes. M. Kervyn conseille aussi la réduction des dépenses et la réforme de nos lois fiscales. M. Andries est d'avis que cette réforme doit s'accomplir successivement et partiellement, avec prudence. Il demande la suppression du droit de poinçonnage, l'autorisation pour les débitants de vendre le sel à la mesure au lieu d'être obligés de le vendre au poids, et il engage les ministres à inscrire au B. un poste pour les restiiuHons vol^mtaires que feraient au Trésor ceux qui ont fraudé l'impôt. II croit qu'une semblable mesure serait d'une heureuse influence sur la moralité publique. M. Eloy de Bur^ dinne recommande l'esprit d'économie aussi bien aux chambres qu'au gouvernement, et signale la nécessité d'avoir une réserve pour faire face aux éventualités imprévues. M. d'Huart, m. /*., répond aux divers orateurs qu'il est très-difficile de réduire les dépenses. Il ne sait sur quelle branche du service on pourrait faife des économies. Quant aux impôts, personne ne se plaint de leur poids, et il n'est pas de pays en Europe où les charges publiques soient plus modérées. En réponse à M. Pirmez, M. d'Huart, m, f,, déclare ensuite qu'il a fait mettre à l'étude la révision de la législation hypothécaire. — 13. M. Gendebien présente trois articles additionnels, le premier abrogeant l'article 8 de la loi du 51 mai 1824, relatif au timbre des journaux étrangers ; le second supprimant les centimes additionnels sur le timbre des journaux et publications périodiques; ietroisième interdisant au domaine le droit d'empêcher la pêche dans les fleuves jusqu'au point où le flux de la mer se fait sentir. (Pour les discussions relatives aux impôts, voir Impôts, Douanes ET accises.) — 21. M. Seron, en vue découvrir le déficit qui résulterait des deux premiers amendements deM. Gendebien, propose l'abolition du pro Deo en matière d'enregistrement et de timbre et le rétablissement du droit de 2 p. c. sur toutes les ventes mobilières indistinctement. Les amendements de M. Gendebien sont appuyés par MM. A. Rodenbach et Jadot, r., mais sur la motion de M. d'Huart, m, f,, ils sont tournés. La chambre admet l'insertion au B. (demandée par M. Ândries) d'un poste pour les restitutions volontaires. Le débat s'engage ensuite
àproposd'uncbiifreportéauB. et représentant une créance à charge de M. John Co<^erill (1). La s. c, propose de renvoyer à une commission l'examen de la convention conclue par le gouvernement avec l'établissement de Seraing. M. De Smet appuie ce renvoi. Il considère la cession du château de Seraing et de ses dépendances aux frères Cockerill par le roi Guillaume, pour la somme de 45,000 fr., comme une infâme spoliation. De plus, le ministère a cédé pour 4 millions un établissement qui vient d'être revendu à une société pour le triple de cette somme. M. d'Huart, m. /*., répond que l'établissement de Seraing est un des plus utiles qui existent dans le pays, et s'il a coûté des sommes considérables, le pays les regagnera au centuple. Le prix auquel l'établissement a été cédé a été fixé par des experts, il y a deux ans et demi. M. Milcamps, après avoir présenté l'historique de l'affaire, émet l'avis que la transaction conclue est légale, qu'elle constitue un acte de partage et qu'il faut le ratifier, sauf à en demander l'annulation, aux termes du code civil, s'il y a lésion de plus du quart. MM. De Smet, Doignon et Dubus appuient le renvoi de l'affaire à une commission. M. d'Huart, m, f,, ne s'y oppose pas et se fait fort de justifier la conduite du gouvernement. M. Pirmez la déclare injustifiable, le gouvernement n'ayant pas le droit d'aliéner sans une loi un domaine de l'Etat. M. d'Huart,!». f,,Mi observer que la cession du domaine de l'Eut n'a pasété faite par lui, mais par le roi Guillaume en 1825. M. Dumortier dit que, depuis, il y a eu revente, et que l'Etat est devenu propriétaire de la moitié de l'établissement. M. deTheux,m. t., répond que la propriété éuit indivise et que dès lors on ne pouvait la reprendre pour le compte de l'Etat sans indemniser M. Cockerill. Le renvoi à une commission spéciale est adopté. M. Gendebien demande qu'on soumette au même examen la convention faite avec la famille Mosselman pour la mine de calamine de la Vieille Montagne, Sur la motion de M. Yerdussen, cette seconde affaire est renvoyée à une autre commission. M. Gendebien demande en outre que l'on fasse examiner par une de ces commissions la vente à main ferme du domaine de Lodelinsart. M. d'Huart, m. f., expose qu'il a fait acheter ce domaine à bas prix pour indemniser le Trésor d'une avance qui avait été faite sur le fonds de l'industrie. Après un échange d'expli-
(1^ L'histoire de la fondation de rétablissement Cockerill et des diverses conventions conclues à ce sujet avec le gouvemement des Pays-Bas et le gouyernement belge fignre au Moniteur du 20 décembre 1S»6 (r. de M. Jadot).
cations entre MM. Gendebien, Pirmez, de Brouckere, d'Huart, m. f, et de Theux, m. t.. Tordre du jour est, à la demande de M. Yerdussen, prononcé sur la dernière motion de M. Gendebien (la chambre n'étant saisie d'aucune pièce). La chambre s'occupe ensuite de la question delà pêche de TEscaut et de la proposition susmentionnée de M. Gendebien.
M. De Smet appuie cet amendement, qui est combattu par M. Verdussen. — 22. Répon-
dant à M. Gendebien, M. d'Huart, m. /l, déclare qu'à l'avenir la location de la pèche dans l'Escaut, soit par licence, soit autrement, n'aura Heu qu'à partir de Doel, c'està-dire dans les limites déterminées sous l'ancien gouvernement. Après un débat sur le chiffre des licences, M. Gendebien retire son amendement. Le B. est voté à l'unanimité; quatre membres s'abstiennent de prendre part au vote.
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CRIMES et délits commis par des Belges à l'étranger, r de M. Liedts, \0 n.~ Discussion. MM. de Brouckere. Ernst, Liedts et Gendebien, 25 ». — MM. Dubus. Raikem, Roj^ier, Milcamps et F. de Mérode, 26 n. — Question de la contumace, 28 n.
— Vote du projet, 30 ». V. Justice, CRIMINALITÉ dans l'armée, 20;. V. Budget de la
justice.
DÉFENSE NATIONALE (Annonce d'une demande de crédit pour la), 8 f. V. Budgets. — Discours de MM. Goblel, de Puydt, Rogier, de Brouckere, Dumortier, Willmar et d'Huart. V. Guerre.
DÉPUTATIONS PERMANENTES (Pr. de M. Lebenu relative au recours en cassation contre les décisions des). A f. — Développements, 16 /*. V. Affaires provinciales.
DETTE (Payement des intérêts des inscriptions des établissements de bienfaisance sur le grandlivre de la) à Amsterdam. iÂ f. V. Budget de l'intérieur. — Vote du crédit, M f. V. Dette pu-
DETTE FLOTTANTE (Discussion sur la), 14 /*. V. Dette publique. — Exposé du m. /*., 23 f.
DETTE PUBLIQUE (Accroissement de la). Observations de M Doignon, 3d V. Voies. et moyens.
DIBBETS (Général). Violation du territoire commise par lui a Maestricht. 19 d. V. Affaires étrangères .
DISTILLERIES, r. de M. Duvivier. 28 n. — Nouveau pr. de loi, 18;. - r. deM. Duvivier, 7 «. — Discussion, 13, 14, 15, 17, 18 a. — Vote, 20 a. V. Douanes et accises.
DOUANES (Explications sur le service des), 17 d.
— Pr. de loi de modihcations au tarif général. Discussion, 19, 20, 22, 25, 26, 27, 28, 29 a., 1", 2, 3. 5, 12, 16, 17 mai. — Ajournement» 20 mai. V. Douanes et accises.
DRAPS (Droits d'entrée sur les), l***, 2, 3 mai. V. Douanes et accises.
EAUX-OE-VIE (Fraude à l'entrée des). Observations de M Dumortier, 14 d. —Annonce d'un projet de loi sur cet objet, 17 d. — Pr. de loi, 5 0
ÉCOLE MILITAIRE, r. de M. de Puydt, 21 ;. — Règlement intérieur. Liberté religieuse des élèves, 17 mai. V. Guerre.
ÉCOLE VÉTÉRINAIRE. Pr. de loi, 23 d. — Musique de l'école, 8 f. V. Instruction publique.
ÉLECTEURS. Inscription indue. Réclamation d'ha-
bitants d'Ham- sur-Heure, r. de M. de Jaegher, 1« ttwi. y. Pétitions.
EiPRUIT (Adjudication de ï) de 30 millions, r. de M. d*Huart, 10 ». V. Finances. — Discussion, 14 /. V. Dette publique.
ENFANTS TROUVÉS (Débat sur les tours pour les), 23;. V. Budget de la justice.
ENREGISTREMENT (Pr. de M. Seron de supprimer le pro Deo en matière d'enregistrement), 13 d. V. Voies et moyens.
ENSEIGNEMENT (Observations générales sur T). M. Gendebien, 12 n. V. Adresse.
ENSEtCNEMENT PRIMAIRE. Pr. de M. Devaux en aveur des écoles de la ville de Bruges, 8 f.
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, r. de M de Theux sur Texécution de la loi de 1835, 8 f, V. Instruction publique.
ÉPIZOOTIE des bétes k cornes. 9 f. V. Budget de rintérieur.
ESCAUT (Ferme de la pèche dans V). Réclamations des pécheurs d'Anvers, 12 d. V. Pétitions.
EVAIN (Communication d'une lettre du général), 17 m. V. Guerre.
EXAMENS UNIVERSITAIRES. Nomination des jurys, 16 d. —Faveur accordée aux élèves du doctorat en droit pour les examens de 1838. Pr. de loi, 2 mai.—r. de M. Van Hoobrouck, 5 mai. — Adoption, 8 mai. V. Instruction publique.
FER (Minerai de fer). Pr. de M. Berger pour la libre sortie, iA d. — Développements, 27 ;. V. Douanes et accises.
FÊTES NATIONALES (Débat sur le crédit pour les). Construction djun local pour leur célébration, 1 1 f. V. Budget de l'intérieur.
FILS (Droits d'entrée sur les), 3, 16, il mai. V. Douanes et accises.
FRANCE (Suppression des prohibitions d'entrée en Belgique de divers articles venant de). Discussion de cet objet à propos du tarif des douanes, 19, 20, 22, 25, 26, 27, 28, 29 a., l**, 2, 3, 5, 12. 16, 17 mai. V. Douanes et accises.
FROMAGES (Réduction du droit k la sortie des) de Limbourg. Pr. de M. Demonceau, 17 mai. V. Douanes et accises.
GARDE Civique. Cr. pour achat de sabres. Débat sur l'organisation de la garde. MM. Heptia, Nothomb, Mast de Vries, Legrelle, Rogier et Pirson, 17 f. V. Garde civique.
GUERRE. Cr. supplémentaire, r. de M. Fallon, 14 d. — Contingent, pr. de loi, Ud. — r. de M. Desmaisières, 20 d. — Annonce d'un B. supplémentaire, 23 d.— Vote du contingent, 23 d. — r. de M. Desmaisières sur le B., 20 j.— r. de M. Fallon sur un cr. supplémentaire, r. de M. de Puydt sur l'école militaire, 21 j. — Vote du cr. supplémentaire, 21 ;. — Amendements au B. , 1 1 /*. — r. de M. Desmaisières, 23 ^. — Discussion on B. MM. Goblet, Doignon, de Puydt, F. de Mérode, Dumortier et Willmar, 27 f. — MM. Jullien, Rogier, Desmanet de Biesme, de Brouckere, F. de Mérode, d'Huart, De Smet et Mast de Vries, 28 /.
— MM. de Puydt, de Man d'Attenrode, Goblet et Willmar, i" m. — Discussion des articles, 2,5, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 15 m. — Vote, 17 m.
— Pr. de transfert, 19 a. — r. de M. Desmaisières, 10 mai. — Vote, 13 mai. V. Guerre.
GUILLERY (H. et E.-C.) (Refus de prise en considération de la demande de grande naturalisation des sieurs). 21 a. — Prise en considération de la demande de naturalisation ordinaire da second, 28, 29 a. V. Naturalisation.
HAUS (J.-J.) (Prise en considération de la demande de grande naturalisation du sieur), 21 a. V. Naturalisation.
HOLLANDE (Relations avecla). Opinion de MM. De Nef, Nothomb, Dumortier, Lebeau, Gendebien et Dechamps, r. 12 n. Y. Adresse. — Interpellation de M. Dumortier, 9 n. V. Affaires étrangères.
HOUILLES (Droits d'entrée sur les) allemandes par la frontière du Luxembourg. Pr. de M. de Puydt, 17 mai. V. Douanes et accises.
HUILES (Interpellation de M. de Muelenaere au sujet de la nécessité de protéger la fabrication des). MM. A. Rodenbach, Dumortier, De Smet, de Theux» Dubus et Pirmez, 9 f. Y. Industrie.
IMPOTS (Discussion sur les). MM. Doignon, Kervyn, Andries et Eloy de Burdinne, 12, 21 i. V. Voies et moyens.
INCOMPATIBILITÉS. ObservaUons de M. Doignon sur la présence de fonctionnaires amovibles dans la chambre, 12 n. V. Adresse. — Pr. de M. Dumortier de déclarer le mandat parlementaire incompatible avec les fonctions de bourgmestre et d'échevin, 10, 11 n. — Rejet, 11 n. — Pr.de M. Dumortier tendant à faire décréter la même incompatibilité pour les gouverneurs et les commissaires de district, 12 mai. — r. de M. de Brouckere, 1 6 mai. — Discussion et vote, 19 mai, V. Incompatibilités.
INDEMNITÉS aux victimes des inondations dans les polders. MM. Legrelle, de Foere et Gendebien, 14 n. V. Adresse.— /d. k la ville de Bruxelles pour les pillages de 1830, 1831 et 1834, 7 /. — Ajournement du crédit de 300,000 fr. porté au £.,20 f., 19 mai. V. Indemnités.
JARDIN BOTANIQUE (Débat sur le) de BruxeUes, 9 f. Y. Budget de l'intérieur. — Pétition des jardiniers fleuristes de Bruxelles, r. de M. Zoude, 12 d. V. Pétitions.
JOURNAUX (Abaissement du port des) entre la Belgique et l'Angleterre, 22 d. V. Postes. — Réduction du droit de timbre, observations de M. A. Rodenbach, réponse de M. d'Huart, 19 f»At. V. Presse. — 13 d. V. Voies et moyens.
JURY (Pr. de loi sur le), r. de M. de Behr, 16 /. Y. Justice.
KESSELS, Demande que l'Etat achète sa baleine, 29 n. V. PétiUons.
LAEKEI (Vente de parcelles de terre appartenant an domaine, en vue d*en consacrer le produit k raccroissement du parc de), i8 mai, V. Finances.
LÉ8I0MA1RES (Secours aux), 8 f. V. Budget de Ilntérieur. — r. de M. Zoude, À f. Y. Pensions.
LITS ■ILITAIRES (Discussion sur le marclié des). MM. Dequesne, Fallon et Milcamps, 8 m.— MM. Doignon, Verdussen, Lel>eau, Dubus, Jullien, BralMint et Dumortier, 9 m. — MM. Gendebien, Lebeau, F. de Mérode, Desmaisières, Jullien, Devaux et Wilfmar ; rejet du chifft'e du gouvernement, 10 m. — Adoption au second vote, 16 mat. •— Lettre du général Evain, 17 mat. V. Guerre.
LODELIRSART (Vente à main ferme du domaine de), 21 d, y. Voies et moyens.
■ACHINES (Ubre entrée des). Pr. de loi, 17 ;. — r. de M. Duvivier, 30 /. — Discussion et vote, \*' f, V. Douanes et accises.
■AESTRICHT (Violation du territoire commise par la garnison hollandaise de). Interpellation de M. Dumortier. MM. de Theux, Gendebien, De Smet, F. de Mérode, Wlllmar et de Brouckere, 19 tf. y. Affaires étrangères. — Elections provinciales dans ce canton. MM. Pollenus et de Theux, 8 /". — Pr. de loi, 7 m. — r. de M. Simons, 13 m. ~ Adoption, 17 m. V. Affaires provinciales.
■ALIHES k Duffel (Doublement des rails sur le chemin de fer de), 16 A*. V. Travaux publics.
■ARIHE (Etat de la) miliUire, l*' f, V. Budget des affaires étrangères.
■EHDICITÉ sur les grandes routes. Observations de M. Andries,â3;. V. Budget de la Justice
■ILICE (Pr. de MM. Seron, Gendebien et d'Hoffschmidt tendant k modifier la loi sur la) en vue de supprimer le mariage comme cause d'exemption, r. de M. Lledts, 5 d. — Discussion, 27>., !«• /*. V. Milice.
■IRES. r. de M. Fallon sur le pr. de loi amendé par le sénat, 8 tf.— Redevance; pr. de M. d'Huart; renvoi à une c, 14 d. — r. de M. Jadot, retrait de la pr., 17 d. — Mise k Tordre du jour du pr. de 1. sur le conseil des mines, 17 j. — Demande de renseignements faite par M. Rogier, 19 y. — Pr. de M. Rogier tendant k faire examiner Tutillté de Texploitation des mines par TEtat, 28 /. — Discussion. MM. Dolez et Milcamps, 5 a. — MM. Gendebien, Nothomb, de Brouckere, Devaux, Pirmez et Dubus, question de la propriété des mines, 6 a.
— MM. Le Hoye, Rogier et Raikem, 7 a. — M. Rogier retire sa proposition. Goncessions, redevances, 8 a. — Indemnités, communications, lia.
— Expropriation. Pr. de M. Seron relative k Textraction du minerai de fer, renvoi aUx «. — Mines de sel. Adoption du pr. de loi, 12 a. V. Mines.
■ORITEUR. Observations sur la partie non officielle, 21 jf.— Sur la sténographie, 3 mot V. Moniteur.
■ORRAIES (Observations sur le traitement des commissaires des), 20 f. V. Monnaies.
■0RT8-0E-PIÉTÉ (CriUque des), 21 f, V. Budget de la justice.
RATURALISATIOH. Pr. de M. de Brouckere en vue de simplifier la procédure pour la prise en considération des demandes de naturalisation ordinaire, r. deM. Lledts. Discussion et vote, l^mat. V. Naturalisation.
RIELLOR (Grande naturalisation du général), 19, 23«.,4 /*. y. Naturalisation.
RIVELLES (Pétitions des communes de Tarrondissement de) demandant que les élections législatives aient lieu k Wavre. Observations de M. Seron, 15 a. — Pr. de M. Gendebien. Discussion. Renvoi aux «.,12 mai, V. Affaires provinciales.
ROTAIRES (Pétition des) de campagne demandant de pouvoir instrumenter dans tout l'arrondissement, 21 a. V. Pétitions.
OCTROIS. Pétition d'habitante de Gourtrai qui réclament contre le droit d'octroi sur la houille, 28 a. V. PétiUons.
OR (Opinion de M. de Brouckere sur l'utilité de changer la loi monétaire en ce qui concerne T), 20 f. y. Monnaies.
OS (Sortie des), r. de M. Zoude sur une pétition, 3 d. — Discussion et vote du pr. de loi, 3, 5 d. — r. de M. Zoude sur le pr. amendé par le sénat, 6 /*. — Discussion et vote, 13 /*. V. Douanes et accises.
OSTEROE (Chemin de fer d') k Malines, 10 d. V. Chemin de fer.
PALAIS DE JUSTICE (Construction d'un) k Bruxelles, 21 y. V. Budget de la Justice.
PASSE-PORTS (Visa des), 30 ;. V. Budget des affaires étrangères.
PATERTE des débitante des boissons. Idées exprimées k ce sujet par MM. Doignon, Dumortier, Devaux et Andries, 13, 14, 13, 17, 18 a. — Promesse de M. d'Huart d'étudier la question, 18 a. V. Douanes et accises. — 12 d. V. Imp6te.
PATERTES (Débat sur l'impôt de), 13 d. ->• Pr. de MM. Mast de Vries et Verdussen, U d. V. Impôts.
PÉAGES (Goncessions de). Pr. de loi, 20 n. — r. de M. de Puydt, 6 d. — Adoption, 8 d. F. Travaux publics.
PÊCHE lARITIIE. Observations de MM. Donny, De Smet et d'Huart, 12 n. V. Adresse. — Pr. de MM. Smite et Dumortier concernant la distribution des primes, 9 /*. — r. de M. Heptia, 11/'.— Pr. de loi, l" mat. — r. de M. Mast de Vries, 10 mat. — Adoption, 18 mat. V. Industrie. •— Interdiction de la pêche dans l'Escaut, 13, ^ d. V. Voies et moyens.
PÊCHEURS (Arrestation de) belges par les Hollandais, 12 n. V. Adresse.
PERSIORS (Annonce d'un pr. de loi sur les), 18 mai. V. Pensions.
PERSIORS ■ILITAIRES. r. de M. Desmaisières, 29 a. V. Pensions.
P0INÇ0NIA6E des poids et mesures, 13 d. V. Impôts. — 13, 14/1 V. Poids et mesures.
POLDERS de Lille, de Borgersweert, de LieflceDshoek. Inondations, travaux d'endiguement, 20/1, 3, 4 m. — Pr. de M. Gendebien, i\ m. — r. de M. Smits, 9 fff. — Pr. de loi du gouvernement. Cr. de 3,079,000 fr., 29 a. — r. de M. Smits, 3 mai. — Discussion, 3, 8,9,10, 11 mai. V. Travaux publics.
PORCELAINES ET FAÏENCES (Droit d'entrée sur les), 3 mai. V. Douanes et accises.
POSTES (Critiques sur Torganisation des) rurales, 22 d., âO /*. — Débat sur le monopole. Transport des lettres du Luxembourg vers TAUemagne, 20 /l — Cr. pour le service des postes. Exposé des recettes par M. Notbomb, 24 f. V i^ostes
POUVOIRS (Validation des) de M. Comely, représentant de Maestricbt. r. de M. Jadot, 14 f. — Discussion et vote, 20 f. V. Vérification des pouvoirs.
PRIIES pour construction de navires. Discussion. MM. De Nef, Doignon, Smits, Rogier, Dequesne et Dumortier. Question des droits différentiels. L*acte de navigation britannique, 5 d. — MM. Pirmez, Eloy de Burdinne, A. Rodenbacb, Lardinois, De Smet et de Foere, 6 d.— MM. Donny, Gendebien, A. Rodenbach, de Theux, Rogier, Devaux et de Foere. Pr. de M. Rogier relative au cabotage, 7 4. — Bateaux k vapeur. Pr. de M. de , Roo, 8 d. — Vote, 10 d. V. Industrie.
PRINCE PHILIPPE (Comte de Flandre). Naissance, députation au Roi. Te Deum, 5 a. — Réponse du Roi, 8 a. V. Prince royal.
PRISONS. Régime, travail, transport des prisonniers, 21 j. V. Budget de la justice.— Cr. pour le travail des prisons, 25 ». — r. de M. PoUenus, 3 d. — Vote, 5 d. V. Justice.
PRODUITS CHIMIQUES (DroiU d'entrée sur les), 3 mai. V. Douanes et accises.
PROTESTANT (Subside au culte)dans le Limbourg. Rejet, 9 f. V. Cultes.
RELI6IEUX (Accomplissement des devoirs) des soldats. M. Doignon, 23 f. — M. de Brouckere, 28 /. — M. De Smet, 4 m. V. Guerre.
REIPLACEIENT. Association générale pour Tencouragement du service militaire. Observations de M. Jadot, 23 d. V. Milice.
ROUPPE (Démission de M.), 12 n. V. Démissions.
ROUTES (Entretien et construction des), 3 f. V. Impôts. — Routes de Nieuport à Fumes, ae Saint-Michel à Charleroi par Flénu, routes du Limbourg, de Saint-Nicolas à Kieldrecht, de Ruremonde vers la Prusse, de Bastogne à Dlekirch, de la Camplne, de Malines à Westerloo, de Lierre à Herenthals, de Tumhout k Diest, 16 /I — Restitution des anciennes routes aux communes, 16/. ^ Routes de Schaerbeek à Laeken, routes du Hainant, 20 /l V. Travaux publics.
SANTÉ (Service de) de l'armée. Observations de MM. A. Rodenbach, Gendebien et Jadot, 14 n. V. Adresse. — Demande d'enquête. MM. Doignon,
Dumortier et Willmar, 27 ^ — MM. Jullien, Wilimar, Rogier et De Smet, 28 f. — Renvoi i la s. c, l*' m. — La «. c, conclut à une enquête. Discussion, 11, 13, 14, 15 m. — Rejet de la pr. d'enquête, 15 m. — Nouveau r. de M. Desmaisiëres, 10 mai. — Pr. de M Dumortier de voter un crédit provisoire. Adoption. Ajournement du fond à la prochaine session, 13 mai. V. Guerre.
SCHAEHEN (Démission de M.). V. Démissions.
SEL (Impôt sur le). Pr. de loi, 10 n. V. Douanes et accises. —Emploi de mesures de bois pour la vente du sel, 13, 14 d. V. Poids et mesures.
SERAIN6 (Propriété du château de), 21 d. V. Voies et moyens.
SÉTIFÈRE (Pr. de M. Zoude en faveur de Tindustrie) rejet 9 /*. V. Industrie.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (Convention avec la). Critiques de M. Doignon, 12 ». V. Adresse. - Renvoi aux 9., 19 ». — Discussion, 12, 22, 23 d., 23 f. V. Finances.
SOIERIES. Pr. de M. Dumortier relative au droit d'entrée, 14 d. —Vote du tarif, 5 fnai. V, Douanes et accises.
SUCRES (Législation des). Observations deM.Eloj de Burdinne, 5 d. — r. de M. d'Huart, 19 d. — Discussion et renvoi à une c, 20 d. — Vote provisoire du droit d'accise, 21 d. — r. de M. Desmaisiëres, 13 mai. V. Douanes et accises.
TABACS (Droits d'entrée sur les).Pr.de M.C.Vuylsteke, 12 mai. V. Douanes et accises.
TACK, ancien intendant militaire, demande à être réintégré dans ses fonctions, 29 ». V. Pétitions.
TE DÇUI, à l'occasion de l'anniversaire de la naissance du Roi. Opposition de M. Dumortier à la pr. que la chambre s'y rende en corps, 7 d. V. Règlement.
TÊTE DE FLANDRE {Cr. pour le service du bateau à vapeur entre Anvers et la). Pr. de loi, 5 a.— r. de M. Zoude, 12 a. — Adoption, 13 a, V. Travaux publics.
TISSUS (Droit d'entrée sur les), 5, 16 mot. V. Douanes et accises.
TREIELOO (Séparation du hameau de) de la commune de Werchter. r. de M. de Jaegher, 13 mai. F. Affaires communales.
TRÉSOR (Bons du). Pr. de M. Rogier. Discours de MM. Coffhen, Verdussen, d'Huart, Devaux, de Foere, 14 /. V. Dette publique. -- Compte spécial de la négociation des bons du Trésor. Exposé de la situation du Trésor, 22 f. V. Finances.
TRIBUNAUX. Augmentation du personnel du trib de Charleroi, 20 i. V. Budget de la justice. — Pr. de M. Heptia tendant à supprimer les tribunaux de 4« classe, 19 d. — Développements. 7 m.— Pr. de M. Bekaert tendant à élever à la l'* classe le tribunal de Courtrai, 28>. V. Justice.
VAN HULTHEI (Acquisition de la bibliotiièque) Pr. de loi, 23 ». — r. de M. Liedts, 18;. — Discussion, 23;. — Vote, 25 ;. V. Lettres, sciences et arts.
VERRERIES (Droits <Jl>Dtrée sur les). Pr. de M. Frison, 16, 17 mai. V. Douanes et accises.
VICAIRES (Traitement des), r. de M. Doignon, 1511. ~ Discussion, 15, 16,17, 19 ». — Vote, 19 n. V. Cultes.
VIEILLE-I0NTA6NE. Convention faite avec la famille Mosselman, au sujet des mines de calamine de la). Pr. de M. Gendebien, 21 d. V. Voles et moyens.
VINS (l>roit d*entrée sur les), 16 mai, V. Douanes et accises.
VLEIIRCKX, inspecteur général du service de santé de l'armée. Discussion au si^et de son administration, Un. V. Adresse. —27, Î8 /*., 1", 11, 13, U, 15 m,, 10, 15 mai, V. Guerre.
TATES ET C*«. Crédit pour compléter la mise sociale du gouvernement dans la société), 8 d, V. Industrie.
SÉNAT
BesBlon 1889-1887.
Doyen d'âge : M. de Qcarré. — Prétident : M. de Stassart. Vice-préiidenis : MM. Vilain XIIII et d*Ar8CHOT. — Secrétaires : MM. de Baré de Gomogne
et d^Ansembourg. # Secrétaire* suppléants : MM. de Rodes et Bumon-Ddhortier. Quetteurs : MM. de Jonche d^Ardote et de Rouillé.
BfËMBRES DU SÉNAT.
Alost, m. E. de Robiano d'Ostregnies est remplacé le 28 mars 1837 par M. J.-B. d'Hane de Potter.
Mon s, M du Val de Beaolieu remplace M. de Secus, décédé.
Tbdin, M. F. de Robiano, décédé, est remplacé par M. Dupont du Fayt.
ADRESSE
8 novembre. La c. de TAdresse est composée de MM. de Schiervel, Dumon-Dumortier, de Haussy et d'Arschot. — 40. M. d'Arschot. T., donne lecture du projet d'Adresse. MM. Cassiers et de Haussy demandent des explications sur la phrase du discours du trône dans laquelle il est dit que le gouvernement a défendu avec persévérance la position du pays. Il serait utile de savoir quels dangers celui-ci a courus. M. de Muelenaere, m. a. y répond qu'il n'y arien d'obscur dans cette phrase. Elle veut dire que l'on a maintenu la position acquise en vertu de la convention du 21 mai 1835, bien que la Hollande ait essayé d'ouvrir de nouvelles négociations pour la modifier. M. d'Ansembourg propose d'ajouter un § portant que les vœux patriotiques émis par les conseils provinciaux du Luxembourg et du Limbourg seront pris en considération. Ces conseils ont fait connaître l'ardent désir des deux provinces de rester libres. Il serait patriotique d'enregistrer ce vœu. MM. de Baillet et d'Arschot, r,, font observer que cette déclaration est inutile, et qu'il est imprudent de discuter des questions de ce genre. L'amendement est rejeté. Il en est de même d'une proposition de M. de Rouillé, combattue par MM. d'Arschot et de Quarré, et appuyée par M. Cassiers, tendant à faire exprimer le vœu qu'une juste récipro-
cité commerciale nous soit accordée par les puissances amies. Après quelques observations de MM. H. de Mérode, d'Hooghvorst et Dumon-Dumortier sur le § relatif aux beauxarts, l'Adresse est adoptée à l'unanimité. — 11. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
BUDGETS
6 mars, M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le B, de la justice. M. d'Ansembourg, r. c, présente le rapport sur le B. des affaires étrangères et de la marine. — 7. Dans la discussion de ce B., M. Cassiers se plaint de l'inaction du gouvernement en ce qui concerne les négociations avec les puissances étrangères et surtout avec l'Angleterre, pour la conclusion de traités de navigation et de commerce. M. de Theux, m. a., répond qu'un envoyé spécial s'est rendu à Londres à cet effet; mais il est impossible de faire connaître les bases des négociations qui sont actuellement pendantes. — 8. MM. de Rodes, de Rouillé, H. de Mérode, de Quarré et du Yal de Beaulieu font ressortir la nécessité de donner à notre représentant à Vienne le titre de ministre plénipotentiaire. Son grade de ministre résident le place dans une position inférieure à celle du ministre de Hollande, et il faudrait à la Belgique une représentation moins mesquine à la cour des descendants de Marie de Boui^ogne, de Charles-Quint et
de Marie-Thérèse. M. de Theux, m. a,, reconnaît la justesse de ces observations et en fera i*objet d*un sérieux examen. Après quelques remarques de MM. de Rouillé et de Quarré sur les vexations qu'entraîne le régime des passe-ports en France, le B. des affaires étrangères est adopté à Funanimité. M. Vilain XHII, r. c, présente le rapport sur le B. des Gnances. Dans la discussion du B. de la marine, M. Cassiers présente des considérations à Tappui de la création d'une marine militaire, en vue de protéger notre commerce, et se plaint de la condescendance du gouvernement, qui s'abstient de faire arborer le pavillon belge sur le territoire hollandais dans TEscaut. L'idée de créer une marine militaire est combattue par MM. Vilain XHH et Nothomb, m. /. Celui-ci croit toutefois qu'il y aurait peut-être avantage à créer une flottille de canonnières à Ostende comme à Anvers. A propos de la question du pavillon, il dit que celle-ci n'a rien de commun avec la liberté de l'Escaut, et que si nos navires sont obligés de substituer un pavillon neutre au pavillon belge, sur le territoire hollandais, c'est tout simplement parce que la Hollande ne nous a pas reconnus. M. Vilain XHII conseille la plus stricte économie, à moins qu'il ne s'agisse de dépenses absolument nécessaires. Le B. est voté à l'unanimité. Dans la discussion du B. de la justice, M. Ernst, m. ;'., répondant à M. Engler, annonce qu'aussitôt qu'il aura quelque espoir que les chambres puissent s'en occuper, il présentera une nouvelle loi sur les faillites et les sursis. MM. de Pélichy, de Quarré, de Rodes, de Schiervel et Van Muyssen félicitent le ministre sur les soins qu'il a donnés à l'administration des prisons et des établissements de charité, spécialement pour les aveugles et les sourds-muets. M. de Quarré appelle l'attention sur la nécessité de s'occuper du régime des aliénés, et rend un éloquent hommage à la mémoire du chanoine Triest.
M. Ernst, m. /"., annonce l'intention de créer une maison pénitentiaire pour les femmes à Namur; il parle des services rendus dans les prisons par les sœurs de la Providence, il compte s'occuper de plus en plus de l'amélioration morale des prisonniers. Quant aux aliénés, il préfère les encouragements donnés à des établissements particuliers à la création par l'Etat d'un établissement modèle. En réponse à MM. Van Muyssen et de Schiervel, il promet d'exercer une active surveillance sur les livres que l'on remet aux prisonniers. Il dit aussi que le nombre des enfants trouvés diminue, et que les villes de Tournai et de Malines ont supprimé les tours, sans que la moralité publique en ait souffert. Il annonce enfin qu'il compte s'entendre avec les pro-
vinces pour la création d'établissements pour les aliénés. — 9. Dans la discussion des articles, M. Van Muyssen fait valoir la nécessité de déterminer la compétence des juges de paix et d'augmenter le traitement de ces magistrats. A propos du crédit pour construction de bâtiments, M. Ernst, m. j., annonce qu'il s'est mis en rapport avec la ville de Bruxelles et la province de Brabant, en vue de s'entendre pour la construction d'un Palais de justice digne de la capitale. M. de Quarré exprime le vœu qu'on ne fasse rien avant d'avoir adopté un plan d'ensemble, il rappelle que, sous le gouvernement précédent, on a déplacé l'hôpital militaire pour en faire un palais de justice, et adapté l'ancien palais de justice pour les états généraux, de même qu'en réunissant plusieurs maisons on a fait le palais du Roi. Mieux eût valu laisser les choses en place et construire un édifice nouveau pour les chambres. Au chapitre Prisons, M. d'Espiennes demande que la maison pénitentiaire pour les femmes soit établie à Marche au lieu de Namur. M. Ernst, m.;., répond que l'on possède à Namur les bâtiments du dépôt de mendicité, tandis qu'à Marche il n'y a pas de local. Après une conversation, sur le travail des prisons, entre MM. de Haussy, r., Ernst, m.j., de Quarré, d'Ansembourg, d'Arschot et Vilain XIIII, le B. est adopté à l'unanimité. Dans la discussion générale du B. des finances, un débat s'engage sur la convention conclue le 7 novembre 1836, avec la Société Générale. (Voir Finances.) — 10. Après quelques considérations de MM. Vilain XIIII, r., de Quarré, de Schiervel, de Rouillé et de Haussy, sur le cadastre et l'application du système décimal aux mesures des liquides^ puis de MM. d'Espiennes, de Pélichy et d'Ansembourg sur l'administration des forêts, le B. des finances est voté par 29 voix contre 2. — 41. M. Van Muyssen, r. c, présente le rapport sur le B. de l'intérieur. — 16. La discussion de ce B, ne donne lieu qu'à des observations de détail : de la part de MM. de Pélichy, de Rouillé, de Bousies, d'Ansembourg et de Quarré, sur les secours aux veuves des légionnaires ; de la part de MM. d'Ansembourg, de Rodes, d'Arschot, de Rouillé, Vilain XIIII et de Pélichy, concernant l'urgence d'une loi sur les chemins vicinaux ; de MM. de Jonghe et de Quarré, sur l'utilité de la statistique commerciale; de MM. de Pélichy, Cassiers et de Rodes, sur la pêche nationale; de MM. de Quarré, d'Arschot, Engler et quelques autres membres, sur la culture du mûrier, du maïs et de la garance ; de la part de MM. Vilain XIIII et de Quarré, sur l'utilité du haras ; de la part de MM. de Quarré, d'Haultepenne, G. de Jonghe et d'Ansembourg, sur les bâtiments de l'Ecole vétéri-
naire; de ia pari des mêmes membres, sur la police des routes, la mendicité et le chargement des diligences. En réponse à M. du Bois, M. de Theux, m. i., déclare que les négociations sont ouvertes avec la Hollande au sujet du rétrécissement de l'inondation de Liefkenshoek et de Tendiguement du polder de Lillo. LeB. est adopté à Tunanimité.
BUREAU
8 novembre. M. de Stassart est élu président par 23 voix sur 27; MM. Vilain XIIH etd'Arschot sont élus vice-présidents ; sont élus secrétaires, MM. de Baré deComogne et d'Ansembourg; secrétaires suppléants, MM. de Rodes et Dumon-Dnraortier ; questeurs, MM. de Jonghe d'Ardoye et de Rouillé.
CHEMIN DE FER
25 décembre. A propos du projet de loi relatif aux concessions de péages, M.Dumon- Dumortier demande si le gouvernement a pris des mesures pour l'exécution du chemin de fer dans le Hainaut. M. de Theux, m. i,, répond que les intérêts du Hainaut ne sont nullement perdus de vue. Il y a une divergence d'opinions entre les ingénieurs au sujet du tracé, mais la décision prise ne sera que plus favorable à la province pour avoir été mieux étudiée.
15 mars. M. Nothomb, m. /., annonce au sénat qu'il a déposé.^sur le bureau de la chambre des représentants le compte rendu des opérations du chemin de fer. M. Vilain XIHl demande s'il est possible, d'après l'expérience faite en Angleterre et en Amérique, d'établir approximativement la dépense d'entretien et de renouvellement du chemin de fer. L'orateur est satisfait de la façon dont on a cx)mposé le personnel de l'exploitation, prenant de préférence d'anciens conducteurs de diligences, de barques et des employés des messageries. Il espère que l'on s'efforcera de former des mécaniciens, afin de pouvoir se passer des Anglais qui font aujourd'hui le service des locomotives. M. de Rodes constate que le chemin de fer ne produit pas les bénéfices qu'on en attendait. En 1 836, il a rapporté 1,500,000 fr., pour une dépense de i,3i5,000fr. M. d'Arschotdit qu'il est impossible de faire des calculs à cet égard avant que toutes les sections soient exploitées. Il regrette ce qu'a dit M. Vilain XIIH au sujet des mécaniciens étrangers. C'est exposer à une sorte de malveillance de braves gens de qui dépend la vie des voyageurs. L'orateur n'a pas ces préjugés étroits, et il consentirait volontiers à voir les trains dirigés par des Chinois, s'ils devaient le faire mieux que les Belges. M. Nothomb, m. t., dit que l'expérience financière du chemin de fer ne sera
décisive que lorsque le réseau sera complet entre la France, l'Allemagne et la mer du Nord. Il faudra voir aussi l'influence du railway sur les produits des routes, et le produit du transit pour les relations postales. Jusqu'ici le chemin de fer n'a pas nui au travail national, car il emploie un nombre d'hommes considérable. Répondant à M. Vilain \UU^ le ministre dit que la section de Wetteren k Gand sera mise en exploitation aussitôt que la régence de Gand aura consenti à reculer la ligne d'octroi pour permettre d'établir la station. M. de Quarré dit qu'en Amérique l'établissement du chemin de fer a eu pou& effet d'augmenter le nombre des diligences. M. Vilain XIIH demande où en est le chemin de fer de Gand à Lille; M. Dupont d'Ahérée où en e«t la ligne de Bruxelles à Mons. M. de Bousies dit avoir appris qu'on a suspendu les travaux entre Bruxelles et Hal. M. de Quarré pense que si la France retardait la construction de sa ligne vers la Belgique, ce ne serait pas une raison pour ralentir les travaux chez nous. M. Nothomb, m. t., dit qu'il y a deux tracés en présence pour la ligne de Bruxelles à Mons. M. d'Arschot lyoute que la loi du 1^^ mai 183i n'oblige pas l'Etat à construire la ligne du Hainaut en même temps que les autres sections, dont le principal but a ét^ de relier la mer du Nord au Rhin. En réponse à M. d'Ansembourg, M. Nothomb, m. t., donne quelques explications sur les prévisions de recettes. Il estime à 1,500,000 fr. le produit probable des trois sections de Bruxelles- Malines, Malines -Anvers et Malines -Termonde.
18 mai. M. d'Haultepenne, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la perception des péages sur le chemin de fer. — 20. M. de Quarré demande que l'on se hâte d'organiser le service du transport des marchandises, et que l'on établisse une sévère surveillance de la voie, sur laquelle des malfaiteurs déposent des pierres pour faire dérailler les trains. M. Vilain XIIH appuie ces observations et signale l'insuffisance du matériel pour les voyageurs. M. Dumon-Dumortier n'admet pas que l'Etat s'empare du monopole du roulage. Tout ce qu'il doit faire pour le transport des marchandises, c'est louer des waggons aux commissionnaires de roulage. L'orateur se plaint de la lenteur des travaux d'exécution des lignes décrétées. M. de Rodes l'appuie à cet égard et critique surtout l'excessive lenteur des travaux vers Gand. M. de Quarré fait observer que ceux de la ligne concédée du Flénu ont duré bien plus longtemps. M. de Baillet ajoute qu'il n'y a pas de pays où ils marchent aussi vite que chez nous. Quelques observations sont faites sur la lenteur de la marche des trains.
M. Vaui Hoobrouck de Mooreghem se plaint de nouveau des retards apportés à Texécution de la ligne d'Ostende. Ce port continue d*être sacrifié à celui d'Anvers. M. Snoy trouve que les travaux de construction avancent régulièrement. On ne pourrait les faire marcher plus vite, k moins de travailler à la vapeur. {On rit.) M. de Theux, m. t., dit que le transport des marchandises sera inauguré prochainement. On a dû faire les règlements et étudier les tarifs. L'administration fera tous ses efforts pour assurer la marche régulière des trains. La ligne de Gand sera positivement Achevée en septembre prochain. Pour celle de Bruges et d'Ostende, on a rencontré des obstacles imprévus pour la fixation des abords des stations. Le projet de loi est adopté à runanimité. — 2i. M. de Schiervel, r. c, conclut à radoption du projet de loi portant construction d'un chemin de fer de Gand à la frontière de France, et liant au système des chemins de fer construits par l'Etat la ville de Namur et les provinces de Limbourg et de Luxembourg. — 25. M. du Bois voudrait qu'avant d'entreprendre ce nouveau et immense travail, on attendît l'achèvement des lignes déjà déiTétées. MM. Vilain XIIII, de Quarré et du Val de Beaulieu soutiennent le projet. M. G. de Jonghe craint qu'en voyant l'Etat entreprendre de relier les diverses provinces à la ligne de grande communication décrétée par la loi du l*' mai 1854, toutes les villes du royaume n'en demandent autant pour elles. — Î6. M. de Rodes présente des observations sur le tracé de la ligne de Gand à Courtrai. MM. de Bousies, Dupont du Fayt et du Val de Beaulieu. insistent pour l'exécution de la ligne de Bruxelles à Mons. M.Nothomb, m. t., répond qu'il existe des divergences d'opinion entre les ingénieurs sur le tracé de cette ligne. M. de Pélichy voudrait que l'on achevât d'abord les sections de Bruges et d'Ostende. M. de Rouillé propose ensuite la suppression de l'article relatif à l'exécution future du chemin de fer vers Namur, le Luxembourg et le Limbourg. Il est appuyé car MM. de Jonghe, de Baillet et Cassiers, qui disent que la loi du i^' mai 1854 n'a eu pour but d'établir, aux frais de l'Etat, que les communications de l'Escaut au Rhin. D'après les intentions du sénat, les autres lignes devaient être concédées. Ces observations sont combattues par MM. de Quarré, d'Ansembourg, Nothomb, m. f., et de Theux, m. i. L'amendement est rejeté et le projet de loi adopté, par 19 voix contre 2 et 6 abstentions.
COMMUNALES (AFFAIRES)
22 mai. M. Biolley, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la délimitation de la commune de Chimav et des communes
environnantes. — 24. Le projet est adopté à l'unanimité.
CULTES
21 décembre. M. H. de Mérode, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif au traitement des vicaires. Il conclut à l'adoption du projet transmis par la chambre des représentants. — 22. M. d'Espiennes et de Pélichy, tout en parlant en faveur de la loi, font observer que le traitement de 500 fr., que l'on va donner aux vicaires sur le trésor puhlic, est moins élevé que leur traitement actuel, puisqu'ils reçoivent généralement 500 fr. des communes, plus un supplément de 200 fr. de l'Etat. M. Van Muyssen soutient avec M. d'Espiennes que le traitement des vicaires doit être tout entier à la charge de l'Etat, aux termes de l'article 117 de la Constitution, et il demande quelles mesures on prendra à l'égard des vicaires auxquels ce traitement a été refusé par des communes depuis plusieurs années. M. de Rodes déclare qu'en votant au Congrès l'article 117, il a considéré les vicaires comme ministres du culte et comme devant être, par conséquent, rétribués par l'Etat. M. d*Arschot, par contre, a voulu maintenir ce qui existait et rien de plus. M. de Theux, m. i., déclare qu'il araisonné de même, mais la chambre a décidé que c'était à l'Etat de payerle traitement des vicaires, en laissant les fabriques et les communes libres d'accorder des suppléments. Toutefois, des membres du Congrès, parmi lesquels de savants jurisconsultes, refusent d'attribuer à l'article 117 la portée qu'on a voulu lui donner. 11 est vrai que le traitement des vicaires va se trouver réduit, mais les communes restent libres de leur accorder des suppléments, et pourquoi refuseraient-elles ce qu'elles ont accordé jusqu'ici? M. de Quarré demande si le gouvernement sait à quelle dépense il s'engage par le fait de la loi. M. de Theux, m. t., répond affirmativement, et ajoute que la nécessité seule pourra déterminer la création de nouveaux vicariats. — 25. A propos de l'article l*"", M. Van Muyssen maintient l'opinion qu'il a précédemment exprimée. D'après lui, les vicaires sont des ministres du culte, et leur traitement doit être tout entier à la charge de l'Etat. A l'article 2, M. de Quarré fait observer qu'il est inutile d'inscrire dans la loi que les communes et les fabriques ont la faculté d'accorder des suppléments. C'est un droit qui n'a pas besoin d'être précisé. M. de Theux, m. t., répond que la chambre a jugé utile de voter ce texte, afin que les députations permanentes ne puissent contester le droit des communes de porter ces dépenses à leur B. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
DBTTB PUBLIQUE.
5 mars. M. du Bois, r. c, présente le rapport sur le ^. de la dette publique et des dotations. — 4. Des observations sont présentées par M. de Rodes sur la dette flottante, par MM. Van Muyssen et Vilain XlUI sur les garanties exigées des administrateurs des établissements de bienfaisance avant de les admettre à toucher une part des intérêts des capitaux de ces étalilissements, inscrits sur le grand-livre de la dette publique d'Amsterdam. M. d'Huart, m. f,, espère que dans le courant de Tannée il pourra être dressé un état des créances de ces établissements. D'ici là il faut des garanties pour éviter des doubles emplois. Le B. est voté à l'unanimité.
25 mai. M. d'Espiennes, r. c, conclut à l'adoption du crédit sollicité pour la caisse de retraite, mais la c. désire que toutes les pensions accordées soient « mangées » en Belgique. — 23. M. de Rouillé votera le crédit, sans rien préjuger quant au passé. M. d'Huart, m. /., dit que l'examen de toutes les pensions accordées depuis 1850 a établi qu'on n'avait liquidé en trop que 26,256 fr. Les abus ont donc été insignifiants. Une loi nouvelle sera présentée dans la prochaine session, et il parait y avoir lieu aujourd'hui de passer l'éponge sur le passé. — 24. MM. Vilain XlUI et de Quarré demandent que l'on crée une caisse de retraite pour les employés du chemin de fer. M. de Theux, m. t., répond que le gouvernement s'en occupe. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
DOUANES ET ACCISES
25 décembre. M. de Wouters de Bouchout, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la sortie des os, et propose, au nom de la majorité, de porter à 50 fr. le droit fixé à 20 fr. par la chambre des représentants. — 24. M. Engler, qui dans la c. a voté pour le chiffre de 20 fr., déclare qu'il se rallie à la majorité, si l'on veut consentir à ne donner vigueur à la loi que jusqu'au 1 ^janvier 1858. M. de Wouters, r. c, combat cet amendement, qui aurait pour résultat d'inaugurer un nouvel essai et un nouveau provisoire. Sans os, pas de noir animal; sans noir animal, pas de sucre indigène, il importe de voter la proposition de la c, et d'intervertir le vieil adage sero veni^mtibus ossa. M. Van Muyssen appuie le projet de la c. et appelle l'attention du gouvernement sur les immenses quantités de sucres étrangers qu'on introduit en fraude. Le projet de la c. est défendu par MM. de Rouillé, de Quarré et de Rodes. 11 est combattu par MM. de Theux, m. i., et Vilain XIUl. Celui-ci trouve que le droit de 50 fr. consti-
tue une prime exorbitante au profit des fabricants de sucre. Les autres orateurs entendus, MM. Van Muyssen, Dumon-Dumortier et de Pélichy sont favorables au projet de la c. M. d'Arschot seul fait observer qu'il y a moyen de faire l'essai du droit de 20 fr., sauf à l'élever plus tard s'il y a lieu. On lui fait observer que la quasi-prohibition de l'expor^ tation des os est une question vitale pour la raffinerie de sucre indigène. Aussi le chiffre de 50 fr. est adopté, et l'amendement de M. Engler rejeté. — 29. Le projet de loi est voté par 25 voix contre 4.
2 mars. M. de Wouters de Bouchout, r. c.^ conclut à l'adoption du projet de loi rdatif à l'entrée des machines. — 5. En appuyant le projet, M. de Quarré constate que la Belgique a beaucoup à apprendre de l'étranger. 11 signale la supériorité de l'outillage des fabriques anglaises sur celui des nôtres, et engage le gouvernement à appliquer aux bateaux à vapeur, tels que celui qui traverse l'Escaut d'Anvers à la Tête de Flandre, les perfectionnements introduits depuis longtemps chez nos voisins. — 4. Dans la discussion des articles, M. Dupont du Fayt demande que l'on prenne des mesures pour empêcher l'introduction en franchise de droits des machines déjà connues et auxquelles il n'a été introduit qu'un léger perfectionnement. Autrement on porte un préjudice à la construction des machines dans les ateliers du pays. L'orateur voudrait, en outre, que l'on fît vérifier les machines par un jury, la douane étant incompétente pour les juger. MM. de Quarré, Vilain XIIII et d'Arschot combattent les appréciations du préopinant. Us voient un grand avantage à ce qu'on introduise dans le pays le plus de machines nouvelles, le perfectionnement fût-il léger. L'industrie ne peut qu'y gagner. Il n'y a pas de danger qu'on aille acheter à l'étranger les machines ordinaires, attendu que la main-d'œuvre, en Angleterre surtout, est plus chère qu'en Belgique.
M. d'Huart, m. f., s'exprime dans le même sens et dit que les machines admises en franchise de droits sont d'abord examinée^s sur plans au ministère, puis sur place par une commission de trois ingénieurs. M. d'Arschot syoute qu'entraver l'introduction des machines serait aller au rebours du bon sens. Le projet de loi est adopté par 25 voix contre une.
18 mai. M. du Bois, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la sortie des os, modifié par la chambre des représentants. 11 conclut à l'adoption du projet amendé. — 19. M. de Pélichy regrette le changement introduit par la chambre, mais il votera le projet, parce qu'il vaut mieux avoir un droit trop peu élevé que pas de droit. — 20. M. Dumon-Dumortier éprouve les mêmes regrets et
engage le ministre des finances à étudier la question, afin de présenter un autre projet, si, comme on peut le craindre, Furgence en est reconnue avant l'expiration de la loi en discussion. M. de Quarré craint que le droit de 50 fr. ne soit pas un obstacle suffisant à une exportation qui donnerait un coup terrible aux fabriques de sucre de betterave. M. d'Arscbot fait observer qu'en ce moment, bien que les os puissent sortir moyennant un faible droit de 5 fr., on ne peut dire qu'il y en ait pénurie pour llindustrie. Il y a, d'ailleurs, un temps d'arrêt dans la création des Cabriques de sucre de betterave. M. de Theux, m. t., dit que si des craintes sérieuses d'une pénurie d'os venaient à se révéler, le gouvernement proposerait aux chambres une élévation du droit, ou même la prohibition. Après quelques mots de MM. de Quarré et de Rouillé, le projet est adopté par 52 voix contre une. M. du Bois, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux distilleries. — 22. M. d'Hane de Potter, r. c, présente le rapport sur le projet de loi réduisant les droits d'entrée des houilles allemandes par le Luxembourg. La c. conclut à rsyournement du projet à la session prochaine, et propose subsidiairement de fixer le droit à 5 fr. 50 c, pour le mettre en rapport avec celui que l'on perçoit à l'entrée des houilles par la frontière française. — 25. 11 est donné lecture d'une lettre de M. de Puydt, membre de la chambre des représentants, accompagnée d'un rapport de la députation permanente du Luxembourg. Cette lettre a pour but d'inviter le sénat à ne pas adopter les conclusions de sa c. — Discussion du projet de lai sur les distilleries. MM. de Quarré, de Rodes, d'Arschot, Gassiers et de Baré sont d'avis que le droit proposé ne diminuera en rien l'ivrognerie, puisque le prix du genièvre ne sera augmenté que de 10 centimes par litre. Ces orateurs {(joutent que le plus grand vice réside dans la fraude accomplie par les distillateurs et dans la fraude à la frontière. M. d'Arschot constate que la suppression de la loi de 4822 a fait perdre au Trésor 15 millions, c« qui est précisément le chiffre de notre dette flottante. M. Cassiers votera la loi parce qu'elle est un premier pas dans la bonne voie. M. d'Ansembourg est d'avis que l'augmentation du droit ne fera que favoriser l'entrée des eaux-de-vie étrangères, au détriment de la distillerie nationale. Pour ce qui concerne l'abaissement des droits d'entrée sur les houilles allemandes, le gouvernement se rallie aux conclusions de la c, disant que la question sera mieux débattue dans la session prochaine, à propos de la loi des douanes, et le sénat prononce, à l'unanimité, Ts^ournement. — 24. Dans la discussion des articles du projet
de loi sur les distilleries, M. Van Hoobrouck de Mooreghem combat l'établissement de l'impôt sur les vaisseaux auxiliaires, les matières que ces vaisseaux contiennent ayant déjà payé les droits pour leur séjour dans les cuves de fermentation. L'orateur ajoute que la fraude n'est pas possible au moyen des vaisseaux auxiliaires. Le sénat refuse de faire droit à ces observations. A l'article 5, M. du Bois propose la suppression du §, qui défend de fixer l'octroi des villes sur la fabrication du genièvre à un taux dépassant la moitié du montant de l'impôt de l'Etat. Cette disposition, d'après l'orateur, aura pour effet de diminuer le prix du genièvre au lieu de l'augmenter. Cet amendement est rejeté. Après quelques autres observations sur les articles, le projet de loi est adopté par 28 voix contre 4.
DUEL
19 décembre, MM. Van Muyssen, de Rodes et Dumon-Dumortier parlent en faveur de la proposition de loi de M. de Pélichy, exprimant l'espoir que ce projet produira les effets salutaires qu'on en attend dans l'intérêt de la société et de l'humanité. — 20. Le projet de loi est défendu encore par MM. de Quarré, de Looz,H. de Mérode, du Bois et Ë. de Robiano. Ce dernier voudrait qu'on y introduisit un article punissant celui qui, par un outrage, a donné lieu à la provocation. M. du Bois voudrait qu'on punit plus sévèrement ceux qui se battent à l'épée que ceux qui se servent du pistolet. M. de Baré de Comogne est d'avis que le duel qui a lieu moins de trois fois vingt-quatre heures après l'insulte doit être puni de peines doubles; et qu'avant que le duel puisse avoir lieu, le cas d'offense doit être soumis à un tribunal d'honneur avant qu'on aille sur le terrain. — 21. M. Ernst, m. j., prononce un discours dans lequel il flétrit le duel, la provocation, l'outrage qui y a donné lieu, l'excitation à s'y livrer, et le ridicule jeté sur celui qui l'a refusé. Il croit que, pour être efficace, la loi doit laisser une grande latitude au juge et proportionner la peine à l'offense ; de cette façon seulement, il n'y aura plus d'impunité. Le ministre termine en déposant une série d'amendements qui forment en réalité un nouveau projet de loi. Le sénat les renvoie à la c. M. de Haussy, r., pense qu'il y a lieu de suspendre la discussion jusqu'à ce qu'il ait pu faire un nouveau rapport sur les modifications proposées. Après quelques mots de M. Van Muyssen, invitant le sénat a doter le pays le plus tôt possible de cette loi bienfaisante, la discussion générale est close. — 25. M. de Haussy, r., présente le rapport sur les amendements. — 26. Discussion des articles. Sur la proposition
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de M. Ernsl, m. j., appuyée par MM. d^Arschoi et Durnon-Dumortier, le sénat supprime la déflnition du duel. Si bien qu'il soit défini, on trouvera toujours les moyens d'échapper à la loi. Après un débat auquel prennent part MM. de Baré, de Haussy, r., Ernst, m. j,, E. de Robiano, de Quarré, Van Muyssen et Dumon-Dumortier, le sénat vote les articles relatifs à la provocation, à celui qui, par sa conduite, y aura donné lieu, et à ceux qui injurient ou décrient publiquement une personne pour avoir refusé un duel. Est voté ensuite, après des observations de MM. Dupont d'Ahérée, de Baré, Ernst, m. j., de Haussy, r., Dumon-Dumortier, de Quarré, H. de Mérode, Van Muyssen, de Rouillé et E. de Robiano, Tarticle punissant d'un emprisonnement de trois à dix-buit mois et d'une amende de 500 à i ,500 fr. celui qui, dans un duel, a fait usage de ses armes contre son adversaire, sans qu'il en soit résulté de blessure ou d'homicide, et de la peine du provocateur celui qui n'aura pas fait usage de ses armes. — 27. Le débat est ouvert ensuite sur la question de savoir si dans le cas de blessures ou de mort d'homme, il y aura des peines spéciales, ou bien si l'on s'en rapportera au code pénal. Après avoir entendu MM. de Rouillé, de Haussy, r.. Van Muyssen, E. de Robiano et Ernst, m. j., le sénat, par 19 voix contre il, décide affirmativement et dans le sens du code pénal. Les derniers articles et la loi sont ensuite adoptés. — 30. Au second vote, M. du Val de Beaulieu combat le principe de la loi. Celle-ci, d'après l'orateur, supprime le droit de l'honneur offensé, fait inten'enir la loi pénale dans une cx)nvention librement consentie entre les parties, et contribuera à ôter de bien des mains l'arme des braves, pour y mettre l'arme du lâche, le poignard. Après quelques observations sur les articles, le projet de loi est adopté par 26 voix contre 9.
FINANCES
^Idécembre. M. Dupont d'Ahérée,r. c, présente le rapport sur le crédit de 1,500,000 fr. sollicité pour le payement des intérêts et de l'amortissement de l'emprunt de 50 millions. — 29. Le projet est voté à l'unanimité. — 50. M. de Rodes félicite le gouvernement d'avoir conclu avec la Société Générale une convention qui réduit le tantième du caissier de l'Etat et oblige la Banque à fournir un cautionnement. 11 constate que le sénat a beaucoup contribué au progrès qu'a fait la question.
9 mars. Dans la discussion générale du B, des finances, M. de Rodes critique la convention conclue le 7 novembre 1836 avec la Société Générale, qui devrait être comptable
envers le gouvernement et la cour des comptes. M. d'Andelot constate que l'attitude prise l'an dernier par le sénat a forcé la Banque à faire des concessions, mais il trouverait infiniment préférable que l'Etat fît ses recettes lui même. La Banque ne donne pas de garanties suf^ fisantes au Trésor ; cela est si vrai que jusqu'à ce jour elle n'a pas encore remboursé les 76,000 fl. que son agent s'est laissé prendre à Turnhout par les Hollandais. M. de Quarré s'exprime dans le même sens. MM. d'Arschot et du Val de Beaulieu sont d'avis qu'on ne peut discuter actuellement la convention du 7 novembre, dont le sénat n'est pas saisi. M. d'Huart, m. f., fait connaître les principales bases de la convention et se déclare persuadé que la chambre des représentants l'aurait approuvée si elle avait connu les explications que la Société Générale vient de lui donner sur le sens qu'elle attachait aux articles douteux. Il croit que la Banque offre toute garantie matérielle et morale, et que ses intérêts mêmes et les immenses capitaux qu'elle a disséminés dans le royaume la rattachent à l'existence et à la prospérité du pays. Cette opinion est partagée par M. de Haussy. Après quelques observations de divers membres, le sénat, sur la proposition de M. Dupont d'Ahérée, renvoie le débat à l'article Caissier général du B. des finances. — 10. M. de Baillet ne comprend pas l'avantage que peut présenter une controverse sur une société qui a rendu de grands services au pays et a puissamment contribué à fonder le crédit public. Un pas a été fait vers la conciliation par la convention du 7 novembre, et l'on peut voter le crédit porté au B. en laissant au gouvernement la responsabilité qui lui incombe pour la recette des revenus de l'Etat. M. Cassiers est d'avis que ce n'est pas rendre un grand service que d'opérer avec les fonds de l'Etat, d'émettre du papier et de toucher en outre un tantième. Si le gouvernement n'a pas dénoncé son caissier pour 1838, l'orateur votera contre tout B, Après des critiques de MM. de Quarré, de Rodes et de Rouillé, au sujet de la convention, M. d'Huart, m. f,, la défend de nouveau et dit que par suite de la résene adoptée par la chambre, le gouvernement exécutera l'arrangement intervenu, sous sa propre responsabilité, sans engager celle de la législature. M. de Haussy demande si, malgré la réserve en question, l'Etat jouira de la réduction sur le tantième et si le cautionnement sera versé. M. d'Huart, m. f., répond que c'est là une question que le gouvernement se réserve d'examiner. Des observations sont présentées ensuite par MM. de Haussy, Van Muyssen et de Rodes sur la nécessité de créer des agences de la Banque à Charleroi, à Tongres et à Eecloo. Le ministre promet de
faire droit à ces deniandes. Puis le crédit sollicité pour le caissier de TEtat est adopté. 18 mat. M. de Rodes, r. c, conclut à Tadoption du crédit de 12,000 fr., pour le service du passage d*eau entre Anvers, la Tête de Flandre et Burght. — 20. M. Vilain Xllll conseille la construction d un second bateau à vapeur afin de prévenir toute interruption du service. Le projet est adopté à Tunanimité. — 22. M. d'Espiennes, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi autorisant le gouvernement à aliéner des parcelles de biens domaniaux et à consacrer 100,000 fr. sur le produit de cette vente à Fagrandissement du domaine de Laeken. La c. applaudit à cette disposition et c'est pour elle « un vrai plaisir de voir la résidence d'été devenir plus belle et plus agréable ». — 25. Dans la discussion de ce projet, MM. de Rouillé, Biolley, d'Arschot, de Rodes, Snoy et de Quarré, engagent vivement l'Etat à ne pas vendre ses forêts, qui sont nécessaires à l'hygiène publique et à la conservation des sources. A ce propos, M. de Potesta de Waleffe demande quel est le revenu des forêts et le montant des frais d'administration. M. d'Huart, m. /*., répond que TEtat possède encore 50,826 hectares de forêts, qui rapportent en moyenne 12 fr. par hectare, soit 560,000 fr. et dont la conservation et l'administration coûte par an 75,470 fr. Mais dans ce chiffre figure la surveillance des bois communaux et des établissements communaux. L'administration proprement dite des forêts de l'Etat ne s'élève pas au delà de 10 p. c. du revenu. M. d'Espiennes insiste néanmoins pour que l'on cherche à diminuer les frais à l'avenir. — 24. M. d'Andelot demande au ministre des finances s'il aconnaissance d'une émission de billets de 500 fr. faite par la Société Générale, et si cette émission a été faite avec l'autorisation du gouvernement, aux termes de l'art. 5 des statuts de la Banque. M. d'Huart, m. /*., répond qu'il a connaissance du fait depuis hier et qu'il ne manquera pas de faire valoir ses droits. (Tréa-^ten/) Le projet d'aliénation de parcelles domaniales est adopté à Tunanimité.
GARDE GIVIQUB.
15 mars. Dans la discussion du B, des travaux publics, MM. Van Muyssen, de Quarré et du Bois demandent la prompte révision de la loi sur la garde civique. Elle est devenue indispensable par suite de la difficulté de trouver des officiers hors des grandes villes. Depuis que Ton a prescrit l'habit militaire aux gardes dans les communes de 5,000 âmes, les habitants des autres communes sont dégoûtés et découragés. MM. de Bousies, de Rodes et de Haussy, d'autre part, trouvent
qu'il est inutile de distribuer des armes dans les communes où la garde civique n'est pas organisée et où sabres et fusils vont s'entasser dans les greniers. M. Nothomb, m. t. y constate que la garde est parfaitement organisée dans des petites villes comme Ostende, Tirlemont et Arlon. On peut donc l'organiser ailleurs. Il recherchera les causes de la nonorganisation qui domine et demandera à la législature les moyens de les faire cesser. En attendant, on ne distribuera ,des sabres que dans les communes où la garde civique est organisée.
GUERRE
27 décembre. M. de Rouillé, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'effectif et au contingent de l'armée. — 29. M. de Rouillé, r., demande des explications sur l'organisation de la réserve, qui lui paraît vicieuse et inefficace. M.d'Arschotfait observer que cette question sera mieux à sa place dans la discussion du B. de la guerre. M. Van Muyssen a vu avec surprise qu'à la chambre des représentants le ministre de la guerre ait annoncé un B. supplémentaire. Il demande des renseignements à cet égard. M. Willmar, m. g,, répond qu'il fera connaître ultérieurement les allocations jugées nécessaires. Quant à la réserve, elle n'est pas encore complètement organisée. Des crédits seront portés au B. pour rendre les rassemblements plus fréquents. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
4 mars. M. Vleminckx, inspecteur général du service de santé, fait hommage au sénat de 52 exemplaires de sa réponse au mémoire de MM. d'Elhoungne, Roussel et Bartels. M. de Looz, r. c, présente le rapport sur le crédit pour dépenses arriérées au département de la guerre. — 7. Ce crédit est adopté à l'unanimité. — 18. Le sénat discute d'urgence le B. de la guerre. Dans la discussion générale tous les orateurs, MM. de Bousies, de Rodes, d'Hooghvorst,G. deJonghe, d'Arschot, d'Andelot et de Pélichy, se déclarent prêts à voter les crédits réclamés par le gouvernement, en vue d'assurer la défense du pays. Tous se déclarent heureux du choix qu'a fait le Roi en appelant le général Willmar à succéder au général Evain. Tous déclarent que ce ministre s'est révélé comme orateur et a justifié en tous points la confiance royale. Ils approuvent également, aupointdeviiede l'hygiène et de la moralité du soldat, le marché conclu pour le couchage des troupes, et s*en rapportent, pour la question du service de santé, à la parole du ministre, qui a déclaré à la chambre qu'il n'y avait pas eu de malversations commises. M. Cassiers seul, tout en acceptant le B. dit qu'il préfère la guerre par le commerce à la
gaerre par les armes. La plupart des orateurs regrettent que la chambre ait rejeté la proposition <raccorderdes frais de représentation aux chefs de corps, qui doivent avoir l'occasion de recevoir les officiers à leur table et de s'en entourer comme d'une famille. M. Willmar, m. g., dit qu'il considère le marché des lits militaires comme avantageux pour la santé et la moralité de Farmée ; en ce qui concerne le service de santé, il répète que s'il a soutenu le chef de ce service contre les accusations d'un de ses subordonnés, c'est qu'il a acquis la conviction que ces accusations étaient sans valeur et sans fondement. Il s'engage à donner tous ses soins à l'organisation des écoles régimentaires, des bibliothèques des régiments et de la remonte de la cavalerie. Il termine en disant qu'il se dévouera tout entier aux intérêts de l'armée, et que lorsqu'il ne se sentira plus capable de remplir cette tâche, il se croira le droit de se retirer de la position difficile où il se trouve aujourd'hui. (Marques générales (Tapprobortion.) Dans la discussion des articles, M. de Rodes engage le gouvernement à pensionner les chefs qui ne sont plus en âge de supporter les fatigues du service. M. Willmar, m. g., répond qu'il est difficile d'établir, à cet égard, une règle générale. On a vu des généraux, transportés en litière sur le champ de bataille, déterminer le sort d'une affaire par une action vigoureuse. Après quelques observations de M. de Bousies sur l'avancement dans la gendarmerie, et de M. de Rodes sur les changements trop fréquents de l'uniforme qui font dire au ministre qu'en France on en est venu à appeler le Journal de Varmée : le Journal des modes; après quelques mots de MM. Dupont d'Âhérée et de Rouillé sur la pension des ophthalmiques et de MM. de Jaegher et de Bousies sur le campement de la cavalerie au Beverloo, le ^. de la guerre est adopté à l'unanimité.
48 wiai. M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le crédit provisoire voté par la chambre des représentants pour le service de santé, n conclut à l'adoption , en s'associant au vœu exprimé par la chambre de voir aplanir le plus tôt possible cette fâcheuse affaire. Le crédit est adopté à l'unanimité. — 19. M. de Pélichy, r. c, conclut à l'adoption du crédit sollicité pour le campement des troupes. — 20. En réponse à M. de Rouillé, M. Willmar, m, g., dit que des casernes de cavalerie seront établies à Âth. Des observations sont faites par MM. Vilain XIIII, de Pélichy et de Rodes sur le refus de la ville d'Anvers de contribuer à la construction d'une caserne pour la cavalerie. On conseille au ministre de la placer hors du rayon de l'octroi. Le ministre croit pouvoir rétablir
dans l'ancien arsenal. Le crédit est voté à l'unanimité.
IMPOTS
2 vMirs. M. de Quarré, r. c, conclut à l'adoption d'urgence du projet de loi sur la taxe des barrières. L'urgence est déclarée. MM. de Rouillé et d'Arschot signalent le mauvais état des routes et l'attribuent en grande partie à l'arrêté de 1835, qui a autorisé des chargements plus considérables que ceux qui étaient permis jifsque-là. Cet arrêté a été rapporté en 1836 par un autre, dont on demande aujourd'hui la suppression. Ces orateurs désirent que le régime de 1856 soit maintenu. MM. de Quarré et Vilain XIIII combattent cette appréciation. D'après eux, c'était la police des bascules qui était mal faite. M. du Val de Beaulieu partage cet avis. Il croit qu'il ne faut pas trop diminuer les chargements ; la première nécessité est d'encourager les transports. M. de Stassart se plaint de l'inégalité avec laquelle se distribuent les fonds provenant des barrières, et du terme trop court des adjudications des routes. M. d'Ansembourg signale le mauvais état de la route de Maestricht à Battice. M. de Quarré maintient qu'il y a lieu de veiller à la police des bascules. Les routiers se font suivre par une seconde voiture, sur laquelle ils déchargent une partie de leur cargaison avant la bascule, pour la recharger après sur leur chariot. M. Van Muyssen dit que les bascules seraient plus utiles si elles étaient plus nombreuses, mais il est d'avis qu'il ne faut pas réduire la tolérance de la charge et gêner les voituriers dans un moment où le chemin de fer leur fait une rude concurrence. M. Nothomb, m. /., s'engage à faire surveiller les bascules et à introduire des réformes dans les baux d'entretien. Après des observations de MM. de Rouillé, du Val de Beaulieu et Nothomb, m. U^ sur la part faite au Hainaut dans la répartition des fonds, le projet de loi est adopté à l'unanimité. — 5. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux chevaux mixtes. — 4. Dans la discussion générale de cette loi, MM. de Quarré et d'Ansembourg disent que l'on aurait pu se dispenser de r^ duire l'impôt sur les chevaux des médecins, qui ne diminueront pas pour ce motif la rétribution qu'ils exigent de leurs malades. M. du Val de Beaulieu demande si l'on continuera d'exempter les chevaux qui se trouvent dans les haras. M. d'Ansembourg demande, de son côté, si le cheval dont le cultivateur se sert pour aider à tirer des voitures dans les terrains montagneux sera soumis à l'impôt.
M. d'Huart, m. /., répond négativement à ces questions . Ce n «st pas le cheval qui est frappé
par rimpôt, c*est Tusage qu'on en fait, et que les tribunaux auront à apprécier. M. d'Arschot eût trouvé plus sage de réduire Timpôt qui frappe les chevaux en général et de les soumettre tous à la même taxe. De cette façon on eût assuré une plus forte recette au Trésor. M. d'Huart, m. f., est d'avis que la loi actuelle aura ce résultat. Beaucoup de chevaux que Ton soustrayait à Timpôt de 20 fl. payeront rimpôt de 15 fr. Les médecins, par exemple, qui auront droit à la réduction pour un seul cheval, payeront pour ce cheval 45 fr. et en tiendront un second pour lequel ils payeront 20 fl. — 6. Dans la discussion des articles, MM. de Quarré et G. de Jonghe critiquent de nouveau l'avantage accordé aux médecins.
M. d'Huart, m. /., leur répond qu'au point de vue fiscal la loi a fort pieu d'importance; elle a surtout pour but d'empêcher des contestations, et ne procurera guère d'avantages aux médecins, pour qui elle représentera un bénéfice de 6 à 7 centimes par jour, s'il tiennent un cheval. Un débat, auquel prennent part MM. de Stassart, de Rouillé et Van Muyssen, s'engage également à propos de la réduction accordée aux chevaux des gardes ci\iques. M. d'Huart, m. /*., fait remarquer qu'il y a lieu de favoriser la formation de compagnies de gardes civiques à cheval.
M. de Jonghe est d'avis qu'il y a lieu de faire participer au bénéfice de la loi les courtiers et les agents de change aussi bien que les médecins. En somme, tous les articles sont adoptés sans modifications, et la loi est votée par 23 voix contre 6.
INGOMP ATIBILITÂS .
18 mai, M. de Looz, sénateur de Warerome, écrit au sénat qu'il vient d'être nommé général de brigade, et lui soumet la question de savoir si sa promotion l'oblige à déposer son mandat pour briguer une nouvelle élection. — 19. MM. Dumon-Dumortier et de Rodes sont d'avis qu'il n'y a pas de doute possible au sujet de l'article 56 de la Constitution, qui ne distingue pas entre l'acceptation des fonctions civiles et celle des fonctions militaires. M. de Quarré, tout en se ralliant à l'opinion des précédents orateurs, est d'avis qu'on pourrait soutenir qu'il n'y a pas lieu à réélection en cas de simple promotion. M. de Baillet fait observer qu'avec ce système on pourrait prétendre que le bourgmestre d'une commune rurale, touchant 20 fr. de traitement, ne doit pas se soumettre à réélection s'il est nommé gouverneur. Le sénat décide à l'unanimité, que M. de Looz doit se soumettre à réélection. — 23. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui déclare incompatibles les fonctions de commissaire de district avec celles dé représentant ou de
sénateur. La c. conclut au rejet. — 25. Le projet est combattu par MM. de Pélichy, de Rodes et Snoy, qui le jugent inutile et y voient une entrave apportée à l'exercice du droit électoral. Il est soutenu par M. Dumon- Dumortier qui n'y voit qu'une précaution en vue d'empêcher l'accroissement du nombre des fonctionnaires amovibles qui siègent dans les chambres. La mesure ne touche en rien d'ailleurs à la loi électorale. Elle appartient plutôt à la loi provinciale et ne restreint pas le droit des électeurs, car elle se borne à obliger les commissaires de district à une option s'ils sont élus. — 26. Le projet de loi,* soutenu par MM. du Val de Beaulieu et Cassiers, combattu par MM. de Baillet, d'Ânsembourg et de Theux, m. t., est rejeté par 20 voix contre 7.
INDUSTRIB.
22 décembre, M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit sollicité par la Société Yates, d'Ândenne. La c, tout en proposant de voter le crédit pour mettre le gouvernement en mesure de remplir ses engagements, est d'avis qu'il y a lieu de provoquer le plus tôt possible la liquidation de la société. — 25. M. de Pélichy, r., insiste sur ce point. M. de Theux, m. i., répond qu'il ne demande pas mieux que de trouver une occasion de se dégager de cette association. M. Biolley est d'avis qu'on aurait pu faire entrer la dissolution de la Société d'Andenne dans le marché conclu pour la vente de l'établissement de Seraing à M. Cockerill. M. de Theux, m. t., répond qu'il a déjà rencontré tant de di£Qlcultés pour l'affaire de Seraing, qu'il eût été impossible de la compliquer davantage. — 24. Le projet est adopté à l'unanimité. — 26. M. Van Hoobrouck de Mooreghem, r. c, conclut k l'adoption du projet de loi relatif aux primes pour construction de navires. La c. a pris ses conclusions par 3 voix contre 2 et une abstention. — M. Engler repousse le projet parce qu'il y voit un acheminement à l'établissement des droits différentiels à titre de protection pour notre marine marchande. Le projet est également combattu par M. Dumon-Dumortier, parce qu'il ouvre la porte à des prétentions de tout genre. Si l'on accorde des primes aux navires, on en demandera pour toutes les industries et, d'autre part, tant que notre marine ne sera pas admise dans les ports étrangers sur le même pied que les nations les plus favorisées, les primes ne changeront rien à notre position. M. d'Ârschot considère le projet comme un acte de justice, il n'est que le rétablissement de ce qui existait avant 1850. M. Vilain Xlill abonde dans le sens de MM. Engler et Dumon-Dumortier. Â son
avis, du reste, si Fou veut donner des primes, c'est aux navires de 60 à 150 tonneaux qu'il faut les allouer, afin de favoriser le cabotage. M. Lefebvre-Meuret dit qu'avant de créer une marine il faudrait nous affranchir de l'obligation de baisser pavillon devant les navires hollandais dans l'Escaut. M. Van Hoobrouck de Mooreghem pense que la prime aura d'excellents résultats pour notre marine, d'autant plus que la Belgique est le pays où l'on construit les navires au meilleur marché. M. de Quarré fait observer, que dans ce cas, la prime est inutile. M. Cassiers ne croit pas que nous •puissions créer une marine marchande sans avoir une marine militaire et des colonies, à moins de changer tout à fait notre système commercial et d'accorder des privilèges au commerce belge en augmentant les droits différentiels. — ±d. M. Cassiers propose d'accorder la prime à des navires de 50 à 2,000 tonneaux, au lieu de 100 à 500. M. de Rodes, prenant la parole après cet orateur, présente de nouveau la défense du principe de la loi. M. de Rouillé fait observer qu'il y a lieu de diviser l'amendement de M. Cassiers. H se rallie à la réduction du minimum à 50 tonneaux, parce que c'est surtout la construction des petits navires qu'il faut encourager. Quant aux navires de 2,000 tonneaux, on ne peut s'en servir, parce que nous ne pouvons entreprendre les voyages aux Indes. M. de Quarré syoute que nous n'avons pas de port qui puisse recevoir des navires de 2,000 tonneaux, M. G. de Jonghe est d'accord avec M.. de. Rouillé pour demander le prime en faveur des petits navires et du cabotage. M. de Theux, m. t., rappelle qu'un amendement dans ce sens a été présenté à la chambre et rejeté. M. Vilain XIIll dit qu'il ne peut y avoir de privilège en matière d'impôt ; il ne peut y en avoir non plus en matière de primes, et l'on ne peut exclure le cabotage. M. Cassiers ajoute que le gouvernement hollandais donnait des primes même aux bateaux naviguant sur les canaux. Après quelques observations de MM. Van Hoobrouck de Mooreghem, de Rodes, Vilain XlHI, de Quarré et de Baré, l'amendement de M. Cassiers est rejeté. La discussion est reprise sur le principe du projet, qui est combattu par M. Dumon-Dumortier et admis par 19 voix contre 15. Les articles sont ensuite votés et Fensemble de la loi adopté par 19 voix contre 15.-
20ma^ M. d'Hane de Potter, r. c, présente Je rapport sur le projet de répartition des primes pour la pêche. — 22. M. Van Hoobrouck de Mooreghem appuie vivement ce projet, qui est indispensable pour tirer de la misère deSmalheureux pôdieurs. L'année dernière, une chaloupe, échappée par miracle aux
tempêtes qui avaient sévi sur les côtes d'Islande, est rentrée au port d'Ostende, et la vente de son poisson n'a pas produit assez pour couvrir les dépenses d'armement. — 25. Le projet est adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION PUBUOUB.
24 décembre. Il est procédé k la nomination des membres des jurys d'examen universitaires. M. de Stassart prie le sénat de ue plus lui confler un mandat qu*il ne pourrait remplir à cause de ses nombreuses oa-upations comme gouverneur. Sont élus pour le doctorat en droit, titulaires MM. de Haussy el Lambert Emst; suppléants, MM. De Wandre et de Guchteueere. Pour la candidature en droit, titulaires, MM. Joly et Lefebvre ; suppléants, Fernelmont et Bosquet. Pour le doctorat en médecine, titulaires, MM. Seutin et Baud ; suppléants, MM. YanMons et Marcq. Pour la candidature en médecine, titulaires, MM. Van den Corput et kluyskens; suppléants, MM. Royer et Lantier. Pour les sciences, titulaires, MM. CauchyetPagani; suppléants, MM. Dumont et Georges. Pour la philosophie, titulaires, MM. de Reiffenberg et Baguet, suppléants, MM. Leschevin etBergeron.
11 mars. MM. Leschevin et Bergeron ayant été nommés membres du jury par le ministre de l'intérieur, MM. Roulez et L. Âlvin sont nommés suppléants à leur place.
18 mai, M. Snoy, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi tendant à proroger la disposition transitoire de la loi de 1855, relative à l'examen de doctorat en droit. — 20. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
JUSTICE
20 décembre. Il est procédé au choix de deux candidats pour la place de conseiller vacante à la cour de cassation par suite de la nomination de M. Leclercq aux fonctions de procureur général. Après trois tours de scrutin, M. Van Innis, conseiller à la cour d'appel de Gand, est nommé premier candidat par 17 voix contre 14 données à M. Defacqz, avocat général à la cour de cassation.
M. Houyet, auditeur général près la haute cour militaire, est nommé second candidat par 21 voix contre 12 données à M. Defacqz. Cette élection exigç aussi trois tours de scrutin ; dans les deux premiers, M. Defacqz, sans obtenir la majorité absolue, a eu chaque fois plus de suffrages que son concurrent. — 21. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le crédit de 145,000 fr. destiné à l'achat de matières premières pour le travail des prisons. — 22. Dans la discussion de ce projet, M. Vilain XIIIl félicite le gouvernement sur la façon dont sont tenues les prisons. M. Emst, w. ;., répondant à une observation
contenue dans le rapport an sujet de Taugmentation du nombre des détenus militaires, dit que cette augmentation provient de ce que les nouveaux détenus viennent s'ajouter aux anciens, et de ce que d'anciennes peines infamantes, qui entraînaient la déportation, ont été remplacées par Temprisonnement. Enfin, les peines sont plus sévères, parce que Tarmée est sur le pied de guerre. M. de Potesta de Waleffe demande que Ton interdise au soldat le port du sabre hors du temps de ser\1ce. M. Ernst, m. j., répond que cette question est de la compétence du ministre de la guerre.
— 23. Le crédit est voté à Tunanimité. — â-i. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la surveillance des condamnés libérés. 11 conclut k Tadoption du projet voté par la chambre des représentants.
— 27. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la répression des crimes ou délits commis par des Belges à l'étranger. — 28. Le projet de loi relatif à la surveillance des condamnés libérés est adopté à l'unanimité et sans débat. — 29. Le projet relatif aux crimes et délits commis par des Belges à l'étranger est adopté d'urgence et à l'unanimité, après le rejet d'un amendement de M. de Haussy, r., tendant à faire appliquer la loi à tous délits commis à l'étranger par un Belge contre un étranger et (( emportante peine d'emprisonnement », au lieu de ne viser que les délits prévus par la loi d'extradition:
18 maL M. Snoy, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la réciprocité internationale en matière de successions et de donations. Le projet est adopté à l'unanimité.
LiBTTXUBS, 8GUBNCBS ET ARTS
4 man, M. H. de Mérode,r. c, présente le rapport sur le crédit pour l'achat de la bibliothèque Van Hulthem. — 6. Ce crédit est combattu par M. ,de Quarré, qui trouve le moment fort inopportun pour acquérir une bibliothèque, quand il y a tant de dépenses urgentes à faire pour la défense nationale, pour les victimes des inondations, pour les routes, pour les écoles, etc. M. de Rodes fait réloge de la collection Van Huithem et dit que le prix d'achat n'est nullement exagéré, d'autant plus que les reliures seules ont coûté 80,000 fr. au vendeur. Le projet est ensuite défendu par MM. de Theux, m. t., et d'Arschot. — 7. MM. du Bois, Van Muyssen et Cassiers reproduisent les critiques de M. de Quanré, qui sont repoussées par MM. de Rodes, H. de Mérode et de Stassart et le projet est adopté par 24 voix contre 6.
9 mars. M. d'Arschot, r. c, présente le
TOME I
rapport sur le projet de loi relatif au mariage des miliciens. La c. propose l'adoption du projet, mais avec la résene que l'arrêté royal du 22 avril 1822 continuera d'être exécuté. — 11. M. Van Mnyssen combat le projet. Il n'admet pas qu'en raison de quelques mariages scandaleux, qui n'ont été signalés que dans une seule province, on prive 12,000 individus, tous les ans, du droit de se marier. M. d'Arschot ne croit pas qu'M faille encourager les mariages précoces, d'où résultent des enfants, aux besoins desquels les parents sont hors d'état de pourvoir. Si ces mariages sont contractés par des jeunes gens aisés, ceux-ci se feront remplacer. M. Nothomb, m. t,, n'admet pas la résene proposée par la c. 11 faut ou bien supprimer tout à fait l'exemption pour cause de mariage ou la rendre générale. Le projet de loi a pour but de faire cesser une exemption dont on a scandaleusement abusé, et de rétablir l'obligation de la milice dans sa généralité, telle qu'elle existe en Prusse et en France.
M. Van Muyssen maintient ses observations. M. d'Hooghvorst se déclare favorable au projet. On a prétendu qu'il ferait du tort à la Belgique, en accréditant l'idée qu'on est obligé de faire des lois pour empêcher la jeunesse de se soustraire à la milice. En France on a vu beaucoup d'individus se mutiler pour échapper au service militaire. On les a fait servir dans les compagnies du train, et personne n'a songé pour cela à contester la bravoure des Français. M. du Bois propose un amendement tendant à ne refuser l'exemption qu'aux miliciens qui se marieraient avec des femmes âgées de plus de quarante-cinq ans. — 13. M. de Stassart propose d'ajouter à l'amendement de M. du Bois un $ aux termes duquel les miliciens qui se marient après avoir pris part au tirage, mais sans avoir été désignés par le sort, seront exempts si leur numéro est appelé pour une classe subséquente, à moins qu'ils ne soient veufs sans enfants, et sauf le cas où ils auraient épousé des femmes de cinquante ans et plus. Les amendements aussi bien que l'article unique du projet de loi sont combattus par MM. de. Rodes, Van Muyssen, de Pélichy et de Baillet, qui ne veulent point, pour quelques abus qui se passent dans le fond des Ardennes et dont les auteurs sont assez punis par les sarcasmes dont ils sont l'objet, voter une loi qui présenterait des inconvénients bien plus graves pour l'honneur des familles. M», de Haussy seul soutient les amendements ; le projet de loi n'est défendu que par MM. Nothomb, m. t. et d'Arschot, r. Le sénat rejette les amendements de MM. du Bois et de Stassart par 15 voix contre 12 et le projet de loi par 26 voix contre une (M. d'Arschot).
MINES
15 mars. En réponse à M. de Hodes, M. Nothomb, mJ., s'engage à faire tous ses efforts pour cpie la chambre discute promptement la loi sur les mines. M. Dupont de Fayt présente quelques observations sur Finsuffi sance du personnel des ingénieurs dans le bassin de Gharleroi.
MONITEUR
9 décembre. M. Van Muyssen demande que le Moniteur publie en une seule fois les rapports adressés aux chambres, au lieu de les donner par morceaux. MM. de Quarré et Vilain XJIU font observer que ce sont là des pièces destinées spécialement aux membres des deux chambres et qu'il n'est pas nécessaire de publier dans le MonUeitr. M. Vilain Xliil est d'avis que l'on pourrait envoyer ces documents à domicile et francs de port aux sénateurs. M. Ernst, m. j,, trouve que « cet envoi à des citoyens qui remplissent gratuitement les fonctions de sénateurs » ne serait que justice. Mais il est impossible, sans de grandes dépenses, de publier en une fois dans le journal officiel de volumineux documents comme certains rapports.
MONNAIES
10 mars. Dans la discussion du B. des finances, M. Vilain Xllll, r., fait voir la nécessité de changer le titre de nos pièces d'or, qui, par suite de la hausse de ce métal, valent plus que la valeur nominale. M. Cassiers soutient que Ton a éprouvé également une perte sur la transformation des monnaies de cuivre (cents hollandais) en centimes belges. M. de Quarré croit que l'on ferait une économie en substituant l'emploi des machines à vapeur à la fabrication à bras d'hommes. M. de Rouillé fait observer que la transformation des cents hollandais est une opération terminée, et sur laquelle il n'y a plus à revenir. M. d'Huart, m/*., craint qu'en abaissant le titre de nos monnaies d'or, nous ne nuisions à nos rapports commerciaux avec la France. Quant au changement dans la fabrication, il ne produirait qu'une très-faible économie qui, pour les pièces d'or, serait nulle.
NATURALISATION
21 décembre. M. Van Muyssen, r. c, dépose le projet de règlement pour le vote des naturalisations. — là. Le sénat adopte les divers articles de ce règlement. — 23. L'ensemble est volé à l'unanimité. — 51 . Le sénat prend en considération, par 18 voix contre 15, la demande de grande naturalisation du général Niellon.
7 mari. Le sénat vote à l'unanimité le
projet de loi conférant la grande naturalisation au général Niellon.
19 mai. M. d'Andelot présente, au nom de la c. des naturalisations, un changement au règlement pour la prise en considération des demandes de naturalisation ordinaire. — 20. Ce projet est adopté par 51 voix contre une. Le sénat prend en considération, par 17 voix contre 15, la demande de grande naturalisation de M. J.^. Haus. — 25. Le sénat prend en considération un grand nombre de demandes de naturalisation ordinaire, parmi lesquelles nous remarquons celles de MM. Bourson, directeur du Montleur; Baron, professeur à l'université libre; Ch.-E. Guillery, id.; Blondel, professeur à l'athénée de Bruges. —25. Celle de M. H. Guillery, professeur au collège de Liège.
PENSIONS
k mars. Répondant à une interpellation de M. du Bois, M. d'Huart, m. f., annonce la présentation prochaine d'une loi sur les pensions civiles.
PÉTITIONS
51 décembre. M. du Bois, r. c, présente le rapport sur une pétition de la ville de Bruxelles, qui demande que l'Etat contribue au payement des indemnités dues par suite des pillages d'août et de septembre 1850, 1851 et 1851. 11 conclut au renvoi au ministre de rimérieur. MM. d'Hooghvorst et Ëngler appuient la pétition de la ville de Bruxelles, qui a fait les plus grands sacrifices pour la conquête de l'indépendance nationale. M. de Rodes partage cette opinion. M. de Rouillé fait observer que si la ville de Bruxelles a subi de grandes pertes, elle a recueilli aussi de grands avantages. Elle était, du reste, déjà grevée de dettes à l'époque de la révolution. M. E. de Robiano dit que tout le pays a profité de la révolution. Les conclusions de la c. sont adoptées. Le sénat passe à l'ordre du jour sur la pétition du sieur Bodart, major pensionné de gendarmerie, qui demande à être remis en activité.
POSTES
50 décembre. M. Vilain XillI félicite le gouvernement au sujet de l'organisation des postes rurales, qui fonctionnent d'une façon très-satisfaisante dans la Flandre orientale, la province d'Anvers et le Toumaisis. M. de Pélichy se plaint, au contraire, de ce cpi'elles fonctionnent mal dans la Flandre occidentale, où les facteurs sont parfois obligés de faire dix lieues; M. de Rodes reconnaît que la poste rurale rendra de grands services, mais il reste beaucoup d'imperfections à corriger. M. de Baré critique l'insuffisance du salaire
des facteors. MM. cl*Ârschot etd'Hnart,m./'., font observer qu'il fout un temps moral pour bien organiser un service aussi important. Le ministre i^oute que les facteurs seront payés k raison de iOO fr. par an et par lieue à parcourir par jour, en fixant le maximum à six lieues. U croit pouvoir affirmer que dans trois on quatre mois tout fonctionnera d^une façon régulière.
f5 fnar9, MM. Cassiers, Vilain XIllI, d^Ansembonrg et de Pélichy présentent quelques observations sur les irrégularités du service des postes. M. Nothomb» m. t., promet d'y faire droit.
paniCE ROYAL.
17 mai. W est donné lecture d'un message du ministre de la Justice annonçant la naissance d'un prince. Une députation est chargée de porter au Roi les félicitations du sénat. — 2f . M. deStassart donne lecture du discours qu'il a adressé au Roi et de la réponse de Sa Majesté.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
18 mars. Le sénat vote à Tunanimité, d'urgence et sans rapport, le projet de loi réglant les élections provinciales du canton de Maestricht.
RâGUEMENT.
7 mars. M. G. de Jongbe se plaint de ce que plusieurs sénateurs n'assistent jamais aux séances. M. Thom, entre autres, à cause de ses fonctions de gouverneur du Hainaut, n'est pas venu depuis un an. Après quelques observations de MM. de Quarré et Van Muyssen, il est décidé que le président écrira pour la troisième fois aux absents, pour les prier de se rendre à leur poste.
TRAVAUX PUBLICS
41 décembre; M. H. de Mérode, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux concessions de péages. — 25. Le projet est adopté à l'unanimité.
10 mars. M. de Schiervel, r. ^., présente le rapport sur le B. des travaux publics. — 11. M. Van Muyssen appelle l'attention du ministre sur l'utilité de la construction d'une route de Tongres à Bilsen. M. Notbomb, m. t., répond que cette route rencontre de Topposition de la part du génie militaire, mais il désire vivement voir lever des obstacles qu'il est forcé de respecter. — 13. M. du Bois se félicite de voir les travaux publics distraits des attributions trop nombreuses du ministre de l'intérieur et confiés k un homme d'une haute intelligence. Il espère que celuici demeurera longtemps à son poste, l'expérience étant, dans ces fonctions, aussi néces-
saire que la théorie. — U. Dans la discussion des articles du B., M. d'Arschot recommande à l'attention du ministre la construction de la route de Tirlemont à Diest; M. de PéUchy demande Tachèvement de la route de Fumes à Dixmude et la construction de celle de Rou- 1ers à Gourtrai par iseghem, et d'Ypres à la chaussée de Menin. M. Gassiers recommande celle de Saint-Nicolas à Kieldrecht. MM. de Rodes, G. de Jongbe, Dupont de Fayt, Van Muyssen et Vilain XIIII sont d'avis qu'il y a lieu de soigner les plantations des routes dans Tintérèt des voyageurs, que les arbres guident pendant la saison des neiges, et dans l'intérêt du Trésor, à cause du produit de la vente des arbres. M. de Bousies soutient une opinion contraire. D'après lui, les arbres empêchent la circulation de l'air et nuisent à l'entretien des routes. En ce qui concerne cet entretien, M. de Quarré recommande l'adjudication pour plusieurs années. M. du Bois demande que l'on restitue aux villes les routes qu'elles ont autrefois construites ou concédées. M. Nothomb, m. t., répond que les villes réclament la restitution partout où il y a des bénéfices à recueillir, et offrent de rendre partout où hi possession est onéreuse. U y a lieu de procéder à un examen attentif de la situation, afin d'agir avec justice. En ce qui concerne les répartitions des crédits pour les routes, le gouvernement ne considère que l'intérêt général, agissant comme s'il n'y avait pas de provinces, mais seulement une Belgique. (Marques d'assenUment général.) A propos des Riiières et canaux, M. Dupont d'Ahérée demande que la navigation soit ouverte et fermée à la même époque sur le canal deGharleroi et sur la Sambre canalisée ; puis M. Gassiers prononce un discours sur la liberté de l'Escaut. Rappelé plusieurs fols à la question, il se voit enfin retirer la parole par le président, de l'avis conforme de l'assemblée. Des observations sont faites par M. Van Muyssen au sujet du crédit de 40,000 fr., pour réparations aux rives de la Meuse. L'orateur rappelle que ce crédit n'est qu'une restitution faite à la province, en compensation de la perte des péages sur le fleuve. M. Nothomb, m. t., se rallie à cette appréciation, qui est également partagée par M. d'Ansembourg, mais contestée par M. Vilain XUII. Gelui-ci rappelle que le premier subside accordé pour la Meuse n'était qu'un prêt. Il ne faut pas qu'on s'imagine qu'il constitue désormais une obligation. A propos des Polders, M. du Bois fait ressortir la nécessité de réparer la digue de Burght, rompue par suite de l'ouragan de février. M. Gassiers rappelle qu'il a prédit ces malheurs en se fondant sur la mauvaise c^^nstruction des digues. Il dit que dans d'auti^ pays on mettrait en accusation les
coupables. M. Nolhorab, w./., proteste contre ces paroles. M. Cassiers dit aus8i qu'il y a lieu de réclamer rinierventlon des puissances pour être admis à construire une digue, qui préserve le polder de Lillo de l'inondation. A cette observation, M. Noihomb, m. /., répond que dès Tinstant où l'inondation peut compromettre la navigation de TEscaut, il y a là un intérêt européen, sur lequel le gouver- Tiement beige né manquera pas d'attirer i'attentioQ des puissances étrangères. — 15. Le B. est adopté à l'unanimité.
25 mai. M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux polders de Borgerweert, Lillo et Liefkenshoelc. — 24. M. Cassiers félicite le gouvernement du succès de ses efforts. 11 préserve de la ruine 2,000 hectares de nos meilleures terres et les demeures de i,iOO de nos compatriotes. L'orateur est d'avis que toutes les puissances sont intéressées à la navigabilité de l'Escaut, et que c'est grâce à cette conviction que la Hollande a consenti à signer l'arrangement du 25 avril. Après quelques observations de MM. de Kouillé, du Bois, Vilain XHU et de Pélichy, M. Dumon-Du mortier présente un amendement, aux termes duquel l'Etat accorderait une indemnité de 225,000 fr. par an aux propriétaires inondés des polders de Lillo, au lieu de faire en une fois des dépenses énormes, aggravées de toutes sortes de formalités gênantes par suite du voisinage des Hollandais. L'orateur ne croit pas que l'inondation puisse amener un déplacement notable du cours du fleuve.
M. d'Huart, i». /"., répond que celte combinaison serait favorable au Trésor, mais qu'elle ne remédierait pas aux dangers qui menacent la navigation et n'assurerait pas la sécurité de la rive droite de l'Escaut. Le ministre ajoute que les travaux ne seront pas mis en adjudication publique, mais que le gouvernement se réserve le choix de l'entrepreneur, atin d'avoir la certitude que les travaux seront bien exécutés et qu'il n'y aura pas de collision avec les autorités hollandaises et avec la garnison de Lillo. — 25. L'amendement de M. Dumon-Dumortier, combattu par MM. du Bois et Nothomb, m. t., est rejeté. Il en est de même d'un amendement de M. de Rouillé, tendant à faire construire la digue intérieure du polder de Lillo à 2,500 au lieu de 1,500 mètres du fort. Le projet de loi est adopté par 24 voix contre 7 et 2 abstentions.
VOIES ET MOYENS
27 décembre, M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le B, des voies et moyens. — 29. MM. de Pélichy, de Quarré, VanMuyssen et de Rodes se plaignent de l'époque tardive
à laquelle le sénat est appelé à se prononcer sur ce B. et mis dans FimpossibiUté de le discuter. M. Engler fait voir l'augmentation croissante des dépenses et engage le gouvernement à se préparer de nouvelles ressources pour l'époque où il pourrait être obligé de porter au £. la part de la Belgique dans l'ancienne dette du royaume des Pays-Bas.
M. d'Huart, m. f., constate que depuis l'avénement du cabinet, 20 mois sur 29 ont été consacrés aux travaux législatifs ; plus de cent lois ont été votées, dont 53 dans la dernière session, et il en reste plus de 60 en souffrance, dont 50 ont été présentées par le ministère actuel. On ne peut donc lui reprocher l'inaction. Le ministre répond à M. Engler qu'à l'époque de l'exécution du traité du 15 novembre, on pourra notablement diminuer les dépenses militaires, et il lui parait inutile de recourir aujourd'hui à de nouveaux impôts. Quant au présent B., il a été présenté à la chambre le 9 novembre. Le rapport a été présenté le 5 décembre, et la discussion, commencée le 8, a duré 14 séances. Ce n'est donc pas la faute du gouvernement s'il est tardivement transmis au sénat. — 50. Dans la discussion des articles, M. de Quarré demande une prompte révision du cadastre et de la législation des patentes. AIM. de Rodes et d'Arschot s'étonnent de la diminution de la redevance des mines. MM. de Quarré et de Rouillé insistent pour la révision de la loi sur les distilleries et de la législation des sucres. M. Vilain Xllll recommande l'établissement d'un impôt sur le tabac et sur les denrées coloniales. M. Van Mooreghem signale les déplorables effets de la réduction de Taccise du genièvre sur le développement de l'ivrognerie. M. Van Muyssen signale la fraude qui se pratique sur une grande échelle aux environs de Maostricht. M. Cassiers dit que les raffineries de su( re sont dans un état de crise qui rend le moment très-peu opportun pour les frapper de nouvelles charges. M. Dupont d'Ahéréc voudrait voir diminuer le droit de fabrication de la bière. M. d'Huart, m. f., répond que la diminution de la redevance des mines n'est qu'apparente. Elle provient de ce qu'en 1855, on avait compris dans l'évaluation ce qui restait à percevoir sur les exercices précédents. Il faut considérer, en outre, que le comité d'évaluation de la province de Liège a soutenu qu'il fallait défalquer du produit net des mines les frais ordinaires d'exploitation, en même temps que les frais extraordinaires faits antérieurement. Le produit net a diminué d'autant. M. de Haussy fait observer que la redevance sur les mines n'est pas un impôt, mais une perception destinée à couvrir les frais de l'administration des mines. En ce qui concerne la fraude qui
66 praliqoe aux environs de llaestricht, H. d'Huart, m. /*., dit qu^eile tient surtout à la position exceptionnelle dans laquelle se trouve cette contrée, il annonce qu*il a présenté à la chambre un projet de révision de la loi sur les dlsUlieries. Il persiste à croire qu'il y la lieu de frapper la production, à cause de la difficulté qu'il y a d'appliquer rimpôt d'une, façon équitable aux 45,000 débitants de boissons que com]>te la Belgique. Il a tenu compte dcila position précaire des fabriques de sucre et a cru prudent d'sgoumer les modiflcalions à introduire à la législation sur cette matière. 11 croit que la réduction de l'impôt sur la bière profiterait médiocrement au consommateur et que l'impôt sur le tabac et le café ne donne-
rait qu'une foible recette. M. Cassiers engage le gouvernement à aliéner les terrains vagues des domaines. M. de Rouillé lui conseille de veiUer à l'amélioration de ses forêts. M. d'Ârschot est d'avis qu il y a lieu de reviser U loi des successions, les valeurs mobilières ne produisant presque plus rien depuis l'abolition du serment. H. d'Huart, m. /*., partage l'opinion de M. de Rouillé, qui est celle de la c. en ce qui concerne l'amélioration des forêts, qui seront un jour une précieuse ressource, il ne croit pas que la suppression du serment ait causé un grand préjudice au Trésor. Les recettes sont aujourd'hui plus élevées qu'autrefois. Le B, des voies et moyens est voté par 54 voix et 2 abstentions.
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f] n'y a pas de discours du trône.
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AFFAIRES âTRAMGÈIUES.
ii novembre. M. de Brouckere espère que Tabsence d'un rapport du gouvernement sur la situation extérieure, alors surtout qu'il n'y a pas eu de discours du trône, prouve qu'il n'est rien survenu de nouveau dans nos rapports avec la Hollande. Si cela est, il s'en félicite, car il désire que l'exécution du traité des 34 articles soit ajournée le plus longtemps possible. La Belgique peut être fière de la position qu'elle s'est faite pendant cet état provisoire. Elle fait face à tous ses besoins, elle prospère, elle est heureuse de la forme de gouvernement qu'elle a choisie et de la Constitution qu'elle s'est donnée ; elle marche pour ainsi dire à la tête du progrès et de la civilisation. M. de Theux, m. a., déclare qu'en effet rien n'est changé dans nos rapports avec la Hollande et qu'il n'a aucune explication à donner* sur ce point.
11 décembre M. Metz signale un fait grave. L'autorité militaire de la forteresse de Luxembourg a fait notifier aux autorités belges, au nom de la confédération germanique, qu'elle avait reçu l'ordre de mettre en exploitation une partie de la forêt de Grunenwald. Cette résolution est une atteinte portée au traité du 31 mai, qui a décrété le maintien du staXu quo dans le grand-duché. M. de Theux,m. a., déclare que le fait est exact et que des réclamations ont été adressées sur-le-champ aux puissances. MM. d'Hoffschmidt et Dumortier espèrent qu'on ne s'en tiendra pas à des notes diplomatiques et M. Dumortier dit qu'il y a lieu d'envoyer 10,000 hommes dans le Luxembourg pour prouver que nous ne dépensons pas en vain 44 millions pour l'armée. MM. de Theux, m, a., et d'Huart, m. /*., répondent qu'il ne faut pas jeter l'inquiétude dans le pays avant d'avoir épuisé la voie diplomatique. M. Gendebien fait observer que la diète germanique ne se prévaudrait pas aujourd'hui d'un droit qu'elle n'a pas, si nous avions fait respecter le nôtre dès l'origime.
â janvier. M. d'Hoffschmidt demande s'il est vrai que le roi des Français a donné l'ordre de faire rétrograder les troupes qu'il avait envoyées sur la frontière de Prusse, et
si l'on peut considérer l'incident de la forêt de Grunenwald comme terminé. Dans l'affirmative, il y aurait lieu de rappeler nos troupes qui sont cantonnées dans la partie la plus pauvre du Luxembourg. M. de Theux, m. a., répond qu'il n'a reçu aucune information officielle. Il croit toutefois que l'exploitation de la forêt de Grunenwald est suspendue. Quant à la retraite des troupes, c'est un point sur lequel le gouvernement aura à délibérer.
7 février. M. de Theux, m. a., dépose un projet de loi tendant à allouer un crédit de 200,000 fr., pour frais d'une mission extraordinaire à Constantinople.
6 mars.VL. Kervyn, r. «. c, dépose le rapport sur ce projet. — 10. Il est combattu par MM. Donny, De Langhe et Â. Rodenbach, et défendu par MM. De Smet et Kervyn, r. Les adversaires du projet croient qu'il ne sera d'aucune utilité et Mi Donny déclare que l'expérient'C lui a prouvé que là diplomatie belge n'a d'autres résultats que de procurer à quelques personnes privilégiées les douceurs d'une sinécure. Le projet est adopté par 58 voix contre 7. — 20. M. d'Hoffsctmidt demande si le gouvernement a été officiellement informé de l'intention de la Hollande d'accepter le traité des 24 articles. M. de Theux, m. a., répond qu'il en a été informé officieusement. M. Dumortier croit qu'il y aurait du danger à s'occuper publiquement de cette question. Mais il constate que le gouvernement n'a pas le droit de faire un traité avec la Hollande sans l'intervention de la législature.
28 avril. M. Metz rapporte à la chambre un fait extrêmement grave qui s'est passé à Strassen, village situé à une lieue de Luxembourg. Le 22 avril, les habitants, pour célébrer l'installation du nouveau bourgmestre, avaient planté un arbre delà liberté surmonté d'un drapeau tricolore. Ils voulaient protester en même temps contre le morcellement dont la Belgique est menacée. Un major prussien leur a enjoint d'abattre le drapeau et, sur leur refus, a fait renverser l'arbre par ses pontonniers, et a emporté le drapeau dans la forteresse. Pour procéder à c^tte opération, on a mis 1,200 hommes sur pied. Cet outrage de-
niMde une réparation éclatante, et Foratenr, d'accord avec MM. d'Hoffschinidt,deRenesse, dePaydt, Jadot, PoUenus, Scbeyven, Simons et de Longrée, propose le vote d'une Adresse au Roi, en vue de protester contre le morcellement du territoire et d'exprimer Fespoir que, dans les négociations à ouvrir pour le traité avec la Hollande, Tintégrité du territoire sera maintenue. M. de Theux, m. a., répond qu'il vient seulement d'apprendre par le général Tabor le fait en question. Jusqu'à ce qu'il ait reçu des renseignements ultérieurs, le gouvernement ne croit pas pouvoir donner d'explications. M. Metz proteste contre cette réponse dilatoire. La faiblesse que l'on montre aujourd'hui dit assez la faiblesse f|ue Ton montrera quand il s'agira de défendre les droits des provinces cédées. L'orateur demande l'urgence et le vote immédiat de TÂdresso. M. de Theux, m. a,, dit que la réserve du gouvernement n'est pas une preuve d^indifférence. C'est en agissant avec prudence que l'on servira le mieux les intérêts du pays. M. Metz demande les raisons pour lesquelles il n'y aurait pas urgence. M. d'Uoffscbmidt appuie d'un accent ému le discours de M. Metz, et veut que la chambre siège en permanence Jusqu'à ce que l'Adresse soit votée, n réclame en outre un rapport sur les négociations qui ont eu lieu depuis l'acceptation des 24 articles par le roi Guillaume. M. de Theux, m. a,, dit qu'il n'y a pas de négociation entamée. Tout se borne à une déclaration faite par le gouvernement hollandais au cabinet britannique. M. d'Hoflschmidt ne comprend pas que le gouvernement soit resté neutre en présence de Tadhésion de la Hollande au traité des 24 articles. M. Gendebien appuie la proposition de voter l'Adresse et regrette qu'elle soit si modérée. S'il adhère à la modération qui Ta dictée, c*est afin d'obtenir l'unanimité des suffrages de h chambre. M. de Theux, m. a., maintient qu'il n'y a pas lieu actuellement de faire un rapport. Quant à l'Adresse, il faudrait la renvoyer k une commission avant de la voter. M. Pollenus demande le vote immédiat. Il ne faut pas qu'il y ait d'hésitation dans nn moment aussi solennel. M. de Brouckere propose de nommer une commission qui fesse son rapport séance tenante. Il profite de l'occaMon pour protester contre les attaques d'un journal qui Fa accusé d'avoir changé de sentiment an sujet du traité des 24 articles, parce qu'il est aujourd'hui député de Bruxelles au lieu de Bnremonde. Ses sentiments sont restés les mêmes, avec cette se^le différence peut-être qu'à la véhémence et à l'amertume succéderont un peu plus de modération et de sangfroid dans l'expression. {Marques d'approbon tian.) MM. Metz et d'Hoffschroidt se ralRent à
la motion de M. de Brouckere. M.Trenteseanx demande que l'on décide qu'il y aura, avant la fin de la session, un comité secret pour se prononcer sur l'Adresse et sur les négociations. M. F. de Mérode ne croit pas qu'on puisse se prononcer sur-le-champ. H faut se donner le temps de la réflexion au moins pendant vingt-quatre heures. MM. Van den Bossche et Mast de Vries parlent en faveur du vote immédiat. M. de Theux, m. a., propose de nommer la commission, et de fixer la discussion quand le rapport sera fait. Sur la proposition de M. Lebeau, la chambre décide que la discussion aura lieu le 6 mai. Il est procédé à la nomination des membres de lac. d'Adresse, qui est composée deMM.Fallon, Dubus, De Langhe, Desmanet de Biesme, de Renesse et Dechamps. — 50. M. Dubus, r. c, déclare que la c. à l'unanimité propose de voter le projet d'Adresse tel qu il a été présenté. (BravM.) L'Adresse est voliée séance tenante et à l'unanimité. 11 est procédé au tirage au sort de la députation chargée de porter l'Adresse à S. M. La chambre se forme ensuite en comité secret.
1** mai. Il est donné lecture d'une lettre de M. Pirson, qui exprime tous ses regrets de n'avoir pu se rendre à temps à Bruxelles pour donner son vote à l'Adresse. — 4. MM. de Brouckere et Gendebien protestent contre les paroles que certains journaux leur ont attribuées dans le comité secret du 50 avril. On a prétendu, entre autres, que M. de Brouckere avait dit que le drapeau planté à Strassen n'était qu'un chiffon. — 10. M. Zoude déi.lare qu'empêché par une circonstance douloureuse de prendre part aux travaux de la chambre, il n'a pu prendre part au vote sur l'Adresse, mais il renouvelle sa protestation contre le traité des 24 articles. C'est la volonté particulière de ses commettants, et il prend l'engagement de la soutenir de toute son énergie, quelles que puissent en être les conséquences pour lui personnellement. (Approbation,)— 12. Un grand nombre de pétitions sont adressées à la chambre par des communes du Limbourg, qui demandent le maintien de l'intégrité du territoire. Sur la propo^ion de M. de<£rouckere, la chambre décide qu'il sera fait sur ces pétitions un seul et même rapport dont la mise à l'ordre du jour sera annoncée vingt-quatre heures à l'avance. — 16. M. Doignon, r . c, donne lecture du rapport sur ces pétitions, fait connaître le texte de celles des communes d'Arlon, de Bertrange et de Mamer, et conclut en proposant te renvoi au ministre des affaires étrangères, ajoutant que la commission a la ferme confiance que le ministère n'hésitera pas un instant à repousser toute condition qui amènerait une cession de ter-
ritoire. Ces conclusions sont adoptées à Tunanimité.
BUDGETS
7 octobre, M. d'Huart, m. /l , présente les BB, pour Texercice i858.Dansttn discours à Tappui de ces projets, il déclare que le B, général des dépenses pour 1858 s'élève à 96,996,562 fr. 71 cent., c'est-à-dire à 1,150,867 fr. 22 c. de plus que Tensemble des crédits votés pour 1857. Le B. de la dette publique est augmenté de 400,000 fr. pour intérêts des bons du Trésor. Le chiffre total du B, des voies et moyens est de 97,020,442 fr., donnant un excédant de recettes de 24,079 fr. 29 c.
7 novembre. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. 8. c, dépose le rapport sur le B, des affaires étrangères. — 10. M. Verdussen, f . 8. c, dépose le rapport sur le^. de la dette publique et des dotations. — 11. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. s, c, dépose le rapport sur le B. de la marine. — Discussion du B. des affaires étrangères, M. de Brouckere critique la façon dont est organisée notre représentation diplomatique à Tétranger. Il ne comprend pas pourquoi Ton a donné rang de ministre plénipotentiaire à notre agent à Vienne, alors que nous n'avons qu'un secrétaire de légation pour nous représentera Berlin. Il demande pourquoi notre ministre en Italie a transféré sa résidence de Rome à Naples, et pourquoi le nonce du Pape a quitté Bruxelles. 11 persiste à critiquer la fusion des départements de l'intérieur et des affaires étrangères. M. de Ttieux, m. a,, répond que les attributions sont restées distinctes et que la fusion n'a pas nui au service ; que l'on a nommé un ministre plénipotentiaire à Vienne, dans l'intérêt du pays; que nous aurons bientôt un ministre à Berlin ; que notre ministre en Italie a quitté Rome, à cause du choléra, et que le nonce a quitté Bruxelles pour des raisons de santé. M. Dumortier trouve les dépenses de la diplomatie exagérées ; il voudrait que nous n'eussions que trois ministres plénipotentiaires, à Paris, à Londres et à Berlin. Il ne voit pas Tutilité d'en avoir un à Lisbonne. A ce propos, il blâme la conduite dd notre ambassadeur à Londres qui, étant envoyé en mission extraordinaire à la cour de Portugal (1), y a travaillé en faveur de la contre-révolution miguéliste, reniant ainsi les principes de la révolution belge. M. F. de Mérode, sans savoir au juste ce qui s'est passé à Lisbonne, dit que les libéraux du Portugal sont des libérâtres qui n'ont pas fondé la liberté par les moyens employés en Belgique. Ils ont confisqué les
(1> M. Van de Weyer
biens des corporations religieuses, et des religieux ainsi dépouillés ont été forcés de mendier ou de se faire figurants dans les théâtres. M. Dumortier répond que cela ne nous regarde pas. Notre diplomatie est faite pour soigner les intérêts du pays et non ceux des couvents. La Belgique doit envoyer des agents pour faire ses affaires et point celles d un parti. M. de Theux, m. a,, dit qu'il n'y a rien de vrai dans ce qu'on affirme au sujet de notre ambassadeur. La Reine ayant quitté Lisbonne, notre ministre a suivi la cour, comme c'était son devoir, mais U est faux qu'il ait dû quitter la capitale, parce qu'il y aurait encouru la haine de la population. M. Gendebien afiirme que notre envoyé s'est immiscé dans les affaires du Portugal et que ce n*est pas le parti de la liberté qu'il a soutenu. L'orateur demande s'il est vrai que notre nouveau ministre à Lisbonne (2) touche 120 fr. par jour, indépendamment de son traitement pour les grades et emplois qu'il a en Belgique. M. Rogier nie que notre envoyé extraordinaire à Lisbonne ait pu s'immiscer dans les affaires du Portugal pour faire rétrograder ce pays vers le despotisme. Il sgoule qu'il est impossible que ce diplomate ait pu, comme on l'a prétendu, « foir devant la foule ameutée », car tous ceux qui le connaissent savent qu'il a toi^ours montré une qualité assez rare dans les troubles politiques, le courage. M. Dumortier maintient comme constants les fiaits qu'il a énoncés. Le traitement du ministre à Vienne est adopté, après quelques observations de MM. de Brouckere, de Theux, m. a., et Van Hoobrouck, r. Un court débat s'engage à propos de la mission en Italie. M. Dumortier propose de diminuer l'allocation de 15,000 fr. U lui paraît inutile d'avoir un ministre plénipotentiaire à Rome ou à Naples ; un chargé d'affaires suffit. M. de Brouckere trouve extraordinaire que notre ministre ait quitté Rome pour aller à Naples. Retoumera-t-il à Rome quand le choléra n*y sera plus? M. Gendebien ajoute qu*en même temps que M. Vilain XlIIi partait pour Naples, son secrétaire, M. Blondel, partait pour Alexandrie, et le nonce du Pape quittait Bruxelles. Tout cela demande explication. M. de Theux, m. a., répond que M. Blondel a été nommé, en effet, consul à Alexandrie; mais il a été remplacé à Rome. Le crédit est voté. A l'article Consulats, M. Dumortier propose une réduction de 40,000 fr. U trouve inutile de dépenser 100,000 fr. pour des agents commerciaux, alors que notre marine se compose à peine de cent navires. L'amendement de M. Dumortier est combattu par
(9; Le général Goblei.
MM. A. Rodenbach et de Theux, m, a., et ; défendu par M. Gendebien. Dans ce débat, M. de Theux, m. a., déclare à la chambre que nos consuls ont reçu défense de s*occuper d*affaires commerciales pour leur compte personnel. M. De Langbe demande comment on s'y prendra pour les empêcher de le faire sous le nom d*nn tiers. M. de Theux, m. a., répond qu'il y aura /rat((^ en ce cas. L'amendement de M. Dumortier, combattu encore par M. Cogben, est rejeté. Répondant à M. Desmanet de Biesme, qui se plaint des vexations dont les Belges sont Tobjet en France à propos des passe-ports, M. de Theux, m. i., dit qu'il a adressé des réclamations au gouvernement frafâÇais et que, si elles n'aboutissent pas, il proposera à la chambre de prendre des mesures de réciprocité en Belgique. — A Tartide Missions extraordinaires, M. Dumortier propose une réduction de 25,000 fr., se fondant sur ce que le générai Goblet cumule son traitement diplomatique à Lisbonne avec celui de général. Cet amendement est adopté par3!2voixconlre27. — i5.M.deTheux.m. a., demande à la chambre de revenir sur son vote de la veille, disant que Tallocation sollicitée doit être appliquée aussi aux frais d une mission dans l'Amérique du Sud, et que la mission du général Goblet est toute temporaire. Après avoir entendu M. Gendebien, la chambre adopte de nouveau la réduction par 55 voix contre 28. L'ensemble du B. est voté ensuite par 60 voix contre une. — DUtcussion du B. de la dette publique. (Voir Dette publique, voir Pensions.) — 16. Traitements d'attente. L'allocation portée au J^. est de 125,177 fr. 84 c. La», c. propose 50,000 fr. M. Milcamps défend, au nom de l'équité, le chiffre du gouvernement. M. Dumortier le combat; les traitements d'attente ne sont, d'après lui, qu'un moyen d'éluder la loi sur les pensions et il faut, comme le disait M. Ch. de Brouckere au Congrès, supprimer toutes les sinécures. M. de Brouckere propose de cesser un débat qui revient tous les ans sans aboutir et de renvoyer .la question à l'examen d'une commission. M. Gendebien demande qu'on vote le chiffre de la s. c. et qu'on ajourne le débat. M. Van Volxem demande que le ministre fasse un rapport détaillé qui sera remis à une commission chargée d'examiner les propositions faites en 1852 par M. d'Hoffschmidt. MM. Lebeau et Coghcn appuient cette proposition, qui est adoptée, ainsi que le chiffre de 50,000 fr. La chambre ajourne jusqu'à la discussion du B. des finances l'article relatif aux secours aux veuves et orphelins des fonctionnaires décédés depuis 1850, après avoir contribué, sous l'ancien gouvernement, au fonds des veuves et des orphelins. Un débat s'engage sur l'article rela-
tif au remboursement des cautionnements aux comptables qui ont obtenu leur quitus de la cour des comptes de la Belgique et dont les fonds sont restés en Hollande (160,000 fr.). La s. c. propose 100,000 fr. M. Zoude appuie cette demande de crédit pour des motifs d'humanité. M. de Brouckere objecte qu'en droit nous ne devons rien, et demande à quelle somme pourraient s'élever les sommes à rembourser. M. d'Huart, m. f. : « A <4 millions ». — 17. M. Zoude propose d'autoriser le remboursement des comptables qui y auront droit, moyennant une garantie personnelle. La chambre entend successivement sur cette question MM. d'Huart, m. /*., A. Rodenbach, de Brouckere, Angillis, Veixiussen, r., Mercier, de Foere, Gendebien, Metz, Dumortier, Brabantet Lebeau. — 18. M. deBehr, /'.«.c, présente le rapport sur le B. de la justice. La chambre reprend ensuite le débat sur la question des cautionnements. Après avoir entendu MM. Dumortier, Verdussen, Gendebien et d'Huart, m. f., la chambre adopte, par 51 voix contre 28, un , amendement de ce dernier, aux termes duquel les remboursements de^ cautionnements seront faits à tiire d'avance et à raison d'une position malheureuse, aux comptables qui ont obtenu leur quitus en Belgique et dont les fonds versés en ntcm^atre sont restés en Hollande; le tout avec garantie envers l'Etat en immeubles, en fonds belges, ou par caution personnelle. Sur la motion de M. d'Huart, m. /*., le crédit de 100,000 fr., affecté à cet objet est renvoyé aux dépenser pour ordre. — 20. Sur la proposition de MM. Andrieset de Foere, la chambre renvoie à une commission spéciale la question des engagères. Elle maintient ensuite, malgré l'opposition de M. Verdussen, le renvoi de l'article relatif aux cautionnements au B. des dépenses pour ordre, et elle vote enfin l'ensemble du B. de la dette publique et des dotations par 65 voix et 5 abstentions. M. Scheyven, r. «. c, dépose le rapport sur le B. de l'intérieur. — 21. M. Zoude, r. s.c, dépose le rapport sur le B. des finances.
1*''^ décembre. Le B. de la marine est voté à l'unanimité, après le renvoi à une commission spéciale de la demande de créditde 550,000 fr. pour des constructions navales. — Discussion du B. de la justice. (Voir Langue flamande. Justice.) A propos d'un premier crédit de 400,000 francs demandé pour la construction, à Bruxelles, d'un palais de justice dont la dépense est évaluée à 2 millions, M. Desmanet de Biesme dit que le local de la cour d'appel est suffisant; M. Dumortier soutient que l'on veut nous ruiner en bâtiments, que les architectes ne demandent pas mieux que deufricassernles deniers de l'Etat. Puis M. C. Rodenbach, appuyé par M. de Perce-
depuis vingt ans à Bruxelles (1), pai'ce qu*il n avait pas été de son avis sur les bonnets de coton. {Hilarité prolongée) M. Dumorlier affirme qu'il n'a pas demandé FexpuLsion de ce négociant ; il s'est borné à se plaindre de ce qu'il eût scicmmeiit trompé la législature. M. d'Huart, m. /"., nie ce fait. M. Dumortier réplique que s'il élait vrai qu'il eût demandé l'expulsion de ce négociant, c'eût été pour faire voirie ridituledes expulsions. Le chiffre de 80,000 fr. est adopté par io voix contre i9. M. Gendebien propose ensuite une augmentation de 10,000 fr. pour les frais de l'administration provinciale du Haiiiaut. Cet amenment est appuyé par M. Dolez. M. de Theux, m. t., oppose la question préalable, qui est votée par 52 voix contre 2i. — 15. Le B, de l'intérieur est adopté par 57 voix contre 2.
7 octolfre. 11 est donné lecture d'une lettre de M. Verdussen qui déclare, à cause de la faiblesse de sa vue, ne pas pouvoir accepter de nouveau les fonctions de secrétaire.
M. Raikem est nommé président par 39 voix contre il données à M. Fallon; MM. Fallon et Dubus sont nommés vice-présidents. MM.de Kenesse, Lejeune, Kervyn et B. du Bus sont nommés secrétaires. MM. de Sécus et Liedts sont nommés questeurs. M. Pirson, doyen d'âge, avant de quitter le fauteuil, prononce une allocution dans laquelle il dit qu'un discours du trône était inutile, parce qu'il ne pouvait rien apprendre à la chambre qui ne fût connu à l'avance. M. Raikem monte au fauteuil et remercie ses collègues de la nouvelle marque de confiance qu'ils viennent de lui donner. M. G. Leclercq est réélu greffier de la chambre à l'unanimité des voix.
GHKMIN DE FER.
7 octobre, M. d'Huart, m. /'., présente un projet de loi ouvrant au gouvernement un crédit de 10 millions pour la continuation des travaux du chemin de fer. — 20. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur ce projet. — 25. M. Maertens réclame le prompt achèvement de la section de Gand à Ostende.
M. PoUenus demande où en sont les études de l'embranchement vers le Limbourg. M. Deinonceau voudrait savoir quand on commencera l'exécution de la ligne de Liège à la frontière de Prusse. M. De Smet réclame un embranchement pour Alost. M. Gendebien demande quand le gouvernement tiendra ses engagements envers leHainaul.U recommande ensuite d'établir une double voie aux abords
(1) M. Benda. Voir, dans la seasioD précédente, la discussion sur les bonneteries.
de Malines et de remédier à renoambremeni aux abords de Bruxelles en créant trois stations, celle de l'Allée- Verte iMur la direction des Flandres, une à l'extrémité de la roe Neuve pour les trains vers rAllemagne et une aux Bogards polir les trains vers la France. M. Pollenus pense que la loi de 1854 n'a permis d'établir qu'une simple voie. Cette appréciation est contestée par MM. d'Huart, m. /*., de Brouckere et Brabant. Ce dernier demande où en sont les études de la ligne vers Namur. M. Metz pose la même question pour le Luxembourg. M. Rogier insiste pour que l'on organise le plus tôt possible le transport des marchandises. M. Nothorob, m. /., répond que les études des lignes vers Namur, le Luxembourg et le Limbourg sont commencées. Les sections de Tirleroont à Waremme et de >Varemrae à Ans seront terminées cette année ; celles de Gand à Bruges, de Bruges à Ostende le seront dans le courant du premier semestre de l'année prochaine. Celles d'Ans à Liège et de Liège à Fraipont vont être mises en adjudication. Quant à la ligne de Bruxelles à Mons, on va mettre en adjudication la set:tion de Bruxelles à Tubize, pour laquelle il y avait contestation. M. Duvivier se déclare satisfait de l'annonce de cette nouvelle. M. Dolez dit qu'il n'en peut faire autant; et si le ministre ne prend pas l'engagement formel de déterminer une époque fixe à laquelle seront commencés les travaux du chemin de fer de Bruxelles à la frontière française par Mons, il votera contre le projet de loi, et ultérieurement contre le B. des travaux publics. M. Demonceau ne se contente pas de la mise à exécution de la ligne de Liège à Fraipont ; il demande que l'on s'occupe de la section de Fraipont à Yerviers. M. Nothomb, m. t,, renvoie M. Dolez à l'époque de la discussion de son B. et répond à M. Demonceau que des difficultés imprévues retardent l'exécution de la section de Yerviers. Après de nouvelles observations de MM. Gendebien et Dolez sur le chemin de fer du Hainaut, observations qui amènent M. Desmaisières à protester au nom de la commission chargée de l'étude du tracé, on passe à la discussion des articles. MM. Verdussen, Pirmez, A. Rodenbach et De Langhe demandent que l'on réserve expressément une part de l'emprunt, pour les routes et canaux ; la chambre adopte un amendement conçu dans ce ,sens, puis en rejette un autre de M. de Foêre, tendant à fixer des conditions pour la négociation des bons du Trésor. — 25. Après quelques observations de M. Pollenus, qui demande si les crédits pourront être appliqués aux travaux des embranchements décrétés en 1857 (question qui reçoit une réponse affirmative de la part du ministre des finances) et de MM. de
Foere et Pirmez qui demandent que Ton fournisse le tableau de la répartition des crédits pour la construction des routes pavées; à quoi M. Nothomb, m. t., répond que la loi du â mai 1836 a laissé le gouvernement maître de faire cette répartition. Le projet de loi est adopté pan 73 voix contre 2 et une abstention.
15 décembre. M. Rogier demande que l'on s'occupe d'organiser le plus tôt possible le transport des marchandises. Â cet effet, il importe de prolonger jusqu'aux bassins le chemin de fer d'Anvers, qui s'arrête aux glat^is. M. Nothomb, m. /., répond que ce travail est subordonné aux arrangements à prendre avecla ville d'Anvers. — 16. M.A.Rodenbach demande que l'on couvre les waggons de 3" classe ; M. Desmanct de Biesme, que l'on organise le transport des marchandises; M. Simons, que pour la ligne du chemin de fer vers le Limbourg la direction de Tongres soit substituée à celle vers Saint-Trond. M. Raymaekers combat celte dernière réclamation et insiste uniquement pour l'exécution de la loi du 26 mai en faveur du Limbourg.
7 mai. Dans la discussion du projet de loi relatif k un emprunt de 37 millions, M. Vorhaegen se prononce contre l'exécution du chemin de fer par l'Etat. Il préfère la construction et l'exploitation par les compagnies, et TEtat surveillant à TEtat spéculateur. Les emprunts successifs aggravent la situation du Trésor public, et l'on ferait une bonne opération en vendant les chemins de fer pour consacrer le produit de l'opération à racheter des territoires qui vont nous être contestés. M. Nothomb, m. /., répond que la question soulevée par le préopinant est une question jugée. Les résultats du chemin de fer ont dépassé Tattente de ceux qui l'ont établi. Il a coûté en Belgique, matériel (;ompris, 160,00(1 fr. par kil.; alors qu'en Angleterre il en a coûté de 300,000 à 600,000 et en France de 250,000 à 400,000 fr. Le service fonctionne régulièrement, on n'a pas eu de catastrophe à déplorer et le tarif est mcnns élevé que partout ailleurs. On a transporté. Tannée dernière, 1,500,000 voyageurs dont 200,000 avaient des bagages. Depuis quatre ans que le chemin de fer est décrété, on en a construit •iO lieues, et les recettes de l'exploitation ont dépassé les dépenses de 366,000 fr., destinés à payer l'intérêt des capitaux employés. L'industrie doit d'immenses bienfaits au chemin de fer. On a commandé 27 locomotives à Seraing et ii seulement à Newcastle; il en faudra bientôt 80 et 500 voitures. Les rails ont été presque en totalité achetés en Belgique. Il faudra bientôt un matériel pour transporter un demi-million de voyageurs.
TOME I
Enfin l'administration du chemin de fer belge est considérée comme un modèle à l'étranger. M. Desmanet de* Biesme critique le choix de Matines comme station centrale et demande où en sont les travaux qui intéressent les provinces de Namur et de Limbourg. M. A. Rodenbach se félicite d'avoir contribué à l'établissement du chemin de fer et croit que l'on augmenterait le revenu en adjugeant le tarif des transports comme on adjuge les barrières. M. De Smet soutient que l'administration en régie est mauvaise. Il se plaint de ce qu'on ait rejeté la demande de concession d'un chemin de fer de Bruxelles à Gand par Alost, grAce auquel on ferait la route en 3/4 d'heure au lieu de 3 à i heures. Il trouve que les diligences étaient plus utiles que le chemin de fer, car il y en avait toutes les demi-heures, et bientôt, à moins d'aller à pied, il faudra que tout le monde ait son équipage. M. Devaux, r., soutient que l'exploitation par l'Etat est la meilleure au point de vue de l'économie et de la sécurité. Il établit que, sous le rapport Ûnancier, le chemin de fer a dépassé toutes les espérances, et la proposition de le vendre à des compagnies recevrait de la chambre l'accueil qu'elle y a toujours reçu. M. Demonceau parle dans le même sens que M. Devaux; puis il insiste pour la prompte construction de la ligne de Liège à la frontière prussienne. — 8. M. Gendebien déclare qu'après avoir combattu Texécution du chemin de fer par l'Etat, il croit qu'il n'y a plus lieu aujourd'hui de modifier le système adopté, et il faut que la loi du i'^ mai I83i soit exécutée. Or, on attend toujours l'exécution des sections de Liège vers la Prusse et de Bruxelles à Mons. Il y a là un véritable déni de justice. M. Verhaegen maintient ses critiques. M. Nothomb, w. (., répond qu'il est sans exemple que, dans aucun pays, on ait exécuté, en quatre ans,.iO lieues de chemin de fer livrées à la circulation. M. de Puydt soutient que l'expérience est en faveur de ceux qui ont défendu le système des concessions. On n'obtient aujounl'hui qu'un excédant de 363,000 fr., soit 1 p. c. Or, pour amortir le capital, il faut que l'excédant soit au moins de 6 p. c. et l'on peut dire que jamais on n'aboutira à ce résultat. La proposition de M. Verhaegen n'est donc que prématurée.
Elle ne le sera plus dans quelques années. M. de Foere répète (|ue, grâce à notre législation commerciale, tous les sacrifices que nous avons faits jusqu'aujourd'hui sont dans l'intérêt du commerce étranger. M. Nothomb, m. t., répond aux calculs de M. de Puydt; celui-ci a constamment comparé un système à simple voie à un autre à double voie. M. de Puydt réplique que le projet de M. Simons supposait qu'un quart de la route serait k
double voie, vo qui n'a pas eu lieu. M. A. Uodenbach d<*fend de nouveau rexploîtalion par l'Etal, qui est faite dans Fintérét du public, tandis que les compa^ies ne songent qu'à s'enrichir. M. de Brouckerc dit que l'exécution des grandes voies de communication par l'Etat est pass(*e en force de chose jug(^e. il faut donc y persister et chercher à rendre le chemin de fer le plus productif possible en l'exploitant commercialement. Il ne peut être question de le vendre^ mais si l'on voulait le vendre en effet, il faudrait commencer par ne pas d(^précier sa marchandise; il faudrait faire comme tous lesj marchands. Si nous voulons vendre notre marchandise, faisons-la mousser. (On rit.) M. Lebeau est d'avis qu'il faut attendre que le système soit complet pour le juger ; mais à ne considérer que les résultats déjà produits, il existe de puissants motifs pour que les partisans du système de l'intervention du gouvernement dans les grands travaux publics se félicitent du vote qu'ils ont émis en 185i. — 9. M. Devaux dit qu'il faut attendre que l'expérience soit plus avancée pour que l'on puisse juger avec certitude ce que le chemin de fer rapporte. En attendant, c'est le plus bel ouvrage qui ait été exécuté sur le continent depuis de longues années ; la plus grande chose, peut-être la seule grande que le gouvernement belge ait créée depuis six ans, le fait qui propage le plus à l'intérieur et à l'extérieur le respect de notre nationalité. Si le succès tinal ne venait pas répondre à l'attente du pays, ce ne serait pas le système, ce serait le gouvernement plutôt qui serait en cause. M. Gendebien s'étonne de ce qu'on n'ait pas encore, après un intervalle de quatre ans, organisé le transport des marchandises. Il déclare qu'il n*a jamais partagé les utopies de ceux qui présentaient le chemin de fer comme pouvant couvrir une grande partie de nos impôts. Si l'on obtient 6 p. c., dont un à défalquer pour l'amortisseraenl, il sera très-satisfait. H engage le gouvernement à ne pas augmenter le prix des places, et lui conseille de ne négliger aucun moyen pour accroître les recettes. Il y a lieu de s'occuper d'une façon toute spéciale de l'organisation du chemin de fer dans tousses détails, et un ministère qui n'aurait que cela à faire aurait déjà plus de besogne à lui seul que le ministère de l'intérieur tout entier. M. Angillis est d'avis que le gouvernement doit achever la grande entreprise du chemin de fer et, par une conséquence logique, il votera le projet de loi. M. de Puydt n'a pas l'intention d'en proposer le rejet. Il pense aussi que l'entreprise doit être achevée avant qu'on puisse porter un jugement définitif sur les résultats. Son opinion personnelle est faite, mais cela ne suffit pas pour le public.
et pour celui-ci, il faut que l'exécution soit achevée. Après quelques observations de MM. Andries et Lebeau, la discussion générale est close. Dans la discussion des articles. M. A. Uodenbach appelle l'attention de la chambre sur rinlenlion qu'a le gouvernement d'établir une nouvelle station à Hruxelles, aux Bogards, après avoir dépensé 800,000 fr. pour celledel'Allée- Verte. Cette nouvellestation sera faite exclusivement dans l'intérêt de Bruxelles, et c'est à la ville d'en faire les frais, il. Nothomb,fn. f., répond que la station de l'Allée- Verte est insuffisante pour le transport des voyageurs, et si l'on n'en faisait une aux Bogards, dans la dépense de laquelle la ville de Bruxelles entrera pour un tiers, il faudrait agrandir à grands frais celle de l'AUée-Verte. Le ministre est d'avis qu'il ne faut pas contraliser tout le service dans un seul endroit, ni convier les voyageurs à travei-ser le pays sans s'y arrêter. Il vaut mieux les engager' à passer' quelque temps dans la capitale.
M. d'Huart, m. /*., soutient la même thèse dans l'intérêt général. M. Pollenus la combat, disant qu'elle n'est justifiée que par un intérêt local. M. Verhaegen dit que l'intérêt général est intimement lié à l'intérêt de la capitale. M. Pirmez critique l'idée de créer dans la ligne du chemin de fer une solution de continuité en plaçant une station à l'une des portes de la ville et une autre station à l'autre extrémité. M. Nothomb, m. t., répond qu'il y aura une jonction par l'extérieur pour les marchandises et pour les voyageurs qui voudront passer outre sans s'arrêter à Bruxelles. M. Gendebien démontre la nécessité de deux stations. Il croit même qu'il faudra plus tard en établir une troisième au bout de la rue Neuve à travers le jardin du baron Van Volden pour desser\ir la ligne de Liège et de l'Allemagne. Os mesures sont nécessaires dans l'intérêt des voyageurs. Quant à Bruxelles que l'on attaque et qu'on veut ruiner au milieu de la prospérité générale, on oublie trop qu'il a donné la liberté et l'indépendance à la Belgique entière. M. Verdussen déclare (|ue si l'on veut construire la station des Bogards dans le seul but de retenir les voyageurs à Bruxelles, 11 votera contre la loi. M, Nothomb, TO. /., répond qu'il n'y aura pas de solution de continuité, que les frais seront les mêmes pour deux stations que pour l'agrandissement d'une seule et qu'il faut obvier aux embarras de la centralisation extrême dans une station unique. — 10. M. Nothomb, m. /., dépose un projet de loi tendant à proroger au 1*^ juillet 1839 la loi sur la perception des péages. M. De Langhe combat le projet d'établir une station aux Bogards et de forcer les voyageurs de commerce allant par exemple d'Anvers à Mons, à rompre charge à Bruxelles,
L'encombrement dont on parle à propos de TAllëe-Verte ne sera jamais aussi grand que cetiû de la station centrale de Alalines. L^orateur est tout disposé à venir en aide à la ville de Bruxelles dont on signale la détresse financière. Mais il considère la seconde station comme devant lui être nuisible, et il votera contre Fallocation. M. Lebeau parle en faveur de la nouvelle station. Celle de rAllée- Verte est vicieuse, excentrique, tandis que celle de la rue des Bogards sera à proximité de la Grand*Place. Or, il faut considérer Tintérèt de la capitale. Bruxelles n*est pas une ville ordinaire ; elle appartient au pays entier et il faut prendre garde de se laisser aller à un esprit provincial, à un esprit fédéraliste qui nuirait àVunité nationale. M. Devaux, considérant que le plus grand mérite du chemin de fer est la célérité, combat Tidée d'établir une solution de continuité à Bruxelles. A son avis, en forçant les voyageurs de s'y arrêter, on rétablit un abus du moyen âge en vertu duquel le seigneur d'un château qui dominait un pont percevait un tribut sur les passants. L'orateur ne veut pas que le^ hôteliers de Bruxelles succèdent aux anciens grands seigneurs. Le débat continue sur ce point. On entend encore en faveur du projet MM. No- Ihorob, m. t., Desmaisières, Van Volxem, et contre MM. De Smet, Pirmez et Ppllenus. Celui-ci dépose un autre amendement aux termes duquel « la construction d'embranchements et de tous autres établîssemens du chemin de fer à exécuter en dehors des lignes décrétées par les lois des i" mai 4854 et iB mal 1857 feront l'objet d'une loi spéciale ». — 11. M. PoUenus ayant développé cet amendement qui tend à obtenir que la chambre se prononce au sujet de la station des Bogards, M. Pirmez propose de décider qu'il ne pourra exister sur le chemin de fer aucune solution de continuité, ni être établi de stations plus rapprochées les unes des autres que d'une distance de 5 kilomètres. Les amendements de MM. Pollenus et Pirmez sont combattus par MM. d'Huart, m. /*., Dolez et Nothomb, m. /. Les ministres déclarent itératlvement qu'il n'y aura pas de solution de continuité à Bruxelles et qu'il y aura une jonction pour les voyageurs entre les deux stations. M. Verdussen déclare qu'il se contente de cette promesse formelle, se réservant de la rappeler à propos du B. si elle n'était pas tenue. M. Pollenus trouve que le but de son amendement est atteint, et il le retire. Celui de M. Pirmez est rejeté. Puis l'ensemble du projet est voté à l'unanimité. — 12. M. Vân Hoobroucle de Fiennes, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi tendant à proroger la loi sur la perception des péages. — U. Ce projet est adopté à l'unanimité, après une
observation de M. A. Bodenbach sur le prix de 50 fr. par jour auquel on loue des waggons pour transports de marchandises. L'orateur trouve c« chiffre trop minime et voudrait que l'on mit en adjudication le transport des marchandises. M. Nothomb, m. t., répond qu'il s'agit d'un simple essai.
GOMMUNAXJSS (AFFAIRES).
50 octain'e. M. de Theux, m. i., dépose divers projets de loi ayant pour objet de fixer les limites des communes de Hautfays, Bigonville et Straimont (Luxembourg) et Stembert et Dhuy (Liège).
Snm^embre. M. Demonceau, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la délimitation des communes de la province de Liège. — 11. M. Metz, r. c, dépose le rapport sur les projets relatifs aux délimitations de communes dans le Luxembourg. — 15. M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur la délimitation de la commune de Dhuy. — 15. Ces divers projets sont ado|>tés à l'unanimité. M. de Theux, m. r., présente un projet de loi relatif à la séparation du hameau d'Arthey-Falize de la commune de Suarlée (Namur). — 29. M. Pirson, r. c, conclut à l'adoption de ce projet.
2 décembre, 11 est adopté à l'unanimité.
9 février. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi portant séparation des communes de Bobelmont et Vlllers-la-Loue (Luxembourg).
gomptabilitA.
15 noi^embre. M. Angillis fait observer que depuis la révolution aucun exercice n'a encore été clôturé constitutlonnellement. M. d'Huart, m. /*., dit que les comptes des exercices 1850-1851 ont été présentés par le gouvernement et renvoyés à la commission des finances; M. Verdussen déclare n'avoir jamais été convoqué pour leur examen. M. de Foere doute que celui-ci incombe à la commission des finances. Après quelques observations de MM. Dumortier, de Brouckere, Gendebien et Brabant, la chambre décide que les lois portant règlement des exercices en question seront renvoyées à la commission des finances.
il février, M. d'Huart, m. /*., dépose un projet de loi présentant, sous une nouvelle forme, le compte des exercices 1850,1851 et 1852, et le règlement des comptes de 1855. Sur la proposition de M. Rogier, appuyée par MM. Lebeau, Dubus, Dumortier et Pirson, la chambre décide que ces projets seront renvoyés k la c. des finances, qui s'occupera en même temps du projet de loi de comptabilité déposé dans une session précédente par M. Donny.
GUL.TE
27 mars, M. de Theux, m. i., dépose un projet de loi ayant pour objet d'allouer 1® un crédit de 45,000 fr., pour faire face au payement de secours arriérés dus à d'anciens ecclésiastiques, du chef de pensions ; 2* une somme de 6,000 fr. pour créances arriérées, tant du culte catholique que du culte réformé.
3 avril. M. Lejeune, r. c, conclut à l'adoption de ce projet. — 26. A propos du crédit de 45,000 fr., M. Verhaegen soutient que parmi les prêtres catholiques, en faveur desquels on réclame des secours, beaucoup n'y ont pas droit. Ceux qui sont entrés dans les ordres depuis le 48 germinal an x ont dû prouver qu'ils avaient des moyens de subsistance, et n'ont droit à aucune pension. Pour qu'ils y eussent droit, ils auraient dû recevoir l'ordination avant l'âge, et dans ce cas ils se sont joués des lois civiles. M. de Foerefait observer que les évêques ont pu leur accorder des dispenses. MM. d'Huart, m. /*., etdeTheux, m. t., font observer à M. Verhacgen qu'il invoque des lois françaises, et qu'en Belgique il y a lieu de se conformer à la Constitution, qui met les pensions ecclésiastiques à la charge de l'Etat. M. Verhaegen répond qu'il ne le conteste pas, mais il voudrait savoir quels sont ceux qui ont droit à une pension et sur quels titres ils se fondent. M. de Theux, m. i., réplique qu'il s'agit de prêtres qui ont 40 ou 50 ans de services. MM. de Foere et Dubus soutiennent que l'Etat n'a pas le droit de rechercher si les évêques se sont conformés aux lois ecclésiastiques. M. Dubus trouve, en outre, fort extraordinaire que l'on veuille refuser des pensions aux prêtres qui ont un revenu personnel, alors qu'on n'a jamais soulevé cette objection à propos des fonctionnaires civils. — 27. M. Lejeune, r., est d'avis que la chambre n'a pas à s'occuper des obsenations faites par M. Verhaegen; Tartide 447 de la Constitution est formel, et il faut voler le crédit en attendant la loi qui rê^le définitivement les pensions ecclésiastiques. Le projet est voté par 57 voix contre une abstention.
DÉMISSION
4'^' octolnre. M. de Puydt, promu au grade de colonel depuis son élection, donne sa démission de membre de la chambre des représentants, pour se représenter devant ses électeurs, bien qu'il ne croie pas y être obligé.
DETTE PUBLIQCB.
45 novembre. Dans la discussion du B, de
la dette publique, M. A. lîodenbacb émet l'avis qu'il est temps de s'occuper de la conversion du 5 p. 0. M. d'Huart, m. f.y déclare qu'il partage cet avis, et dit qu'il pourrait être avantageux de convertir en même temps le 5 et le 4 p. c. Mais le choix du moment doit être abandonné au pouvoir exécutif. M. de Foere demande que l'on fasse en sorte de fixer le taux de l'intérêt de la dette flottante au-dessous de celui de l'escompte commercial, en vue de faire baisser ce dernier. M. d'14uarl, m. f,, répond que les bons du Trésor portent intérêt à moins de 5 4/2 p. c, et qu'on a Fintentlon de réduire cet intérêt au taux le plus bas possible. M. Dumortier constate, avec regret, que depuis sept ans que nous sommes constitués, nous avons contracté une dette de 460 millions de francs. Il craint que nous ne soyons engagés dans une voie foneste. M. d'Huart, m. /*., répond qu'en dehors des 400 millions empruntés en 4854 et et 4852, dans des circonstjinces où il fallait assurer l'indépendance du pays, lesquels 400 millions sont réduits à 95 par l'amortissement, nous avons émis pour 25 millions de bons du Trésor, qui ont servi à assurer la marche des services publics, puis contracté un emprunt de 50 millions pour le chemin de fer et les routes. Nos emprunts n'ont donc pas été improductifs. Les sommes déboursées jusqu'ici pour le chemin de fer s'élèvent à 24,500,000 fr. M. Dumortier dit que nous n'en avons pas moins un arriéré de 50 millions, couvert par l'emprunt et les 25 millions de bons du Trésor. Cette situation lui paraît effrayante. M. Angillis est d'avis que la situation sera satisfaisante, à la condition que le gouvernement ne perde jamais de vue qu'il doit toujours avoir les moyens de rembourser, en temps de crise, les bons en circulation. M. Verdussen trouve que notre situation financière n'a rien d'effrayant. M. d'Huart, m, /l, soutient qu'il n'y a pas eu de déficits depuis 4852. L'augmentation des dé|)enses n*a, d'ailleurs, en rien influé sur les charges publiques. M. Gendebien fait obser\'erque nous avons une dette de 8,400,000 fl., qui s'accumule et (lu'on nous fera payer un jour. Depuis sept ans, cet arriéré représente 450 millions de francs. En supposant même qu'à l'époque de la conclusion de la paix avec la Hollande, on nous donne quittance de cet arriéré, avec quoi pavera-t-on annueliennent les 8,400,000 florins? M. d'Huart, m, f- * (( Sur la diminution de l'armée. » M. Gendebien réplique qu'il y aura d'autres dépenses. Il n'y a pas lieu de désespérer de la Belgique, qui a prouvé qu'elle était capable de vivre et de prospérer malgré la jalousie des |missances, mais il faut songer à la dette qui nous sera imposée, à la paix.
BOUANES BT ACCISES.
10 octobre. M. de Theux, m» i., propose à la chambre de fixer au 19 la discussion de la loi des douanes, et de reprendre celte discussion au point ob elle a été laissée dans la session précédente. Après un débat auquel prennent part MM. Verhaegen, de Brouckere, De Smet, Lardinois, Liedts, De Langhe et de Theux, m. t., il est décidé quHl n'y aura, sur le projet de loi, qu'un second vote, mais en ce sens qu'on pourra proposer des amendements à tous les articles, comme s'il s'agissait d'un premier vote, et que l'on ne pourra opposer à ces amendements aucune des fins de Don-recevoir de l'article 45 du règlement. — 19. Second vote de la loi modifiant le tarif des douanes. La discoission s'ouvre sur l'article Bas et bonneteries. Sont entendus MM. Smits, De Smet, Dumortier, de Theux, m. »., De Langhe, Dubus, Verdussen, Rogier, Desmaisières et Gendebien. M. Verdussen demande que la chambre se prononce sur la question de savoir si les droits seront établis au poids ou à la valeur. M. Desmaisières donne lecture d'une série de questions auxquelles il prie les ministres de répondre. — 20. Sont entendus, MM. Decbamps, Smits, Dequesne, Verhaegen, qui prend part pour la première fois au débat et combat le projet de loi tout entier. M. de Theux, m. t., répond ensuite aux questions posées par M. Desmaisières, et termine en disant que le projet de loi a été librement rédigé et qu'il a été présenté par le gouvernement belge, à l'abri de toute influence étrangère. La Belgique a été la première à recourir à la France pour obtenir des avantages commerciaux. La France lui en a accordé ; elle ne doit pas déserter ses premières démarches. — 21 . Le débat continue. On entend encore MM. Maniiius, Dumortier et d'Huart, m. /*. Puis, M. A. Rodenbach propose d'élever à 15 p. c. le droit d'entrée sur les bas et bonneteries, qui serait de 10 p. c. d'après le projet ministériel. MM. Doignon, de Theux, m. i., et Trenteseaax prennent ensuite la parole. — 21. On s'occupe toujours de la question de savoir si le droit sera perçu au poids ou à la valeur. Prennent part au débat MM. Pirson, Trenteseaux, Desmaisières, Rogier, A. Rodenbach, d'Huart, m./*., Coghen, Gendebien, de Theux, m. i., De Smet, Verdussen et Dubus. — 25. Il est donné lecture d'une pétition du sieur Benda, négociant en bonneteries à Bruxelles, qui proteste contre les attaques dont il a été l'objet de la part de M. Dumortier, à propos de son opinion sur le tarif des droits. Après une réponse de M. Dumortier à cette protestation, et un discours de M. Dubus sur la question des bonneteries, M. Gendebien, par m. o., propose de nou-
veau de décider la question de savoir si le droit sera perçu au poids ou à la valeur. On entend encore sur ce point MM. Verdussen, de Theux, m. i., et Dumortier. Puis M. d'Huart, m.f., émet l'avis qu'il y a lieu de procéder à une vérification du poids des tricots et de la combiner avec la valeur. Celte vérification serait confiée à une commission nommée par le bureau. La chambre admet cette proposition et, en conséquence, le débat est suspendu. — 26. L'article Chicorée est mis aux voix et adopté. On .passe à la discussion de l'article Draps. Y prennentparlMM. Decbamps, David, Verhaegen, Lebeau, Demonceau, Lardinois et Rogier. — 27. On entend encore MM. Lebeau, Demonceau, Smits et De Smet. — 28. Parlent encore MM. Verhaegen, Pirsun, de Theux, m. i. — 30. Sur la proposition de M. Eloy de Burdinne, la commission des sucres est invitée à faire un prompt rapport sur l'objet qui lui a été soumis. Le débat est repris sur la question des draps. Sont entendus MM. Lardinois, Demonceau, Dubus, Dumortier, Gendebien, Smits, Dechamps, d'Huart, m. f., De Smet et Verhaegen. La clôture est demandée et repoussée, par 55 voix contre 20. — 51 . La discussion reprend entre MM. Dumortier, David, Smits et Desmaisières. La clôture est de nouveau demandée et cette fois prononcée. La chambre maintient, par 59 voix contre 55, la décision qu'elle a prise au premier vote, et portant que la levée de la prohibition sur les draps et casimirs français aura lieu le l»^' janvier 1859. Le débat s'engage ensuite sur la tarification des draps, proposée par MM. Demonceau et Dechamps.
On entend ces deux membres, puis MM. Dumortier et d'Huart, m. f.
5 novetnbre. M. d'Huart, m. /*., continue son discours. Parlent ensuite MM.de Theux,?».?., Demonceau, Lardinois, Dechamps, Raikem, Dumortier, A. Rodenbach, De Langhe, David, Gendebien et Verdussen, qui présente un nouvel amendement. — A. M. Dubus, r. c, dépose le rapport de la commission qui a examiné les échantillons de la bonneterie. Puis la discussion est reprise sur la question des draps, entre MM. Demonceau, Metz, Dechamps, d'Huart, m. /*., Lardinois, Rogier, A. Rodenbach, Mercier et Verdussen, et la chambre adopte l'amendement de M. Dechamps, qui fixe le droit d'entrée sur les draps et casimirs à 250 fr. par 100 kilogrammes et la disposition additionnelle relative aux primes d'exportation. — Tissus de laine. Parlent sur cet article MM. Lardinois, Metz, Dechamps, Rogier et d'Huart, m. f. Celui-ci propose l'ajournement des amendements présentés à ce §, afin de prendre l'avis des chambres de commerce. — 6. Parlent sur cette proposition MM. Demonceau, Metz, Lar-
dinois, Lebeau, A. Rodcnbach, d'Huart,m./'., Verhaegen, Dubus, de Theux, m. i., et Gendebien. M. Dubus propose d'sgourner le voie déHnitif de tout Tarticle Draps, Jusqu'à ce que la chambre soit à même de se prononcer sur les amendements dont Tajournement est demandé. Cette proposition est adoptée par 57 voix contre 20. — 7. Après le vole sur Tarticle Fromages du Linéourg, on s'occupe des Fils de lin, de chanvre et d'étoupes, écrus et à tisser. Sont entendus MM. B. du Bus, d'Huart, m. /., A. Rodenbach, Dubus, De Smet, Angiilis, Verdussen, Dumortier et Demonceau. La chambre ajourne, jusqu'au vote définitif de la loi, un amendement de M. B. du Bus, tendant à réduire à un droit de balance de 10 centimes par 100 fr. de valeur, le droit de sortie sur le fil à dentelles écru et non tors, de tonte provenance. M. Demonceau demande que le fil de laine écru et non teint soit imposé à rentrée de 48 fr. par 100 kil., et que le fil de laine tors, teint ou non teint, soit imposé à l'entrée de 64 fr. par 100 kil. Après des observations de MM. Dumortier, d'Huart, m,f., Lardinois, de Theux, m. i., Verhaegen 'et Rogier, cette proposition est également sgournée. Elle fera l'objet d'un projet de loi spécial. Reprenant la question des Fils de lin, de chanvre et d'étoupes, la chambre prononcée aussi Tajoumement, proposé par M. Desmaisières, appuyé par M. De Smet et combattu par MM. Dubus et Dumortier. — 8. Le débat est rouvert sur les Bonneteries. Y prennent part MM. d'Huart, m. /*., Dubus, A. Rodenbach, Mercier, De Langhe et Dumortier, puis la chambre décide, par 45 voix contre S8, que la perception du droit sur les bas et bonnets aura lieu au poids. — 9. 11 s'agit maintenant de déterminer les chiffres des droilii. La chambre adopte le tarif proposé par M. Dumortier, avec un amendement de M. Smits. — Ouvrages en terre. Après avoir entendu MM. Zoude, Smits, d'Huart, m. /., et Dubus, rassemblée décide que la perception du droit sur les Poteries communes aura lieu au poids. M. Smits propose de fixer le droit d'entrée à 2 fr. par iOO kil. Cet amendement, combattu par M. Metz, n'est pas adopté, et la chambre admet le tarif proposé par la s. c. Il en est de même pour les Faïences en terre et en pâle, décorées ou non déc4)rées, pour les Pierres et ardoises. Après des observations de MM. Zoude, Verdussen, Coghen et d'Huart, m. f., l'article Produits chimiques est ajourné au lendemain, ainsi que l'article Verreries. Celui qui coui^erne les Tissus, toiles et étoffes est adopté, après quelques mots de M. Verdussen sur les Tulles. — 10. La chambre rejette un amendement de jM. Verdussen, tendant à fixer le droit d'entrée sur VAdde nitrique, à 5 fr. par 100 kiL, et adopte
le chiffre de 40 fr., proposé par la s. c. M. Verhaegen propose ensuite de faire une catégorie spéciak des produits Pharmaceutiques et de les frapper, à l'entrée en B«!lgique, d'un droit protecteur de 10 p. c. MM. Pirmez et d'Huart, m. f., font observer que cette prohibition a pour but de faire hausser le prix des médicaments en Belgique et de les faire payer plus cher aux malades. L'amendement, appuyé par M. Hye-Hoys, r„ et combattu par M. Smits, est rejeté. Sur la proposition de M. Zoude, appuyée par M. De Nef, on vote la libre sortie des CautUs. A Tai^ ticle Verreries, la levée de la prohibition, proposée par la s. c, est adoptée par5â voix contre 51 . Sur la motion de M. de Brouckere, la levée de la prohibition est fixée au 1" jaiH vier 1859. M. Frison demande ensuite qu^avant de s'occuper de la quotité du droit sur les verreries, on consulte, à cet égard, les chambres de commerce et les intéressés. Cette motion est également adoptée. A propos des Vins, la chambre rejette une proposition de M. Verdussen, appuyée par M. Dumortier, et tendant à porter à 5 fr. le droit d'entrée. Celui-ci est fixé à â fr. l'hectolitre pour les vins en cercles ou futailles, et à 12 fr. les 100 bouteilles. Sur la motion de M. de Roo. la chambre supprime les numéros d'ordre du tarif. Elle décide ensuite qu'elle s'occupera de la proposition de M. B. du Bus, relative au droit de sortie sur le fil écru, avant le vote définitif de la loi, et. qu'elle s'occupera en même temps de la question de la verrerie et des tissus de laine. M. Dubus propose ensuite de faire une loi spéciale des articles votés, et plus tard une autre loi de ceux qui ont été ajournés. MM. d'Huart, m. f., et de Theux, m. i., répondent qu'ils s'expliqueront xlemain sur cet objet. — 1 1 . M. de Theux, m. L, déclare qu'il ne peut accepter la division du vote sur l'ensemble de la loi. La proposition de M. Dubus, combattue encore par MM. Angiilis, de Brouckere et Mercier, et appuyée par M. Gendebien, est rejetée.
i^^ décembre. M. Desmaisières, r.c, dépose le rapport de la commission chargée d'examiner la question des sucres. — 12. La chambre, sur la proposition de M. de Behr, ordonne l'insertion au Moniteur, d'une pétition des fabricants de fer-blanc de la province de Liège, qui demandent une augmentation du droit d'entrée sur les fers-blancs étrangers. — 14. Sur la proposition de M. Eloy de Burdinne, cette proposition est renvoyée au ministre de l'intérieur. — 18. M. Zoude, r . s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à l'impôt sur le sel. — Discussion de la loi sur les sucres. Sont entendus dans la discussion générale, MM. Smits, d'Huart, m. f., Eloy de Burdinne, Donny et Coghen. — 19. Prennent
la parole MM. Hye-Hoys, Ro^er, David, A. Rodenbach, Mercier, de Jaegher et de Foore. —20. MM. Desmaisières, r., d'Huart, m. /l, Metz, Verdussen, Rojçler, Pirmez, Liedts, Demonceau, Mercier et Dumortier sont entendus. — 21. La discussion continue entre les mêmes orateurs. — 22. Sont entendus MM. Lardinois, Mast de Vries, Mercier, Dubus et Donny . La discussion gént^rale est close. Par 48 voix contre 55, la chambre donne la priorité à la question de savoir si Ton augmentera le rendement, et prononce affirmativement sur ce point. — 23. La discussion s'ouvre sur la priorité du rendement. Y prennent part MM. Metz, Desmaisières,;'., Dubus, Dumortier, Verdussen et Mast de Vries. —
27. Parlent encore sur cet objet MM. flye- Hoys, Dubus, De Smet, Zoude, Verdussen, Desmaisières, r., Eloy de Burdinne, A. Rodenbach, de Theux, m. t., Gendebien, De Langhe et Coghen. La chambre rejette une proposition de M. Dumoilier, fixant le rendement sur les sucres raffinés à 75, 78 et 90 p. c, selon les catégories, et adopte, par Aï voix contre 32, une proposition de M. Dubus, fixant la décliarge pour i'expoitation des sucres en principal, à 11 fr. les 100 kil. des sucres raffinés, et à 38 fr. les 100 kil. des sucres dits lumps. Elle adopte également, par 49 voix contre 23, un amendement de M. Liedts, portant que u les reliquats et comptes ouverts et les comptes à ouvrir pour droit sur le sucre ne pourront être apurés par décharge à i>xportation, au-dessous de 10 p. c. des prises en charge ». L'article l*"' delà loi est voté; on passe à farlicle 2.' —
28. La chambre vote les autres articles de la loi. — 50. Il est donné lecture de deux pétitions du conseil communal et d*un grand nombre de négociants, raffineurs et armateurs d'Anvers, qui demandent que la chambre revienne sur le vole de la proposition de M. Dubus, relative à la décharge sur les sucres, qui porterait un coup mortel au commerce.
M. d'iluart, m. /*., se rallie à l'amendement de M. Liedts, adopté au premier vole, mais conjure la chambre de ne pas maintenir celui de M. Dubus. La chambre entend MM. Zoude, KIoy de Burdinne, F. de Mérode, Dubus, Demonceau, de Theux, m. t., Desmaisières, Mast de Vries, Gendebien, Lardinois et d'Huarl, m. f., puis elle rejette, par 52 voix contre 2i, le chiffre du rendement adopté au premier vole, rejette un amendement de M. Demonceau et adopte celui de M. d'IIuart, m, /*., qui fixe la décharge pour l'exportation à 46 fr. 85 c. et 44 fr. 50 c., repousse un amendement de M. Lardinois, qui limite la durée de la loi jusqu'au 31 décembre 1839, et adopte l'ensemble du projet par .'il voix contre 12 et 2 abstentions.
6 février. La discussion est reprise sur le projet de loi concernant les douanes, article Fils de laine. On entend MM. de Theux, m. t., Metz, Lardinois, De Smet, Verhaegen, Dumortier, Demonceau et Gendebien. Le droit est fixé à 45 fr. par kil. pour les fils de laine écrus et non teints, et à 60 fr. |)our les fils tors, dégraissés, blanchis ou teints. Dans l'article Tissus et étoffes de laine, 1 80 fr. par 100 kil. M. Dumortier demande qu'on insère les tapis. Cet amendement est ajourné, et l'article adopté. On fixe le droit d'entrée sur les alpagas, duffels, frises, elc, à 425 fr. par 100 kil., et le droit de sortie pour les tissus à 10 c. par 100 kil. ~ 7. M. Zoude présente un rapport sur les fils de mulquinerie. La chambre vote ensuite un droit de sortie de 10 c. par iOO fr. de valeur sur les fils de Un de tout genre. Ce droit, proposé par M. d'Huart, m. /*., n'a d'autre but que de permettre qu'on se rende compte des exportations. Le chiffre est adopté et implique le rejet de ramendement proposé précédemment par MM. B. du Bus et Doignon. En ce qui concerne les Tapis, la chambre, après avoir entendu MM. d'IIuart, m. /*., Rogier, Coghen, Dumortier, Doignon, Angillis et de Foere, rejette les amendements de MM. Dumortier et Coghen, portant le droit d'entrée sur les tapis à 180 et 125 fr. par 100 kil., et adopte le droit de 10 p. c., proposé par le gouvernement. Enfin, l'on s'occupe des droits sur les Verreries, cristaux, glaces à miroir, etc. Après le vote des droits d'entrée sur ces articles, l'ensemble de la loi est adopté par 36 voix contre 21 . — 8. Sur la proposition de M. d'Huart, m. /*., résultant d'un débat provoqué par M. Angillis, la chambre fixe au 12 mars la dis(!Ussion des conclusions de la commission d'industrie, sur la question de l'entrée des fils de Un et des étoupes. — 9. M. d'IIuart, m. /*., présente un projet de loi ayant pour objet d'élablir un droit d'entrée sur le café. — 10. Sur la proposUlon de M. Scheyven, la chambre ordonne l'impression des avis des chambres de commerce sur ce projet de loi. — 16. M. d'Huart, m. /'., présente des projets de loi, tendant à augmenter les droits d'entrée sur les tabacs et sur les bois étrangers. — 17. Sur la propositicm de M. Devaux, la chambre met le projet de loi sur le Sel, à l'ordre du jour, après la discussion des propositions concernant les Fih. — 19. M. Duvivier, r. s, c, dépose le rapport sur le projet de loi tendant à abaisser le droit sur les alcools étrangers. — 20. M. Andries, r. c, présente le rapport sur la proposition de MM. Van lioobrouck et Zoude, sur les modifications h introduire à l'entrée des céréales, en faveur des propriétaires situés en I devà du canal de la Pas.segeule, dans la Flandre
SSi
hollandaise. — 21. M. de Foere, r. c, présente le rapport sur le projet relatif aux droits sur le café. Le projet de loi tend à fixer le droit d'entrée à 8 fr. par iOO kii., sans distinction de provenance. La s. c. conclut à rétablissement de droits différentiels : 6 fr. par 100 ki\. sur les cafés importés par navires belges, 10 fr. par iOO Itil. sur les cafés importés par navires étrangers.
15 mars, M. de Theux,m. i., annonce qu'il ne se rallie pas au projet de la s. c. M. Hyelloys soutient que la protection donnée aux navires belges est le seul moyen de développer notrç commerce maritime. — 1i. M.Doignon déclare qu'il votera les droits qui donneront la protection la plus eflBcace à notre marine man^hande et à notre commerce maritime. M. de Theux, m. t., propose d'ajourner les propositions de la s. c. , relatives aux droits différentiels, afin de ne pas retarder le vote de l'impôt réclamé dans l'inlérêt du Trésor. M. Pirmez va plus loin, et propose la question préalable. MM. De Smet et Dechamps s-'opposent à Tajournement, qui est défendu par M. Lebeau. MM. Pirmez et Dolez défendent énergiquement la question préalable. Le système proposé bouleverserait tonte notre législation douanière et toutes nos relations diplomatiques. Que les partisans des droits différentiels formulent un projet de loi et on le discutera. MM. Àndries et de Foere, r., combattent l'ajournement. M. Rogier est tout prêt à discuter la question des droits différentiels, mais le moment lui parait inopportun. L'ajournement est enc-ore appuyé par MM. de Brouckere et Raikem, et combattu par MM. Dechamps et Desmaisières. Il est ensuite prononcé par 47 voix contre 26. Le projet du gouvernement, soutenu par MM.A. Rodenbach etd'Huart,w. f., repoussé par MM. Scheyven et De Smet, est adopté par 48 voix contre 14. — i6. M. Zoude, r., dépose les conclusions de la c. de l'industrie, relativement aux droits d importation sur les fils et aux droits d'exportation sur les étoupes. Sur la motion de M. Rogier, la chambre renvoie le débat au 19, afin de prendre connaissance des rapports des chambres de commerce et des commissions d'agriculture, et, sur la motion de M. de Brouckere, ajourne la partie du projet concernant les étoupes jusqu'à l'examen des droits de sortie sur les lins. — 19. La c, de l'industrie conclut à l'établissement d'un droit d'entrée de 25 fr. par 100 kil. sur les fils écrus, et de 50 fr. sur tous les autres fils blancs, teints ou tors, celui de niulquinerie excepté. M. De Nef considère l'établissement des droiLs sur les fils étrangers comme désa.streux pour les fabriques qui ne peuvent employer le fil indigène. M. Rogier considère le pmjet comme une déclaration de
guerre à tous les industriels qui font usage de fils étrangers, et cela pour protéger le filage h la main contre le filage à la mécanique. M. A. Rodenbach reconnaît qu'il est impossible de se passer des machines à filer, mais il y a dans les Flandres 400,000 ouvrières qui vivent de la filature à la main, et qu'il faut protéger. Il s'agit de résoudre un problème trè&-difBcile, de soutenir à la fois les filatures mécaniques naissanlej; et les 400,000 fileuses à la main des Flandres. M. Merder se prononce pour le droit à la valeur, et à un taux inférieur à celui de la c, se résenant d'indiquer la quotité. M. Verdussen se prononce également en faveur du droit ad valorem. M. Àngillis parle dans le même sens que M. Rodenbach. M. Bekaert soutient le projet de la commission. M. de Foere dit qull y a trois intérêts en présence, celui de Fa^iculture, celui des fabriques de toile et celui du commerce. Pour les concilier, il faudrait fixer un prix moyen du lin, avec une échelle mobile des droites comme pour les céréales. MM. de Jaegher et De Langhe sont partisans de droits modérés. M. de Theux, m, t., croit qu'un droit protecteur est encore indispensable pour deux ou trois ans. M. Zoude, r., dit que la c. persiste dans ses conclusions, mais elle propose une classification des fils. M. Lardinois est d'avis qu'il y a lieu d'accorder des primes pour l'importation des machines à filer et à tisser, l'industrie du filage étant stationnaire dans les Flandres. M. De Smet soutient, k ce propos, que le fila la main est infiniment supérieur au fil à la mé(*4inique. et voudrait trois (catégories de droits échelonnés selon les numéros das fils. — 20. M. Verdussen propose de percevoir le droit à la valeur. Cette proposition est appuyée par M. A. Rodenbach. M. de Muelenaere, au contraire, est d'avis d'établir la perception au poids, en adoptant des catégories. M. Rogier est partisan du maintien du tarif actuel, par suite de la difficulté de se prononcer entre ceux qui veulent encourager une industrie naissante et ceux qui veulent protéger une industrie mourante. M. de Foere soutient que si l'industrie linière périclite dans les Flandres, c'est que les droits différentiels établis k l'étranger lui ont fait perdre la plupart de ses marchés. M. Lardinois croit, au contraire, que le grand malheur pour la fabrication des toiles de Flandre, , c'est que l'on s'obstine à ne pas vouloir profiter des progrès qui ont été faits depuis cinquante ans dans les autres pays. On devrait former une association pour aider cette classe d'industriels et les lancer dans la voie du progrès. M. Lebeau, partisan du statu quo, est d'avis que, si l'on y touche, il faut, en tout <»s, maintenir la perception à la valeur. M. A. Rodenbach propose un droit de
40 p. c. à la valeur sar les flls écrus et de i2 p. c. sur les autres fils, celui de inulquinerie excepté. M. De Laughe propose 5 et 6 p. c. M. Desmaisières défend le droit au poids. Après avoir entendu encore MM. Lardinois, Eloy de Burdinne et de Jaegher, la (ihambre décide, par 58 voix contre 30, que la perception aura lieu au poids. M. d'Huart, m. f,, propose de fixer le droit à 5 et à 6 p. c. La chambre rejette, par 56 voix contre 55, le droit de iO p. c. sur les fils écrus, proposé par la c. et M. De Smet, et adopte le chiffre de 5 p. c, proposé par le gouvernement. Le projet est ensuite renvoyé à la c. d'industrie, pour mettre ce chiffre en rapport avec la valeur de la marchandise. — âl. M. Zoude, r., propose, au nom de la c, de fixer le droit à 15, 18, 50 et 55 fr. Ses conclusions sont adoptées, et la loi est rendue obligatoire pour trois années. — Discttmon de la loi sur Vimpôl du sel. Le gouvernement propose d'établir ;i rimportation une accise de i6 fr. par iOOkil. de sel brut. La«. c. (r. M. Zoude), est d*avis de réduire ce chiffre à iâ fr. Le gouvernement frappe ThectoUtre d'eau de mer d'une accise de 50 c, que la s. c. voudrait réduire k 55 c. Pour le reste on proclame la libre cin^ulatioo du sel brut et raffiné. M. Hyclloys se prononce pour le projet de la s, c, quf, à son avis, concilie les intérêts du Trésor et les be^ns des consommateurs. M. Donny approuve le principe du projet, mais voudrait y voir introduire des modifications en faveur de la pèche nationale. M. de Foere accuse le gouvernement d'avoir présenté un projet exclusivement fiscal, sans chercher à favoriser le cx)mmerce par l'établissement de droits différentiels. 11 renouvelle ses attaques à propos de l'incapacité des ministres actuels. (Voir Politique intérieure.) M. d'Huart, m. /"., répond que ces attaques sont vides de sens et que les 48 membres de la chambre qui ont éiîarté la proposition de M. de Foere, relative aux droits différentiels, dans la discussion sur le café, partagent l'accusation d'ineptie lancée contre le cabinet. L'attitude de la chambre dédommage au centuple le ministère des injures du préopinant. M. Seron combat le- projet de loi ; il est hostile à tout impôt établi sur le sel. M. de Foere répond à M. d'Huart en reproduisant ses griefs contre le ministère. Il lui dit qu'il abuse de la confiance de la chambre, et qu'il consacrera tous ses efforts à dissoudre la majorité qui le soutient. M. de Theux, m. t., réplique que si la majorité doit être dissoute, ce n'est pas M. de Foere qui sera le dissolvant. M. doMan d'Àttenrode combat le projet, dont il ne saisit pas les avantages. Le pays s'imagine qu'au lieu de réduire TimpiH on l'élève, et le projet ne profitera qu'à queUfues sauniers. —
32. M. À. Rodenbach rappelle que depuis sept ans la grande majorité des raffineurs de sel, et plus de 500 pétitions, ont demandé la révision de la loi en vigueur. L'orateur consentirait l\ réduire le droit à iO fr. M. Mast de Vries voudrait le voir abaisser à 8 fr. M. Milc^mps soutient le projet de loi. M. Devaux le combat, il considère l'article qui interdit l'importation du sel brut ou raffiné, par d'autres porLs que ceux d'Anvers et d'Ostende, comme une injustice criante k l'égard du port de Bruges. M. Angillis parle dans le même sens. M. de Foere prend acte de ces critiques et en profite pour mettre de nouveau en relief l'incapacité du ministère, qui détruit le commerce d'un port de mer pour faire gagner quelques milliers de francs au Trésor. « Le ministre de l'intérieur a prétendu, dit-il, que je ne serai pas le dissolvant du ministère, li a dit une vérité, le dissolvant ce seront ses propres actes. » Le projet est combattu ensuite par MM. de Jaegher, De Smet et de Brouckere, qui défend k la fois les intérêts de Bruges, sa ville natale, et ceux de Bruxelles qu'il représente. — 25. M. Beerenbroeck combat le projet, qui est défendu par M. d'Huart, w. f. M. de Brouckere propose ensuite, par m, 0., de mettre en discussion l'article 4, du vote duquel dépend le sort de la loi. C'est cet article qui n'admet l'importation du sel et de l'eau de mer que par les ports d'Anvers et d'Ostende. M. Devaux propose d'étendre la disposition au port de Bruges; M. de Brouckere, au port de Bruxelles; M. de Man d'Attenrode, au port de Louvain ; M. Vergauwen, au port de Gand ; M. Dubois, au port de Nieuport; M. de Roo parle en faveur de Bruges; M. Hye-Hoys en faveur de Gand. MM. Lebeau et Yerhaegen proposent de voter sur la question de savoir si l'on modifiera la législation actuelle. MM. Andries et de Muelenaere parlent en faveur de Bruges. M. Coghen en faveur de Bruxelles. Après un débat sur la clôture, celle-ci est prononcée, et la chambre décide, par 46 voix contre 29, que le système actuel d'importation, quant aux lieux de déchargement, ne sera pas modifié. M. de Brouckere demande si le ministre ne croit pas, après ce vote, devoir retirer le projet. M. d'Huart, m,f., répond qu'il s'expliquera le lendemain. — 24. Le ministre donne lecture d'un arrêté royal prononçant le retrait du projet de loi. MM. A. Rodenbach et de Muelenaere regrettent ce retrait ; il eût sufli de renoncer à un article. M. De Smet espère qu'un nouveau projet sera présenté dans le cours de la session. M. Dumortier croit qu'il y aurait avantage k faire de l'impôt du sel un droit de douane au lieu d'un droit d'accise. Alors la circulation du sel ne sera pas entravée et le droit sera acxpiitté dans les ports de
mer. — Au second vote de la loi sur les Fils de Un, M. Trenteseaux propose de revenir à la perception du droit à la valeur. M. Do Smet lui oppose la question préalable, qui n'est pas adoptée. — 27. La chambre vote à Tunanimité le projet de loi concernant laccise sur les eaux-de-vie étrangères. — 28. Après ta lecture de diverses pétitions relatives à la question des fils, et un débat auquel prennent part MM. De Nef, Mercier, Verhaegen, Pirmez, de Jaegher, De Smet, Lebeau, de Muelenaere, Rogier, Manilius, Zoude, r., et Smils, la question de savoir si le droit sera perçu à la valeur est remise aux voix. 51 voix se prononcent pour Taffirmative, 5i pour la négative. En conséquence, la proposition de fixer le droit à la valeur n'est pas adoptée, et le premier vote, établissant la perception au poids, est maintenu. De nouveaux projets de tarification, proposés par MM. Mercier et Sraits, sont renvoyés à la c. d'industrie. ~ 29. M. Zoude, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à l'entrée dos bois étrangers. Après un nouveau débat, auquel prennent part MM. Zoude, r.. De Langhe, Mercier, De Smet, PIrmez, d'Huart, m. /*., F. de Mérode, de Mueienacre et de Jaegher, la chambre adopte un amendement de MM. Smits et Mercier, aux termes duquel les droits d'importation sur les fils étrangers, celui de mulquinerie excepté, sont fixés c^mme suit : Fils écrus, n*» i à 52, par 100 kil., i2 fr.; n** 55 et au-dessus, 25 fr. Fils blancs teints et lors, n«« i à 52, par 400 kil., i^ fr.; n*»" 55 et au-dessus, 50 fr. Le fil de mulquinerie commencera au n" 85. Sur la proposition de M. d'Huart, m. /"., la chambre adopte un § additionnel, aux termes duquel, afin de préciser la qualité du fil dit n"* 52 anglais, le gouvernement déterminera par une instruction spéciale la longueur en mètres que doit renfermer un hectogramme de ce fil. Le ministre propose encore de décider que s'il n'intervient pas d'autre mesure législative sur l'importation des fils, les dispositions actuellement existantes reprendront force et vigueur à l'expiration de ce terme. MM. Dolez, Verhaegen et de Brouckcre combattent cette proposition, qui tend à faire remettre en vigueur, au bout d'un certain temps, un système abrogé, et cela par la loi même qui l'abroge. M. Verhaegen propose de dire que la loi sera revisée dans trois ans. M. Fallon présente une rédaction aux termes de laquelle la présente loi né déroge au tarif actuellement existant, que pour le terme de trois ans. Cette dernière proposition est adoptée par 41 voix contre 25, puis la chambre vote l'ensemble du projet par 5 i voix contre 1 1 .
5 avriL M. Mercier, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux DroUs
d*entrée sur les tabacs, — 27. Après une explication de M. Mercier, r., provoquée par M. De Langhe, au sujet d*une erreur contenue dans le rapport, M. Hye-Hoys combat le projet, comme étant de nature à nuire à la fabrication indigène, qui a besoin d'être encouragée. M. De Smet répond qu'il faut se préoccuper des intérêts de Tagriculture. Or, la culture du tabac est en souffrance à Grammont, h Wervicq et ailleurs. M. Pollenus fait les mêmes observations pour le Limt>onrg. M. Yerdussen répond que, pour un revenu d'une centaine de mille francs, on va nuire aux fabricants de cigares, sans aucun profit pour la culture du tabac indigène, car ceux qui préfèrent le tabac exotique n'en fumeront pas d'autre à cause d'une augmentation d'un centime par kilogramme. L'orateur propose de réduire à 2 fr. par 100 kil. les droits sur les tabacs de l'Lkraine et autres pays d'Europe, du Brésil, de Virginie et dê-Maryland.
M. Mercier, r., dit qu'on n'importe guère que ceux-là, et qu'en adoptant l'amendement on réduirait à rien la recotte du Trésor. M. Eloy de Burdinne défend le projet de loi, parce qu'il est un pas dans la voie de la prote<;tion de l'agriculture, qui y a autant de droits que le commerce. M. d'Huart, m. /*., défend le projet de loi qui, en favorisant dans une certaine mesure l'industrie agricole, rapportera une somme assez notable au Trésor, sans gêner ni le commerce, ni la fabrication, ni le consommateur. L'amendement de M. Yerdussen est rejeté, et. la chambre adopte le projet de loi par 48 voix contre 9. Fille aborde ensuite la discussion du projet modifiant le tarif des douanes, on ce qui concerne les Bois étrangers. Les droits d'entrée proposés varient de 6 à 10 p. c. sur la valeur. M. De Nef défend le projet, qui aura pour résultat d'encourager la création de sapinières dans les terrains incultes. M. De Langhe demande que l'on frappe de 5 p. c, à la sortie, les perches et les lattes, afin de les consener dans la partie du pays où l'on se livre à la culture du houblon. M. Andries demande l'abrogation de la loi du 5 octobre 1851, qui interdit l'exportation des bois sur le territoire ennemi. Cotte mesure, devenue inutile, est nuisible aux propriétaires des Flandres pour Texportation des bois de chauffage sur la rive gauche de l'Escaut. M. d'Huart, m. f., fait obsener que la loi de 1851 permet au gouvernement d'autoriser l'exportation, il répond à M. De Langhe que l'établissement d'un droit de sortie sur les perches k houblon nuirait ù la vente de ces bois. M. de Jaegher ajoute qu'il y a contradiction à frapper le même produit à la fois d'un droit d'entrée et d'un droit de sortie autre qu'un dmit de balance. M. Pirmoz combat le projet de loi tout entier. On prétend
<ltte la loi est Datte dans l'iniérèl de nos forêts, mais en frappant d'un droit d'entrée les bols étrangers, on nuira à nos forêts, qui seront abattues en vue de pourvoira la consommation . D*autre part, on propose d'exempter des droits le bois destiné aux conslnictions navales et civiles. Dès iors, quels bois frapperat-on? M. F. de Mérode propose de suppridiier l'exemption pour les constructions civiles, et de frapper les Ikûs destinés à ees construotions d'un droit de 6 p. c. H. de Brouckere considère la loi comme inutile et impolitique ; inutile, parce que jamais les bois du pays n'ont été à un prix plus élevé; impolitique, parce qu'on nous accusera à l'étranger d'établir des droits sur les produits de nos voisins sans aucune nécessité. Si l'on veut favoriser -nos forêts ei les empêcher d'être défrichées, il faut, au contraire, décréter la libre entrée des bois étrangers. M. d'Huart, m./*., répond que l'établissement des droits aura pour résultat d'engager les propriétaires des bois à les conserver pour les exploiter utilement. Si, au contraire, on les expose à la concurrence des bois étrangers, ils trouveront plus de profit à défricher les forêts, pour tirer un autre parti de leur terrain. Quant à ce qui concerne les constructions navales ou civiles, on ne propose rien de nouveau en les exemptant, puisqu'on maintient ce qui existe.
i"^ mai. Après un débat auquel prennent pan MM. F. de Mérode, De Langhe, Desmanet de Biesme, Pirmez, De Sroet, Mercier, Brabant, Ângillis, Dumortier et d'Huart, m. f., tous les amendements sont rejetés, et la chambre adopte le projet de loi par 59 voix contre 19. — i6. M. Verdussen dépose une proposition de loi tendant à rectifier une erreur qui s'est glissée dans la loi des douanes, en ce qui cx)ncerne le droit de sortie sur les tulles. Ce droit a été voté par le sénat et promulgué par le Roi k i p, c, tandis qu'il a été fixé en réalité à i/4 p. c. — 17. M. Hye- Hoys, r. c, conclut à l'adoption de ce projet, qui est voté à l'unanimité.
ÉI.BGTORAI.S8 (OUESTIONS).
16 février, M. Dechamps, r. c, présente le rapport sur des pétitions, dont les auteurs réclament, les uns au nom des villes, l'uniformité du cens; les autres, que les élections se fassent par circonscriptions de 40,000 âmes et que le cens, dans le canton judiciaire composant un district électoral, soit fixé de manière à ce que les cantons soient représentés aux élections proportionnellement à leur population respective, sans pourtant que ce cens puisse excéder 100 fl., ni être moindre de âO fl. Le r. conclut à l'ordre du jour sur la première série des pétitions, et se prononce eu faveur des autres qui lui paraissent sages
et prudentes, et renfermées dans les bornes préservatrices de la Constitution. M. Yerhaegen proteste contre ce rapport, qui n'est qu'un long plaidoyer contre la réforme électorale, et qui ne donne pas l'analyse des pétitions dont il s'agit. Il propose donc de les faire imprimer avec le rapport. Cette motion, appuyée par MM. Dolez et de Brouckere, est adoptée.
FINANCES
8 novembre, M. Fallon, r. s. c, présente le rapport sur la convention faite avec la Société Générale.
9 février. Répondant à MM. A. Rodenbach et de Brouckere, M. d'Huart, m. /*., annonce que très-prochainement il déposera un projet de loi relatif à la vente à l'encan des marchandises neuves. Â la fin de la séance, le ministre dépose en effet ce projet de loi. — 20. M. Maertens présente le rapport.
10 mars. Dans la discussion générale, le projet est combattu par M. Corneli. Celui-ci n'admet pas que Tinlérêt public exige qu'on proscrive la liberté commerciale à l'égard de ceux qui vendent des marchandises neuves à l'encan, qu'on rende impossible un mode de concurrence et que l'on concède aux marchands établis le privilège de vendre seuls, et partant au plus haut prix possible. M. Donny soutient l'opinion contraire et dit que les ventes à l'encan, telles qu'elles se font aujourd'hui, causent au c<)mmerce régulier un préjudice énorme. M. Bekaert parle dans le même sens, et dit que les ventes à l'encan sont une ruine pour le commerce de détail. M. de Brouckere n'admet pas que l'on ait le droit d'intervenir pour empêcher la concurrence de créer loyalement un préjudice légitime. Que l'on prenne des mesures réglementaires pour empêcher des filouteries, il y en a, mais prohiber des ventes, c'est porter atteinte à la lit)erté commerciale. MM. Â. Rodenbach et de Theux, m. t., sont d'avis que les ventes à l'encan portent un préjudice considérable aux marchands domiciliés, et en ruinant ceux-ci l'on porte en même temps un préjudice réel au consommateur. M. Verhaegen défend le projet de loi. On invoque la liberté commerciale, mais les ventes à l'encan détraisent le commerce régulier. Le projet ne détruit pas la liberté du commerce, mais il empêche qu'on n'enlève aux commerçants les droits qui résultent de leur position. M. de Brouckere répète que s'il y a des abus dans les ventes à l'encan, il faut les faire cesser, augmenter, au besoin, les droits de patente et d'enregistrement, mais qu'on n'a pas le droit de prohiber ces ventes d'une façon formelle et absolue. M. Mast de Vries est d'avis que ce droit d'enregisti'ement serait
tout à fait illusoire. On ne pourrait même le percevoir sur des ventes qui se font au comptant. M. Lebeau propose de frapper les ventes à Tencan d'un droit de iO p. c. M. Verhacjgen consUte qu'après avoir fait grand bruit de la libellé commerciale, tout le monde est davis maintenant qu'il y a lieu d'entraver les ventes k l'encan. M. De Sraet pense que le remède indiqué ne sera d'aucun effet. L'on ne vend à l'encan que des marchandises de rebut, et le bénéfice est assez grand pour qu'on se résigne à payer les droits. — i2. M. d'Huart, m. /"., dépose un projet de loi ayant pour but de réaliser un nouvel emprunt de 480 millions, en vue de convertir l'emprunt de iOO millions à 5 p. c, opéré en 1851, et de continuer l'exécution du chemin du fer. M. Lebeau propose à la loi sur les ventes à l'encan un nouvel amendement, autorisant les conseils communaux à faire des règlements pour garantir les acheteurs contre toute tentative de vol et d'escroquerie. MM. Desmaisières, de Theux. m. i., Maertens, r., Coghen, Miicamps, de Perceval et Liedts défendent le projet de loi, qui n'est «combattu que par MM. Lebeau et Pirmez. Celui-ci propose de percevoir, à partir du 1"*' juillet 1838, le droit d'enregistrement que M. Lebeau veut faire instituer à partir du l'''" janvier 1859. L'amendement est rejeté par ii voix contre 18. — 15. La chambre adopte les articles du projet, puis l'ensemble (par 43 voix contre 16). — 16. M. Dumortier demande qu'avant que les sections s'occupent de l'emprunt, la chambre discute la question des créances à charge de la Société Générale. M. de Theux, m. i., répond que l'affaire de l'emprunt est urgente, et que la décision qu'on prendrait au sujet de la Banque ne ferait pas rentrer immédiatement de l'argent dans le Trésor.
4 mai. M. Devaux, r. «. c. dépose le rapport sur le projet de loi relatif à l'emprunt de 180 millions. La s. c, est d'avis que les circonstances ne sont pas si particulièrement favorables qu'il y ait hâte d'opérer actuellement la conversion. Elle propose, par conséquent, de disjoindre du projet ce qui a rapport à cette conversion, et conclut à l'adoption de la seconde partie de la loi, qui autorise le gouvernement à conclure un emprunt de 57 millions à 4 1/â p. c. Elle l'engage, en outre, à vider au plus tôt la question de ses rapports avec la Société Générale, afin de constater d'une façon exacte la situation finan- <!ière du pays. — 7. M. d'Huart, m. f,, se rallie aux propositions de la s. c, { Le débat porte exclusivement sur la question du chemin de fer. Voir Chemin de fer.) — 11. Le projet d'emprunt est voté à l'unanimilé. — li. M. Dolez présente une proposition de loi
tendant à autoriser le gouvernement à prélever, sur l'encaisse de l'ancien caissier de l'Etat, les sommes nécessaires pour le remboursement des capitaux compris dans cette encaisse, et appartenant à des provinces, des communes et des particuliers. Cette prof>osition se rattache à une pétition du conseil provincial du Hainaut, demandant le remboursement des fonds qui lui appartiennent. (Voir Pétitions.) — 15. M. d'Huart, m. /l, se raille à cette proposition, h laquelle, sur la motion de M. Gendebien, on ajoute les mots « sans rien préjuger sur la convention du 9 novembre 1835 ». Dans ces termes, la proposition de M. Dolez est adoptée à l'unanimité.
FLAMANDE (LANGUE
i»"' décembre. MM. Lejeune et De Smet eritiquent la traduction flamande du BnUetiu officiel, qui contient une foule de barbarisines. On y appelle le ministère de la justice het bewind van justUie, la députation permanente de vaste beùnding, et le corps des ingénieurs hel genootschap der ingénieurs. M. Ernsl, m.j., dit qu'il a confié la traduction à un littérateur et jurisconsulte distingué, qui n'a malheureusement pas en(.'ore l'habitude de la traduction.
GUERRE
10 octobre. M. Willmar, m. g., demande à la chambre de voter un nouveau crédit de 82,560 fr. pour le service de santé, de manière à compléter le crédit demandé au B. de 1857. MM. Pollenus, A. Rodenbarh et Dumortier objectent que lors du vote du dernier crédit provisoire, la chambre avait chargé la s. c. du B.f érigée en c. spéciale, de lui présenter un rapport sur les incidents relatifs au service de santé. M. Desmaisières dit que la c. a été dessaisie, et invoque le procèsr verbal de la séance du M mai. M. Dumortier demande que l'ancienne c. soit continuée dans son mandat. Cette proposition est rejet4%. M. À. Hodenbach rappelle les anciens griefe produits contre l'inspecteur général du service de santé. M. Dumortier en relève un autre, qui a été énoncé par un journal, et d'après lequel ce fonctionnaire aurait voulu exercer, à son profit, une retenue sur le mandat d'un fournisseur. M. Willmar, nt. 9., répond qu'il s'agit d'un fait qui remonterait à 1851 ou 1852, et qui était tout à l'honneur de l'Inspecteur général. Celui-ci ayant constaté que le fournisseur en question avait notablement exagéré le prix de ses fournitures, voulut les lui faire réduire, après en avoir prévenu le ministre de la guerre. L'intérêt du Trésor public a donc été le seul mtibile de sa conduite. Le crédit est adopté par 56 voix contre une et 7 abstentions.
mtK
15 novembre. M. Desmatsières, r. s. r., présente le rapport sur le B. de la guerre.
ii décemlfre. M. de Jaegher, r.s.c, dépose un rapport sur la question du serviee de santé. — i5. M. Willmar, m. fjf., dépose le projet de loi sur le contingent de Tarmée. — 19. M. Desmaisières, r. s. c, présente le rapport sur ce projet. — âl. 11 est voté à runanimité. — 2Î. M. Willmar, m. g., présente le projet de crédit provisoire de 3 raillions {)our le service de son département. — 25. Le ministre déclare qu'il ne peut accepter la réserve sous laquelle la s. c. propose de voter le crédit, et qui ne lui permettrait d*en faire emploi que dans les limites provisoirement fixées par le rapport. La «. c. propose entre autres une réduction considérable sur la solde de Tinfanterie. Le ministre ne peut se soumettre à cette réduction. M. Poilenus demande si la difficulté qui a surgi à propos du Luxembourg est aplanie. Si elle ne Test pas, il repoussera la proposition de la s. c, H. Willmar, m. g., répond qu'on ne peut considérer rincident comme terminé. M. Desmaisières, r., déclare qu'ayant consulté ses collègues de la s, c, il consent, à cause des circonstances, à voter le crédit sans restriction. La chambre Tadopte à Tunanimité. — 51. IHscuman du B, de la guerre, M. de Bassompierre, intendant général, est adjoint au ministre en qualité de c.r. M. Brabant signale Tabsence de bons règlements pour les manœuvres et le service des troupes, et demande qu'on s'ocinipe de les faire rédiger et publier; il se plaint de Tabusdes logements militaires, surtout dans les villes où il y a des casernes, et demande que les soldats soient exercés au tir. Parmi les soldats qui sont partis pour le Luxembourg, beaucoup n'ont jamais brûlé un grain de poudre, et à Namur il y a une compagnie de siège qui n'a jamais tiré un coup de canon à boulet. M. de Man d'Attenrode appelle l'attention sur les vices du remplacement. Il voudrait que l'Etat donnât des prfmesde réengagement aux miliciens qui ont fini leur temps de senice. Il demande aussi la prompte révision du code militaire et la diminution du travail administratif imposé aux chefs de corps. M. Willmar, m. g,, conteste pitisieurs des faits allégués par M. Brabant. Les règlements peuvent avoir besoin d*ètre revisés, mais ils existent et sont régulièrement observés. Les soldats sont exercés au tir à la cible, et toutes les batteries d'artillerie passent' par les polygones de Beverloo et de Brasscbaet. Quant aux logements militaires, les lois sont observées. Le remplacement par l'Etat pourrait créer k celui-ci de graves ^ embarras, s'il ne trouvait pas les remplaçants nécessaires. L'association qui s'occupe du remplacement fonctionne convenablement, et
a conservé à l'armée beaucoup de sous-officiers qui ont pris un nouvel engagement. M. Dumortier critique, à son tour, la charge odieuse des logements militaires, et engage le gouvernement à ne pas abuser de la bonne volonté des habitants. 11 approuve l'organisation actuelle du remplacement, mais il est d'avis qu'il ne faut pas méconnaître les droits des miliciens à l'avancement, en vue de composer les cadres exclusivement d'anciens sous-officiers. M. Pirmez se plaint de l'état d'infériorité dans lequel sont les officiers de santé, relativement aux autres officiers de l'armée. 11 voudrait les voir assimilés à ceux des armes spéciales. M. Willmar, m. g., déclare qu il ferait droit à ce vœu s'il n'était arrêté par les sommes considérables que coûte déjà le B. de la guerre. MM. Brabant et Mast de Vriest présentent encore quelques remarques sur les logements militaires, puis la discussion générale est close. — Discussion des arkfcics. La s. c. propose do réduire le chiffre demandé pour VElat-major général, M. Willmar, m. g,, s'oppose à cette mesure, qui tond à empêcher des promotions nouvelles, à mettre obstacle à Tavancement et à décourager l'armée. M. Desmaisières, r., répond qu'il faut rajeunir l'armée et ne pas maintenir en fonctions des chefs trop âgés. La chambre a, du reste, le droit de fixer le nombre des oèSciers généraux, sauf au ministre à demander, en les justifiant, les augmentations qu'il juge nécessaires. M. Dubus soutient que le Congrès, en exigeant qu'il soit pounu à l'organisation militaire, a donné aux chambres le droit de limiter les fonctions dans l'armée. M. Willmar, m. g., répond que l'organisation de l'armée appartient au Hoi, et que la chambre, qui a le droit de refuser le B., n'a pas celui de modifier, par voie d'amendement, l'organisation de l'armée. Il ^'oute que ce n'est pas en rajeunissant l'armée que l'on créera le meilleur mode d'avancement. Il faut entretenir le respect pour d'anciens services, et pour des positions acquises au prix du sang versé. M. de Brouckere ne voit pas qu'il y ait eu des abus qui obligent la chambre de circonscrire les droits du gouvernement. M. Dumortier déclare qu'il ne votera pas des centimes additionnels pour le seul plaisir de créer des généraux, alors surtout que le ministre vient dénier les prérogatives de la chambre. Le chiffre du gouvernement est adopté.
i"^ janvier. La s. c. propose de réduire de 86,500 fr. à 56,051 fr. les frais de représentation des généraux. M. Willmar, m. g,, combat l'amendement et demande qu'on accorde également une indemnité de 900 fr. aux chefs de corps. Cette nouvelle proposition est combattue par MM. Brabant, Desmanet de Biesme
H Pinnez, et défendue par MM. F. de Mérode et de Puydt. M. Gendebien déclare qu'à son avis il y a lieu d'accorder Findemnitë aux chefs de corps, mais en réduisant celle des {généraux, et il propose d'allouer en tout 66,500 fr. Ce chifl're, ainsi libellé, est adopté par 29 voix contre 26. — 2. La s. c. propose de réduire de 657,000 fr. le chiffre de la solde de l'infanterie. Cette réduction, combattue par MM. AViilraar, m, (/., F. de Mérode et de IHndt, et défendue par MM. Dcsmaisières, r., De'Smet et Dumorlier, est adoptée. Dans le cours de la discussion, M. De Smet demande que l'école des enfants de troupe soit organisée par une loi. — 5. Après l'adoption du crédit de 120,000 fr. pour Frflw de rouie aux officiers, sur lequel la s, c. demandait une diminution de 9,000 fr., M. W'illmar, m. g,, propose de porter de 4,789,915 fr. à 1 ,805,515 fr. l'allocation pour mnionnemenis, logement et nourriture, afin de subvenir aux besoins du corps de 5,000 hommes qui se trouve dans le Luxembourg. MM. Dumortier, Dubus et Verdussen sont d'avis qu'il y a lieu de réduire d'une somme correspondante les crédits sollicités à d'autres articles pour la masse du pain, le casernement, les fourrages, etc. 11 est convenu qu'on libellera l'article en ce sens au second vote. La s. c . propose ensuite de réduire de 825,450 fr. à 798,400 fr. le crédit pour la remotite. Après avoir entendu les explications de M. Willmar, m. g,, et les obser\'ations de MM. De Smet, Desmanet de Biesme et Desmaisières , la chambre vote le crédit sollicité par le gouvernement. Au chapitre relatif au Service de santéy M. de Jaegher déclare, au nom de l'unanimité de la «. c, chargée d'examiner les faits relatifs à ce service, qu'après un examen complet et approfondi de toutes les pièces, elle n'a découvert qu'un tort réel de la part de M. Vleminckx, c'est de s'être ingéré dans les achats de médicaments pour la pharmacie militaire. Or, depuis qu'elle a terminé son rapport, elle a acquis la preuve que ce tort n'existe pas et que M. Vleminckx n'a agi que d'après des ordres formels du comité de santé. En réponse à M. A. Rodenbach, M. de Jaegher répète que cette conclusion est celle de l'unanimité de la s. c. M. A. Rodenbach demande si l'on est d'accord pour passer l'éponge parlementaire sur l'afTaire du service de santé. MM. Dumortier et Gendebien soutiennent qu'il n'y a pas d'examen complet dès l'instant où il n'y a pas d'enquête contradictoire. MM.deBrouckere et Lebeau répondent qu'il ne s'agit nullement de passer l'éponge sur le passé ; ils sont prêts à discuter tous les griefs articulés contre le service de santé, avec une pleine contiance dans leur cause, après l'examen consciencieux et courageux
auquel s'est livrée la h. c, en dépit des insinuations dont ses membres ont été robjet. M. Willmar, m. g,, ajoute qu'après le rapport de M. de Jaegher, la chambre peut prononcer en connaissance de cause, et cellen'îî vote le crédit. Elle adopte ensuite une proposition de M. Brabant, tendant k n'allouer qn'nn crédit provisoire pour l'Ecole militaire, dont la loi organique est en ce moment soumise au sénat. Quelques obsenations sont présentées sur le Matériel de rartitteiie. M. Brabant dit, entre autres, qu'il résultede l'inventaire communiqué à la s. c, qu'il existe U,18-l boulets pour une seule pièce de canon du calibre de trois. Le ministre consent à une réduction de 60,000 fr. sur la fabrication des projectiles, les fournisseurs étant en retard de remplir leurs marchés A propos du Matériel dn génie (5,415,550 fr.), MM. Peeters et Mast de Vries demandent que l'on fasse des cx)nstructions plus solides au camp de Beverloo, on un grand nombre de cabanes maçonnées ont été renversées par un ouragari, le 29 novembre dernier. M. Mast de Yries demande, en outre, l'ajournement du crédit pour les fortifications de Diest, celiii de l'année dernière n'ayant pas été employé. Pendant la discussion, le ministre propose une augmentation de 117,000 fr. pour location d'une annexe à l'Ecole militaire, location des écuries du prince d'Orange et de divers autres locaux, et pour construction de baraques à faire à Brasschaet et à Beverloo. Cet amendement est renvoyé à la «. c. A l'article concernant les Traitements de non-activiU (240,209 fr. 85 c.), la s. c. propose de réauire le crédit à 40,000 fr., afin de mettre un terme au maintien à la demi-solde d'une foule d'officiers incapables de faire leur service, et qull faut mettre à la réforme, ou bien pour qu'on en rappelle à l'activité d'autres qui, pour des causes diverses, subissent des peines disciplinaires qui ne peuvent se prolonger indéfiniment. Il en est d'autres, tels que les généraux Mellinet, Nlellon, Daine, Van der Meere, qui pourraient être rappelés à l'activité et rendre des services ; enfin, d'anciens officiers de la garde civique mobilisée qui pourraient être utilisés. L'amendement de la s. c. est défendu par MM. Desmaisières, r., Desmanet de Biesme et Dumortier. H est combattu par M. Willmar, m. g., qui dit qu'après toutes les révolutions on trouve des hommes qui ont rendu des senices dans une position contraire à leurs antécédents, et où le moyen de payer ces services d'une manière, régulière n'existe pas. Il y a là des raisons de convenance dont il faut tenir compte. Le crédit est adopté. — 5. La question des frais de représentation est soumise à un nouveau débat. M. Willmar, m. g., insiste pour qu'on lui ac-
corde h sommp de 8(î,500 fr., qu il avait | demandée, («ombattu par MM. Dumorticr et Brabaiit, défendu par M. F. de Mérode, ce chiffre est de nouveau rejeté par assis et levé, et la (-hanibre, par 59 voix contre 58, maintient celui de GG,500 fr., qui a été adopté au premier vote. Vient ensuite Tarticie relatif à la solde de Tinfanterie, sur lequel la chambre a voté une réduction de 066,i7.i fr. M. Willmar, m. g., constate que cette diminution rend impossible la réunion de la réserve pendant dix jours par an, et retranche de Feffectif de Tarmée 5,000 hommes, qui sont indispensables pour mettre le pays en état de résister à une attaque imprévue. M. De Smel demande si la situation est devenue tout à coup grave et critique, tous les ministres étant à leur banc pour appuyer la proposition de leur collègue de la guerre. M. Brabant ajoute que ce n'est pas une question d'argent qui empêchera de réunir la réserve ; si j'on parvient à la rassembler pour quelques exercices insignifianLs, on la trouvera bien plus zélée quand il s'agira de défendre la liberté et Tindépendance du pays. M. de Puydt déclare que le ministre jugeant qu'il est impossible d'assurer la sécurité du pays, avec une réduction de 5,000 hommes sur l'effectif, il ne peut accepter la responsabilité des conséquences qui résulteraient du refus de la chambre de voter le crédit. M. Desmaisières,r., est d'avis que le pays sera en parfaite sécurité avec l'effectif de 1857. Du reste, la chambre en votant la réduction, substituera sa responsabilité à celle du ministre. M. de Brouckere ne comprend pas (|ue l'on refuse un crédit que le ministre réclame pour couvrir sa responsabUïlé. M. d'Hoffschmidt est d'avis que le ministre s'exagère la force de l'armée hollandaise, dont on a tort d'avoir peur. M.Willmar, m. ^., maintient sa proposition. Il répond à quelques critiques produites dans la précédente dis<mssion. Il constate, entre autres, que la pièce de 5, pour laquelle on possède 44,000 boulets, figure, ainsi que les boulets, dans les ai'senaux depuis 1810. M. de Brouckere proteste contre l'idée qu'on aurait peur de l'armée hollandaise. 11 n'a pas peur, mais il ne sera tranquille que lorsque nous aurons une armée proportionnée à celle de notre ennemi. M. d'Hoffschmidt répond qu'il n'a pas aci'.usé M. de Brouckere d'avoir peur. On connaît trop la bravoure et l'énergie de l'honorable membre prmr supposer qu'il puisse avoir peur. Mais il est convaincu que notre armée, telle qu'elle est, peut parfaitement se mesurer avec celle de la Hollande. M. Dumortier déclare qu'il est absolument rassuré sur sa responsabilité, alors qu'il résulte du langage de M. F. de Mérode, que dans le conseil le ministre des finances cherche sans cesse à
obtenir de.s rédactions de dépenses du ministre de la guerre. On peut suivre l'exemple de M. d'Huart, sans craindre de paraître manquer de patriotisme. Au vote sur le crédit, la chambre, par 4â voix contre 40, maintient la réduction qu'elle a admise au premier vote. F^lle maintient aussi, par 59 voix contre 56, et malgré l'opposition de M. Rogier, le crédit provisoire qu'elle a accordé pour l'Ecole militaire. M. Desmaisières, r. s. c, présente alors le rapport sur le crédit de 93,000 fr., demandé pour le matériel du génie, et propose de le réduire à 05,000 fr. La chambre accorde le crédit tout entier et vole l'ensemble du B. par 75 voix contre une, après quelques mots de M. De Smet en faveur de l'interdiction du port des armes par les soldats hors du temps de service. M. Doignon déclare qu'il vote contre le B. parce qu'il ne veut pas <( passer l'éponge parlementaire » sur les abus du service de santé. M. de Puydt demande si le ministre croit possible et prudent de réduire l'effectif de 5,000 hommes. M.W'illmar, m. g. y répond négativement. En présence de cette déclaration, M. de Puydt croit devoir s'abstenir.
15 ffiars. La chambre vote, par 60 voix contre 2, le crédit définitif pour l'Ecole militaire.
5 avril. La chambre vote à Tunanimité un crédit de 157,064 fr. 10 c, pour dépenses arriérées du déparlement de la guerre, relatives à l'exetcice 1851. — 25. M. W'illmar, m. g., dépose un projet de crédit supplémentaire auB. de 1857.
li vmi. M. Brabant, r. c, dépose le rapport sur un projet de loi relatif à des créances arriérées du département de la guerre. Le débat s'ouvre sur un projet de crédit supplémentaire de 1,200,951 fr., au même département. Le seul article qui donne lieu à discussion est une allocation de 150,000 fr. pour achat de terrains et construction d'une manufacture d'armes à Liège. M. Desmaisières, r., fait connaître une pétition du sieur Malherbe, qui se plaint de ce que l'Etat ait acquis un terrain au faubourg Saint-Léonard, après avoir passé avec lui un contrat pour l'achat de son établissement. Comme il résulte du contrat que la cession engage uniquement le propriétaire et nullement le gouvernement, M. Desmaisières, r., est d'avis qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la pétition du sieur Malherbe. Le projet d'établir une manufacture d'armes est combattu par MM. A. Rodenbach et de Behr. Celui-ci propose l'^ournement au prochain B. de la guerre, motion qui est appuyée par MM. PoUenuset Dubus. Le projet de manufacture est combattu par MM. Dumortier et David, défendu par MM. De Smet, Verhaegen, Desmaisières, r., de Brouckere
et Willmar, m. g. Les opposants soutiennent que FEtat ne doit pas se faire fabricant, et qu'il est dangereux d'établir une manufacture d*armes à Liège, à proximité de Maestricht et à portée de i'ennemi. Les partisans du projet soutiennent qu'il y a lieu de créer la manufacture dans la seule localité où Ton trouve des ouvriers qui fabriquent des armes; 1 Etat peut et doit fabriquer des armes aussi bien que des canons, atin d'avoir une garantie de leur bonté. Entln, il ne s'agit pas ici de l'entreprise d'une fabrication, mais d'un élément de la défense nationale. Quant à la pétition du sieur Malherbe, le ministre affirme qu'il n'a jamais pris d'engagement vis-à-vis de lui. Le crédit est voté et le projet de loi adopté par 09 voix contre â et 2 abstentions. — U. Le projet de crédit pour payement de créances arriérées est adopté à l'unanimité.
IMPOTS
7 octobre. M. d'Huart, m. /*., présente un projet de loi établissant un abonnement pour la vente des boissons distillées, et un projet de loi concernant des modidcations à introduire dans le tarif général du timbre.
19 décetnbre. M. Demonceau, r. a. c, dépose le rapport sur le premier de ces projets de loi.
6 février, M. d'Huart, m. /*., dépose un projet de loi tendant au maintien de la taxe des barrières. — 8. L'ordre du jour appelant la discussion du projet de loi tendant à établir un droit de débit sur les boissons distillées, M. De Langhe demande que Ton publie au préalable les procès- verbaux des sections qui ne se trouvent pas reproduits dans le r. de la s. c, M. d'Huart, m. /*., déclare à la chambre qu'à son avis, avant d'aborder la discussion des articles de la loi, il y a lieu de décider si l'impôt qu'il s'agit d'établir en vue de réduire la consommation du genièvre et de créer un revenu au Trésor, est un impôt direct ou indirect. A son avis, c'cstun impôt indirect, puisque le débitantn'en fera que l'avance pour le récupérer sur le consommateur. Mais, en supposant que l'impôt fut direct, faut-il le compter pour le cens électoral ? Le ministre ne le croit pas davaiïtage, et si la chambre émettait un avis contraire, le gouvernement retirerait sur-le-champ le projet de loi. Cela dit, M. d'Huart, m. /*., est d'avis qu'il y aurait lieu éventuellement de renvoyer le projet de loi à une commission spéciale pour en étudier les détails. M. Demoncf au, r., objecte qu'un avis de la chambre ne suffit pas; il faudra que la loi décide positivement si l'impôt sera ou non compris dans le cens. M. de Theux, m. /*., dit qu'il s'agit de se prononcer sur une question de prin-
cipe. M. Pirmez fait observer que dès l'instant où l'impôt est direct, la Constitution exige qu'il soit compris dans le cens électoral. Cette opinion est partagée par M. Dumortier et combattue par M. Lebeau. M. Verbaegen trouve le débat prématuré et propose Fiyour' nement au lendemain; cet ajournement est prononcé. — 9. La question annoncée la veille est posée en ces termes : « L'impôt semestriel ou trimestriel d'abonnement dont il s'agit, qui serait exigé des débitants de boissons distillées, devrait -il nécessairement être compté dans le cens déterminé par la loi électorale actuelle? » MM. de Brouckere, Demonceau, Verhaegen et Devaux sont d*avis qu'il n'y a moyen de trancher cette question que par un article de loi, et M. Devaux propose de voter sur une disposition formelle ainsi conçue : « Cet impôt ne sera pas compris dans le cens électoral. » Le débat s'eiH gage sur ce point. M. Milcamps soutient que 1 abonnement à payer par les débitants de boissons distillées est un impôt direct au même titre que la patente, et si la chambre décidait le contraire, il voterait contre la loi. M. Doignon soutient la même thèse : décider que cet impôt ne compterait pas pour le cens électoral, ce serait décTéterune violation flagrante de la Constitution. M. Andries croit qu'il s'agit d'un impôt mixte qu'il n'y a pas lieu de comprendre dans le cens éledorai, et il désire vivement que la chambre se prononce dans ce sens, parce que, si elle faisait autrement, on serait forcé d'en revenir à l'ancienne loi hollandaise sur les distilleries, qui était un tissu d'odieuses vexations. M. Dolez est grand partisan de la loi et désire vivement la voir adopter. A son avis, il est fort difficile de déterminer si la patente est un impôt direct ou indirect. C'est une sorte d'impôt mixte, que la législation de 1831 aurait pu exclure du cens électoral aussi bien qu elle l'y a compris. Mais dès l'instant où l'on pense que le droit de débit est un impôt direct, on ne peut se dispenser de le comprendre dans le cens électoral. Pour ce motif, il y a lieu de déclarer qu'il est un impôt imdirect. M. Mercier considère le droit de débit comme un impôt indirect. Le débitant ne sera que l'intermédiaire entre le Trésor et le consommateur, il restera même soumis au droit de patente pour l'exercice de sa profession. Pour ces motifs il y a lieu d'adopter la disposition proposée parM. Devaux. M. Van den Bossche déclare qu'aucune considération secondaire ne l'empêchera de voler la loi, et la considération que ce nouvel impôt serait compté dans le cens électoral n*aura sur son vote aucune influence. Pour le reste il croit que l'impôt est indirect, et il voudrait en voir élever la quotité. M. Devaux veut éviter de
décider théoriquement si tel impôt est diroct ou indirect. Mais, en supposant qu'il soit direct, on a constitutionnellement le droit de le mettre en dehors du cens électoral, et s'il ne Test pas, on peut modifier la loi de manière à le rendre évidemment indirect pour tout le monde. M. Geiidebien dit qu'il a toujours combattu le droit de patente et l'a toujours considéré comme un impôt direct. C'est un impôt odieux qu'on ne pourrait rendre supportable qu'en le faisant porter sur l'oisiveté et sur le célibat, comme il Ka proposé. Mais l'orateur espère que le gouvernement ne renoncera pas à une loi morale et utile au Trésor, par crainte de voir augmenter le nombre des électeurs. M. Verhae^en est d'avis que déclarer qu'un impôt direct est un impôt indirect, ce serait consacrer un mensonge dans la loi. Or, il n'y a pas de doute que l'impôt sera direct, et l'on ne peut créer des r^itégories et des privilèges en privant certaines classes de citoyens des avantages correspondants aux charges qu'on leur impose. M. Dolez ne répugne pas à étendre lé nombre des électeurs, mais il ne veut pas l'étendre par catégories et particulièrement par celle des débitants de boissons. Il y verrait, non un progrès, mais un danger électoral. Il maintient que la chambre peut considérer l'impôt comme indirect et décider par conséquent qu'il ne sera pas compris dans le cens électoral. M. de Brouckere est tout disposé à se rallier aux moyens rationnels que Von trouvera pour ne pas compter l'impôt dans le cens électoral, mais il ne peut mentir à l'évidence et déclarer dans une loi qu'un impôt est indirect, quand il a la conviction qu'il est direct. M. Dubus a la même conviction ; aussi rejettera-t-il l'amendement et le projet de loi, et il engage le ministre à persister dans sa résolution de retirer le projet de loi, en cas de rejet de sa proposition; en effet, créer un impôt qui augmenterait d'une manière aussi considérable le nombre des électeurs et qui l'augmenterait d'une classe spéciale de personnes, ce serait amener un véritable bouleversement dans notre système électoral. — 10. M. Verhaegen invoque contre la proposition de M. Devaux, l'article 112 de la Constitution, aux termes duquel il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts. MM. De Smet, Mercier, Angillis et Duvivier soutiennent que le droit de débit est un impôt indirect et de l'essence du droit d'accise. On n'en change pas la nature en le percevant par mode d'abonnement. M. De Langhe s'inquiète peu de savoir si l'impôt est direct ou indirect; tout ce qu'il veut, c'est qu'il ne soit pas compris dans le cens électoral. L'article 47 de la Constitution n'en fait pas une obligation. M. d'Huart, m. /"., se rallie aux
TOME I
opinions exprimées dans cette séance. Il suffit de considérer la loi dans son but et ses résultats. Sous ce point de vue, chacun doit reconnnaitre que l'impôt projeté est un impôt de consommation et par conséquent un impôt indirect qui ne peut servir au règlement d'aucun cens électoral. Après un discours de M. Demonceau, r., qui soutient que l'impôt estdirect et doit, comme tel, être compris dans le cens, M. d'Huart, m. /., se rallie k la proposition de M. Devaux, et celle-ci est adoptée par W voix contre 24. En conséquence l'impôt sur les débits des boissons distillées ne sera pas compris dans le cens électoral. La chambre passe à la discussion des articles. M. Andries propose de renvoyer le projet à la s. i\ pour en approfondir les détails. M. Lebeau appuie cette motion et demande en même temps que l'on comprenne dans l'examen un amendement aux termes duquel « nul ne pourra vendre des boissons spiritueuses par quantité moindre de 5 litres à la fois sans une autorisation préalable de la députation permanente ». La chambre renvoie l'amendement à la«.c. — 13. M. Demonceau, r., déclare que la s.c. a été d'avis que l'amendement de M. Lebeau devait faire l'objet d'une proposition de loi spéciale et que M. Lebeau s'est rallié à cet avis. La discussion est ouverte sur l'article l•^qui décrète le droit de débit, payable par voie d'abonnement. M. Angillis le combat. La loi sera, dit-il, inefficace ; elle diminuera peut-être le nombre des cabarets, mais non celui des buveurs, et n'apportera point de remède à l'intempérance, dont le seul correctif est l'instruction. Mais la loi sera vexatoire et provoquera les murmures du peuple, qui accusera les chambres d'avoir une balance inégale ; de diminuer les droits sur le vin, qui est la boisson du riche, et de les augmenter sur le genièvre, qui est la boisson de l'ouvrier.On dira que ces plaintes ne sont pas fondées, mais c'est une maxime sage de gouverner les hommes tels qu'ils sont, au lieu de vouloir les gouverner tels qu'ils devraient être. M. A. Rodenbach est d'avis que la loi produira toujours quelque bien en diminuant le nombre des cabarets. M. de Florisonne pense, au contraire, que s'il y a quelques petits détaillants de moins, il se créera de grands établissements en vue d'attirer l'homme du peuple. M. de Jaegher est d'avis qu'il sera difiBcile, avec le personnel actuel des accises, de constater les débits de boissons, alors qu'il y en a 60,000 en Belgique. M. Verhaegen pense également que la loi n'aura d'autre effet que de ruiner quelques petits cabaretiers pour augmenter la clientèle des grands. M. Gendebien tiH)uve que si l'on veut, dans l'intérêt de la morale, augmenter le prix du genièvre, il faut d'autre part diminuer
Fimpôt du sel, et donner aux habitants le moyen de passer plus honorablement leur temps qu'à boire de Teau-de-vie. M. Pirson voudrait qu'on diminuât les droits sur la bière afin de la substituer au genièvre. M. d'Huart, m. f., constate que cinquante fois on a demandé des mesures pour restreindre la consommation et le débit des liqueurs fortes. M. Gendebien surtout a réclamé ces mesures, et aujourd'hui qu'on les propose, il les combat. Le ministre ne croit pas que la civilisation seule portera remède au mal universellement reconnu, et qui réside en partie dans la facilité qu'a le peuple de faire usage des boissons spiritueuses, facilité que le projet a en vue de restreindre. M. Gendebien explique son attitude en disant qu'il veut une compensation au droit de débit par l'abaissement de l'impôt sur le sel, et il s'opposera à l'impôt établi sur le nécessaire, tant qu'on ne proposera pas de frapper le superflu, c'est-à-dire l'oisiveté, la richesse et le célibat. M. Devaux défend le projet. S'il n'a pas pour effet de corriger les ivrognes, il aura au moins pour résultat de détourner de l'ivrognerie des personnes qui n'en ont pas encore pris l'habitude. Les ouvriers se livrent moins facilement à la boisson quand le cabaret est plus éloigné de leur travail. M. Brabant pense que le meilleur système est d'en revenir à la loi abrogée en i855. On l'a supprimée parce qu'elle vexait un millier de distillateurs, et l'on va vexer aujourd'hui 50,000 contribuables. M. De Smet est partisan de la loi ; elle n'a qu'un défaut à ses yeux, c'est que l'impôt que l'on propose d'établir est trop bas. M. Dumortier est également partisan du retour à la loi de i855 sur les distilleries qui, telle qu'on l'avait modifiée vers la fin, n'avait rien de vexaloire, et n'a pas empêché les distilleries de se multiplier, puisque, de 599 qu'elles étaient en 1851, elles ont monté à 760 en 1852, et l'impôt, qui produisait plus de 5 millions en 1828, n'a produit que â millions en 1856. M.deTheux, w. i., fait ressortir la nécessité de voter des ressources pour faire face aux dépenses, alors surtout qu'on a refusé d'établir 2 centimesadditionnels. M.Metzest d'avis que l'éducation seule peut remédier au vice que l'on signale. Il faut organiser l'instruction primaire et ne plus permettre de faire des instituteurs avec des vachers comme cela se passe dans le Luxembourg. M. Dumortier propose par amendement la remise en vigueur de la loi de 1855 sur les distilleries. M. PoUenus oppose à cette motion la question préalable, qui est votée; puis l'article principe de la loi est adopté par 46 voix contre 24. L'article 2, qui donne la définition du débitant de boissons, tend à frapper celui qui vend, livre ou distribue à boire chez lui,
par quantité inférieure à cinq litres à la fois. La s. c. propose de dire « par quantité inférieure à un litre ». M. d'Huart, w. f.y renonce à sa rédaction primitive et propose de dire deux litres. L'article est adopté avec ce changement et le retrancjiement, par 29 voix contre 27, du mot distribue, dont M. Dubus propose la suppression, pour ne pas imposer les marchands de fil et de tabac qui donnent ■ gratis à boire à leurs clients. — 14. L'article 5 fixe le droit semestriel de débit à 15 fr., 12 fr. 50 c. et 10 fr. selon le rang des villes et communes. La s. c. veut mettre les faubourgs des villes sur le même rang que ces villes. M. De Langhe propose d'élever l'impôt à 20, 15 et 12 fr. Cet amendement n'est pas adopté, mais la chambre en adopte un autre du même membre, qui range dans la 1** classe les camps, et une proposition de M. Lebeau, tendant à y placer aussi la ville de Verviers. Il est entendu que les vivandières seront soumises au droit de débit. L'amendement de la s. c. relatif aux faubourgs est également adopté, ainsi que les mesures relatives à la perception du droit. — 16. Au second vote, M. d'Huart, m. /*., propose, à l'article 2, un § additionnel tendant à assujettir à l'impôt ceux qui, tenant boutique de toute autre denrée ou marchandise, livrent ou distribuent des boissons alcooliques par quantités inférieures à deux litres, et sans distinguer si cette distribution se fait gratuitement ou à prix d'argent. Après avoir entendu MM. Van den Bossche, Lebeau, Pirson, A. Rodenbach, Demonoeau, r., Dubus et Simons, la chambre rejette ce § et maintient la disposition admise au premier vote. Après avoir entendu M. Willmar,m. {/., l'assemblée maintient l'article qui range les camps dans la 1^ classe, et adopte l'ensemble de la loi par 48 voix contre 26.
2 mars, M. de Jaegher, r. «. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la taxe des barrières. — 7. M. Demonceau, r, s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au timbre. — 8. Discussion du projet de loi sur la taxe des barrières. Ce projet tend à décréter la perception de la taxe d'une manière définitive et à autoriser le gouvernement à adjuger les barrières pour trois ans.M. Dubus soutient que la taxe des barrières, étant un impôt, doit être votée chaque année, et qu'il y a lieu, tout au moins, d'insérer dans la loi une disposition aux termes de laquelle les baux expireront à la fin de la prerfiière ou de la seconde année, si l'impôt n'est pas voté dans le B. des voies et moyens. M. de Jaegher, r., répond que la s. c. a considéré la taxe des barrières, non comm^ un impôt, mais comme un péage et le payement d'un senice rendu. M. Liedts, au contraire, est d'avis que la taxe des barrières est un impôt payé par
le» citoyens pour l'usage d'une propriété publique. M. Pirmez ne comprend pas que ce qui s'appelle péage sur une route concédée devienne impôt sur une route de l'Etat. MM.Yerhaegen etNothomb, m. ^, sont d'avis qu'il ne s'agit que d'une rétribution que l'on paye pour l'usage momentané d'une route. M. Rogier dit que l'on discute sur un véritable jeu de mots. Le gouvernement n'a pas même besoin d'une loi pour faire des baux de trois ans. 11 n'y a qu'à ajouter au cahier des charges une clause résiliatoire pour le cas où l'impôt ne serait pas voté en principe. M. De Smet est d'avis que la taxe des barrières se range dans la même catégorie que la taxe des lettres. M. Dubus maintenant son opinion, M. de Brouckere demande quelle conclusion pratique il a en vue. M. Dubus répond en présentant un amendement aux termes duquel les baux de trois ans n'engageront l'Etat que pour les années pour lesquelles la loi annuelle des voies et moyens aura autorisé la continuation de la perception de la taxe. M. Dumortier voudrait que la loi ne fût votée que pour trois ans. Après le vote de l'article 1", un débat s'engage sur la question de savoir si le tableau de la classiûcation des routes sera permanent comme la loi elle-même.
Y prennent part MH. Dolez, Nothomb, m. t., Dumortier, de Jaegher, r., Dubus et Rogier. L'article est adopté après cette observation, qu'une disposition spéciale permet de modifier le tableau. M. Nothomb, m. t., demande que l'on ajounie, pour en faire l'objet d'une loi spéciale, l'article qui autorise le gouverment à concéder les plantations des routes. L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité, avec Famendement de M. Dubus, auquel le ministre s'est rallié.
16 vuii. Discmsim du projet de loi sur le timbre. Le gouvernement proposede diminuer le timbre des journaux, et en vue de compenser la perte qui en résultera pour le Trésor, d'augmenter le tarif du timbre des papiers d'affaires. 11 propose, entre autres, de porter le prix de la feuille de grand registre (hypothèque) à 2 fr. 50 c, et celui de la demifeuille de petit papier à 50 c. La s. c, propose respectivement 2 fr. 40 c. et 40 c. M. Demonceau, r,, soutient que s'il y a justice à diminuer le timbre des journaux, ce n'est pas une raison pour augmenter le prix du timbre qui est le plus en usage. MM. De Smet, Dubus, De Langhe et Pirmez se prononcent dans le même sens. MM. d'Huart, t». f., A. Rodenbach, Gendebien,de Brouckere et Verhaegen soutiennent que l'augmentation proposée ne sera onéreuse pour personne et qu'il est utile de Tadopter afin de compenser la perte qui résultera de la diminution du timbre des journaux. M. F. de Mérode déclare qu'il ne votera
celle-ci qu'à la condition qu'il y ait une compensation pour le Trésor public. M. Gendebien propose d'obliger les notaires à se servir d'une feuille entière, de porter à 90 c. le timbre proposé à 80 c, et de réduire à 45 c. le timbre proposé à 50 c. De cette façon on conciliera les intérêts du Trésor et ceux des contribuables. M. d'Huart, m. f., se rallieà cette proposition, qui est adoptée, sauf le prix de la petite feuille qui est \\\é à 80 c. — 17. La chambre adopte un amendement de M. Peeters, portant que les quittances pour la comptabilité des hospices et des bureaux de bienfaisance sont exemptes du timbre, et un amendement deM.Gendebien exemptant du timbre les certificats de vie pour les pensions de 600 fr. et au-dessous. M. d'Huart, w./*., propose de porter le droit de timbre sur les bons de caisse, billets au porteur, obligations et autres effets à terme illimité ou payables après cinq ans de leur émission, à 25 c' pour ceux de 250 fr. et au-dessous, à 50 c. pour ceux de 250 à 500 fr., à i fr. pour ceux de 500 à 4,000 fr., à 2 fr. pour ceux de 1,000 à 2,000 fr. et ainsi de suite, à raison d'un franc par 1,000 sans fraction, en exemptant touteibis les coupons d'intérêts et de dividendes. M. d'Hoffschmidt propose de porter ces droits à 40 c. au lieu de 25 ; à 75 c. au lieu de 50 et à 1 fr. 50 c. au lieu de i fr. La discussion est remise au lendemain, mais, le 18, la chambre n'est pas en nombre et elle ne se réunit plus avant la clôture de la session.
INDEMNITÉS
14 décembre. M. Rogier demande que l'on mette à Tordre du jour le projet de loi sur les indemnités, qui est présenté depuis 1855. M. de Brouckere désire qu'on s'occupe en même temps de la pétition de la ville de Bruxelles. MM. De Langhe et de Muelenaore demandent aussi qu'on s'occupe de celles des autres villes. M. Zoude, r., dit que le rapport sur celle de la ville de Bruxelles sera prêt dans deux jours. M. Gendebien ajoute que la position de la ville de Bruxelles est critique, presque désespérée, et qu'elle réclame prompte justice. M. Nothomb, m. t., annonce que d'ici à la fin du mois, il sera en mesure de déposer un recueil de documents sur la question des indemnités. Après avoir entendu MM. Verdussen, Dolez, De Smet et Corneli, la chambre décide qu'elle attendra le rapport annoncé par le ministre. Quant à la pétition de la ville de Bruxelles, le rapport en sera fait aprèsdemain. — 15. M. Corneli, r. c., présente le rapport sur cette pétition et sur celles des villes de Mons, Gand, Ypres et Verviers. Il conclut au renvoi de la première aux ministres de l'intérieur et des travaux publics, et au dépôt des autres au bureau des renseignements.
oOfi
M. De Langhe demande la raison de cette différence. M. Corneli, r., dit que la capitale a fait la c^volution en faveur de tout le pays, tandis que les autres villes n'ont fait que s'associer à la cause nationale pour laquelle Bruxelles a pris Tinitiative. MM. Demonceau, Van Hoobrouck de Fiennes et Masl de Vries proposent le renvoi de toutes les pétitions aux ministres. MM, de Brouckere et Lejeune appuient cette motion, qui est adoptée.
^dmars. M. Corneli, r. c, dépose le rapport sur un crédit de 56,598 fr. 15 c. pour indemnités aux habitants du royaume réduits k la détresse par suite d'événements calamiteux.
46 avril. Ce crédit est volé à l'unanimité.
INDUSTRIE
9 décembre. Répondant à une demande de M. Desmaisières, M. de Theux, m. î., d'accord en cela avec MM. DeSmet et Lardinois, refuse de faire connaître publiquement les noms des industriels qui ont reçu des secours sur le fonds de l'industrie, mais il fournira les renseignements à la s. c. du B. de l'intérieur. Sur la proposition de M. Smits, à laquelle se rallie le ministre, le crédit pour le service du sauvetage et les primes pour constructions de navires est porté de 40,000 à 75,000 fr. en exécution de la loi votée récemment. MM. Donny, A. Rodenbach et De Smet saisissent cette occasion pour réclamer de nouveau 1 élévation des droits différentiels dans lesquels ils voient le salut du commerce maritime ; leur appréciation à cet égard est combattue par M. Pirmez. La chambre vole le crédit habituel de 40,000 pour primes à la pêche nationale, et décide, sur la demande de M. Donny, que la commission chargée d'examiner les propositions relatives à cet objet sera renforcée de deux membres pour lui permettre de hâter ses travaux.
1-4 mars. M. de Theux, m. ?., dépose un projet de loi tendant à régler les frais des chambres de commerce.
7 mai. M. Desmaisières, r. c, dépose le rapport sur les pétitions relatives à la culture de la garance. Il conclut à ce qu'un crédit de 29,555 fr. 90 c., provenant des sommes restées disponibles sur les BB, antérieurs, soit consacré à l'encouragement de la culture et de la fabrication de la garance. — 1:2. Les articles du projet sont adoptés après quelques observations de MM. de Muelenaere, Desmaisières, r., Van Hoobrouck de Fiennes et de Theux,' m. t. — i4. Le projet est adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION PUBLIQUE
18 novembre, La chambre aborde la discussion du projet de loi relatif à l'Ecole mili-
taire (r. M. de Puydt). M. Willmar, m. .<;., déclare qu'il ne se rallie pas au projet de la s. f . Il annonce, en outre, une série d'amendements. M. Dubois rappelle qu'à l'origine (18 janvier 1851), il n'était question que d'un projet en 7 articles, destiné \i donner sanction légale à une école où s'instruisent les jeunes gens qui se destinent à la carrière des armes. Cette école devait coûter 52,000 fr. Aujourd'hui il s'agit de créer une école polytechnique, en concurrence avec les universités de l'Etat, et de faire une dépense de 210,000 fr. En outre, le projet constitue, au profit de l'Etat, un monopole qui est la violation de l'article 19 de la Constitution. —20. M. de Puydt demande si, ayant cessé d'être représentant depuis qu'il a présenté son rapport, il peut encore parler comme rapporteur. I-a chambre décide affirmativement. M. Seron est partisan de la création d'une Ecole militaire aux frais de l'Etat, pour former des ingénieurs militaires, des officiers d'artillerie et d'étalmajor. Il est partisan de cette école, dût-elle déplaire aux rétrogrades, qui travaillent depuis six ans à accaparer l'enseignement et à s'en rendre maîtres, pour assenir la Belgique et en faire une capucinière. Mais il craint que l'organisation proposée n'ait pour effet de former plutôt des soldats que des citoyens. 11 y voit le dessein de créer l'obéissance passive. Il trouve aussi l'idée trop peu démocratique; 11 est temps de fonder des écoles pour le peuple et d'établir dans chaque chef-lieu de canton une école modèle, qui sera bien plus importante et plus salutaire que toutes les universités et les écoles militaires possibles. M. Verhaegen est partisan de l'idée de réunir à Bruxelles toutes les écoles spéciales en une grande école polytechnique, réunissant les cours de l'école poljtechnique de Paris, de l'école d'application de Metz et des autres écoles spéciales de Saumur, de Saint-Germain et de Saint-Cyr. Mais il réclame, au nom de la liberté d'enseignement, pour les élèves des universités et ceux qui ont fait des études privées, l'admission aux deux dernières années d'études de l'Ecole militaire, et il voudrait que l'on adjoignît à cette école une division pour le génie civil et pour les mines. M. Dechamps combat l'esprit de centralisation qui a inspiré le projet de la s. c, lequel aboutit à la création d'une espèce d'université à Bruxelles. 11 est partisan de la création d'une école toute militaire, dans laquelle entreront ceux qui auront obtenu le grade de candidat en sciences physiques et mathématiques devant le jury central, et qui auront fait leurs éludes dans'd'autres établissements. Si l'on agit autrement, on détruira le système général d'enseignement supérieur, que Ton a établi par la loi de 1835. —
âl. M. de Puydt, r., défend le projet qui est, dit-il, Tœuvre de la chambre et le résultat du travail des sections. Il plaide les avantages d'un établissement central, dans lequel on formera à la fois des ingénieurs civils et militaires, et qui sera, comme instruction et éducation, un établissement sans rival. M. Lejeune est d*avis que la Belgi(|ue doit avoir une école militaire, mais cet établissement doit avoir pour bases la Constitution et la loi organique sur renseignement supérieur; et en offrant toutes les ressources nécessaires pour les études spéciales d'application aux différentes armes, il doit être organisé de telle manière qu'il puisse exister simultanément avec les universités de TElat, sans en être le rival, sans les absorber en partie et sans les désorganiser. M. Van den Bossche qui, dans la dis<!ussion de la loi de 1855, a proposé d'établir une école polytechnique à Nivelles, pense qu'il y a lieu de supprimer dans l'enseignement universitaire les hautes sciences mathématiques, et de remplacer Tune des universités de l'Etal par une école polytechnique, à laquelle on adjoindrait une école militaire d'application. Il se plaint de ce que dans le programme de l'école actuelle on n'ait pas réservé un seul quart d'heure pour la prière et la pratique de la religion catholique, qui est celle des 19/iO des Belges. M. Devaux ne s'oppose pas à ce qu'on donne tout le développement désirable à l'instruction militaire, à ce que l'on crée même une nouvelle école polytechnique, mais il ne veut pas que l'on détruise d'une main ce que l'on crée de l'autre. Il ne faut pas qu'inutilement et déraisonnablement l'Etal se fasse une concurrence funeste k lui-même, quand il en rencontre déjà assez ailleurs. Il demande donc que l'on coordonne une organisation utile et forte de l'Ecole militaire avec l'existence des universités. M. Gendebien votera contre tout projet d'université militaire, tant qu'on n'aura pas organisé un système d'instruction convenable pour les sous-offii'iers et les soldats. M.Willmar, m. gf., répond aux précédents orateurs. 11 maintient son projet d'école composée de deux sections, l'une préparatoire, l'autre d'application ; l'école préparatoire est indispensable pour les armes de l'infanterie et de la cavalerie, et elle doit saisir les jeunes gens au moment où finit pour eux l'éducation du collège. — i2. M. de Puydt, r., déclare qu'en présence de l'opposition que rencontre la propo-^ition de la s. c, d'adjoindre à l'Ecole militaire une section du génie civil, la s. c. retire .son projet et se rallie à celui du gouvernement. M. Willmar, m. g,, continuant son discours delà veille, soutient que séparer recule préparatoire de l'école d'application, c'est morceler l'enseignement militaire. Ré-
pondant à M. Van den Bossche, il dit qu'il y aura un aumônier à l'école, mais qu'il serait contraire à la liberté des cultes d'introduire l'enseignement obligatoire de la religion dans un établissement du degré supérieur. A propos des sous-officiers, il dit que la limite d'âge a été abaissée pour leur entrée à l'école. Le gouvernement est très-résolu à défendre l'intérêt des universités, mais pas au point d'abandonner l'Ecole militaire, qui fera honneur au pays. et qui, d'après le témoignage de l'illustre Arago, est une des meilleures de l'Europe. M.Verhaegen ne comprend pas que l'on puisse contester les bienfaits de l'Ecole et la remettre en question, alors qu'elle existe depuis 1850 et a produit d'excellents résultats. Pour enlever tout prétexte à ceux qui ne la trouvent pas suffisamment démocratique, il proposera de porter le nombre des bourses de 1:2 à ai. Afin de répondre d'autre part à l'argument tiré de l'article 17 de la Constitution, relatif à la liberté de l'enseignement, il proposera d'admettre les jeunes gens de 16 à 21 ans, qui désirent embrasser la carrière militaire, à se présenter aux examens auxquels sont soumis les élèves de l'Ecole à la fin de leur deuxième année d'études. M. Dumortier combat le projet de loi, parce qu'il ne veut pas mettre l'instruction publique entre les mains du ministre de la guerre et l'ériger grand maître de l'instruction en Belgique. 11 dit que le projet de loi aurait pour résultat la destruction de la faculté des sciences dans les universités. L'orateur est hostile à l'idée d'établir l'Ecole militaire à Bruxelles. Il demande qu'on l'installe dans une de nos places de guerre, où il y a des locaux appropriés à cet effet, tandis qu'à Bruxelles il faudra en construire un à grands frais, car on ne laissera pas toujours l'Ecole dans les écuries d'un prince déchu. 11 critique le système des examens d'admission, parce que les examinateurs seront ceux qui ont préparé les élèves à entrer à l'Ecole. Il consent à voter des fonds pour 12 professeurs et non pour iO. Il propose, enfin, d'organiser l'F^ole sur le modèle de l'école d'artillerie de Metz. M. Willmar, wi.^/., dit que cette école doit surtout son succès à ce qu'elle est alimentée par l'Ecole polytechnique, qui lui sert d'école préparatoire. M. Gendebien persiste à combattre le projet comme aristocratique, et ne consentira k voter des fonds (jue pour l'instruction générale de l'armée à tous ses degrés. — 25. Disaissimi des articles. A l'article !♦', aux termes duquel une Ecole militaire est fondée en Belgique, en vue de former des officiers pour les armes de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie, du génie, de l'état-major et de la marine, M. Desmaisières propose d'établir l'Ecole dans une des places de guerre du royaume.
M. Willmar, m. g., ne considère pas celte condition comme indispensable. Rien n'est plus facile que de conduire les élèves à Anvers ou à Termonde pour y étudier les fortifications. L'indispensable est que TEcole soit dans une grande ville où les jeunes gens puissent trouver des distractions qui leur permettent de supporter le travail intense auquel ils doivent se livrer. Beaucoup de raisons lui paraissent militer en faveur de la capitale. M. Pirson votera pour le projet de loi, tout en se prononçant énergiquement pour la création d'écoles régimentaires. M. Brabant propose d'établir l'Ecole à Namur, qui est une place de guerre. On n'y trouve pas les mêmes distractions qu'à Bruxelles, mais les savants ne recherchent pas les distractions bruyantesdes grandes villes. M. F. de Mérode dit que des raisons politiques, indépendamment de beaucoup d'autres, militent en faveur de rétablissement de l'Ecole militaire à Bruxelles.
M. Devaux propose de diviser l'Ecole en deux sections et d'établir la section préparatoire auprès de l'université de Gand. M. Willmar, m. g., combat toute proposition qui tendrait à diviser l'Ecole. MM. Pollenus et de Behr sous-amen dent la proposition de M. Devaux en ce sens que la section préparatoire serait établie auprès d'une des universités de l'Etat. M. Dumorlier, enfin, dépose un amendement qui supprime toute section préparatoire et qui tend k l'établissement d'une Ecole exclusivement militaire, dans une des places fortes du royaume. M. Verhaegen combat cette proposition. Sur la motion de M. Pirson, on met aux voix successivement la question de savoir s'il y aura une Ecole militaire, et si elle sera établie dans une place de guerre du royaume. La chambre résout aflirmativement les deux questions, la première par assis et levé, la seconde par 42 voix contre 36. — 24. Quelques observations -sont présentées à propos du § de l'article i^r qui dit qu'on formera à l'école des officiers de marine. MM. A. Rodenbach et Donny craignent que l'on ne veuille supprimer l'Ecole de navigation d'Ostende. Le ministre les rassure à cet égard. A l'article 2, comprenant le programme de l'école, M. Verhaegen, après avoir exprimé son regret d'avoir vu Bruxelles perdre tout espoir de conserver l'Ecole militaire, combat les amendements de MM. Devaux, Pollenus et de Behr. Il s'étonne de voir les libéraux s'opposer au projet du gouvernement, alors que les catholiques le combattent en vue d'attacher l'Ecole militaire au sort des deux universités de l'Etat, pour travailler ensuite à les renverser toutes trois du même coup, et ne conserver que l'université de Louvain. Du moment que l'on empêchera la centralisation des études scientifiques à l'Ecole militaire, la concur-
rence naîtra de toutes parts, et déjà l'université catholique prépare une école du génie civil, des manufactures et des mines. On détruira ainsi à la fois l'Ecole militaire et les écoles spéciales de Gand et de Liège. Déjà les universités de l'Etat sont impuissantes ; on affaiblira encore le rôle de l'Etat en s'opposant à la création d'une université militaire. M. de Theux, »». f., ne comprend pas pourquoi l'on cherche à déconsidérer les universités de l'Etat. Le gouvernement n'y veut porter aucune atteinte, et il l'a prouvé "en repoussant le projet de la «. c. M. Dechamps proteste contre les attaques de M. Verhaegen. Partisan de la liberté de l'enseignement, il ne veut des institutions officielles que là où les institutions privées ne peuvent suffire ; mais ici il s'agit d'une école spéciale pour un service public, et il faut l'organiser fortement. M. Verhaegen aurait dû attendre pour attaquer l'université catholique que l'on proposât d'établir à Louvain l'Ecole militaire. Mais puisqu'il s'est fait accusateur, on peut lui dire que, d'après une révélation faite par les journaux, on voulait établir l'Ecole militaire à Bruxelles pour faire payer par l'Etat les professeurs de l'université libre. M. Duraortier parle dans le même sens, et soutient que ce sont ses amis et lui qui ont le plus énergiquement travaillé à la réorganisation de l'enseignement supérieur de l'Etat, que l'on a mutilé sur le banc où siège M. Verhaegen. M. Verhaegen nie qu'il ait eu en vue de faire accorder un secours indirect à l'université de Bruxelles. M. Gendebien dit que le gouvernement provisoire a voulu réduire les trois universités à une seule, afin de centraliser l'enseignement et de l'améliorer. 11 accuse ensuite les catholiques d'avoir poussé à la division de la loi sur l'enseignement supérieur, uniquement en vue d'obtenir le jury d'examen, pour faire conférer des grades à leurs élèves. Par contre, ils ajournent indéfiniment l'organisation de l'instruction primaire et moyenne et cherchent à s'emparer des écoles, en vue de faire de la Belgique, comme l'a dit M. Seron, une vaste caimcinière. M. de Brouckere proteste à son tour, au nom de son banc, et dit que la Constitution veut un enseignement de l'Etat. Fidèle à la Constitution, il désire que cet enseignement soit fortement organisé. M. Dechamps trouve étrange que l'on soit si grand partisan de la centralisation en matière d'enseignement, alors que, dans la loi communale, on ne voulait pas donner à l'Etat le droit de nommer un garde champêtre.
M. Gendebien demande qu'on lui dise guand il a voulu centraliser l'enseignement aux mains de l'Etat. M. Dubus répond à M. de Brouckere que la Constitution n'a nullement rendu obligatoire l'intervention du gouverne-
meut dans rinsiruction publique. Après un colloque entre MM. Verhaegen et Dumortier, M. Metz déclare qu'il n'est point partisan de la liberté illimitée de renseignement, et qu'au Congrès il ne l'aurait pas votée. 11 considère comme un fléau la rivalité de l'université catholique et de l'université libre. Un jour viendra où telle personne sera honnie parce qu'elle enverra son fils à l'université catholique, telle autre parce qu'elle l'enverra à l'université libre. En tout cas, l'Ecole militaire n'est pas contraire à la liberté de l'enseignement ni à la Constitution, sa concurrence n'est pas à craindre pour les universités, et il faut qu'elle ait une organisation complète, parce qu'une pareille école doit marcher au son du tambour. M. Brabant dit qu'il y a un moyen très-simple d'empêcher que les universités n'aillent se fondre dans l'Ecole militaire, c'est d'exiger que les élèves qui entrent à l'école contractent l'engagement de servir pendant six ans dans l'armée, et que, s'ils font partie de la milice, ils entrent en déduction du contingent pour la classe à laquelle ils appartiennent. L'orateur présente, d'accord avec M. Mast de Vries, un amendement dans ce sens. M. de Mérode propose de le sous-amender, en disant que l'engagement ne sera pris qu'après un an de séjour à l'Ecole. M. Willmar, m. g., se rallie à cette proposition. M. A. Rodenbach l'appuie, et M. Devaux l'accepte, tout en faisant observer qu'une fois officier le jeune homme qui aura pris cet engagement pourra donner sa démission.
M. Gendebien combat l'amendement, qui viole, d'après lui, la liberté des études. On doit pouvoir étudier là où l'on veut. Au milieu de ce débat, M. De Langhe demande que l'enseignement du flamand soit rendu obligatoire. — 25. L'amendement de MM. Brabant et Mast de Vries est défendu par MM. Dubus et Willmar, m. g., et combattu par M. Gendebien. Le ministre dit que l'instruction donnée aux frais de l'Etat étant exceptionnelle, il a le droit d'y mettre des conditions. M.Verhaegen demande s'il faut entendre ce mol exceptionnelle dans ce sens que le gouvernement adhérerait à la thèse de M. Dubus, et ne considérerait pas l'enseignement comme un devoir de l'Etat. M. Willmar, m. g., répond que telle n'est pas sa pensée. Il a simplement voulu dire que l'instruction donnée aux frais de l'Etat devait être réglée par la loi, tandis que l'instruction libre est affranchie de tout règlement. Après quelques observations de MM. Dumortier et Gendebien, l'amendement de MM. Brabant et Mast de Vries est adopté par 58 voix contre 12 et i abstention. Vient ensuite la proposition de M. Devaux, tendant à faire décider que la section préparatoire de l'Ecole militaire sera établie auprès de l'uni-
versité de Gand. L'amendement est soutenu par M. Rogier, combattu par MM. Willmar, I». g., et de Theux, m. i. M. Devaux le modifie ensuite et le rédige en ces termes : (( L'Ecole militaire sera établie à Gand. » Il est adopté par la chambre, par 58 voix contre 28. — 27. Comme suite à ce vote, M. Pirson propose de supprimer l'université de Gand et de la remplacer par une école polytechnique. M. Dubus ayant fait obsener que ce n'est pas là un amendement, mais une mesure qui doit faire l'objet d'un projet de loi spécial, M. Pirson retire sa proposition. Celle de M. De Langhe, consistant à rendre l'étude du flamand obligatoire, donne lieu à un débat auquel prennent part MM. Willmar, m. (/., de Brouckere, F. de Mérode et Dolez. Le ministre est d'avis qu'il n'y a pas lieu de rendre cette branche obligatoire, et qu'on pourrait se contenter de la connaissance des éléments de la langue à leur entrée à l'école. M. F. de Mérode est d'avis que tous les officiers doivent savoir le flamand ; MM. de Brouckere et Dolez sont d'un avis contraire. M. De Langhe consent à substituer, dans son amendement : les éléments de la langue flamande à u la langue flamande )),et, dans ces termes, la chambre adopte sa proposition par 57 voix contre 54. M. Devaux demande ensuite que l'histoire de la Belgique soit portée au programme; puis, sur la proposition de M. Dubus, on supprime la grammaire de l'article BelleS'leltres , les élèves étant censés connaître la grammaire en entrant à l'école. La chambre passe à la discussion de l'amendement de M. Verhaegen, portant que les jeunes gens de 16 à 21 ans pourront être admis à l'Ecole d'application, à la condition de passer, devant le jury central, Texamen de candidats en sciences physiques et mathématiques. M. Verhaegen retire son amendement, qui lui parait devenu sans objet après l'adoption de celui de M. Brabant. 11 est repris par M.Pollenus, repoussé par MM. A. Rodenbach et Dumortier, combattu par MM. dePuydt,r., Desmaisiôres et de Brouckere, et enfin rejeté. La chambre discute ensuite l'article relatif au personnel. Il est combattu, comme exagéré, par MM. Dumortier et Dubus. MM. Willmar, m. g., et de Puydt, r., le défendent. — 28. Le gouvernement propose 20 professeurs et 20 répétiteurs. La s. c. veut réduire le nombre des professeurs à 18, M. Dubus, à i5. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, Dubus, Pirmez et Willmar, m. g., la chambre rejette le chiffre du gouvernement et adopte celui de la s. c. Pour les répétiteurs, la chambre, par 56 voix contre 55, rejette le chiffre du gouvernement et adopte celui de 10, proposé par M. Dumortier. Le ministre se rallie ensuite à un autre amendement de ce dernier, tendant
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h fixer à 4,000 fr. le maximum de Tindeinnité du commandant de l'école, s'il est militaire. 11 en est de même pour un amendement de M. de Brouckere, qui limite à 2,500 fr. l'indemnité des inspecteurs des études. Le maximum du traitement du directeur des études, s'il n'est pas militaire, est fixé à 8,000 fr., par un vote émis à 56 voix contre 4. Aux termes d'un amendement du ministre de la guerre, les officiers et les professeurs de l'université, employés à l'Ecole militaire, recevront, outre le traitement attaché à leur position, une indemnité égale aux â/5 de ce traitement, sans qu'elle puisse s'élever à plus de 2,000 fr. — 29. Les traitements des examinateurs permanents et des professeurs, répétiteurs et maîtres civils sont adoptés. M. Dumortier propose ensuite de décider que les professeurs devront avoir le grade de docteur, mais avec la faculté pour le gouvernement de les en dispenser, s'ils ont fait preuve d'un mérite supérieur. Cette proposition est adoptée avec un amendement du ministre de la guerre, autorisant la dispense pour le cas où ces professeurs se seront distingués « dans la pratique de la science qu'ils sont appelés à enseigner ». Après un débat, auquel prennent part MM. Dumortier, Willmar, m. g., de Brouckere et Devaux, l'assemblée adopte également, par 35 voix contre 53, un amendement de M. Dumortier, aux termes duquel les professeurs ne peuvent donner ni leçons ni répétitions ailleurs que dans les institutions de l'Etat. On règle ensuite le mode d'admission à l'école (examens écrits et oraux) et le nombre des bourses. Le gouvernement propose d'en accorder 12. M. Gendebien est d'avis de fixer le chiffre à 20, accordées de préfé^ rence aux militaires qui, après deux ans de service au moins, auront subi les examens d'admission. La chambre se prononce pour le chiffre du gouvernement. — 30. Elle adopte la seconde partie de l'amendement de M. Gendebien, relative aux militaires. Le § est appuyé par M. A. Bodenbach et accepté par le ministre. Après l'adoption des articles relatifs à la discipline intérieure de l'école, sur lesquels des observations sont faites par MM. Pollenus et Desmanet de Biesme, M. Devaux propose d'obliger la ville de Gand à fournir les bâtiments nécessaires pour l'Ecole militaire et de faire supporter par la même ville les dépenses d'agrandissement, d'amélioration et d'entretien de ces bâtiments. Cet article additionnel, combattu par M. Gendebien, est cependant adopté. M. Devaux en propose un autre, à titre de disposition transitoire, qui dispense, pendant six ans, de rengagement de servir les élèves qui sont entrés à l'école avant le V'^ décembre 4837. Il est également adopté. M. Gendebien présente, à
son tour, un article aux termes duquel une loi organique de l'instruction régimentaire sera présentée dans le cours de la présente session. M. ^Villmar, m. g., demande l'ajournement. M. Dubus est d'avis de renvoyer la motion aux sections, à titre de projet de loi spécial. L'ajournement est combattu par MM. Mercier, Verhaegen et Pirson, et rejeté par 35 voix contre 33. Le renvoi aux sections est également rejeté par 51 voix contre 25. Enfin, la chambre décide qu'il sera établi dans tous les corps de l'armée des écoles en nombre suffisant pour donner l'instruction aux officiers, sous-officiers et soldats, mais elle rejette, par ^3 voix contre 27, l'obligation de présenter une loi sur la matière dans la présente session. Le second vote de la loi est fixé au 4 décembre.
i décembre. Un vif débat s'engage sur la question de savoir si Ton pourra soumettre à un second vote l'article i**, portant qu'une Ecole militaire sera établie dans une des places fortes du royaume. MM. Dumortier et Brabant soutiennent que cet article n'est pas un amendement, puisqu^il faisait partie du projet primitif et que, par conséquent, il est définitivement adopté. MM. de Brouckere et Verhaegen combattent ceUe interprétation.
M. Dumortier demandant une troisième fois la parole, M. de Puydt, r., s'écrie que c'est un insupportable supplice d'être condamné à entendre répéter constamment les mêmes choses. L'orateur est invité par le président à retirer ces paroles, qui ne sont pas parlementaires. La chambre décide ensuite que l'article sera soumis à un second vole. MM. de Behr et Pollenus proposent alors une nouvelle rédaction, d'après laquelle « l'Ecole militaire sera établie dans une ville où siège une université de l'Etat ». M. Devaux fait observer que cette modification se rattache à l'article 2. Cette remarque donne lieu à un nouveau débat, après lequel, sur la proposition de M. Verhaegen, on met aux voix la question de savoir si l'Ecole sera établie dans une place au choix du gouvernement. La chambre décide la négative par 5i voix contre 57. Sur la motion de M. Baikem, on met ensuite aux voix la question de savoir si YEcole sera établie dans une pince forte au choix du gouvernement. La chambre adopte d'abord, par assis et levé, les mots soulignés, puis la seconde partie de la proposition, par 51 voix contie 36 et 3 abstentions. Ainsi vient à tomber la décision prise au premier vote, et d'après laquelle l'Ecole militaire devait être établie à Gand. M. Devaux demande qu'il soit stipulé que, dans le cas où l'Ecole militaire serait établie dans une ville qui est le siège d'une univei^ site de l'Etat, les cours communs à l'Ecole et I à l'université pourraient être donnés siœul-
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taiiément par les mêmes professeurs. M. Willmar,m. j^., accepte cette combinaison comme facultative et non comme obligatoire. Après quelques mots de MM. Dolez, Pollenus et de Behr,ladLsposltion proposée par M. Devaux est adoptée. Est également voté l'amendement de M. De Langhe, relatif à renseignement obligatoire de la langue flamande. — 5. L'amendement admis au premier vote, et qui réduit de iO à 18 le nombre des professeurs, est combattu par MM. Willmar, m. g,, et de Brouckere, défendu par M. Dumortier, et définitivement adopté. En revanche, Tamendement qui a réduit de 1 i à 10 le nombre des répétiteurs, est rejeté. A Tarticle qui détermine le chiffre de Pindemnité qui sera allouée aux professeurs d université professant en même temps à TEcole militaire, la chambre introduit, par suite de son vote sur Tarticle 1**, ces mots, proposés par M. Devaux : « Dans le cas où TEcole militaire serait établie près d'une université. » La chambre ayant interdit aux professeurs de TEcoIe de donner des leçons dans d'autres établissements, M. Willmar, m. g., propose d'augmenter leur traitement de 2,000 fr. Cet .amendement étant rejeté, le ministre demande le rejet de l'interdiction, mais celle-ci est maintenue. Après le vote définitif des articles relatifs aux examens et aux admissions, la chambre modifie l'article additionnel aux termes duquel la ville de Gand devait fournir les locaux de l'Ecole. Sur la proposition de M. Devaux, on substitue à la ville de Gand celle où sera l'Ecole milita ire. Vient enfin l'ar^ ticle additionnel de M. Gendebien, aux termes duquel il doit être établi dans tous les corps de l'armée des écoles en nombre suffisant pour ^ donner l'instruction aux sous- officiers et aux soldats. Cette disposition est combattue par M. Willmar, m. ^., comme n'étant pas ici à sa place, puis rejetée; enfin, l'ensemble de la loi est voté par 72 voix contre 18. — 8. Dans la discussion du B, de l'intérieur, M. Verhaegen demande que les sections s'occupent des projets de loi sur l'enseignement primaire et moyen, et que le ministre présente un tableau de toutes les bourses d'études qui sont à la collation du gouvernement, ainsi que le dépôt des titres y relatifs. M. de Theux, m. i., donne quelques explications au sujet des bpurses existantes, il fournira tous les détails y relatifs dans le rapport sur l'enseignement supérieur, qui sera communiqué aux chambres en janvier prochain. Les bourses de fondation qui sont à la collation du gouverne- ' ment, sont réparties entre toutes lesuniversités et comportent la somme de 9,600 fr. Quant aux bourses dont la collation est déterminée par les actes de fondation, le gouvernement n'a pas à s'en occuper. Le pr^ident dit, de i
son côté, que les s. c. chargées de l'examen des projets sur l'instruction publique reprendront incessamment leurs travaux. M. Verhaegen demande que l'on fasse connaître l'origine des bourses et fondations. M. Dumortier objecte que c'est là une question de propriété qui est du ressort des tribunaux. M. Verhaegen répond qu'il se borne à demander des renseignements, afin de savoir si l'université actuelle de Louvain peut remplacer l'ancienne pour les bourses qui lui étaient attribuées. M. De Smet espère que l'on fera connaître tous les titres, afin que Ton sache comment le gouvernement a pu s'immiscer dans la collation des bourses des familles. M. de Theux, m. i., répond que le gouvernement s'est substitué aux fondateurs pour la collation des bourses dont on ne possédait pas les titres, mais si Ton pouvait démontrer que la collation de telle ou telle bourse appartient à telle famille ou institution, il sera fait droit aux réclamations produites à cet égard. M. Devaux se plaint de ce qu'on ne nomme pas aux chaires universitaires assez d'hommes ayant une renommée scientifique. Il critique aussi le trop grand nombre de leçons données dans les universités, parce qu'elles laissent trop peu de temps aux élèves pour leurs études à domicile. Il voudrait qu'il y eût des répétiteurs et des interrogatoires pour les étudiants, et que l'on appliquât l'article de la loi qui institue des médailles et des concours. M. de Theux, m. i., répond à ces observations, puis M. Dumortier propose d'élever de 10,000 à 15,000 fr. le crédit sollicité pour l'achat de la collection anatomique de feu le professeur Fohmann, de l'université de Liège. Après des explications de MM. de Theux, m. i., et Scheyven, r., l'augmentation proposée est rejetée. Un débat s'engage ensuite sur la répartition des subsides (105,000 fr.), pour l'enseignement moyen. Y prennent part MM. Scheyven, r.. De Langhe, Beerenbroeck. Demonceau, Dumortier, Brabant et Lardinois. M. Dumortier rappelle que sous le gouvernement des Pays-Bas, les provinces de Brabant, Flandre orientale et Liège furent gratifiées chacune d'une université ; le Limbourg, Namuret le Hainaut, chacune d'un athénée, avec un subside de 18,000 fr. Plus tard Bruxelles, Anvers et Liège furent autorisées à donner à leurs collèges le titre d'athénèe, mais sans aucun subside. Depuis la révolution, elles n'ont rien reçu, et l'orateur demande qu'on maintienne le statu quo jusqu'à la loi sur l'enseignement moyen. M. Demonceau dépose un amendement tendant à augmenter de 1 0,000 fr. le crédit porté au B. — 9. L'amendement de M. Demonceau est appuyé par M. de Behr, par M. de Puydt, qui propose de porter l'augmentation à 12,000 fr., puis combattu
par M. A. Rodenbach, qui trouve que pour être juste envers tout le monde il faudrait voter 100,000 fr. de plus, et par M. Eloy de Burdinne, à cause de Tétat des finances. MM. Polienus et Gendebien appuient également la demande d^augmentation. M. de Theux, m. i., y consent, en déclarant toutefois qu'il n'en fera usage qu'à mesure que les besoins de l'enseignement l'exigeront, et jusqu'au vote de la loi sur l'instruction moyenne. L'amendement de M. de Puydt est rejeté, celui de M. Demonceau est adopté. Le crédit pour l'instruction primaire (275,000 fr.) est voté après quelques obser>ations de M. de Jaegher, à propos de l'insuffisance des crédits accordés à des communes de la Flandre orientale. — 27. La chambre ayant décidé qu'elle s'occupera de la nomination des membres des jurys d'examen, MM. Dubus et Raikem déclarent qu'il leur est impossible d'accepter de nouveau d'en faire partie. — 29. Sont nommés membres du jury pour le doctorat en droit, MM. Demonceau et Petau ; suppléants, MM. Molitor etDefaveaux. Pour le doctorat en médecine, MM. Franquinet et Cranincx ; suppléants, MM. Ghislain et Thibou. Pour les sciences, MM.Quetelet etCrahay; suppléants, MM. Van Beneden et Kickx. Pour la philosophie et les lettres, MM. de Ram et deOerlache ; suppléants, MM. Tandel et Serrure. Pour la candidature en droit, MM. Fallon et Quirini ; suppléants, MM. Smolders et Nélis. Pour la candidature en médecine, MM. Martens et de Block ; suppléants, MM. Van Esschen et Froidmont.
9 février. M. de Theux, m. t., dépose le rapport sur l'exécution de la loi organique de l'enseignement supérieur.
9 mars. La chambre aborde la discussion du projet de loi concernant l'Ecole militaire, amendé par le sénat. Celui-ci veut que l'Ecole soit établie dans une des villes du royaume au choir du gouvernement. Lac. propose le maintien de l'article voté par la chambre. Le débat s'engage sur ce point. MM. Heptia et Desmaisières parlent en faveur de l'établissement de l'Ecole dans une place de guerre. MM. de Puydt, r. , et de Brouckere sont d'avis qu'il n'y a pas de motif pour déplacer l'Ecole, qui se trouve à Bruxelles et dont tout le monde est satisfait. M. de Terbecq qui, au premier vote, s'est prononcé en faveur d'une place de guerre, se rallie à l'opinion du sénat pour ne pas provoquer un conflit avec. celte assemblée, et parce que le succès de l'Fkole dépend beaucoup plus du mérite des professeurs que de l'endroit où elle est établie. M. A. Rodenbach se rallierait volontiers à l'opinion du sénat, s'il croyait que la ville de Bruxelles fût disposée à fournir les locaux nécessaires. M. Willmar, m.g., est convaincu qu'elle n'hé-
sitera pas à faire des sacrifices pour conserver l'Ecole. L'article i** est adopté par 41 voix contre 36, tel qu'il a été amendé par le sénat. A l'article 47 de la loi, la s. c. propose un amendement, aux termes duquel les élèves sortant de l'armée active, après deux ans de servieej seront considérés comme détachés à l'Ecole militaire, y seront entretenus aux frais de l'Etat et toucheront moitié de leur solde, cette prestation ne pouvant être inférieure à 50 c. par jour. M. Willmar, tn.g., combat ces amendements. Il croit que les sous-officiers et soldats de l'infanterie et de la cavalerie, assez habiles poUr se présenter aux examens, préféreront être nommés sous-lieutenants, et ceux qui voudront entrer dans les armes spéciales auront droit à des bourses. L'amendement est donc inutile. La chambre ne l'adopte pas. La loi est votée par iO voix contre 29.
JUSTICE
19 octobre. M. Ernst, w. j., dépose un projet de crédit supplémentaire au B. de 1837, pour le travail des prisons. — 20. M. Vei^ haegen présente une proposition de loi, tendant à augmenter le traitement des membres de l'ordre judiciaire de 1/3 dans la capitale et de 1/i dans les provinces. — 24. M. Verhaegen développe sa proposition. Celle-ci est combattue par M. A. Rodenbach pour des raisons d'économie, par M. Desmanet de Biesme, parce qu'il est plus important de rendre prompte justice que d'augmenter Ifô traitements. MM. Gendebien, Frison et Pirson renouvellent, à ce propos, leurs réclamations en faveur de l'augmentation du personnel des tribunaux de Charleroi et de Dinant, et M. Seron reclame un tribunal pour Philippeville. Enfin, après une promesse de M. Ernst, m. j.y de présenter un rapport à l'occasion de son B., la proposition de M. Verhaegen est prise en considération et renvoyée aux sections. — 26. M. Verhaegen, r.c, présente le rapport sur une pétition du sieur Malafosse, négociant à Toulouse, qui se plaint d'avoir été l'objet d'une arrestation arbitraire. La c. conclut au renvoi de la pétition au m. j., avec demande d'explications. M. Ernst, m.j., dit que le sieur Malafosse est un banqueroutier qui est venu se réfugier en Belgique. Le 4 avril, le gouvernement français demanda son extradition, en vertu d'un mandat d'arrêt du juge d'instruction de Toulouse. Le 5, il fut arrêté à Anvers, nanti de 24,000 fr. en billets de la Banque d'Angleterre. Le 8, on régularisa son incarcération; et le mandat d'arrêt rendu à Toulouse fut rendu exécutoire par le tribunal de Bruxelles. Enfin, la cour de Toulouse a rendu un arrêt de mise en accusation, qui a été également notifié à l'intéressé. La cour d'appel de Bruxelles a déclaré que toutes les
formalités avaient été remplies, et c'est uniquement par respect pour la chambre que l'extradition n'a pas eu lieu. MM. Gendebien, de Brouckere, Maertens et Verhaegen soutiennent que la loi a été violée, attendu que Malafosse a été arrêté le 4, et que les formalités légales n'ont été accomplies que le 8. M. de Brouckere demande quelles mesures seront prises contre les auteurs de cette arrestation arbitraire. M. Ernst : « Aucune. » M. Yerhaegen soutient que la chambre a le droit d'appeler à sa barre les agents du pouvoir aussi bien que les ministres. Cette opinion est contestée par MM. Maertens, de Brouckere et Gendebien. Ce dernier dit que le sieur Malafosse a le droit de poursuivre, pour arrestation arbitraire, les agents dont il a à se plaindre. Mais le ministre seul est responsable vis-à-vis de la chambre, ce qui prouve que la responsabilité ministérielle est un leurre. L'assemblée passe ensuite à l'ordre du jour.
6 novembre. M. Liedts, r. s, c, conclut à l'adoption du crédit de 500,000 fr., pour le travail des prisons (achat de matières premières). — 7. Le crédit est adopté à l'unanimité. — 20. M. Ernst, m. j., dépose un rapport sur l'organisation de divers tribunaux. — 22. M. Metz dépose une proposition de loi ayant pourobjel d'augmenter d'un juge le personnel du tribunal de Diekirch. — 24. M. Metz développe sa proposition, qui est renvoyée à la s. c.y chargée des autres demandes relatives à des objets analogues.
1*^'* décembre. Dans la discussion du JB. de la justice, un débat s'engage au sujet de l'augmentation du personnel des divers tribunaux et du traitement des magistrats. M. de Muelenaere se plaint de ce que le ministre, dans son rapport, ne se soit pas occupé des tribunaux de Bruges et de Courtrai. Des réclamations sont produites par MM. Desmanet de Biesme, Pirmez, Frison et Dumortier en faveur des tribunaux de Namur, Charleroi et Tournai. M. De Smet demande la création d'un 4^ arrondissement judiciaire dans la Flandre orientale. M. Verhaegen insiste sur la nécessité d'augmenter les traitements des membres de l'ordre judiciaire en général. M. Ernst, w.j., dit que son rapport ne comprend que les demandes qui lui ont été renvoyées ; les autres feront l'objet d'un rapport ultérieur. Il ne s'oppose pas à l'augmentation des traitements, mais le conseil des ministres a pensé qu'il fallait se préoccuper d'abord des ressources pour y faire face. M. Dumortier est d'avis qu'il n'y a lieu d'accorder une augmentation qu'aux magistrats qui sont moins rétribués qu'avant la révolution, tels que les conseillers des cours d'appel de Liège ; quant aux conseillers à la cour de cas-
sation, ils ne siègent qu'un jour par semaine et leurs traitements sont suffisants. MM. Ernst, OT. j., Verhaegen et de Brouckere défendent la magistrature. Le ministre dit qu'il serait juste d'augmenter avant tout le traitement des avocats généraux à la cour de cassation et celui des juges d'instruction. [1 ajoute, en réponse à M. de Brouckere qu'il serait juste de remettre le président et le procureur du roi près le tribunal de Bruxelles dans la position qu'ils ocx^upaient avant la révolution. MM. Trenteseaux, Verhaegen et Ernst, m. ;., sont d'accord pour déclarer qu'il y a lieu d'am'^liorer aussi la position des juges de paix. M. do Jaegher engage la c, chargée d'examiner le projet de loi sur la compétence civile, à terminer promptement son rapport. — 28. M. C. Rodenbach présente une proposition de loi ayant pour but d'établir un i*" arrondissement judiciaire dans la Flandre orientale.
6 février. M. Ernst, m. j., présente un projet de loi sur le renouvellement des inscriptions hypothécaires. — 16. M. de Theux, m. i., présente un projet de loi prorogeant pour trois ans la loi de 1855 sur les étrangers. — 19. Discussion de la loi sur le jury. Ce projet a été présenté sous l'ancien ministère. M. Ernst, m. j., déclare qu'il s'y rallie en partie, ainsi qu'à certaines modifl(;ations introduites par la 9. c. Le projet élève le cens exigé des jurés ; la s. c. se prononce pour le maintien du cens décrété par le Congrès. Le ministre voudrait un système intermédiaire qui, en éloignant du jury des hommes qui ne doivent pas y figurer, n'élimine pas, d'autre part, un grand nombre de citoyens qu'il est désirable d'y voir appelés. M. Doignon combat l'idée d'admettre dans le jury les pensionnaires de l'Etat, qui peuvent être de mauvais juges dans les procès politiques. Il combat aussi le vole secret sous n'importe quelle forme, et se prononce pour le vote exprimé de vive voix, qui est le plus sûr et la meilleure garantie contre les erreurs, quand il s'agit de l'honneur et de la liberté des citoyens. M. Gendebien demande le dépôt sur le bureau des procès-verbaux des sections, afin de constater les motifs qui ont provoqué la proposition d'un changement dans le mode de délibération du jury. M. de Behr, r., ne sait ce que sont devenus les procès-verbaux, et se prononce en faveur du vote secret, qui existe en France et en Suisse. M. Gendebien dit qu'il ramène à la procédure secrète. M. Ernst, m. j., voit dans le vote secret l'avantage de garantir le jury contre l'intimidation et la difi'amation. M. Verhaegen repousse le vole secret pour les affaires de presse et les délits politiques. 11 veut aussi, pour les affaires ordinaires, laisser la cour d'assises juge des
motifs des récusations, afin que Ton ne récuse pas précisément les personnes les plus compétentes à apprécier certaines affaires. M. de Brouckere considère le vote secret comme un grand bien. M. Verhaegen y voit un danger, parce qu'il favorise les réticences et le mensonge. M. Pollenus en est partisan cx)mme MM. de Behr, r., et de Brouckere. 11 voit un inconvénient à rendre la cour juge des récusations, parce qu'il en faudra donner les motifs. M. Gendebien combat de nouveau le vote secret. Si Ton veut donner des garanties aux jurés contre les conséquences de leur appréciation, il faut en donner aussi aux témoins. Or, cela est impossible, donc il ne faut pas établir le secret pour les jurés. — 20. M. Donny se prononce pour le vole au scrutin secret, et réserve son opinion quant au cens. Il est d'avis que jusqu'ici l'institution du jury belge a si mai répondu à ce qu'on en attendait, que si la chose était à refaire, on pétitionnerait pour le supprimer. M. de Muelenachre pense aussi que l'institution du jury n'est pas un bienfait, et puisque l'article 98 de la Constitution l'impose, il faut y introduire de notables améliorations. L'orateur se prononce en faveur du vote secret. M. Angillis est partisan du jury. S'il y a eu quelques acquittements dont on s'est étonné, il faut s'en prendre à la rigueur des peines édictées par le code pénal. M. Metz s'exprime dans le même sens, il repousse le vote secret, qu'il considère comme odieux, et qu'on n'a pu faire admettre en France qu à la faveur de l'impression produite par l'attentat de Fieschi. Avec ce système, on fera du juré un homme craintif, une sorte de machine k voter. Après quelques observations de MM. Pollenus, Metz et Ernst, m.j., la discussion générale est close. — Discussion des articles, A l'article 1"", qui dit que les jurés sont pris parmi les citoyens qui, dans chaque province, payent le cens fixé par la loi électorale pour lé cheflieu, et ensuite parmi diverses catégories de personnes appartenant aux professions libérales, M. Lebeau dit que la loi actuelle exige une réforme radicale, et il propose d'élever le cens pour le jury dans des proportions notables. Il est d'autant plus nécessaire, d'après lui, d'agir de la sort«, que les avocats ont toujours soin de récuser les hommes les plus capables. M. Ernst, m. ;., trouve injuste la disposition qui exige pour toute la province le payement du c^ns électoral du chef-lieu. Ainsi, par exemple, un cens élevé à Bruxelles résultant du prix du loyer et de la patente, ne suppose pas une capacité aussi réelle qu'un | cens moins élevé dans une petite ville. Aussi ( dans une affaire récente, où l'on a rendu un ' verdict qui a fait du bruit, neuf jurés étaient du chef-lieu et trois seulement de la cam- i
pagne. M. Demonceau combat l'élévation du cens proposée par M. Lebeau ; il ne croit pas qu'elle sera une garantie de capacité, il importe surtout de ne pas exclure les campagnards. M. de Behr, r., ne croit pas à la nécessité d'augmenter le cens. En sa qualité de chef de la cour d'appel de Liège, il n'a jamais reçu de rapports défavorables que lorsque le jury comprenait des personnes de la campagne exerçant des fonctions gratuites (conseillers communaux, conseillers de fabriques, etc.), jamais à propo-s des jurés censitaires. M. Ernst, m. j., produit un tableau d'où il résulte que dans le Brabant le nombre des personnes ins(Tiles sur la liste du jury, est pour Bruxelles de 1,216, tandis qu'il n'est que de 441 pour les autres villes de la province, et de 495 pour toutes les communes rurales réunies. M. Gendebien demande qu'on produise ce tableau pour toutes les provinces. M. Lebeau est d'avis que les jurés des villes sont, par leur position, plus indépendants que ceux des campagnes, qui sont menacés d'une foule de dangers. M. Dumortier propose de décider qu'on ne sera juré, dans les villes comme dans les campagnes, qu'à la condition de payer le double du cens électoral. M. Verhaegen voit dans cet amendement une façon de préjuger la solution de la réforme électorale, et il invite tous ses amis à se trouver présents pour la disc^ussion. M. Dumortier propose, en outre, de supprimer des listes du jury tous ceux qui exercent des fonctions gratuites dans les campagnes, les bourgmestres, les échevins, les marguilliers, etc. — 21 . Le débat sur ces diverses questions est renvoyé jusqu'après la communication des statistiques réclamées par M. Gendebien. La chambre adopte les dispositions relatives aux personnes qui, à c^usc de leurs fonctions ou de leur âge, ne seront point portées sur les listes; elle renvoie à la s. c. un amendement de M. Pollenus, qui tend à réduire de 56 à 24 le nombre des personnes comprises sur la liste définitive du jury, et une proposition de M. Verhaegen, portant que, lorsque à raison d'événements de fon'e m^ure, une. affaire doit être remise, le renvoi d'une série à une autre pourra être demandé et prononcé. L'article qui introduit le vote secret est ensuite combattu par MM. Metz et Gendebien, et adopté par 47 voix contre 10. — 22. M. Verhaegen propose un nouvel amendement, aux termes duquel il n'y aura pas de vole secret lorsqu'il s'agira de délits politiques et de presse. Cette disposition , appuyée par M. Gendebien et combattue par M. Ernst, m. j., n'est pas adoptée. M. de Behr, r.s. c, y présente le rapport sur les amendements présentés la veille. Plusieurs autres sont déposés séance tenante. La chambre rejette, d'abord
par 38 voix contre 35, un amendement de M. Dumortier, portant que le jury écrira sur son bulletin le mot oui ou le mot non ; elle adopte ensuite un amendement de M. Liedts, aux termes duquel les mots oui et non seront imprimés en noir sur les bulletins, au lieu de l'être en noir et en rouge, comme le proposait \2l 8.C. Elle adopte encore un amendement de M. De vaux, d'après lequel dans les provinces où la langue allemande ou la langue flamande est en usau^e, chaque juré recevra, outre un bulletin en français, un bulletin en flamand ou en allemand. Eniin, un amendement de M. Verhaegen, tondant à faire rayer de la liste les' personnes qui ne savent ni lire ni écrire, donne lieu à un débat dans lequel MM. Pirmez et Lebeau soutiennent qu'il sera trèsdifficile de constater la capacité du juré à cet égard. M. Ernst, m. j., dit que savoir écrire oui ou nmi ne constitue pas une grande garantie de capacité. M. Verhaegen répond que Ton pourra constater la connaissance de la lecture et de récriture par les actes authentiques, par les registres de Tétat civil, par les reçus des cartes d'admission aux assemblées électorales. On pourra faire, du reste, un acte de notoriété. L'amendement est rejeté par 42 voix contre 16. — 2i. M. Demonceau,r., présente le rapport sur la loi des étrangers. Dans la suite de la discussion des articles de la loi sur le jury, M. Verhaegen propose un amendement, aux termes duquel « la cour d'assises pourra, dans tous les cas, mitiger d'un degré la peine comminée par le code pénal ». Cette proposition est combattue par M. Ernst, m.j., et appuyée par MM. Gendebien et de Brouckere, qui en demandent le renvoi à la s. c. Le ministre s'oppose à ce renvoi et demande que l'on ajourne l'examen jusqu'.^ la révision du code pénal. M. Devaux est d'avis qu'il y a lieu de discuter la question et de tâcher d'introduire cette grande réforme dans la loi sur le jury. M. Pollenus est d'avis qu'en rtême temps que la proposition de M. Verhaegen, il faut ajourner la disposition du projet de loi aux termes de laquelle la chambre du conseil, si elle est unanime, aura le droit de correclionnaliser un fait punissable de la réclusion. L'appréciation de M. Pollenus est combattue par M. Gendebien, qui propose d'ajouter à ladite disposition un §, aux termes duquel le prévenu pourra, au même titre que le ministère public et la partie civile, faire opposition à l'ordonnance de la chambre du conseil. L'orateur ne comprend pas qu'on puisse empêcher un prévenu d'être traduit devant le jury, s'il préfère cette juridiction à celle du tribunal. M. Dubus dit qu'il doit être bien entendu qu'on ne pourra pas correctionnaliser les délits de presse et les crimes politiques. (Ce«/ derfrof//) L'amendement deM. Gendebien
est combattu par MM. de Behr, Ernst, m. j., Raikem et de Brouckere, qui dit qu'il est révoltant de donner à un individu le droit de se plaindre d'une chose qui lui est avantageuse. La chambre repousse l'amendement par 45 voix contre 17.
i'^mars'. Surune obsenation de MM. Ernst, m.j., et Pollenus, M. Dubus retire comme superflu l'amendement qu'il avait proposé en vue d'empêcher la correctionnalisation des crimes politiques et des délits de presse. Sur la motion de MM. de Brouckere et de Behr, r., la chambre écarte envsuite, par la question préalable, un amendement de M. Maertens, permettant de commuer la peine des travaux à temps en celle de l'emprisonnement, en cas de vol avec escalade et effraction, lorsqu'il y a des circonstances atténuantes. (Par exemple vol d'un pain chez un boulanger.) Cette disposition est considérée comme devant trouver sa place dans la révision du code pénal. L'assemblée adopte ensuite l'article 15, relatif à la compétence du tribunal correctionnel. Elle aborde enfin la question du cens. M. Ernst, m. ;'., propose un amendement qui établit un cens différentiel plus élevé dans le (-hef-lieu que dans les autres localités de la province. Cet amendement exclut aussi du cens exigé pour être juré l'impôt sur le débit de boissons. Le ministre propose, en outre, de charger la députation permanente de faire un premier triage des listes. M. de Behr, r., *est d'avis qu'il vaudrait mieux confler ce soin aux tribunaux. Sur la motion de M. Lebeau, appuyée par MM. Raikem et de Brouckere, la chambre renvoie ces propositions à la «. c. et ajourne provisoirement l'examen de celle de M. Pollenus, tendant à réduire à 24 la liste des jurés, qui est de 56 d'après la loi en vigueur. Elle adopte trois articles additionnels formulés par MM. Raeymaekers et de Behr, r., relatifs à la constitution définitive du jury, et celui de M. Verhaegen, autorisant le renvoi d'une affaire à une autre série, en raison d'événements de force majeure. Puis elle renvoie encore à la s. c. l'amendement de MM. Verhaegen, Gendebien, de Puydt, etc., excluant ou dispensant d'office pour le jugement des affaires politiques et de presse, les fonctionnaires amovibles et les jurés qui ne savent pas lire. — 5. La proposition est rejetée, en ce qui concerne les fonctionnaires amovibles, et adoptée, en ce qui concerne les jurés qui ne savent pas lire. Pour l'épuration des listes, le gouvernement a proposé d'en charger la députation permanente. La s. c. est d'avis de la confier aux tribunaux. Cette proposition, à laquelle le ministre se rallie, est critiquée par MM. Devaux, Verhaegen et Dechamp, qui trouvent plus de garantie d'impartialité dans la députation provinciale.
étrangère aux affaires judiciaires. Bl. Verhaegen, spécialement, craint Tintervention (lu ministère public dans la composition du jury pour les affaires politiques. Le système de la 8. e. est défendu par MM. de Behr, r., et Ernsl, m.j. M. Lebeau se préoccupe assez peu de savoir quelle est Tautorité qui procède à Tépuraiion, du moment que Tépuration a lieu. Le système de la s. c. est encore défendu par MM. Pollenus, Ernst, m. j., de Behr, r., et Railcem, combattu par MM. Metz et Verhaegen, et finalement adopté. Après le vote des dispositions transitoires, on revient à Tarticle 1" de la loi, déterminant le cens. M. Lebeau retire Taraendement qu'il avait présenté antérieurement et se rallie au cens différentiel proposé par le ministre. M. Dumortier aurait prétéré qu'on doublât simplement le cens électoral ; M. Verhaegen voudrait un cens uniforme pour le chef-lieu et le reste de la province. M. Dechamps est d'avis qu'après avoir discuté l'épuration on pourrait élargir le cercle des admissions sur les listes. La proposition du ministre est néanmoins adoptée. Il est entendu que pour les récusations on s'en réfère au code d'instruction criminelle. — 5. Au second vote, le débat est rouvert sur la disposition relative à la composition du jury. M. Pirson la trouve arbitraire. Il voudrait qu'on procédât d'une façon toute différente, et qu'à la liste des capacités on adjoignît celle des habitants les plus imposés, jusqu'à concurrence du nombre fixé pour la province. MM.Verhaegen et Dechamps combattent à leur tour le système de l'épuration faite par des fonctionnaires, et M. Dechamps propose de confier ce soin à la députation provinciale. MM. Ernst, m.j., de Behr, r. , et de Brouckere défendent le système adopté au premier vote. M. Dumortier demande qu'on eh revienne au principe décrété par le Congrès, le simple tirage au sort. M. Lebeau soutient que le décret organique du jury, élaboré par le Congrès, fut une faute. M. Verhaegen s'oppose surtout à l'intervention du ministère public dans l'épuration des listes. M. Dolez la combat de toutes ses forces, et proscrit toute intervention du magistrat que la loi charge de diriger l'accusation. 11 formule un amendement dans ce sens. M. Raikem soutient que les magistrats ont toujours présent à leurs yeux le sentiment du devoir, et qu'il n'y a jamais lieu de les redouter. M. Dumortier veut bien admettre l'épuration parla magistrature, mais à la condition d'écarter le ministère public. M. Devaux qui, le premier, a soulevé la question, propose un nouveau système, dans lequel la députation provinciale dresse la liste générale et une seconde liste réduite au quart. Cette seconde liste est soumise à l'approbation du tribunal,
qui pourra la modifier, sans y pouvoir toutpfois porter des noms étrangers à la liste générale, et sans intervention du ministère public et du juge d'instruction. — 6. M. Ernst, i».j-, dépose un projet de crédit supplémentaire de 70,000 fr. pour le travail des prisons. La chambre reprend la discussion de la loi sur le jury. M. Maertens est convaincu que le système admis au premier vote est préférable à tous les autres, et q^' il vaut mieux abandonner le principe de l'épuration que d'en confier l'application à une autre autorité que l'autorité judiciaire. M. de Behr, r., parle dans le même sens M. Dumortier ne veut de l'épuration sous aucune forme. Si on la confie à la députation permanente, on finira p:ir avoir les listes du jury formées par le gouverneur ou par ses bureaux. Enfin, le système de M. Devaux est une mystification. M. Devaux : « Pas d'impertinence ! » M. Dumortier répète que la proposition de M. Devaux est une mystification. M. Devaux demande le rappel à l'ordre. Si le président ne fait pas justice de l'expression, il se fera justice à luimême. Le président dit que les paroles de M. Dumortier ont ce sens, que l'effet de la proposition de M. Devaux serait d'égarer ceux qui l'adopteraient, sans prêter à son auteur l'intention de tromper l'assemblée. M. Devaux se déclare satisfait. M. Dumortier : a II n'était pas difficile de vous satisfaire. » Après avoir entendu encore MM. Ernst, m. j., et Verhaegen, la chambre passe au vote. Elle décide, par 60 voix contre i 7 et 2 abstentions, que la députation provinciale ne sera pas seule chargée de faire la réduction de la liste. Elle décide ilérativement que ce soin sera confié à l'autorité judiciaire. Un amendement de M. Dumortier, tendant à supprimer les mots : « Après avoir entendu le ministère public », est rejeté par 47 voix contre 3i. L'article qui réduit à Î4 le nombre de 50 jurés, fixé par l'article 395 du code d'instruction criminelle, est définitivement adopté, ainsi que les autres articles de la loi jusqu'au n° 21 inclusivement. — 7. A propos du procès-verbal, M. Devaux demande des explications sur les paroles que le Moniteur attribue à M. Dumortier : « Il n'est pas difficile de vous satisfaire. » Le président déclare qu'il ne les a pas entendues, et M. Dumortier dit qu'il ne les a pas prononcées, u Dans ce cas, répond M. Devaux, je serais bien difficile si je ne me déclarais pas satisfait. » Après le vote des articles relatifs à la procédure du jury devant la cour d'assises, sur lesquels parlent successivement MM. Pirmez, de Behr, r., Ernst, m,j., Verhaegen, Dolez, Raikem et de Brouckere, l'ensemble de la loi est adopté par 72 voix contre 9 et 2 abstentions. La chambre aborde ensuite la discussion de la loi sur les éiran^
gers. Le ministre se rallie à raroendemeni de la«. c, qui propose de proroger la loi jusqu'au l*' janvier 4842. M. Dumortier fait sienne la proposition du gouvernement de ne la proroger que jusqu'au 22 septembre 1841. Si Ton adopte la date du 1" janvier, la loi sera votée sans discussion à Tépoque où la chambre est accablée de travaux. L'orateur est du reste hostile à la loi, dont le ministère a abusé en expulsant des étrangers inoffensifs, sous prétexte qu'ils compromettaient la tranquillité publique, tandis qu'il ne prenait aucune mesure contre un étranger qui, dans une brochure répandue à profusion, accusait la chambre d'être l'ennemie de l'armée. M. de Theux, m. t., ne connaît pas cette brochure, mais il trouve que l'orateur se montre bien sévère à l'égard du gouvernement, après avoir demandé l'expulsion du sieur Benda, sous prétexte qu'il avait porté atteinte à la dignité de la chambre, dans une pétition relative aux bonnets de coton. M. de Brouckere combat la loi, parce qu'il résulte de toutes les expli(îations du ministre que l'exécution en est abandonnée à des fonctionnaires subalternes. L'orateur saisit cette occasion pour s'expliquer au sujet de diverses brochures publiées par l'administrateur de la sûreté publique, en réponse à des critiques qu'il avait faites à la tribune. Il déclare qu'il n'a jamais répondu et ne répondra jamais à ces publications. L'administrateur de la sûreté publique peut écrire sur lui ou contre lui tant qu'il voudra ; il ne lui donnera jamais un mot de réponse. Le projet est encore combattu par MM. Verhaegen et Dumortier. La chambre rejette ensuite un amendement de M. Verdussen, tendant à proroger la loi jusqu'au l*"' mai 1841, puis elle adopte l'ensemble par 57 voix contre 8. — 14. M. Pollenus, r. c, conclut à l'adoption du projet de crédit supplémentaire pour le travail des prisons. — 15. 11 est adopté à l'unanimité.
5 avril. M. Dolez, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant des modifications à la procédure devant la cour de cassation. — 26. M. deBrouckere,parw.o., prie la chambre de prendre une prompte résolution au sujet de l'augmentation du personnel du tribunal de Charleroi, dont l'arriéré est effrayant. M. Ernst,m. ;., partage cette opinion et invite la c. chargée d'examiner cet objet, à faire un prompt rapport. A cette occasion, MM. Metz, Doignon, Dubus, Maertens et Dolez demandent qu'il en soit de même pour les tribunaux de Diekirch, Tournai, Bruges et Mons.
MM. Pirmez, Verhaegen et Ernst, m. j., sont d'avis qu'il y a des raisons spéciales pour Charleroi, Diekirch et Tournai. La chambre se prononce dans ce sens. MM. Maertens et Dolez persistent ensuite dans leurs réclama-
tions en faveur de Bruges, Courtrai et Mons, mais il n'y a pas de nouvelle décision à cet égard.
2 mai, La chambre adopte à l'unanimité le projet de loi relatif à la procédure en cassation. — 11. M. de Behr, r. c, dépose le rapport sur le projet d'augmentation du personnel des divers tribunaux. La c, propose de nommer un juge de plus au tribunal de Diekirch, et de créer une chambre nouvelle pour les tribunaux de Tournai et de Charleroi. — 14. M. Ernst, m.j., se rallie à ces conclusions, mais avec l'addition d'un article aux termes duquel, à dater du 15 octobre 1842, et au ^r et à mesure des vacances, il ne sera plus pour\Ti aux places créées par les articles précédents. MM. Dubus et Doignon déclarent se rallier à cet amendement. Bï. Frison propose de ranger le tribunal de Charleroi dans la 2® classe. Il est appuyé par MM. Verhaegen et de Brouckere, combattu par MM. A. Rodenbach, Pollenus et de Behr, r. M. Ernst, m.j., demande l'ajournement jusqu'à l'époque où l'on discutera une nouvelle classification des tribunaux. L'amendement de M. Frison n'est pas adopté. M. Dolez demande une augmentation de traitement pour les commis greffiers près les tribunaux de première instance. Sur la motion de M. Ernst, m. j., cette proposition est renvoyée à la s. c, chargée de l'examen de la proposition de M. Verhaegen, relative à l'augmentation des traitements des magistrats, avec demande d'un prompt rapport. Le projet de loi est ensuite adopté à l'unanimité.
LETTRES, SCIENCES ET ARTS
11 décembre. M. Verhaegen est d'avis que sous prétexte d'encourager les arts, le gouvernement les décourage par le mauvais choix des œuvres dont il récompense les auteurs. Il reproche au gouvernement de s'être écarté des propositions de la commission pour l'oo troi des médailles, à la suite de l'exposition de 1856. M. Liedts appuie ces critiques, et dit qu'un artiste à qui l'on a donné une médaille de bronze à Bruxelles a obtenu une médaille d'or à Paris en exposant le même tableau. L'orateur voudrait qu'on supprimAt les médailles et qu'on laissât le public juge du mérite des artistes. M. de Theux, m. t., répond qu'il a agi d'après les conseils d'artistes de premier mérite. M. Dumortier demande la suppression du Musée de l'industrie et du Musée d'antiquités et d'armures, qui ne sont que des collections de jouets d'enfants. Les armures sortent d'une fabrique où on les livre aussi vieilles que l'on veut, au goût de l'amateur. M. de Theux, m. t., répond que la collection d'armures est extrêmement utile aux artistes, et il donne lecture d'une lettre
de la commission du Musée de Tindustrie faisant ressortir les mérites de cette collection. M. Gendebien partage l'avis de M. Dumortier au sujet des vieilles armures, dont on peut fort bien se passer, et qui donnent lieu à d'onéreuses mystilications. M. Liedts critique Tidée émise par la c. du Musée de Tinduslrie d'y créer une bibliothèque spéciale. Une bibliothèque nationale unique remplacera avantageusement toutes les bibliothèques spé<ûales que l'on cherche à créer. M. Dumortier propose de consacrer à la bibliothèque nationale la plus grande partie des fonds sollicités pour les collections susdites. Son amendement, appuyé par M. De Smet, et combattu par M. de Theux, wi. î., est rejeté. A propos de XGbservatoire, MM. Verhaegen et Gendebien demandent que M. Quetelet soit invité à donner à cet établissement un cours public d'astronomie. M. de Theux, m. i., promet de se mettre en rapport, à cet effet, avec M. Quetelet qui, d'après M. Dumortier, n est pas tenu de donner ce cours. La chambre rejette une augmentation de 5,000 fr., proposée par MM. de Behr et Raikem, sur le subside du Conservatoire de musique de Liège. Un intéressant débat s'engage au sujet de la bibliothèque nationale, pour le personnel de laquelle le gouvernement propose une allocation de 55,000 fr. La s, c. est d'avis que la bibliothèque Van Hulthem, nouvellement acquise, ne peut être qu'un accessoire de la bibliothèque dite de Bourgogne, que, par conséquent, il n'y a pas lieu de nommer un nouveau conservateur, et réduit le crédit à 28,000 fr. M. Verhaegen adopte cette opinion. Il engage en outre, le gouvernement à joindre à la bibliothèque nationale une nouvelle bibliothèque, qui ne coûtera pas une obole : celle de l'ancienne université de Louvain qui, d'après l'orateur, est la propriété de l'Etat. M. Dumortier se lève et dit que la bibliothèque de la ville de Bruxelles ne lui a été donnée qu'en dépôt, qu'elle est aussi la propriété de l'Etat, et que pour être logique il faut s'en emparer aussi. M. Gendebien appuie toutes les conclusions de M. Verhaegen. Quant à la bibliothèque de la ville de Bruxelles, il dit que la commune est prête à la restituer, si réellement elle ne lui appartient pas. M. Scheyven, r., déclare qu'il a fait partie de la minorité de la s, c, et qu'il ne voudrait pas empêcher le ministre de nommer conservateur de la bibliothèque un homme dont le talent est généralement reconnu (M. de Reiffenberg). M. de Theux, m. i., reconnaît qu'on pourrait réunir les deux bibliothèques des ducs de Bourgogne et Van Hulthem sous une seule administration, mais il n'en faudrait pas moins nommer un nouveau conservateur. Quant k ce qui concerne la bibliothèque de Tancienne uni-
versité de Louvain, on en a laissé la jouissance à la ville, ainsi que celle des collections scientillques, en vertu d'une convention provisoire qui réserve tous les droits de l'Etat. M. Verhaegen pense que la ville de Louvain esl en possession d'une valeur de 800,000 fr., qui appartient à l'Etat, mais il ne veut pas faire trancher la question d'emblée, et il propose de charger une commission d'examiner les droits de propriété de l'Etat sur la bibliothè4]ue, les collections et le jardin botanique établis près de l'université de Louvain. Il propose, en outre, pour le cas où les deux bibliothèques Van Hulthem et des manuscrits resteraient divisées, de fixer le traitement des deux conservateurs au même taux, en supprimant une des places de sous-bibliothécaire. M. De Smet fait observer que la ville de Louvain est décidée à faire valoir ses droits en justice, et la commission que l'on propose de nommer est un véritable comité d'inquisition. L'orateur est d'avis également qu'il faut réunir les deux bibliothèques de Bruxelles en leur donnant pour conservateur unique un homme qui conserve les livres, plutôt qu'un poète ou un littérateur. M. Liedts voudrait qu'on réunît en une seule les trois bibliothèques Van Hulthem, des ducs de Bourgogne et de la ville, M. de Brouckere appuie cette idée et engage le gouvernement à faire des démarches auprès de la ville de Bruxelles à cet effet. Pour le reste, il se rallie à la proposition de M. Verhaegen de nommer une commission.
M. De vaux est d'avis qu'il y a lieu de créer deux sections, avec un conservateur pour chacune. M. de Theux, m. t., maintient ses propositions primitives; toutes les autres n'ont pour but, d'après lui, que de substituer M. Marchai à M. de Reiffenberg. Après avoir entendu encore MM. Dumortier et Angillis, la chambre décide, par 4â voix contre 54, que les deux bibliothèques seront réunies. M. Dumortier propose ensuite d'ajourner la proposition de M. Verhaegen, et dans le cas où elle ne serait pas ajournée, d'étendre la proposition d'examen à la bibliothèque et aux collections de la ville de Bruxelles. L'ajournement est rejeté par 47 voix contre 50. M. de Theux, m. t., propose ensuite de voter sur la rédaction suivante : « Une commission sera nommée à l'effet de faire un rapport à la chambre sur les diverses collections d'objets d'art et bibliothèques sur lesquelles l'Etat peut avoir des droits à réclamer. » Cette proposition est adoptée par 50 voix contre 24 et 5 abstentions. — 45. Il est décidé que l'on statuera sur le mode de nomination de la c, après le vole du JB. M. Rogier propose de faire de la disposition relative à la bibliothèque un article spécial. Il est décidé qu'on appellera celleci Bibliothèque nationale et des manuscrils de
rEtat dite des ducs de Bourgogne. Après avoir entendu MM. Yerdussen, de Jaegher, de Theux, m. t., Liedts, de Man d^Âttenrode et Dumortler, à propos de la demande de la ville d'Aodenarde, qui sollicite un subside de 12,000 fr. pour la restauration de son hôtel de ville, la chambre porte au B. un crédit de iO,000 fr., pour subsides aux communes dont les ressources sont insufiSsantes pour la réparation des monuments. MM. Dumortier et De Smet insistent ensuite pour que les archives du royaume soient transférées à la porte de Hal. — 29. Sont nommés membres de la commission dont il est parlé plus haut, MM. Fallon, Dubus, Dechamps, Brabant, Scheyven, Demonceau et Yerdussen.
MILIOB.
16 décemhre. M. Nothomb, m. t., constate que les abus que Ton avait voulu faire cesser Farinée dernière, en proposant une loi relative au mariage des miliciens, se perpétuent dans le district de Philippeville. MM. Desmanetde Biesme et Eloy de Burdinne disent que ces scandales s'étendent aux provinces de Namur et de Liège. MM. Simons et de Muelenaere répondent que ces faits sont inconnus dans le Limbourg et les Flandres. M. de Brouckere dit que c'est au gouvernement de savoir s'il y a lieu de présenter un nouveau projet de loi à cet égard. — 19. M. Seron dépose une nouvelle proposition de loi, relative au mariage des miliciens.
22 mars. M. Liedts, r. c, dépose le rapport sur cette proposition de loi. — 27. Après des observations de MM. Simons, Liedts, r., Nothomb, m. t., de Muelenaere, Angiliis, Gendebien, Lebeau et Demonceau, ce projet, qui supprime l'exemption du service pour les individus qui contracteront mariage avec une femme âgée de plus de 50 ans, est adopté à l'unanimité.
MINBS.
16 décembre, M. Desmanet de Biesme constate que depuis quelque temps on voit se produire une foule de demandes de concessions de minerai de fer, de plomb, de calamine, etc. La loi du 2 mai 1837 n'a pas permis les concessions de minerais de fer ; on ne peut donc les accorder. Mais il est à craindre que les demandeurs en concession ne fassent valoir plus tard leurs requêtes comme leur donnant un droit de priorité. M. Nothomb, m. t., répond qu'il n'en sera pas ainsi, et que sMi se fait des instructions dans les provinces sur des demandes de concessions de minerais de fer, ce ne peut être que par suite d'un malentendu. En réponse à M. Van Hoobrouck deFiennes, le ministre dit qu'il a l'intention de créer an musée ou dépôt de minéralogie
TOME
et de géologie nationale. Répondant à M. Gendebien, il annonce l'intention d'augmenter le personnel du corps des mines dans le Hainaut. — 27. M. Nothomb, m. (., dépose un projet de loi ayant pour objet un crédit de 25,590 fr. 50 c, destiné à pourvoir aux dépenses résultant de la création du conseil des mines. — 28. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. c, conclut à l'adoption de ce projet de loi, qui est voté par 56 voix contre une.
MONITEUR
11 décembre. M. Yan Hoobrouck de Fiennes se plaint de ce que le Monileur n'ait donné que l'analyse d'un discours prononcé la veille par M. Yerhaegen. Celui-ci dit que les sténographes sont excusables, parce qu'ils ont pu croire qu'il leur enverrait son manuscrit.
ORDRB DE LÉOPOL.D.
17 mai. M. de Theux, m. i. et a., présente un projet de loi tendant à créer une 5® classe de l'ordre de Léopold (grand officier).
PENSIONS
16 novembre. En réponse à M. Yerhaegen, M. d'Huart, m., f., annonce que dans peu de jours il présentera à la chambre une loi générale sur les pensions civiles et ecclésiastiques. M. Dumortier critique l'augmentation croissante des pensions militaires et Tapplicalion persistante des principes de l'arrêté de 1814, grâce auquel on alloue à des fonctionnaires des pensions supérieures à 6,000 francs. M. d'Huart, m. f., répond qu'une seule pension exceptionnelle de 10,000 fr. aété accordée à un ancien gouverneur du Hainaut qui avait plus de soixante ans d'âge et plus de quarante ans de services. M. De Smet ajoute que Ton a donné une pension de 6,000 fr. à un ancien conseiller d'Etat du roi Guillaume qui est plus partisan d'une restauration que de la révolution. Après quelques observations de MM. de Brouckere et Andries, l'incident est clos.
10 février. M. d'Huart, m. f., présente un projet de loi sur les pensions civiles et ecclésiastiques et sur le cumul.
50 mars, M. Willmar, m. g., dépose des amendements au projet de loi sur les pensions militaires.
5 avril. La discussion générale de ce projet se borne à quelques explications de M. Desmaisières sur le retard apporté à l'examen du projet primitif dont il était rapporteur. La chambre se trouve en présence de quatre projets: 1° celui du général Evain; 2<» celui de la«. c. dont M. Desmaisières est r. ; S"" les amendements présentés parM. Wi\lm9ir,m.g.; 40 le projet de la c. spéciale qui les a examinés et dont le r. est M. de Puydt. Aux
termes de Tarticle 1^ dn projet de la s. c, les militaires de toute arme ont droit à une pension de retraite après la durée du temps réglé pour Tobtenir, sans déterminer le nombre des années de service. Le ministre actuel propose de leur donner droit à la pension après quarante années de service, y compris les campagnes, qui comptent pour deux ans. La c. spéciale propose d'ajouter qu'ils ne pourront demander leur mise à la retraite avant d'avoir atteint en outre Tâge de cinquante-cinq ans accomplis. M. \Villmar,m. g., combat cette proposition. Il est d'avis que les militaires doivent avoir, comme les fonctionnaires civils, après trente ans de services effectifs, ou quarante ans (campagnes comprises) le droit de demander leur retraite. Après des obsenations de MM. Mast deVries, Desmaisières, r. s. c, Verhaegen et Dubus, l'article i^ est adopté dans ces termes: «Les militaires, etc..., ont droit à une pension de retraite après quarante ans de service. Néanmoins ils ne pourront exiger leur mise à la retraite qu'après avoir atteint, en outre, Tâge de cinquante-cinq ans accomplis. » L'article 2 de la 8, c. porte que le temps fixé pour avoir droit à la pension est de trente années de service effectif, soit cinquante ans pour les officiers et quarante pour les sous-officiers et soldats, campagnes comprises. Le ministre propose de donner au Roi la faculté de mettre à la pension les militaires qui comptent trente années de service effectif et qui sont reconnus bors d'état de continuer à servir. Cette dernière disposition est combattue par M. Gendebien, qui ne veut pas donner au gouvernement le droit de mettre des officiers à la retraite malgré eux, et propose un amendement ainsi conçu : « Le Roi a la faculté de mettre à la retraite, sur leur demande, les militaires qui comptent trente années de service. » Cet amendement, combattu par MM.* Willmar, m. p., et F. de Mérode,et défendu par M. Desmaisières, r. s. c,, est rejeté. Une longue discussion s'ouvre sur l'article 5 qui donne aussi au Roi la faculté de pensionner les militaires qui ont quarante ans de service et ceux qui ont atteint l'âge de cinquante-cinq ansaccomplis. Cet article est considéré par MM. Verhaegen, Lebeau, Dubus etDevaux comme une énigme. M. Devaux fait observer que l'on discute simultanément quatre projets, ce qui rend la matière très-obscure. M. Willmar, m. g,, dit que l'article 3 a uniquement pour but de permettre au gouvernement de pensionner les officiers âgés de cinquante-cinq ans, alors même qu'ils n'ont pas quarante ans de services. MM. Donny et de Muelenaere conseillent de le dire clairement dans le texte. M. Verhaegen voudrait, par contre, que dans l'intérêt des officiers on pût leur ac«
corder leur retraite quand ils ont quarante ans de service sans avoir atteint T^e de cinquante-cinq ans. Dans cet ordre d'idées, M. Dubus propose de dire que le Roi pourra (( même avant l'âge de cinquante-cinq ans,mais sur leur demande, mettre à la pension les officiers qui auront quarante ans de service». M. Willmar, m. g., de son côté, propose une rédaction générale ainsi conçue : « Le Roi a la faculté de mettre à la pension de retraite : 1° sur leur demande, les militaires ayant quarante ans de service; 2* ceux qui ayant trente années de service effectif sont reconnus hors d'état de continuer de ser\ir; 5° ceux qui ont cinquante-cinq ans accomplis ». — 4. Cette rédaction est adoptée. A l'article 5, M. Lebean trouve étrange que l'on fasse compter pour la supputation de la pension, comme temps de service, le temps passé en disponibilité. M. Willmar, m. g., répond que cette question a été tranchée par la loi de 4836 sur la position des officiers. M. Lebeau réplique qu'en effet cette loi a assimilé la disponibilité à l'activité pour l'avancement, mais non pour le traitement. MM. Desmaisières, r. s. c, et de Jaegher font observer que l'officier en disponibilité peut être rappelé à Tactivité d'un instant à l'autre et qu'il y aurait injustice à ne pas lui compter toute la durée du service comme s'il était en activité. L'article est adopté. Un débat s'engage à propos de l'article aux termes duquel, en cas de divorce ou de séparation de corps, la veuve d'un militaire ne peut prétendre à aucune pension, et les enfants seront considérés comme orphelins. M .Verhaegen fait observer que cette disposition consacre une injustice à l'égard de la femme qui a obtenu le divorce contre son mari. Il propose de ne priver la femme divorcée et ses enfants de tous droits que si le divorce a été prononcé à la requête du mari. M. Lebeau appuie cet amendement, mais seulement pour le cas de séparation de corps. Dans ces termes il est adopté. La chambre s'occupe ensuite de la fixation du taux des pensions. La s. c. propose de réduire les chiffres du projet de loi en commençant par le maximum, qu'elle fait descendre de 6,300 fr. à 6,000. M. Willmar, m. 9., repousse cesamendements. M. Dumortier fait observer qu'en France il n'y a pas de pension supérieure à 6,000 fr. M. Willmar, m. p., répond qu'en France, en beaucoup d'endroits, la vie animale est moins chère que chez nous. M. Desmaisières, r. s. c, dit qu'en France le chiffré des pensions militaires s*élève à 45 millions. Si notre armée est moins nombreuse, elle compte cependant 110,000 hommes et la s, c. a été effrayée du chiffre des pensions militaires que nous aurions à payer dans quelques années. M. de Puydt, f . c», dit que la commission n'a pas
cm devoir se prononcer sur le tableau. Elle s'en rapporte à la décision de la chambre. M. Dumortier rappelle que Ton a fixé 6,000 fr. comme maximum des pensions de Tordre judiciaire. M. Yerhaegen dit qu^en France il y a des maréchaux dont la pension est plus élevée. M. Dumortier répond qu'en France on ne pensionne pas les maréchaux. M. Lebeau croit qu'il y a lieu de fixer le maximum des pensions militaires à un taux plus élevé que celui des pensions civiles à cause des dangers de la profession. Les chiffres du gouvernement sont adoptés. M. Mercier propose de décider, à titre de mesure transitoire, que les mois de septembre et d'octobre 1850 seront comptés comme une année de service aux militaires qui, en qualité de volontaires, ont pris part aux combats de la révolution. M. Nothomb, m. /., dépose un article additionnel en vue d'étendre le bénéfice de la loi aux officiers de marine. — 5. M. de Puydt, r. c, conclut à l'adoption de cet amendement. La chambre vote ensuite le tableau des pensions accordées pour cause de blessures et d'infirmités, et de celles des veuves et orphelins. Un débat s'engage sur l'article 28 relatif au temps de service dans l'armée des Pays-Bas. Ce service ne pourra être compté que jusqu'au 15 décembre 1830 pour tous les militaires qui ne font pas actuellement partie de l'armée nationale et qui étaient rentrés dans le pays à l'époque de la promulgation de la présente loi. Ceux d'entre eux qui, à l'époque précitée, sont restés au service hollandais n'auront droit à aucune pension. Il ne pourra être fait d'exception qu'en faveur des militaires qui se trouvaient aux colonies et qui sont rentrés dans le pays. M. Mercier fait observer que ces derniers mots doivent être changés. Ils pouvaient être justes en 1855, quand le projet a été rédigé, maison ne peut admettre à la pension les militaires qui reviendraient actuellement en Belgique. M. Dumortier espère bien qu'on n'accordera pas de pensions aux militaires qui sont restés au service de la Hollande et ont porté les armes contre leur patrie. M. de Jaegher fait remarquer que beaucoup de militaires n'ont pu quitter les Indes sans une autorisation spéciale du gouvernement hollandais. M. Willmar, m. g., dit qu*on a toujours admis ceux qui justifiaient de l'impossibilité où ils s'étaient trouvés de rentrer dans leur pays. Il est fait droit aux observations de M. Mercier, qui propose d'accorder le bénéfice de la loi à ceux qui étaient rentrés en Belgique le l**' janvier 1855. Sur la motion de M. Lejeune, on substitue ensuite à cette date celle du 1*' janvier 1855, afin de mettre la loi en harmonie avec celle du 22 septembre 1855, portant que les militaires belges servant à l'étranger ne sont plus con-
sidérés comme Belges, s'ils ne sont pas rentrés au 1" janvier 1855. L'article additionnel relatif à la marine est adopté. Il en est de même de la disposition transitoire de M. Mercier énoncée plus haut, relative aux volontaires qui ont pris part aux combats de la révolution. II est décidé que le vote définitif du projet aura lieu après les vacances de Pâques.— 25. Au second vote, l'article 1" de la loi est adopté en ces termes : a Les militaires de tout grade et de toute arme qui ont quarante années de service et qui sont âgés de cinquante-cinq ans accomplis, ont droit à la pension de retraite ». M. de Jaegher propose de faire compter aux officiers de santé quatre années de service effectif à titre d'études préliminaires, comme aux élèves de l'école militaire. M. Willmar, m. g., se rallie à cette manière de voir et propose de faire compter les années de service à partir du moment de l'admission au grade de médecin . adjoint. M. Dubus combat cette extension. Si l'on compte le temps d'étude des médecins, pourquoi ne pas compter celui des magistrats? M. de Jaegher répond que les militaires ont droit à une faveur spéciale à cause desdangersqu'ilscourênt. M. Dubus fait observer qu'en raison de ces dangers on fait compter double le temps des campagnes, mais hors le temps de guerre, les militaires ne courent aucun danger. M. Willmar, m. g., réplique qu'il est de stricte justice de placer les officiers du service de santé sur la même ligne que les autres militaires. L'amendement de M. de Jaegher, défendu par M. Yerhaegen et combattu encore par M. Dubus, est adopté par 54 voix contre 20. Les autres articles de la loi ne donnent lieu qu'à des observations de détail et l'ensemble du projet est adopté à l'unanimité.
PÉTITIONS
9 nm/em^e. La chambre, sur la proposition de MM. Maertens, Milcamps et A. Rodenbach, renvoie à la c. des pétitions avec demande d'un prompt rapport une pétition des négociants de Tournai, qui réclament contre la vente à l'encan de marchandises neuves. — 18. M. Yerhaegen, r. c, présente le rapport sur une pétition de la députation permanente du Hainaut, qui demande le remboursement de la somme de 98,510 fr., représentant les intérêts illégalement perçus par le gouvernement, pendant les années 1850 à 1855, d'iin capital appartenant à la province. Il s'agit des impôts provinciaux qui ont été versés dans la caisse de l'Etat avant 1850, et dont le gouvernement provisoire a refusé le remboursement. M. d Huart, m. f., fait observer que le Hainaut se trouve à cet égard dans la même position que les autres provinces, et il s'agit
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de rinterprétation d'une convention conclue avec elles en 18^. Sur la proposition de M. Dumortier^la proposition est renvoyée au ministre des finances avec demande d'explications.— 20. Sur les conclusions deM. Corneli, r. c, la chambre renvoie au ministre de Tintérieur les pétitions relatives à la vente à Tencan des marchandises neuves. — 29. A propos d'une nouvelle pétition sur le même objet, appuyée par M. Maertens, M. de Theux, m. t., demande qu'elle lui soit renvoyée, à l'effet d'examiner s'il y a lieu de présenter un projet de loi.
6 décembre. Sur la proposition de M. De Langhe, la chambre renvoie à la c. des pétitions avec demande d'un prompt rapport une requête du conseil communal d'Y près demandant que les indemnités du chef des pillages commis à la révolution soient à charge de l'Etat, et que la ville soit remboursée des avances qu'elle a £altes de ce chef. — 7. M. Zoude, r. c, présente un rapport sur des pétitions réclamant la libre entrée des houilles étrangères à cause de la cherté de celte denrée. — 8. M. Scheyven, r. «. c, fait le rapport sur une pétition du conseil communal d'Audenarde, qui demande un subside pour la restauration de son hôtel de ville, et conclut à l'inscription d'un crédit de 20,000 fr. au B. de l'intérieur pour conservation des monuments. — 9. M.Rogier insiste pour que le gouvernement fasse le plus promptement possible un rapport sur la question des bouilles. Les journaux attribuent le renchérissement du charbon à toute sorte de motils, entre autres à une trop grande tolérance dans la police des livrets, grâce à laquelle les ouvriers refusent le travail. M. Zoude, r., dit qu'il y a un certain fondement dans ces réclamations. M. Dumortier demande si le gouvernement a pris des mesures en vue de parer à la cherté du combustible. M. A. Rodenbach comptesur le patriotisme du peuple pour le maintien de l'ordre; mais il lui parait indispensable que l'on prenne des mesures pour faire baisser le prix des houilles, qui est vraiment exorbitant. Il scoute que l'extraction est loin d'être en rapport avec la consommation. M. Gendebien dit que la cherté de la houille provient en grande partie d'un préjugé d'après lequel on s'obstine à ne voidoir consommer que du charbon gras tandis que le charbon demi-gras est tout aussi bon. Ce préjugé, joint aux frais de transport, aux droits de barrières etd'octroi, voilà les vraies causes de la cherté. M. De Smet demande que l'on procède à une enquête, comme on a fait pour l'industrie cotonnière. M. Dumortier répond à M. Gendebien que le prix a doublé aussi bien pour le charbon demi-gras que pour le charbon gras. Les pétitions sont ren-
voyées aux ministres de l'intérieur et des travaux publics. — il. Sur la proposition de M. Bekaert, appuyée par M. de Muelenaere, la chambre renvoie aux ministres de l'intérieur et des finances de nouvelles pétitions de négociants qui demandent qu'on mette un terme à la vente à l'encan des marchandises neuves. — 28. M. Nothomb, m. t., dépose le rapport concernant les causes du renchérissement des houilles. — 30. Il est donné lecture des explications du ministre des finances sur la pétition du conseil provincial du Hainaut dont il a été question dans la séance du 18 novembre.
7 février. Sur la proposition de M. Doignon, appuyée par M. Rogier, de nouvelles péti* tions relatives à la cherté de la houille sont renvoyées aux ministres des travaux publics et de l'intérieur avec demande d'un prompt rapport. — 17. Sur les conclusions de M. Zoude, r., la chambre renvoie au ministre de la justice la pétition des juges de paix da district d'Eecloo, qui demandent qu'on augmente leur traitement et que la qualité de licencié en droit soitexigée pour les fonctions qu'ils remplissent. — ^25. Des négociants de Bruxelles demandent l'abrogation de l'arrêté du gouvernement provisoire qui supprime les leges des douanes. MM. A. Rodenbach et Dumortier ne comprennent pas que des négociants demandent le rétablissement d'un abus qu'on a supprimé dans leur Intérêt. S'ils veulent payer les lege», qu'ils les payent, mais qu'on ne contraigne pas à payer ceux qui s'y refusent. MM. F. de Mérode, Gendebien 'et de Muelenaere sont d'avis qu'il y a lieu d'examiner, attendu qu'il est impossible que pareille requête soit faite sans un motif sérieux. M. Duvivier proteste contre cette parole de M. Dumortier : « Que ceux qui veulent payer payent ». Les employés des douanes n'ont pas le droit d'accepter des gratifications défendues parla loi. M. Dubus propose Tordre du jour, qui est rejeté par 51 voix contre 25 et 4 abstentions. La chambre renvoie au ministre des finances la pétition de la veuve du sieur Mersch, conservateur des hypothèques à Liège, qui demande que l'on paye intégralement la pension de 9,902 fr. à laquelle elle a droit sur la caisse de retraite, et à la commission chargée de l'examen des traitements d'attente, la pétition du sieur Herla, ancien directeur des contributions, qui demande que sa pension, liquidée en 1828 sous forme de toelage à 4,000 fl., lui soit payée sur ce pied.
1^ mars. Sur la proposition de MM. de Renesse et Pollenus, la chambre renvoie au ministre des travaux publics une pétition d'habitants de Bom (Maesiricht), qui demandent que des réparations soient faites aux
digues de la Meuse. — 2. Sur la proposition de M. Heptia, la chambre passe à l'ordre du jour sur une pétition d'habitants de Boom, demandant la construction d un pont sur le Rupel, cet objet étant de pure administration. Sur les conclusions de M. Zoude, r., et après avoir entendu MM. De Smet, De Langhe, Dumortier et A. Rodenbach, elle renvoie au ministre de Tintérieur une pétition d'habitants de Poperinghe et d'Âlost qui demandent lintervention du gouvernement pour obtenir de la France une diminution de droit k rentrée des perches à houblons. Enfln elle ordonne le dépôt au bureau des renseignements d'une pétition des maîtres de postes qui demandent qu'on les garantisse d'une ruine complète par suite de rétablissement des chemins de fer. — 15. Sur les conclusions de M. Simons, r. c, la chambre renvoie au ministre des finances, la pétition de plusieurs ex-receveurs de la loterie royale des Pays-Bas, qui demandent une pension.
MM. Angillis et A. Rodenbach proposaient l'ordre du jour sous prétexte que la loterie était une institution immorale, mais MM. Lebeau, de Roo et de Brouckere font observer que 1 immoralité de l'institution ne modifie en rien les droits des fonctionnaires qui y étaient attachés. — 50 M. Zoude dépose le r. de la c, du cadastre sur les pétitions des inspecteurs provinciaux de ceservice concernant les indemnités variables que leur avait allouées l'ancien gouvernement et que la chambre a refîasé d'admettre.
4 mai, M. Verhaegen demande que l'on mette à l'ordre du jour la pétition du conseil provincial du Hainaut, dont il a été question dans la séance du 18 novembre. Après avoir entendu MM. Gendebien,Dolez, Devaux, Dumortier, Verdussen et d'Huart, m. ^, la chambre décide qu'elle discutera en même temps cet objet et la question relative à la créance de l'Etat sur la Société Générale, qui détient les fonds appartenant à la province de Hainaut.
POLITIQUE INTÉRIEURB.
15 mars. Dans la discussion d'un crédit pour l'Ecole miliuire, M. de Foere déclare qu'il retire au ministère toute sa confiance, parce qu'il a étouffé la veille la discussion sur les droits différentiels et prouvé de la sorte son impéritie complète à gérer les affaires du pays. Il fera désormais tous ses efforts pour faire tomber un ministère qui est le plus grand ennemi du bien-être du pays. L'orateur accepte la révolution comme un fait, mais si le pouvoir devait être continué à ce ministère, il la regretterait amèrement. M. A. Rodenbach dit qu'il est partisan des droits différentiels, mais il croit à la loyauté du minis-
tère et à son désir de favoriser la prospérité nationale. M. Willmar, m. g., demande que Ton s'occupe de l'objet à l'ordre du jour. M. Pirmez constate que le compliment peu flatteur de M. de Foere s'adresse à la majorité de la chambre aussi bien qu'aux ministres et il approuve ceux-ci d'avoir écarté la question des droits différentiels. Les critiques de M. de Foere sont appuyées par M. De Smet et repoussées par M. Raikem. M. de Foere s'étonne que le président qui descend du fauteuil pour le morigéner ne l'ait pas rappelé à l'ordre quand il parlait. M. Raikem répond qu'il n'avait aucune raison de le rappeler à l'ordre à cause de ses observations. Du reste les mots ûHncurieei d'incapacité que le préopinant fait sonner si haut sont tellement devenus à la mode qu'ils ne signifient plus rien.
POSTES
16 décembre. Dans la discussion du B. des travaux publics, M. Pirson attribue les vices de l'organisation des postes à Fadmlnistrateur général (M. Delfosse) qui, dit-il, s'est installé dans cette position à l'époque de la révolution et en a fait une espèce de pachalik. Il s'est constitué à la fois administrateur général et directeur du bureau de Bruxelles, de telle sorte qu'il est contrôlé par lui-même. Depuis quelque temps on lui a adjoint un agent comptable; l'orateur demande dans quel but. M. Nothomb, m. t., répond qu'il n'y a pas d'administrateur général des postes, le ministre est seul responsable, et la comptabilité est parfaitement garantie. M. Verhaegen dit que l'administration des postes ne mérite que des éloges, et celui gue Ton attaque est un fonctionnaire très-capable qui a rendu de grands services à l'époque de la révolution. L'éloge de l'administration des postes est confirmé par M. Van Hoobrouck, r. ; en revanche MM. Desmanet de Biesme, Angillis et A. Rodenbach persistent à dénoncer l'irrégularité du service des postes rurales. M. Nothomb, m. t., répond que ces plaintes proviennent de ce que ce service n'est pas encore quotidien dans les provinces autres que le Brabant, mais aussitôt que la chambre aura voté les crédits nécessaires, l'organisation sera mise partout sur le même pied.
^^octohre. M. d'Huart, m. /"., dépose un projet de loi sur la comptabilité provinciale.
9 février, M. de Theux, m. i., dépose un projet de loi sur les chemins vicinaux, — 16. M. Lebeau demande que l'on fasse imprimer les avis émis par les députations permanentes sur ce projet. M. de Theux, m, t., y volt des inconvénients, mais il tâchera de
mettre le projet en rapport avec les observations qui ont faites. — 49. M. Pollenus développe une proposition de loi tendant à autoriser le gouvernement à garantir les intérêts de l'amortissement d'un emprunt de 500,000 fr.,voté par le conseil provincial du Limbourg pour construction de routes.
45 mars. Sur la proposition de M. Liedts, appuyée par M. Demonceau, la chambre renvoie à la c. chargée d'examiner le projet de loi sur les circonscriptions cantonales les avis des conseils provinciaux sur ce projet. — 23. M. Heptia, r. «. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la comptabilité provinciale. — 27. Ce projet est adopté à Tunauimité.
42 mat. M. Heptia, r. c, dépose le rapport sur la proposition de loi de M. Pollenus relative à l'emprunt provincial du Limbourg. — 45. M. Heptia, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux chemins vicinaux.
RÈGLEMENT
40 octobre. Le président propose à la chambre de suivre, pour l'examen des BB., la même marche que les années précédentes. Les sections examineraient successivement les divers BB. et nommeraient leurs rapporteurs. Les sections centrales ainsi composées se réuniraient successivement aussi dans l'ordre réglé par le bureau. M. Dumortier est d'avis qu'il serait plus rationnel qu'il y eût trois sections centrales présidées par le président et les deux vice-présidents de la chambre et siégeant en même temps. Chaque «. c. serait chargée de l'examen de deux BB. M. d'Huart, m. f., fait observer que c'est au bureau à régler l'ordre dans lequel doit avoir lieu cet examen, et la proposition de M. Dumortier est rejetée. — 24. M. Verhaegen reproduit la proposition de M. Dumortier, et il est convenu que la marche indiquée par ces deux membres sera suivie.
TRAVAUX PUBLICS
20 octobre. M. de Renesse expose que le conseil provincial du Limbourg a décrété un emprunt de 500,000 fr. pour construction de routes. Or, il n'a pu parvenir jusqu'ici à traiter avec aucun banquier, à cause de la crainte que l'on a de voir morceler la province si le traité des 2'i articles venait à être exécaié. Le conseil s'adresse donc à la chambre pour demander que l'Etat fasse un prêt de 500,000 fr. à la province de Limbourg. Sur la proposition de M. Dumortier, appuyée par M. Gendeblen, cette requête est renvoyée à la c. des pétitions avec demande d'un prompt rapport. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi relatif à la suspension du roulage sur les routes pendant le dégel et une demande de
crédit de 550,000 fr. pour des constructions navales. -— 25. M. Zoude^ r. c, présente le rapport sur la pétition du conseil provincial du Limbourg et conclut au renvoi aux ministres des travaux publics et des finances, les engageant à donner la garantie de l'Etat à l'emprunt dont il s'agit. €es conclusions, appuyées par M. Pollenus et acceptées par M. d'Huart, m. f., sont adoptées. M. d'Huart, m. f., dépose un projet de loi tendant à sus^ pendre, en ce qui concerne les provinces de Liège et de Limbourg, l'exécution de la loi du 5 janvier 4824, relative à la constructlon du canal de Maestricht à Bois-le-Duc.
4*' décembre. En réponse à M. de Muelenaere, M. Nothomb, m. t., dit que le gouvernement déposera dans quelques jours sur le bureau de la chambre le résultat de la nouvelle Instruction à laquelle 11 s'est livré au sujet du canal de Selzaete. — 4. M. Yan Hoobrouck de Fiennes, r. c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. — 8. M. Nothomb, m. t.j dépose un projet de loi ayant pour objet de proroger la loi relative aux concessions de péages. — 44. Discussion. MM.de^ Renesse, Beerenbroeck, De Nef et Peeters recommandent la construction de routes dans la Campine limbourgeoise et anversoise; M. De Langhe demande un chemin de fer entre Ypres et Courtrai ; MM. Angillis et A. Rodenbach, une route de Roulers à Iseghem ; M. de Roo, une route de Thielt à Eecloo ; M. Desmanet de Biesme s'occupe du chemin de fer de Namur à Tirlemont ; M. Eloy de Burdinne, de la routede Tlrlemontà Huy ; M. F. de Mérode, de la nécessité d'autoriser les cultivateurs à circuler sur les routes avec des chariots à quatre roues, à jantes ordinaires. Indispensables dans les pays montagneux ; M. Donny, du chemin de fer de Bruges à Ostende; M. de Longrée, des routes de Ruremonde vers la Prusse; M. Bekaert,dela route de Vive -Saint -Eloy à Kerkhove, — 45. MM.d'Hoffschmidt et Verhaegen se plaignent de ce que,pour la construction des routes, on n'ait pas suffisamment égard aux droits des propriétaires, et critiquent le retard que i*on apporte au payementdes indemnités.M. d'Hoffschmldt se plaint aussi du retard apporté à l'achèvement du canal de Meuse-et-Moselle et de la part trop restreinte que Ton fait au Luxembourg dans la répartition du crédit pour les routes. M. Peeters formule les mêmes plaintes au nom de la Campine. M. Lejeune, en réclamant la construction d'une route de Thielt à Eecloo, émet l'idée que ce sont les contrées qui ont le moins de routes qui doivent recevoir la plus grande part des subsides. MM. Scheyven et Simons exposent les griefs du Limbourg. M. de Puydt soutient à son tour que la plus grande part des 6 millions de
l'emprunt doit être accordée aux provinces qui ont le moins de routes. Telle a été la pensée des auteurs de la proposition qui a été votée par la cliambre. M. De Smet parle dans le même sens. M. Dolez se plaint de ce que le gouvernement n'ait pas tenu ses promesses en ce qui concerne Texécution du chemin de fer de Bruxelles à Mons. Il de- < mande qu'on s'occupe activement du canal de Mons à la Sambre et du chemin de fer du Flénu à ta Sambre. M. de Muelenaere recommande à Tattention du gouvernement tes routes de la Flandre occidentale. M. de Jaegher proteste contre la doctrine de M. de Puydt, d'après laquelle il faudrait consacrer spécialement les fonds de l'emprunt à la construction de routes dans certaines provinces, en se bornant à combler des lacunes dans les autres. M. Nothomb, m. t., répond aux divers orateurs qui l'ont précédé, et soutient qu'il ne résulte nullement de la loi décrétant l'emprunt de 6 millions, qu'il faille en consacrer les fonds exclusivement à certaines provinces. La répartition doit se faire sous la responsabilité du gouvernement et d'après ce qu'il croit être les principes de la justice distributive. M. Rogier demande quelle somme reste disponible sur les 6 millions de Temprunl.
M. Nothomb, m. t., répond qu'il en reste la moitié. M. Rogier désire qu'on en profite pour exécuter la route de Turnhout à Diest. MM. de Muelenaere et Pirmez approuvent en tout point l'interprétation donnée par le ministre à la loi relative à l'emprunt pour les routes. — 16. M. Milcamps, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux concessions de péages. A propos du crédit pour les roules, M. Nothomb, m. t., en réponse à M. de Puydt, annonce qu'il présentera prochainement un rapport général sur la répartition des crédits votés pour c^t objet. Après quelques observations de MM. Van Hoobrouck, r., Verdussen, de Muelenaere et Simons, le crédit est voté. Le B. est adopté par 18 voix contre 6. — 18. Le projet de loi relatif aux concessions de péages est adopté à l'unanimité. — 19. M. de Muelenaere demande que las. c. hâte l'examen de la proposition de loi relative au canal de Selzaete. — 27. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi ayant pour objet la canalisation de l'Escaut et de la Lys. — 28. M. Deraonceau, r. c, présente le rapport sur le projet de loi autorisant le gouvernement à assimiler en temps de dégel les routes empierrées aux roules pavées. — 30. 11 est donné lecture des explications du ministre des finances sur la requête du conseil provincial du Limbourg dont il a été question dans la séance du 20 octobre. (Voir supra.)
8 février. Le projet de loi relatif à la suspension du roulage sur les routes pavées pen-
dant les jours de dégel, est adopté à l'unanimité sans débat. M. Nothomb,m. f., demande que Ton mette à Tordre du jour la convention relative à l'achat du canal de Charleroi. M. Desmaisières, r., fait observer qu'il y a deux ans qu'il a déposé son rapport sur cet objet et que, les circonstances ayant changé, il y aurait lieu de procéder à un nouvel examen. Après un débat auquel prennent part MM. Zoude, Dolez, Verdussen et de Theux, m. t., le projet est renvoyé à la commission. — 10. Le projet de loi relatif à la Police du roulage sur les routes vicinales est mis en discussion. Ce projet a pour but d'étendre aux routes vicinales les lois et règlements concernant les grandes routes. L'article unique est adopté avec un amendement de M. Rogier qui étend la police du roulage aux chemins empierrés. — 13. Le projet est adopté à l'unanimité. — 21. Sur la proposition de M. Peeters, la c. chargée depuis deux ans de l'examen du projet de canalisation de la Grande Nèthe est invitée à présenter son rapport.
24 mars. M. Demonceau, r. «. c, dépose le rapport sur le projet de loi tendant à suspendre l'exécution de la loi du 5 janvier 1834 relative aux travaux du canal de Maestricht à Bois-le-Duc. — 30. Ce projet de loi est adopté par 60 voix contre une et une abstention,après quelques observations de MM. Heptia et d'Huart, m. f.
i^'mai. M. Nothomb,)». t., dépose un projet de crédit supplémentaire de 105,000 fr. pour payement de dépenses faites en 1835, et pendant les années antérieures. — 4. M. Nothomb, m. /., dépose le rapport prescrit par la loi du 2 mai 1836, indiquant l'emploi des 6 millions mis à la disposition du gouveniement pour routes pavées, empierrées et ferrées. — 9. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. s. c, conclut à l'adoption du projet de' crédit supplémentaire de 105,000 fr. Dans la discussion de l'emprunt de 37 millions, M. de Puydt propose de porter cet emprunt à 40 millions pour en consacrer trois de plus aux routes ferrées. M. Dubus demande le renvoi de cet amendement aux sections. —
1 1 . Ce renvoi est rejeté par 42 voix contre 41 , mais, sur la proposition de MM. Lebeau et Nothomb, m. t,, l'amendement est renvoyé à la s. c. comme projet de loi dislinct. —
12. M. De Smet demande où en est le rapport sur la question du canal de Selzaete. Le président répond que d'autres travaux ont interrompu l'examen de la s. c. — 15. M. Dubus, r. s. c, conclut à l'adoption d'un crédit de 2 millions pour constructions de routes, sous la condition du concours des provinces, des communes et des particuliers. M. de Jaegher voudrait que les communes dussent
contribuer au moins pour un tiers. M. de Broucliere est d'avis qu'il faut laisser au gouvernement le soin de déterminer cette quotepart. M. De Langhe,afin que l'on puisse s'entendre sur la répartition entre les provinces, propose rajournement du crédit à la prochaine session. M. Lebeau combat Tayournement, qui est rejeté. 'Le crédit est voté par 62 voix contre 3.
VÉaiFIGATIQN DBS POUVOIRS.
6 octobre. M. de Jaegher, r. c, conclut à la validation des élections de MM. Mercier, F. de Mérode et Milcamps à Nivelles, mais en faisant observer que, d'après l'article 19 de la loi électorale, les électeurs inscrits étant au nombre de 1,588, ils auraient dû être répartis dans i bureaux, tandis qu'il n'y en a eu que 5. M. Dumortier soutient que pour ce motif l'élection de Nivelles doit être annulée comme Ta été, il y a deux ans« celle de Soignies. M. Milcamps fait observer que le cas n'est pas du tout le même. Â Soignies, bien qu'il y eût 800 électeurs, on n'avait constitué qu'un seul bureau. A Nivelles, il y a eu trois bureaux pour 1,399 électeurs, et la loi électorale ne limite pas à 400 le nombre des électeurs de chaque bureau. M. Gendebien est d'avis que l'on doit valider l'élection de Nivelles comme on a validé celle de Soignies, parce qu'il n'y a pas de réclamations. L'élection est validée. M. Dubois, r. c, fait rapport sur l'élection deDiekirch.L'élu,M. de Puydt, a donné sa démission (1). Le rapport peut donc sembler inutile. Mais on a soulevé la question de savoir si, par suite de certaines irrégularités, son concurrent, M. Watlet n'aurait pu être nommé. Après examen, la c. propose l'annulation. M. Dumortier demande un rapport plus détaillé. S'il a plu à M. de Puydt de se déposséder de ses droits, M.'Watletne peut pas être dépossédé des siens. M. Dubois, r., dit que M. de Puydt ne l'a emporté que d'une voix sur son concurrent, et 11 personnes ont pris part au vote sans en avoir le droit. M. Dumortier persiste à demander un examen plus approfondi. M. Gendebien objecte que rintervention des 11 électeurs sans droit entraîne l'annulation du scrutin, car leurs voix ne peuvent pas plus être comptées à M. Watlet qu'à M. de Puydt. M. de Brouckere dit que la chambre n'a pas autre chose à faire que de prendre acte de la démission de M. de Puydt et de laisser procéder à son remplacement. M. Dumortier répond que M. Watlet pourrait être proclamé d'office. Les conclusions de
(1) M de Paydt à également donné sa démission de représentant de Mons, où il a été remplacé le SO octobre par M Lecreps.
la c, sont adoptées et l'élection de Dieîdrch est annulée.
VOIES ET MOYENS
7 octobre. M. d'Huart, i». /"., présente le B.
des voies etmoyens pourl858(97,020.442fr.)- 10 novembre. M. Demonceau, r. s. c., dépose le rapport sur ce jB. — 28. M. d'Huart, m. f., présente un nouveau tableau du B.
U décembre. M. d'Huart, m. jT., eu égard au peu de temps qui reste jusqu'à la fin de l'année pour voter le B., dépose un projet de loi aux termes duquel le gouvernement est autorisé à percevoir jusqu'au 1** février prochain les impôts existants. M. Demonceau, r. 8. c, conclut à l'adoption de ce projet de loi. — 16. Il est adopté à l'unanimité.
4 janvier. Diacussion du B. MM. De Nef et de Longrée combattent la proposition du gouvernement d'établir 5 centimes additionnels sur les contributions directes. M. Verdussen trouve qu'il est absolument indispensable de changer la date du commencement de l'année financière pour que l'on puisse discuter les BB. en temps utile. M. Eloy de Burdinne s'oppose à son tour à une augmentation d'impôts. Le gouvernement prétend que Ton ne paye que 18 fr. en moyenne par habitant : avec les impôts provinciaux, commerciaux et industriels, on en paye au moins 56. M. Demonceau, r., demande à combien le ministre évalue le produit de l'impôt sur les sucres. Il ajoute qu'on ne peut comprendre la redevance des mines parmi les impôts directs, cette redevance n'étantpas un impôt. M. d'Huart, m. f., répond qu'il estime le produit de l'impôt des sucres à 800,000 fr. 11 invoque la loi de 1810 pour démontrer que la redevance des mines est un impôt. Il croit le vote des centimes additionnels indispensable. En supprimant leur produit qui sera de 1,500,000 fr. et en supposant le rejet du droit de débit sur Içs boissons distillées, que la s. c. a repoussé également, on arrive à un JB. en déficit. M. Lebeau est d'avis qu'il faut absolument voter la loi des comptes pour les exercices précédents, afin de constater au juste quelle est la situation financière. Mais H votera les centimes additionnels, parce qu'ils sont indispensables pour couvrir les dépenses du département de la guerre, pour faire droit aux réclamations de la ville de Bruxelles, et à beaucoup d'autres nécessités urgentes. Ce n'est pas qu'il n'y ait d'autres impôts qui puissent remplacer les impôts additionnels. Si l'on continue à réduire l'accise sur les sucres exotiques, il faudra finir par frapper le sucre indigène, de peur qu'il n'expulse tout à fait le sucre étranger de la consommation et qu'il n'y ait plus d'impôt sur le sucre. Le recouvrement des créances à charge de la
Société Générale, rimp6t sur les distilleries et les successions, sur le café, le thé, le tabac, l*eau-de-vie, une patente sur les avocats, les notaires, les agents de change, voilà autant de sources de recettes. Mais, à défaut de ces ress»ources immédiates, il serait fort imprudent de ne pas voter les centimes additionnels. M. Mast de Yries est d'avis qu'on peut y échapper aisément en maintenant les économies que Ton a votées sur le B, de la guerre. M.Pirmezdit qu'avec un bon impôt sur les sucres et les distilleries on aurait pu se dispenser de recourir à des impôts extraordinaires. M. Demonceau, r., se plaint de ce qu'on ménage Tindustrie sucrière pour se rejeter sur la contribution foncière. M. F. de Mérode énumère toutes les dépenses nécessaires et en conclut qu'il y a lieu d'augmenter les impôts. M. A. Rodenbach préférerait une nouvelle émission de bons du Trésor.
Mt.d'Huart, m. /"., considère les centimes additionnels comme le moyen le plus expéditif. On a vu, par la discussion des lois des douanes et des sucres, combien il est difficile de se procurer des ressources immédiates par des lois spéciales. M. Mercier dit que la s. c. n'a pas rejeté d'une façon absolue les centimes additionnels. Elle ne les repousse que pour le cas où il y aurait possibilité de subvenir, sans cette ressource, aux différents service publics. M. Eloy de Burdinne engage le gouvernement k exiger sur-le-champ le remboursement des 9 millions de la Société Générale. M. d'Huart, m. f., est d'avis qu'il y a lieu de trancher d'abord la question du
droit de débit des boissons distillées et ajourner ceUe des centimes additionnels jusqu'après le vote du B. de la guerre. M. Dumortier soutient qu'ilyalieudedéciderd'abordsi l'on vent augmenter les impôts, pour régler ensuite les BB, en conséquence. — 5. M. d'Huart, m. /*., renouvelle sa motion tendant à commencer la discus.sion par le droit de débit des boissons distillées. MM. Dubus et Gendebien combattent cette proposition, disant que la chambre est fatiguée et que, pour en finir, elle pourrait rejeter le projet. M. d'Huart, m. /., reconnaît le fondement de cette objection, et consent à ce qu'on se borne à voter le principe de la loi. M. de Brouckere pense qu'il vaut mieux voter le B. des voies et moyens tel qu'il est, sauf à le compléter après la rentrée de la chambre, et ajourner l'examen de la question du débit des spiritueux. Cette proposition est adoptée. Le ministre déclare, alors, qu'en retranchant des prévisions de recettes le produit des 5 centimes additionnels que l'on repousse et du droit de débit de boissons que l'on ajourne, e B. des recettes se soldera par un déficit de 500,000 fr. 11 propose donc de réduire les 5 centimes additionnels à % ce qui donnera une augmentation de 549,506 fr. sur les recettes de 1857. Cette proposition est combattue par MM. Dumortier, Eloy de Burdinne et Peeters, qui ne veulent pas imposer de nouvelles charges à la propriété foncière, puis rejetée par 54 voix contre 25. Le B. est adopté à l'unanimité, après quelques observations de détail.
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de gendarmes, 7 d. V. Budget des finances. — Révision des tarifs. Mise à l'ordre du jour, 10 o. — Discussion, 19, 20,21,25, 26,27, 28, 30,5i o., 3. 6, 7, 8, 9, 10, 1 1 «., 6, 7 /". — Vote, 7 f. V. Douanes et accises.
DRAPS (DroiU d^entrée sur les), 26, 27, 28, 30, 31 0. — Levée de la protiibiliun des draps français, 31 0. V. Douanes et accises.
DROITS DIFFÉRENTIELS. Opinion de M. d'Huart, m. f,,l A. y. Budget des finances. Motion de M de Foere. Ajournement, 13, 14 m. V. Douanes et accises. — 9 d. V. Industrie. — Déclaration de guerre de M. de Foere au cabinet, 15 m. V. Politique intérieure.
EAUX-DE-VIE étrangères (Droit d'entrée sur les). r. de M. Duvivier, 19/'. —Vote, 27 1». V. Douanes et accises.
ECCLÉSIASTIQUES (Secours k des) pauvres dans te Luxembourg. 9 d. F. Budget de l'intérieur. — Pr. de loi accordant des pensions à d'anciens ecclésiastiques, 27 fil. — r. de M. Lejeune, 3 a. — Discussion, incident soulevé par M. Verhaegen, 26, 27 û.^V. Cultes.
ÉCOLE MILITAIRE. Loi organique. Discussion générale, 18, 20,21, 22 ». — M. Verhaegen propose de créer une école polytechnique. Opposition de M. Dechamps. Débat sur le caractère de l'Ecole, 20, 21, 22 n. — La chambre décide de rétablir dans une place de guerre. M. Brabant pr. Namur, 23 n. — M. Devaux pr. de l'établir à Gand, 24 «.—Vote de cette pr., 25 n. —M. Pirmez pr. de supprimer l'université de Gand.. Programme, 27 ». — Professeurs, 28 «. — Traitements. Défense aux professeurs de donner des répétitions, 29 n. — Admission à l'Ecole, discipline. Pr. de M. Gendebien de créer des écoles de sous-ofilciers, 30 n. — Second vote. 4, 5 d. Vote du projet, 5 tf . — Discussion du pr. , amendé par le sénat. La chambre décide que l'Ecole sera établie dans une ville du royaume au choix du gouvernement. Vote de la loi amendée, 9 m V. Instruction publique. — Crédit pour les frais de TEcole militaire, 15 fti. V. Guerre
ÉLECTIONS. Répartition des électeurs dans les bureaux. Débat au siget de l'élection de Nivelles. Id. au sujet de l'élection deM.de Puydt à Dielûrch. Annulation, 6 o, V. Vérification des pouvoirs.
EMPRUNT de 180 millions, 12 m. — r. de M. Devaux, réduction à 37 millions par suite de l'ajournement de la conversion du 5 p. c, 4 mot. — Discussion. 7 mai. — Vote, 11 mai. V. Finances.
ENCAN (Vente à 1') de marchandises neuves. Pr. de loi, 9 /i — r. de M. Maertens, 20 f. — Discussion, 10, 11, 13 m. — Vote, 13 m. V. Finances. — 9, 20, 2*Hi , H d. V. Pétitions.
EN6A6ÈRES {c. nommée pour examiner la question des), 20 n. V. Budget de la dette publique.
ENSEIGNEMENT MOYEN (Crédits pour 1'). Nombre et importance des athénées. Augmentation du subside proposée par M. Demonceau, 8, 9 d. V, Instruction publique.
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. Insuffisance des subsides à des communes de la Flandre orientale. Observations de M. de Jaegher, 0 d. Y. Instruction publique.
ENSEIBNeMENT SUPÉRIEUR, r. de M. de Tbeux sur l 'exécution de la loi, 9 f. V. Instruction publique.
ÉPIZOOTIE (Discussion sur le moyen de mettre fin à 1') dans les Flandres, \\ d. V. Budget de l'intérieur.
ESCAUT (CanalisaUon de V). Pr de loi, 27 d. y. Travaux publics.
ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL (Frais de représentation de D de l'armée. La «. c. propose de les réduire. Discussion et vote, 1, 5j. V. Guerre.
ÉTRANGERS (Prorogation de la loi sur les). Pr. de loi, 16 /". — r. de M. Demonceau, ^/- — Discussion. Le projet est combattu par MM. deBrouckere, Verhaegen et Dumortier, 8 m.
ÉVÉNEMENTS CALAMITEUX (Crédit pour venir en aide aux victimes d'). r. de M. Cornéli, 29 m. Vote, 26 a. V. Indemnités.
FAÏENCES (Droits (Ji'enlrée sur les), 9 n.V. Douanes et accises.
FER-BLANC (Droit d'entrée sur le) étranger, 12, \kd. y. Douanes et accises.
FILS de lin (Droits d*entrée sur les), In.^lf,, 16, 19, 21 , 24, 28, :29 m. V. Douanes et accises.
FINANCIÈRE (Débat sur la situation), 4, 5 /. V. Voies et moyens.
FOHMANN (Achat des collections anatomiques du professeur) à Liège, 8 d. V. Instruction publique.
FRAUÛE (Débat sur la) en matière de douanes, 7 d. y. Budget des finances.
GAlOPPE (Créance d*tin pasteur protestant de la commune de), 8d. V. Budget de l'intérieur.
GARANCE (Débat sur la culture de la), 8 d. y. Budget de l'intérieur. — Crédit pour cet objet, r. de M. Desmaisières, 7 mai. — Discussion, 12 mai. — Vote, 14 mai. V. Industrie
GÉNÉRAUX (Diminution du nombre des), 31 d. V. Guerre.
60BLET (Mission de M.) à Lisbonne, 11, 13 n — V. Budget des affaires étrangères.
6RUNENWALD (Incident de la forêt de), tl d., 2/. y. Affaires étrangères. — Renseignements donnés par M. Willmar, m. g., 23 d.
HAINAUT. Remboursement à cette province des centimes additionnels versés dans la caisse de l'Etat r. de M. Verhaegen, 9 n. V. Pétitions. — 7 d. y. Budget des finances. — Explii-ations de M. d'Huart, 28 d.—m. o. deM. Verhaegen, 4 mai. y. Pétitions. — Pr. de M. Dolez, 14 mai. — Vote, 15 mai. F. Finances. — Augmentation du traitement des employés provinciaux, 8 d V. Budget de l'intérieur.
H AUTFAYS ( Délimitation de la commune de), 30 o — r. de M. Metz, 8 w. — - Vote, 15 ». V. Affaires communales.
HERLA (Pétition du sieur) relative ^ sa pension, 23 d. y. Pétitions.
HOUILLES (Cherté des), r. de M. Zoude sur des pétitions, 7 d — m. o. de M. Rogier. Discussion, 9 d. — r. de M, Nolhomb, 28 d. — Nouvelles pétitions, 7 f.
NYP0THÉCAIRE$ (Inscriptions). Pr. de loi, 6 f, V. Justice. .
IMPOTS. Question de savoir si le droit de débit des boissons distillées est un Impôt direct, 8, 9, \Qf^ -. SI la taxe des barrières est un impôt ou un péage, 8 m. V. Impôts.
IRFANTERIC (Diminution de Teffectir de T), 2;.
V. Guerre
ITAIIE (lotion en), Wn.V. Budget des alfolres
étrangères.
JU6ES DE PAIX. r. de M. Zoude suV une demande d*augmentatlon de traitement, 17 d. V. Pétitions.
JURY en matière criminelle (Pr. de loi sur le). Discussion générale, 19, iO f. — Pr. de MM. Lebcau, Dumortier et Emst, en vue d*éiever le cens pour les jurés. Opposition de M. Verhaegen. 20 /".
— Réduction des listes, vote secret, 21 f. Pr. de M. Verhaegen, excluant le vole secret en matière politique; rejet. Amendement de MM. Dumortier, Liedts et Oèvaux, concernant le mode de voter. Pr. de rayer des listes les fonctionnaires amovibles et les personnes ne sachant ni lire ni écrire, 22 f,
— Correctionnalisation des crimes; rejet d'un amendement de M. Gendebien, 24 f ; d'un amendement de M. Maertens, i m. — Cens des jurés, rédaction des listes. Débat sur la question de savoir s'il faut confier ce soin aux tribunaux ou à la députation permanente, I, 3 w. — Second vote. Nouvelle pr. de M. Devaux, relative k la rédaction des liste.*, 5, 6, 7 w. — Procédure du jury devant la cour d'assises. Vote déJinitif, 7 m. V. Justice.
JURYS D'EXAMEN (Nomination des membres des), 29 d.
lAIIE (Fils de), 7 «., 6 /: — Tissus, 4, 6 «., tt /". V. Douanes et accises.
LECLERCQ (G.), réélu greffier, 7 o. V. Bureau.
LE6ES (Débat sur le rétablissement des) en matière de douanes, 23 tf. V. Pétitions.
LIMB0UR6 (Pétition du) contre l'acceptation du traité des 24 articles, 12 mat. — r. de M. Doignon, iô fiwi. V. Aflkires étrangères. — OpéraUons cadastrales dans cette province, 7 d, V. Budget des finances. — Demande de garantie d'un emprunt pour les routes. Pr. de M. de Renesse. 20 o, V. Travaux publics. - r. de M. Zoude, 25 o — Pr. de loi de M. PoUenus, 19 /'. — r. de M. Heptia, i2 mai. V. Affaires provinciales.
L06EMERTS MILITAIRES, ôj. V. Guerre.
LOTERIE ROYALE (Les employés de l'ancienne) demandent une pension, 15 d. V. Pétitions.
LOUVAIR (Revendication, au profit de l'Etat, de la bibliothèque et des collections de l'ancienne université de). Pr. de M. Verhaegen. Renvoi k une c, ii d. — Nomination de la c, 13 d. V. Lettres, sciences et arts.
LUXEMB0UR6 (Pétition du) contre le traité des 24 articles, 12, lômat. V. Affaires étrangères. — Opérations cadastrales dans cette provmce, 7 d. V. Budget des finances.
LYS (Canalisation de la)w Pr. de iol, 27 tf. V. Travaux publics.
MAESTRICHT (Canal de) à Bois-le-Due. Pr. de loi, 25 ^. _ r. de M. Demonceau, 24 m. — Vota, 30 m. V. Travaux publics.
MA6ISTRATS (Traitement des). Pr.de loi de M. Verhaegen, tendant k les augmenter, 20 o. — Développements; renvoi aux m., 24 o. — Discours relatif au même objet. MM. Verhaegen, Dumortier, Ernst, de Brouckere, 1 d. V, Justice.
MALAFOSSE (Pétition do sieur) se plaignant d'avoir été victime d'une arrestation arbitraire, r. de M. Verhaegen. Discussion. Ordre du jour. 260. V. Justice.
MARCUVRES (Règlements pour les) des troupes. Observations de M. Brahant, 31 d. V, Guerre.
MÉOECIRS MILITAIRES. M. Pirmez demande qu'on les assimile aux officiers des armes spéciales, 31 d. V. Guerre.
MERDICITÉ (Débats sur les dépôts de), 6 d. V. Budget de la justice.
MERSCH (Pétition de la dame), relative à la pension de son mari, 23 d. V. Pétitions.
MEUSE (Réparations aux digues de la). Renvoi au m. i, d'une pétition des habitants de Born, 1 m. V. PéUUons.
«EUSE-ET-MOSELLE (Canal de), m.o. de M. d'Hoffschmidt, 15 d. V. Travaux publics. v
MILICIEHS (Mariage des). Abus constatés par M. Nothomb. 16 d. -— Pr. de loi de M. Seron, 19d. — r. de M. Liedts, 22 m. — Discussion ei vote, 27 m. V. Milice.
MIRERAIS (Observations sur les demandes de concessions de), 16 d. V. Mines.
MIRES (Augmentation du personnel du corps des) dans le Hainaut, 16 d. - Crédit pour le conseil des mines, 27 d. — r. de M. Van Hoobrouck. Discussion et vote, .28 d. V. Mines.
MURIER (Débat sur la culture du), 8 d. V. Budget de l'intérieur.
MUSÉE d'armures. Critique de MM. Dumortier et Gendebien, 11 d. V. Lettres, sciences et arts.
MUSÉE DE L'IHOUSTRIE. M. Dumortier en propose la suppression, 1 1 d V. lettres, sciences et arts.
RÈTHE (Canalisation de la Grande-). M. Peeters demande qu'on s'occupe de cet objet, 21 f. V. Travaux publics.
OBSERVATOIRE royal (Cours d'astronomie à H, 1 1 d. V. Lettres, sciences et arts.
ORDRE DE LÉOPOLO. Création du arade de grand officier. Pr. de loi, 17 mai, V. Ordre de Léopold.
PALAIS DE JUSTICE de Bruxelles (Crédit pour la construction du). Discussion, 1,2, 6 d. V. Budget de la justice.
PÉAIES (Concessions de). Pr. de loi, 8 d. — r. de M. MUcamps, 16 d. — Vote, 18 d. V. Travaux publics.
PÊCHE NATIONALE (Vote de primes k la) et nomination d'une c, 9rf. V. Industrie.
PÉNITENTIAIRE (Débat sur le régime), 2, 6 d. V. Budget de la justice.
PENSIONS CIVILES ET ECCLÉSIASTIQUES. Promesse d'une loi, 16 tu - Dépôt du projet, iO f. V, Pensions.
PENSIONS MILITAIRES. Amendement de M. Willmar, m,g.,ZOm.— Discussion, 3, i, 5, 25 a. — Vote, 25 a. V. Pensions.
PERCHES k houblons (Droit d'entrée sur les). Pétitions d'habitants de Poperinghe et d'Alost. r. de M. Zoude, 2 m. V. Pétitions.
PHARMACEUTIQUES (Produits). Droits d'entrée, 10 n. V. Douanes et accises.
POLICE (Discussion sur la direction de la), 13 tf . V. Budget de l'intérieur.
PORTUGAL (Débat sur la mission de M. Van de Weyer et de M. Goblet à la cour de), iin.V. Budget des aifaires étrangères.
POSTES (Critiques dirigées contrôle service des). Explications de M. Nothomb, m. /., 16 d. V Postes
POTERIES (Droits d'entrée sur les), 9 n. V. Douanes et accises.
PRISONS (Régime des). Débat sur le système pénitentiaire, 2, 6 d. ~ Prisons de Tongres, Vilvorde, Liège et Namur, 6 d. — Travail des prisonniers, 6 d, V, Budget de la justice. — Crédit spécial, 19 0. — r. de M. Liedts, 6 n. — Vote, 7 «. — Autre crédit, 6 m. — r. de M. Pollenus, iim." Vote, 15 m. V. Justice.
PROVINCIALE (Comptabilité). Pr. de loi, 25 o. — r. de M. Heptia, 23 m. — Vote, 27 m, V, Affaires provinciales.
RÉFORME ÉLECTORALE (r. de M. Dechamps sur des pétitions réclamant la). Protestation deM.Verhaegen. La chambre ordonne de publier l'analyse des pétitions, iô f. V, Questions électorales.
REMPLACEMENT (Débat sur le). Observations de H. de Man d'Attenrode, 31 d. V. Guerre.
RÉSERVE de l'armée. Débat entre MM. Brabant, De Smet, de Puydt, Willmar, d'Holfschmidt, de Brouckere, Rogier, Dumortier, 5 /l V. Guerre.
ROBELMONT (Délimitation de la commune de), 9 f. V, Affaires communales.
R0ULA6E sur les routes pendant le dégel. Pr. de loi, 20 0. — r. de M. Demonceau, 28 d. — Vote, 28 f, V, Travaux publics. — Id. sur les chemins vicinaux, 10. 13 /*. V. Travaux publics.
ROUTES de Roulers à ]seghem,de Thielt k Eecloo, dans la Campine, de Ruremonde vers la Prusse, de Vlve-Salnt-Eloy k Kerckhovc, U d. — Débats sur l'entretien des routes, sur la répartition des subsides entre les provinces. Routes de la Flandre occidentale, de Tumhout k Dicst, 15 d. — Promesse d'un r. sur la répartition des crédits provenant de l'emprunt de 6 millions, 16 d. — Dépôt du r.y i mai. — Crédit supplémentaire de 105,000 fr., 1" mai, — r. de M. Van Hoobrouck de Flennes, 9 mai. — Pr. de M. de Puydt d'augmenter de 3 millions l'emprunt de 37 millions, afin de les consacrer aux routes, 9 mai. Renvoi k la «. c, 11 mai, — r. de M. Dubus, concluant au
vote de 2 millions. Discussion et vote, 15 nuit. y. Travaux publics.
RUPEL (Pont sur le). PéUtion d'habiUnts de Boom, qui en demandent la construction, 2 m. V. PéUtions.
S AMBRE (Canal de Mons k la), réclamé par M. Dolez, 15d. V. Travaux publics.
SANTÉ (Service de) de l'armée. Pr. de crédit. Discussion et vote, 10 o. — r. spécial de M. de Jaegher, 11 d. — Discussion, 3;. V. Guerre.
SEL (Impôt sur le), r. de M. Zoude, 18 d. — Mise k l'ordre du jour, 17 /*. — Discussion, 21,22,23 m. — Pr. de MM. Verhaegen, Lebeau et Devaux. Adoption, 23 m. — Retrait de la loi, 24 m. V. Douanes et accises.
SEIZAETE (Canal de), m. o. de M. de Muelenaere, 1, 27 d. — De M. De Smet, 12 mai. Y, Travaux publics.
SOCIÉTÉ 6ÉNÉRALE (ConvenUon avec la), 7 d. V. Budget des finances. — r. de M. Fallon, 8 n.
STEMBERT (Délimitation de la commune de), 30 0. — r. de M. Demonceau, 8 ». — Vote, 15 n. V. Affaires communales.
STÉR06RAPHIE (Réclamations au sujet de la), 11 d. \, Moniteur,
STRAIMONT (Délimitation de la commune de), 30 0. - r. de M. Metz, 11 ». — Vote, 15 «.V. Affaires, communales.
STRASSEN (Violation du drapeau belge k). Interpellation de M. Metz. Adresse au Roi, 28, 30 a, y. Affaires étrangères.
SUCRES (Impôt sur les), r. de M. Desmaisières, 1 d. — Discussion, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 27, 28, 30 d. — Vote, 30 d. V. Douanes et accises.
TABACS (Droits d'entrée sur les). Pr. de loi, 16^.
— r. de M. Mercier, 3 a. — Discussion et vote, 27 a, y. Douanes et accises.
TAPIS (Droits d'entrée sur les), 7 f. Y, Douanes et accises.
TARIF (Révision du) douanier. Bas et bonneteries, 19, 20, 21, 25 0., i, 8, 9 n. — Chicorée, 26 c. —Draps, 26, 27, i8, 30, 31 o., 3 ». — Fils de lin, de chanvre et d'étonpe, 7 ». — r. de M. Zoude, 7 /*. — Discussion, 16, 19, 21, 24, 28, 29 m. — Tissus de laine, i, 6 ». , 6 /l — Fromages de Limbourg, 7 ». — Fils de laine, 7 »., 6 /. — Tapis, If, — Ouvrages en terre, poteries, Aliène es, ardoises, 9 ». — Verreries, 9 ». (levée de la prohibition), 10 n., 7 /*. - Tissus, toiles, tulles, 9 n,
— Produits chimiques, pharmaceutiques, 10 ». — Libre sortie des coutils, 10 ». — Vins, 10 n,
— Vote sur l'ensemble. If, — Café, 10, 21 /"., 13, U m. — Rectification d'une erreur commise sur les tuiles. Pr. de M. Verdnssen, 16 mm. — r. de M. Hye-Hoys, 17 mm. Vote, 17 mâf. — Tabacs, 16/1, 3, 27 a. — Bois, 16/"., 29m., 27*., I**" mai. y. Douanes et accises.
TIMBRE (Révision du tarif général du). Pr. de loi* 7 0. — r. de M. Demonceau, 7 m. — Discussion, 16, 17 ffiat. - Interrompue le 17, parce que la chambre n'est plus en nombre. Y. Impôts.
TOURNAI. ResUuration de la cathédrale, 8d. V. Budget de l'intérieur.
TRAITÉ des 2i articles (Observations sur le), 1 i II. ~ Acceptation par le roi Guillaume, 20 m. — Adresse au Roi, 28, 30 «., 1, 4, 10 mut. — r. de M. Doignon sur des pétitions relatives à cet objet, 46 moi. V. AffiiUres étrangères.
TIIAITEMENT$ D'AHERTE. 16 il. V. Budget de la dette publique.
TRIBUNAUX (Augmentation du personnel de divers). Pr. de loi, 20 n.— Pr. de M. Metz, en faveur du tribunal de Dieklrch, 22 n. — Réclamation en fiveur de Bruges, Gourtrai, Namur, Gharleroi, Tournai, 1 d. — m. o. de M. de Brouckere. Nouyelles réclamations au sqjet des tribunaux susdits, 26 a. — r. de M. de Behr, 1i mai. — Discussion et vote, 14 mai. V. Justice.
TULLES (Droits d'entrée sur les),9fi., i6, 17 mai. V. Douanes et accises.
«AN DE WEYER (Mission de M.) à Usbonne, 1 1 n. F. Budget des affaires étrangères.
VERRERIES (Droits d*entrée sur les). Levée de la prohibition, 9, 10»., If,
VEUVES ET ORPHELINS (Secours aux) des fonctionnaires décédés depuis 1830, 16 n. V. Budget de la dette publique.
VIENNE (Légation à), 11 n. V. Budget des aifoires étrangères.
VINS (Droits d'entrée sur les), 10 n. V. Douanes et accises.
VLEMIRCKX, inspecteur général du service de santé. Débat sur son administration, iO o, —r. de M. de Jaegher, 11 d. — Discussion, 3 j. V. Guerre.
TPRES (PétiUon de la ville d'), reclamant des indemnités pour les pillages commis k Tépoque de la révolution, 6 d. V. PéttUons.
au
SÉNAT
Session 1887-1888.
Doyen d*âge, M. le baron du Bois. — Président, M. le baron de Stàssabt. Viee-pré$idents, MM. le comte d*Abscbot et le comte Vilain XIIII. — Secrétaires, MM. le marquis
DE Rodes et le baron de Baré de Cohogne.
Secrétaires adjoints, MM. Ddmoiv-Ddhortier et le comte d*A5sembour6.
Questeurs, MM. le baron de Rouillé et le vicomte de Jonche d'Abdote.
MEMBRES DU SÉNAT
Anvers, MM. le baron du Bois et le baron d'Haultepenne ; Malines, le baron Snoy d*Oppuers; TuRNBOUT, le baron de Nevele (en remplacement du comte E. d'Oultremont, démissionnaire).
Bruxelles, MM. le comte d^Arschot, le comte J. de Baillet, Engler et le comte H. de Mérode ; Louvain, de Man d'Hobruge et le chevalier de Wouters de Bouchout; Nivelles, le baron J. Van der Linden d'Hooghvorst.
Bruges, MM. le baron de Pélichy-Van Huerne; Gourtrai, le comte Vilain Xllll et G.-de Jongbe; OsTENDE, Van Hoobrouck de Mooregbem ; Roulers, Lefebvre-Meuret ; Thielt, le vicomte .de Jongbe d*Ardoye; Vpres, Beke-Beke et Malou-Vergauwen.
Gand, MM. Emra. Borluut, le chevalier Heyndericx et Van Saceghem ; Alost, le comte d'Ândelot et le comte d'Hane de Potter; Audenarde, le marquis de Rodes; Eecloo, Rooman de Block; Saint-Nicolas, Cassiers ; Termonde, le comte d'Espiennes.
MoNS, MM. le comte du Val de Beaulieu ; Atb, deRouillé ; Gharleroi, de Haussy ; Soignies, le vicomte de Rouveroy ; Thuin, Dupont du Fayt (décédé à la fin de la session et remplacé, avant qu'elle ne fût close, par M. Van der Heyden k Hauzeur); Tournai, Dumon-Dumortier et le marquis d*Ennetières.
Liège, MM. le baron de Potesta de Waleffe et le baron Van der Straten-Ponthoz; Hur, le baron de Baré de Gomogne; VERviERs,Bio]ley; WAREHiiE,le comte de Renesse-Breidbach (remplaçant le comte de Looz- Gotswarem, démissionaire).
Hasselt, mm. le baron de Stockhem; Maestricht, le comte d^Ânsembourg et Van Muyssen; RuREMONDE, de Schlervei.
Arlon, mm. Thorn; Bastogne, de Wautier; Neufcbateau, le chevalier de Bousies; Luxembourg, le comte de Quarré.
Namur, mm. le baron de Stassart; Dînant, Dupont d'Ahérée; Pbilippeville, le baron de Cartier d'Yve.
±±décembre. M. Gassiers demande s*il est vrai que le gouveraement hollandais a résolu de sounieltre les navires belges, dans la rade de Rammekens, à une déclaration d'entrée et de sortie et au payement des frais de feux et de balise. Cette résolution violerait le principe de la libre navigation des fleuves, proclamée parle Congrès ae Vienne. La simultanéité de cet incident avec celui de la forêt de Grunenwald appelle, de la part du gouvernement, des mesures énergiques. M. de Theux, m. a., répond qu*il ne s'agit que de simples bruits et qu'il n'a aucune raison de les croire fondés. MM. de Baillet et du Val de Beaulieu font obsener qu'il est très-imprudent de se faire l'écho de pareilles rumeure, qui sont de nature à jeter l'alarme dans le pays. M. de Theux, m. a., ajoute qu'on a raconté que des faits graves venaient de se passer dans la forêt de Grunenwald, alors que tout y est dans le statu quo. Le sénat passe à l'ordre du jour. — 28. M. de Haussy félicite le gouvernement de l'empressement qu'il a mis à réclamer l'intenention des puissances et de l'intention qu'il a annoncée de soutenir avec énergie les droits de la Belgique à propos de l'incident de la forêt de Grunenwald; mais après la résolution du gouvernement grandducal de renoncer à l'exploitation de la forêt de Grunenwald, l'orateur espère que le gouvernement s'abstiendra de faire marcher des troupes vers le Luxembourg. M. de Theux, m. a., confirme ce qu'il a dit précédemment au sujet de la tournure pacifique qu'a prise l'affaire de la forêt de Grunenwald. Le prince de Hesse-Hombourg en a référé à la diète germanique en laissant toutes choses dans leur état actuel jusqu'à résolution ultérieure. La France et l'Angleterre nous ont donné des preuves de leurs intentions bienveillantes, et les autres grandes puissances paraissent également animées du désir de maintenir la paix. 11 ne s'agit donc plus que d'éclairer le gouvernement néerlandais sur les conséquences de l'exploitation de la forêt de Grunenwald, qui serait une infraction flagrante à la convention du 25 mai. Toutefois les difficultés ne sont pas définitivement résolues et, pour ces motifs, il y a lieu de s'abstenir de répondre à l'interpellation en ce qui concerne le maintien des mesures prises par le gouvernement. M. de Pélichy, à son tour, félicite le gouvernement au sujet de sa conduite dans cette aifaire et pense qu'il n'y a pas lieu de reculer, mais qu'il faut, au contraire, persister dans Tattitude énergique qu'on a prise, aussi longtemps que le gouvernement hollandais n'aura pas renoncé à ses prétentions.
15 mars, M. H. de Mérode, r. c, dépose
TOME
le rapport sur le projet de loi relatif à la mission extraordinaire à Constantinople. —
46. M. Gassiers déclare qu'il votera contre toute dépense de ce genre comme inutile, tant que Ton n'aura pas assuré, par des droits différentiels, la prospérité de notre commerce maritime. M. du Bois s'oppose au projet à cause de la situation financière. Avant de se livrer à des dépenses de ce genre, il faudrait indemniser les victimes de la révolution. M. du Val de Beaulieu croit que c'est par l'influence diplomatique que nous parviendrons à consolider notre situation et à diminuer nos charges militaires. M. de Theux, m. a, y est d'avis que si l'on veut arriver à indemniser les victimes de la révolution, il ne faut pas repousser les moyens de créer des ressources pour y arriver. M. d'Arschot ajoute qu'il ne faut rien négliger pour assurer l'essor et la sécurité de nos relations commerciales. MM. de Man d'Hobruge et de Quarré parlent également en faveur du projet. — 17. M. Gassiers le combat de nouveau comme inutile et fait un second plaidoyer en faveur des droits différentiels. Puis il propose de réduire le crédit de moitié, c'est-à-dire à 400,000 fr. Son amendement est rejeté, et le projet adopté par 28 voix contre 2.
46 mat. M. d'Ansembourg dit qu'à la suite de l'acceptation des 24 articles par le roi de Hollande, a Relaté, dans les provinces de Luxembourg et de Limbourg, une volonté enthousiaste de maintenir l'intégrité du territoire belge. L'orateur propose de voter une Adresse à S. M. pour lui exposer les vœux et (es besoins de la nation. M. de Bousies appuie la proposition de M. d'Ansembourg, puis le sénat se forme en comité secret. —
47. M. Thorn, r. c., donne lecture du projet d'Adresse au Roi, lequel est adopté à l'unanimité. — 24. Il est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse du sénat.
BUDGETS
22 décembre. M. Van Muyssen, r. c.^ dépose le rapport sur le B. de l'intérieur. M. Malou- Vergauwen, id. sur leB. delà dette publique. M. de Pélichy, id, sur le B. de la marine. — 25. M. de Baillet, id, sur le B, des affaires étrangères. Après quelques observations sur la dotation de l'emprunt de 50 millions, un vœu de M. Engler en faveur de la consolidation de la dette flottante, et une demande de M.* Van Muyssen tendant à hâter le payement des avances aux établissements publics qui ont des capitaux inscrits au grand-livre d'Amsterdam, le B. de la dette publique et des dotations est adopté à l'unanimité. Le B, de la marine l'est également à l'unanimité et sans discussion. — 26. M. de Haussy,
r. c.y dépose le rapport sur le B. de la justice. M. Vilain XllII, ûi. sur le B. des finances. — Discussion du B. de rintérieur. Une conversation s'engage entre MM. de Pélichy, de Rouillé, de Stassart^ Van Muyssen,r., de Quarré'el de Theux, m. !*., au sujet des secours à donner aux veuves des légionnaires. MM. de Haussy, de Rouillé et du Val de Reaulieu recommandent au ministre Taugmentation du traitement des employés du gouvernement provincial du Hainaut. M. d'Arschot est d'avis qu'il y aurait avantage à adopter le système d'abonnement en vigueur en France. M. de Theux s'engage à soumettre à un nouvel examen les recommandations des sénateurs du Hainaut. MM. de Rouillé, de Rodes, d'Arschot et du Val de Beaulicu réclament la présentation d'une loi sur les chemins vicinaux. M. de Theux, m. t., répond qu'elle sera déposée très- prochainement. MM. de Quarré et de Pélichy voudraient voir diminuer le nombre des commissaires d'arrondissement. S'ils avaient des arrondissements plus étendus, le service se ferait plus vite et mieux parce qu'il serait mieux rétribué. M. de Theux m, i., répond que les circîonscrîplions administratives devront être réglées par une loi, quand on aura pris l'avis des conseils provinciaux. — 27. La discussion est ouverte sur le chapitre de l'agriculture. MM. Van Hoobrouck de Mooreghem et Malou-Vergauwen signalent les ravages de répizootie des bêtes à cornes dans les Flandres et demandent qu'il soit pris des mesures eflicaces pour y mettre fin. M. de Theux, m. i.f dit que la maladie est dans sa période de déclin et indique comme remède l'abatage et l'établissement d'un fonds provincial en vue d'indemniser les cultivateurs. MM. de Mand'Hobruge et de Quarré critiquent ensuite comme inutiles les subsides alloués pour la culture du mûrier et demandent la suppression de rétablissement de Meslin -l'Evoque. MM. du Val de Beaulieu, de Rouillé, d'Ansembourg et de Theux, m, t., croient que le mûrier peut s'acclimater en Belgique. L'allocation est votée. Un débat analogue, auquel prennent part MM. Cassiers, Van Muyssen, r., de Theux, w. i.,et Van Hoobrouck de Mooreghem, a lieu à propos de la culture de la garance. Arariiclef/rtr«r5,M.deJonghed'Ardoye demande que Ton nomme un directeur à cet établissement, et que l'on construise des locaux convenables, ceux de TervTieren n'étant pas appropriés à cette destination. M. du Val de Beaulieu croit que le haras serait une excellente institution, s'il était dirigé par des hommes compétents et capables. M. de Theux, m. t., annonce qu'il a l'intention de proposer au Roi la nomination d'un inspecteur général du haras. Mais cet établissement
est aujourd'hui dans un état satisfaisant. M. du Val de Beaulieu combat l'idée de transférer à Uccle le haras de Tervueren. Il serait diflBcile, d'après lui, de trouver des bâtiments plus convenables que ceux de Tervueren. M. de Rouillé est d'avis que de grandes améliorations ont été introduites dans l'organisation du haras, et M. Vilain Xllli déclare que le ministre s'est toujours conformé à l'avis du conseil supérieur d'agriculture pour les mesures à prendre. M. Van Muyssen, r., engage le gouvernement à ne pas s'occuper de la construction d'un nouveau local, avant que l'expérience ait démontré les inconvénients des locaux actuels. Au chapitre de la Police, MM. de Pélichy et de Quarré insistent pour qu'il soit mis fin aux vexations et aux allures tracassières de la police, surtout en matière de passe-ports. Ils espèrent que le ministre donnera des ordres au directeur de la sûreté publique pour le faire rentrer dans les bornes de son devoir. M. Nothomh, m. t., en l'absence de M. de Theux, w.i., dit que le gouvernement s'empressera de faire droit à toutes les réclamations fondées. Il ajoute qu'il résulte beaucoup d'inconvénients de la législation des passe-ports, parce qu'elle est trop peu connue, mais dans la situation où se trouve le pays, il est indispensable de maintenir une police politique. Le sénat vole le chiffre de 80,000 fr. porté au B., lequel est ensuite adopté à l'unanimité. L'assemblée aborde la discussion générale du B. des affaires étrangères. M. Du Bois s'élève avec énergie contre l'augmentation des dépenses pour le service diplomatique. M. de Baillet, r., fait obsener que \(lB. tout entier des affaires étrangères ne s'élève qu'à 721,000 fr. — 28. M. Dumon- Dumortier soutient que notre diplomatie a pris une extension qui n'est pas en rapport avec notre position en Europe. Elle devrait avoir surtout un caractère commercial. L'orateur voudrait savoir si le gouvernement a songé aux avantages qui pourraient résulter pour la Belgique d'une adhésion au système des douanes allemandes ou françaises. M. de Theux, m. «., croit impossible de faire une association complète de douanes avec quelque pays que ce soit, sans sacrifier une partie de notre indépendance politique. Le meilleur système consiste à étendre le plus possible nos relations commerciales avec toutes les puissances qui nous avoîsinent, et à cette fin il y a lieu d'établir des droits de douanes très-modérés. Diverses observations sont présentées ensuite par MM. d'Ansembourg, de Rouillé, de Baillet, r., Dumon-Dumorticr et de Rodes, au sujet de l'utilité que présenterait la réduction des droits d'entrée qui frappent nos produits en Espagne et en Portugal; sur
l'avantage quMl y aurait à accréditer un ministre en Suède et un en DanemariL, au lieu de joindre les deux légations; sur Tinsuffisance de certains traitements diplomatiques. Au chapitre agerUs commerciaux^ M. Cassiers fait un nouveau plaidoyer en faveur des droits différentiels comme moyen d^obtenir des traités de commerce. M. d'Arschot fait observer que nous avons des droits différentiels avec TAmérique ; et, bien qu'ils ne soient que de 10 p. c, ils ont eu des résultats déplorables pour la navigation belge. M. de Theux,m. i., ajoute que la Hollande, qui a les mêmes droits différentiels que nous, a récemment négocié plusieurs traités, et nous sommes nous-mêmes en termes de négociations pour en conclure. Après quelques observations de M. de Rouillé sur les vexations que les Belges subissent en France à propos des passe-ports, et contre lesquelles M. de Theux, m. a,, dit que des réclamations ont été faites, le B. est adopté à l'unanimité. Le sénat aborde la discussion du B. de la justice. MM. de Pélichy, Van Hoobrouck de Mooreghem et de Quarré félicitent le ministre de la justice sur les améliorations qu'il a introduites dans les prisons et sur les excellents résultats qu'il a obtenus en confiant la surveillance des prisonnières aux sœurs de la Providence. Ils demandent en même temps que des mesures soient prises pour assurer la séparation des prisonniers et leur transport autrement que sur des charrettes ouvertes. M. de Bousies appuie ces dernières observations et M. de Quarré attire l'attention sur la nécessité de surveiller les établissements d'aliénés. M. Emst, m. ;., répond que l'isolement sera introduit d'une façon générale dans les prisons quand la disposition des locaux le permettra. Il vient aussi de prendre des mesures pour que le transport des prisonniers ait lieu à l'aide de voitures cellulaires. M. Engler demande que le gouvernement présente au plus tôt aux chambres une loi sur les faillites. Dans la discussion des articles, M. de Haussy insiste pour qu'il soit porté remède au plus tôt à l'insuffisance du personnel du tribunal deCharleroi. M. de W aulier fait la même réclamation pour le tribunal de Diekirch. Un débat s'engage ensuite sur le premier crédit de 400,000 fr. sollicité pour la construction d'un Palais de justice à Bruxelles. MM. Dumon-Dumortier, Malou- Vergauwen, du Bois, de Renesse etd'Ansembourg se déclarent hostiles à cette dépense dans les circonstances actuelles, alors qu'on établit des centimes additionnels et que l'on présente un véritable B. de guerre. MM. d'Arschot, de Rouillé, de Quarré, de Haussy, r., Ërnst, m. ;. et de Baillet soutiennent qu'il est indispensable de donner à la magistrature des locaux convenables. Ceux du Palais de jus-
tice actuel sont dans un déplorable état de délabrement. En outre, il faut faire quelque chose pour la capitale. Le ministre s'engage à ne pas dépasser les â millions auxquels il estime les travaux. Il abandonnerait le projet entièrement, plutôt que d'entraîner la législature dans une dépense plus forte. Après ces explications, le chiffre de 400,000 fr. est voté. M. Van Muyssen présente ensuite des critiques au sujet de la traduction flamande du Bulletin officiel. Cet honorable membre ainsi que M. d'Ansembourg parlent en faveur de l'agrandissement de la prison de Tongres. M. Emst, m. j., en réponse à une interpellation de M. de Jonghe d'Ardoye, dit qu'il est à la recherche d'un établissement pour y installer les jeunes détenus. Enfin, en réponse à M. Van Muyssen, M. Emst, m. j., déclare qu'il a prescrit aux officiers de l'ordre judiciaire d'employer tous les moyens en vue de prévenir l'abandon des enfants sur la voie publique. Le B. est ensuite adopté par 56 voix contre une et â abstentions. — 29. Dans la discussion du B. des finances, M. Van Muyssen demande que le gouvernement oblige la Banque à établir un agent dans chaque chef- lieu d'arrondissement.
M. d'Ansembourg se plaint de la gêne qui résulte pour les habitants du Limbourg du rayon des douanes qui englobe presque toute la rive droite de la Meuse; MM. de Quarré et d'Ansembourg demandent que l'on poursuive avec activité les opérations cadastrales dans le Luxembourg et le Limbourg. — 30. A l'article relatif au traitetement des Agents forestiers, 255,000 fr., M. d'Espiennes propose une réduction de 167,000 fr. Il dit que, dans une brochure intitulée le Vœu des Ardennes, il a démontré que l'administration forestière est inconstitutionnelle, que l'article 85 de la loi communale doit être revisé et que les communes doivent avoir l'administration et la surveillance de leurs bois et forêts. M. d'Huart, 1». f., répond que cette brochure a provoqué les protestations de 106 communes qui se sont déclarées satisfaites de l'administration de leurs bols par l'Etat. Après avoir entendu MM. d'Arschot, de Rouillé et du Val de Beaulieu, la chambre rejette l'amendement, et vote le chiffre de 255,000 fr. LeB. est ensuite adopté par 54 voix contre une. Immédiatement après le vote, M. d'Espiennes dépose un projet de loi en 8 articles, tendant à donner aux communes l'administration de leurs forêts, sous la surveillance immédiate des gouverneurs et des conseils provinciaux
BURRAU.
5 octobre. M. de Stassart est élu président par 19 voix sur 28 votants. Sont élus vice-
présidents, MM. d'Ârschot et Vilain Xllil par ââ et 16 voix; secrétaires, MM. de Rodes, de Baré de Gomogne, Dumon-Dumortier et d'Ansembourg; questeurs, MM. de Rouillé et de Jonghe d'Àrdoye.
CHEMIN DB FER
10 novembre. M. de Quarré, r. c, conclut à Tadoption d'urgence du projet de loi tendant à ouvrir un crédit de 10 millions pour les chemins de fer et les routes. M. Engler est d'avis qu'il aurait mieux valu couvrir la dépense à Taide d'un emprunt qu'avec des bons du Trésor. M. de Rodes appuie le projet de toutes ses forces, les chemins de fer étant la meilleure affirmation de notre nationalité et nos meilleurs diplomates. M. Cassiers demande que l'on fasse un chemin de fer de Lierre à Contich, et que l'on relie la ligne d'Anvers aux bassins, dans l'intérêt du commerce. M. du Bois appuie cette dernière réclamation. MM. de Rouillé et de Haussy réclament la prompte exécution de la ligne du Hainaùt. MM. Csssiers et Vilain XliU voudraient que l'on couvrît les waggons de 5® classe. M. d'Arschot est d'avis qu'avant d'entreprendre aucune ligne nouvelle, il faut compléter la grande communication de la mer au Rhin. M. de Baillet parle dans le même sens. M. Biolley réclame l'exécution de la section de Liège à Verviers; M. Van Hoobrouck de Mooreghem, le commencement des travaux de celle de Gand à Lille. M. Vilain XllII insiste pour que le tracé de la ligne de Gand à Gourtrai se rapproche d'Audenarde. Après quelques mots de réponse de M. Nothomb,m. t., à ces dernières observations, le projet est voté àlunanimité.
29 décembre. M. Van Muyssen demande que le chemin de fer du Limbourg, décrété par la loi du 26 mai 1857, soit dirigé sur Tongres et mette les arrondissements de Maestricht et de Ruremonde en rapport avec la ligne principale. M. de Pélichy est d'avis qu'avant de s'occuper de cet embranchement, il faut achever la grande voie d'Ostende et d'Anvers à la frontière d'Allemagne. M. Gassiers demande que par humanité l'on couvre l^s waggons de 3* classe en hiver. M. Nothomb, m. t., répondant aux précédents orateurs, dit que l'on étudie le tracé du chemin de fer du Limbourg, à la fois dans la direction de Saint-Trond et de Tongres vers la vallée de la Meuse. M. de Rouillé est d'avis que s'il y a des lignes utiles à construire en dehors de la voie principale; on devrait les concéder. M. d'Ansembourg rappelle, à propos du chemin de fer du Limbourg, que la grande majorité du conseil provincial a repoussé le tracé de Landen vers SaInt-Trond, en donnant la préférence à la direction vers Tongres. M. Nothomb, m. t., I
répète que l'administration fait étudier impartialement tous les tracés. M. Vilain XIIII engage le ministre à s'occuper de l'établissement d'une caisse de retraite et de secours pour les employés du chemin de fer.
27 janvier. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. Nothomb, m. f., répondant aux observations de quelques orateurs, dit que l'établissement du chemin de fer n'a pas fait baisser le produit de la taxe des lettres. Il croit qu'il ne fera pas diminuer non plus le produit de la taxe des barrières, à la condition toutefois que les baux puissent être adjugés pour plus d'un an, et que l'on puisse déroger au règlement de 1829 sur les messageries, qui défend d'établir plus d'un service de diligences à la même heure, alors qu'il en faudrait plusieurs pour faire, par exemple, le trajet d'Audeghem à Alost, à l'arrivée du train. Il ne faut pas oublier que le chemin de fer transporte gratuitement les lettres et qu'il offrira de grandes facilités pour le transport des troupes, en cas de nécessité. II faudra, pour augmenter le chiffre des recettes, établir partout des salles d'attente pour les diverses classes de voyageurs, et peutêtre arriver à augmenter le tarif. On pourrait commencer à l'augmenter de 10 à 20 p. c. pendant l'hiver. Il y a lieu d'attendre aussi des bénéûces du transport des marchandises pour lequel le meilleur système paraît être jusqu'ici la location totale ou partielle des waggons. Dans ce même débat, M. Gassiers demande que l'on fasse couvrir en hiver les waggons de 3® classe.
19 mai. M. de Baré de Gomogne, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi qui proroge la loi du 12 avril 1855, relative à la perception des péages. — 21. Dans la discussion de l'emprunt de 57 millions, M. de Pélichy dit qu'il serait utile de nommer des commissions composées d'habitants des contrées traversées, pour donner leur avis sur le tracé du chemin de fer. M. du Boisconsidère le chemin de fer comme un gouffre dans lequel vont s'engloutir les millions, et il regrette de plus en plus qu'on n'ait pas adopté le système des concessions. M. de Quarré est persuadé que si l'on avait institué des commissions, comme le demande M. de Pélichy, pas une lieue de chemin de fer ne serait encore faite. Les intérêts locaux seraient un obstacle permanent. Quant au système des concessions, il n'est pas applicable en Belgique, où il n'y a pas d'ingénieurs civils. En quatre ans, l'Etat a construit 40 lieues de chemin de fer au prix de 700,000 fr. par kilomètre, y compris les dépenses du matériel et des bâtiments. M. d'Arschot fait observer que lorsqu'on a commencé la constrmv tion du chemin de fer, il n'y avait pas de
modèle à suivre, et les résultats ont dépassé toutes les espérances. M. de Bousies demande que Ton se prononce enfin sur la direction que Ton donnera au chemin de fer vers la France par le Hainaut. MM. Beke-Beke et Malou parlent en faveur d'un changement de tracé du chemin de fer de Gand à Lille, en vue d'y relier Ypres et Menin. — 22. M. de Wouters de Bouchout présente un amendement aux termes duquel il doit être entendu que 6 millions de l'emprunt seront affectés à la construction de la ligne de Tirlemont à Namnr, et M. de Renesse sjoute, sous forme de sous-amendement, que la section deNamur à Tirlemont sera faite dans la direction le plus favorable aux provincesde Liège, deLimbourg et à Tarrondissement de Louvain, sans pouvoir cependant dépasser cette dernière ville. Ces amendements sont combattus par MM. Thom, de Haussy, deQuarré, d'Arschot et Nothomb, m. t. Ceux-ci soutiennent qu'au gouvernement doit appartenir le choix du tracé et de la façon la plus avantageuse de réaliser le principe en vertu duquel la ville de Namur sera reliée aux chemins de fer décrétés par la loi du i^*^ mai i854. MM. de Schiervel, de Wouters, d'Ansembourg et Dupont d'Ahérée affirment que dès Torigine il a été entendu que le chemin de fer serait établi de Tirlemont à Namur. MM. d'Arschot, Thorn et d'Huart, m. /*., font observer que Tadoption des amendements proposés compromettrait l'exécution des lignes d'Ostende et de Verviers, parce que les fonds viendraient à manquer pour l'achèvement des travaux commencés. M. de Stassart pense que, si le ministre voulait donner au sénat la certitude morale que la direction de Tirlemont à Namur serait maintenue, l'amendement pourrail être retiré. M. Nothomb, m. ^, dit que divers projets sont en présence, que les études ne sont pas terminées et qu'il ne peut prendre d'engagement. En adoptant l'amendement, le sénat s'immiscerait dans les attributions du pouvoir exécutif et se chargerait lui-même de l'exécution de la loi. De plus, il entraverait la réalisation des travaux décrétés, car le projet d'emprunt devrait retourner à la chambre et ne pourrait être voté dans un bref délai. En présence de ces considérations, MM. de Wouters et de Renesse retirent leurs amendements. — 25. Dans la discussion du projet de loi sur la perception des péages, M. Nothomb, m. t., répondant à MM. de Quarré et de Pélichy, déclare qu'il s'occupe d'élaborer le règlement d'une caisse de retraite pour les employés du chemin de fer. Il dit que le système de lociition des waggons pour le transport des marchandises n'est que provisoire. Le projet de loi est adopté k l'unanimité. Le sénat passe à l'ordre du jour sur une pétition datée de
Liège et demandant la suppression des plans inclinés du chemin de fer aux abords de cette ville.
COMMUNALES (AFFAHUES).
20 décembre. M. de Man d'Hobruge, r. ft, conclut à l'adoption du projet de loi portant séparation du hameau de Tremeloo de la commune de Werchter (Brabant). M. de Rodes, r. c, conclut de son côté à l'adoption du projet de loi portant séparation du village de Heusy de la commune de Stembert (Liège). M. de Rouillé ne comprend pas quels graves motifs exigent cette séparation. M. de Quarré fait observer qu'en thèse générale les séparations de communes ne sont demandées que dans de vues d'ambition. M. de Rodes, r., répond que toutes les autorités consultées se sont prononcées en faveur de la séparation. — 21. M. d'Haultepenne, r, c, conclut à l'adoption du projet de loi tendant à séparer le village d'Upigny de la commune de Dhuy (Namur). Le projet relatif au hameau de Tremeloo est adopté à l'unanimité. A propos du projet relatif à l'érection de la commune de Heusy, MM. du Val de Beaulieu, de Quarré, d'Arschot, de Baillet, G. de Jonghe, du Bois et Van Muyssen sont unanimes à déclarer qu'il faut se montrer très-sobre d'encouragements à l'égard des demandes de séparation de communes. MM. de Rodes, r., Dumon- Dumortier, de Schiervel et de Theux, m. i., disent que, dans le cas spécial dont il s'agit, tous les faits militent en faveur de la séparation. Le projet est adopté par 35 voix contre A. M. de Rodes, r. c, conclut à la séparation de la commune de Straimont (Neufchâteau) en deux parties distinctes. — 22. Ce projet est adopté par 52 voix contre 5; celui qui concerne la séparation du village d'Upigny de la commune de Dhuy, par 52 voix contre 2 et celui qui concerne la séparation des hameaux de Verte-Place et Petite-Chapelle, de la commune de Bruly (Namur) (r. M. d'Haultepenne), par 55voix contre une. M. de Stockhem, r. c, conclut k la séparation des communes de Gcmbes et de Hautfays (Luxembourg). M. de Rodes, r. c, conclut à la séparation de la commune de Bigonville (grand-duché de Luxembourg) de celle d'Arsdorff, — 27. Ces deux projets sont adoptés à l'unanimité. M. de Rodes, r. c, conclut à la séparation du hameau d'Artey- Falize de la commune de Suarlée (Namur). -r- 28. Ce projet est également adopté à l'unanimité.
CULTES
18 mai. M. de Rodes, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi tendant à accorder
des pensions à d'anciens ecclésiastiques. — 19. Le projet de loi est adopté à Tunanimité.
DOUANES ET ACCISES
9 novembre. Sur la proposition de M. de Tkeux, m. t., le sénat met à Tordre du jour !• projet de loi relatif à l'entrée des houilles prussiennes dans le Luxembourg. — i O.M. Nothomb, m. /., déclare que le gouvernement s'est assuré que Tadoption du projet de loi ne compromettrait pas l'entrée en France des fers forgés au bois. M. Dumon-Dumortier regrette que les modiflcations au tiCrif des douanes soient toujours présentées en détail et sans vue d'ensemble. M. de Quarré répond qu'on a bien fait de ne pas sgourner le projet jusqu'à la date> encore éloignée, de l'adoption de la loi des douanes par la chambre. Le projet est adopté à l'unanimité.
50 janvier. M. de Hanssy, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur les sucres, tel qu'il a été voté par la chambre des représentants. Un incident surgit à ce propos. M. Cassiers proteste contre ce qu'il appelle « le prétendu rapport » de la c, en disant que celle-ci n'a pas été régulièrement convoquée, qu'en ce qui le concerne il ne l'a pas été et que, depuis la veille, le rapporteur et le président, M. de Wouters de Bouchout, ont changé d'avis sur les conclusions à soumettre à l'assemblée. Cet incident, qui donne lieu à un débat entre MM. de Wouters, Lefebvre- Meuret, de Baillet, du Val de Beaulieu, de Quarré, de Rodes, de Haussy, r., d'Ansembourg, Dumon-Dumortier, Beke-Beke, de Rouillé et de Pélichy, se termine par une décision en vertu de laquelle le rapport sera imprimé et la discussion ouverte le lendemain.— 5i. MM. de Baillet, Cassiers, du Bois, d'Huart, m. f., Engler et de Wouters de Bouchout sont entendus dans la discussion générale (i).
1*' février, MM. Lefebvre-Meuret , Beke- Beke, de Renesse, de Rouillé, de Baillet, de Rodes, de Quarré, d'Huart, m. /*., Cassiers, de Haussy, r. et Lefebvre-Meuret prennent successivement la parole. — 2. Le sénat rejette un amendement de M. Lefebvre-Meuret tendant à réduire le taux de la décharge sur les sucres à 4i et 58 fr., puis un amendement de M. de Quarré aux termes duquel la loi cesserait ses effets le i*"^ janvier 4840.
(i) ÀTant d'aborder le débat, il esl donné lecture d'une pétition. Dans la première phrase, le pétitionnaire dit que la séance du 80 décembre de fa chambre des représentants, dans laquelle a eu lieu le second Tole de la loi des sucres, a été Toccasion d*un scandale sans précédent, et qui compromet la dignité du régime représentatif Sur la proposition de M d'Arschot, le sénat refuse d'entendre la suite de cette pétition.
Elle vote ensuite les articles du projet tels qu'ils ont été rédigés par la chambre des représentants et adopte le projet de loi par 25 voix contre 3 et une abstention.
i5 ftiars. M. Malou-Vergauv^en, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi concernant le tarif des douanes. Ce rapport est fait en quatorze lignes. MM. de Rouillé, de Baillet et de Bousies sont d'avis qu'il faudrait le renvoyer à la commission pour être complété. MM. Malou, r., et Dumon-Dumortier répondent que la c. n'a pu se livrer en quelques jours à un examen suffisamment approfondi pour présenter un rapport complet.
M. de Rodes fait observer qu il faudrait deux ou trois mois. Le sénat consulté rejette par i4 voix contre i2 le renvoi du rapport à la c. — 15. M. Dumon-Dumortier, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux droits d'entrée sur le café. Dans la discussion générale du projet de loi sur le tarif des douanes, M. Biolley déclare quïl votera le projet, bien que les concessions faites par nous à la France soient bien plus grandes que celles qu'elle nous fait et que nous n'ayons pas de réciprocité à espérer. Mais, après le débat qui a eu lieu à la chambre des représentants et qui rem[)lit 4i doubles numéros du Moniteur, il n'y a pas lieu pour le sénat de modifler le projet. Si l'expérience exige que l'on revienne sur ses pas, il y aura toujours moyen d'aviser. M. Engler acceptera le projet, 'mais il croit que la chambre a eu tort de ne pas admettre d'une façon absolue la perception des droits à la valeur. M. Cassiers se fait rappeler à l'ordre en disant que le sénat manque à son mandat lorsqu'il déclare qu'il n'examinera pas à fond un projet de cette importance et qu'il va même jusqu'à en interdire l'examen sérieux à une commission. L'orateur s'attire de nouvelles observations pour des critiques adressées à l'autre chambre à propos de -son refus d'examiner la question des droits différentiels. U termine en dlsantque,si l'on n'a pas égard à ses idées sur cette question, il proposera de ne décréter la levée de la prohibition des draps français que lorsque la France lèvera la prohibition des draps belges. M. Malou, r., déclare qu'il votera le projet de loi à la condition que le gouvernement redouble d'efforts pour nous assurer, par des traités de commerce ou autrement, des avantages équivalents à ceux que nous accordons nous-mêmes. M. du Val de Beaulieu croit qu'il est encore temps de réclamer un rapport de la c, pour guider le sénat dans le Isîbyrinthe de cette discussion. Le sénat n'est pas obligé « d'avaler » les 41 Moniteurs dont on a parlé. C'était à la c. à les « avaler » et à les résumer. (On rit.) M. d'Huart, m. /*., défend le projet de lui au
point de vue de l'intérêt national. Si nous accordons certains avantages à la France, il faut considérer que nous trouvons dans ce pays des débouchés avantageux pour beaucoup de nos produits. M. Cassiers objecte que la France maintient contre nous un droit différentiel de 50 p. c. M. de Theux, m. t., répond que ces droits différentiels ne sont pas exceptionnels à Tégard de la Belgique. M. Cassiers dit que, dans ce cas, il faudrait dire à la France qu'on lèvera la prohibition sur ses draps lorsqu'elle nous admettra dans le droit commun. L'orateur ajoute que nous devrions, par un égal sentiment de justice, supprimer nos droits différentiels à l'égard des Etats-Unis, qui n en ont pas contre nous. — 46. Après un rapport de M. Malou, r. c, sur les pétitions relatives au projet de loi, le sénat aborde la discussion des articles. Elle entend MM. de Rouillé et d'Huart, m. /*., au sujet de l'article Bonmteries; MM. Biolley, Malou, r. , Cassiers, d'Huart, m. /*., à propos de l'article Draps; MM. de Quarré et d'Huart, m. /*., à propos des Verreries. Tous ces articles sont adoptés et le sénat vote l'ensemble de la loi par 27 voix contre une et i abstentions. MM. Cassiers et du Val de Beaulieu proposent d'ajourner la discussion de la loi sur les cafés, afin qu'on ait le temps de s'y préparer. Le sénat ayant repoussé l'ajournement, M. du Bois propose de prohiber l'entrée du café par la voie de terre, afin d'empêcher la fraude par le Limbourg et la Meuse. MM. de Rodes, d'Arschot, de Baillet et Vilain XIUI défendent successivement le projet de loi ; ils considèrent le café comme une matière éminemment imposable. — i7. M. Cassiers demande si le gouvernement veut, comme à la chambre, empêcher la discussion sur les droits différentiels. M. d'Arschot fait observer que celte question n'est pas à l'ordre du jour. Le sénat décide toutefois que M. Cassiers peut traiter la question des droits différentiels, et celui-ci propose un amendement tendant à établir le droit sur le café d'après le lieu de provenance. En développant son amendement, il accuse la chambre de commerce d'Anvers, qui combat ses idées , d'être sous la domination d'une <:oterie étrangère. M. du Bois proteste contre cette assertion. MM. de Rodes et du Val de Beaulieu invitent M. Cassiers à formuler une proposition de loi au sujet des droits différentiels. M. Dumon-Dumortier fait observer que le sénat n'a pas rinitiative en matière d'impôts. M. Cassiers ajoute qu'une proposition sera prochainement soumise à la chambre des représentants. La chambre rejette ramendement. A propos de celui de M. du Bois relatif à l'interdiction de l'entrée des cafés par terre, M. d'Huart, m. /"., déclare
que le gouvernement se croit suffisamment en mesure de réprimer la fraude. L'amendement est retiré, et le projet de loi adopté par 30 voix contre une.
47 mai. M. Vilain XIIH, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à l'entrée des eaux-de-vie étrangères et du projet de loi sur l'entrée des bois étrangers. —48. M.Beke- Beke, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi concernant les fils de lin. M. d'Andelot, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi qui règle les droits d'entrée sur les tabacs. Après quelques observations de MM. Malou et d'Huart, m. /*., le projet relatif aux droits d'entrée sur les eaux-de-vie étrangères est adopté à l'unanimité, l^e sénat s'occupe dé la discussion générale du projet de loi sur l'entrée des bois étrangers. Y prennent part MM. Cassiers, d'Arschot, d'Huart, m. /., Pumon-Dumortier, Vilain XlHI, r. et Van Muyssen. M. Cassiers propose un amendement qui tend à établir un droit de 40 p. c. sur tout le bois scié venant de l'étranger. — 49. M. Cassiers développe cet amendement, qui a pour but de protéger nos scieries et en outre d'encourager le défrichement de nos bruyères par la culture du sapin. Après un débat auquel prennent part MM. d'Arschot, Dumon-Dumortier et d'Huart, m. /., l'amendement est adopté. M. d'Huart, m. f., annonce qu'il présentera un projet de tarification nouvelle. — â4. Dans la discussion du projet de loi relatif au droit d'entrée sur les fils de lin, MM. Engler, de Quarré et Cassiers se prononcent en faveur de la perception du droit à la valeur, qui n'a été rejetée par la chambre des représentants qu'à parité de voix. La perception au poids consacrera une injustice en frappant le plus fortement les fils les plus communs, et sera nuisible à l'industrie belge. M. Beke-Beke est d'avis que le droit sur les fils d'étoupe doit être le même que sur les fils de lin, car les Anglais sont parvenus à fabriquer du fil aussi beau avec l'étoupe qu'avec le lin. M. de Quarré espère qu'avant deux ans les filatures mécaniques seront établies en Belgique; la loi actuelle ne sera donc que transitoire, et il vaudrait mieux ne pas modifier le tarif pour si peu de temps. M. d'Huart, m. /*., présente la nouvelle tarification pour les bois. Elle comprend sous une forme nouvelle l'amendement de M. Cassiers, frappant d'un droit de 40 p. c. le bois non scié, et est adoptée par le sénat. Celui-ci vote ensuite par 50 voix contre 4 le projet de loi relatif à l'entrée des tabacs étrangers. — 2:2. M. Engler propose de décider que le droit d'entrée sur les fils de lin sera perçu à la valeur. Cet amendement est appuyé par MM. Cassiers et de Quarré, combattu par M. Beke-Beke, et finalement adopté par le
sénat. Le projet est ensuite renvoyé à la c. pour qu'elle recherche le tarif qu'il y a lieu d'appliquer. L'assemblée adopte sans débat le projet de loi rectiGcatlf concernant le droit de sortie sur les tulles et les batistes. —
22. Le projet de loi sur l'entrée des bois étrangers est adopté par 29 voix contre 3. —
23. Sur les conclusions de M. Engler, r. c, le sénat ajourne à sa prochaine réunion le projet de loi sur les fils d'étoupe et de lin.
FINANGBS.
^9 janvier. Dans la discussion du B. des voies et moyens, MM. de Quarré et de Rouillé demandent au^ouvernement de hâter la solution du différend avec la Société Générale. M. du Val de Beaulieu fait observer qu'il est plus facile de dire que laBanque doit, que d'obtenir le payement. Si la liquidation n'est pas faite, c'est qu'il y a desdiffîcultés à vaincre. M . de Rodes dit que la Société Générale ne manque pas d'argent. M. d'Huart, m. /*., rappelle que deux conventions ont été conclues avec elle et que toutes deux sont soumises à l'examen d'une commission de la chambre des représentants. M. de Pélichy demande ce qui est advenu de la transaction avec MM. Mosselman etCockerill. M. d'Huart, m./*., répond que la convention passée avec M. Cockerill, pour la cession de Seraing, est soumise à une commission de la chambre. Quant à l'affaire Mosselman, il s'agit d'une redevance trés-minime qui figure auB.
15 mars. M. Dumon-Dumortier, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la vente à l'encan de marchandises neuves. — 17. Des observations critiques sur le projet sont présentées par divers orateurs. M. de Renesse voudrait que l'on n'interdit pas la vente à l'encan et en détail, des livres neufs; un particulier doit avoir le droit de vendre sa bibliothèque ses livres, ne fussent-ils pas découpés. M. de Quarré fait observer qu'on autorise les ventes pour cause de décès et de départ. Or, ces ventes peuvent donner lieu aux abus que l'on veut supprimer. Ces abus persisteront aussi dans les ventes des montsde-piété, les salles de vente et le colportage. M. d'Huart, m. f., répond que l'on ne pourra avoir recours aux monts-de-piété pour la vente d'objets dont on voudra recevoir immédiatement la valeur ; le colportage est nécessaire dans les communes rurales. MM. de Rodes et de Man d'Hobruge défendent le projet, dans l'intérêt du commerce. M. de Bousies le combat, parce qu'il porte atteinte à la liberté commerciale. M. Dumon-Dumortier insiste sur l'inconvénient qu'il y a à except^er de la loi actuelle les monts-de-piété. On verra les marchandises, que l'on veut empêcher de
vendre à l'encan, se diriger sur ces établissements. M. de Theux, m. t., croit que ce mal n'est pas à craindre, les ventes dans les monts-de-piété se faisant à vil prix et longtemps après le dépôt. Après d'autres observations de détail, le projet est adopté par 26 voix contre 3.
48 mai. M. Engler, r. c, présente le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à l'emprunt de 37 raillions. — 19. M. de Baré de Ck)mogne conclut à l'adoption du projet de loi qui autorise le gouvernement à prélever sur l'encaisse de l'ancien caissier de l'Etat les sommes nécessaires pour rembourser les capitaux appartenant aux provinces et aux communes. — 21-22. La discussion du projet d'emprunt porte en entier sur la question du chemin de fer. (Voir Chemin de fer.) Le projet de loi est adopté à l'unanimité. —23. Il en est de même du projet sur lequel M. de Baré de Comogne a fait rapport dans la séance du 19.
GARDE CIVIQUE
29 décembre. Dans la discussion du B. des travaux publics, au chapitre Garde civique, M. Van Muyssen, r., demande quels moyens le gouvernement compte employer pour arriver à organiser la garde civique. M. de Quarré croit qu'il est impossible d'arriver à une organisation sérieuse avec la loi actuelle. M. Nothomb, m. t., dit que, pour y réussir, il faudrait le concours actif des administrations locales, qui, malheureusement, fait trop souvent défaut. M. Van Muyssen, r., est d'avis qu'il ne faudrait pas exiger le service après 40 ans. Cette opinion est combattue par M. de Rouillé. M. Dumon-Dumortier pense qu il y aurait avantage à n'enrôler dans la gardé civique que ceux qui ont les moyens de s'habiller, et qu'il faudrait en exclure les prolétaires. M. de Quarré dit qu'on a voulu forcer les étrangers à faire le service, et que des Anglais ont quitté la Belgique uniquement pour ne pas faire partie de la garde civique. M. Nothomb, m. t., considérerait comme une chose fâcheuse l'exemption des personnes qui ont dépassé l'âge de 40 ans. [1 ne faut pas faire dominer l'élément jeune. Quant aux étrangers qui sont établis en Belgique, ils sontintéressés, comme les Belges, au maintien de l'ordre public ; il est donc juste qu'ils remplissent les devoirs de citoyen. M. deStassart affirme qu'en vertu d'une circulaire ministérielle, on a contraint au service les étrangers non établis en Belgique, et ceux-ci ont été pris d'une terreur panique, par suite d'une fausse interprétation de la loi. On avait confondu la milice avec la garde civique, mais la circulaire n'a pas reçu d'exécution.
10 novembre. Sur les (conclusions de M. de Potesta de Waleffe, le sénat vote d'urgence et k l*tinanimité, le crédit de 490,695 fr. 65 c. pour le service de santé de Tarmée.
^ù décembre. Le projet de loi relatif au contingent de Tannée est adopté à funanimité. — 27. M. Dumon-Dumortier, r. c, C4)nclut à radoption d'un projet de crédit provisoire de 5 millions au département de la guerre. — 28. Le crédit est adopté à Punanimité.
^janvier. Dans la discussion générale du B, de la guerre, M. de Bousies déclare qu'il votera les sommes demandées, en conseillant au gouvernement de maintenir énergiquement les droits du pays ; il réclame aussi contre le fardeau des logements militaires. M. de Pélichy demande des renseignements sur la retenue qui se fait sur la solde du soldat. 11 réclame une enquête sur Fincendie qui a éclaté au camp de Beverloo et dans lequel trois hommes ont péri. M. Van Muyssen réclame une garnison pour la ville de Tongres. M. de Quarré, rappelant Touragan qui a renversé une partie des baraques du camp de Beverloo, conseille de les construire plus solidement à l'avenir. M. de Rouillé réclame la prompte construction de la caserne d'Ath. M. G. de Jonghe demande si l'on va, à propos des casernes comme au sujet des routes, s'occuper exclusivement de l'intérêt local, au lieu de placer en première ligne l'intérêt du pays. M.Willmar, m. g,, dit que les garnisons doivent être dispasées dans l'intérêt de la défense du royaume, et non dans l'intérêt de telle ou telle localité. La position de Tongres, entre Liège et le camp de Beverloo, ne paraît pas nécessiter l'établissement d'une garnison dans cette ville. Une enquête est ouverte sur les causes du terrible incendie du camp de Beverloo. Répondant à M. de Pélichy, le ministre dit que le soldat belge est le plus riche de TEurope, et qu'il perçoit tous les cinq jours au moins le double de ce que reçoit le soldat français, alors même que la retenue est au maximum. Le ministre déclare qu'il regrette le vote déplorable par lequel la chambre des représentants a réduit l'effectif de l'infanterie. Ce vote aurait pour résultat, s'il n'y avait pas quelque espoir d'en faire disparaître les conséquences par diverses mesures de répartition des troupes, de réduire la force de Tarmée au-ilessous de ce qu'elle était alors que les deux chambres en réclamaient presque unanimement l'élévation. — 51. Discussion des artides. A propos de l'indemnité pour frais de représentation aux généraux et aux chefs de corps, MM. de Bousies, G. deJonghe, de Rouillé et de Quarré disent que l'alloca-
tion est insuffisante et que, dans ces conditions, elle fait plus de mal que de bien, les inférieurs croyant toujours que leurs chefs ne dépensent pas assez et glosant sur leur compte. MM. d'Arschot et de Rodes voudraient que l'indemnité pût être augmentée. M. Willmar, m. g., répond qu'il a lutté à outrance à la chambre pour empêcher la réduction du chiffre qu'il avait sollicité, et il espère que l'opinion cxpriniée au sénat lui viendra en aide pour faire élever l'allocation lors du prochain B, Quelques observations sont présentées par MM. de Rouillé et de Baré de Comogne, à propos de la désignation des miliciens pour la cavalerie; par MM. deJonghe et de Bousies, au sujet de la nécessité d'améliorer la position des gendarmes ; par M. de Rouillé, au sujet de la mortalité des chevaux, que M. Willmar, m. g,, attribue k l'état des écuries ; par MM. de Bousies, de Quarré, du Val de Beaulieu et de Rouillé, sur l'utilité d'admettre un plus grand nombre de chevaux indigènes pour la remonte; par MM. de Pélichy et G. de Jonghe sur l'organisation des hôpitaux militaires. Le B. est ensuite voté k l'unanimité.
16 mars. M. du Val de Beaulieu, r. c, présente le rapport sur le crédit de 120,000 fr., pour les dépenses de l'Ecole militaire. — 17. Le projet est adopté à l'unanimité.
18 mai. M. G. de Jonghe, r. c, conclut k l'adoption du crédit pour dépenses arriérées du département de la guerre. — 19. M. Dumon-Dumortier, r. c, conclut à l'adoption d'un projet de transfert au B. de la guerre; M. de Renesse, r. c, à l'adoption d'un crédit pour dépenses arriérées du même département, afférentes k l'exercice 1851. — 19. Le projet est adopté à l'unanimité. — 25. Il en est de même des autres projets indiqués cidessus.
IMPOTS
10 mars. M. G. de Jonghe, r. c, conclut k l'adoption du projet de loi sur la taxe des barrières. Celui-ci est voté d'urgence et à l'unanimité. Aprè« son adoption, MM. de Quarré et de Rodes se plaignent de ce que tous les ans le projet de loi soit présenté k une époque si tardive que l'on n'a pas le temps de le discuter et que les gouverneurs sont obligés de mettre les barrières en adjudication avant la promulgation de la loi. M. d'Hooghvorst, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi tendant à établir un impôt sur le débit des boissons distillées. — 12. M. de Renesse combat ce projet, qui entraînera des vexations, sans profit pour le Trésor ou la moralité publique ; puis, s'il est démontré qu'il ne fait pas hausser le prix du genièvre, il deviendra un impôt direct, et les
débitants viendront réclamer leur droit électoral, en invoquant la Constitution. M. de Man d'Hobruge est d'avis que le seul moyen de mettre obstacle à Tabus odieux des liqueurs fortes serait de rétablir la législation sur les distilleries qui existait avant 1855. M. Dumon-Dumortier est persuadé que la loi n'aura d'autre résultat que de vexer une multitude de personnes, sans produire aucun eifet. M. d'Huart, m. f., admet que la loi ne sera pas aussi efficace qu'on voudrait qu'elle le fût, mais elle produira au minimum 600,000 fr., et une diminution sensible du nombre des petits cabaretiers. M. de Rodes votera le projet, dans l'intérêt du Trésor et de la morale. Il sera surtout accueilli avec faveur dans les campagnes, où les petits débitants sont un fléau. M. du Bois trouve que si l'on veut atteindre le but moral que l'on a en vue, il faudra défendre aux villes de ne percevoir que la moitié du montant de l'octroi. M. de Quarré pense que la nouvelle mesure aura pour résultat d'augmenter la sophistication du genièvre. Pour obtenir un résultat sérieux, il faut augmenier considérablement l'impôt sur la fabrication. M. d'Huart, m. /., dit que la législation répressive est suffisante pour combattre ces abus. M. d'Arschot est d'avis qu'il faut faire l'essai de la loi, sauf à recourir à un autre moyen si celui-ci ne suffit pas. On a pensé qu'une nouvelle augmentation de l'impôt sur les distilleries causerait une trop grande perturbation dans le commerce.
M. d'Ânsembourg est convaincu que l'abonnement de 20 fr. payé par le cabaretier ne fera pas hausser le prix du genièvre. M. G. de Jonghe répond que la loi aura, en tout cas, pour effet de réduire les occasions de boire. M. de Potesla est d'avis qu'il faudrait augmenter au moins de 25 ou 50 p. c. le droit actuel. L'article l*^' (principe) de la loi est adopté par 17 voix contre 4i. Un débat s'engage ensuite sur la classification des communes. MM. Dumon-Dumorlier, de Quarré et de Rodes t couvent qu'il est injuste de mettre les faubourgs sur le môme rang que les villes. M. (niuart, m. /*., répond qu'il a fallu établir un droit uniforme pour empêcher les visites, et l'on a dû se borner à faire trois catégories pour ne pas soulever un plus grand nombre de réclamations. — i5, M. de Bousies demande que les camps soient rangés dans la troisième classe au lieu de la première. M. d'Huart, m. f., répond qu'il importe de prévenir les excès de boisson, si nombreux et si dangereux parmi les militaires. MM. de Rouillé et Dumon-Dumortier font observer que les déclarations devant être faites pour un trimestre, il se peut que, par suite de l'époque de la tenue d'un camp réparti sur deux trimestres, mais ne durant que six
semaines, un débitant se trouve exposé à payer l'impôt pendant six mois. M. d'Huart, m. f.y répond qu'il n'y aura jamais que i5 fr. à payer pour le droit de débiter des boissons pendant tout un semestre. M. Beke-Beke propose de porter l'impôt pour les trois classes à iOO, 75 et 50 fr. Cet amendement est rejeté. H en est présenté un autre par M. du Bois, révoquant la disposition contenue dans la loi sur les distilleries et défendant aux villes d'imposer dans leur octroi l'entrée du genièvre de plus de moitié des droits perçus par l'Etat. M. d'Huart, m./"., fait observer que cet amendement dérangerait l'économie de la loi sur les distilleries. M. du Bois le retire, bien qu'il soit appuyé par MM. Dumon-Dumortier et de Rouillé. Répondant à une question de M. du Bois, M. d'Huart, m. /l, dit qu'on fabrique en Belgique 570,000 hectolitres de genièvre. Les exportations déduites, on peut estimer à 7 1/2 litres par individu la consommation, soit à 50 millions de litres la consommation totale et annuelle du pays. M. d'Espiennes déclara qu'il votera contre la loi, parce que l'impôt décidera beaucoup de débitants dans la campagne à renoncer à leur commerce. Dès lors, ils cesseront de payer patente. Le nombre des éligibles diminuera et l'on aura de la peine à composer les conseils communaux. Le projet de loi est adopté par 21 voix contre 11.
INDEMNITÉS
18 mai, M. du Bois, r. c, conclut à l'adoption du projet tendant à accorder des secours aux habitants du royaume réduits à la détresse par suite d'événements calamiteux survenus dans le courant de 1856. —19. Puis il propose d'augmenter le crédit de 100,000 fr., pour secourir les victimes des inondations des quatre communes de Lillo, Beerendrecht, Stabroeck et Santvliet. Celte proposition est appuyée par MM. de Pélichy, Cassiers et Van Muyssen. Elle est combattue ensuite par MM. de Quarré, G. de Jonghe, Thorn et de Haussy, qui soutiennent qu'on ne peut rattacher à ce projet de loi des dépenses relatives à un autre exercice. M. Nothomb, m. f., démande, de son côté, que l'on ajourne cet objet jusqu'à la discussion du projet de loi relatif aux indemnités en général. Enfin. MM. de Rode^, Dumon-Dumortier et Thorn font observer qu'aux termes de l'article 27 de la Constitution, le sénat n'a pas le droit d'initiative en matière de dépenses. M. de Quarré objecte que cette disposition ne s'applique qu'aux impôts. M. de Haussy est du même avis. S'il en était autrement,' le sénat serait privé de toute initiative, car il n'est pour ainsi dire pas de projet qui ne se rattache par quelques points aux dépenses. L*amendement
est rejeté et le projet de loi adopté à Tunanimité.
INDUSTRIE
ÎÎ6 décembre. A propos de l'allocation destinée aux primes pour construction de navires, M. Cassicrs soutient qu'il n'y aura de véritable prospérité pour la navigation que lorsqu'on aura accordé des avantages à l'importation directe des marchandises sous pavillon national.
!9 mai. M. de Schiervel, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la culture de la garance. — 25. Après quelques mots de M. Cassiers en faveur du projet, celui-ci est adopté à l'unanimité.
INSTRUCTION PUBLIQUE
i9 décembre. MM. L. Ernst et de Guchteneere écrivent qu'il leur est impossible, le premier à cause de ses travaux comme conseiller à la cour de cassation, le second ù cause de l'état de sa santé, d'accepter le renouvellement de leur mandat comme membres du jury d'examen. — 26. En réponse à M. Van Muyssen, r., sur l'insuffisance des crédits pour l'enseignement moyen, M. de Theux, . m. i., émet l'avis qu'il faut attendre, pour introduire des modiflcations notables, le vote de la loi sur la matière. — 27. M. Dumon- Dumortier, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à l'Ecole militaire. — 30. il est procédé à la nomination des membres du jury d'examen. Sont élus pour le doctorat en droit, MM. de Haussy et Dupret; suppléants, MM. 'Dewandre et Mini^e-Barth. Pour la candidature en droit, MM. Lefebvre et Joly; suppléants, MM. Fernelmont et Bosquet. Pour le doctorat en médecine, MM. Baud et Seutin; suppléants, MM. Hoyer et Simon. Pour la candidature en médecine, MM. Burggraeve et Van den Corput ; suppléants, MM. Lantier et Houdet. Pour les sciences, MM. Cauchy et Pagani; suppléants, MM. Duraont et George. Pour la philosophie et les lettres, MM. de Reiffenberg et Baguet ; supt|»léants, MM. Boulez et L. Alvin.
^^ janvier. Discussion du projet de loi sur VEcole militaire. La c. propose de modifier le projet volé par la chambre des représentants, en ce sens que l'Ecole, au lieu d'être établie dans une place de guerre, sera établie dans une des villes du royaume au choix du gouvernement. M. de Rouillé se rallie à l'amendement, afin de laisser au gouvernement toute latitude pour désigner la localité qui présentera le plus d'avantages dans l'intérêt de l'Ecole et de l'Etat. MM. de Baillet et du Val de Beaulieu parlent dans le même sens.
MM. de Rodes et Malou-Vergauwen, au contraire, parlent en faveur du maintien du projet
voté par la chambre des représentants ù une grande majorité. M. Malou critique le peu de temps attribué à l'instruction religieuse, et raille en même temps l'idée d'établir l'école de la marine à Bruxelles, rappelant l'hilarité qui, sous la Restauration, accueillit en France l'idée d'établir l'école de la marine à Angoulême. — 2i. M. d'Hane de Potter rappelle que l'article qu'on propose d'amender a été voté à la chambre des représentants par 51 voix contre 57, et il se demande s'il est bien opportun d'établir sur une semblable question, sans motif plausible, un conflit entre les deux branches du pouvoir législatif. M. de Bousies veut laisser au gouvernement toute latitude pour l'emplac^ement, persuadé que si l'on ne consulte que l'intérêt de la science, l'école sera maintenue à Bruxelles. M. d'Arschot est d'avis qu'un sentiment de haute convenance commande de laisser au gouvernement le choix illimité entre les villes du royaume pour le siège de l'Ecole militaire. Nul n'est mieux à même que lui de savoir dans quelle ville l'Ecole sera le mieux placée pour répondre au but de son institution. M. de Pélichy fait observer que le gouvernement lui-même a proposé à la chambre, dans son premier projet, de placer l'Ecole dans une place forte, et il n'a pas cru qu'en désignant cette place on empiétât sur la prérogative royale, puisqu'il en a laissé le choix à la chambre. M. de Renesse est d'avis qu'il faut laisser au pouvoir exécutif le soin de désigner l'emplacement de l'Ecole, parce qu'elle fait partie de l'armée, dont le Roi est le chef. M. F. du Bois donnera son assentiment au projet, tel qu'il a été voté par l'autre chambre, et désire que l'Ecole soit établie à Liège. M. de Baillet est partisan du maintien de l'Ecole à Bruxelles, où elle se trouve placée sous la surveillance directe du chef de l'Etat, et il votera en faveur du projet de la commission. M. de Schiervel trouve qu'il y aurait des inconvénients graves h remettre la loi en discussion à la chambre d'es représentants, et il la votera telle que celle-ci l'a formulée. M. de Quarré est d'avis que, dans l'intérêt général, il faut laisser au gouvernement le choix libre et illimité de l'emplacement de l'Ecole. M. Lefebvre-Meuret invoque l'opinion de Napoléon, d'après laquelle l'Ecole militaire ne peut se trouver dans une capitale, et il votera pour le projet de la chambre des représentants. M. Beke-Bekc trouve qu'il serait conforme aux principes constitutionnels que la législature, d'accord avec le gouvernement, indiquât le lieu où l'Ecole militaire sera établie. Il ne comprend pas pourquoi le ministre ne ferait pas connaître l'endroit qu'il juge le plus cohvenable. Quel que soit cet endroit, le sénat l'adoptera. M. d'Ansembourg condamne
la manie qui pousse sans cesse à innover, quand ce qu'on possède est bon. La supériorite de notre Ecole militaire est reconnue unanimement. Pourquoi la détruire et substituer autre chose k ce qui existe? M.Willmar, m. g.f se rallie, au nom du gouvernement, i Famendement de la commission, et déclare qu'avec ce changement, la loi votée par la chambre des représentants permettra de continuera tirer de TEcole tous les avantages qu'elle a produits jusqu'aujourd'hui. M.YanMuyssen votera contre l'amendement. L'établissement de l'Ecole dans une place de guerre a été proposé parle général Evain, et tout le monde a toujours rendu hommage aux hautes capacités de ce général, dans tout ce qui concerne l'administration et la direction des affaires de la guerre. M. Dumon-Dumortier, r.» défend le projet de la commission ; mais il déclare qu'il est tout disposé, dans un intérêt de concilialion, à renoncer pour son compte à la proposition de supprimer l'article â, qui oblige les élèves de l'Ecole k contracter un engagement de six ans, à leur entrée dans la deuxième année d'études. — 35. L'amendement est défendu encore par MM. Dupont d'Ahérée, H. de Mérode et de Haussy, puis combattu par MM. de Man d'Hobruge et de Rodes. Ces deux derniers orateurs ne veulent pas renvoyer à la chambre un projet voté par celle-ci à une majorité de ^A voix et d'accord avec tous les ministres; M. de Rodes rappelle que Napoléon I""^ a placé toutes les écoles militaires en province, pour transformer en caserne celle que Louis XV avait bâtie à Paris. Après avoir entendu encore, en faveur de l'amendement de la c, MM. Dumon-Dumortier, r.,Willmar, m. g., de Stassart et du Val de Beaulieu, et, contre l'amendement, MM. de Rodes et Lefebvre-Meuret, le sénat l'adopte par 2i voix contre 30. L'Ecole sera donc établie dans une des villes du royaume au choix du gouvernement. — 26. Aux termes de l'article 2 du projet, les élèves, en entrant dans la seconde année d'études, contractent l'engagement de servir pendant six ans. La c, propose la suppression de cet article. Cettç suppression est appuyée par MM. de Renesse et de Pélichy, et combattue par MM. de Rouillé, de Rodes, de Bousies, d'Arschot, Van Muyssen et Willmar, m. g. Les premiers soutiennent qu'il vaut mieux n'accepter que des volontaires, qu'il ne faut pas exiger de très-jeunes gens un engagement qu'ils pourraient regretter, et qu'il faut conserver à l'Ecole un caractère mixte, à la fois militaire et civil ; les autres veulent une école tout à fait militaire. Pour les carrières civiles, l'école du génie civil et l'école des mines suffisent, f.e ministre soutient la même thèse et veut qu'en entrant 2) l'école, les élèves aient l'idée bien arrêtée
de suivre la carrière militaire. La suppression proposée par la c. n'est pas adoptée. Le sénat rejette ensuite, après avoir entendu MM. de Baillet, de Renesse et Willmar, m. g,, un amendement de M. de Renesse, réglant les obligations des élèves en ce qui concerne les lois de milice. Elle rejette également un amendement de M. de Haussy, aux termes duquel les élèves contracteraient un engagement de cinq ans, lorsqu'ils entrent .dans la seconde partie de l'enseignement. Cet amendement est combattu par MM. de Rodes, de Rouillé, de Baillet et Willmar, m. g. L'article 2 du projet de loi, tel qu'il est présenté par le gouvernement, est adopté. La discussion porte ensuite sur le programme des études. Le sénat rejette un amendement de la c, tendant à faire passer la langue flamande des études obligatoires dans les études facultatives. En réponse à M. Dumon-Dumortier, r., M. Willmar, m. ^., dit que la comptabilité de l'Ecole sera tenue par le bibliothécaire. -L'assemblée adopte un amendement de M. Malou-Vergauwen, appuyé par MM. de Baillet, de Man d'Hobruge, de Pélichy et d'Ansembourg, et tendant à porter de 1,200 à 2,000 fr. le traitement de l'aumônier. Un débat s'engage ensuite sur le droit des professeurs de donner des leçons et des répétitions « ailleurs que dans les établissements de l'Etat )). La c. propose de dire qu'ils ne pourront en donner a dans d'autres institutions que celles de l'Etat », afin de leur laisser le droit de donner des leçons particulières. On entend à ce sujet MM. de Rouillé, Malou, du Val de Beaulieu, de Quarré, de Haussy, de Baillet, Willmar, m. g., et Dumon-Dumortier, r. Les opinions diffèrent et M. de Haussy propose d'autoriser les professeurs à donner des leçons ailleurs qu'à l'Ecole, « avec la permission du ministre de la guerre ». Mais le sénat maintient la rédaction adoptée par la chambre des représentants, afin de ne pas compromettre l'adoption du projet par cette assemblée. Les autres articles ne donnent lieu à aucun débat intéressant. — 27. Au second vote, après le rejet d'un amendement de M. de Renesse, portant que les examens écrits auront lieu par séries de 20 élèves environ, qui seront désignées par le sort, l'ensemble du projet est adopté par 25 voix contre 20.
JUSTICE
10 novembre. M. de Haussy, r. c, conclut à l'adoption du crédit supplémentaire de 500,000 fr. pour le travail des prisons. Le projet est adopté à l'unanimité.
12 mars, M. du Val de Beaulieu, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi qui tend à proroger jusqu'au l*' janvier 1842 la loi sur les étrangers. Mais il espère qu'une loi
définitive sera faite avant cette époque^ afin d^empècher que le sénat ne soit amené à s*occuper de la prorogation, à une époque de Tannée où il est surchargé de travaux. — 15. M. d^Hane, r.c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au jury. Dans la discussion de la loi sur les étrangers, M. de Theux, m. t., prend la parole pour répondre à des critiques formulées dans le rapport, au sujet d'expulsions qui auraient été faites sans motifs suffisants. Le ministre croit qull n'en a pas été fait de pareilles, et que le seul reproche qu'on pourrait lui adresser serait d'avoir appliqué la loi avec trop d'indulgence. M. de Quarré rappelle un fait cité par M. de Pélichy, dans la discussion du B. de Tintérieur. MM. de Baillet et de Theux, m. t., répondent qu'il s^agissail de l'application de la loi sur les passe-ports. — ii. Le projet est adopté à l'unanimité. Le sénat aborde la discussion du projet relatif au Jury. M. Snoy prononce un discours dans lequel il représente le vote secret, décrété par l'article 48, comme un grand progrès, en ce qu'il protégera les jurés contre leur propre, timidité et contre le ressentiment des accusés 11 espère que le sénat Tadoptera à une immense m^orité. — 15. M. de Quarré croit que la loi apportera des améliorations notables à l'institution, en réduisant le nombre des jurés. Avec le système de Téliminalion, on n'aura plus de jurés ignorant ce que c'est que u la conviction intime ». M. de Bousies se déclare grand partisan de la loi et du choix des jurés par les magistrats, mais il ne peut admettre la présence du ministère public à la rédaction des listes. L'amendement présenté dans ce sens par le préopinant est combattu par MM. Ernst, m.;., d'Arschot, de Rouillé et d'Hane, r. il n'est pas adopté. A l'article 18, le vote au scrutin secret est combattu par M. de Renesse et défendu par MM. Ernst, m.j,, et d'Arschot, qui le considèrent comme la principale des améliorations inscrites dans la loi. L'article est adopté et le projet de loi voté par 31 voix contre 1. — 17. Le sénat adopte à l'unanimité le projet de crédit supplémentaire pour Tachât de matières premières destinées au travail des prisons.
18 mai. M. de Haussy, r. c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire au B. de la justice pour 485:2, et en même temps à l'adoption du projet de loi relatif à la procédure en cassation. M. Yan Muyssen, r. c, conclut à Tadoption du projet de loi tendant à augmenter le pnrsonnel des tribunaux de Tournai, Diekirch et Charleroi. — 19. M. de Haussy critique le système qui consiste à créer auprès des tribunaux des chambres temporaires. C'est, en effet, affaiblir le zèle des magistrats, que de leur dire que s'ils par-
viennent au nombre de sept à vider l'arriéré, ils seront de nouveau réduits à quatre dans quelques années, et replongés dans la position déplorable dont on a voulu les faire sortir. — 21. Le projet est adopté à Tunanimité, ainsi que celui qui concerne la procédure en cassation.
LETTRBS, ARTS ET SCIBNGB8.
27 décembre. Dans la discussion du B. de ritUérieur, M. du Bois combat le crédit de 55,000 fr., sollicité pour le personnel de la Bibliothèque nationale. Il demande que les deux bibliothèques, celle de Van Hulthem et celle dite de Bourgogne, soient réunies dans le même local sous la direction de M. Marchai, le conservateur actuel des monuments. M. de Quarré voudrait voir réunir dans un seul et même local les deux bibliothèques et les archives du royaume, qu'il a été question de transporter à la porte de Hal, endroit où il fait noir en plein midi et où les murs suintent le salpêtre. M. d'Arschot votera toutes les sommes nécessaires pour le complément de la bibliothèque et pour son placement, et, tout en rendant hommage au mérite de M. Marchai, il ne croit pas que celui-ci convienne pour diriger la bibliothèque qu'il s'agit de compléter. M. de Theux, m. i., s'engage à apporter la plus stricte économie dans les frais d'administration de la bibliothèque, et engage M. du Bois à retirer son amendement, ce que c^t honorable sénateur fait en effet. A Tarticle du B. relatif aux subsides aux villes pour la conservation des monuments, MM. de Man d'Hobruge, de Rodes et de Baré de Comogne appellent l'attention du gouvernement sur la nécessité de restaurer les hôtels de ville de Louvain et d^Audenarde et Téglise collégiale de Huy.
MILICE
29 décembre. M. de Bousies constate que, dans quelques provinces, des mariages sont encore contractés par des miliciens dans l'intention de s'exempter du service. Il demande s'il n'y a pas de moyens d'obvier à cet abus. MM. de Rodes et Van Muyssen font observer qu'il n'existe que dans une seule province. M. Nothomb, f». t., dit que Tabus provient de la loi même. Un nouveau projet, tendant à la modifier, est soumis en ce moment à la chambre des représentants.
18 mai. M. G. de Jonghe, r. c, conclut à Tadoption du projet de loi tendant à supprimer l'exemption de la milice pour les individus qui ont contracté mariage avec des femmes âgées de plus de 50 ans. — 19. Un débat s'engage sur la question de savoir ce qu'on fera à Tégard des miliciens déjà mariés dans ces conditions et qui ont été s^ournés. Au-
ront-ils droit à l^exemption définitive? MM. de. Uaussy et Nothomb, m. t., sont d*âvis qu'ils doivent conserver les avantages de la législation sous Tempire de laquelle ils se sont mariés. M. de Baré fait observer qu'il faudrait le dire dans la loi. M. d'Arschot objecte que celle-ci ne stipule que pour Tavenir. La mention expresse est donc inutile. M. de Stassart croit qu'il y aurait avantage à le faire et M. Thorn propose un amendement dans ce sens. Combattu par MM. de Quarré, de Haussy et Ernst, m.j., et défendu par MM. de Baré de Comogne et de Stassart, cet amendement est adopté à une forte majorité. — 22. Le projet dé loi est adopté par 2i voix contre 6.
MINES
29 décembre. Le sénat adopte d'urgence et sans rapport le projet de crédit supplémentaire sollicité à l'effet de pourvoir aux dépenses résultant de la création du conseil des mines. M. Dumon-Dumortier est d'avis que les membres de ce conseil doivent avoir leur résidence obligatoire à Bruxelles. M. Nothomb, m. t., déclare que cette obligation lui paraît résulter de la loi.
NATURALISATION
17 mai. Le sénat vote les projets de loi accordant la naturalisation ordinaire à MM. Bourson, directeur du Moniteur belge, C.-K. Guillery, professeur à l'université libre de Bruxelles ; A. Baron, id.; Fuss, professeur à l'université de Liège.
PENSIONS
19 mai. M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux pensions militaires. Le sénat adopte à l'unanimité le crédit de 15,000 fr., sollicité à l'effet de payer des arriérés de pensions à des ecclésiastiques. — 21. Dmxismn de la loi sur les pemiom militaires. M. de Pélichy, r., conjure le sénat d'adopter un amendement présenté par la c, et tendant à faire profiler du bénéfice de la loi les soldats atteints de cécité par suite d'ophthalmie, et qui touchent aujourd'hui une pension de 75 c. par jour. L'amendement élèverait leur pension à 1 fr. et quelques centimes. MM. de Bousies et de Rodes appuient cette proposition, mais le dernier fait observer qu'afin de ne pas retarder l'adoption du projet, il vaudrait mieux faire des réclamations de la c. l'objet d'une loi spéciale. M. d'Arschot est du même avis. MM. Thorn et de Quarré parlent en faveur de l'amendement. M. Dupont d'Ahérée voudrait que l'on étendit le bénéfice de la loi à tous les militaires pensionnés depuis la révolution. M. de Pélichy, r., dit que la c. aurait désiré faire une proposition dans ce sens, et faire payer l'arriéré à tous les militaires dont la pension,
déjà réglée, sera inférieure à celle qui leur sera allouée dans l'avenir, mais elle a reculé devant les conséquences financières de ce principe. M. d'Huart, m. /*., craint qu'en introduisant cet amendement dans la loi, on ne retarde sa promulgation, qui est impatiemment attendue. S'il est vraiment équitable de donner au nouveau régime un effet rétroactif, le ministre de la guerre présentera un projet de loi spécial. Mais cette mesure entraînera une augmentation de dépenses de 158,000 fr. par an. M. de Bousies répond que l'augmentation fût-elle de 150,000 fr., il n'en faudrait pas moins accomplir un acte de justice. M. Dumon-Dumortier appuie l'amendemeni de la c.y relatif aux soldats atteints de céciu^. M. de Haussy présente ensuite un article additionnel, aux termes duquel « tous les militaires pensionnés depuis la promulgation, seront admis k jouir du bénéfice de la loi nouvelle ». MM. d'Huart, m. /T, et Willniar, m. g., insistent pour que le sénat vote la toi telle qu'elle est, et ils s'engagent à présenter un projet spécial, en vue de faire droit aux réclamations qui viennent d'être produites. M. de Pélichy, r., déclare que la c. maintient son amendement. MM. de Bousies, de Quarré, Dumon-Dumortier et de Benesse persistent également à demander que la loi actuelle soit étendue à tous les militaires pensionnés depuis la révolution. — 22. Le débat continue sur les amendements de la c. et de M. de Haussy ; ceux-ci y persistent malgré la promesse du ministre de présenter à la chambre un projet de loi spécial. M. de Haussy dit que le sénat ne doit pas renoncer à son droit d'améliorer les lois. Un jour viendra peutêtre où le sénat, dans l'intérêt de la Belgique, devra braver l'impopularité. L'orateur désire que ce jour soit encore éloigné; mais alors, si l'on veut que le sénat soit fort, que le gouvernement trouve en lui un appui, il ne faut pas qu'il lui conteste les occasions d'améliorer les lois dans l'intérêt du pays, surtout quand elles se présentent comme un acte de justice et d'humanité. Après avoir entendu encore MM. de Bodes, de Quarré, de Pélichy, r., de Haussy, G. de Jonghe, d'Huart, m. /'., Willmar,TO.^., ctH.deMérode, le sénat repousse l'amendement par 18 voix contre 12. — 25. Le sénat rejette un amendement de M. de Bousies à l'article i'*". Aux termes de cet amendement, les militaires pourraient être pensionnés après 40 ans de service, sans avoir atteint l'âge de 55 ans. Après quelques observations de MM. de Ilcnesse et de Bousies sur d'autres articles, le projet de loi est adopté par 19 voix contre 7.
PâTITIONS.
50 décembre. Sur les conclusions de M. de
Baillet, r. c, le sénat renvoie au ministre de l'intérieur les pétitions d'un grand nombre de mulquiniers du Hainaut, qui demandent Tabolitlon du droit de sortie sur le fll de lin simple et écru, on lin filé de toute espèce. Le même renvoi est prononcé sur les conclusions de MM. de Pélichy et Dumon-Dumorlier, rr. ce,, sur des pétitions de marchands de bois et de constructeurs de navires, qui demandent que l'on ne permette pas la libre entrée des charbons anglais. II est entendu que ce renvoi ne préjuge rien quant au fond de la question.
1*' février. Sur les conclusions de M. Dumon-Dumorlier, r. c, le sénat renvoie au ministre de l'intérieur des pétitions de négociants de Tournai, qui se plaignent de la cherté de la houille.
POSTES
29 décembre. MM. de Pélichy, du Val de Beaulieu, de Rouillé et de Baré de Comogne réclament une augmentation de salaire pour les facteurs ruraux. M. Nothomb, m. ^, ne demanderait pas mieux que de voir mettre des crédits ^ sa disposition dans ce but, car Taugmentation du prix de la main-d'œuvre rend tous les jours le recrutement des employés plus difficile.
29 janvier. Répondant à MM. de Quarré, G. deJonghe et de Buusies, M. d'Huart,m./*., dit qu'il vient de conclure avec l'Angleterre une convention, aux termes de laquelle il y aura quatre jours de correspondance régulière par semaine. On est également en négociai ions avec la Grande-Bretagne afln d'obtenir le droit d'expédier les lettres de Belgique vers cjt pays, sans affranchissement préalable. Le département des travaux publics s'occupe aussi d'organiser le transport des articles d'argent par la poste, à des conditions moins coûteuses qu'aujourd'hui.
50 décembre. M. de Quarré, r. c, conclut au renvoi au ministre de l'intérieur d'une pétition du conseil provincial de Namur, demandant que dans la loi sur l'entretien des chemins vicinaux la prestation en numéraire soit substituée à la corvée ou prestation en nature. Après des observations de MM. de Rouillé, d'Ansembourg, d'Arschot, de Stassart. Vilain XHIl, de Baillet, de Haussy et Dumon-Du mortier, le sénat prononce le renvoi au bureau des renseignements. Sur les conclusions de M. de Schiervei, r. c, le sénat engage le gouvernement à faciliter à la province de Lirabourg la levée d'un emprunt de 500,000 fr. pour construction de routes, soit en se portant caution pour la province, soit en faisant l'avance de ladite somme.
i9 mai. M. Thorn, r. c, conclut à l'adoi)tion du projet de loi sur la comptabilité provinciale. — 25. Le projet est adopté à l'unanimité.
TRAVAUX PUBLICS
20 décembre. M. Van Muyssen, r.c, conclut à l'adoption du projet de loi prorogeant la loi sur les concessions de péages. — 21. Le projet est adopté à l'unanimité, après une recommandation de M. de Quarré au ministre des travaux publics, l'engageant à mettre beaucoup de prudence dans l'octroi des concessions.— 26. M. Van Muyssen, r. c, dépose le rapport sur le B. des travaux publics. — 29. M. de Renesse recommande l'exécution de routes dans le Limbourg; M. Malou-Vergauwen appelle l'attention sur celles de Roulers à ïseghem et de Furnes à Dixmude. M. de Quarré se plaint de l'état de dégradation d'un grand nombre de routes et de l'irrégularité des plantations. M. Van Muyssen appuie les réclamations de M. de Renesse en ce qui concerne le Limbourg; M. Van Hoobrouck deMooreghem revendique pour la Flandre occidentale une part équitable dans la répartition du crédit de 6 millions. M. de Rouillé est d'avis que la somme de 1,500,000 fr. ne suffit pas à l'entretien de toutes les routes du pays. M. d'Arschot appuie la plupart des réclamations présentées, et soutient que les provinces de Luxembourg, de Limbourg et d'Anvers ont droit à une part plus considérable du crédit de 6 millions, parce que leurs besoins sont plus étendus. M. d'Ansembourg fait valoir les droits du Limbourg; MM. de Bousies, de Wautier et de Quarré réclament l'exécution de la route de Stavelot à Diekirch. M. de Pélichy parle en faveur de la roule d'Iseghem à Roulers; M. deMan d'Hobmge, en faveur de celle de Turnhout à Diesl; M. Cassiers, en faveur de celle de Saint-Nicolas à Kieldrecht; M. H. de Mérode, en faveur de celles delà Campine; M. de Schiervei, en faveur de celles du Luxembourg. M. Vilain XIIII signale le mauvais état de la roule de Bruxelles à Liège. M. de Stassart dit qu'une grande partie du Bràbant manque encore de routes, et que le défaut d'entretien provient de Tinsuffisance du personnel des ponts et chaussées. M. de Jonghe d'Ardoye dit à ce propos que, dans la Flandre, un membre de la députation permanente préside, en compagnie de l'ingénieur en chef, à l'inspection des routes qui, ailleurs, est abandonnée aux conducteurs. M. du Val de Beaulieu réclame en faveur du Hainaut. M. Nothomb, m. /., répond aux nombreuses observations présentées. Il conclut en disant que l'on ne pourrait, en un quart de siècle, suffire à tout ce (ïui reste à faire. J)es réclamations locales sont encore
formulées par MM. Dupont d'Ahérée (Namur), de Renesse et de Baré de Comogne (Liège), Van Muyssen (route de Tongres à Bilsen). M. de Haussy conclut du discours du ministre qu'avec 15 millions de subsides on pourrait exécuter 204 routes qui sont jugées nécessaires. L'orateur engage le ministre à proposer à la législature un emprunt, en vue d'intervenir dans les frais des travaux qu'elles voudraient entreprendre. M. Notbomb, m./., répond que 15 millions de subsides de l'Etat supposent 50 millions de dépenses faites par les provinces ; et il y a lieu d'examiner s'il faut engager les provinces dans des dépenses aussi considérables. Le B. est adopté à l'unanimité.
10 mars. M. d'Ansembourg, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur la police du roulage, et M. de Rouillé, r. c, à l'adoption du projet qui tend à assimiler les routes empierrées aux routes pavées pour la perception des droits de barrière. — 15. Ces deux projets sont adoptés à l'unanimité. — 18. Le sénat adopte à l'unanimité le projet de crédit supplémentaire au B. des travaux publics pour l'exercice 1855.
19 mai. M. d'Hane de Potter, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif au canal de Maestricht à Bois-le-Duc. — 22. Dans la discussion générale du projet de crédit de 2 millions pour construction de routes, M. de Pélichy demande qu'il soit procédé à une meilleure répartition des subsides entre les provinces. M. Noihomb, »i. f., répond que le gouvernement a vu dans le nouveau crédit un moyen de rétablir un certain équilibre entre les provinces, et, entre autres, de faire quelque chose de plus pour celles qui contribuent dans une forte proportion à la formation de l'excédant du produit des barrières. — 25. Le projet de loi est adopté à l'unanimité. Il en est de même de celui qui concerne la part contributive des provinces de Liège et de Limbourg dans la construction du canal de Bois-Ie-Duc.
VOIES ET MOYENS
20 décembre. M. de Wouters de Bouchout, r. c, conclut à l'adoption du B. transitoire des voies et moyens. M. Van Muyssen est d'avis qu'il y aurait lieu de proroger l'époque de la pecception provisoire, du l**" février au l"" mars. — 21. La proposition de M. Van Muyssen est appuyée par MM. de Rouillé et Dumon-Dumortier. M. d'Huart, m. f., fait observer que l'on ne percevra rien sur les contributions directes pendant le mois de janvier, parce que l'on ne saurait rendre les rôles exécutoires, dans l'ignorance où l'on est sur les décisions des chambres, relativement aux
propositions du gouvernement. Si l'on reportait au l''' mars le terme de la perception provisoire, on risquerait de créer des embarras au Trésor. Mieux vaut donc adopter le l""' février, d'autant plus que d'ici au 8 janvier, la chambre aura terminé l'examen des BB. M. Dumon-Dumortier demande, ce qui arriverait si la chambre n'était pas en nombre. On courrait risque de voir arriver le B, au sénat à la dernière heure, et trop tard pour y être discuté. M. d'Huart, t». f., répond que, dans ce cas, il présenterait une nouvelle loi provisoire. Après quelques observations de MM. de Quarré, Vilain XIIII, Van Muyssen et d'Arschot, le projet est voté à l'unanimité. Deux membres s'abstiennent. 'i^ janvier, M. Engler, r. c, dépose le rapport sur le B. des voies et moyens. — 27. Discussion du B, M. de Rodes constate que les dépenses excèdent les recettes et que l'on est à la recherche de nouvelles ressources pour le Trésor. Avant de recourir à une grande mesure financière, il faudrait en finir avec l'éternelle question de la Société Générale. M. Van Muyssen regrette que le sénat soit encore une fois dans Fimpossibiliié d'amender le B. des voies et moyens. Il regrette également que l'on n'ait pas abandonné le chemin de fer à l'industrie privée, les bénéfices de l'exploitation par l'Etat ne paraissant pas devoir répondre aux prévisions. L'orateur espère que, pour se prorarer de nouvelles ressources, on aura recours à d'autres moyens que l'impôt direct. M. de Baillet relevant un passage du r. de la commission, nie que le produit de la taxe des lettres et des péages sur les routes et les canaux, doive diminuer par suite du développement du chemin de fer. L'expérience a prouvé dès aujourd'hui le contraire. M. de Quarré se félicite, dans l'intérêt du public, de ce qu'on n'ait pas abandonné les chemins de fer à l'industrie privée. M. Vilain XIIII se prononce en faveur des impôts de consommation, à établir entre autres sur les cafés, les tabacs et la graine de lin de Riga. M. d'Huart, m. f-, proteste contre cette idée que les BB. se soldent en déficit. Les dépenses excèdent de 540,000 fr. les recettes. Ce ri'est pas là un déficit. Il sera comblé par le seul impôt de débit de boissons, qui produira 900,000 fr.t et si l'on avait voté les 2 centimes additionnels proposés par le gouvernement sur les impôts directs, il y aurait un excédant. Notre position s'est notablement améliorée depuis 1855. M. du Val de Beaulieu recommande de ne s'aventurer qu'avec beaucoup de réserve dans la voie des impôts de consommation. U serait imprudent surtout de frapper à l'entrée la graine de lin, alors que notre agriculture a tant besoin de graines à bon marché. La
différence entre les recettes et les dépenses n'est que de 360,000 fr. environ. Mais cette différence sera couverte en grande partie par le non-«mploi des fonds votés et par les excédants des recettes sur les évaluations du B, M. Beke-Beke se déclare hostile à tout impôt sur le café et la graine de lin ; mieux vaudrait imposer le tabac, qui est un objet de luxe, et il n'y a que le système français qui puisse atteindre cette denrée. M. Cassiers est d'avis que si Ton veut frapper les importations de denrées coloniales, il faut avoir soin de ne pas toucher à celles qui arrivent directement des pays de provenance, mais uniquement à celles qui arrivent par voie indirecte. M. de Quarré conseille de ne pas frapper la graine de lin. II croit que l'impôt sur le débit de boissons n'atteindra pas son but et n'augmentera pas d'un centime le prix de l'hectolitre de genièvre. M. d'Huart, m. /"., fait observer que Ton a déjà, par la nouvelle loi sur les distilleries, augmenté l'accise sur la fabrication. 11 proteste contre l'idée de M. Belte-Beke, d'introduire en Belgique le système de la régie des tabacs. 11 consentira volontiers toutefois à augmenter l'impôt sur les cigares. M. Van Muyssen, à propos des centimes additionnels, rappelle qu'on ne les a imposés à l'origine qu'à raison de circonstances extraordinaires. M. d'Huart, m. f,, répond qu'ils ont toujours existé, ils se sont élevés à 26 avant 4830. Depuis ils ont atteint 40, pour être ramenés à 10, et c'est là le point le plus bas auquel ils puissent être flxés. M. Vilain Xllll critique, à son tour, ridée de rétablir l'exercice pour les tabacs. — 29. Dans la discussion des articles, M. Malou-Vergauwen conseille d'établir une seconde ligne de douanes, en vue de remédier à la fraude. M. d'Huart, m. /*., répond qu'à son avis les avantages de Textension du rayon douanier ne compenseraient pas les inconvénients qu'il pourrait y avoir à l'assujettissement d'une nombreuse population à ce régime. En réponse à M. de Uaussy, M.d'Huart,
m. /*., annonce le prochain dépôt d'un projet de loi sur les inscriptions hypothécaires. Bépondant à M. de Quarré, le ministre dit que le gouvernement compte présenter à la chambre, dès sa rentrée, un projet de loi sur les barrières, autorisant l'Etat à consentir des baux de trois ans. M. Engler, r., au nom de la c. du B., engage le gouvernement à ne pas porter en recettes ordinaires des sommes provenant de remboursements de r^pitaux ou de ventes de domaines. Il est prudent de ne pas dépenser ces sommes, dans Téventualité où nous sommes de voir réclamer un jour par la Hollande le payement des intérêts accumulés delà dette, fixés par le traité du i5 novembre. M. d'Hi|^rt, m. f., nie que la Belgique puisse devoir quelque chose à la Hollande de ce chef. {Très-bien,) M. Engler, r., répond qu'il s'est borné à dire que la Hollande pourrait élever des prétentions injustes, et que dans cette hypothèse nous devons nous mettre en mesure d'avoir une réserve pour agir en conséquence. M. d'Arschot fait observer que nous avons toujours en réserve les 9 millions dus à l'Etat parla Société Générale. H. de Haussy engage le gouvernement à vendre ceux des domaines de l'Etat dont la possession est onéreuse pour le Trésor, entre autres les forêts. MM. de Rouillé, d'Arschot, de Bailletet d'Huart, m. f,, combattent cette idée. Les forêts de l'Etat représentent un revenu de 530,000 fr., et l'administration ne coûte que 73,000 fr. Si, du reste, l'Etat aliénait ses bois, il ne pourrait empêcher les communes et les établissements de bienfaisance d'en faire autant, et il y a lieu de les consen'cr dans l'intérêt de la salubrité publique, de la fabrication du fer, de l'étayage des mines, etc. Quand même les forêts ne rapporteraient pas un centime, l'intérêt général commanderait encore de les conserver. Le débat continue sur ce point entre MM. de Haussy, de Baillet, Van Muyssen, de Rodes, de Quarré et d'Huart, m. f., sans aboutir à aucune proposition. Le B. est voté à l'unanimité.
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BIfiOlViLLE (Erection de la commune de), r . de M. de Rodes, 22 d.— Vote, 27 d. V. Affaires communales.
BOIS (Droit d'entrée sur les) étrangers, r. de M. Vilain XIIIT, 17 mai. — Discussion. Amendement de M. Gassiers relatif aux bois sciés, 18, 19 mai. — Tarification nouvelle, 21 mai. •— Vote, 22 mai. V. Douanes et accises.
BOISSOIS DISTILLÉES (Droit de débit des), r . de M. d*Hoogtavorst, 10 m. — Discussion, 12, 13 m. —Vote 13 m. V. Impôts.
BOIRETERIES (Droits sur les), 16 m. V. Douanes et accises.
BUDGETS de l'intérieur, r. de M. Van Muyssen, 22 d. — Discussion, 26, 27 d. — Vote, 27 d. — Id. de la dette publique et des dotations, r . de M. Malou, 22 d. — Discussion et vote, 23 d. — Id. de la marine, r. de M. de Pélichy, 22 tf. — Discussion et vote, 23 d. —Id. des affaires étrangères, r. de M. de Baillet. —Discussion, 27, 28 d. — Vote, 28 d. — Id. de la justice, r. de M. de Haussy, 26 d. — Discussion et vote, 28 d. — Id. des finances, r. de M. Vilain XIIII, 26 tf. — Discussion, 29, 30 ci. — Vote, 23 d. V. Budgets.
— Id. de la guerre. Gr. provisdl^e. r . de M. Damon-Dumortier, 27 d. — Vote, 28 d. — Discussion du B., 30, 31 j. — Vote, 31/. — Gr. supplémentaire, f . de M. de Jonghe, 18 mai. — r. de IIM. Dumon-Dumortier et de Renesse, 19 mai. — Vote, 23 mai V. Guerre. — Id. des travaux publics, r. de M. Van Muyssen, 26 d. ~ Discussion et vote, 26-29 d. — Vote, 29 d. V. Travaux publics. — /d. des voies et moyens (transitoire), r. de M. de Wouters, 20 d. — Discussion et vote, 21 d.
— B. ordinaire, r . de M. Engler, 25/. — Discussion, 27, 29 j[. — Vote, 29 j. V. Voies et moyens.
BRULY (Délimitation de la commune de), r. de M. d^Haultepenne, vote 22 d. V. Affaires communales.
CADASTRALES (Opérations) dans le Umbourget le Luxembourg, 29 d. V. Budget des finances.
CAFÉ (Droit d'entrée sur le), r. de M. Dumon- Dumortier, 15 m. — Pr. d*iûoumement, 16 m. — Discussion, 17 m. — Vote, 17 m. V. Douanes et accises
CAISSIER de TEtat. Droit de prélever sur rencaisse les fonds qui appartiennent aux provinces et. aux communes, r. de M. de Baré, 19 mai. — Vote, 23 mat. V. Finances
CAHAL de Maestricbt à Bois-le-Duc. Part contributive des provinces de Liège et de Llmbonrg. r. de M. d'Hane de Potter, 19 mai. — Vote, 23 mai. V. Travaux publics.
CASSATIOH (Procédure en), r. de M. de Haussy 18 mai. —Vote, 21 mai. V. Justice.
CHEHII DE FER. Gr. de 10 mUllons. r. de M. de Quarré. Débat sur les résultats de Texploltation par TEtat; lignes de Lierre k Gontich, d'Anvers aux quais de TEscaut. Sections de Liège k Ver^rs; ligne de Gand k Lille, tracé de Gand à Gourtrai, vote du crédit, 10 ». — Direction du chemin de fer du Llmbourg(Tongres ou Saint-Trond?)29 d. — Vœu exprimé par M. Vilain XIITI en faveur de Torganisatlon d'une caisse de retraite pour les employés, 29 d. Id. de BIM. de Quarré et de Pélichy et réponse de M. Nothomb, 23 m«l.— Goncurrenoe faîteaux barrières, tarif des voyageurs, 27 >.r. de M. de Baré sur le pr. de loi relatif k la per-
cepUon des péages, 19 mai. — Débat sur Temprunt de 37 milUoDs; exposé de M. Nothomb, débat sur les avantages de l'exploitation par l*Etat, 21 mai, Pr de MM.de Wouters et de Renesse de consacrer 6 millions k la ligne de Tirlemont k Narour ; retrait de ces propositions, 32 mat. — Transport des marchandises. Location des waggons. Plans inclinés de Liège, 23 mat. V. Chemin de fer.
CKHIIS VICINAUX (Vœu en feveurd*un pr. de loi sur les), Î6 d. V, Budg»t de l'intérieur. — Péti- Uon relative k Tentretien des ch. vicinaux, r . de tt. de Quarré, 30 d. V. Affaires provinciales.
CHEVAUX (Mortalité des) dans Tannée, 31 j, V. Budget de la guerre.
COCXERILL (Transaction avec M.) pour la cession de rét]d)Ii880BMDt de Sendng, 29 d. V, Finances.
COHttCRCE. Débit sur Favantage qu*il y aurait k conclure des traités' avec les pays étrangers, 28 d. V. B)idget des affaires étrangères.
COHHISfAIRES D'ARROIDISSEHEIT (Observations sur le Bombre des), 26 d. V. Budget de Tintérieur.
COMURES (Inconvénients des séparations de). Discussion, 21 d. V. Affaires communales.
COIIPTABILITÉ PROVIICIALE r. de M. Thom, 19 mat — Vote, 23 mai. V. Affaires provinciales.
COISTARTIROPLEQIission extraordinaire k). r.de M. H. deMérode, 15 m. — Discussion et vote, 16, 17 m. V. Affaires étrangères.
CORSULATS (Utilité et organisation des), 28 d. V. Budget des affaires étrangères.
C0RTIR8ERT de Tannée. Vote, 23 d. V. Guerre.
DETTE envers le Hollande. Déclaration de M. d'Huart en réponse k M. Engler, au sujet des obligations de la Belgique, 29 /. V. Voies et moyens.
DHUY (Délimitation de la commune de), r. de M. d'Hautepenne, 21 d. — Votey22(/. V. Affaires communales.
DIPLOHATIE (Débat sur Tutilité et le coût de notre). 28 d. V. Budget des affaires étrangères.
DOUAHES (Révision du tarif des), r de M. Malou; pr. de renvoyer ce r k la c. Discussion, 15, 16 m. — Vote. 16 m. V. Douanes et accises.
DRA.PS (Droits d'entrée sur les), 16 m. V. Douanes et accises.
DROITS DIFFÉREITIELS (Motions de M. Gassiers en fkveur des), 16, 17 m, V. Affaires étrangères. Id., 28 d V. Budget des affaires étrangères. — 17 mai. V. Douanes et accises, 26 d. V. Industrie.
EAUX-DE-VlE(Droits d'entrée sur les) étrangères, r. de M. Vilain XIIII, 17 mat. — Vote, 18 mai. V. Douanes et accises.
ECCLÉSIASTIQUES (Secours k des) pauvres, r. de M. de Rodes, 18 mat. —Vote, 19 mot. V. Gultes.
— V. Pensions.
ÉCOLE MILITAIRE, f. de M. Dumon-Dumortier sur le pr. de loi organique, 27 d. — Discussion. Am, de lac. tendant k établir Técole dans une ville du royaume au choix du gouvernement, 23, 2i>.
— Adoption de cet am.^ 25 >. — Organisation de Técole, professeurs, admission des élèves, 11 j,—
Vote, 27 ;. V. Instruction publique. — Gr. pour Técole? r. de M. du Val de Beaulieu, 16 m.— Vote, 17 m. V. Guerre.
EHPRUHT de 37 millions, r.de M. Engler, 18 mot.
— Discussions, 21, 22 mai. — Vote, 22 mai. V. Finances.
EICAH (Vente de marchandises k T). r. de M. Dumon-Dumortier, 15 m. — Discussion et vote, 17 m. V. Finances.
EHFAHTS ABAHDOHHÉS (Mesures k prendre en faveur des), 28 d. V. Budget de la justice.
EHSEIfiHEHEHT HOYEH (Observation sur Tinsuffisance du crédit pour T). Réponse de M. de Theux, 19 d. y. Instruction publique.
ÉPIZOOTIE des bétes k cornes, 27 d. V. Budget de l'intérieur.
ESCAUT (Interpellation de M. Gassiers au sujet d'une violation de la liberté de TEscaut) k Rammekens, par les Hollandais, 22 d. V. Affaires étrangères.
ÉTAT-HAJOR (Frais de représentation de T) de Tarmée, 31 >. V. Budget de la guerre.
. ÉTRAHGERS (Prorogation de la loi sur les), r. de M. du Val de Beaulieu, 12 m. — Discussion, 13 m.
— Vote U m. y. Justice.
FACTEURS RURAUX (AugmenUtion du salaire des), 29 d V. Postes.
FILS DE LIH (Droits sur les), r. de M. Beke-Beke, 18 mai. — Discussion. Substitution du droit k la valeur au droit perçu au poids, 21, 22 mai. — Ajournement du projet, 23 mai. V. Douanes etaccises. — Pétitions relatives k cet objet, r. de M. de Baillet, 30 d. V. PéUtions.
FIIAHCIÈRE (Débat sur la situation), 27, 29 mat y. Voies et moyens.
FORÊTS (Discussion sur Tutilité de la vente des) de TEUt. Motion de M. d*Espiennes, 29 d. V. Budget des finances. —Motion de M. de Haussy, 29 j. y. Voies et moyens.
FRAUDE dans le rayon douanier du Limbourg.. 29 d. y. Budget des finances.
GARAHCE (Débat sur la culture de la), 27 d. y. Budget de Tintérieur. — r. de M. de Schiervel, 19 mai. — Vote, 23 mat. V. Industrie.
6ARDE CIVIQUE (Débat sur Torganisation de la). Girculaire ministérielle relative k Tobligation des étrangers de servir dans la garde, 29 d. V. Garde civique.
8ARHIS0IS (Distribution des) dans les diverses villes du pays, 30;. V. Budget de la guerre.
GERBES (Séparation des communes de) et Hautfays. r. de M. deStockhem, 22 d. V. Afiaires communales.
8RUIEHWALD (Explications au sujet de Tincident de la forêt de), 22 d. — M. de Haussy félicite le gouvernement k propos de son énergie. Explications de M. de Theux, 28 d. V. Affaires étrangères.
HAIHAUT (Augmentation du traitement des employés du gouvernement provincial du), 26 d« y. Budget de Tintérieur.
HARAS (DiscoMioo sur I«s), 27 é, V. Bodgei de rjntéilenr.
NOilLLCS (Eotrée des) dans le LnxeDbomng. Oiscassion et Tote, 9, 10 n. V. DootDes et accises. — Pétition contre la libre entrée des bonilles an> glaises, r. de MM. de Pélichy et Damon-Dnmortler. Pétition d*liabitant« de Tournai k propos de la cherté dn charbon, i^f. V. Pétitions.
IMPOTS (Discussion sar les imp6to, 37, 29 >. y. Voies et moyens.
JUST en matière criminelle, r. de M. d*Hane de Potter, 15 m. — IMscussion relative an vote secret, Ui. — Articles de la loi, 15 j. — Vote, 15 j. V, Justice.
JURYS D*EXAHER (Nomination des membres des), 19, 30 d. V. instruction publique.
LÉ8I0IRAIRES (Pension des), 26 d. V. Budget de nntérteur.
LIHSOURS (Opérations cadastrales dans le), 294. V. Budget des finances. — Pétition relative k la garantie d*un emprunt de 300,000 tr. pour les routes, r. de M*. Schienrel. Décision favorable, 30 di V. Affaires provinciales.
L08EIIERTS HILITAIRES (Observations sur le fardeau des), 30 J. V. Budget de la guerre.
LUXEHB0UR8 (Opérations cadastrales dans le), V. Budget des finances.
■ILICIERS (Mariage des). ObservationsdeM.de Bousies, 29 d. ^ f . de M. de Jonghe sur le pr. de loi de M. Seron, 18 tnai, — Adoption, 19 mai. V. Milice.
■IRES (Gr. pour les dépenses résultant de la création du conseil des). Vote, 29 d. V. Mines.
■ORUHEHTS (Restauration des) anciens. Hôtels de ville de Louvain et d^Audenarde ; église collégiale de Huy, 27 d. V. Lettres, sciences et arts.
■OSSELHAH (Transaction avec M.), 29 d. V. Finances.
■URIER (Culture du). Discussion k ce sujet, 27 d. V. Budget de Tintérieur.
HATURALISATIOHS ORDIRAIRES. MM. Bourson, E.-C. Guillery, A. Baron et Fuss, 17 mai, V. Naturalisation.
PALAIS DE JUSTICEd6Bruxelles.Gr.dei00,000fr., 28 d. V. Budget de la Justice.
PÉAGES (Concessions de), r. de M. Van Muyssen, 20 d. — Vote. 21 d. V. Travaux publics.
PEHSIOHS HILITAIRES. r. de M. de Pélichy, 19 mai. — Discussion. >lfii. de la c. et de M. de Haussy, tendant k faire profiter de la loi les ophthalmiques
et les militaires pensioooés depuis 1830.2l,22M«i. — Projet de M. de Bousies tendant k adsMttre k la pension les militaires après quarante ans de service, sans avoir atteint Fkge de dnquante-cin^ ans, 23 mai. — Vote,' 23 imn. V. Pensions.
POLDERS (Victimes des inondations dans les). Demande d'indemnités pour les habitants de UUo, Beirendrecht, Stahroeck et Santvilet, 19 mm. V. Indemnités.
POLICE (Critiques de l'administration dela)d6 sûreté publique, 27 d. V. Budget de Tintérieur.
PRISONS (Félicitations au ministre de la justice au siyet de radministration des). Débat sur cet objet. 28 d. V. Budget de la justice. ~ Cr. pour le travail dans les prisons, r. de M. de Haussy. Vote, 10 « V. Justice.
PRISORNIERS (Transport des). Charrettes et voitures cellulaires, 28 d. V. Budget de la justice.
REHORTE (Discussion sur la) de la cavalerie, 31 j. V. Budget de la guerre.
ROULAGE (PoUce du), r. de M. d*Ansembouig, 10 m. — Vote, 13 m.
ROUTES dans le Limbourg; de Roulers k Iseghera, de Fumes k Diimude ; de Stavelot k Dkekirch ; de Tumhout k Diest ; de Saint-Nicolas k Kieldrecht ; entretien des routes, répartition des subsistes, 20 d. — Cr. de 2 millions pour construction de routes nouvelles, 22, 23 mai. V, Travaux publics.
SAHTÉ (Service de) de l'armée, r. de M. de Potesta. Vote, 10». V. Guerre.
SECOURS aux victimes des événements calamiteux survenus en 1836. r. de M. du Bois, 18 mai, — Vote, 19 mai, V. Indemnités.
SOCIÉTÉ RÉRÉRALE. Demande de création d*uno agence dans chaque chef-lieu d'arrondissement, 29 d. V. Budget des finances. — Interpellation de MM. de Quarré et de Rouille sur la liquidation avec la Banque. Explications de M. d*Huart, 29 j. V. Finances.
SOLDE (Critique des retenues faites sur la) des soldais. Réponse de M. Willmar, 30 ; V. Budget de la guerre.
STEHRERT (Délimitation de la commune de), r. de M. de Rodes, 20 d. — Discussion et vote, 21 d. y. Affaires communales.
STRAIIIOHT (Délimitation de la commune de), r. de M. de Rodes, 21 d. V. Affaires communales.
SUCRES (Impôt sur les), r . de M. de Haussy ; protestation de M. Cassiers contre ce r., 30y. — Discussion, 31 >., 1«',2 /;— Vote, 2 f, V. Douanes et accises.
TARACS (Droits d'entrée sur les), r. de M. d'Andelot, 18 mai, — Vote, 21 mot. V. Douanes et accises.
TARIF DOUARIER (Révision du). Discussion générale, 15m., bonneteries, draps, verreries. Discussion et vote, 16 m. V, Douanes et accises.
TRAITÉ DES 24 ARTICLES (interpellation de M. d'Ansembourg au st^et de Tacceptationdn) par le roi Guillaume. Pr. d'Adresse au Roi, 16 mai,—
r. de M. Thorn, 17 mat. — RépooM du Roi k rAdresse,91 mai. V, AflUres étrtngèreB.
TREMELOO (ErectioD de la commune de), r. de M. de Mail d^Hobnige, 20 d. — Vote, il d. V. Affaires communales.
TRIBUIAUX (Insuffisance du personnel des) de Gharleroi, de Diekirch, 38 d. V. Budget de la Justice. — Pr. de loi relatif à Taugmentatlon du personnel des tribunaux de Tournai, Diekirdi et Gharleroi. r. de M. Van Mnyssen, 18 mat. — Discussion et i^ote, 10 mai, V. Justice.
T0I8RES (Agrandissement de la prison de), 28 d. V, Budget de la justice.
TULLES ET BATISTES (Droit de sortie sur les). Pr. de loi rectificatif, 22 mai, V. Douanes et accises.
UHIOI DOtlAHIÈRE (Discours de M. Dumon-Dumortier en faveur de Y) avec la France ou TAllemagne. Réponse de M. deTheuz, 28 d, V. Alfaires étrangères.
VERRERIES (Droits d'entrée sur les), 16 m. V. Douanes et accises.
VERTE-PLACE (Séparation des hameaux de) et Petite-Chapelle de la commune de Bruly. r. de M. d'Haultepenne. Vote, 22 d. V. AfiUres communales.
NOVEMBRE 1838 AU 6 JUIN 18S
La cession est ouverte le 15 novembre, les deux chambres étant réunies sous la présidence de M. Beke-Beke, doyen d'âge, ayant à ses côtés, en qualité de secrétaires provisoires, MM. du Bus et Dechamps.
DISCOURS DU TRONE
Messieurs,
Les relations de bonne amitié que j*ai établies avec les puissances continuent à subsister. Des traités de commerce et de navigation ont été conclus avec la France et la Porte Ottomane. Des négociations sont ouvertes avec d'autres puissances dans le même but : nous en attendons également un résultat favorable.
Nos différends avec la Hollande ne sont point encore arrangés; les droits et les intérêts du pays sont la règle unique de ma politique; lisent été traités avec le soin qu^exige leur importance; ils seront défendus avec persévérance et courage (1).
Vous serez immédiatement saisis des budgets généraux de TEtat pour l'exercice 1839. Les développements dont ils sont accompagnés vous en rendront l'examen facile.
Des dépenses extraordinaires considérables devront continuer à grever le pays pour conserver nos forces miUtalres sur un pied convenable. Cependant, messieurs, il ne vous est proposé, pour le moment, aucune charge nouvelle.
Rien n'est changé dans la force numérique et la position de Tannée qui menace notre frontière du nord; Tétat de notre armée doit aussi demeurer le même.
Les troupes continuent à mériter par leur discipline, leurs progrès dans les manœuvres et le bon esprit qui les anime, notre approbation et notre sollicitude. T^s réunions annuelles dans les camps exercent, à cet égard, la plus salutaire influence.
Dans les garnisons, Tinstruction, la santé et le bien-être du soldat sont l'objet de soins constants.
La dernière session a doté l'armée de deux lois impatiemment attendues et accueillies avec empressement. Celle qui concerne les pensions mUitaires a paru susceptible d'une application plus étendue : un projet supplémentaire sera, en conséquence, soumis à vos délibérations.
Il en sera de même d'une partie de la nouvelle législation militaire, dont la rédaction a été confiée à une commission spéciale.
Mon gouvernement a fait usage de la loi du 25 mai dernier, par laquelle il était autorisé à contracter l'emprunt pour la continuation des travaux du chemin de fer. Cet emprunt, conclu à un taux favorable, a consolidé le crédit national et raffermi la confiance publique.
La cherté des blés avait alarmé les consommateurs ; mais les renseignements recueillis sur les produits de nos récoltes sont de nature k dissiper les craintes.
Des efforts multipliés sont dirigés vers l'amélioration et l'extension de l'agriculture, du commerce et de
(i) A ces mots, l'assemblée tout entière, laissant éclater le plus vif enthousiasme, se lève spontanément et fait retentir Tenceinte législative de ses acclamations bruyantes et de ses applaudissements prolongés. Après un moment de silence, le cri de Vive le Roi est répété pendant plusieurs minutes avec une énergie croissante.
llndnstrie; Us contribuent k répandre Taisance dans les diverses classes des habitants et k cimenter la concorde.
La culture des arts continue k s*étendre. Les succès obtenus par les artistes distingués qui honorent la patrie les récompensent de leurs travaux.
Les encouragements que vous avez votés pour la construction des navires et pour la pèche ont donné des développements k cette branche importante de la richesse nationale.
Nos moyens de communication s'améliorent et se complètent; les travaux publics de tout genre ont reçu une vive impulsion; partout les communes et les provinces joignent leurs efforts k ceux de TEtat.
Une grande partie de la tâche que le gouvernement a acceptée, en vous proposant de décréter un système de chemins de fer, est accomplie; la nouvelle administration qu'exige Texploltationdes lignes livrées k la circulation est constituée; les études et les travaux se poursuivent avec ensemble et activité.
Une expérience de quelques années vous a servi k améliorer notablement, par une loi récente, Torganisation du jury en matière de répression.
J'appelle votre attention, messieurs, sur les projets de loi destinés k régler la compétence judiciaire et la circonscription cantonale : la discussion de ces lois est d'autant plus urgente, qu'elles tiennent en suspens l'organisation définitive des tribunaux de paix.
La discussion du projet de loi sur le duel, déjk adopté par le sénat, n'est pas moins urgente : cette loi et une nouvelle loi sur les ii^ures et les diffamations, dont le projet vous sera présenté. pendant la session actuelle, produiront, je l'espère, un effet salutaire, et préviendront le retour de fkcheux excès.
L'œuvre de l'amélioration des prisons se poursuit avec persévérance. Un projet de loi vous sera incessamment présenté pour l'établissement d'un pénitencier spécial pour les jeunes délinquants. Les institutions de bienfaisance ont reçu de nombreux encouragements : des subsides ont été accordés aux divers instituts de sourds-muets et d'aveugles, et, en général, aux établissements destinés k soulager la véritable indigence. Le régime des maisons d'aliénés est sur le point de subir une réfo/rme salutaire; les conseils provinciaux se sont montrés animés des meilleures intentions k cet égard, et le gouvernement ne négligera aucun moyen de seconder les améliorations dont l'urgence est si généralement reconnue.
L'émulation pour l'instruction et l'éducation de la jeunesse produit d'heureux résultats. La loi sur llnstruction primaire et moyenne, des améliorations k la législation sur l'enseignement supérieur qui vous seront proposées, et plusieurs autres projets d'une haute importance, vont être, l'objet de vos travaux.
L'activité que vous avez su imprimer k vos délibérations rendra la session dans laquelle vous entrez -profitable au pays, en le dotant des lois importantes qu'il attend encore. C'est ainsi, messieurs, que vous vous assurerez de nouveau sa reconnaissance, et que vous répondrez k ma vive sollicitude pour tout ce qui peut augmenter son bien-être moral et matériel.
MINISTÈRE
Intérieur et affaires étrangères, M. de Theux.
Justice, M. Emst. Celui-ci donne sa démission le 3 février 1859. M.Nothombest chargé de l'intérim. Le 8 juin, M. Raikem est nommé chef du département.
Finances, M. d'Huart. Celui-ci donne sa démission le 3 février 1839. M. F. de Mérode est chargé de la signature. Le 18, il donne sa démission. Le 5 avril, M. Desmaisières est nommé chef du département.
Guerre, M. Willmar.
Travaux publics, M. Nothomb.
MEMBRES DE LÀ CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Anvebs, m. Verdussen donne sa démission le 6 juin.
Nivelles, M. Mercier, nommé chevalier de l'ordre de Léopold dans le courant de la session, est soumis k réélection et réélu.
CouBTRAi, M. Bekaert, flrappé d'une apoplexie foudroyante pendant la discussion du traité des 24 articles, est remplacé par M. Van Cutsem.
MoNS, M. Gendebien donne sa démission après le vote du traité. II est remplacé par M. Slgart-Goffin.
Bastogne, m. d'Hoffschmldt donne sa démission le 10 mai.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Session 1888-1889.
Ihyen d'âge, M. Pirson. — Président, M. Raikem. Ytee-ffrétidents, MM. Fallon et DoBUft. — Seorétairei^ MM. Lejeuhe, B. du 3vs,
DE Renesse et Sghetven.
Quetteun, MM. de Sécus et Liedts,
ADRB88B.
iA novembre, La commission d'Adresse est composée de MM. F. de Mérode, Dumortier, de Renesse, Dechamps, Fallon et Berger. — 17. M. Dumortier, r., donne lectare du projet d* Adresse. Cette lecture terminée, M. Dolez propose d'ajourner le débat à la prochaine séance, afin qu'on ait le temps de peser les termes du projet et d'en apprécier la portée. Cette motion est appuyée par M. Yerhaegen et combattue par MM. Metz et F. de Mérode. M. Metz estd'avis qu'il y a lieu, pour témoigner de l'union intime qui existe entre le gouvernement et le pays, de voter l'Adresse sur-lechamp et sans débat. M. F. de Mérode pense qu'un long débat pourrait nuire à l'effet que l'Adresse doit produire. L'sgournement, mis aux voix, est rejeté par 44 voix contre 59. La discussion générale est ouverte. M. De Nef renonce à la parole ; il lui semble que, pour le bien-être général, il convient que l'Adresse soit votée séance tenante. M. Metz demande de nouveau qu'il en soit ainsi. M. Gendebien s'y oppose. L'Adresse est attendue avec curiosité et sera lue dans le monde entier, il en approuve le contenu, mais il pense qu'elle doit être corrigée au point de vue du style. Si Ton persiste à vouloir la voter sans débat, il s'abstiendra, ou votera contre. M. Metz ayant retiré sa proposition, M. C. Rodenbach soutient qu'il n'y a lieu de faire aucune concession à la Hollande. 11 est dit dans l'Adresse que le pays serait disposé à faire un sacrifice pécuniaire pour maintenir l'intégrité du territoire. Il ne fantde concession d'aucun genre. Il faut tt secouer le joug d'argent en même temps que le tribut du despotisme ». Point de tribut à l'étranger. MM. de Renesse, Simons, Scheyven et de Longrée protestent contre Jtont morcellement du territoire. M. Doignon déclare que la chambre n'a pas le droit de âacri-
fier le Limbourg et le Luxembourg plus que les autres provinces. Il faut également que la dette soit réduite, car nos charges sont devenues énormes, et il n'y a pas lieu de faire de sacrifices au delà de notre part légitime. Après un échange d'observations entre MM. Gendebien, Dumortier, F. de Mérode et de Jaegher sur des changements de style à introduire dans l'Adresse, M. de Brouckere propose d'y syouter un §. il est dit dans le projet que « la Grande-Bretagne n'oubliera pas qu'elle recueille de nombreux avantages de notre nationalité ». L'orateur propose d'ajouter ces mots : « Et dans cette nationalité même les autres grandes puissances qui, avec la France et la Grande-Bretagne, composent la conférence, et qui, depuis huit ans, ont pu apprécier les intentions pacifiques et le caractère loyal du peuple belge, trouveront une garantie de plus pour l'avenir ». Ce§ est adopté sans débat. Sur la motion de M. Frison, appuyée par MM. F. de Mérode et Demonceau, et à laquelle se rallie M. Dumortier, r., la chambre supprime d'un des g de l'Aaresse ces mots : « Nous sommes prêts à supporter plus que notre part dans le fardeau de la dette qui pèse sur la Hollande. » L'Adresse est votée ensuite à l'unanimité des 83 membres présents. — 20. 11 est donné lecture de la réponse du Roi à l'Adresse de la chambre. M. Jadot écrit qu'une indisposition Ta empêché d'assister à la séance du 17. Il adhère à l'Adresse et la considère comme un engagement pris par les 85 membres qui l'ont votée de rejeter toute proposition qui tendrait au démembrement de la patrie.
AFFAIRES àTRANOÈRES.
i^ novembre. Sur la proposition de M. de Renesse, les pétitions dirigées contre «l'exécution du traité des 24 articles sont renvoyées à la c, avec invitation de faire tin rapport
dans la huitaine. — 20. M. de Theux, nt. a., dépose deux projets de loi ayant pour objet de rendre exécutoires en Belgique les traités de commerce et de navigation conclus avec là France et la Turquie.
5 décembre. A propos d'une pétition de la chambre de commerce de Bruges, M. deFoere demande que les traités dont il est question ci-dessus soient envoyés à Favis des chambres de commerce. M. Smits fait observer qu'il serait d'une haute inconvenance de procéder de la sorte pour des actes diplomatiques revêtus de la signature des parties contractantes. La chambre décide que la pétition de la chambre«de commerce de Bruges sera renvoyée à la c. chargée de l'examen des traités. — 4. M. De Langhe, r. c, déclare que la c. a trouvé peu convenable de renvoyer les traités à l'avis des. chambres de commerce. Mais d'ici à la clôture de son rapport elle prendra communication de toutes les observations qui seront parvenues à la chambre. — i. A propos d'un crédit de 5.300,000 fr., au département de la guerre, M. de Brouckere demande s'il est survenu quelque événement nouveau qui exige cette allocation. M. Willmar, m. g,, répond qu'il ne s'agit que de mesures de précaution indispensables pour permettre d'encadrer, dans un moment donné, toutes les forces disponibles du pays. (Trèsbien!) M. Gendebien s'étonne de l'absence du ministre des affaires étrangères, il importe de savoir ce qu'il y a de vrai dans les bruits alarmants qui circulent et d'après lesquels un protocole serait intervenu entre le roi Guillaume et la Belgique, protocole aux termes duquel la dette serait réiduite, mais le principe des 24 articles maintenu quant au territoire. On dit aussi que le roi de Prusse aurait déclaré qu'il ne consentirait jamais à ce que ce traité fût modifié en ce qui concerne la question territoriale. Enfin l'on a le droit de se défier de M. de Theux qui, au Congrès, a voté les 18 articles, qui a voté les 24 articles à la chambre. Jugeant d'après le passé, il y a lieu de se tenir en garde contre une nouvelle mystification. M. Dumortier n'admet pas que, dans des circonstances aussi solennelles, quelqu'un puisse songer à mystifier le pays. La chambre a déclaré qu'elle ne consentirait jamais à un morcellement du territoire ; elle a exprimé cette pensée dans l'Adresse; il y a lieu de prouver par des actes qu'elle est prête à tous les sacrifices. {Approbation générale et prolangée. )M. de Brouckere se déclare rassuré par les explications du ministre de la guerre. M. Gendebien votera le crédit, mais il maintient que la nation n'aura pleine satisfaction que lorsqu'on aura pris vis-à-vis d'elle des engagements positife et solennels.— ^14. Al'ôë= casion du B. des affaires étrangères, M. Gen-
debien demande de nouveau que le ministère s'explique sur la situation et sur les rumeurs graves qui circulent et répandent partout l'inquiétude. M. de Theux, m. a., répond que le gouvernement n'a reçu aucune notification relative aux bruits auxquels l'orateur fait allusion. Il ne croit pas pouvoir en dire davantage en ce moment. Quand l'heure sera venue, le gouvernement s'expliquera avec toute la franchise possible. — 23. La chambre reçoit communication d'un traité de commerce et de navigation conclu le 15 octobre 1838 entre la Belgique et la Sardaigne. — 26. M. F. de Mérode,par m. o., demande que pour le cas où la violation du territoire belge serait tentée par des forces supérieures, le gouvernement belge invite le gouvernement finançais à placer des garnisons dans les frontières belges de notre frontière du midi. M. de Renesse appuie la proposition de M. F. de Mérode. MM. Devaux et de Theux, m. a., font observer qu'il n'y a pas de proposition sur laquelle on puisse voter, et demandent que l'on passe à l'ordre du jour. M. Dumortier fait observer qu'une loi de 1831 autorise le gouvernement à réclamer l'intervention des troupes étrangères pendant toute la durée de la guerre. Le gouvernement dispose donc des pouvoirs nécessaires. Pour le reste il faut avoir confiance dans ses intentions. M. F. de Mérode déclare qu'après ce qu'a dit M. Dumortier, il renonce à sa proposition. — 28. M. Doignon, r. c., présente le rapport sur les pétitions de trente villes et communes du pays qui protestent contre tout morcellement du territoire. L'orateur conclut au renvoi au ministre des affaires étrangères en protestant de nouveau que le gouvernement est sans pouvoir pour souscrire aucune cession de territoire. Ces conclusions sont adoptées. ^'5 janvier. Dans la discussion du projet de loi autorisant le gouvernement à percevoir 6 douzièmes de la contribution foncière {voir Impôts), M. de Renesse témoigne sa reconnaissance à M. de Montalembert et aux autres membres de la chambre française qui ont défendu la Belgique avec autant de talent que de générosité, ainsi qu'à MM. F. de Mérode, Dumortier, Metz, d'Hoffschmidt et d'Ansembourg, pour la part active qu'ils prennent à la défense des intérêts de nos compatriotes, tant par leurs écrits que par leut^ paroles. M. Dechamps soutient que le traité des 24 articles est pour la Belgique une nouvelle édition du traité de la Barrière. Il s'agit pour elle d'une question de vie ou de mort. Si elle sort triomphante de la lutte, elle aura assis son existence sur une base inébranlable. Si, au contraire, elle doit passer sous les fourches caudines de la diplomatie, personne en Europe^ à commencer par elle-même» ne
.croirait plus à sa nationalité. (BravM.)M. Pirson demande que le gouvernement désavoue le jOumàiV Indépendant, qui cherche à préparer le pays au moment où Ton viendrait lui dire qu'on a fait toutce qui était humainement possible et quUl faut se résigner. M. de Theux, m. a., dit que Y Indépendant^ pas plus qu'aucun autre journal, n'est Torganedu gouvernement. (Très-bien!) — 29. M. Pirson demande au ministre des affaires étrangères s'il est vrai, comme on l'annonce, qu'il a reçu des communications de Londres. Des explications sont nécessaires. Nous ^mmes arrivés à ce moment suprême où les Belges vont déchirer ou produire à la postérité le titre qu'ils tiennent de César. « Jurons tous ici, ministres et représentants, que nous ne verrons point enlever 400,000 de nos frères sans les avoir couverts de nos armes. Je le Jure pour moi et mes fils. miApplawiiasements.) M. de Theux, m. a., répond qu'il espère être prochainement en mesure de faire un rapport aux chambres.
i^ février. M. de Theux, m. a., donne lecture d'un rapport sur les négociations suivies avec la conférence de Londres. M. A. Rodenbach demande l'impression du rapport et interroge le gouvernement sur l'attitude qu'il compte prendre. M. Gendebien dit qu'il est plus que temps que le gouvernement fasse connaître ses intentions. M. de Theux, m. a,, répond que les négociations ne sont pas terminées, il y a encore certaines ouvertures. C'est pour cela qu'il demande à s'abstenir pour le moment d'exprimer une opinion.
M. Gendebien : « C'est cela, Jusqu'à ce qu'on ait acquis une ms^orité dans la chambre. Alors on ira loin. » Sur la proposition du ministre, la chambre décide qu'elle s's^oumera au 6 février. M. Dumortier dépose sur le bureau une proposition d'ordre du jour motivé, conçu en ces termes : « La chambre des représentants, après avoir entendu le rapport du gouvernement ; considérant que, par son Adresse du 17 novembre dernier, elle a exprimé sa volonté irrévocable de conserver l'honneur national et l'intégrité du territoire, et qu'elle a autorisé des négociations dans ces vues, reprend son ordre du jour. » Cette proposition est signée de MM. B.-C. Dumortier, Gendebien, Lecreps, Dechamps, Lejeune, Doignbn, Corneli, d'Hoffschmidt, de Renesse, Van den Bossche, de Meer de Moorsel, Metz, Berger, Pollenus, Raymaekers, Beerenbroek, Scheyven, Andries, Heptia, de Puydt, De Smet, Pirson, Zoude, Thienpont, Frison, de Man d'Attenrode, Simons, de Roo, Jadot, de Longrée, Van Hoobrouck de Fiennes, Yergauwen et Seron. Des applaudissements éclatent dans .les tribunes, que le président menace de faire
évacuer. M. de Theox, m. a., fidt observer que la chambre ne ferait preuve ni de calme ni de dignité, en adoptant sans discussion iine proposition d'ordre du jour, à-la suite d'une communication faite au nom du gouvernement et résumant une longue série de négociations entre la Belgique et les cinq puissances. Le ministre ajoute qu'il y aurait quelque chose d'offensant dans un procédé de cette nature, et demande retournement de la proposition, sauf à la reprendre à la prochaine séance. L'ordre du jour est soutenu par MM. Gendebien et Dumortier. Ce dernier répond au ministre que la proposition n*a pourbut que de faire déclarer par la chambre qu'elle veut s'en tenir aux termes de son Adresse au Roi, qu'elle entend maintenir les droits du pays et l'intégrité du territoire, et il proteste en son nom et au nom de ses cosignataires contre toute interprétation qui tendrait à donner à cette proposition le moindre caractère d'hostilité contre qui que ce soit. M. Ernst, m. ;., engage M. Dumortier à retirer sa proposition qui ne peut avoir, à son sens, d'autre résultat que de diviser la chambre. M. F. de Mérode fait observer que cet ordre du jour ne peut aboutir qu'à des paroles. Mieux vaut recourir aux actes et créer des ressources. L'orateur s'engage pour son compte à payer double contribution pour les propriétés qu'il possède même hors du territoire belge. M. Dechamps parle en faveur de l'ordre du jour motivé; puis M. Gendebien dit que l'on cherche à renouveler le scandale qui s'est produit à propos des 18 articles. L'orateur craint tout quand il se rappelle le passé. Il met le ministère en demeure de formuler des conclusions. M. de Theux, m. a., répond qu'il s'expliquera à la prochaine séance. — 5. Un arrêté royal sgoume la chambre jusqu'au A mars. En même temps le Moniteur annonce la démission de MM. d'Huart, m,f. et Ernst, m.;. Vinterim du département des finances est confié à M. F. de Mérode, m. é., et celui du département de la justice à M. Nothomb, m. t. — 12. Un nouvel arrêté royal convoque les chambres pour le 19. — 19. M. de Theux, m. a., donne lecture d'un rapport suivi de deux projets de loi, dont le premier autorise le Roi à conclure et à signer les traita qui règlent la séparation entre la Belgique et la Hollande sous telles clauses et réserves que S. M. pourra juger nécessaires ou utiles dans l'intérêt du pays et le second détermine les conditions auxquelles les habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg peuvent conserver la qualité de Belges. M. Dumortier prend la parole et reproche aux ministres de vouloir faire sanctionner l'opprobre de la Belgique, en proposant un traité dont l'acceptation couvrirait à
Jamais la patrie de honte et d*infamie. « Si votre intention, dit-il, étaitde conduire le pays à jouernnrûle aussi dégradant, pourquoi donc étes-yous venus nous parler de persévérance et courage? De la persévérance, vous n'en avez pas; du courage, vous venez de nous prouver que vous n'en aurez jamais ! (Applaudis9emenU 9ur les bancs de la chambre et dans les trUnmes,) M. Pirson demande des explications sur la démission de MM. Emst et d*Huart. 11 dit qu*hier il y a eu grand diner à la cour et auJourd*hui trahison du ministère envers la patrie et le Roi. Au président, qui lui dit que le règlement défend les injures, il répond qu'il résistera au despotisme du ministère, du fouteuil et même du trône. Il y a conspiration contre l'intégrité du territoire de la part de trois hommes lâches, restes honteux d'un ministère auquel nous avions accordé tout pour nous défendre. L'orateur demande aux deux autres pourquoi ils se sont retirés. M. Gendebien se joint à M. Pirson pour réclamer ces explications. M. Emst, m.;., dit que son collègae et lui se sont retirés parce qu'ils ont cru que l'honneur et la dignité du pays ne permettaient de céder qu'en présence d'une force ms^eure et pour ainsi dire au moment de subir la contrainte. M. de Theux, m. a., déclare, de son c6té, que les ministres restants n'ont pas cherché à compléter le cabinet, parce qu'ils ont voulu être seuls responsables et seuls défenseurs du projet de loi qui vient d'être présenté. M. F. de Mérode engage la chambre à délibérer avec calme et à ne pas se laisser arracher un vote par les cris de taverne. Il est essentiel que le pays sache à quoi il s'engage. Les notes, les refus, les déclarations dépourvues d'auxiliaires effectifs ne sont rien. Il ne faut pas laisser croire aux populations que la résistance, même passive, ne consiste que dans les mouvements de tribune ou autres semblables. Elle est coûteuse et, de plus, pour obtenir une chance quelconque de succès, le maintien de l'ordre le plus parfait et du respect aux autorités légales est indispensable. Si cet ordre et ce respect devaient éprouver des atteintes, l'orateur accepterait immédiatement le traité, comme le moindre des maux. M. Pollenus soutient que le pouvoir législatif n'a pas le droit de statuer sur la proposition du gouvernement. Un décret du pouvoir constituant a fixé les limites du
(i) L'intérêt et la curiosité du public ne pouvaient manquer d*étre excités à un haut degré par Timportance des délibérations qui allaient s'ouvrir oans cette séance. La tribune supérieure, les tribunes réservée et publique étaient remplies. Les mesures de police prises par Tautorité devaient assurer le maintien de l'ordre, si quelques malveillants avaient
territoire. Le Roi a juré d'en maintenir l'intégrité; or, la chambre ne peut modifier hi Constitution. D'ailleurs, on peut subir la force brutale, mais une assemblée délibérante ne l'accepte jamais. (Très-Menl) M. Dumortier ajoute que le projet de loi tend à modifier l'article l*' de la Constitution, et cette modification ne peut être prononcée qu'en suivant les règles tracées par l'article 151, à la suite d'une dissolution des chambres. Le projet est renvoyé aux sections. Sur la proposition de M. de Brouckere, il est décidé que la chambre se réunira aussitôt que le rapport sera prêt. — ^28. A propos d'un certain nombre de pétitions dans lesquelles on réclame l'adoption du traité de paix, et dont quelques-unes émanent des chambres de commerce, M. De Smet se plaint de ce qu'on ait publié ces pétitions au Moniieur^ tandis qu'on n'y a jamais fait figurer celles qui réclamaient contre le morcellement du territoire. 11 est décidé que les pétitions seront publiées avec les signatures. M. Dolez, r. s. c, donne ensuite lecture du rapport sur le projet de loi et conclut à l'adoption avec de légers changements. MM. Van den Bossche et Gendebien, par m. 0., demandent communication de tous les documents qui ont servi à la négociation du traité, sauf la correspondance confidentielle entre le gouvernement et ses agents. Cette proilosition, soutenue par MM. Dumortier, de Foere et Pirson, combattue par MM. de Theux,m.a.,etNothomb, m. U, n'est pas adoptée.
4 mars, La discussion est ouverte (1).
M. Dequesne, n'ayant plus d'espoir de sauver le Limbourg et le Luxembourg, est d'avis qu'en présence de l'Europe coalisée il ne reste plus qu'un parti : accepter la proposition du gouvernement. Lutter davantage serait ajouter de nouvelles victimes sans reculer d'un pas le sacrifice. L'orateur termine par ces mots : « En présence de la force et de la nécessité qui nous étreignent de tous côtés, le temps de la résistance est passé; Il ne nous reste plus qu'à nous résigner. D'autres nations et de plus grandes que la nôtre ont eu aussi à étouffer dans leur cœur les sentiments les plus légitimes, et elles n'en sont pas moins grandes, moins honorables aux yeux de l'Europe. Nous avons fait ce qui était en notre pouvoir, et il ne nous reste plus maintenant qu'à en appeler à la justice de l'avenir, et, je
cherché à le troubler. Au dehors du Palais de la Nation stationnait un bataillon dMnfanterie, dans l'enceinte du Palais plusieurs postes étaient occupés
}>ar des soldats. Mais ces mesures de précaution ùrent heureusement inutiles, et. pendant cette longue discussion, l'ordre le plus parfait n*a cessé de présider aux délibérations des chambres.
Tespère, nous ne disons pas à nos compatriotes du Limbourg et du Luxembourg un éternel adieu. » M. Scheyven est d'avis qu'il y a lieu de refuser le traité ; Thonneur national sera sauf, et nous n'aurons pas la guerre. « Non, les puissances ne se chargeront pas d'exécuter cette œuvre d'iniquité. C'est à vousde voirsi vous livrerez vos frères. C*est notre consentement qu'on demande, le donnerez-vous? Moi, jamais ! » {ApplaudissemerUs,) M. Nothomb, m. t., commence par déclarer que les trois hommes qui forment le ministère et qui proposent de constituer déflnitivement la nationalité belge, appartiennent l'un par son mandat, l'autre par sa naissance, le troisième par sa naissance et son mandat, aux deux provinces exclues en partie de cette nationalité ; en restant aux affaires, ils ont cédé à une profonde conviction et au sentiment d'un grand devoir. S'ils s'étaient trouvés hors des affaires, certes ils n'y seraient point entrés pour accepter cette tâche; mais, se trouvant au ministère et convaincus qu'il n'y a d'autre mesure à prendre par la Belgique, ils n'ont pas cru pouvoir manquer à la mission que leur imposaient les circonstances : ils se seraient estimés heureux s'ils avaient eu une autre conviction, ce qui leur eût permis de faire une autre proposition ou de se retirer. L'orateur, après un long historique des négociations, conclut en disant que la révolution est close et qu'elle pourra se présenter la tête haute devant l'histoire, car elle a été heureuse et sage. La Belgique a cédé, mais devant l'Europe entière qui a dû se lever contre elle ; il n'y a pas de déshonneur à céder à l'Europe, il y a de l'honneur à exiger, pour céder, que ce soit l'Europe qui le demande. Au milieu d'une coalition européenne et d'une crise intérieure, la Belgique a reconnu son impuissance à conserver tous ses associés; elle l'a reconnue pour leur éviter de grands maux, et après avoir pris une de ces attitudes dont le souvenir subsiste comme une noble protestation, comme un appel à des temps meilleurs. La Belgique n'est point humiliée, déshonorée ; elle a fait tout ce qu'elle pouvait. Ayant fait tout ce qu'elle pouvait, elle a fait tout ce qu'elle devait; exiger davantage, ce serait être injuste envers elle. C'est sur les deux grandes nations qui abandonnent la Belgique que retombe ce qu'il y a d'odieux dans l'acte qui clôt la révolution, c'est aux tribunes de France et d'Angleterre que l'histoire en demandera compte. Comme Belge, l'orateur ne se sent ni humilié ni dés^ honoré; comme Luxembourgeois, il déplore plus que personne le sort d'une province sacrifiée aux implacables exigences de la politique européenne. Il engage le pays à reprendre le cours de ses prospérités momentané-
ment interrompu, mais à n'oublier jamais que ceux qu'il est forcée d'abandonner sont toujours f ses anciens associés, que son indépendance est aussi leur ouvrage, et que la Belgique demeure la patrie commune. M. Zoude repousse le traité, tout en rendant hommage à la probité du ministre qui le propose. Il croit que si la politique a permis aux puissances de se coaliser contre nous, l'intérêt de légitime défense nous permet de nous coaliser avec les peuples contre les puissances, et qu'après avoir inutilement invoqué la justice des rois, nous devons faire appel à la justice des peuples. — 5. M. Willmar, m. ^., a l'intime conviction que le ministère a donné l'exemple d'un grand courage civique en proposant à la chambre de subir la loi d'une cruelle nécessité. Cependant le ministère qui s'est jeté dans le torrent de l'opinion publique pour le retenir, a déjà derrière lui une digue capable de résistance. L'orateur dit qu'au point de vue militaire, pour l'honneur du pays, il n'y a qu'un seul moyen, c'est la résistance à outrance, et il combat l'idée d'une résistance passive à l'aide de laquelle on amènerait l'occupation. L'honneur national et l'honneur de l'armée ne sont pas compromis par les propositions du traité ; ils le seraient au contraire par les moyens qu'on indique au dehors pour ne pas adopter le traité. M. Doignon soutient et développe cette thèse que les chambres sont incompétentes pour reviser la Constitution et que l'adoption du traité implique cette révision. Il engage la chambre à n'obéir qu'au cri de sa conscience. « La chambre, dit-il, a, dans ce moment, une grande épreuve à soutenir, épreuve semblable à celle du Congrès en 1850, lorsqu'il fut assez courageux pour voter l'exclusion des Nassau. Cette même enceinte fut alors, de toutes parts, assiégée, entourée dHntrIgues, de menaces, d'alarmes de toute espèce. Alors comme aigourd'hui l'or de nos ennemis était prodigué à la presse. L'assemblée tint tête à l'orage, et le pays fut sauvé. Malgré les efforts du gouvernement, je conserve l'espoir que la chambre actuelle, d'ailleurs incompétente, ne montrera pas moins de fermeté, et qu'elle sortira triomphante de la crise actuelle ». (Applaudissements.) M. F. de Mérode parie sur le traité, sans conclure pour ou contre son adoption, il attend, pour se décider, la lumière qu'apportera la discussion des faits intérieurs et extérieurs. Il a quelque confiance dans l'obstination patiente qui parlerait un noble langage contre la consommation d'un acte mauvais. Lies circonstances permettent-elles à la Belgique d'attendre des résultats incertains avec une courageuse persévérance ? On dit que l'urgence presse l'acceptation de la chambre. Il
en doute, sans blâmer ceux qui ne doutent pas, et sans traiter légèrement leurs prévisions. — 6. M. Yerhaegen comprend que des cœurs généreux s'indignent à la pensée de rabandon de la Belgique par les puissances. U est fier pour son pays de Fentendre protester solennellement et énergiquement contre une semblable lâcbeté. U est cruel de voir jusqu'où peut aller Tabus de la force de peuple à peuple; mais, d'un autre côté, il est honorable de remarquer qu'on ne nous a pas laissé de cboix. On ne nous a pas proposé, demandé la cession de nos frères, on nous l'impose, on nous y contraint. C'est un hommage involontaire rendu au caractère national des Belges. La ligne de démarcation tracée par une politique égoïste n'affaiblira ni nos sentiments, ni nos communes sympathies; nous resterons ce que nous sommes, les fils d'une même mère, les rejetons d'une même race. Cette séparation que l'impérieuse nécessité nous prescrit et dont la honte ne retombera que sur ceux qui la veulent, rien ne suppose qu'elle doive être étemelle, ni même durable. C'est pour un temps, peutêtre très-limité, que nous vivrons sous un sceptre et sous des lois différentes. Une politique plus intelligente des vrais besoins des peuples fera place aux calculs étroits de la politique européenne actuelle. Nous ne nous séparons que pour nous retrouver un jour. Et si, des deux parts que la conférence a jugé à propos de faire du Limbourg et du Luxembourg, elle assigne à notre ennemi la plus peuplée, c'est pour nous, Belges de toutes les autres provinces, une raison de plus de penser que notre royaume retrouvera, en de meilleures circonstances, les limites que la nature et notre courage lui avaient données. En acceptant donc le traité qui nous est non pas offert, mais imposé, l'orateur renonce, il est vrai, à des droits actuels, mais c'est pour se réserver toutes ses espérances dans l'avenir. M. de Theux, m. a., répond à ceux qui ont conseillé à la Belgique d'imiter la Pologne en prenant la résolution de vaincre où de mourir. Plus heureux que laPologne, il nous est permis de délibérer sur un traité de paix ; la Belgique peut se constituer définitivement, être reconnue de tous les Etats de l'Europe, recevoir l'abdication de son ancien souverain, et cela sans avoir eu à soutenir une guerre périlleuse, une guerre ruineuse. La question de nationalité est ici en jeu ; qu'on ne se le dissimule pas, depuis huit années la question hollando-belge a jeté l'inquiétude entre toutes les puissances; cette question doit avoir un terme, et si jamais l'opinion que la nationalité belge est impossible venait à prévaloir; si la représentation nationale proclamait, en repoussant le traité, que la Belgique n'a de
conditions d'existence que dans les chances favorables d'une guerre, alors d'autres mesures pourraient être prises. M. Beerenbroeck dit que si la Belgique pousse l'égoïsme jusqu'à abandonner les Limbourgeois, elle sera trop flétrie, trop déshonorée aux yeux du monde entier pour qu'on veuille encore porter le nom de Belge. L'orateur renoncera à ce titre ; il rentrera dans le pays qui l'a vu naître. au milieu de ceux qui lui ont donné tant de marques d'estime et que, par un simple vote, on retranche de la grande famille ; comme lui, ils refuseront l'hospitalité qu'on leur offre. Fort de la justice de sa cause, l'orateur attend avec calme le jugement qui va être prononcé. Mais si, par malheur, la chambre décidait contre les Limbourgeois, l'Europe dira que la msjorité l'a emporté et que cependant le bon droit était du côté de la minorité. (Marques nombreuses d^ approbation,) M. H. Vilain Xllil est d'avis que la chambre est compétente pour voter le traité, l'article 68 de la Constitution autorisant une cession de territoire. Le traité est à la fois un acte de paix et la déchéance du roi Guillaume. La disjonction des deux provinces est une cruelle phase de notre histoire ; tous nous la déplorons, mais ce sacrifice nous est imposé par la volonté de six puissances : l'évidence nous en est acquise, et nos retards, nos murmures protestent à su£Bsance contre cet abandon. La Belgique, en se voilant la face, subira pour l'instant la loi suprême qui gouverne le monde, qui courbe les grands comme les petits Etats, les rois comme les peuples : la nécessité ! M. Max. de Renesse dit que, si la msûorité de la chambre faiblissait dans les circonstances actuelles ; si elle méconnaissait et ne respectait plus les protestations les plus formelles contre le morcellement du territoire, il faudrait douter de l'avenir d'une nationalité déshonorée, et il n'aurait qu'à déplorer que ses malheureux compatriotes se soient associés à une révolution, et surtout à une nation qui a si peu de sentiments de générosité, qui préfère le vil intérêt matériel à la conservation de populations généreuses qui ont versé leur sang pour l'indépendance commune, et ont droit d'être maintenues Belges comme tous les autres habitants de la Belgique. M. Hye-Hoys déclare que s'il s'abandonnait à des sympathies irréfléchies, à respoir d'une vengeance prochaine et au désir bien vif de faire oublier les malheurs de la campagne de 1851 ; s'il voyait le moyen de soutenir nos prétentions avec succès, il voterait immédiatement pour la résistance, et la soutiendrait de toutes ses forces. Mais les puissances sont unanimes pour nous écraser, et n'allons pas, dans cette épouvantable loterie de la guerre, risquer l'enjeu de notre pays, pour
la conservation très-éventuelle de deux fractions de provinces. Gémissons sur ce divorce malheureux qu'il n'est pas en notre pouvoir d'empêcher; disons avec M. Yerhaegen un adieu qui ne sera pas étemel à nos frères du Limbourg et du Luxembourg, et résignonsnous à perdre momentanément la meilleure des causes» et à accepter un traité qu'on nous impose par la force, mais que la prudence nous empêche de repousser ! — 7. M. Simons dit qu'il y a à choisir entre la guerre ou la honte, entre l'indépendance ou la restauration. Âsonavis,un vote négatif ne nous expose à aucune éventualité fâcheuse, conserve intact l'honneur, élément indispensable de notre jeune nationalité, et nous prépare un avenir glorieux et prospère. Le choix n'est pas douteux. L'orateur repousse le traité liberticide avec la plus profonde indignation. La postérité nous jugera. (Applaudissements dans la chambre et dans les tribunes,) M. Devaux, en acceptant le traité, envisage surtout l'avenir. Il prévoit le jour d'une crise européenne ; or, vouloir arriver à ce moment décisif avec un territoire contesté, une existence équivoque, une nationalité non reconnue, avec des dehors précaires, avec les antipathies de tout ce qui devrait nous aider, avec la réputation d'un peuple incapable de se rasseoir, menaçant de combattre ses voisins par la contagion de l'anarchie, isolé, sans lien affermi avec qui que ce soit en Europe, c'est là s'abandonner à la plus inconcevable et la plus fatale imprévoyance, c est gâter notre destinée à plaisir, c'est assassiner notre nationalité dans son berceau, c'est s'attirer les malédictions, les mépris les plus accablants de l'histoire, pour avoir, indignes que nous serions, gaspillé, par une incroyable incapacité, le dépôt de cette belle et riche indépendance, qu'après tant de générations malheureuses, après tant d'efforts inutiles, un bonheur inouï, un concours inespéré de circonstances fortuites, était venu replacer en nos mains. C'est dans le contre-pied de cette politique d'aveuglement et d'étourderie qu'est notre salut, qu'est notre honneur devant la postérité, devant l'histoire. Hâtons-nous de nous constituer définitivement aux yeux de tous. Que, dans nos rapports avec l'Europe, il n'y ait plus rien de contesté, ni de contestable; ne laissons à qui que ce soit un prétexte, une porte ouverte pour s'introduire chez nous; prenons le plus tôt possible l'assiette la plus posée; faisons qu'on reconnaisse en nous un peuple sage et rassis. A l'intérieur, développons surtout le sentiment national, développons l'industrie, la civilisation et les arts qui doivent donner à la nationalité un prestige dont elle ne peut se passer; autant que possible, tâchons qu'aucune opinion considérable, qu'aucun intérêt
légitime ne puisse avoir à gagner à un changement. Au dehors, commandons l'estime par notre sagesse, concilions-nous au midi et au nord toutes les sympathies raisonnables; effaçons par une conduite habile et prudente les répugnances de ceux sur qui peut-être nous serons forcés de noms appuyer au jour du danger. Et ce n'est pas d'une main humiliée que la Belgique écrira son nom sons cet acte de conciliation européenne. En le signant, elle pourra, sans rougir, regarder en face tons ceux qui signeront avec elle. Après la paix« elle marchera le front levé devant ses contemporains et devant l'histoire. L'orateur cherche vainement en Europe une nation qni pourrait lui jeter la pierre. Il cherche vainement quelle génération, dans l'avenir comme dans le passé, pourrait nous reprocher de n'avoir pas assez fait depuis neuf ans. n votera pour l'acceptation du traité; et en émettant ce vote, il croit s'acquitter d'une obligation sacrée envers la patrie ; il croit accomplir envers elle la part du devoir politique le plus élevé, dehi vraie mission imposée à cette génération privilégiée de la Belgique à laquelle il a le bonheur d'appartenir : la mission de fonder et de consolider la nationalité belge. (Applavàissemettts dans Vas^ semblée,) M. Angillis combat le traité. Il dit que s'il votait la loi, il ne jouirait plus d'un instant de bonheur, et verrait constamment devant ses yeux l'ombre de ces Belges que son vote aurait rendus malheureux, n est convaincu, du reste, que la nation est résolue à maintenir ce qu'elle a conquis; et tant qu'elle verra flotter le drapeau belge sur le clocher du plus petit village, elle défendra ses droits et ses libertés. Il répète qu'un jour l'histoire dira : Un tel était à la chambre en 1859, il a voté le rejet du traité, il s'est soumis à toutes les chances d'une lutte acharnée, d'une lutte inégale, parce qu'il n'a pas voulu voter l'abandon de ses frères du Limbourg et du Luxembourg. {Très-Henî) M. Desmanet de Blesroe pense que la Belgique a toigours mal apprécié sa position, exagéré ses forces et son importance par rapport au reste de l'Europe. Selon lui, la Belgique, comme Etat indépendant, était une ciéation essentiellement diplomatique; elle subit les conséquences ou la tache de sa naissance. Ces protocoles dont on se plaint avec tant de raison, puisqu'ils imposent de douloureux sacrifices, ne sont pas plus favorablement accueillis à La Haye qu'à Bruxelles. On raisonne comme si la Belgique voulait mourir; or, la Belgique veut vivre, et si quelques-uns lui prédisent la mort, ce ne sera pas la première fois qu'un enfant déclaré non viable aurait enterré le médecin. ^£ribiri(é.) L'orateur ne veut pas de principe exclusif. On
peut trouver beau de sacrifier jusqu'au dernier village pour tâcher de conserver le Limbourg et le Luxembourg. En risquant tout, ron perd souvent tout. Un jour, à la Convention, un malencontreux orateur a dit dans un beau mouvement d'enthousiasme, factice on réel, n'importe : Périment les coionies pUM qu*un principe. Les colonies ont péri, et le principe a péri au fond de l'océan ÂtUintique. {Nouveaux rires.) M. De Smet espère que la chambre ne sera pas assez lâche, assez inhumaine, assez inique, assez impie pour livrer 400,000 Belges à la tyrannie des Nassau, et 400,000 catholiques à l'atrocité des calvinistes. L'humanité ne sera pas témoin d'un si dégoûtant trafic de chair humaine ! La catholicité ne devra pas verser des larmes sur cette Belgique si chrétienne, de ce qu'elle aurait donnél'affligeant scandale d'avoirvendu et livré 400,000 de ses enfants catholiques aux sectaires. — 8. M. De Smet continue son discours. Il reproche à M. Nothomb d'avoir trahi toutes ses promessesà l'égard du Luxembourg et à M. Willmar d'avoir imaginé une théorie de l'honneur militaire que repousserait avec indignation le plus petit tambour des régiments. Il accuse M.Desmanet de Biesme, qui a servi dans les armées de l'Empire, de faire peu de cas de la croix de la Légion d'honneur qu'il porte sur sa poitrine. Il attaque aussi avec vivacité M. de Gerlache, auteur d'une brochure favorable au traité et publiée parle JKf(mi(6ur. Il termine par une série de questions relatives à la liquidation des créances de la Belgique à charge du roi Guillaume. M. Willmar, m. g,, proteste contre les injures du préopinant et suppose qu'elles ne s'adressent pas à sa personne, car il ne les souffrirait pas. M. De Smet répond que son langage s'appliquait au discours du ministre et que, dans tout autre Parlement, on l'eût accusé de trahison. M. de Theux, m. a,, proteste à son tour contre les attaques adressées à M. Gerlache, qui a rendu tout récemment à la Belgique deux services éclatants, le premier en se chargeant d'une mission difficile auprès de la Conférence, le second en ayant le courage de professer hautement une opinion qu'il croyait conforme à l'intérêt général du pays. M. Liedts soutient que la compétence de la chambre pour l'acceptation du traité est évidente et incontestable, qu'elle peut l'adopter sans violer la Constitution, qu'elle le doit même si sa conscience lui crie que la loi de hi nécessité le commande. M. d'Hoffschmidt n'a pu voir sans indignanation la défection produite par la réaction, aussi subite que déplorable, qui s'est opérée dans notre population industrielle et ses représentants. Cette réaction ne peut être que le fait d'une ligue puissante, formée par les
égoïstes et les ambitieux, qui n'ont en vue que la conservation de la position et des postes brillants qu'ils se sont créés à la suite de la révolution. L'orateur déclare qu'à lui, qui appartient à la partie non contestée du Luxembourg, on arracherait mille fois la vie plutôt qu'un vote qui l'oppresserait le reste de ses jours. Jamais ses malheureux compatriotes du Lîmbourg et du Luxembourg ne pourront lui dire : Vous avez forfait à l'honneur, car vous nous avez lâchement trahis. {Applaudissements dans la salle a dans les triUmnes.) M. Iferder constate que par le traité nous obtenons en définitive un dégrève- ' ment d'une dette annuelle de 9,527,000 fr. Liés que nous sommes vis-à-vis des cinq puissances signataires du traité du 15 novembre, nous ne pouvons, sans méconnaître nos intérêts, rejeter les modifications favorables que renferme celui qui nous est présenté. L'orateur est en outre déterminé par la conviction que la résistance doit surtout devenir fatale aux populations ; aujourd'hui du moins leur prospérité n'est pas atteinte ; elles ont pour elles la garantie des traités ; que leur territoire devienne un vaste champ de bataille, ainsi que le conseillent d'imprudents amis, le sacrifice peutrétre sera retardé de quelques mois ; mais il faudra toujours succomber sous le nombre. Alors ces populations, décimées et en proie à la misère, seront livrées à la vengeance d'un mattre irrité. Tel serait le résultat inévitable d'une résistance inconsidérée. Tout lait donc une loi de se résigner à la plus douloureuse comme à la plus impérieuse des nécessités. M. Comeli accuse le gouvernement d'avoir, dans les négociations de 1858, proposé l'échange d'une partie du Limbonrg contre une partie du Luxembourg. M. de Theux, m. a., répond que cet échange a été proposé, non par le gouvernement belge, mais par la Conférence elle-même, afin d'établir la contiguïté du territoire dans le Limbourg avec la place de Maestricht, et de couvrir la frontière de France par la partie wallonne du Luxembourg. n n'est pas vrai que dans la discussion des 18 articles on ait promis l'intégrité du Limbourg. M. Comeli réclame des pièces à l'appui de cette allégation. M. de Theux, m. a,, dit qu'il n'y a pas d'autres pièces que la proposition du traité faite par la Conférence et d'une façon tellement subtile qu'on n'a pas eu le temps de s'y opposer. — 9. M. Desmanet de Biesme répond à M. De Smet qu'il n'a pas forfait à l'honneur militaire en déclarant qu'on pouvait accepter le traité. Il cite l'exemple de Napoléon qui a perdu les provinces rhénanes et la Belgique en refusant de traiter et en montrant combien le courage est quelquefois inutile contre hi force. M. Nothomb, m. f.,
s'attache à démontrer que Tidée du démembrement du Limbourg est plus ancienne, est antérieure à Tidée de Tacquisition du Luxembourg. Il termine en constatant que la conférence nous a laissé les parties les moins fertiles du Limbourg et surtout du Luxembourg; c*est à la Belgique de les fertiliser en se les rattachant encore plus intimement par les travaux publics et Tindustrie ; peut-être avec le temps parviendra-t-elle à donner aux deux provinces restées belges l'importance qu'elles avaient dans leur intégralité ; il y va d'ailleurs de son honneur à ce que le Luxembourg belge et le Limbourg belge n'envient jamais le sort du Luxembourg germanique et du Limbourg bollando-germanique. M. Mast de Yries est d'avis qu'abandonnés par la France, il n'y a phis de résistance possible. En cas de guerre générale, ou bien la France victorieuse prendrait la frontière du Rhin, ou bien, la France vaincue, l'on verrait la restauration du royaume du Pays-Bas. Dans les deux hypothèses, notre nationalité n'existe plus. Devant cette considération, il n'y a qu'à se soumettre au plus odieux document qu'ait enfanté la diplomatie. M. de Longrée conjure la chambre de puiser dans sa conscience la résolution qu'elle a à prendre sur une question de vie ou de mort pour quelques centaines de milliers de nos frères! Quant à lui, il repousse, avec toute la conviction de son âme, le terrible projet soumis à la décision de l'assemblée. M. Milcamps ne voit dans la résistance que calamités pour le pays, l'anéantissement de notre crédit, la ruine de notre industrie et de notre commerce, déjà compromis, sans servir aucun intérêt moral, et, en dernier résultat, la perte du Limbourg et du Luxembourg. Il votera en acquit d'un devoir rigoureux, pourle projet de loi. M. d'Huartn'accordera pas, à raison de la clause territoriale, son assentiment au traité, parce que l'acceptation de cette clause serait subversive des principes, c'est-à-dire de la base de la révolution qui a donné vie au royaume de Belgique; parce que cette acceptation, produite sans nécessité absolue, sans exemple dans l'histoire d'aucun peuple, serait inhumaine, contraire aux lois naturelles de la société et dangereuse pour une Belgique n'ayant plus ainsi d'autre existence que celle des protocoles. M. de Jaegher déclare que toutes pénibles qu'elles sont, il subira les conditions qui nous sont dictées. Il les subira douloureusement, pénétré de toute l'étendue des sacrifices qu'elles imposent; et, fort du sentiment d'avoir rempli son devoir, il trouvera dans sa conscience la récompense la plus chère pour un bon citoyen : la conviction d'avoir fait quelque chose pour le bonheur de sa patrie. M. Dechamps dit que l'Europe a
mis notre existence à une double et solennelle épreuve. Pendant neuf ans, elle a voulu constater si, dans notre organisation intérieure, nous aurions cet esprit de sagesse, cette unité nationale qui font un peuple; si nous savions nous senir habilement des éléments de prospérité que la Providence plaçait entre nos mains; elle a voulu constater si nous étions arrivés enfin à notre âge de majorité politique qui nous dispenserait désormais de cette tutelle des grandes nations à laquelle nous avons été soumis jusqu'ici. Cette première épreuve, nous l'avons subie, aux applaudissements de l'Europe. Pas une nation n'a été aussi paisible, aussi active à son œuvre d'élaboration, pas une ne peut montrer un trône aussi peu en butte aux passions mécontentes. Nulle part l'esprit d'ordre et les institutions libérales ne se sont donné aussi étroitement la main ; la Belgique a marché de front avec les nations les plus prospères, les mieux constituées. Après cette première épreuve, celle de notre sagesse à l'intérieur, vient la seconde, celle de notre force nationale, et c'est celle-là que nous subissons. L'Europe veut savoir si la Belgique est assez elle-même, assez pénétrée de l'énergie nationale, assez indépendante, assez européenne pour remplir ce rôle d'équilibre qu'on lui destine ; elle veut constater si, au moindre signal, nous serons toujours là éperdus devant la peur, invoquant la nécessité pour couvrir notre impuissance et notre faiblesse ; si nous n'avons aucune protestation; si nous n'apportons aucune résistance contre des décisions qui renferment cette grande iniquité d'un démembrement, qui nous font un avenir ruineux, une nationalité impossible ; elle veut constater si nous pouvons rester un peuple ayant sa signification et sa valeur! La chambre décidera. (ApplaudissemerUs,) — 11. M. Dumortier dépose sur le bureau une pétition d'étudiants de l'université de Liège qui protestent contre le morcellement du territoire. Sur la proposition de M. Lebeau, appuyée par M. Yertaaegen et combattue par MM. Dumortier, Pollenus et Pirson, la chambre décide qu'à partir du lendemain elle commencera ses séances à 10 heures du matin. M. Pirson annonce qu'il fera une proposition d'ajournement, les adversaires du traité ayant intérêt à temporiser, à cause de l'avènement d'un ministère libéral en France. M. de Theux, i». a., soutient de nouveau que le vote du traité est imposé par la nécessité. Si la révolution belge, obligée de rompre non-seulement avec une dynastie, mais encore avec la Hollande, n'a pu se consolider dans son intégrité à cause des Hei^ qui rattachaient le Luxembourg à la confédération germanique et à cause de la rivalité des grandes puissances; si elle perd une
est
partkdu Luxembourg et du Limbourg k cause des forteresses qui dominent ces territoires, il n'en peut rejaillir aucun déshonneur sur elle. La constitution de FEtat belge n'en sera pas moins Tun des faits les plus extraordinaires de notre époque. L'étendue du territoire ne constitue pas seule la force d'une nation ; la Belgique, reconnue par toutes les puissances, devient l'un des principaux éléments de l'équilibre européen ; elle sera distinguée par la libéralité et par l'origine de ses institutions : la moralité de ses populations, la culture des arts et des sciences, le commerce, l'industrie, l'agriculture lui assureront un rang honorable parmi les nations ; elle sera toujours heureuse d'offrir aux habitants des territoires cédés qui voudront suivre ses destinées tous les avantages par lesquels elle pourra compenser le sacrifice douloureux auquel elle ne peut se soustraire aujourd'hui. M. Pirson propose ensuite d'ajourner le débat sur le refus ou l'acceptation du traité, jusqu'à ce que le gouvernement, ayant fait de nouvelles démarches, croira devoir remettre la question à Tordre du jour. L'orateur, en développant sa proposition «provoque plusieurs fois l'intervention du président par la violence de son langage. Il fait d'abord allusion à des (( lâches », il parle d'un ministre qui est tombé « dans le marasme des hauts fourneaux », attaque relevée par M. Willmar, m. g.; il évoque ensuite les mânes des victimes de la révolution, les invitant à dire à Léopold I" qu'il peut être le premier roi d'une longue dynastie, ou bien le premier et le dernier roi de la Belgique. Ces mots amènent une violente interruption. Aux ministres qui demandent son rappel à l'ordre, M. Pirson répond qu'il a fait parler « les mânes ». Là-dessus, hilarité générale. MM. Gendebien et F. de Mérode prennent la défense de l'orateur, qui est le doyen d'âge de l'assemblée et un excellent citoyen. M. Willmar, m. g., de son côté, déclare que M. Pirson doit uniquement à son âge de voir supporter des choses que l'on ne supporterait point de la part d'autres orateurs. En somme, M. Pirson consent à retirer ses paroles, et M. de Puydt fait un appel au calme et à la dignité de l'assemblée. La séance se termine par un discours de M. de Foere, qui pense qu'il est encore possible de sauver nos frères. Un refus prononcé à Tunanimité ou à la presque unanimité serait un fait immense. Un appel à la justice publique, fait avec dignité, en serait un autre. En tout cas, nous pourrions attendre la violence et nous soumettre à la force. La violence brutale n'est pas un contrat, un assentiment. La probité et l'honneur de la Belgique seraient et resteraient entiers. Si, au contraire, on consacre l'odieux contrat par un vote, il
TOME I
n'existe plus de nationalité; elle est ruinée pour toujours ; et si, par la résistance de notre inertie, le pays même était partagé, chaque lambeau de la Belgique serait plus honorable qu'une Belgique déshonorée ou flétrie. — i2. M. De Nef déclare qu'il votera le traité. M. Metz, indisposé; ne peut que protester contre une mesure sacrilège qui ravit la patrie de leur choix à 400,000 citoyens belges et qui réserve k la Belgique un étemel opprobre. M. Rogier constate que la révolution belge a été acceptée par l'Europe parce qu'elle n'a troublé ni la paix générale, ni l'équilibre européen. Aujourd'hui l'on demande à la Belgique de rester fidèle à ses engagements. L'orateur n'a pas voté les24 articles. Comme toutes les transactions, ils renferment, pour les deux parties, de bonnes dispositions et de mauvaises. Ces dernières sont jusqu'ici restées toutes à la charge exclusive de la Hollande, et elle n'en est pas morte, bien qu'elle en ait souffert. Il s'agit aujourd'hui d'en prendre une partie à la charge de la Belgique, et l'orateur ne croit pas non plus que la Belgique en meure. S'il y avait pour elle danger de mort, si telle était sa destinée inévitable» il lui dirait : « Allez, vous n'avez rien à ménager, rien à perdre, brisez les traités; nul n'est tenu d'exécuter son arrêt de mort. Rentrez en révolution ; renouvelez, si vous le pouvez, contre l'Europe, cette périlleuse épreuve qui vous a si bien réussi contre la Hollande. » Mais il ne voit pas sous un jour aussi désespérant les conséquences du traité; s'il ne donne pas à la Belgique tout ce qui lui revient, il ne lui fait pas non plus une position honteuse, misérable, intolérable. S'il en était ainsi, comment se fait-il que le roi de Hollande, au lieu de protester huit ans contre le traité, ne se soit pas empressé d'accepter cet acte monstrueux qui porte en son sein une restauration ? Quoi ! ce traité renferme notre honte, notre ruine; la restauration, et la Belgique l'a signé, elle l'a invoqué comme sa sauvegarde, comme son droit. 11 faut avoir le courage de le dire et de le répéter, comme il faut bien se résigner à l'entendre, la Belgique se trouve i)olitiquement liée à l'Europe par les traités, et le rôle déshonorant pour un pays, ce n'est pas de respecter les traités, même onéreux. La Belgique pacifique, avec ses libertés civiles et religieuses, son amour de l'ordre, ses grands travaux publics et privés, sa prospérité, sa fécondité, offre à l'Europe une attitude plus respectable, un centre plus attrayant, des exemples plus séduisants que la Belgique haineuse, jalouse, insultante, anarchique comme quelques-uns la représentent, comme quelques autres la voudraient faire. Par la paix, on multiplie, on renoue les relations au nord, au midi, à Test, dans
toutes les directions ; on éclaire, on facilite, à rétranger, les opérations du commerce, les entreprises de la science, on prépare, on fonde d'utiles alliances. Avec la paix, on relève le crédit public et privé, on rappelle au jour les capitaux qui se cachent, on remplit largement le Trésor, on ne craint pas d'y puiser, pour réparer généreusement les blessures faites aux uns par la révolution qui a fondé la nationalité belge, les blessures faites aux autres parle traité qui la consacre et Tinstalle en Europe. C'est ainsi que, fidèle à l'Europe et fidèle à elle-même, la Belgique pacifique ouvrira cette seconde période de sa révolution. Et cette seconde époque peut être digne de la première. Plus la brèche faite au pays est large et douloureuse, plus il faut qu'il serre ses rangs pour la cacher et faire bonne contenance. Oui, désormais comme par le passé, l'union des bons citoyens continuera de faire sa force. Au-dessous de l'ancienne devise, la patrie inscrira, non les prédictions de malheur, mais ces trois mots : Ordre, liberté, travail, et sous cette bannière viendront bientôt se ranger, avec ceux qui ont toujours eu foi en la Belgique, ceux qui n'y ont pas cru, et ceux qui, à tort, en désespèrent aujourd'hui. M. Lejeune considère le traité comme une faute grave, irréparable pour l'Europe constitutionnelle et libérale, il le regarde comme un acheminement vers notre chute. M. Nothomb, m. t., répond aux attaques dirigées contre le ministère. On a cru à tort surpendre les ministres en leur annonçant que, s'ils acceptaient la mission de clore la révolution de 1850, ils seraient méconnus. « Nous le savions, dit-il, et c'est parce que nous le savions que nous l'avons acceptée : si cette tâche emportait avec elle sa récompense extérieure, elle ne serait plus grande et belle. {Mouvements d* assentiment,) M. de Puydt combat le traité, a Je n'ai pas, dit-il, l'honneurd'être Luxembourgeois ; mais, investi de leur confiance, j'étais fier d'avoir un double titre pour défendre la cause d'une province menacée : ici, à la chambre, comme représentant; sur le champ de bataille, comme soldat. Si, ce qu'à Dieu ne plaise, cette cause doit succomber, si nos efforts sont impuissants pour amener la Belgique à une résolution digne d'elle et glorieuse, quelle qu'en soit la suite; «'il faut céder sans combat et déposer des armes inutiles, j'essayerai alors de faire une dernière fois entendre ma voix à mes anciens commettants, et je leur dirai : On vous offre, à vous compromis par votre dévouement à notre révolution, des dédommagements pécuniaires, un asile et des naturalisations; n'acceptez pas ces offres. Restez chez vous ; on est toujours mal assis au foyer de l'étranger; mieux vaut vivre pauvre et
ignoré sous son toit héréditaire que de recevoir de riches aumônes dans l'exil. Heureux celui qui, même au sein des orages politiques, a toujours respiré Tair que respiraient ses aïeux ! Je leur dirai : Votre conduite si dévouée, si généreuse, si méconnue, sera appréciée par le gouvernement sous lequel vous retournez ; vous êtes de cette espèce de vaincus que les hommes d'un esprit élevé savent honorer après la victoire. Ils vous fourniront l'occasion de servir utilement votre patrie. Séparez-vous de nous sans haine et sans esprit de retour, car ceux qui ont été ingrats une fois, on doit les plaindre et ne plus les solliciter. Oubliez cette Belgique qui n'a pas su vous apprécier ni vous mériter ! (Applaudissements irrolongés dans la chambre et dans les tribunes.) M. de Theux, m. a., déclare que le gouvernement n'a rien omis de ce qu'il pouvait et devait faire pour s'assurer le concours des puissances et particulièrement celui de l'Allemagne. M. Van den Bossche est d'avis que, si la Belgique repousse le traité, elle n'aura pas d'autre ennemi à combattre que la Hollande, ^^ous devons commencer par envahir le Brabant septentrional, non pas pour le prendre, mais pour Tunlr à ses anciens frères, pour le rendre belge comme nous et avec nous; nous pouvons compter sur la sympathie, sur l'assistance même de ses habitants, si nous leur démontrons qu'ils peuvent compter sur nos promesses, sur notre honneur, sur notre bonne foi. A ce prix, nous obtiendrons le Brabant septentrional et ses forteresses ; à ce prix, nous obtiendrons aussi la rive gauche de l'Escaut et la liberté de ce fleuve. Les puissances du Nord et do l'Allemagne applaudiront h ces conquêtes; ce serait leur intérêt, sous la condition toutefois que la Belgique soit neutre et indépendante, et que le gouvernement s'affranchisse de toute influence de la France et de l'Angleterre. M. Pirmcz constate qu'aucun système sérieux de résistance n'a été produit. La partie du ministère qui a abdiqué le pouvoir n'en avait pas. Jusqu'ici aucun orateur n'a présenté de moyen pour la résistance. Il n'en voit pas luimême. Il votera pour le projet. (Longue approbation.) M. Peeters, ayant perdu toute illusion quant au rejet du traité, propose l'amendement suivant : « Le Roi est autorisé à accepter et à signer le traité qui règle la séparation entre la Belgique et la Hollande, sous la condition expresse que l'on conservera aux populations les libertés civiles et religieuses dont elles sont en possession et en jouissance, et sous telles autres réserves qu'il jugera utiles. » — 15. M. Manilius repousse de toutes ses forces le projet, émanant d'ailleurs d'un conseil incomplet de la couronne, lequel a pris, dans cette affaire, une résolution qui
n'a point réuni de majofitéen sa faveur. M. Andries déclare que ses sympathies sont pour la résistance, mais, tant que les systèmes qu'on présente ne seront, en dernière analyse, qu'un remède pire que le mal, la douleur dans rame, il croira devoir se résigner à subir le traité. Il choisira le moindre mal, tout en protestant de toute son énergie contre ces diplomates morceleurs qui se plaisent à déchirer les entrailles d'une nation loyale. Il le subira avec courage : car, à l'heure qu'il est, le grand acte que l'on va poser exige un dévouement complet. Les beaux sentiments sont le partage des hommes de la résistance, mais la raison est de l'autre côté, et ce n'est pas avec du sentiment seul qu'on sauve une nation. Quant à lui, il se mettra au-dessus des invectives de la passion, de quelque part qu'elles viennent; son unique ambition, c'est d'être utile à son pays. Il reproche à M. de Foere d'avoir prêché la doctrine du suicide, en disant que si l'on ne peut sauver un membre, il faut que tout le corps périsse. M. Dumortier soutient que le traité entraînerait la ruine de la Belgique. Il accuse le ministère d'avoir perdu notre cause, alors que nous avions pour nous la justice, le bon droit, la possession et le discrédit de notre ennemi. Il a vu plus de trahison, plus de perfidie, mais jamais il n*a vu plus d'incapacité. Il accuse M. de Theux d'avoir reculé alors qu'il avait approuvé tous les §§ du projet d'Adresse voté au début de la session et que tous avaient reçu son assentiment. Il soutient que si i850 a donné k la Belgique une nationalité, une Constitution, une royauté, 1839 les lui aura fait perdre. Après avoir fait l'historique des négociations et flétri la conduite des négociateurs, l'orateur termine en disant : « Messieurs, je regarde ce traité comme profondément immoral et malhonnête ; comme un acte auquel nous n'avons pas le droit de souscrire ; comme un acte destructif de notre indépendance, de notre nationalité, qui aura pour effet de nous faire passer sous les fourches caudines à chaque nouvelle exigence de l'étranger; comme un acte qui mettra à la merci de nos voisins notre territoire, notre liberté et jusqu'à notre industrie et notre commerce. Ah ! messieurs, lorsque dans quelques années les fausses terreurs qui vous oppriment auront fait place au calme et à la raison, lorsque vous verrez que vous n'étiez pas en face de la nécessité, alors vous rougirez du vote déshonorant que vous aurez émis, alors ce vote sera un remords cuisant que vous porterez dans votre cœur jusqu'au tombeau. Pour moi, je veux aussi constituer l'Etat, mais je veux le constituer sur l'honneur et la dignité nationale ; je veux conserver le nom belge pur et intact ; je ne veux pas le flétrir par une semblable iniquité ;
je ne veux point que, lorsque je me promènerai sur la terre étrangère, on puisse dire de moi : « C'est un Belge, il a vendu le Lim- « bourg et le Luxembourg ; c'est un Belge, il « a livré ses frères à leur oppresseur pour <( consen^er son industrie et sa propre liberté. il II est libre, mais il a trahi l'honneur, il est « libre, mais que sert la liberté avec!' ignomi- « nie ? » (Nombreux applaudissements,) On entend ensuite MM. Nothomb,m.(., de Puydt et deTheux,m.a. Celui-ci nie qu'il ait donné son plein assentiment au projet de la c. d'Adresse. M. Dumortier le maintient. M. F. de Mérode, qui faisait partie de la c, dit que le ministre a toujours cherché à modifier les phrases insérées dans l'Adresse. Après quelques mots de MM. Dechamps et de Theux, m. a., sur cet incident, M. Gendebien demande la communication de toutes les pièces relatives au règlement de la dette. M. de Theux, m. a., répond qu'elles ont été communiquées à la c, des finances. Il sjoute que MM. Fallon etDujardin, c. r., donneront des explications à cet égard. M. Gendebien maintient sa proposition. M. Devaux propose Tordre du jour, qui est adopté par 50 voix contre 59. M. C. Rodenbach demande alors le retrait du traité, qui fait de la Belgique un vaste camp de discorde. Si l'iniquité se consomme, si l'on donne gain de cause à l'absolutisme, on déplorera un jour la faiblesse qui aura fait sacrifier l'avenir du pays à l'intérêt du moment. Dans cette chambre, on a fait une Constitution et un Roi; on est occupé à les défaire. — 14. MM. De Smet, Vergauwen, Van den Bossche et Gendebien déposent sur le bureau des pétitions qui demandent le rejet du traité. Puis la discussion est reprise. M. l'abbé de Foere veut répondre, pour un fait personnel, à M. l'abbé Andries, qui l'a accusé de prêcher le suicide. M. Lebeau fait observer que ceux qu'on a traités de lâches et d'infâmes n'ont pas demandé la parole pour un fait personnel, et propose Tordre du jour. Celui-ci est rejeté par 43 voix contre 40. M. de Foere soutient alors qu'il n'a pas mérité Taccusation de M. Andries. M. Donny déclare ensuite qu'il accepte le traité, parce qu'il ne veut pas exposer son pays au danger d'une ruine complète, sans espoir tant soit peu fondé d'atteindre le but de tant de sacrifices. M. Pollenus propose les dispositions additionnelles suivantes à l'amendement de M. Peeters : « Les communautés, corporations et établissements religieux et d'instruction publique dans les provinces cédées ou dans celles qui restent à la Belgique, conserveront leurs propriétés. Dans les territoires cédés, les temples consacrés au culte catholique ne pourront être destinés en même temps à d'autres cultes. » M. Zoude donne lecture d'un discours de
M. Jadot conlre le traité (1). Celui-ci est ensuite défendu par M. Bekaert. « Il est, dit celuici, dans la destinée des Etats comme dans celle des individus, de pénibles fatalités que la faiblesse est condamnée à subir. Mais le triomphe de l'oppression n'a point de durée. Il est, audessus de nous, une justice souveraine dont riniquité ne saurait éviter les arrêts. Le jour apparaîtra, et il n'est pas éloigné peut-être, où les députés du Limbourg et du Luxembourg reviendront solennellement occuper leur siège à la représentation nationale. Nous serons heureux de nous retrouver avec des collègues que nous n'avons cessé d'estimer et de chérir. En attendant ce jour de jubilation, que nous appelons de tous nos vœux, ils resteront Belges comme nous, ils jouiront avec nous de tous les bénéfices de notre pacte fondamental, et, assurés de nos sympathies, ils seront assez généreux, assez justes pour ne voir dans nos votes qu'un acte arraché par la force, qu'un douloureux sacrifice impérieusement imposé par la politique étrangère. Ils apprécieront surtout l'impuissance où nous sommes de nous soustraire à cette triste nécessité. » (Approbation.) (A peine M. Bekaert- Baekelandt a-t-il terminé son discours, que ses voisins le voient pâlir, glisser de son banc et tomber sur le parquet, où il demeure sans mouvement. Tous ses collègues, effrayés de cet état, s'empressent autour de lui : on le transporte aussitôt dans la salle des conférences. La séance est interrompue, et la plus vive anxiété règne dans toute l'assemblée. Tous les secours de l'art sont inutiles, la mort a frappé M. Bekaert ; il vient de succomber à la rupture d'un vaisseau artériel. Ses collègues, témoins de cette scène désolante, sont consternés. M. le doyen Wallaert, représentant, assisté de M. l'abbé Ândrîes, bénit la dépouille mortelle de son infortuné collègue. Le président monte au bureau et annonce que la séance est renvoyée au lendemain. Les représentants se séparent en donnant les marques de la plus profonde douleur.) (2). — 15. M. F.deMérode propose de faire célébrer un service funèbre pour le représentant qui a succombé à l'issue de la séance de la veille. M. Dumortier trouve qu'il ne devrait pas y avoir de séance tant que le corps de M. Bekaert sera déposé au Palais de la Nation. Cette motion n'est pas adoptée, et la chambre reprend la discussion du traité. M. Desmaisières déclare que son cœur veut le rejet immédiat, mais sa raison lui dit que ce serait un acte de désespoir qui conduirait infailliblement à la
(i) Une indisposition empêche M. Jadot de prendre la parole.
[i] Ces détails sont empruntés à VHûtoire parlementaire du traité de paix, Bruxelles, 1839.
ruine de notre patrie, l'orateur voudrait vouaccepter le traité avec des réserves, que la France, sous un nouveau gouvernement, pourrait appuyer plus tard. M. Ernst repousse le projet de loi. Le devoir et l'honneur imposent à la Belgique et à tous ses enfants la nécessité de la légitime défense. M. Fallon défend le traité. Il fait ressortir tous les dangers que présenterait la résistance au point de vue des intérêts du pays, et constate qu'en dehors de cette chambre, ceux qui y poussent avec le plus d'ardeur, sont les partisans de la dynastie déchue et ceux de la république ou de la réunion à la France. L'orateur fait ensuite un exposé de la question de la dette, qui aurait pu être résolue d'une façon plus favorable à nos intérêts, mais à propos de laquelle le gouvernement et les commissaires belges ont fait, auprès de la Conférence, tous les efforts possibles en vue d*obtenir de meilleures conditions. M. Dumortier répond que le préopinant n'a pas compris la question de la dette, telle qu'elle a été posée à Londres. M. Dubus soutient que le traité portant atteinte à une disposition constitutionnelle ne peut être consenti que par une chambre ayant un mandat spécial du peuple pour modifier la Constitution. — 16. L'orateur, achevant son discours, dit qu'il y a lieu de consulter les électeurs et d'en appeler au pays. Pour cette raison et pour d'autres, données par d'honorables collègues contre le fond même des propositions, il rejettera le projet. M. De Langhe dit, qu'au point où nous sommes, nous n'avons à choisir qu'entre l'acceptation d'un traité funeste ou un rejet qui, sans nous laisser l'espoir d'un résultat favorable, compromettrait les intérêts les plus précieux et peut-être l'existence de la patrie. Devant une pareille considération, toutes les autres doivent disparaître, et son choix ne saurait être douteux : il votera pour l'acceptation. M. Gendebien combat le projet par un discours dont voici la conclusion : « Condamnez à l'ostracisme nos compatriotes du Luxembourg et du Limbourg, puisque ma voix est impuissante à les défendre, impuissante à vous défendre contre vous-mêmes. Mais je proteste et me retire. Si je ne puis vous empêcher de condamner nos compatriotes, je puis du moins partager leur sort. Notre condamnation sera égale; à l'instant où vous prononcerez votre arrêt, je me condamne, moi, à l'ostracisme politique; oui, je serai un ilote dans mon propre pays; oui, dans ce pays où, avec les' hommes de la veille, j'ai tout risqué pour l'affranchir du joug étranger. Oui, j'ai tout risqué. Mon existence n'était rien, mais j'ai compromis ma famille tout entière, j'ai compromis l'existence de ma femme, de mes sept enfants. Oui, je me condamne à
Fostracisme, et lorsqu'un jour je viendrai | vous demander un asile et rhospitalité peutêtre, vous me recevrez en frère, et si un jour mes enfants viennent vous demander asile et protection, vos enfants les recevront en frères, et leur serrant la main, ils se diront : « Ce sont les fils de celui qui a, des premiers, travaillé à notre indépendance et qui s'est condamné à une mort politique plutôt que de consentir à notre déshonneur. » (Applaudissements prolongés.) — 18. M. Lebeau rappelle Taccueil fait aux 18 articles. On a accusé ceux qui les avaient votés au Congrès d'avoir déshonoré le pays. Et cependant ce fut avec orgueil que, le 2i juillet 185i, la Belgique inaugura la royauté. Quand les 18 articles eurent été perdus sous les murs de Louvain et furent remplacés par le traité des U articles, on cria de nouveau au déshonneur.
Cependant ce traité du 15 novembre 1851 n'a cessé d'être reconnu comme la base du droit public des Belges. Qu'y a-t-il de changé? Rien, si ce n'est qu'on a en plus l'adhésion du roi Guillaume et des changements avantageux pour la Belgique. L'orateur repousse les exagérations à l'aide desquelles en a combattu le traité, et termine en disant qu'on veut aller jusqu'au suicide, qu'on veut que, sans espoir de rien sauver, la Belgique s'éteigne dans l'agonie d'une mort lente ou dans les convulsions de l'anarchie; ou bien, par une résistance, par des provocations imprudentes, essayer de ramener sur l'Europe le cataclysme dé 18U-1815. Mais les chances ne sont pas égales. Après de pareilles tempêtes, nous pourrions bien surnager comme Limbourgeois, comme Luxembourgeois, mais il n'y aurait plus de place pour une Belgique. La chambre entend ensuite MM. de Theux, m. a:, Gendebien, Willmar, m. g. M. de Man d'Attenrode combat le projet. M. Ernst déclare, qu'avec son collègue M. d'Huart, il a été constamment opposé à la cession du Limbourg et du Luxembourg, et que s'il avait été fait quelque opposition par d'autres membres du cabinet à l'Adresse du mois de novembre, M. d'Huart et lui auraient donné plus tôt leur démission. (Tressent) M. Meeus déclare que sa conscience lui impose un vote de soumission au traité rigoureux qu'on nous impose. Après quelques mots de M. De Smet, la clôture est demandée. M. Dumortier la combat. La parole est donnée à M. Berger, qui proteste de toutes les forces de son âme contre le traité. MM. Wallaert et A. Rodenbach se prononcent en faveur du traité. M.Dolez, r. s. c, renonce à la parole. La clôture est prononcée par 61 voix contre 36. La chambre rejette ensuite, par 60 vdix contre 56, la proposition d'ajournement formulée par M. Pirson et, sur la motion de M. Lebeau, appuyée par
M. Dolez, décide, par 59 voix contre 55, que tout nouvel amendement sera écarté par la question préalable. — 19. Après une réclamation de M. Dechamps à propos d'une phrase du discours de M. Wallaert, dans laquelle on le représente c^omme le partisan des idées de l'abbé de Lamennais, la chambre aborde la discussion des amendements de MM. Peeters et Pollenus, relatifs aux libertés religieuses et aux églises. Le premier est rejeté par 55 voix contre 40, le second par assis et levé. M. Desmaisières a proposé de supprimer, dans l'article unique du projet de loi, le mot clauses, afin d'obliger le gouvernement à soumettre à la législature les nouvelles conventions qu'il pourrait conclure, par exemple, pour le rachat du péage de l'Escaut. En réponse à M. Donny, qui demande des explications à cet égard, M. de Theux, m. a., déclare que le gouvernement ne consentira à introduire une semblable clause dans le traité, que si elle est avantageuse. Mais dans ce cas il sera préférable de ne pas devoir ouvrir une négociation spéciale et, par conséquent, de pouvoir considérer le projet de loi colhme une autorisation suffisante. Après avoir entendu sur ce point MM. Donny, A. Rodenbach, Dumortier, Devaux, Demonceau, Desmaisières et De Smet, la chambre rejette, par 56 voix contre Ai et 2 abstentions, l'amendement de M. Desmaisières, et adopte, par 58 voix contre 42, l'ensemble du projet de loi. M. Gendebien vote en ces termes : « Non, 580,000 fois non, pour 580,000 Belges que vous sacrifiez à la peur ! » (Applaudissements dans les tribunes.) Un instant après il est donné lecture d'une lettre de M. Gendebien, qui déclare donner sa démission de membre de la chambre des représentants. Voici les noms des votants. Ont voté pour l'adoption :
MM Andries, Coghen, Coppieters, David, de Bebr, de Brouckere, de Florisone, de Jaegher, De Langhè, de Muelcnaere, De Nef, de Perceval, Dequesne, de Roo, de Sécus, Desmaisières, Desmanet de Biesme, de Terbecq, de Theux, Devaux. Dolez, Donny, Dubois, B. du Bus, Duvlvier, Eloy de Burdinne, Fallon, Hye-Hoys, Keppenne, Kervyn, Lardinois. Lebeau, l>ecreps, Liedts, Maertens, Mast de Vrles, Meeus, Mercier, Milcamps, Morel-Danheel, Nothomb, Plrmez, PolfvUet, RaU^em, A. Rodenbach, Rogier, Smits, Troye, UUens, Vandenhove, Vanderbelen, Van Hoobrouck, Van Volxem, Verdusscn, Verhaegen, H. Vilain XlllT, Wallaert et Willmar.
Ont voté contre :
MM. AngiUis, Beerenbroek, Berger, Brabant, Gorneli, Dechamps, de Foere, de Longrée, de Man d'Attenrode, de Meer de Moorsel, F. de Mérode, W. de Mérode, Demonceau. de Puydt, de Renesse, De Smet, d'Hoiïschmidt, d^Huart, Doignon, Dubus aîné, Dumortier, Ernst, Frison, Gendebien, Heptla, Jadot, l^jeune, )ianilins, Metz, Peeters, Pir-
son, Polleniis, Raymaekers, G. Rodenbach, Schey- \eii, Seron, Simoos, Stas de Volder, Thienpont, Van den Bossche, Yergauwen et Zoode.
2 fnaL M. deTheux, m. a., donne lecture des traités signés à Londres, le 19 avril 1839, par M. Van de Weyer, le premier avec M.S.Dedd, plénipotentiaire du roi des Pays- Bas, le second avec les représentants des grandes puissances. 11 dépose ensuite deux projets de crédits supplémentaires de 12,265 fr. et 500,000 fr., le premier destiné à payer des frais de voyage, de courriers et d'estafettes, le second pour faire face aux dépenses qui résulteront du traité de paix avec la Hollande. — 6. M. de Jaegher, r. s. c, présente le rapport sur les traités de commerce conclus avec la France et la Porte Ottomane. Dans la discussion du crédit de 500,000 fr., M. Verhaegen déclare, au nom de ses amis et au sien, qu'ils ne voteront plus aucune allocation au département des affaires étrangères si, d'ici au prochain B., on n'a pas mis fin à la confusion des deux départements des affaires étrangères et de l'intérieur. M. A. Rodenbach recommande la plus stricte économie dans les dépenses. M. Van Hoobrouck appelle l'attention sur la nécessité de faire de bons choix pour les places d'agents commerciaux à l'étranger. M. De Smet regrette que rien n'ait été stipulé dans le traité, au sujet de l'écoulement des eaux des Flandres, qui doivent passer par les écluses hollandaises. M. de Theux, m. a., répond que les stipulations du traité des 2i articles suffisent à cet effet. Le crédit est adopté à l'unanimité.
6 juin. M. Doignon demande où en sont les ratifications du traité. M. de Theux, m. a,, répond qu'elles seront échangées dans deux jours.
BUDGETS
15 novembre, M. d'Huart, m. /*., dépose le B. pour 1839. Les voies et moyens s'élèvent à 99,527,856 fr. et les dépenses présumées à 99,502,982 fr. 37 c, ce qui donne un excédant de recettes de 24,875 fr. 65 c. Le ministre constate que la balance des revenus et des dépenses se trouve maintenue, sans recours à un surcroit de charges.
5 décembre. La chambre vote à l'unanimité un projet de transfert au B. des affaires étrangères (r. de M. Mast de Vries). — 6. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. s, c, dépose le rapport sur le B. de la marine. — 10. Le B. est adopté à l'unanimité. — 11. M. de Jaegher, r. 8, c, dépose le rapport sur le B, des affaires étrangères. M. de Behr, r., û/. sur le B. de la justice. — 15. M. Dechamps, r., irf. sur le B. de l'intérieur. — Discumon du B. de la justice. Le crédit de 400,000 fr., insiTil au B. par le gouvernement, comme
deuxième cinquième des frais de construction du Palais de Justice, est voté après quelques obsers^ûons, comme premier cinquième , celui de l'exercice précédent étant annulé. En effet, ces travaux n'ont pas été commencés jusqu à ce jour. Aux articles concernant le Moniteur et le Bulletin officiel, MM. Liedts et Yerhaegen critiquent l'intention que Ton attribue au gouvernement d'établir une imprimerie de l'Etat, pour les impressions officielles. M.Verhaegen propose à cet effet de réduire le crédit proposé pour le Moniteur^ de la somme qui sera économisée sur le timbre, et dont il parait que l'on veut se servir pour jeter les bases de l'imprimerie royale. M. Ernst, m. J., répond qu'il n'a jamais été question d'un semblable projet, dont la réalisation exigerait d'ailleurs des capitaux importants, pour lesquels il faudrait le vote préalable des chambres. L'amendement de M. Verhaegen est rejeté. Au chapitre des Prisons, M. de Jaegher engage ie ministre à substituer partout te système de la régie à celui de l'adjudication publique pour l'entretien des détenus. M. Ernst, m. j., ne doute pas des avantages qu'il y aurait à l'adoption générale de ce système. Aussi cherche-t-on à l'introduire, mais les employés n'ont pas toujours j'intelligence nécessaire pour l'appliquer. Avant le vote du B., M. De Langhe exprime l'espoir qiic Ton ajournera autant que possible, dans l'intérêt du Trésor, les travaux du Palais de Justice de Bruxelles. M. de Brouckere émet le vœu qu'on les commence, au contraire, le plus tôt possible. Le B. est adopté à l'unanimité par les 69 membres présents. — 14. M. Verdussen, r. s. c, dépose le rapport sur le B. de la dette publique et des dotations. — Discussion du B. des affaires étrangères. Des observations sont présentées par MM. Angillis et de Brouckere sur une allocation de 15,000 fr., proposée par la ». c, pour envoi de journaux belges à l'étranger. MM. de Jaegher, r., et de Theux, m. a., répondent que cet envoi est nécessaire pour contre-balancer l'influence des journaux soudoyés par le roi Guillaume et répandus à grands frais au dehors. 11 faut aussi que nos • diplomates aient les moyens de faire insérer dans les feuilles étrangères des réponses aux accusations fausses dirigées contre laBelgiqu^-; Après quelques mots de M. Rodenbach, qni trouve le chiffre trop faible, le crédit est adopté. Quelques observations de détail sont présentées sur divers articles, puis le B. est volé à l'unanimité. — 17. M. Zoude, r. s. c, dépose le rapport sur leB. des finances. Dans la discussion duB. de la dette publique et des dotationsr la question des traitements d'attente est de nouveau réservée, et M. d'Huart, m. /., invite la c. chargée de cet objet à présenter un prompt rapport. MM. Verdussen, r., et Duvi-
vler, p. de la c, s*engagent à hâter les travaux de cette dernière. A propos du crédit pour Tancienne caisse de retraite (400,000 fr., que la s. c. propose de réduire à 350,000 fr.), M. d'Huart, m. f., insiste pour le vote du chiffre intégral, qui est adopté par 37 voix contre 29, après des observations de MM.Verdussen, r., et Mercier. Au chapitre Cour des comptes, M. d'Huart, m. /*., propose de porter le traitement du président de cette cour à 9,000 fr., et celui des conseillers et du greffier à 7,000 fr. M. A. Rodenbach est d'avis que ce n'est pas le moment de voter des augmentations de traitement. M. Donny ne voit pas pourquoi Ton donnerait, pour l'augmentation des traitements, la priorité à la cour des comptes sur les cours d'appel. M. de Jaegher fait obsen'er que les membres de la cour des comptes ne sont pas inamovibles ni éligibles à la chambre des représentants. MM. Verdussen,r., et Dubus sont d'avis que, sans rien préjuger quant au fond, il y a lieu de faire de la proposition l'objet d'une loi spéciale. La chambre adopta cette manière de voir et écarte l'amendement du ministre. Le B. est ensuite adopté par 58 voix contre une. — 18. Discussion du B- de Vintérieur. M. Gendebien renouvelle ses réclamations en faveur de l'augmentation de traitement des employés de l'administration provinciale du Hainaut. Les séances des i 9, 20 et 21 sont consacrées en partie à un débat sur les universités, sur le traitement du cardinal-archevêque de Malines et sur les primes pour la pêche nationale. (Voir Instruction publique. Cultes, Industrie.) — 21. A propos du chapitre AgriaiUure, M. de Jaegher propose d'ajourner le crédit de 20,000 fr., demandé pour la culture du mûrier, jusqu'au moment où le gouvernement proposera une loi spéciale pour le transfert de l'établissement de Meslinl'Evêque à Uccle. MM. de Theux, m. i., et Van Hoobrouck de Fiennes combattent cette motion, qui est rejetée. Quelques observations sur le haras sont présentées par M. Corncli. Enfin M. Desmaisières dit qu'une enquête est ouverte sur les effets du subside alloué pour la culture de la garance. Les crédits portés au B. sont adoptés. Après un échange d'observations, sur un crédit de 4,220 fr. demandé pour le traitement du contrôleur des jeux de Spa, l'ensemble du B. est adopté par 65 voix contre 5. — 28. Discussion du B. des finances. M. Beerenbroeck réclame contre la suppression d'un ponton sur la Meuse, dans la commune de Grubbenvorst, canton de Horsl(Limbourg). M. d'Iluart, m,f., répond qu'il prend bonne note de celle réclamation. Après des observations de détail sur quelques articles, leB. est adopté à l'unanimité.
i^ janvier. M. deTheux,m. i., dépose un projet de crédit supplémentaire de 146,000 fr. au B. de l'intérieur.
21 mars. M. Heptia, r.c, conclut à l'adoption de ce crédit, qui est voté à l'unanimité.
BUREAU
14 novembre. M. Raikem est élu président par 49 voix sur 72 votants. Les autres voix se partagent entre MM. Desmanet de Biesme, Fallon et Dubus. Sont élus vice-présidents, MM. Fallon et Dubus, par 64 et 60 suffrages; secrétaires, MM. Lejeune, B. du Bus, de Renesse et Scheyven. M. H. Kervyn a écrit qu'il n'acceptait pas le renouvellement de son mandat. M. Pirson, doyen d'âge, prononce un discours dans lequel il rappelle que le Roi a promis que les droits de la Belgique seraient défendus avec persévérance et courage. A ces mots les cris de Vive le Roi éclatent sur les bancs de la chambre et dans les tribunes. M. Raikem prend ensuite place au fauteuil et, dans une courte allocution, remercie ses collègues du témoignage de confiance qu'ils lui ont donné.
GHAUBRES.
2 mai. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi tendant à modifier la loi électorale en ce qui concerne la province de Limbourg. — 20. M. de Behr, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi. M. Lejeune, r. s. c, fait rapport sur le projet tendant à faire élire un sénateur par le collège de Tongres-Maeseyck, en remplacement des sénateurs de Maestricht et de Ruremonde. — 23. Discussion du projet de loi qui modifie la loi électorale en ce qui concerne le Limbourg. Le projet donne 2 représentants à Hasselt, 2 à Tongres et 1 à Maeseyck. M.deBrouckere fait observer que pour procéder régulièrement, il faudrait présenter un projet de loi portant modification à la loi électorale et dire que le nombre des représentants est réduit de 102 à 95, et celui des sénateurs de 51 à 47. MM. de Theux, m. t., et Nothomb, m. t., reconnaissent la justesse de l'observation, mais il y a urgence, et Ton n'a pas fait une loi complète parce qu'il n'y a pas d'élections celte année dans le Luxembourg. M. de Renesse défend le projet. Il fait observer que si l'on ne considérait que la population du Limbourg (168,000 habitants), celui-d n'aurait droit qu'à 4 députés, mais on peut lui en donner 5, en reportant sur cetUî seule province tout l'excédant de la population du royaume. M. Pirmcz ne comprend pas que l'on donne 5 représentants au Limbourg et au Luxembourg, quand les arrondissements de Charleroi et de Thuin n'en ont que 4 pour une population plus élevée. M. De Langhe
est d'avis qu'il ne serait pas juste d'attribuer 5 députés à 168,000 habitants. M. Demonceau dit que l'on peut bien donner 5 représentants au Lirobourg, comme une légère compensation des sacriûces imposés à cette province. On dit que Maeseyclc ne compte que 5â,Q00 habitants, mais Furnes n'en a que 28,000 et il a cependant un député. M.Verhaegen refuse de donner 5 députés au Limbourg, et proteste contre le vote irrégulier qui a décrété la création du bourg-pourri de Maeseyck. D'après le règlement, il aurait fallu un jour d'intervalle entre le vote de l'amendement et le vote du projet de loi. (\oir Affaires provinciales.) M. Mercier soutient que la population du Limbourg et du Luxembourg réunis ne s'élevant, d'après le dernier recensement, qu'à 556,000 âmes, on ne peut leur donner ensemble plus de 8 députés. Si l'on veut les faire profiter de l'excédant de la population de tout le royaume sur le chiffre requis pour justifier l'existence des 85 députés des sept antres provinces,il faut considérer que cet excédant n'est que de M mille âmes, qui, avec les 16,000 ou 17,000 du Limbourg et du Luxembourg, font 56,000 âmes. Or, la Constitution ne permet pas qu'il y ait plus d'un député par 40,000 âmes, et le Limbourg et le Luxembourg n'ont droit ensemble qu'à 9 députés. M. Yerdussen parle dSins le même sens et fait observer que le système du gouvernement aboutit, en outre, à composer la chambre en nombre impair. MM. de Theux, m. t., et de Behr,r., invoquent les précédents du Congrès. Celui-ci a attribué un neuvième représentant au Limbourg, quoiqu'il y eût un déficit de ââ,000 âmes, et il a décidé qu'on pouvait avoir égard aux excédants des autres provinces. M. Dumortier soutient la même thèse que M. Mercier. Il ne pourrait y avoir une raison de convenance pour accorder une faveur au Limbourg, que si la population totale du royaume justifiait l'élection de 95 députés. M. de Behr, r., aflQrme qu'elle dépasse 5,800,000 âmes. M. A. Rodenbach est d'avis qu'elle s'élève à près de i millions. M.Devaux dit que la Constitution décrétant que le nombre des députés ne peut excéder la proportion d'un sur 40,000 habitants, il faut, en cas de doute, se prononcer toujours pour un député en moins. D'après le chiffre de la statistique, on ne peut donner plus de 4 députés au Limbourg. M. de Brouckere dit qu'il faut qu'il soit bien démontré que le pays entier a droit à 95 représentants, avant que, par convenance, on en puisse donner 5 au Limbourg. M. de Theux, m. i., affirme que la population s'élève à 5,889,000 habitants. On entend encore MM. Liedts, Mercier et Yerdussen contre y MM. de Behr, r., et Simons pour le projet. M. Devaux propose alors de n'accorder que
\ députés au Limbourg. Sa proposition est rejetée par 59 voix contre 27. La chambre adopte ensuite un amendement de M. Morel- Danheel, aux termes duquel, dans les provinces où plusieurs arrondissements concourront à l'élection d'un sénateur, les élei^teurs se réuniront au chef-lieu de l'arrondissement où ils ont leur domicile réel; puis l'ensemble du projet est voté par 40 voix contre U et une abstention. — 24. Dans la discussion du l)rojet de loi tendant à faire élire, par le collège de Tongrés-Maeseyck, un sénateur en remplacement de ceux de Maestricht et de Ruremonde, on entend d'abord M. Milcamps en faveur du projet. M. Dumortier le combat, en l'appelant une loi d'ostracisme destinée à faire déclarer que les députés appartenant aux provinces cédées cessent de faire partie des chambres. Pour être logique, puisque l'on exclut les sénateurs de Maestricht et de Ruremonde, on devrait exclure aussi le député d'Arlon, élu en partie par les districts de Diekirch et de Grevenmacher, qui ont été cédés à la Hollande. Mais le projet est inconstitutionnel, car les députés représentent toute la nation, et il n'y a que le Roi qui puisse mettre fin à leur mandat en dissolvant les chambres. M. de Theux, m. t., répond qu'il est inutile de s'occuper des sénateurs du Luxembourg, puisque leur mandat va expirer. Puis l'arrondissement d'Arlon, qui comptait 59,000 habitants avant la cession de territoire, en compte encore 25,000, tandis que ce qui reste des arrondissements de Maestricht et de Ruremonde ne suffirait plus pour élire un sénateur. M. Dumortier maintient que Maestricht et Arlon sont dans la même situation, et que M. Nothomb doit renoncera son mandat. M. H. de Mérode demande qu'on laisse les représentants des parties cédées siéger jusqu'à l'expiration de leur mandat; ils représentent, en effet, la nation tout entière. MM. de Theux, m. i.^ et Lebeau répondent qu'il n'y a plus de mandat quand il n\ a plus de mandants. On ne peut admettre des étrangers à concourir à la confection des lois. M. de Behr fait observer que les habitants des parties cédées ont quatre ans pour réclamer la qualité de Belges. Jusqu'à ce qu'ils se soient prononcés, on ne peut leur enlever leur mandat. M. Pollenus dit qu'on a diminué le nombre des représentants du Limbourg et que le projet actuel est la conséquence logique de ce vote. M. Dumortier craint que le sénat ne voie une injure dans une loi qui le prive d'un de ses membres, alors qu'on maintient M. Nothomb, qui se trouve dans une situation identique. Après quelques observations de MM. de Brouckere, De Smet et Demonceau, la chambre vote l'article unique du projet. M. Dumortier propose un § additionnel, aux
termes duquel rarrondissement d'Ârlon élira un nouveau représentant. M. Nothomb, m.L, déclare qu*il ne voit aucun inconvénient à l'adoption de cet amendement. M. de BrouciLere fait observer que, l'arrondissement d'Ârlon conservant un député, la réélection est inutile, tandis que, celui de Maestricht en perdant un, Télection est nécessaire. L'amendement est rejeté et le projet de loi adopté, par 40 voix contre 16 et 4 abstentions. MM. de Puydt (Diekirch) et Metz (Grevenmacher) s'abstiennent, parce qu'ils ignorent s'ils ont encore un mandat.
GHBMIN DE FER.
â6 novembre. M. Nothomb, m. t., dépose un rapport sur l'exploitation du chemin de fer.
7 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, MM. F. de Mérode et Dumortier engagent le gouvernement à augmenter de 20 à 25 p. c. le tarif des voyageurs. M. A.Rodenbach conseille d'organiser promptement le transport des marchandises. — 25. Dans la discussion du B. défi travaux publics, MM. Desmanet de Biesme, Brabant et Pirson critiquent l'arrêté royal qui a décrété la construction du chemin de fer de Bruxelles à Namur par Charleroi, au lieu de maintenir la direction de Namur à Tirlemont. MM. Nothomb, m. t., Pirmez, Gendebien et Dolez approuvent la décision prise par le gouvernement, et qui a permis de donner satisfaction à la fois aux deux provinces de Namur et de Hainaut. M. Dumortier est d'avis que, pour le chemin de fer de Bruxelles à la frontière de France, il eût mieux valu passer par Houdeng, entre Charleroi et Mons, ainsi que le proposaient MM. Simons et de Ridder, ou bien diriger le tracé par Âth vers Lille, Tournai et Calais. En réponse à une interpellation de M. Demonceau, M. Nothomb, m. t., déclare que la dépense d'exécution de la ligne de Liège à la frontière de Prusse atteindra le double de la somme que l'on avait prévue à l'origine. M. Devaux rappelle qu'à l'époque où l'on a improvisé la seconde loi sur les chemins de fer, il a conseillé d'achever le premier réseau avant d'entreprendre des lignes nouvelles. Aujourd'hui l'on en a cinq en construction, et il serait bon d'en ayoumer une partie, de faire une halte pour réfléchir et profiter de l'expérience. M. Nothomb, m. t., croit que les décisions qu'il a prises seront jiistifiées par les résultats, et il en accepte toute la responsabilité. M. Pirson dit que le conseil communal de Dinant, consulté sur la direction à donner à la ligne de Namur, a trouvé la direction de Charleroi meilleure pour les voyageurs, et c^llede Tirlemont pour les marchandises, celles-ci venant d'Anvers. — 27. M. W. de Mérode déclare qu'il votera
contre le J?. des travaux publics, à cause de la modification apportée au tracé du chemin de fer de Namur. M. Verhaegen, par contre, dit qu'après avoir cx)mbattu Tan dernier les crédits sollicités pour le chemin de fer, il les votera cette année parce que l'administration a été complètement modifiée. En réponse à M. A. Rodenbach, M. Nothomb, mJ., dit que les frais d'exploitation du chemin de fer ont atteint cette année 2 millions; la recette s'est élevée à 3 millions. Il est donc resté i million pour le service des intérêts et de l'amortissement des capitaux dépensés. Ce résultat peut être considéré comme satisfaisant. L'orateur sjoute que le transport des marchandises sera organisé dans le courant de l'année.
15 mai. M. Van Hoobrouck de Fiennes dépose le rapport sur le projet de loi tendant à proroger la loi sur la perception des péages. — 17. MM. Demonceau et Lardinois signalent au ministre des travaux publics des pétitions d'un grand nombre d'habitants de Yerviers, qui réclament la prompte adjudication des travaux du chemin de fer de Liège à la frontière prussienne. M. Nothomb, m. (., répond que les retards apportés à ce travail sont le résultat des circonstances, mais il va être désormais poussé avec activité. — 21 . Dans la discussion du projet relatif aux péages sur le chemin de fer, MM. Ullens, Devaux, Mast de Vries, De Langhe et De Smet critiquent le nouveau tarif introduit au mois de février dernier, et qui a augmenté de 25 à 50 p. c. le prix du transport des voyageurs de 5*^ classe, et dans de moindres proportions o^lui des voyageurs de 2* et de 1" classe. Depuis l'adoption de cette mesure, le chiffre des recettes a notablement diminué. M. Devaux engage vivement le ministre à revenir à l'ancien tarif et à diminuer celui des grandes distances. 11 conseille, en outre, une grande économie dans les dépenses,, et engage le gouvernement à presser les travaux de la section de Liège à la frontière de Prusse. M. Nothomb, m. t., répond qu'un travail complet sur l'exploitation du chemin de fer est en voie de préparation. Si les faits qui ont été signalés se vérifient, l'administration n'hésitera pas à revenir k l'ancien tarif. M. Pirmez signale la solution de continuité qui existe à Bruxelles entre le chemin de fer du Nord etc^luiduMidi, par suite de l'établissement de la station des Bogards. MM. F. de Mérode et Â. Rodenbach sont d'avis que le chemin de fer doit payer ses frais. D'après M. de Mérode, il est injuste que les 99 centièmes des contribuables, qui ne vont pas sur le chemin de fer, payent pour le centième qui voyage au moyen de la vapeur. M. Rogier fait observer qu'il faut considérer le chemin de fer, avant tout, comme un bienfait national, et non comme un moven de
gagner de Fargent. M. Dumortier ne comprend pas que Ton se plaigne de rélévation du prix des transports, en présence des avantages que présente la rapidité des communications. Il faut considérer aussi que la dépense augmente sans cesse, et que la ligne d'Ans à la frontière de Prusse coûtera des sommes énormes. 11 critique rétablissement d'une troisième station à Bruxelles (station du Nord) comme une dépense de luxe et une véritable dilapidation des deniers publics. M. Nothomb, m. t., répond que cette station est indispensable, par suite de Timpossibilité d'acquérir des terrains du côté de TAUée-Verte, où un hectare coûte aujourd'hui 400,000 fr. Si Ton avait pu prévoir l'énorme développement du chemin de fer, on aurait acquis dès le début tout le terrain situé entre l'Allée-Yerle et la route de Laeken. Aujourd'hui c'est impossible. MM. Lardinois, Nothomb, m. t., et Demonceau protestent contre les allégations de M. Dumortier au sujet du coût probable de la ligne d'Ans à la frontière de Prusse. M. Dumortier fait observer qu'il y aura 22 ponts, 2 plans inclinés et 4 ou 5 tunnels. Le fait doit être signalé, mais on ne propose pas pour cela de ne point exécuter la ligne. Le projet de loi est adopté par 65 voix contre une.
COMMUNALES (AFFAIRES)
5 décembre. M. de Theux, m. i., dépose un projet de loi ayant pour objet la séparation du hameau de Tourinnes de la commune de Tourinnes-Beauvechain (Brabant). — H. La chambre renvoie au ministre de l'intérieur une pétition d'un secrétaire communal, qui demande s'il faut être majeur pour remplir ces fonctions. — 17. M. de Jaegher demande que l'on discute, à l'occasion du B. de l'intérieur, la pétition du sieur Tallois, relative aux élections de la commune de Ham-sur- Heure. Cette pétition remonte à 1856. — 18. M. de Jaegher, r. c, donne lecture du rapport sur la pétition susdite.
16 janvier. M. de Theux, m. t., dépose des projets de loi ayant pour but d'ériger en communes les hameaux de Berchem-Sainte- Agathe, dépendant de Koekelberg (Brabant), et deHarlue, dépendant de Bolinnes (Namur).
GULiTES.
19 décembre. Dans la discussion du B. de l'intérieur (Culte catholique, 4,016,150 fr.), M. Seron constate que le culte catholique, avec les pensions, le casuel, les messes, eW,., coûte au delà de 9 millions. Toutefois, on propose de porter à 30,000 fr. le traitement de l'archevêque de Malines, parce qu'il a été nommé cardinal. L'orateur déclare qu'il votera contre le crédit. M. Yerhaegen a vu dans
le Moniteur du 21 août deux arrêtés, dont Fan porte à 50,000 fr. le traitement de l'archevêque de Malines, dont l'autre lui alloue 15,000 fr. pour frais d'installation. II demande sur quoi seront payés ces 45,000 fr. M. de Theux, m.i., répond que ce sera sur les fonds disponibles du B. de 1858. M. Yerhaegen reprend et dit qu'on ne cesse, dans cette enceinte, de prêcher l'économie ; ainsi. M. Rodenbach a dit qu'il voterait contre toute augmentation des traitements ; M. Dubus a soutenu que des traitements ne peuvent être fixés que par la loi ; mais on fait des exceptions à ces règles quand il s'agit du clergé. L'arrêté relatif aux frais d'installation est inconstitutionnel, car, d'après l'article 114 de la Constitution , aucune gratification du Trésor public ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi. Aussi la cour des comptes a-t-elle refusé d'approuver le mandat qui lui avait été présenté par le gouvernement, en engageant celui-ci à porter un article spécial au B. de 1859. M. Dubus répond à M. Yerhaegen qu'il n'a jamais soutenu que tous les traitements devaient être fixés par une loi. 11 a dit que lorsque les traitements sont fixés par une loi, on ne peut les modifier que par une loi. Or, les traitements du clergé sont fixés par arrêtés. M. de Theux, m. i., soutient la même thèse, et rappelle qu'un arrêté du Régent a réduit les traitements des évêques. Celui de l'archevêque de Malines, fixé à 50,000 fr., sera encore inférieur à ce qu'il était avant 1850. La double mesure prise quant au traitement et aux frais d'installation l'a été en vertu de l'arrêté du 7 ventôse an xi, qui n'a pas été abrogé en Belgique. Aussi la cour des comptes n'a-t-elle pas refusé d'approuver le mandat ; «lie s'est bornée à des observations auxquelles il a été répondu. Le gouvernement a cru devoir agir comme il l'a fait, par considération pour le plus grand nombre des Belges, lesquels professent la religion catholique. M.A.Rodenbach soutient que le clergé belge est le plus mal payé de toute l'Europe. Il ajoute qu'il ne se contredit pas en allouant le crédit demandé, attendu qu'il n'entraîne aucune augmentation du B. M. Yerhaegen dépose deux amendements, dont l'un implicpie une réduction de 9,000 fr. sur le traitement de l'archevêque, et l'autre le rejet des 45,000 fr. pour frais d'installation. — 20. Le débat continue. M. Gendebien parle en faveur des amendements de M. Yerhaegen. M. Dubus les combat. Après son discours, on demande la clôture. M. Yerhaegen proteste. On applaudit dans les tribunes. La clôture n'est pas prononcée. M. YandenBossche, tout en approuvant l'augmentation de traitement allouée à l'archevêque, pense qu'elle ne pouvait l'être qu'en vertu d'une loi. Il voudrait qu'on en
présentât une sur les traitements du clergé, car, de même qu'on s'est cru autorisé à les aug^menter par arrêté, on pourrait, par la suite, se croire autorisé à les réduire. M. Devaux se préoccupe peu de la question d'ar^ gent ; il ne trouve pas que le clergé soit suffisamment rétribué en Belgique (i), mais il critique une mesure qui fait à Tarchevêque une position meilleure qu'aux ministres. Le cardinal est voué au célibat et habite une petite ville, tandis que les ministres habitent la capitale, s.ont pères de famille et tenus à de grandes dépenses. L'orateur scoute qu'aussitôt que les circonstances le permettront, il contribuera de tous ses moyens à relever les ministres de cette position ^balteme. M. Dechamps, r., défend la légalité de l'arrêté du !21 août. S'ilétait illégal, tous ceux qui fixent les traitements des militaires et des ecclésiastiques le seraient au même titre. Le cardinal est le chef de la hiérarchie ecclésiastique, et l'on doit lui faire la position qui lui est due, au nom de la tolérance qui a dirigé la chambre dans le vote des crédits pour le culte israélite et le culte anglican. — 21. Après une réponse de M. Verhaegen aux discours précédents, M. Gendebien propose un amendement, aux termes duquel, attendu que les traitements des ministres doivent être les plus élevés après la liste civile, et attendu que les circonstances ne permettent pas d'augmenter ces traitements pour l'exercice 1859, la chambre maintient les choses en l'état et sur le même pied qu'en 1858, sans rien préjuger sur le fond. M. de Theux, m, t., soutient que le gouvernement n'a voulu établir aucune sorte de suprématie; mais il n'a pas cru qu'il fût de la dignité du pays d'ayournor la promotion que la cour de Rome a offerte à la Belgique. La clôture étant prononcée, la chambre rejette, par 60 voix contre 16, l'amendement de M. Gendebien, et adopte, par '62 voix contre 15 et une abstention, le chiffre porté au B.
DÉMISSIONS
19 mars, M. Gendebien donne sa démission de membre de la chambre des représentants. (Voir Affaires étrangères.)
10 mai. M. d'Hofischmidt, représentant de Bastogne, donne sa démission. — 21. M. Verdussen, nommé receveur communal à Anvers, donne sa démission de représentant.
DOUANES BT AGGISBS.
b décembre. M. de Theux, m. i., dépose 1<» un projet de loi ayant pour objet de décré-
(1) Le Moniteur du 22 décembre contient une lettre de M. Devaux, d où il résulte qu'il n*a pas dit que le clergé n était pas suffisamment l'étribué, mais que le chiffre des traitements du clergé ne lui paraissait pas excessif.
ter la libre entrée temporaire des céréales ; 2^ un projet tendant à modifier le droit de sortie sur les poils de lapin. M. d'Huart, m./*., dépose un projet relatif aux droits d'entrée sur la bonneterie et les tissus de laine. — 11. M. A. Rodenbach se plaint de ce qu'en dépit de la loi du 51 juillet 1854, qui prohibe la sortie des céréales quand le froment a atteint 24 fr. l'hectolitre sur les marchés régulateurs, il se fait de grandes expéditions par la frontière de France. M. d'Huart, m. /], répond que l'importation est quatorze fois plus considérable que l'exportation. Il prendra toutefois des renseignements sur le fait qui vient d'être signalé. — 20. M. Heptia, r. s. c. , dépose le rapport sur le projet relatif aux céréales. — 27. M. Zoude, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux droits de sortie sur les poils de lièvre et de lapin. — 29. Discussion de la loi sur les céréales. Le gouvernement propose de décréter la libre entrée du froment et du seigle jusqu'au 15 août 1859. La s. c. propose de ne décréter cette libre entrée qu'aussi longtemps que le taux des mercuriales ne descendra pas à 18 fr. pour le froment et à 15 fr. pour le seigle. Par compensation, la s. c. est d'avis de prohiber la sortie de ces denrées pendant tout le temps où les prix s'élèveront à 22 fr. par hectolitre pour le froment et à 15 fr. pour le seigle, et de prohiber également la sortie des pommes de terre. M. d'Huart, m. /*., se rallie à la disposition relative à la prohibition de sortie, mais n'admet pas la restriction que la s. c. veut mettre à la libre entrée. M. Eloy de Burdinne soutient qu'il y a dans le pays une quantité suffisante de' céréales pour la consommation. Dès lors il n'y a pas lieu de modifier la loi de 1854. L'orateur s'oppose à ce qu'on .suspende la protection accordée à l'agritiilture. En conséquence, il se rallie au système de la s. c. MM. A. Rodenbach, De Langhe et Heptia, r., parlent dans le même sens. Le projet du gouvernement est défendu par MM. de Theux, m. i.. De Smet et Smits. La chambre décide, par 58 voix contre 17, que le seigle et le froment seront admis en franchise de droits jusqu'au 15 juillet 1859, le ministre ayant consenti à substituer cette date à celle du 15 août. L'article relatif à la prohibition de sortie est adopté d'accord avec le gouvernement. La chambre rejette, par 54 voix contre 22, un amendement de M. Mast de Yries, tendant à décréter la libre entrée de l'orge, moyennant un droit de balance. L'ensemble du projet est adopté par 50 voix contre 4 et une abstention.
iQ janvier. M. de Theux, m. t., dépose une modification à la loi des douanes, en ce qui concerne les verreries et les cristaux. — 18. Le projet de loi qui tend à fixer à 12 fr.
par iOO kil. le droit de sortie des poils de lièvre et de lapin est adopté à runanimité. — 22. La discussion est ouverte sur le projet de loi relatif à rentrée des Bois étrangers, amendé par le sénat. M. Donny combat, dans rintérêt du commerce maritime, Tamendement qui frappe d'un droit d'entrée les bois sciés. M. De Smet le combat également, parce qu'il considère les planches comme une matière première et indispensable pour les constructions. M. Zoude^r., défend le projet dans rintérêt des scieries. M. Coghen accepte Tamendement du sénat, qui accordera une protection à la main-d'œuvre, sans avoir d'effet appréciable sur le renchérissement du bois de sapin. M. Pirmez est d'avis que la protection tournera au détriment des ouvriers, attendu qu'il fera renchérir le prix des planches pour la construction de leurs maisons. M. de Foere se rallie au projet, à la condition qu'on substitue à la perception du droit à la valeur, qui prête à l'arbitraire, le droit sur la capacité des navires, ou la perception au mètre cube. Le projet est défendu par MM. Mercier et d'Huart, m. f., et combattu par M. Verdussen. M. Donny présente un amendement aux termes duquel la loi n'entrera en vigueur que le l*' avril, afin de ne pas jeter le trouble dans le commerce. — 25. M. de Foere présente un amendement ayant pour but de substituer à la perception à la valeur le cubage du navire, afin de soustraire le négoce aux contestations avec la douane. M. Verdussen propose de supprimer du projet la disposition qui exige que le bois, pour être soumis au droit, soit expédié par cargaisons complètes. Sur la demande de M. d'Huart, m, f,, ces amendements sont renvoyés à la 8. c.
6 mars. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi portant des modifications au tarif (les douanes sur la frontière du Luxembourg, et deux autres relatifs à l'entrée, à la sortie et au transit des os, et aux grains entreposés. — 12. M. Lardinois demande que le projet relatif aux modifications au tarif des douanes, à l'égard du Luxembourg, soit renvoyé à l'avis des chambres de commerce.
MM. Dubus et Demonceau font observer que ce serait préjuger l'adoption du traité de paix. M. Demonceau ajoute que, si le traité est accepté, il fera tous ses efforts pour étendre au Limbourg les avantages accordés aux Luxembourgeois. M. Lardinois retire sa motion. — i9. M. Zoude, r. c, dépose le rapport sur le projet relatif à la sortie des os. — 20. Le projet est adopté à l'unanimité. M. De Langhe, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la réexportation des grains entreposés. M. Demonceau, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi apportant des modifications
au tarif des douanes sur la frontière du Luxembourg, et conclut à ce qu'il soit étendu à la partie cédée du Limbourg. MM. Dolez et Â. Rodenbach rappellent la motion de M. Lardinois, tendant à renvoyer ce projet à l'avis des chambres de commerce. M. de Theux, m. i,, croit qu'il ne donnera lieu à aucune difficulté. — 2i. Le projet qui autorise la réexportation des grains étrangers déposés en entrepôt postérieurement à la prohibition de sortie des céréales, est adopté à l'unanimité. La chambre aborde ensuite le projet relatif au tarif des douanes sur la frontière des provinces cédées. M. Dolez demande qu'on ne donne à cette loi qu'un caractère provisoire. M. De Smet voudrait que le goavernement eût la faculté de la retirer si elle devenait nuisible à l'industrie indigène; M. Lardinois propose d'élever la faculté d'importation des céréales du Limbourg cédé de 4,500,000 à 6 millions de kilogrammes. Cet amendement est adopté. L'amendement de M. Dolez et la réserve de M. De Smet, formulés en amendement par M. De Langhe, sont considérés comme inutiles. MM. Verdussen et Ernst ayant fait observer qu'une loi de douanes est toujours révocable, quelques observations sont présentées par MM. Mercier, Smits, Rogier et Berger, à propos de l'entrée des fontes et des fers forgés. Après le vote des articles, le projet de loi est adopté à l'unanimité, sauf 5 abstentions.
2 mai. M. de Theux, m. t., dépose deux projets de loi, le premier tendant à autoriser la réexportation des farines provenant de grains étrangers, importés avec exemption de droits, le second réduisant à 1 fr. 50 c. par 1,000 kil. le droit d'entrée sur la houille venant* par la frontière de France. — 6. M. Zoude, r,c., dépose son rapport sur les amendements proposés au projet de loi sur l'entrée des bois étrangers.
6 juin. M. de Renesse demande que le gouvernement, faisant droit à la réclamation de la chambre de commerce de Venloo, introduise des modifications au tarif des douanes, en faveur des parties cédées du Limbourg. M. de Theux, m. i., répond qu'il examinera la question et présentera un projet de loi, s'il y a Heu, lors de la prochaine réunion de la chambre.
DUBL.
^'i janvier. M. Liedts, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au duel.
FINANCES
5 décembre. M. d'Huart, m. /*., dépose un projet de crédit de 24,470 fr. résultant d'une condamnation prononcée contre l'administration des domaines, au profit du sieur Collignon, de Bas-Oha. — 17. M. AngilliSi
r. c, conclut à Tadoption de ce crédit. — !22. M. d*Huart, m. /*., dépose on projet de loi tendant à mettre le gouvernement en position de venir en aide à la Banque de Belgique, qui vient de suspendre ses payements. Il est dit dans Texposé des motifs, que la somme de 2,400,000 fr. destinée à être prêtée à la Banque, moyennant intérêt de 5 p. c, et les 1,600,000 fr. destinés à solder, pour son compte et sous sa garantie, les sommes dues aux dépositaires de fonds de la caisse d'épargne, suflQront pour que la Banque reprenne immédiatement ses opérations. Ce projet est renvoyé à une c, spéciale. — â6. M. Devaux, r.'c, conclut à Tadoption du projet de loi et à la discussion en comité secret. Après quelques observations sans résultat de M. Lardinois, qui réclame la discussion publique, la chambre se forme en comité secret, puis, à la reprise de la séance publique, elle vote le projet à Funanimité. Six membres se sont abstenus de voter.
\% janvier. La chambre adopte à l'unanimité le crédit de 24,470 fr. indiqué ci-dessus (séance du 5 décembre).
2 mai, M. Desmaisières, m. /*., dépose un projet de crédit de 4,985,058 fr., destiné à solder éventuellement le semestre échéant en 1859 de la rente de 5 millions de florins, mise à la charge de la Belgique par Tarticle 5 du traité de paix; puis un projet de crédit de 500,000 fr., destiné à rembourser en 1859 aux navires de toutes les nations, les navires néerlandais exceptés, le péage à percevoir par le gouvernement des Pays-Bas sur la navigation de TEscaut. — 6. M. Yerdussen, r. c, présente le rapport sur des projets de transferts au département des ûnances. — 10. M. Rogier, r. «. c, dépose le rapport sur le crédit relatif au péage de TEscaut; M. Yerdussen, id, sur le crédit de 4,985,058 fr. Celui-ci est adopté à Tunanimité. — 15. La s. c. chargée d'examiner le projet de loi relatif au péage de TEsi'imt, propose, en \iie de faciliter la réconciliation avec la Hollande, de supprimer l'exception du remboursement aux navires néerlandais. M. De Nef parle en faveur de cette modification. M. Donny trouve étrange que l'on fasse payer les frais de remboursement du péage de l'Escaut par le commerce maritime. On veut que la navigation de l'Escaut soit libre, et l'on veut pourvoir au remboursement par des centimes additionnels établis sur les droits de tonnage, de transit et de douanes. 11 y a là une contradiction. L'orateur critique, en outre, le remboursement fait aux navires étrangers, dans l'unique intérêt du port d'Anvers. En ne le faisant pas, on amènerait les puissances à racheter le péage de l'Escaut par des traités avec la Hollande, comme en ce moment l'Angleterre
veut racheter le péage de l'Elbe. L'orateur dépose un amendement qui a pour but de limiter le remboursement ou péage aux seuls bâtiments belges. M. Eloy de Burdinne trouve qu'il serait juste que la somme nécessaire au remboursement du péage fût perçue uniquement sur les marchandises introduites par ce fleuve, venant de la mer et destinées à la consommation intérieure, et ensuite que les navires quittant Anvers sans chargement fussent tenus d'acquitter le péage sans remboursement. M. Dolez accepte le principe de la loi, mais en constatant qu'il fait abnégation complète des intérêts de sa localité. En effet, les houilles et les fers anglais entrant par l'Escaut, affranchis de péage, viendront faire concurrence aux houilles et aux fers du Hainaut, qui acquittent des droits exorbitants sur les canaux. M. Doignon dit que l'établissement d'un péage sur l'Escaut a été introduit par la Hollande dans un but hostile au commerce belge ; dès lors, il est insensé de vouloir lui rembourser le péage pour ses navires. M. Rogier, r., dépose sur le bureau une pétition de la chambre de commerce d'Anvers. Celle-ci remercie la s. c. d'avoir proposé l'amendement relatif aux navires hollandais, et demande que l'on supprime l'article du projet qui stipule qu'avant le l'' janvier 1845 on examinera s'il y a lieu de maintenir le remboursement en faveur de pays avec lesquels il ne sera pas intervenu de traités de commerce. Cette mesure fait prévoir des représailles, et crée dans le commerce une inquiétude qui ne peut que nuire à son développement. M. Yerdussen proteste contre le principe du péage de l'Escaut, qui est fatal au pays tout entier. M. De Smet accepte le principe du remboursement, mais pour autant qu'on fasse une exception pour la Hollande. Sans cela, il votera contre le projet. — 14. M. de Foere demande si M. Desmaisières, en acceptant le portefeuille des finances, a renoncé à ses anciennes idées en matière commerciale, ou si les autres ministres se sont convertis aux siennes. L'orateur dit que son vote sur le projet dépendra de la réponse qui sera faite à cette question. M. Desmaisières, m, /*., répond qu'il s'expliquera dans le cours de la discussion. M. Yan Cutsem présente un amendement aux termes duquel le péage ne sera remboursé que pour les navires des nations qui admettraient les nôtres dans leurs ports, sur le pied de la nation la plus favorisée, et pour les navires de la Hollande, du moment où cette puissance recevra nos navires dans ses ports et ceux de ses colonies sur le pied des nations les plus favorisées. M. Hye-Hoys demande si le gouvernement est disposé à prendre des mesures pour assurer la navigabilité du canal deTerneuzen àGand.
M. A. Rodenbach combat le principe du remboursement. L'impôt du péage ne sera pas de 1/2 p. c. sur la valeur des marchandises, et le commerce réalise d*assez gros bénéfices pour pouvoir supporter sans peine cet impôt. Le système du remboursement aura pour résultat d'anéantir notre marine au profit de la marine étrangère. M. Dechamps est d'avis qu^rnie htmc législation commerciale peut seule amener fa NMftUon de l'Escaut. Le remboursement égal à tous stn^ une faute. 11 faut rembourser le péage aux navires des pays qui font avec la Belgique le commerce direct, et ne pas le rembourser à ceux qui nuisent à notre commerce d'échanges, en n'arrivant chez nous que par des ports intermédiaires. M. Rogier, r., demande si l'on va, à propos du péage, discuter la question des droits différentiels. Il propose la question préalable, qui est appuyée par MM. Pirmez, Lebeau et de Brouckere, et combattue par MM. De Smet, Dechamps, Pollenus et Dubus. Devant cette opposition, il la retire, se réservant de la reproduire sur les propositions partielles qui auraient pour but d'introduire le système des droits différentiels. M. Dechamps reprend son discours, et conclut en proposant un amendement qui stipule le remboursement 1° aux navires belges; â" aux navires étrangers appartenant aux pays de provenance et arrivant de ces pays directement et sans rompre charge. M. Uilens parle en faveur du remboursement à tous. 11 importe que l'Escaut, qui était libre sous l'ancien gouvernement, ne soit pas entravé sous le nouveau. — 15. Après une explication de M. Dolez, concernant une opinion que M. Pollenus lui a prêtée erronément la veille, M. Liedts défend le projet de loi, disant que de son adoption dépend l'avenir commercial de la Belgique. En 1648, la fermeture de l'Escaut fut (( un cadeau que la tyrannie fit à la liberté ». Craignons que l'histoire n'inscrive dans ses annales qu'en 1850 la quasifermeture de l'Esf'^utfutun cadeau que l'ignorance des Belges fit à l'intelligence des Flollandais. M. Nothomb, m. /., répondant à M. Hye-Hoys, annonce que des crédits seront demandés pour le dévasement du canal de Terneuzen. M. Desmaisières,»»./*., dit que le moment n'est pas opportun pour discuter notre système commercial. La chambre a prouvé plusieurs fois qu'elle ne veut pas d'un régime exclusif, mais d'un régime de juste réciprocité. Une commission sera chargée prochainement de présenter un système stratégique de douanes *et de répression de la fraude. En ce qui concerne le projet de loi actuel, le ministre propose un amendement aux termes duquel, si les circonstances paraissent l'exiger, le gouvernement sera auto-
risé à suspendre l'exception du remboursement aux navires hollandais. M. de Foerc parle en faveur de l'amendement de M. Dechamps; M. Lebeau, en faveur du projet. Il serait regrettable, dit-il, qu'Anvers qui, sous l'empire français, puis sous le régime des Pays-Bas, a vu, grâce à la liberté de l'Escaut, sa prospérité se développer pour atteindre au plus haut degré à l'époque de la révolution de 1850, soit seul, dans la Belgique nouvelle, à regretter cette révolution. Ce serait là une injustice et une faute politique. M. Donny répond que si le projet est adopté, tous les avantages seront pour Anvers, au détriment d'Ostende, puisque celui-ci verra augmenter les droits de tonnage et dédouane, sans compensation. M. Pirmez caractérise le système des droits différentiels, en disant qa& si la Conférence avait décrété la fermeture de l'Escaut, en donnant aux navires belges seuls le droit d'y naviguer, la Belgique se trouverait par ce fait dans la plus brillante situation commerciale qu'elle pût désirer. (Rires d'apirrobatim.) M. de Theux, m. a., dit que le gouvernement, en proposant d'excepter du remboursement les navires hollandais, n'a été mû par aucune pensée hostile à la Hollande, puisqu'il dépend de celle-ci de ne point percevoir le péage sur ses propres navires. Si, néanmoins, il consent à ce qu'on donne à l'Etat la faculté de restituer les droits aux navires hollandais, c'est en Vue de faciliter immédiatement des arrangements commerciaux. — 16. M. Smits combat le système des droits différentiels. II cite des chiffres, à l'effet de démontrer que si nous devions nous servir exclusivement de notre pavillon, c'en serait fait de notre industrie. Il ne suflBt pas de dire que l'on veut des droits différentiels, il faut voir les résultats. Or, si l'on exclut de nos ports le pavillon étranger, notre marché sera virtuellement perdu, et si le projet de loi venait à être rejeté, ce rejet retentirait comme un coup de canon bien plus désastreux que ceux qui ont incendié nos entrepôts et ruiné tant de familles, qui attendent encore, après neuf ans de souffrances, que l'on vienne à leur secours. M. A. Rodenbach maintient que ces principes de liberté absolue sont fatals aux petits pays, dont le commerce ne peut vivre sans protection. M. Rogier, r., propose à la chambre de se prononcer d'abord sur le principe du remboursement, puis sur les exceptions, ensuite sur le principe des droits différentiels, sur le mode de perception, et enfin sur la durée de la loi. M. Dumortier soutient que, depuis la révolution, le commerce maritime a été réglé exclusivement dans l'intérêt de l'étranger. Aujourd'hui que la paix est conclue, il faut bien se persuader qu'on ne parviendra à créer une marine nationale que par les droits
(lifTérentiels. MM. Dechamps et de Foere appuient cette thèse; M. Lebeau la combat. Répondant à M. de Muelenaere, M. de Theux, m. a., promet de faire connaître, le lendemain, le chiffre exact des droits de pilotage actuellement perçus. — 17. Le ministre dépose ces renseignements. La discussion du projet de loi étant reprise, M. Verdussen, faisant droit aux réclamations de la chambre de commerce d'Anvers, propose de rédiger te dernier article dans ce sens» c|B*8fant le i^ janvier 1815, on examiiiera sHl y a lieu de maintenir le remboursement à Tégard des pays avec lesquels il ne^era pas intervenu de convention commerciale. Le projet de loi est défendu par MM. Lardinois, Coghen et Vcr^ haegen. Ce dernier considère le péage de TEscaut comme une conséquence fatale de la politique de résistance quand même, à laquelle certain parti a poussé le ministère. Ce n'étaient pas des sentiments d'intérêt social et d'honneur national qui inspiraient ce parti, ou une fraction de ce parti, c'était un désir de propagande (1) et l'histoire l'établira. M. Dumortier répond que ce sont là des insinuations perfides et dénuées de tout fondemont. M. de Muelenaere, pénétré de l'importance du projet de loi en discussion, lequel se rattache aux plus chers intérêts du pays, et trouvant qu'il réclame un examen approfondi, propose de remplacer l'article l*^' par une disposition ainsi conçue : « Jusqu'au 1^ avril 1840, le gouvernement est autorisé à prendre à l'égard du péage sur l'Escaut, les mesures que réclamera l'intérêt général du pays. » — 18. M. Lebeau présente un autre amendement conçu en ces termes : « S'il se présente, à l'égard de l'un des pavillons étrangers, des motifs graves et spéciaux, le gouvernement est autorisé à suspendre provisoirement, à son égard, le remboursement du péage. » M. Nothomb, m. /., prononce un long disciours, dans lequel il s'attache à démontrer que l'établissement du péage de l'Escaut n'est pas une faute du ministère, mais une conséquence de la révolution do 1850, et les chambres sont appelées aujourd'hui à en corriger les effets. M. Mercier exprime l'opinion que, dans l'intérêt des consommateurs, des producteurs et du commerce, le péage doit être remboursé aux navires de toutes les nations indistinctement, et qu'il faut remettre à d'autres temps la discussion des droits différentiels. M. Dechamps critique la thèse de M. Nolhomb, et ne comprend pas qu'il ait commis l'indiscrétion de déclarer que le péage de l'Escaut est une conséquence logique du traité de Munster, que le congrès de Vienne
(4) Probablement catholique.
aurait modifié sans le détruire. C'est là une thèse dont on pourrait un jour se faire une arme contre nous. M. Nothomb, m. t., répond qu'il n'a fait qu'énoncer ce que savent tous les diplomates. Le traité de Munster avait fermé l'Escaut. Le congrès de Vienne a obligé d'accorder, moyennant un péage modéré, le transit des fleuves qui traversent ptesMBStcrrifoires. Sont encote entendus MM. Van Cutsem, Desnraîsières, m. f,, de Theux, m. a., Donny, de Muelenaere, PoUenus et Lejeune. La clôture étant prononcée, l'amendement de M. de Muelenaere, auquel M. Dumortier s'est rallié, est rejeté par 55 voix contre âO, celui de M. Lebeau est adopté; ceux de MM. Donny et Van Cutsem sont rejetés, et l'ensemble du projet de loi, amendé par la s, c, est adopté par 61 voix contre 15 et 2 abstentions.
OUBRRE.
26 novembre. M. Willmar, m. g., dépose un projet de crédit supplémentaire de 5,500,000 fr. au B. de la guerre de 1858. — 50. M. Desmaisières, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
4 décembre, La chambre l'adopte à l'unanimité, après un débat dont on a trouvé l'analyse aux AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 10. M. DOS-
maisières, r.s. c, dépose le rapport sur leB. de la guerre. — 14. M. Desmaisières, r.s. c, présente le rapport sur les amendements présentés au i?., lesqqels entraînent une augmentation de 5,075,559 fr. 58 c. Il conclut aussi au vote immédiat du contingent de l'armée, et déclare que, des renseignements parvenus à la «. c, il résulte que, si l'intégrité du territoire venait à être réellement menacée, non-seulement nos braves militaires répondraient à l'appel qui leur serait fait pour le défendre, avec ces sentiments d'honneur, de courage et d'amour de la patrie qui sont dans le cœur de tous, mais qu'en outre, nous verrions aussitôt une foule innombrable de volontaires se joindre, de tous les points du royaume, à notre belle armée. (Bravo! Bravo!) M. Dolez proteste contre le vote immédiat d'un projet qui n'est pas même à l'ordre du jour. La chambre passe outre, et le projet de loi ûxant le contingent de l'armée à 110,000 hommes, et celui de la levée à lâ,000 hommes, est voté à l'unanimité.
M. Dolez s'abstient. — 22. Discussion du B. de la guerre, M. de Puydt dit que l'armée attend avec impatience l'occasion de montrer son dévouement et de venger les désastres. du mois d'août 1851. 11 faut la rendre forte par le nombre, par l'organisation, par le commandement et par le perfectionnement des armes spéciales. Il résulte du discours du roi des Français, que la France nous laisse le soin de nous débattre avec la diplomatie. Il faut lui
répondre que ceux qui ont voulu la révolution et l'indépendance doivent savoir achever leur œuvre, même au prix de la guerre. M.DeSmet dit que,s*il est vrai que la Conférence nous abandonne, il n'en faut pas moins défendre notre cause, parce qu'elle est juste et sacrée. Il faut armer la garde civique dans tout le pays, et faire tous les sacrifices pour empêcher 400,000 Belges d'être livrés à la vengeance des Nassau. M. Simons proteste contre l'idée qu'il faudrait abandonner une partie de notre territoire. Il s'agit de la base fondamentale de notre existence politique, de notre honneur national. Il ne faut reculer devant aucun sacrifice pour nous préserver du plus grand malheur qui puisse nous arriver : le démembrement. L'orateur ajoute que les populations du Limbourg sont prêtes à fournir leur contingent de volontaires et à faire tous leurs efforts pour se soustraire à une domination détestée. M. d'Hoffscthmidt tient le même langage au nom du Luxembourg.
M. Brabant considère les 50 millions portés au B., comme un sacrifice léger, en comparai^n des droits sacrés qu'il s'agit de défendre. 11 engage le gouvernement à organiser au plus tôt la réser\'e (i). M. Pollenus croit que si nous agissons avec énergie, l'Europe y regardera à deux fois avant de replacer deux provinces sous une domination qu'elles répudient. M. Doignon ajoute qu'on n'amènera pas la chambre à l'abandon du Limbourg et du Luxembourg. En 1851 on a cédé à la peur. Si l'on avait aujourd'hui la faiblesse de souscrire aux conditions du traité des 24 articles, la Belgique serait la honte et la risée de l'Europe. Il faudrait, du reste, pour consentir à une cession de territoire, la convocation de nouvelles chambres et des résolutions prises à la majorité des deux tiers des voix, car il s'agirait de changer l'article 1*' de la Constitution. M. Kervyn déclare qu'il ne reculera devant aucun sacrifice, mais il ne faut pas s'épuiser avant le temps en prenant une attitude offensive. M. de Longrée proteste contre les insinuations perfides que l'on cherche à répandre sur l'esprit qui domine dans le Limbourg. Ses habitants ne trouveront aucun sacrifice trop fort pour conserver leur nationalité. M. Willmar, m. ^., déclare que le gouvernenement usera de tous les moyens pour parer à l'insufiSsance des cadres ; il sgoute que le B,, tel qu'il est soumis à la chambre, n'est destiné qu'à 'permettre de solder une armée de 50,000 hommes, mais s'il en fallait mettre
(1) M. Brabant se défend ici contre une accusation dont il a été l'objet hors de la chambre, et d'après laauelle il aurait sciemment compromis les mœurs et la santé du soldat. 11 déclare, sur son honneur, qu'il
tout à coup un plus grand nombre sous les armes, le B. n'étant pas voté par douzièmes,' le gouvernement prendrait sur le chiffre global la somme nécessaire pour solder, dans un moment donné, un nombre de troupes supérieur à la moyenne sur laquelle le B. a été calculé. M. Dumortier s'écrie que la Belgique est appelée à remplir en ce moment une des plus grandes pages de son histoire. Lors de la révolution, elle a chassé l'étranger de son territoire; il faut que les Belges montrent à l'Europe qu'ils sont encore les hommes de la révolution. — IHscuision des articles. Les divers crédits pour la solde sont adoptés ; celui de l'état-major de l'artillerie après quelques observations de MM. Desmaisières, r., Dumortier et Brabant, sauf celui du service de santé, sur lequel la chambre opère une réduction de 28,000 fr., proposée par la 8, c, puis l'ensemble duB. est voté à l'unanimité.
â mai. M. Willmar, m. g,, dépose un projet de loi autorisant le Roi à conserver au ser\'ice, pendant la paix, les officiers étrangers nommés pour la durée de la guerre, et deux projets de crédits supplémentaires. — 6. M. Mast dç Vries, r. s, c, présente le rapport sur ces demandes de crédits. — 7. Ceuxci sont adoptés à l'unanimité, après quelques observations de M. Pollenus, qui demande la plus stricte économie dans les dépenses militaires. — 18. Les projets de crédits présentés dans la séance du 2 mai sont adoptés à l'unanimité. — 21. M. de Brouckere, r.s.c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux officiers étrangers. La s. c. propose de proroger l'article 5 de la loi du 22 septembre 1851, pour deux ans, à partir de la ratification du traité du 19 avril. — 24. Dans la discussion de ce projet M. Dumortier demande si le gouvernement compte céder aux exigences des puissances étrangères en éloignant du pays le général polonais Skrzynecià, qui avait été appelé pour commander l'armée belge en cas de guerre. M. F. de Mérode pose la même question, et regrette les calculs intéressés qui font procéder à l'élimination des officiers étrangers qui ont rendu des services au pays. 11 demande, en outre, si l'on refusera la pension de 100 fr. aux soldats étrangers qui ont été décorés de l'ordre de Léopold, pour avoir combattu sous le drapeau belge. MM. de Brouckere, r., et Willmar, m. g., déclarent que le général Skrzynecki est définitivement admis au service de la Belgique. M. de Theux,
n a eu aucune connaissance du fait en question, qu'il était à Bruxelles pendant que ce fait se passait à Namur, et qu'il na eu à s occuper qu'accidentellement des logements militaires.
m. t., dit cpie les soldats étrangers ne peuvent toucher la pension de Tordre de Léopold. M. F. de Mérode se réserve de proposer rinscription d'un crédit au prochain B., pour la leur faire allouer. M. Willmar, m. g., se rallie au projet de la 5. c, afin que le sénat puisse voter la loi avant de se séparer. Le projet est adopté par 55 voix contre 5. La chambre adopte à Tunanimité un projet de crédit pour dépenses arriérées du département de la guerre.
IMPOTS
âO novembre. La chambre reprend la discussion du projet de loi sur le timbre, interrompue le 16 mai précédent. Le débat s'ouvre sur les dispositions relatives au timbre des bons de caisse, billets ou effets au porteur, actions, obligations, effets à terme illimité. M. Demonceau, r. s, c, propose de fixer le timbre à 50 c, 1 fr. et 2 fr. pour les billets et titres de 500 fr., de 500 à 1,600 et de 1,000 à â,000, avec augmentation d'un franc par mille, en exemptant les coupons d'intérêt ou de dividende; et à 25 c, 50 c. et i fr. pour les autres effets, billets payables à terme, du même import, avec augmentation de 50 c. par 1.000 fr. M. d'Hoffschmidt se rallie à cette proposition. M. d'Huart, m. f,, demande qu'avant de déterminer les catégories, on se prononce d'abord sur les mesures inscrites dans la loi pour atteindre ceux qui frauderont le timbre. En conséquence on met en discussion le principe de la responsabilité pour les droits de timbre fraudés et les amendes. Le gouvernementveutfrappersolldairementd'une amende, en cas de défaut de timbre, tous les signataires pour les actes synallagmatiques, les prêteurs et les emprunteurs pour les obligations, les créanciers et les débiteurs pour les quittances. La«. c. propose de restreindre la mesure aux signataires des contrats synallagmatiques. Sont entendus MM. d'Huart, m. f., Gendebien, Demonceau, r., Verhaegen, Dumortier, Lebeau, Pirmez et Milcamps. — âl. Prennent encore la parole, MM. Demonceau, r., Verdussen, d'Huart, m. /*., Gendebien, Dubus, Lebeau, Pollenus et Metz, puis la proposition du gouvernement est rejetée. Après un débat auquel prennent part MM. d'Huart, w. f., Verdussen, Pirmez, Demonceau, r., Dumortier et Dubus, la chambre adopte par 52 voix contre 28 la proposition du gouvernement (art. 11) concernant la responsabilité du premier endosseur et du premier cessionnaire d'une lettre de change ou d'un billet à ordre qui n'aurait pas été soumis au timbre. 11 résulte de la discussion que Ton écrit fort peu d^effetsde commerce sur timbre en Belgique, etque Ton élude presque toujours la loi.— 22. 11 s'agit maintenant de déterminer
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les diverses catégories de droits. La«. c, propose de ne faire qu'une seule catégorie des effets de 500 fr. et au-dessous. Le gouvernement voudrait établir une catégorie pour les effets de 250 fr. et au-dessous. La chambre décide qu'il y aura deux catégories et adopte les chiffres suivants : Pour les billets de 250 fr. et au-dessous, 15 c. ; pour ceux de 250 à 500 fr., 50 c. ; pour ceux de 500 à 1 ,000 fr. , 60 c. ; pour ceux de 1 ,000 à 2,000 fr . ,
I fr. 20 c. et ainsi de suite à raison de 60 c. par 1 ,000 fr. En ce qui concerne les billets de banque, le ministre se rallie à l'amendement de la 8. c, proposant d'ajouter une disposition qui dispense du timbre les obligations, actions et coupons d'emprunts faits par les provinces ou les communes. Après des observations de MM. Gendebien et Dubus, la chambre adopte la mesure proposée. Vient la question du timbre des journaux. Le projet ministériel tend à l'établissement d'un timbre uniforme de i centimes sur les journaux et écrits périodiques quelle qu'en soit la dimension, avec exemption pour les suppléments des journaux quotidiens. La s. c. propose de fixer le droit de timbre à 5 centimes par feuille de 15 décimètres carrés de superficie, et 1 centime en sus par chaque 5 décimètres carrés complets excédant la dimension susdite. De plus, les suppléments payeraient le timbre comme les journaux eux-mêmes. Il résulte d'une déclaration du ministre qu'aux termes de la législation existante la feuille de25 centimètres carrés paye, avec les additionnels, 6 c. 67 minimes. La 1/2 feuille (12 1/2 centimètres) paye A c. 68 milllmes. VObsefnfateur, Y Indépendant, le Courrier belge sont dans la première catégorie; le Belge, \e Journal de la Belgique dans la seconde. Il y a une catégorie intermédiaire de 17 1/2 centimètres (Journal d'Anvers). La proposition de la s. c. consiste k maintenir le droit existant, sauf les additionnels. Le gouvernement, comme on l'a vu, propose un droit fixe et uniforme de 4 c. M. A. Rodenbach développe un amendement aux termes duquel les journaux de 20 décimètres payeront 2 centimes, ceux de 50 décimètres 5, ceux de 40 décimètres A, Les petits journaux réclament contre le système du ministre, les grands contre celui de la s. c, M. A. Rodenbach croit satisfaire les uns et les autres. — 25. M. Lebeau préfère le système du gouvernement à celui de la s. c.
II établit qu'un grand journal ayant mille abonnés à 60 fr. par an, paye 24,000 fr. de droit de timbre, soit 40 p. c. du produit brut, tandis que les journaux de moyen et de petit format ne payent que 55 et 50 p. c. 11 y a là une flagrante inégalité. Or, dans l'intérêt du pays, il faut favoriser l'extension du format des journaux. M. De Smet combat toute ré-
duction du timbre des journaux dans un moment où le pays a si grand besoin de ressources. M. Verhaegen se prononce en faveur du droit proportionnel indiqué par M. A. Rodenbach. M. d'Huart, m. f., estime qu'avec le droit uniforme de 4 c.,régalité proportionnelle sera atteinte. Les bénéfices pour les Journaux de moyen et petit format resteront les mêmes et les grands journaux ne seront plus en perte. D'autre part, avec la mesure qu'il propose, la recette annuelle du Trésor, qui est de 316,000 fr. pour le timbre des journaux, sera réduite de 85,000 fr. Avec le projet de la s, c, la perte sera de 65,000 fr. et avec celui de M. Rodenbach, de i 58,000. Le ministre préfère son système à lui, en dépit de la perte qu'il fera subir au Trésor, et il pense que la réduction duiimbre des journaux ne pourrait être retardée plus longtemps sans une espèce de déni de justice. M. A. Rodenbach consentirait volontiers à supprimer le timbre des journaux dans l'intérêt des écrivains qui, en Belgique, ne parviennent pas à vivre de leur plume. 11 veut favoriser par tous les moyens l'essor de la presse périodique et il présentera un nouvel amendement à cet effet. M. F. de Mérode considère comme une politique d'éteignoir celle qui veut favoriser les petits journaux aux dépens des grands. Ceux-ci sont indispensables à la propagation des idées politiques, et il est injuste de les frapper d'un droit plus élevé que les petits. Il y a un impôt sur les portes et fenêtres, mais on ne fait pas payer plus à une grande fenêtre qu'à une petite. Si on le faisait, il n*y aurait bientôt plus que des lucarnes. — 24. M. Rogier présente un nouvel amendement qui consiste à établir un droit uniforme de 5 centimes. L'orateur propose en outre d'exempter du timbre les feuilles périodiques qui ne paraissent pas plus de deux fois par mois. Il considère sa proposition comme de nature à satisfaire tout le monde parce qu'elle dégrève à la fois les petits journaux et les grands. M. de Brouckere fait observer que les journaux eux-mêmes ont formulé leurs vœux. Ils demandent qu'on réduise les droits actuels à 4, 5 et â centimes d'après le format. C'est ce que propose M. Rodenbach, et c'est ce qu'ilya lieu de décréter. Après un discours de M. Demonceau, r., qui, tout en défendant le système de la s, c, déclare qu'il est prêt à se rallier à tout autre plus équitable, M. Gendebien propose à son tour un amendement d'après lequel le timbre serait de 5 centimes pour chaque feuille de 50 décimètres carrés et au-dessous, et de 1 centime pour chaque demi-feuille de 15 décimètres carrés et au-dessous. De 15 à 50 décimètres carrés, on payerait 1/2 centime en sus pour chaque 5 décimètres carrés com-
plets (1). D'après ce système qui établit un maaimum, les grands journaux pourront étendre leur format à leur gré, et l'on ne nuira pas aux petits journaux, qui peuvent rendre de grands services. M. F. de Mérode a traité d'éteignoirs c€uxquiles défendent; il a dit qu'il préférait le Journal des Débats aux petits journaux suisses. Cela n'empêche pas que les petits journaux suisses ont eu raison du Journal des Débats, journal vénal et toujours salarié. — 26. M. Lebeau est d'avis que la cause de la presse ne se présente plus aujourd'hui sous des auspices aussi favorables qu'à l'époque du Congrès. Sauf d'honorables exceptions, elle a déchu, depuis la révolution, de la position honorable qu'elle occupait dans l'opinion publique. Mais il faut voir la question de plus haut. La presse jouit en Belgique d'une liberté presque illimitée, notamment par la dispense du cautionnement. Il en résulte qu'il y a des abus, mais il faut les accepter, et tout le monde est d'accord pour accorder à la presse un dégrèvement notable. On ne diffère d'avis que sur les moyens. L'orateur pense que le meilleur est celui qu'a proposé M. Rogier : le droit uniforme, réduit à 5 centimes. Avec cette réduction de 50 p. c. sur ce que payent actuellement les grands journaux, le Trésor pourrait espérer un accroissement de recettes. M. Dubus se prononce en faveur du droit proportionnel. Dans l'hypothèse où le timbre n'existerait pas et qu'on voulût l'établir, on le rendrait proportionnel au format du papier employé, car c'est, en réalité, un droit sur la matière première. L'orateur soutient qu'on n'a pas le droit de se préoccuper des avantages ou des inconvénients que présentera la loi pour les petits ou pour les grands journaux. Il faut respecter les conditions de concurrence dans lesquelles tous se sont établis, et maintenir le principe de la législation en vigueur, en accordant un dégrèvement proportionnel. Il propose en conséquence de remplacer par 2, 5 et 4 centimes les chiffres de 5, 4 et 5 c. qui figurent dans l'amendement de la s. c, M. Verdussen se rallie également au système de la s, c. Il ne comprend pas que l'on veuille établir un droit uniforme et frapper du même impôt Vin-folio et l'iw-lS. Après avoir entendu encore MM. Gendebien, d'Huart, m. /l, et Verhaegen, la chambre décide par 49 voix contre 25 que le droit ne sera pas uniforme. La proposition du gouvernement et celle de M. Rogier se trouvent ainsi écartées. Restent celles de la s. c, de MM. Gendebien, Rodenbach et Dubus. — 27. M. De Smet déclare qu'il votera en faveur du système de la s. c. parce
(1) Ces chiffres sont corrigés d'après une rectification faite par M. Gendebien à la séance du 26.
que c'est le seul qui favorise également les trois catégories de journaux. M. Eloy de Burdinne se dit prêt à faire de grands sacrifices en faveur de la presse, mais en ce moment le Trésor a fort besoin d'argent, et il votera pour le système de la s. c. qui lui parait très-suffisant, puisqu'il implique un dégrèvement de 26 p. c. M. A. Rodenbach fait observer que la presse supporte un impôt de 47 p. c. et certes M. Eloy de Burdinne protesterait si Ton voulait frapper d'une pareille charge la propriété foncière. M. Eloy de Burdinne répond qu'il n'y a personne qui sache mieux défendre certaine industrie, qu'il ne nommera pas, que M. Rodenbach. Mais, à son avis, le timbre n'est pas un impôt sur les journalistes, mais un impôt sur le lecteur et, dans les circonstances actuelles, que l'on peut comparer à celles où l'on se trouvait à l'époque de la révolution, malgré toutes les sympathies qu'inspire la presse et les services qu'elle a rendus, il n'y a pas moyen de faire pour elle tout ce que l'on voudrait. M. Gendebien rappelle qu'il y a huit ans que les journalistes attendent l'exécution d'une promesse formelle qui leur fut faite par le gouvernement provisoire et dont, par patriotisme, ils refusèrent de profiter. M. d'Huart, m. /., après le rejet de son système, veut cependant, par esprit de conciliation, proposer un moyen terme. Il présente donc un amendement aux termes duquel le droit sera de 5 centimes par feuille de âO décimètres carrés et au-dessous, et de 4 centimes par feuille de dimension supérieure. MM. Gendebien etDubus maintiennent leurs amendements, M. Demonceau maintient également celui de la s. c. M. A. Rodenbach en substitue un nouveau à celui qu'il avait présenté. D'après cette nouvelle rédaction, le droit partirait de â centimes par âO décimètres carrés et augmenterait de 1/2 centime par 5 décimètres de superficie. M. De Smet fait observer que l'auteur de cette proposition néglige absolument les petits journaux, qui n'ont que 15 ou 16 décimètres de superficie. La clôture étant prononcée, la chambre vote d'abord sur la proposition du ministre. Celle-ci est rejetée par 45 voix contre 31. Les amendements de MM. Gendebien, A. Rodenbach et Dubus sont également rejetés. Il ne reste plus à se prononcer que sur le projet de la s. c. Mais un débat s'engage sur la portée de la disposition qu'elle a rédigée. D'après une déclaration faite antérieurement par M. Demonceau, r., il y a une erreur dans la rédaction de l'article qu'elle propose et le droit mmimum de 5 centimes porterait sur une superficie de 15 décimètres carrés au lieu de 12 1/2. Il en résulterait que la proposition de la 8. c, n'aboutirait qu'à déjgrever les grands Journaux de la charge des 26 c.
additionnels, en maintenant pour le reste la législation existante. Après un débat auquel prennent part MM. Yerhaegen et Gendebien, qui crient à l'escamotage, puis MM. De Smet, Donny, Rogier, Dubus, Devaux, Lebeau, d'Huart, m. f,, Demonceau, r. et de Theux, m i., on met aux voix la question de savoir si l'on maintiendra la législation existante, et cette question est résolue affirmativement à une très-grande miy^i'i^- L.^ <li*oit sur les journaux sera donc maintenu, sauf les centimes additionnels. — 28. MM. Demonceau, r. et d'Huart, m. /l,font observer que, malgré ce vote, il y a lieu de maintenir la proposition du gouvernement et de la s, c. tendant à réduire le timbre qui frappe les journaux étrangers au taux exigé pour les journaux belges. Le ministre, faisant droit en outre à une observation de M. Doignon tendant à supprimer le timbre imposé aux minutes des annonces, propose à la fois d'abroger les articles de la loi de 1824 relatifs au timbre des journaux étrangers, et d'accorder la franchise du timbre pour les minutes des annonces. MM. Demonceau, r., et Doignon se rallient à cette proposition. Il est entendu également et d'accord avec M. Rogier, qui avait proposé un amendement dans ce sens, que l'article 57 delà loi de vendémiaire sera maintenu et entendu en ce sens, que les revues périodiques qui s'occupent de politique ne seront pas assujetties au timbre. On parait aussi d'accord pour revenir, au second vote, sur la disposition relative au timbre des journaux.
M. Yerhaegen propose ensuite d'accorder la franchise complète du timbre aux feuilles étrangères venant de pays où les impressions belges de même nature sont admises sans être assujetties à un droit spécial(l). Cette proposition est appuyée parMM.PolIenuset Gendebien. MM. d'Huart, m. f., Demonceau, r., F. de Mérode et Dubus soutiennent que c'est une faveur suffisante accordée aux journaux étrangers que de les mettre sur la même ligne que les journaux belges. L'amendement de M. Yerhaegen est rejeté et la proposition du ministre adoptée. Après le vote des articles relatifs aux passe-ports et aux affiches, M. d'Huart, m. f., dépose un amendement aux termes duquel l'imprimeur, en cas de contravention, encourra une amende de 1 00 fr. . dont le recouvrement pourra être poursuivi par la voie de la carUrainte par corps. Cette disposition est dictée par la nécessité d'em-
(1) Aux termes de la loi de 1834, les journaux étrangers payaient en Belgique un timbre double de celui oui frappait les journaux belges, et cala en vertu a*une mesure dirigée par le roi Guillaume contre les journaux français. Par contre, en France les journaux belges ne payaient que le.timbre ordinaire.
pécher qu'on ne mette en avant comme imprimeur responsable un homme de pallie ou un insolvable. — 29. Cette disposition est adoptée. Il- en est de même des articles relatifs aux amendes. A Tarticlc final (art. 19), qui statue que la loi sera exécutoire à partir du l'^' juillet 1859,M. d'Huart.m. /*., propose de substituer à cette date celle du i^' avril. 11 faut du temps pour organiser le matériel, changer les types, etc., et il se peut que le sénat ne puisse voter la loi avant la fin de Tannée. M. Gendebien trouve que Ton pourrait au moins faire profiter les journaux, à partir du 1**' janvier, de Finfiniment petite faveur qui leur est faite. Cette motion n'est pas adoptée et la chambre, sur la proposition de M. Lebeau, laisse au gouvernement le droit de déterminer Fépoque de la mise en vigueur de la loi.
5 décembre. Au second vote. M; d'Huart, m. f., demande que, comme conséquence de la suppression de l'article qui rendait solidaires pour le droit et l'amende les personnes qui auraient écrit ou accepté des quittances sur papier libre, on retranche de la loi la disposition qui crée un timbre de 25 cent, et que l'on maintienne, dans l'intérêt du Trésor, l'ancien droit sur le petit nombre de quittances qui continueront à être écrites sur timbre. MM. Dubus et Angillls combattent cette proposition. Si l'on maintient un droit élevé après avoir supprimé la pénalité, ce droit ne sera plus perçu que sur le petit nombre des quittances qu'on prévoit devoir être produites en justice, et le Trésor ne percevra presque plus rien. La proposition de M. d'Huart, m. /*., est rejetée. Le débat est repris ensuite sur la question du timbre des journaux. De nouveaux amendements sont présentés. M. Dumortier, trouvant que Ton ne fait à la presse qu'un avantage dérisoire, propose de fixer le droit à â c. pour les journaux de ââdécimètres carrés et au-dessous, à 5 c. pour ceux de 22 à 30 déc. carrés ; à 1 c, pour ceux de 50 déc" carrés et au-dessus. M. Demonceau, r., objecte que ce tarif descend plus bas que tous ceux qui ont été adoptés au premier vote. M.d'Huart, m. f., propose l'échelle suivante : 2 i/2 c. pour 17 déc. carrés et au-dessous, 3 1/2 c. de 17 1/2 à 25 déc. et 4 c. par 25 déc. carrés et au-dessus. En même temps les suppléments annexés aux journaux de plus de 25 déc. seraient exempts du timbre. Sur la motion de M. Yerhaegen, le débat sur cet amendement est renvoyé au lendemain. La chambre adopte une proposition de M. d'Huart, m. f., aux termes de laquelle les droits de timbre seront exempts de centimes additionnels et l'on n'appliquera plus au droit ni aux amendes la diflférence monétaire, c'est-à-dire que les florins seront comptés à 2 francs. II est éga-
lement entendu, à la suite d'obsenations de MM. Brabant, Donny, Dubus et de Perceval, que les droits sur les quittances des octrois des villes ne seront pas changés. — 4. En dehors de l'amendement de M. Dumortier et d'un autre de M. Gendebien tendant à établir sur les journaux un droit fixe de 1/2 centime par chaque 5 déc. . carrés de superficie, MM. Dubus et Demonceau, r,, formulent un nouveau système qui consiste à fixer le droit de timbre k 2 1/2 c. par feuille de 17 1/2 déc. carrés et au-dessous, à 3 c. par feuille de 17 1/2 à 25 déc. carrés, à 4 c. par feuille de 25 à 32 déc. c^irrés et à 5 c. par feuille au delà de 32 déc. carrés. Dans ce système, les suppléments de tout format sont affranchis du timbre, à la condition de ne pas faire corps avec le journal. Enfin les journaux étrangers sont assujettis au même droit que les journaux belges. La chambre adopte définitivement, par 49 voix contre 32, la proposition susdite, et un article transitoire de M. Van Volxem, aux termes duquel il sera fait restitution aux éditeurs des écrits périodiques soumis au timbre, de tout ce que chacun d'eux aura payé, depuis le 1"^ janvier 1839, au delà du droit fixé par la présente loi. Cette mesure a pour but de faire jouir les journaux de la réduction dès le 1<^ janvier, dans le cas où la loi ne serait pas promulguée à cette époque. L'ensemble du projet est ensuite adopté par 66 voix contre 13 et 2 abstentions. — 5. M. d'Huart, m. f., dépose un projet de loi autorisant les receveurs des contributions à délivrer des avertissements pour la division des cotes foncières entre les fermiers ou locataires. — 13. M. Mast de Vries, r. c, dépose le rapport sur ce projet de loi. — 17. Il est adopté à l'unanimité.
22 janvier. M. d'Huart, m. /'., dépose un projet de loi autorisant le gouvernement à percevoir par anticipation les 6 premiers douzièmes de la contribution foncière de l'exercice 1859, en vue de pourvoir aux frais du rappel des permissionnaires sous les drapeaux et du cantonnement des troupes. — 23. M. Dumortier, r, c, demande que ce projet soit mis en discussion séan(^ tenante et que la chambre prouve par un premier vote qu'elle est décidée à ne pas dévier d'une ligne de la voie tracée par l'honneur national et la dignité du pays. Le débat est ouvert et le projet voté à l'unanimité par les 81 membres présents. (Voir Affaires étrangères.)
INDUSTRIE
27 novembre. M. Dequesne,r. c, dépose le rapport sur la convention conclue entre le gouvernement et M. John Cockerill.
21 décembre. Au B. de l'intérieur, sur la proposition de M. Eloyde Burdinne, iachani-
bre ajourne un crédit de 450,000 fr. sollicité pour la pêche de la baleine, et vote 54,000 fr. de primes pour la pêche du hareng et de la morue. M. Eloy de Burdinne, en combattant ce dernier crédit, s'écrie qu'il s'agiten ce moment de voter de l'argent pour acheter des cartouches et non pour prendre du poisson.
16 janvier. A propos du projet de ratification de la convention conclue, le 4 septembre 1854, avec le sieur John Cockerill, M. A. Rodenbach demande s'il n'y a pas sur l'établissement de Seraing une hypothèque qui prime celle du gouvernement. M. Dequesne, r., répond qu'il y avait un créancier hypothécaire pour la somme de 500,000 fl., mais il a été désintéressé. M. d'Huart, m. f,, ajoute que l'établissement de Seraing ayant acquis depuis 1854 une plus-value d'au moins un million, il représente bien plus qu'il ne faut pour couvrir la créance du gouvernement qui est de 5 millions payables en dix ans. La convention est ratifiée à l'unanimité par les 56 membres présents.
22 mai. M. Verdussen, r. s. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux frais des chambres de commerce.
INSTRUCTION PUBLIQUE
20 novembre. M. Kervyn demande un prompt rapport sur des pétitions d'étudiants de Louvain et de Bruxelles qui font part de l'incertitude où ils sont au sujet des cours qu'ils devront suivre pour le doctorat en droit.
4 décembre. M. de Brouckere demande où en est ce rapport. M. Zoude, r. c, répond qu'il sera déposé le lendemain. — 5. H est déposé, en effet, et le r. conclut au renvoi au m. i., en appuyant la demande de prorogation de l'ancienne loi, réclamée par les pétitionnaires. En réponse à M. de Brouckere, M. de Theux, m, i., déclare que dans deux jours il déposera un nouveau projet de loi sur le jury d'examen en remplacement de la loi actuelle, qui expire le 51 décembre. M. Devaux demande que le gouvernement communique en même temps le rapport annuel sur la situation des universités. M. Gendebien voudrait qu'il fût présenté un projet transitoire pour faire droit aux réclamations des étudiants, une loi complète devant exiger un long débat. M. de Theux, m. i., prometd'examinor. — 7. Le ministre dépose un projet de loi portant des modifications à la loi sur l'enseignement supérieur. — 18. Il transmet à la chambre un rapport sur les pétitions des étudiants en droit des universités. Dans la discussion duB. de l'intérieur, un débat s'engage sur le crédilrelatifaux universités, 590,548 fr. La ». c. propose de le réduire à 572,000 fr. M. de Theux, m. i., combat la réduction de
cette somme, sollicitée pour le matériel et le payement du traitement des professeurs dont plusieurs sont entrés comme agrégés, dont d'autres ont le droit d'être promus de la qualité d'extraordinaires à celle de professeurs ordinaires. M. Dechamps, r., ne comprend pas que l'on sollicite à chaque instant de nouveaux crédits, alors que l'organisation semblait complète. Il en voit le motif dans l'insuffisance des minervales. Le vrai système serait d'avoir, comme en Allemagne, des minervales considérables et des traitements minimes. A cet effet,* il faut obliger les élèves à payer une somme globale pour les cours, tandis qu'aujourd'hui ils ne payent que les cours obligatoires. M. De Smet est partisan de la réduction. Il se plaint de ce que les universités de l'Etat coûtent aujourd'hui le double de ce qu'elles coûtaient sous le roi Guillaume. D'autre part, en augmentant sans cesse la dépense pour les écoles de l'Etat, on se prête à la destruction de la liberté d'enseignement. M. De vaux répond que cette liberté n'est nulle part plus étendue qu'en Belgique. La s. c. prétend que les professeurs sont trop payés. Or, sur 75 professeurs il y en a 59 qui ne louchent que 4,000 fr. Les 54 autres en ont 6,000 et la s. c. trouve que c'est trop ! Avec un pareil système on marche à la décadence, car, ou bien les professeurs sont trop peu payés, ou bien ils le sont trop pour l'enseignement qu'ils donnent. Il y aura lieu de discuter cette question à fond à l'occasion du projet de loi déposé parle gouvernement. M. de Theux, m. t., conjure la chambre de ne point paralyser l'enseignement supérieur par de mesquines économies. M. Dubus est d'avis que l'on dépense trop d'argent pour les bibliothèques et le matériel. Les bibliothèques des universités ne doivent contenir que ce qui est nécessaire à l'enseignement. M. de Theux, m. i., donne lecture du budget du matériel de l'université de Liège et en conclut que la chambre n'accorde, pour la bibliothèque et les collections, que le strict nécessaire. M. Raikem parle dans le même sens. Après quelques mots de M. Dubus, le chiffre sollicité par le gouvernement est adopté. — 19. La chambre ordonne l'impression de nouvelles pétitions d'étudiants au sujet du projet de loi relatif à l'enseignement supérieur. MM. Devaux et Pollenus demandent que l'on fasse également connaître les avis des professeurs et des jurys d'examen. La s. c. du B. de l'intérieur propose une réduction de 5,000 fr. sur le crédit de 115,000 fr. demandé pour subsides aux établissements d'enseignement moyen. M. De Langhe n'admet pas que l'Etat doive subsidier les établissements d'instruction secondaire, à moins de circonstances toutes spéciales. Aussi votera
t-il contre le crédit, afin de protester contre Taugmentation constante des dépenses. H. de Theux, m. t., pense que la question de principe soulevée par le préopinant doit être renvoyée à la discussion du projet de loi sur renseignement moyen. En attendant, il n*y a pas lieu de se départir de la coutume suivie jusqu^à ce jour, et il faut voter le crédit porté au B. M. Demonceau partage cet avis et trouve que la somme consacrée à renseignement moyen est plutôt insuffisante. Il applique spécialement cette observation à Técole industrielle de Verviers et au collège de Hervé. Aussi longtemps que Ton n'aura pas organisé renseignement moyen de TEtat, la chambre doit accorder des subsides à toutes les villes et communes qui, dans Topinion du gouvernement, en ont besoin. MM. Pollenuset Pirson s'expriment dans le même sens. M. Dechamps, r., affirme que renseignement moyen est dans une excellente situation en Belgique, que de Tavis d'un savant étranger, M. Thiersch, que Ton nomme le Cousin de r Allemagne, il est supérieur ici à ce qu'il est en France. Malheureusement le gouvernement octroie des subsides à des établissements qui n'en sont pas dignes, dans le seul but de maintenir l'équilibre entre les communes. C'est de l'argent mal employé. Le crédit porté au B. est adopté.
48 janvier. M. de Brouckere présente une proposition de loi aux termes de laquelle les examens de docteur en droit n'auront lieu, jusqu'à la fin de la 2' session de 1859, que sur les matières enseignées et obligatoires à l'époque de la promulgation de la loi du 27 septembre 1835.
6 mars, M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi tendant à proroger pendant une année le mode actuel de nomination des jurys d'examen. — 19. M. Dubus, r. c, d'accord avec le gouvernement, propose de continuer dans leurs fonctions pendant les deux sessions de 1839, les membres du jury d'examen désignés par tes deux chambres pour l'année 1838. Sur la proposition de MM. Devauxet Verhaegen, la discussion est renvoyée au lendemain. — 20. M. Verhaegen combat le projet, qui tend à perpétuer une injustice. En effet, sur 54 examinateurs, l'université de Louvain en compte 12, tandis que celle de Bruxelles n'en a que 6. M. A. Rodenbach pense qu'il n'y a pas d'inconvénient à une prorogation de 18 mois. M. Devaux considère cette prorogation comme un grave abus. Tout ce qu'il peut admettre, en attendant la révision de la loi, c'est que le gouvernement compose le jury pour la session prochaine, et que la loi provisoire n'ait d'effet que pour cette seule session. M. de Theux, m. t., propose, à titre de transaction, de maintenir, pen-
dant la première session de 1859, les jarys d'examen tels qu'ils ont été composés par les chambres. La proposition de M. Devaux est appuyée par MM. Dolez, Verhaegen etLebeau, et combattue par MM. Desmanet de Biesme, Dubus et Demonceau. Elle n'est, pas admise, et celle du ministre est adoptée. En même temps la chambre, sur la proposition de M. Verhaegen, décide, qu'en ce qui concerne les matières des examens, la loi du 27 mat 1837 continuera de sortir ses effets pendant l'année 1839. Le projet de loi est adopté par 46 voix contre 15 et une abstention.
22 nuit. La chambre a décidé, dans la séance du 20 mars, que les membres des jurys d'examen, nommés par la chambre en 1858, continueraient leurs fonctions pendant la première session de 1859. H y a lieu maintenant de nommer ces jurys pour la deuxième session. Sont nommés pour le doctorat en droit : Titulaires, MM. Demonceau et Petau ; suppléants, MM. Molitor et Van Hoegaerden. Pour le doctorat en médecine, MM. Franquinet et Cranincx ; suppléants, MM. Ghuislain et Thibou. Pour le doctorat en sciences, MM. Quetelet et Crahay ; suppléants, MM. Van Beneden et Kickx. Pour la philosophie et lettres, MM. de Ram et de Gerlache; suppléants, MM. Tandel et Serrure. Pour la candidature en droit, MM. Fallon et Quirini; suppléants, MM. Nelis et Smolders. Pour la candidature en médecine, MM. Maertens et de Block; suppléants, MM. Froidmont et Vottem.
JUSTICE
29 novembre. M. Emst, «ij., dépose !• un projet de crédit supplémentaire de 1 44,000fr. , tendant à payer des frais d'impression et des frais d'entretien des détenus dans les prisons ; 2® un projet de loi ayant pour objet l'interprétation de l'article 442 du code de commerce.
15 décembre. M. de Behr, r. s. c, présente le rapport sur une pétition des greffiers des tribunaux et des justices de paix qui demandent une augmentation de traitement.
i6 janvier. M. Emst, m. j., dépose un projet de loi relatif à la création d'un pénitentiaire pour les jeunes délinquants. — 25. M. Liedts,'r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la compétence en matière civile. — 24. Sur la proposition de M. Gendebien, la chambre ordonne un prompt rapport sur les pétitions de quatre Français qui sont venus en Belgique pour s'y engager comme volontaires et qui ont été expulsés.
20 mars. Le projet de crédit déposé dans la séance du 29 novembre est adopté à Funanimlté.
2 mai. M. Nothomb, m. j. ad int., dépose
des projets de loi déterminant les nouvelles circonscriptions judiciaires du Limbourg et du Luxembourg. — 47. M. Heptia, r. «. c, dépose le rapport sur ces projets. — 20. M. de Puydt propose Tajournement de la discussion en ce qui concerne le Luxembourg, en vue de laisser passer l'agitation que le projet a provoquée dans la province. Cette motion, appuyée par M. Zoude, est combattue par MM. Metz et de Brouckere, puis retirée par son auteur. Le gouvernement propose de conserver trois arrondissements judiciaires dans le Luxembourg. La s, c. est d'avis de réduire ce nombre à deux. MM. Metz et Heptia, r., défendent Tamendemenlde la s, c. Celui-ci est combattu par MM. de Puydt, Pollenus et Verhaegen. M. Zoude demande que, dans le système de deux tribunaux, ceux-ci soient établis à Arlon et à Saint-Hubert. La proposition de la s. c, tendant à maintenir deux tribunaux, est adoptée. On laisse au gouvernement le soin de déterminer les chefslieux d'arrondissement. — 2i. Dans la discussion du projet relatif à la circonscription judiciaire du Limbourg, M. de Renesse insiste pour le maintien du tribunal de Tongres. M. Dumortier émet Tavis qu'il serait avantageux de réunir à la province de Limbourg le canton de Landen, où Ton parle flamand. M. de Brouckere croit qu'il faudrait réserver ce changement pour une loi spéciale. M. Heptia, r.,fait observer que, dans les quatre cinquièmes des communes du canton de Landen, on parle wallon. M. Pollenus propose de joindre la commune d'Alken au canton de Hasselt. Cet amendement, appuyé par M. Simons et combattu par M. de Brouckere, n'est pas adopté. Tongres et Hasselt sont maintenus comme chefs-lieux des deux arrondissements judiciaires du Limbourg. — 22. Au second vole sur le projet relatif au Luxembourg, M. de Puydt insiste pour Tadoption du projet du gouvernement, qui maintient trois chefs-lieux d'arrondissement judiciaire, et recommande le choix de la ville de Neufchâteau comme chef-lieu de la province.
M. Heptia, r., défend le projet de la 8, c. il fait remarquer, en outre, qu' Arlon compte i,000 habitants, tandis que Neufchâteau n'en a que 4,600. M. Dubusse prononce en faveur de deux tribunaux, M. de Behr en voudrait trois. M. Dumortier est d'avis qu'il faut désigner dans la loi le siège des tribunaux. La chambre décide qu'il y aura deux arrondissements judiciaires et que le gouvernement désignera les chefs-lieux. Après quelques observations de détail sur le personnel des tribunaux, sur la composition de la cour d'assises et sur le cens requis pour être juré, lequel est fixé, pour les communes autres que celle du chef-lieu, à 90 fr., le projet de loi
est adopté par 62 voix contre 2 et 3 abstentions. Celui qui concerne le Limbourg est adopté par 62 voix contre i,
6 juin, La chambre est saisie d'un amendement apporté par le sénat au projet des circonscriptions judiciaires du Luxembourg. Le sénat propose d'établir trois arrondissements judiciaires, dont les chefis-lieux seront Arlon, Marche et Neufchâteau. M. Heptia, r. c, conclut à ladoption du projet amendé.
M. Zoude combat le projet, qui a pour résultat de conserver le premier rang à Arlon, alors que tous les droits sont en faveur de Neufchâteau. L'orateur dit qu'il n*y a pas de sympathie entre la partie wallonne du Luxembourg et la partie allemande, que le mauvais idiome qu'on parle dans la partie allemande donne à ceux qui l'habitent une allure tudesque, tout à fait contraire aux formes plus douces de la partie wallonne, et enfin, que les fonctionnaires sont rançonnés par l'esprit d'avidité de la population d'Arlon. M. Nothomb, m. t., fait observer que les paroles de M. Zoude sont la preuve de la division qui règne dans la province et à laquelle il faut mettre fin. M. Metz dit que la partie allemande du Luxembourg n'éprouve point pour la partie wallonne, à laquelle l'unit un malheur commun, cette antipathie dont a parlé M. Zoude, et il va le prouver en votant pour le rétablissement du tribunal de Neufchâteau. {Approbation.) Le projet est adopté par 56 voix contre 5.
BaLIGB.
47 mai. M. Willmar, m. g., dépose un projet de loi qui a pour objet d'apporter des modifications à la durée du service dans la milice nationale. Le temps sera désormais de huit années, dont les deux dernières se passeront dans la réserve. — 22. M. Heptia, r. s. c, présente le rapport sur ce projet et conclut â l'ajournement, en proposant de laisser à la disposition du gouvernement, jusqu'au 4«' mai 4840, les classes de 4852, 4855 et 4854. — 24. Le projet est adopté à l'unanimité.
MONNAIES
5 décembre. M. d'Huart, m. /l, dépose un projet de crédit supplémentaire de 4,500 fr. pour les frais de fabrication des pièces de 5 centimes. — 47. M. Zoude, r. s. c, présente le rapport sur ce projet de loi.
{Qjanvi^. Il est adopté à l'unanimité.
NATURALISATION
iS janvier. Sur la proposition de M. Gendebien, la chambre met à l'ordre du jour de la séance du 22 le vote sur la demande de grande naturalisation du général Mellinet.
Elle adopte le projet de loi accordant la naturalisation ordinaire au sieur Blondel, professeur à Tathénée royal de Bruges. — 22. La demande de grande naturalisation du général Mellinet est prise en considération par 48 voix contre 53.
19 février. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi déterminant les conditions auxquelles les habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg pourront conserver la qualité de Belges.
20 mars. M. de Theux, m. L, demande qu'il soit fait un prompt rapport sur cet objet.
7 mai. M. Van Volxem, r. s. c, dépose ce rapport. — iO. Dans la discussion du projet, M. de Renesse propose d'étendre de 2 à 6 ans le délai dans lequel les Belges habitant les provinces cédées peuvent réclamer Findigénat en Belgique. Sur la proposition de M. Simons, la chambre adopte le chiffre de 4 ans. A Farticle 2, elle vote un amendement de M. de Brouckere, aux termes duquel le gouvernement est autorisé à indemniser les fonctionnaires qui, par la diminution de leur ressort, perdraient une partie de leurs émoluments. Sont entendus dans ce débat, MM. Pollenus, Demonceau, Yerdussen, de Brouckere, Simons, Dolez, Van Volxem, r., de Theux, m. i., et Nothomb, m. a. — 13. M. Nothomb, m.j. ad int., présente des amendements à ce projet, qui lui parait défectueux. Ils sont renvoyés à la s. c. — 17. Après un débat auquel prennent part MM. Milcamps, Demonceau, Dumortier, Lejeune, de Brouckere, Rogier, Liedts, Nothomb, I».;. adirU., et Van Volxem, r., le projet est adopté à Tunanimité.
ORDRE DB LÉOPOLD
24 novembre. M. Kervyn, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi ayant pour objet de créer une classe de plus dans Tordre de Léopold. — 30. Après une déclaration de M. Gendebien, qui persiste à considérer l'ordre civil de Léopold comme inconstitutionnel, le projet de loi est adopté par 52 voix contre 2.
PENSIONS
5 décembre. M. d'Huart, m. /*., dépose une demande de crédit de 9,871 fr. pour le payement de la pension de M™« veuve Mersch. — 17. M. Donny, r. c, dépose le rapport sur la question de savoir si, en droit rigoureux, la Belgique doit des pensions aux représentants des employés qui, de leur vivant, ont contribué à la caisse des veuves et orphelins. La c. n'a pu formuler des conclusions déûnitives avant la discussion du B. de la dette publique. Elle propose donc de maintenir pour 1839 le système provisoire adopté l'année dernière.
7 mar$. M. Willmar, m. p., présente deux projets de loi ayant pour objet des pensions militaires.
POSTES
i% janvier. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi tendant à réduire à 2 c. le port des journaux.
17 mai. La s. c, par l'organe de M. Demonceau, r., propose d'établir un tarif différentiel variant de 1 1/2 c. à 3 c, selon le format du journal. M. Nothomb, m. t., ne se rallie pas à cet amendement. MLM. Rogier et Lebeau défendent le projet du gouvernement, M. Dumortier celui de la s. c. La chambre rejette ce dernier et adopte le droit uniforme de 2 c, par 51 voix contre une.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
%% janvier. M. Heptia, r. c, dépose un rapport supplémentaire sur le projet de loi relatif aux chemins vicinaux. Ce rapport concerne les obser\'ations faites sur le projet par les conseils provinciaux. — 23. M. Da\id présente une proposition de loi relative à la circonscription du canton de Stavelot. — 24. La chambre aborde la discussion du projet de loi sur les Chemins vicinaux. La ô\s^russion générale est close, après des discours de MM. Van den Bossche et Cornéli, sur la nécessité de la loi. Les 5 premiers articles sont ensuite adoptés, après des observations de MM. Verdussen, Lebeau, de Muelenaere, Rogier, Van den Bossche, Verhaegen, Heptia, r., et de Theux, m. i. — 25. Les articles 6 à 11 sont adoptés. Un débat, auquel prennent part MM. Doignon, Fallon, De Smet, Dubus, de Theux, m. i., et Verhaegen, s^engage à propos de l'article 12, aux termes .duquel les chemins vicinaux sont imprescriptibles, soit en tout, soit en partie. — 28. Sur ïa demande de MM. De Smet et Dubus, cet article est ajourné. La discussion s'engage sur le chapitre relatif à l'entretien des chemins vicinaux, et spécialement sur l'article 13, qui met la dépense à la charge des communes. Sont entendus MM. de Theux, m. t.. De Lanprbe, De Smet, Heptia, r., Peeters, Verhatfccn, Van den Bossche, Gendebien, Hye-Hoys, Lebeau, Dubus et Pirmez. L'articfe est adopté, après le rejet d'un amendement de M. Peeters, qui met les dépenses à la charge des propriétaires. — 29. Pendant l'examen de l'article 14 du projet, M. Lebeau propose l'ajoumeirient de la discussion, qui lui parait impossible au milieu des préoccupations qui agitent les esprits. L'ajournement est adopté.
11 mars. M. de Theux, m. i., présente un projet de loi instituant un recours contre les décisions des députations permanentes, en matière de milice et de garde civique.
2 mai. M. de Theux, m. t., dépose deux projets de loi relatifs aux nouvelles divisions administratives et aux élections provinciales dans le Limbourg et le Luxembourg. — 20. M. Heptia,r.«. c, présente le rapport sur le premier de ces projets de loi. — 24. M. Demonceau, r. 8. c, id. sur le second. — 22. Pour la division administrative du Limbourg, le gouvernement propose de créer trois arrondissements, ceux de Tongres, de Hasselt et de Maeseyck. La s. c. propose de n*en créer que deux, supprimant celui de Maeseyck. MM. Simons, de Renesse et PoUenus défendent le projet du*gouvemement. MM. Heptia, Dumortier et de Brouckere, celui de la s. c, M. Dumortier soutient que Ton veut créer Tarrondissement de Maeseyck pour avoir un bourg pourri de 25,000 âmes, comptant tout au plus 150 électeurs. Il ajoute que cette mesure est dictée par un intérêt privé. M. de Theux, m. i., proteste contre cette accusation. M. Pollenus propose de donner 52,000 habitants à Tarrondissement de Maeseyck, par Tadjonction du canton de Peer. La chambre décide, par 50 voix contre 29, qu'il n'y aura que deux arrondissements administratifs dans le Limbourg. — 25. Au second vole, la chambre rejette, par 50 voix contre 27 et 2 abstentions, ramendement qu'elle avait adopté d'abord, et décide qu'il y aura trois arrondissements administratifs dans le Limbourg. Elle adopte aussi l'amendement de M. Pollenus, tendant à ajouter le canton de Peer à l'arrondissement de Maeseyck. L'ensemble du projet est voté par 54 voix contre 9.
— 24. Le projet relatif à la réorganisation des conseils provinciaux du Limbourg et du Luxembourg est adopté par 55 voix contre une, après le rejet de l'article qui réduit à quatre le nombre des membres des députations permanentes des deux provinces.
TRAVAUX PUBLICS
40 décembre. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de loi tendant à renouveler pour 4859 la loi du 49 juillet 4852 sur les concessions de péages. — 47. M. Van Hoobrouck, r. 8. c, dépose le rapport sur ce projet, qui est adopté d'urgence et à l'unanimité. Il dépose aussi le r. sur le B. des travaux publics.
— 25. Discussion du B. des travaux publics. MM. De Nef et Peeters insistent pour que le gouvernement présente, dans la prochaine session, un projet complet de routes, de canalisation et d'irrigation dans la Gampine. M. de Renesse recommande la construction de routes dans le Limbourg. Le débat s'engage ensuite sur le chemin de fer. {Voir Chemin de FER.) — 24. Boutes et canaux. M. Lejeune réclame la construction des routes de Gand à Watervliet et de Gand à Bouchoute; M. Pir-
son parle en faveur de celle de Beauraing à Neufpont. M. Lejeune se prononce aussi en faveur de la plantation des routes par l'Etat. M. Gornéli recommande à l'attention du ministre la surveillance des travaux de conservation aux rives de la Meuse. MM. Van Hoobrouck de Fiennes, r., Lejeune et de Puydt signalent l'urgence d'une réforme dans l'administration des polders, où les wateringues sont complètement désorganisées. M. Lejeune est d'avis que le gouvernement doit se charger des anciennes attributions du Waterstaat. M. Nothomb, m. t., s'engage à faire de cette question l'objet de l'examen le plus sérieux. Une allocation de 95,000 fr. est portée au B. pour la construction d'un barrage, entre Tournai et Audenarde, sur l'Escaut, dont l'Etat reprend l'administration à partir du 4" janvier 4840. M. de Jaegher propose l'ajournement de cet article. 11 est partisan de la reprise des fleuves par l'Etat, mais il n'a pas la certitude que le barrage que l'on propose ne nuirait pas aux intérêts de la Flandre orientale et des propriétaires riverains. M. Nothomb, m. t., répond que ce barrage ne présente aucun danger pour les propriétaires riverains, et que c'est sur le vœu exprimé par les provinces du Hainaut et des Flandres que l'Etat se charge des travaux. M. Doignon appuie l'ajournement, le crédit étant demandé à titre d'exécution d'un projet de loi qui n'est pas encore voté. MM. Dumortier et Van Hoobrouck, r., parlent dans le même sens. M. Nothomb, m. t., ne sait pas à quoi servirait l'ajournement. Aucune étude ou enquête n'apprendrait rien de plus que ce qui se trouve dans les documents soumis à la chambre. M. De Smet est d'avis que le gouvernement doit reprendre toutes les rivières du pays, et propose un amendement dans ce sens. M. de Jaegher maintient sa proposition d'a\journement. M. Raikem désire que, si l'on vote cet ajournement, on ne l'étende pas à la Meuse, dont la reprise pari Etat est nécessaire, en vue d'éviter des sinistres. M. de Puydt appuie comme indispensable la reprise de l'administration de l'Escaut, de la Meuse et de la Lys. M. Gendebien est du même avis, mais il dit que l'on peut parfaitement réserver son opinion sur ce point et voler la construction du barrage entre Audenarde et Tournai. M. Nothomb, m, t., combat à la fois l'ajournement et la proposition de reprise immédiate de toutes les rivières. En principe, il est d'accord sur l'utilité do cette mesure générale, mais il faut laisser le temps de l'examiner. M. Dumortier combat le crédit porté au B., parce que le barrage implique le principe de la canalisation de l'Escaut, et qu'en l'établissant on peut arriver à envaser le fleuve et à rendre la navigation impossible.
L*aJournement étant rejeté par 54 voix contre 18 et 5 abstentions, M. Dumortier propose de déterminer l'endroit où sera établi le barrage et de construire I*écluse à Autryve. — 27. M. Dumortier déclare qu'il n'a présenté son amendement qu'à titre de protestation contre le principe de la canalisation de l'Escaut, qu'il considérerait comme une calamité. Autryve est le point moyen entre Tournai et Audenarde, l'endroit où il faudrait établir l'écluse, dans l'hypothèse d'un canal à exécuter entre l'Escaut et Courtrai. Mais cette écluse n'est pas nécessaire. L'Escaut coule sur un fond de vase et, en retenant les eaux, on hausserait le lit du fleuve, de manière à causer des inondations et à rendre la navigation impossible. L'opinion de M. Dumortier est combattue par MM. Nothomb, m. t,, De Smet et de Puydt, qui dit qu'en établissant des barrages mobiles on n'exhaussera pas le lit du fleuve. M. de Jaegher parle dans le même sens que M. Dumortier, qui finit par retirer son amendement. M. De Smet retire également le sien, M. Nothomb, m, t., ayant déclaré que le gouvernement compte rapporter l'arrêté de 1819, arrêté illégal, aux termes duquel le gouvernement des Pays-Bas a remis aux provinces l'administration des rivières navigables. Le B. est adopté par 56 voix contre i.
20 mars. M. Nothomb, m. t., dépose sur le bureau un rapport concernant le rachat du canal de Charleroi.
20 mai. M. Nothomb, m. ^, dépose un projet de crédit de 658,802 fr. pour les travaux du canal deGand à Terneuzenetdecelui de Bruxelles à Charleroi. — 22. M. Van Hoobrouck, r. s. c, présente le rapport sur ces projets de loi. M. Peeters espère que le traité de paix a fait cesser l'opposition du génie militaire à la construction des routes dans la Campine. M. Nothomb, m. t., dépose un projet de crédit de 174,000 fr. pour frais d'établissement du service du pilotage, lequel rentrera dans les attributions du gouvernement par suite de l'exécution du traité du 19 avril 1859. — 25. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. s. c, conclut à l'adoption de ce projet de loi. — 24. M. Willmar, m. g., répond à l'interpellation faite par M. Peeters, au sujet des routes de la Campine, qu'il s'agit d'un objet d'administration générale, au sujet duquel le gouvernement doit conserver toute sa liberté d'action. Le projet de convention pour la reprise du canal de Charleroi, présenté en 1854, est adopté par 52 voix contre une et 6 abstentions. Le projet de crédit pour le dévasement du canal de Terneuzen à Gand et l'entretien du canal de Bruxelles à Charleroi est également adopté, par 55 voix contre une. Dans la discussion du projet rela-
tif au pilotage, M. Nothomb, m./., répondant à M. A. Rodenbach, déclare que le gouvernement négociera avec les villes d'Ostende et d'Anvers pour la reprise du fonds provenant de l'ancien service. En réponse à M. Donny, qui demande comment la ville d'Ostende fera face au service de l'emprunt, pour lequel les recettes du pilotage servaient de garantie, le ministre déclare que cet objet sera matière à négociation, sauf à être déféré aux tribunaux en cas de dissentiment. M. Verdussen espère que le gouvernement, en reprenant pour compte de l'Etat le service du pilotage, ne le considérera pas comme une institution fiscale et aura surtout en vue l'intérêt de la navigation. M. Van Hoobrouck, r., dit que la s. c. a envisagé la question à ce point de vue, et que le pilotage doit rendre au commerce le plus de services possible aux moindres frais possibles. M. Nothomb, m. L, s'exprime dans le même sens, ayoutant que si, toutes dépenses déduites, il reste un excédant, il n*y a pas de mal à le laisser tomber dans la caisse de' l'Etat. Le crédit est voté par 54 voix cmtre2.
VOIES ET MOYENS
27 novembre, M. Demonceau, r. s. c, annonce à la chambre que le ministre des finances a soumis à la s. c. un amendement tendant à autoriser la perception de 15 c. additionnels sur les contributions directes et les patentes. La 8, c, a cru devoir proposer à la chambre de renvoyer cet amendement à l'examen des sections. Cette proposition, appuyée par M. Eloy de Burdinne et acceptée par M* d'Huart, m.f., est adoptée.
5 décembre, M. Demonceau, r. «. c, dépose le rapport sur la proposition relative aux centimes additionnels. La «. c, d'accord avec le gouvernement, propose de réduire les centimes additionnels de 15 à 10 c. sur les contributions directes, de reporter ces centimes sur les douanes, les accises et l'enregistrement, et de frapper de 10 c. additionnels les eaux-de-vie indigènes. On arrive ainsi à une évaluation de recettes de 104 millions, dépassant notablement lechifl're proposé d'abord par le ministre des finances, et portant le i. des voies et moyens de 99 1/2 millions à 104 millions. C'est donc une contribution de guerre de 4 1/2 millions que l'on propose à la chambre de voter. — 5. M. De Nef consent à voter les sommes demandées pour assurer la défense du pays, tout en dénonçant les injustices de la loi sur la contribution personnelle. M. Eloy de Burdinne donne son adhésion à toutes les mesures nécessaires à la défense nationale. La propriété accordera sans murmurer tout ce que l'on demandera, mais on pourrait aussi, dans un
moment critique, réclamer les 20 millions dus par la Société Générale. M. Seron est d'avis qu'au lieu de frapper la propriété foncière, on peut taxer les ventes de bois, le éafé, les sucres et les distilleries. M. Verdussen aimerait mieux une émission de bons du Trésor que des augmentations d'impôts. Les propositions de la 8, c. sont défendues, par MM. Â. Rodenbach et Demonceau,r. La s.c.a cm devoir parer à toutes les éventualités en créant des ressources avant le jour où Ton aurait peut-être plus de peine à s'en procurer. Il faut que le gouvernement ait toutes les ressources nécessaires avant le i^ janvier. M. Angillis trouve que Ton a bien fait de frapper de la taxe additionnelle presque tous les impôts publics. Quand il s'agit de maintenir l'indépendance nationale, on a le droit d'exiger de tous les citoyens des contributions proportionnées aux besoins de l'Etat. — 6. M. de Brouckere votera les mesures proposées, mais il proteste contre l'irrégularité qui consiste à voter les recettes avant les dépenses. M. BeerenbroeciL accordera tout ce qui est nécessaire pour mettre le pays en état de défense. 11 ne faut pas oublier que, faute d'avoir pris des mesures suffisamment énergiques, on a laissé les Hollandais pénétrer au cœur de la Belgique en 1851. M. Pirmez critique l'absence degénieflnancierdu gouvernement, qui ne trouve jamais de ressource que dans les centimes additionnels. Il lui reproche de trop céder aux intérêts privés et d'épargner pour ce motif les fabricants de sucre et les distillateurs. M. De Smet espère que l'on prendra des mesures énergiques. Mieux vaut faire trop que pas assez. M. De Langhe ne comprend pas qu'ayant un débiteur solvable comme la Société Générale, on ne l'oblige pas à payer avant de recourir à de nouveaux impôts. M. d'Huart, m. /l, soutient que le système proposé est le meilleur. Il procurera facilement des ressources sans peser d'un grand poids sur personne, et san^' jeter la perturbation dans l'industrie et le commerce. Quant aux fonds de l'ancien caissier de l'Etat, ils sont déposés à la Société Générale, produisent 600,000 fr. d'intérêts et constituent une utile réserve pour l'avenir. M. Gendebien voudrait qu'au lieu d'imposer les pères de famille et les travailleurs, et d'établir des centimes additionnels sur un impôt aussi in-
juste que celui qui frappe le sel, il faudrait faire payer les oisifs, les célibataires, se servir des fonds de la Banque, demander un prêt aux propriétaires, contracter en quelque sorte un emprunt foncier. M. d'Huart, m, /l, répond que le gouvernement n'hésitera pas à recourir à l'emprunt iforcé si le salut de la patrie l'exige; mais cette mesure ne se justifierait que par une impérieuse nécessité. (Vives marqws tTadhésUm.) — 7. M. Verdussen maintient son opinion relativement à l'utilité de pourvoir aux nécessités actuelles par l'émission de bons du Trésor, en affectant à leur remboursement notre créance sur la Banque. M. Gendebien, de son côté, persiste à se prononcer pour l'emprunt forcé. MM. F. de Mérode, Angillis et Pirson sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de continuer la discussion sur ce terrain. Le parti le plus sage est de voter les propositions de la s, c, sauf à voir plus tard si les circonstances exigent des mesures extraordinaires. M. Gendebien demande si le ministère de la guerre considère les ressources demandées comme suffisantes pour mettre l'armée en état de repousser les attaques les plus inopinées, les moins prévues. M. Willmar, m. g., répond que les fonds actuellement demandés n'ont d'autre but que de prendre des mesures préliminaires, en vue de mettre sur pied l'armée, telle qu'elle existe actuellement. Si les circonstances exigent une augmentation du personnel, il faudra de nouvelles ressources. M. Demonceau, r. , s'étonne que ceux qui prétendent que le gouvernement ne demande pas assez, lui refusent en même temps ce qu'il demande. La s. c. a eu confiance dans le gouvernement ; elle propose de lui accorder ce qu'il croit utile. C'est ce que tout vrai Belge doit faire en ce moment. La discussion générale est close. Dans celle des articles, la chambre admet d'abord le principe des centimes additionnels. Elle rejette les amendements de MM.MastdeVries et Eloy de Burdinne, qui tendent, le premier à réduire le chiffre des centimes additionnels sur l'impôt personnel, le second à répartir également l'augmentation sur tous les impôts, et finalement elle vote le B. par 66 voix et 5 abstentions. MM. Gendebien et Seron, qui ont l'habitude de voter contre le B., n'ont pas voulu le repousser cette fois, afin que leur opposition ne fût point mal interprétée.
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MELLIRET (Grande naturalisation du général), 18, 22i. V. NaturalisaUon.
MERSCH (Pension de M"*«). Pr.de loi, 5 d. V. Pensions.
MEUSE (Suppression d'un ponton sur la), 28 d. V. B. des finances. — Travaux aux rives du fleuve. Reprise de celui-ci par l*Etat, 24 d. V. Travaux publics.
MILICE (Service de la) fixé à 8 ans. Pr. de loi, 17 mai. — r. de M. Heptia, 2i mat. — Vote, 24 mai. V Milice.
MiRiSTÉRIELLE (Crise). Explication, 19 f., 18 m. V. AfT. étrangères.
MORTALEMBERT(Remerclments au comte de) pour avoir défendu la cause de la Belgique à la chambre des pairs, 23 i. V. Aff. étrangères.
MURIER (Culture du), 21 d. V. Budget de Tintérieur.
OFFICIERS étrangers (Pr. de loi relatif aux), 2 mat. — r. de M. de Brouckere, 21 mai. — Discussion et vote, 24 mat. V. Guerre.
ORDRE DE LÉOPOLD (Pension de T) pour les soldats étrangers, 24 mai. V. Guerre. — r. de M. Kervyn sur la création du grade de grand officier, 24 n. — Vote, 30 II. K. Ordre de Léopold.
OS (Droits d^entrée et de sortie sur les). Pr. de loi, 6 m. — r. de M. Zoude, 19 m. — Vote, 20 m. V. Douanes et accises.
PALAIS DE JUSTICE de Bruxelles, iZd.V. Budget de la justice.
PÉAGES (Concession de). Pr. de loi, 10 d. — r. de M. Van Roobrouck. Vote d'urgence, il d. V. Travaux publics.
PÊCHE RATIORALE (Primes pour la). Ajoum. d*un cr. pour la pèche de la baleine, 21 d. V. Industrie.
PfcMITERTIAIRE pour les Jeunes délinquants. Pr. de loi, 16/. V. Justice.
PERSIORS des veuves et orphelins des fonctionnaires de l'ancien royaume des Pays-Bas. r. de M. Donny, il d. V, Pensions.
PILOTAGE (Crédit pour le service du). Pr. de loi, 22 mat. — r. de M. Van Hoobrouck, 23 mai. — Discussion et vote, 24 mot. V. Travaux publics.
POILS de lièvre et de lapin (Droit de sortie sur les). Pr. de loi, 5 tf. — - r. de M. Zoude, 27 d. — Vote 18/. V. Douanes et accises.
PRISORS. Débat sur la régie pour l'entretien des détenus, iZd. V. Budget de la justice.
RIVIÈRES (Reprise des) par l'Eut, 24, 27 d. V. Travaux publics.
ROUTES dans la Campine et le Limbourg, 23 d., 20, 24 mai. — de Gand k Watervliet, de Gand à Bouchoute, de Beauraing à Neuf)pont ; plintations, 24 d. V. Travaux publics.
SARDAIGRE (Traité avec la), 23 d. V. Aflkires étrangères.
SECRÉTAIRE COMMURAL (Question de savoir si un) doit être majeur pour remplir ses fonctions, 11 d. V. Affaires communales.
SÉRATEUR pour Tongres-filaeseyck. r. de M. liejeune, 20 mat. — Discussion et vote, 24 mai. V. Chambres
SKRZYRECKI (Explications relatives au général polonais), 24 mai. V. Guerre.
SPA (Débat sur les jeux de), 21 d. V. Budget de l'intérieur.
STAVELOT (Pr. de M. David relative à la circonscription du canton de), 23;. V. Aff. provinciales.
TERREUZER (Cr. pour travaux au canal de), 20 m., 24 mai. V. Travaux publics.
TERRITOIRE (Protestations contre tout morcellement du), 17 n. V. Adresse. — Pr. de M. F. de Mérode d'inviter le gouvernement français à défendre le territoire belge, 26 d. V. Aff. étrangères.
TIMBRE (Discussion sur le tarif du) Effets, billets de banque, 20, 21,22 n. — Id. des journaux, 2i, 23, 24, 26, 28, 29 fi. — Second vote, 3, 4 d.
— Vote de la loi, 4 d. V. Impôts.
T0R6RES-MAESEYCK(Election d'un sénateur pour).
r. de M. Lejeune, 20 mai. — Discussion et vote, 24 mai. V. Chambres.
TOURIRRES (Séparation du hameau de) de la commune de Beauvechain (Brabant). Pr. de loi. 3 d, V. AfT. communales.
TRAITÉ DES 24 ARTICLES (Pétitions contre le), 15»., 13 m — r. de M. Doignon, 28 d. — Adhésion du roi GuilUume, 4 tf. — Déclarations ministérielles. 4, 14 d., 29;. ~ r. de M. de Theux sur les négociations Pr. deM. Dumortier,!*/.
— Pr. de loi de ratification du traité, 19 /l — r. ae M. Dolez, 28 f. — Discussion, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15. 16, IH, 19 m. — Vote, 19 m.
— Lecture des traités définitfs signés à Londres le 19 avril. Cr. pour l'exécution, 2 mat. — r. de M. de Jaegher, 6 mai. — Vote, 7 mai. — Ratification, 6/fl. V. Affaires étrangères.
TRAITEMERTS D'ATTERTE. Demande d'un rapport à la c, 17 d. V. Budget de la dette publique.
TRAITÉS DE COMMERCE avec la France et la Turquie, 20 n. — Pr. de M. de Foere de les envoyer à l'avis des chambres de commerce, Zd. — r de M. De Langhe sur les pét., 4tf. — r. de M. Mast de Vries sur les traités. Vote, 7 * mai. — Traité avec la Sardaigne, 23 .d. V. Aflbires étrangères.
TURQUIE (Traité avec la), 20 fi., 3 (i., 7 mm. V. Affaires étrangères.
UillERSITÉS DE L'ÉTAT (Débat sur les), 18 d, V. Instruction publique.
VERRERIES ET CRISTAUX (Droits de douanes sur les). Pr.de loi, i6j.
\iv
WATERII6UES (Réorganisation des) pour la conservation des polders, 34 d. V, Travaux publics.
SÉNAT
Semlon 1888-1889.
Doyen d'âge^ M. Beke-Beke. — Président, M. de Schiervel. Viceprésidenft, MM. d^Arscbot et Vilain Xllll. — Secrétaires, MM. d*Ansembodrg et Drao!i-DcifORTiEii.
Secrétaires adjoints, MM. de Baré de Comognb et de Rodes. Questeurs, MM. de Rouillé et de Jongbe d*Ardote.
MEMBRES DU SÉNAT
(Comme à la session précédente.)
ADRBSSB.
15 novembre, La c. d'Adresse est composée de MM. de BaiUet, de Pélichy, Thorn et d'Ansembourg. — 15. M. de Baillet, r., donne lecture du projet d'Adresse. Sur la proposition de M. Thorn, la discussion est ouverte séance tenante. M. Cassiers prononce un discours dans lequel il exprime la confiance que la Belgique, unie autour de son Roi, peut compter sur Tintégrité de son territoire, sur un partage équitable de la dette et sur la conservation de la libre navigation de FEscaut. En réponse à M. Dumon-Duroortier, M. de Theux, m. a., déclare qu'il ne peut entrer dans des explications au sujet des négociations actuellement pendantes, tout débat à cet égard ne pouvant avoir que des conséquences fâcheuses. L'Adresse est adoptée à Tunanimité.
AFFAIRES ÉTRANGËRBS.
17 décembre. Dans la discussion du crédit supplémenuire au B. de la guerre, MM. du Bois, de Bousies, de Renesse, Van der Heyden à Hauzeur, Dumon-Dumortier et Van Muyssen demandent des explications sur l'état des négociations. Le pays est inquiet. On répand le bruit que la conférence abandonnerait la Belgique; que, si nous ne consentions à subir ses conditions, nous serions menacés d'un blocus général. Déjà la défiance a amené la suspension de payements de la Banque de
Belgique. Il est indispensable que le gouvernement fasse connaître ses intentions. M. de Theux, m. a., répond que les convenances et l'intérêt du pays ne lui permettent pas de donner des explications sur des négociations qui ne sont pas terminées. (Voir Voies et MOYENS, Budget de la gl'erre.) — 50. M. Dumon-Dumortier constate qu'il résulte d'un discours prononcé par le comte Mole à la chambre des pairs que le gouvernement belge aurait pris pour base des négociations à la conférence la question de la dette, en négligeant la question territoriale qui prime cependant toutes les autres. M. de Theux, m. a., répond que le comte Mole n'a eu en vue que les négociations officielles qui ont porté, en effet, sur la question de la dette. A la date de son discours, la question territoriale n'avait pas encore été abordée. M. de Renesse demande à quoi sert notre diplomatie pour que nos intérêts soient traités de cette façon. M. Dumon-Dumortier craint que les réclamations à propos de la question du territoire n'aient été tardives. M. de Theux, m. a., espère que, lorsque plus tard il lui sera permis d'exposer la négociation dans toutes ses parties, la marche suivie par le gouvernement obtiendra l'assentiment de l'assemblée. M. du Val pense qu'il résulte des déclarations du ministre que les observations du comte Mole sont tout à fait exactes. Répondant à M. Dumon-Dumortier, M. de Theux, m. a., dit qu'il a donné des instructions aux pléni-
potentiaires belges pour qu'ils ne reconnussent rien qui fllt au préjudice de la Belgique, et qu*il a posé le principe d'un traité nouveau.
2 février. M. de Theux, m. a., donne lecture du rapport sur la situation extérieure, qui a été communiqué à la chambre des représentants dans la séance du 1*^' février. M. du Val de Beaulieu rappelle au gouvernement les mots (dit persévérance et courage dont on a fait une bannière. C'est à lui d'accomplir ses engagements. Que vartnil faire désormais? M. de Haussy ajoute que le funeste résultat qui vient d'être annoncé était depuis longtemps prévu. Mais il faut que le gouvernement fasse connaître ses intentions. M. de Theux, m. a., trouve ces observations intempestives et inopportunes, les négociations n'étant pas irrévocablement terminées. M. de Baillet est d'avis que dans cette situation il y a lieu d'attendre pour se prononcer. M. de Renesse croit que c'est plus que jamais le moment de ne pas reculer. Si, à la moindre menace, on désespère de l'avenir, si l'on n'est pas capable de tous les sacriOces, la Belgique sera la risée de l'Europe. M. du Val de Beaulieu maintient ses observations, qu'on a traitées d'intempestives et qu'il a faites dans l'exercice de son droit. M. Dumon-Dumortier sgoute qu'il est indispensable que l'on connaisse les intentions du gouvernement. M. de Theux, m. a., ne peut fixer le jour où il les fera connaître. M. du Val de Beaulieu demande qu'il l'indique à peu près, M. Nothomb, m. f.,dit que le gouvernement a pour devoir en ce moment de ne pas rompre le silence. Quand l'heure sera venue, il achèvera sa tâche ; celle des chambres alors commencera. En attendant il ne faut pas déplacer les responsabilités. — 4. Un arrêté royal ajourne les chambres jusqu'au ht mars. — 12. Un autre arrêté royal les convoque pour le 19. — 19. Le sénat se réunit, mais décide qu'il ne tiendra pas de séance, ses membres désirant assister aux débats de l'autre chambre.
19 mars. 11 est donné lecture du projet de loi relatif au traité de paix adopté par la chambre des représentants. Ce projet est renvoyé à une c. — 21. M. d'Hane de Potter, r. c, donne lecture du rapport. La c. par 4 voix contre une propose l'adoption du projet. — 22. M. d'Ânsembourg demande qu'avant de s'engager dans la discussion, le m. a, communique au sénat toutes les pièces diplomatiques qui ont un rapport direct avec le traité. Cette motion, appuyée par MM. Van Muyssen, Dumon-Dumortier, du Val de Beaulieu et Lefebvre-Meuret, est combattue par MM. de Theux, m. a., et d'Arschot. Le ministre déclare que le cabinet ne peut communiquer au sénat d'autres pièces que celles qui sont
TOMB I
déjà imprimées et qu'il a fait connaître dans ses deux rapports du 1*' et du 19 février. Le sénat rejette la motion. M. de Renesse dit que le traité qu'on propose est la ruine de la Belgique etson annihilation politique; en cédant une partie du Limbourg et du Luxembourg, la Belgique consommerait son propre suicide. Les puissances veulent la paix, mais le traité des 2i articles porte dans ses flancs les éléments de la guerre et des troubles. En privant la Belgique de la triple position de l'Escaut, de la Meuse et de la Moselle, on lui enlève ses frontières militaires sans lesquelles elle deviendra le champ de bataille de l'Europe. C'est après huit années d'union, c'est au milieu de la plus grande prospérité de la Belgique, acquise en commun, que la conférence veut séparer des populations qui vivent contentes avec nous ; et nous serions assez cruels pour voter leur séparation ! On a beau dire que les événements nous y forcent : une volonté ferme, énergique et digne de la Belgique peut surmonter tout. Jamais l'orateur ne votera l'abandon de ses frères du Luxembourg et du Limbourg ; jamais il ne votera le déshonneur de la Belgique. M. d'Haultepenne, comme tous les bons patriotes du pays, pense qu'il y aurait crime, qu'il y aurait lâcheté d'abandonner nos frères du Limbourg et du Luxembourg, et qu'aucun sacrifice ne coûterait pour sauver cette partie du royaume, si l'on pouvait avoir le plus léger espoir de conserver c^ populations; mais dans la position où nous nous trouvons, seuls contre tous, il faut bien céder, sans risquer notre nationalité et aggraver encore le sort de populations que nous voudrions soutenir de tous nos moyens. Ce sera chez elles que l'on ressentira les premiers fléaux de la guerre, que les bons patriotes chercheront par tous les moyens possibles à soulever les masses pour concourir à la défense commune, et seront, par ce fait, les premières victimes de nouvelles persécutions. Dans cette position, et bien à regret, l'orateur croit de son devoir de voter pour la loi. M. Van Muyssen, dans l'intérêt de ses commettants et de son pays, pour le repos de sa conscience, repousse la loi de toutes ses forces. — 23. M. de Baillet ne se dissimule pas tout ce qu'a de cruel, d'odieux et d'inouï dans les fastes de l'histoire l'exécution tardive d'un traité imposé par la force, après une défaite. Mais il a la pénible conviction que le droit positif et rigoureux est contre nous. Devant l'unanimité de toutes les puissances, que peut la Belgique et quel moyen raisonnable lui reste-tril de conserver le Limbourg et le Luxembourg? La guerre, dit-on ; mais ou la guerre deviendra générale, ou la Belgique la soutiendra seule. Si la guerre devient générale, ce serait alors une
guerre de principes, une guerre à mort. Nous ferons un appel à tous les mécontents, nous secouerons partout le brandon révolutionnaire. Mais, quel que puisse être le résultat de cette lutte sanglante, la Belgique n*en sortirait pas indépendante. Si nous sommes vaincus, on effacerait du rang des nations un peuple qui, à peine admis dans la grande famille européenne, en aurait troublé le repos. Nous ne pourrions être vainqueurs qu*avec Tappui de la France, et la France victorieuse ne resterait pas dans les limites que lui ont tracées les traités de i8i5. Ne craignons pas de nous déshonorer en cédant à la loi d'une invincible nécessité. Pour les nations comme pour les individus, rhonneur n'a jamais commandé le suicide. Rallions donc autour du trône tous les partis, tous les sentiments, tous les intérêts ; tendons la main à tous les peuples; montrons enfin à l'Europe qui nous observe que nous avons pris notre nationalité au sérieux, et puisse notre sagesse, notre loyauté, notre attachement à cette jeune dynastie, notre unique appui, faire révoquer un jour Tarrêt injuste que nous sommes à la veille de subir! M. de Bousies demande comment il se fait que le gouvernement ait mis en discussion à la chambre des représentants, qui Ta déjà adopté, un projet corollaire de celui qui est en ce moment en discussion. Cette manière d'agir, qui préjuge la décision du sénat, froisse gravement sa dignité.
M. de Renesse dit qu il y va de la dignité du premier corps de FEtat de ne pas se laisser mener ainsi. M. deTheux, m. a., répond que îe gouvernement, en soumettant à la chambre ce projet de loi, n'a pas cru empiéter sur les prérogatives du sénat; en proposant le projet de loi qui autorise le gouvernement à signer le traité de paix avec la Hollande et les grandes puissances, le ministère a dû y joindre d'autres projets comprenant des mesures réparatrices envers le Limbourg et le Luxend)ourg. Après des observations de MM. d'Arschot, Biolley et de Bousies, M. de Theux, m. a., dit que le sénat, en nommant dès la veille une c. pour examiner le projet dont il s'agit, a reconnu qu'il n'en résultait aucune atteinte' à sa prérogative et que la présentation simultanée des projets subsidiaires ne préjugeait en rien le vote sur le projet principal. Le sénat entend encore sur cet objet MM. d'Ansembourg, de Theux, m, a., de Bousies, de Stassart, Yan Muyssen et Nothomb, m. t.^ puis, sur la proposition de M. d'Arschot, il passe à l'ordre du jour. La discussion du traité est reprise. M. Willmar, m. g., répondant à une observation de M. de Baillet, dit que le traité n'impose pas à la Belgique le désarmement et la dissolution de l'armée. II ne lui
enlève pas le droit de se défendre et de repousser une agression étrangère. SI donc l'armée vient à être considérablement réduite, ce sera par la volonté des chambres et non par l'effet du traité des 24 articles. M. de Wautier ne vent pas prolonger une discussion inutile; les opinions sont formées ; il se borne à protester contre un traité déshonorant et inique. M. Dupont d'Ahérée, en cédant à la nécessité, croit servir son pays ; il votera pour l'acceptation, sans doute avec regret, mais dans la confiance qu'il fait en cela acte de patriotisme. M. Van der Heyden à Hauzeur ne donnera point son assentiment à un traité qu'il considère comme inique, et que la conférence de Londres voudrait nous imposer. M. de Pélichy dit que le vrai et sincère patriotisme ne réside pas dans la volonté de s'opposer à tout prix à la force majeure, au détriment du pays tout entier. Ne voyant malheureusement de salut que dans l'acceptation du traité constituant la condition impérieuse de notre existence, de notre nationalité, il adoptera les lois présentées, parce qu'elles sauvent sa patrie et épargnent le sang de ses concitoyens. Il votera sans crainte, la crainte n'a jamais eu d'accès dans son cœur; il votera sans remords, sa conscience lui disant qu'il fait son devoir, qu'il remplit son mandat. M. de Bousies dit que si le gouvernement avait fait connaître plus tôt la vérité, il eût dispensé les chambres d'accorder des fonds, dépensés en pure perte, sans autre utilité qu'une vaine parade de résistance. Naguère aucun sacrifice ne paraissait trop grand ; aujourd'hui on recule devant la dé^ pense qu'exigerait le maintien de l'honneur national. L'orateur dit que de toutes les questions que soulève cette discussion, une seule l'a principalement occupé, celle de la séparation ; elle lui a toujours paru suffisante pour que toutes celles qui ont rapport aux Intérêts du commerce et de l'industrie n'aient pas besoin d'être disséquées, et pour le convaincre de la nécessité de repousser la loi de toutes ses forces. M. de Theux, m. a., répond que le ministère a espéré jusqu'au dernier moment qu'il obtiendrait des concessions sur la question territoriale, comme il en avait obtenu sur la question de la dette. Il avait cru aussi que le changement du ministère en France aurait amené une politique plusfiavorable à la Belgique. M. du Bois se prononce en faveur du projet de loi. « Si, dit-il, les puissances alliées en 1814, au lieu de disposer de nos provinces conçpiises pour les joindre à la Hollande, avaient constitué en royaume la Belgique indépendante, dans les limites aujourd'hui tracées, avec la liberté de son commerce et la perspective d'une perpétuelle neutralité de son territoire si souvent ensan-
glanté dans les divers conflits qui se sont élevés, si les puissances nous eussent dit : Appelez vos représentants, réglez vos lois, choisissez votre roi, nous vous reconnaissons pour nation ; mais pour prix de cette reconnaissance, pour frais de la guerre que nous venons de soutenir, pour la levée des entraves que d'anciens traités imposaient à votre navigation, à votre commerce, à votre industrie, vous payerez cinq millions annuels; n'aurions-nous pas applaudi et souscrit à ces conditions des puissance? Eh bien, nous obtenons à présent ce qui nous eût satisfaits alors. » M. Lefebvre-Meuret rappelle ces paroles de M. Lebeau : « Vous aurez le Luxembourg et vous n'aurez pas la dette. » Aujourd'hui il ne nous reste plus qu'à nous prosterner. Sous des ministres persévérants à sonner le tocsin de la peur, les Belges n'auraient bientôt plus qu'une peur, ce serait de s'appeler par leur nom. L'orateur fatigué interrompt ici son discours. M. Snoy parle en faveur du projet. Il n'a pas cru devoir exposer le tout sans avoir la moindre chance de sauver une partie, et s'est assuré que nous n'avions le bras ni assez fort ni assez long pour nous mesurer avec l'Europe en armes, prête à fondre sur nous, et à nous écraser avec ses colosses formidables, tout à l'heure encore bienveillante et protectrice, aujourd'hui hostile à nos intérêts les plus chers, et dont la toute-puissance nous commande, nous impose ce pénible, cruel et douloureux sacrifice. M. de Rouillé votera par devoir et pour remplir son mandat, mais il ne peut se résoudre à l'acceptation de conditions iniques qui nous obligent à livrer une partie de notre territoire et de nos compatriotes. M. de Quarré, en votant le traité, s'attend à de nouvelles injures de la part de la presse. Il témoigne toute son indignation de la manière scandaleuse avec laquelle on a traité, dans une autre enceinte, les ministres et nos agents diplomatiques ; il se plait à rendre justice aux talents et au dévouement dont ils ont fait preuve; ils avaient une tâche difficile et désagréable à remplir; ils s'en sont acquittés avec honneur, et si leurs efforts n'ont pas été couronnés d'un grand succès, c'est parce que nos prétentions et nos intérêts n'ont été appuyés par aucune des puissances représentées à la conférence de Londres : et toutes les adresses, les protestations et les discours dans lesquels les injures, les défis, les appels à la sympathie des peuples ne leur étaient pas épargnés, n'ont certes pas contribué à nous rendre ces puissances favorables. Dans de pareilles circonstances, est-il étonnant que des souverains absolus, sympathiques entre eux, soient antipathiques à un nouveau gouvernement constitutionnel où l'on découvre
des principes et des idées de propagandisme? Il regrette bien sincèrement qu'en obligeant le gouvernement à mettre notre armée sur le pied de guerre, on ait occasionné au pays des dépenses énormes et hors de proportion avec nos ressources financières. M. de Rodes dit qu'à l'exemple des peuples les plus puissants, qui ont eu aussi des jours mauvais, tels que l'Autriche qui, en 1815, accepta le traité de Presbourg; comme la Prusse qui, en 1807, se soumit au traité de Tilsitt ; comme la France elle-même qui, deux fois, en 18U et 1815, dut se résigner aux deux traités de Paris, la Belgique doit céder aussi à la nécessité, ou, selon l'expression du ministre de Hollande en adhérant à ce même traité, céder à l'empire des circonstances. M. Lefebvre-Meurét reprend son discours. Parlant de la brochure de M. de Gerlache, il dit que cette brochure n'est que le radot d'un vieillard. M. de Quarré demande le rappel à L'ordre. Il ne peut être permis de traiter de vieux radoteur l'un des hommes les plus honorables de la Belgique. M. Lefebvre-Meuret dit qu'il n'a pas attaqué l'homme, mais uniquement la brochure. 11 termine en disant que le sénat peut rejeter le fatal projet, mais il n'a ni mission ni droit pour l'adopter, car s'il commettait ce crime, il violerait la constitution fondamentale de l'Etat, et les Belges aussi bien que les autres peuples considéreraient une telle sanction comme nulle. M. Van Hoobrouck de Mooreghem dit que, dans l'état actuel des choses, l'acceptation des sacrifices qu'on nous impose est encore le moindre des malheurs que notre refus nous attirerait, et le moyen qui donne le plus de garanties pour conserver notre nationalité et au moins une partie des conquêtes de notre révolution; que la résistance, de quelque manière qu'on veuille l'entendre, n'est pas en notre pouvoir, et entraînerait les conséquences les plus désastreuses, jusqu'à l'anéantissement du nom belge, et jusqu'à la restauration d'une domination à jamais réprouvée ! — 25. M. H. de Mérode déclare que, tout en étant l'adversaire du traité, il ne peut lancer la patrie entière au milieu de hasards aventureux, dans des entreprises dont les conséquences, très-vraisemblablement funestes, sont couvertes d'un sombre nuage; et il se soumet au projet de loi avec une inexprimable répugnance, avec un sentiment d'horreur pour la politique africaine des congrès et des conférences, qui taille, pèse, évalue les peuples, que l'opinion juge et réprouve, et dont nous serons la dernière \ictime. L'orateur aurait vu avec un vif regret rejeter, à l'autre chambre, tous les amendements d^tinés à garantir les libertés religieuses et civiles des districts exigés de nous, s'il n'était persuadé que, devant une assemblée telle que
la conférence, Tintervention pure et simple da Roi sera beaucoup plus apte à obtenir à ces populations leurs libertés religieuses et civiles compatibles avec les statuts de la Confédération germanique. La confiance que lui inspirent à cet égard les sentiments du m. a, rengage à le prier de mettre à ce soin important sa sollicitude, qu'accueillera indubitablement avec zèle le cœur paternel de S. M. le Roi. {Voix nombreuses : Très-4nen! Très-bien f) M. de Man d'Hobruge, en se soumettant à la dure nécessité de livrer deux provinces au roi des Pays-Bas, espère que ce monarque n'aura appris que trop à ses propres dépens qu'on ne touche jamais impunément aux croyances des peuples. L'exemple du passé, l'agitation d'un pays voisin apprendront aux souverains qu'ils se créeront toujours des embarras insurmontables en opprimant la religion catholique, qui ne demande aucune protection, mais paûv et liberté. M. Cassiers repousse le projet de loi. On nous fait craindre la guerre. Mais qui nous dit qu'on la fera? Sommes-nous même menacés par la conférence? Celle-ci ne dit-elle pas, avec sa prudence ordinaire, si la Belgique n'accepte pas, qu'elle avisera aux moyens ultérieurs qu'elle aurait à prendre ? Sont-ce là les raisons qui nous prouvent Vurgente nécessité de ne céder qu'à la contrainte forcée? Et parce qu'on rêve des armées en marche contre la Belgique, on s'attirerait la honte et peut-être le remords d'avoir vendu 400,000 de nos frères et nos moyens d'existence industrielle et commercialelM.deStassartditqu'iln'aimepointl'appel aux masses; l'idée seule du renversement des trônes l'épouvante, et les propagandes, n'importe à quelle source elles aient pris naissance, lui font également horreur. Adopter la résistance, comme certaines gens l'entendent, serait exposer le pays à s'engloutir dans l'abîme des révolutions. Quanta la guerre sur la défensive, c'est un système insoutenable, car, en supposant même qu'on hésitât à recourir contre nous aux mesures de rigueur, qu'arriverait-il ? On finirait, après avoir compromis tous les intérêts matériels et découragé la nation, on finirait par anéantir jusqu'à notre nationalité. La manie de temporiser n'a jusqu'ici que trop prévalu ; il est temps d'y mettre un terme. L'orateur ne rejettera donc pas la loi, et, courbant douloureusement la tête sous le joug de la nécessité, il souscrit à la cruelle séparation que la force nous impose. M. de Haussy reproche au ministère de ne pas avoir fait connaître dès l'abord la véritable situation. La meilleure preuve qu'il ne pouvait se faire d'illusion, c'est la brochure publiée par M. de Gerlache, qui était initié aux secrets de la diplomatie et qui déclarait les cessions de territoire inévitables. L'orateur
saisit cette occasion pour protester contre l'inconvenance avec laquelle cet honorable citoyen a été traité tout récemment dans celte enceinte, au sujet d'une opinion qu'il avait le droit de publier et qu'il a soutenue avec talent et avec courage; ce qui a surtout péniblement affecté l'orateur, c'est que cette insulte a été produite sous la forme d'un outrage à la vieillesse; à la vieillesse, dans une enceinte où si4;ent tant de vieillards et où la vieillesse a surtout le droit d'être honorée ! Toutes les fautes qui ont été commises sont attribuées par l'orateur au système de dissimulation qui depuis longtemps a dominé toute la politique du gouvernement. L'orateur vote en gémissant pour le traité funeste qu'on oblige la Belgique à subir, mais il le fait en rejetant sur le ministère la responsabilité de tous les maux qui accablent le pays. M. Lefebvre-Meuret se plaint des reproches que lui adresse M. de Haussy, alors que M. de Quarré lui-même, qui avait demandé son rappel à l'ordre, s'est déclaré satisfait de ses explications. M. de Quarré dit qu'il avait cru que la phrase sur M. de Gerlache n'aurait point paru au Momteur. M. Lefebvre-Meuret répond qu'il est permis à qui que ce soit de critiquer une brochure, fût-elle écrite par le Roi. M. deTheux, m. a., répondant à M. de Haussy, dit que c'est avec conviction que le gouvernement a suivi la ligne politique qu'il s'est tracée depuis l'adhésion du roi Guillaume; s'il n'a pas obtenu pour la question territoriale le succès qu'il désirait, il ne regrettera jamais les efforts qu'il a faits pour atteindre ce but. {Marqites nombreuses d'assentiment,) M. Dubois de Mevele parle pour le projet. Nous n'abandonnons pas le Limbourg et le Luxembourg : On nous les prend. Isolés, nous ne pouvons actuellement rien contre la force. Il faut avoir foi dans un temps meilleur. Mais en attendant ne risquons point ce qu'on nous laisse : notre liberté intérieure,, notre nom de peuple, et notre jeune royauté, qui, elle aussi, a su sacrifier au pays ses sympathies généreuses, et qui par là s'est acquis de nouveaux droits à l'amour et à la reconnaissance de tous les Belges. M. G. de Jonghe parle dans le même sens. Où il y aune force irrésistible, peut-il y avoir du déshonneur à ne point combattre et à céder ? Ne sacrifions point inutilement notre armée, conservons un sang si précieux. Un jour viendra, et il n'est peut-être point si éloigné qu'on le pense, où nous pourrons faire preuve de valeur et de courage. Alors, il nous sera donné de placer notre épée dans la balance, et il nous sera accordé de conquérir par le droit des armes ce que maintenant nous devons céder par le droit de la force. L'orateur votera pour le traité, parce
qu'il est intimement convaincu qu'il n*y a plus d'autre moyen de consolider le royaume de Belgique, et qu'il ne veut point livrer son pays à toutes les horreurs de la guerre. M. de Renesse dit que c'est une honte pour nous de ne pas défendre ceux qui nous ont aidés à récupérer notre indépendance. On les délaisse maintenant, parce qu'on craint pour le restant de la Belgique. Les uns redoutent la guerre générale, d'autres ont des intérêts pécuniaires, d'autres se font des fantômes des troupes de la Confédération germanique; enfin, tout n'est qu'intérêts privés ; le véritable principe d'égoîsme, principe qui, malheureusement, est très à la mode dans le siècle où nous vivons. « Ne croyez pas, messieurs, dit l'orateur, que, parce que je suis du Limbourg, je prenne pour cela la défense des populations qu'on veut abandonner; je ne suis point de la partie cédée ; j'y ai aussi des intérêts, mais je désire la conservation de ces populations à tout prix et ne pas laisser déshonorer la Belgique aux yeux des autres nations ; devant de telles considérations, mes intérêts privés doivent se taire. Pour préserver ces populations de toute atteinte, il ne faut pas seulement des paroles, mais il faut agir. La Belgique entière a compris que son devoir était de les défendre, mais entre des vœux et des faits il y a de la différence. Le peuple belge voulait la défense en action et pas en paroles. » M. Engler n'approuve point le traité; mais il cède à l'empire des circonstances, et se confie, pour en atténuer la rigueur, en la constante sollicitude du Roi pour tout ce qui est utile et nécessaire à Vintérét du pays. Cette confiance se trouve implicitement même dans les termes de l'article unique du projet de loi, et c'est en ce sens qu'il lui accordera son vote. M. Van Muyssen demande des explications sur les causes qui, dans les négociations, ont amené l'échange du Limbourg contre le Luxembourg. Le ministre des travaux publics a dit à la chambre que cet échange devait établir une contiguïté de territoire entre Maestricht et la Hollande. Mais comment admettre cette explication alors que Maestricht devait continuer d'appartenir à la Belgique ? M. Nothomb,m. t., nie l'exactitude de ce fait, qui est également affirmé par M. d'Ânsembourg. M. deTheux,fn.a., ajoute que ce n'est pas à lui, mais à ceux qui ont dirigé les négociations de 1851, qu'il faudrait demander ce qui a été fait pour empêcher l'échange d'une partie du Limbourg contre une partie du Luxembourg. M. d'Ansembourg soutient que tout l'étalage de vigueur qui a été fait depuis le fameux discours dans lequel on promettait persévérance et courage, n'a été qu'une comédie monstre jouée par trois acteurs sur le grand théâtre de la Belgique, devant
4 millions de spectateurs. A ces ministres qui détournent aujourd'hui le pays « d'une vaine résistance » il rappelle le langage du Journal de La Haye qui, parlant de la défense vaine et coûteuse de la citadelle d'Anvers, disait . La gloire rec^ueillie par une nation qui, ayant la conscience de son bon droit, se détermine à disputer, l'épée à la main, une possession légitime que le nombre de ses ennemis et l'abandon de ses alliés ne lui laissent cependant aucun espoir de conserver, n'est jamais stérile ni vaine lorsqu'il s'agit de repousser une atteinte à la dignité nationale et de soutenir une réputation acquise par ses ancêtres au prix de leur sang et de leurs trésors. M. Nothomb, m, t,, dit que si, arrivés au terme d'une discussion si longue et si pénible, il pouvait être permis aux trois hommes qui sont restés au banc ministériel d'oublier un moment le pays pour ne songer qu'à eux-mêmes ; s'il ppuvait leur être permis de faire un vœu dans leur intérêt, ils diraient : Rejetez la proposition, messieurs, rejetez-la ; vous nous préparerez la plus éclatante justification ; suivez les avis de nos adversaires ; faites ce qu'on vous demande dans l'intérêt des deux provinces vouées au démembrement ; maintenez la Belgique dans cette crise qui la dévore ; condamnez le Limbourg et le Luxembourg à une exécution militaire ; rejetez la proposition. Les faits viendront confirmer nos paroles ; vous remonterez au traité ; vous y remonterez, mais en rencontrant un al)îme. Après quelques mots de M. de Theux, m. a., la discussion générale est close. — 26. A propos de l'article du projet, M. Dumon-Dumortier dit que, si nous sommes forcés de céder aujourd'hui, nous obéissons à la force irrésistible, nous subissons les conséquences de la position qu'on nous a faite. Tous les Etats éprouvent de grandes vicissitudes, ils ont eu presque tous des jours mauvais ; après eux viennent de^ temps meilleurs; eh bien, les jours meilleurs l'orateur les espère pour la Belgique. Nos frères du Limbourg et du Luxembourg, qu'on nous arrache aujourd'hui, nous reviendront un jour. Ce n'est point par la guerre que la Belgique doit chercher à s'illustrer ; ce n'est point par la guerre qu'elle peut obtenir un rang parmi les nations ; ce rang honorable, elle peut l'obtenir par sa probité, par son industrie, par son esprit de sagesse, par son union, par son patriotisme. Si la carrière des armes lui est fermée, celle des lettres, celle des arts, celle du commerce lui sont encore ouvertes. Et dans ce moment où elle se sacrifie au maintien de la paix, elle ne sera pas la risée de l'Europe, comme on l'en menace; l'Europe, messieurs, rendra justice à notre sagesse, et reconnaîtra qu'un peuple qui sait ployer devant l'urgente né-
cessité ne manque point pour cela de courage et de patriotisme. C'est à regret, et en protestant, que l'orateur sera forcé de voter pour le projet de loi. M. du Val de Beaulieu constate que les événements ont confirmé ses prévisions. Us les ont confirmées à ce point qu'un journal a dit qu'il était initié à la pensée secrète du gouvernement. Non ; il était tout à fait étranger à la marche, à la politique du ministère. Le bon sens était son seul guide; l'acte du 15 novembre i83i lui a toujours paru un traité positif, dont deux parties, la Belgique et la conférence, réclamaient l'exécution, que l'adhésion de la troisième partie devait nécessairement amener un jour. L'orateur votera pour le traité, et il a la conviction que l'adoption de ce contrat va donner à la Belgique la consécration de son indépendance. Cette indépendance reçoit, par le traité que l'on hésite à signer, une garantie qu'il n'appartenait pas à nous seuls de lui donner. La Belgique, annexe de Ifl Hollande il y a huit ans, devientmaintenantBelgique européenne.
Le traité signé, consenti, il n'y a plus d'orangisme en Belgique ; on peut dire, sans craindre que ces paroles soient suspectées : Ne vous plaignez pas de votre situation, vous avez obtenu plus que vous ne pouviez espérer, plus que vous ne demandiez. L'orateur parlant du point d'honneur que l'on invoque, dit que le sénat a fait une loi contre le duel, et il voudrait aujourd'hui décréter le duel général ! « Je ne puis terminer, dit l'orateur, sans témoigner à MM. les ministres du Limbourg et du Luxembourg la manière dont j'apprécie leur position. Je pense que les populations qu'ils représentent, au lieu de blâmer la conduite qu'ils ont tenue, doivent leur savoir gré du choix qu'ils ont fait, dans leur intérêt même, de les céder administrativement plutôt que de leur faire subir une exécution militaire. Peut-être un courage vulgaire aurait pu les porter à courir toutes les chances de la résistance, mais le courage politique dont ils ont fait preuve maintenant ne peut que les honorer, et, quant à moi, je dois les en remercier. 11 est difficile, trèsdifficile d'aborder la question de territoire, quand on pense aux personnes. Il faut donc une nécessité, et une nécessité réelle (pour moi, c'est une nécessité légale, et une question d'honneur) pour abandonner des personnes, des amis qui nous étaient dévoués, et que nous voyons ici avec tant de plaisir et de bonheur. Quant à moi, ce ne sera jamais sans un vif regret que je verrai vide la place occupée aujourd'hui par mon noble et digne ami, M. d'Ansembourg, et par les autres auxquels nous lient tant de sympathies, et avec lesquels je serai toujours heureux de me retrouver. (Très-lnen! très-Men!). On entend
encore MM. de Theux, m. a., Lefebvr^ Meuret ; puis, à propos de la question de la dette, MM. Cassiers, Dujardin, c, r., de Haussy, Nothomb, m. t., et du Val de Beaulieu; puis, à propos de la nomination du général Skrzynecki, M. Willmar, m. g., et enfin MM. d'Ansembourg, Dumon-Dumortier, Van Muyssen, Cassiers, Beke-Beke, de Bousies et de Stassart. Ladiscussion étantolose, le projet est mis aux voix et adopté par 31 voix contre U et 2 abstentions.
Ont voté pour Tadoption : MM. le comte de Quarré, baron de Stassart, baron Van der Straten-Ponthoz, de Haussy, BioUey, baron Dubois, comte de Baillet, baron de Nevele, Dupont d'Ahérée, comte d'Arschot, comte Vilain Xllll, baron de Mooreghem, marquis de Rodes, baron de Pélichy Van Huerne, baron de Snoy. vicomte de Jonghe d*Ardoye. comte d'Hane, Dumon-Dumortier, comte d'Andelot, chevalier Hynderick, baron de Potesta, comte du Val de Beaulfeu, comte d*Espiennes, baron d'Haultepenne, baron de Man d'Hobruge, chevalier de Wouters, G. de Jonghe, baron d'Hooghvorst, comte H. de Merode, baron de Cartier d'Yves et Engler. — Ont vote contre : MM. le comte de Renesse, chevalier Vander Heyden k Hauzeur, chevalier de Rouillé, vicomte de Rouveroy, baron de Stockheim, chevalier de Bousies, Malou- Vergauwen, Cassiers, comte d'Ansembourg, Van Muyssen, Van Saceghem, marquis d'Ennetières, de Borluut et Lefebvre-Meuret. — Se sont abstenus : MM. Beke-Beke et le baron de Schiervel (1). — M. Beke-Beke s'est abstenu parce qu'il n'a pas assisté au début de la discussion. M. de Schiervel, p., s'est abstenu parce que le rejet du traité pouvait amener la guerre et tout d'ybord la dévastation des provinces qui ont inspiré tant d'Intérêt k l'assemblée. D'autre part, Limbourgeois, voisin du pays qu'on nous force d'abandonner, il n'a pu s'associer par son vote k un acte qui sacrifie des concitoyens k qui il doit l'honneur de siéger dans cette enceinte, et indirectement celui d'avoir occupé le fauteuil de la présidence. L'orateur dit en terminant que la ratification du traité entraînera l'annulation de son mandat. Comme, d'ici k cette époque, il se peut que le sénat ne se réunisse plus, il lui fait aujourd'hui ses adieux.
23 mai. M. d'Arschot, r. c, conclut à l'adoption du crédit de 300,000 fr. au B. des affaires étrangères pour faire face aux dépenses résultant du traité avec la Hollande. M. d'Hooghvorst, r. c, id, du crédit de 12,265 fr. pour frais de voyages, courriers et estafettes. — 24. Le second de ces deux projets est adopté à l'unanimité sans débat. Dans la discussion du premier, MM. Dumon- Dumortier et du Val de Beaulieu engagent le gouvernement à porter désormais toute son attention sur nos relations commerciales. MM. du Val de Beaulieu et de Stassart critiquent le système des commissions auquel on
(1) La loi a été promulguée le 4 avril.
a recours pour la préparation des lois. Mieux vaut recourir individuellement à des hommes spéciaux, à moins d'instituerun conseil d'Etat. On rappellera cette occasion, le projet déjà voté par le sénat. M.deTheux, m, a,, dit que les commissions ont rendu parfois de grands services, entre autres la commission des mines, la commission qui a rédigé le projet de loi sur les expropriations, celle qui a préparé les éléments des négociations avec la Hollande. M. Lefebvre-Meuret engage le ministre à laisser le projet de conseil d'Etat dans les cartons de la chambre. Le crédit de 500,000 fr. est adopté par 25 voix contre une.
BUDGETS
i^ décembre. M. de Rouillé, r. c, lit le rapport sur un projet de crédit supplémentaire au B, des affaires étrangères présenté le 17 mai 1838. M. Van Hoobrouck de Mooreghem, r. c, lit le rapport sur le B. de la marine. — 17. Ce B. est adopté à l'unanimité. — 18. M. Van Muyssen, r. c, présente le rapport sur le B. de la justice. — 19. M. Biolley, r., id. sur le B. des affaires étrangères. — M. Van Muyssen, id. sur le B. de la dette publique et des dotations. — 21. Dans la discussion du B. de Injustice, M. Emst, m. j., répondant à MM. de Bousies et Cassiers, déclare qu'il s'est occupé d'un grand travail relatif au classement des tribunaux et qu'il a compris dans cet examen les tribunaux de Neufchâteau, de Termonde et de Saint-Nicolas. A propos du crédit pour le Palais de justice de Bruxelles, des observations sont présentées par MM. du Bois, d'Ârschot. Van Muyssen, r., de Haussy et Dumon- Dumortier. Il est convenu que si la ville de Bruxelles n'était pas en mesure de payer sa quote-part, l'Etat ne serait pas tenu cependant au delà des deux tiers de la dépense. Il est question de construire le Palais sur les terrains de la Société civile (quartier Léopold), mais le ministre déclare qu'il ne se laissera influencer en rien par cette société dans le choix de l'emplacement. Au chapitre Prisons. MM. Van Muyssen, r., et de Quarré parlent en faveur du crédit pour construction de prisons nouvelles; M. de Man d'Hobruge,en faveur du système d'isolement des détenus. M. de Bousies félicite le gouvernement d'avoir inauguré le transport des prisonniers par voitures cellulaires. Le B. est adopté à l'unanimité. — Le B, de la dette publique et des dotaUons est adopté à l'unanimité, après quelques mots de M. d'Arschot, qui regrette que l'on n'ait pas augmenté les traitements des membres de la cour des comptes. — 22. Le B. des affaires étrangères est adopté, après quelques observations sur les frais de la légation de Bel-
gique à Constantinople, portés à 40,000 fr. — 26. M. Wouters de Bouchout, r. c, présente le rapport sur le B. de Vintérieur. — 28. M. de Theux, m. i., répondant à M. du Bois, dit que les crédits pour secours à donner aux victimes des inondations des polders ont été transférés au B. des travaux publics. Des observations sont présentées par MM. Vander Heyden à Hauzeur, de Stassart, de Quarré et de Rouillé au sujet des secours dus aux légionnaires. M. de Theux, m. %., dit qu'un projet de loi sur cet objet est soumis à la chambre des représentants. Au chapitre Agriculture, des observations sont présentées par M. G. de Jonghe au sujet du haras ; par M. Van Hoobrouck de Mooreghem, au suy^^ ^^ Vé^izootie des bêtes àcornes ; par MM. de Quarré, Van Hoobrouck de Mooreghem, de Rouillé, d'Arschot et de Bousies, au sujet de la culture du mûrier; par MM. Biolley, Van Hoobrouck de Mooreghem et de Stassart, au sujet de la culture de la garance. (Voir aussi Cultes, Industrie, Instruction publique. Lettres et ARTS.) Le B, est adopté à l'unanimité. —
50. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le B. des finances. — 51. Dans la discussion, M. Dumon-Dumortier, faisant allusion à la suspension de payements de la Banque de Belgique, appelle l'attention du gouvernement sur les dangers qui peuvent résulter du dépôt des fonds de l'Etat dans la caisse d'une société particulière. M. d'Huart, m. /l, répond que la cx)nvention avec la Société Générale peut être résiliée le 51 décembre 1859. Le gouvernement prendra en sérieuse considération les remarques du préopinant avant de renouveler le contrat. Après quelques observations de M. de Quan^é sur la construction du nouveau bateau à vapeur qui fait le service d'Anvers à la Tête de Flandre, leB. est adopté à l'unanimité.
25 mars. M. de Renesse, r. c, conclut à Tadoption d'un crédit supplémentaire de 72,584 fr. auB. de l'intérieur.— 27. Ce crédit est adopté à l'unanimité.
BURBAU.
15 novemdre. M. de Schiervel est élu président par 25 voix contre 15 données à M. de Stassart. Sont élus vice-présidents, MM. d'Ar^ schot et Vilain XIIII par 27 et 22 voix ; secrétaires, MM. d'Ansembourg, Dumon-Dumortier, de Rare de Comogne et de Rodes, par
51, 51, 50 et 25 suffrages.
GHABIBRES.
24 mai. M. de Rare de Comogne, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi tendant à apporter des modifications à la loi électorale pour les provinces de Limbourg et de Luxem
bourg. — 25. Le mAme membre présente le rapport sur le projet concernant Télectlon d*un sénateur par le nouveau collège de Tongres-Mae«eyck. M. Van Muyssen combat ce projet. Diaprés lui, le mandat du sénateur du Limbourg n*est pas expiré. Il ajoute que la place de sénateur que Ton veut créer doit appartenir à Tarrondissement de Hasselt. M. de Theux, wi. i., répond qu'avec ce système quatre des buit cantons dont sera composé Farrondissementde Maeseyck resteraient sans représentants au sénat pendant quatre ans. Quant au mandat, il est nécessairement expiré par suite de la disparition des mandants. MM. du Val de Beaulieu, Vilain XIIII, Lefebvre-Meuret et d'Ansembourg soutiennent que lorsqu'un sénateur est admis, il représente tout le pays, et Ton ne se préoccupe plus de la localité qui Ta nommé. M. d'Ansembourg ajoute que, du resté, les sénateurs du Limbourg ne laisseront pas longtemps rassemblée dans l'embarras. Ils connaissent leur devoir et se retireront d'eux-mêmes. — â8. M. Van Muyssen soutient de nouveau qu'il est inconstitutionnel de priver de leur mandat les sénateurs de Maestricbt et de Ruremonde. M. d'Ansembourg dit qu'il n'y a pour cela d'autre moyen légal que la dissolution. M. de Tbeux, m. i., n'admet pas qu'un district électoral continue d'exister quand il a perdu la mineure partie de ses habitants. — 29. M. de Haussy soutient également que, lorsque le mandat vient à disparaître, les pouvoirs donnés au mandataire viennent par cela même à cesser. M. d'Ansembourg répète que les sénateurs du Limbourg sont prêts à donner leur démission. Déjà M. de Scbiervel, p., a fait ses adieux au sénat le jour de l'acceptation du traité. Dès lors, il n'y a plus d'embarras. M. de Schiervel nie qu'il ait manifesté l'intention de donner sa démission. 11 a déclaré qu'il considérait son mandat comme invalidé. Aussi est-il d'avis que les sénateurs qui représentent les territoires morcelés doivent se soumettre à réélection. M. Vilain XIIII soutient qu'une fois admis à siéger au sénat, on n'en peut être exclu par aucune disposition légale. M. du Val de Beaulieu défend la même thèse, et le sénat rejette, par 21 voix contre 3, l'article 1*^' de la loi, qui vient ainsi à tomber tout entière. Dans la discussion du projet relatif aux modifications de la loi électorale pour le Limbourg et le Luxembourg, M. Dumon-Dumortier propose de faire élire deux représentants et un sénateur par l'arrondissement de Hasselt, et deux représentants et un sénateur par Tongres et Maeseyck réunis. Après un débat auquel prennent part MM.' du Val de Beaulieu, de Renesse, Van Muyssen, d'Ansembourg, de Theux, m. L, et Nothomb, m. ;. ad, int..
l'amendement est rejeté et le projet de loi adopté par 23 voix contre 4.
CHEMIN DE FER
30 décembre. Dans la discussion du B, des travaux publics, M. Vander Heyden à Hauzeur insiste pour l'achèvement du chemin de fer de Bruxelles à Mons. M. de Quarré demande que l'on cherche à augmenter les recettes en organisant le transport des marchandises et en augmentant le prix des places. M. de Stassart voudrait savoir où en est la question du tracé du chemin de fer de Namur à Bruxelles. M. de Man d'Hobmge dit que l'administration ayant, an grand détriment de l'arrondissement de Louvain, décidé que le chemin de fer de Namur n'aboutirait pas à Tirlemont. il votera contre le B. M. de Rouillé approuve la résolution qu'on a prise de relier la ligne de Namur à celle du Hainaut. En réponse à M. de Stassart, M. Nothomb, m. /., dit que le point de raccordement de la ligne de Namur à celle du Hainaut n'est pas encore décidé. Le ministre ditégalement, en réponse à M. Van Hoobrouck de Mooregbem, que c'est contrairement à ses instructions que Ton transporte des condamnés dans des waggons où se trouvent des voyageurs. M. d'Arschot insiste pour l'achèvement, avant toutes autres, de la ligne de l'Escaut au Rhin. M. Nothomb, m. /., répond que les travaux dans la vallée de la Vesdre vont être mis en adjudication.
23 mat. M. Vilain XIIII, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la percep tion des péages sur le chemin de fer. — 24. Dans la discussion de ce projet, MM. Vilain XIIII, de Quarré et de Baillet critiquent l'augmentation du prix des waggons de 3' classe; ils recommandent Torganisation complète du transport des marchandises, des bestiaux et des articles d'argent par le chemin de fer, et la multiplication du nombre des haltes. M. Nothomb, m. (., réi)ond que l'organisation du transport des marchandises et l'augmentation du nombre des arrêts sont entravés par l'absence d'une double voie. La question du tarif sera résolue quand on aura pu faire une expérience su£Bsante du système actuel. — 27. M. Lefebvre-Meuret demande que Ton établisse des trains accélérés entre Bruxelles ^t Anvers dans l'intérêt des affaires, et que l'on organise un service de nuit. M. de Quarré croit que le service de nuit présenterait des dangers, à moins d'éclairer la voie, et que des trains trop rapides seraient également dangereux. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
CULTES
28 décembre. Dans la discussion du B, de rintérkur, l'allocation relative au traitement
et aux frais d'installation du cardinal-archevêque de Malines est combattue par MM. de Stassart et Van der Heyden à Hauzeur. M. de Stassart dit qu'en Belgique le cardinalat n*est pas une fonction comme en France, où les cardinaux sont les défenseurs de TEglise gallicane près du sacré collège. Il n'y a donc pas lieu de leur faire ici une position spéciale et surtout supérieure à celle des plus hauts fonctionnaires de Tordre civil. M. Van der Heyden à Hauzeur considère les arrêtés du 20 août comme inconst'tutionnels. MM. de Quarré^ de Rouillé, de Rodes et de Baillet approuvent la mesure prise par le gouvernement sans augmenter le chiffre du crédit sollicité pour le culte catholique. Onacréépar arrêté des traitements pour des ministres des cultes Israélite et anglican ; on pouvait donc faire de même pour un prince de VEglise catholique, à laquelle appartient Timmense majorité des Belges. M. de Theux, m. t., soutient que l'arrêté du 7 ventôse an xi est toujours en vigueur, et ajoute que l'on ne pouvait laisser ajourner la promotion de Tar^ chevêque de Malines au cardinalat, sous prétexte que les ressources financières de la Belgique n'eussent pas permis de faire face à cette élévation.
DOUANES BT AGGISB8.
51 décembre. M. de Baré de Comogne, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur les céréales. M. d'Ârschot regrette que l'on n'ait rendu la loi applicable quejusqu*au 15 juillet, les produits des récoltes nouvelles n'étant pas encore livrés au commerce à cette date. M. de Stassart se félicite, au contraire, de ce qu'on ail substitué la date du 15 juillet à celle du 15 août. A cette époque la loi aura atteint son but, qui est d'arrêter la hausse et de dissiper des craintes, d'ailleurs peu fondées. M. d'Huart, m. f., dit qu'il n'y a, en effet, aucune crainte de disette en Belgique, mais il n'a pas hésité cependant à se rallier à la prohibition de sortie, afin de conserver les céréales qui se trouvent dans le pays. M. Engler propose d'autoriser l'exportation en farines des grains- entreposés. Son but est de ne pas compromettre l'existence des moulins à vapeur qui ont été établis à grands frais dans diverses localités. Cet amendement est combattu par MM. de Baré, de Quarré, d'Ar^ schot et d'Huart, m. f., comme prêtant à la fraude. 11 faut considérer, en outre, l'effet moral d'une semblable mesure, qui ferait croire que l'on réexporte en farines ce qui a été introduit sous forme de grains. M. de Bousies appuie l'amendement, mais M. Engler, cédant aux observations du ministre, déclare le retirer. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
2 février, M. Beke-Beke, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la libre entrée des poils de lièvre et de lapin.
23 mars, M. Van Muyssen, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur la sortie des os.
— 26. M. Engler, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'exportation des grains entreposés postérieurement à la prohibition de sortie. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de modification du tarif des douanes sur la frontière du Luxembourg. — 27. Le projet de loi relatif à la sortie des poils de lièvre et de lapin ei>t adopté à l'unanimité. Il en est de même de celui qui concerne la sortie des os. Dans la discussion du projet relatif à la réexportation des grains, M. de Theux, m. t., répondant à M. Engler, déclare qn*il présentera prochainement une mesure en vue d'autoriser l'exportation des farines. Le projet de loi est adopté à l'unanimité, ainsi que celui qui modifie le tarif dés douanes sur la frontière du Luxembourg.
FINANGB8.
27 décembre. M. Malou, r. c, présente le rapport sur le projet de loi sur la Banque de Belgique. Il est donné lecture d'une pétition de négociants de Bruxelles, qui demandent qu'une somme de 3 millions soit appliquée sans retard à l'escompte des bons effets de commerce, qui, en ce moment, cherchent de l'argent sans pouvoir en trouver. Le sénat se forme en comité secret. A la reprise de la séance publique, le projet est adopté à l'unanimité.
2 février, M. du Bois, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit de 24,470 fr. 21 c, destiné à payer la somme due par le domaine, en vertu d'un jugement, au sieur Collignon, de Bas-Oha. — 20. Ce projet est adopté à l'unanimité.
23 mai. M. de Quarré, r. c, conclut à l'adoption du crédit de 4,985,058 fr. 20 c, pour le payement éventuel du semestre de 1839 de la rente à solder par la Belgique, en exécution de l'article 13 du traité du 19 avril.
— 24. Le projet est adopté à l'unanimité sans débat. M. de Baillet, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif au remboursement du péage de TEscaut. M. du Bois défend le projet, qui a pour objet de favoriser le développement du commerce et de faire en même temps, du prodqit des douanes, un revenu pour le Trésor. MM. Van Hoobrouck de Mooreghem est d'avis que les puissances qui nous ont imposé le ((éage de l'Escaut au profit de la Hollande trouveront le moyen de s'en affranchir par des traités particuliers, sans que la Belgique le leur rembourse. M. de Bousies voudrait voir le projet accorder un avantage au pavillon national. M. Du-
mon-Dnmortier présente un amendement qui tend à rembourser 2/5 du droit aux navires belges, 1/3 aux navires étrangers, à supprimer les 5 centimes additionnels au droit de douanes, de transit et de tonnage, et à réduire en conséquence le crédit sollicité à 150,000 fr. L'orateur est d'avis que, si le pays tout entier doit s'imposer un sacrifice en faveur d'Anvers, il ne faut pas cependant que ce sacrifice aille au delà du strict nécessaire. M. de Renesse trouve injuste que tous les contribuables soient frappés d'une taxe au profit du port d'Anvers, qui retirera le plus grand bénéfice de la liberté de l'Escaut. MM. de Rodes et de Baillet parlent en faveur du projet de loi. M. Desmaisières, m. /*., soutient que le projet, en consacrant la liberté de l'Escaut, sert un grand intérê^national, et qu'en jfrappant de centimes additionnels les droits de tonnage, de transit et de douane, on accorde indirectement une protection à l'industrie et à l'agriculture. — 28. M. Cassiers présente un amendement aux termes duquel l'Etat remboursera la totalité, les 2/5 ou 1/5 du droit, selon que les navires appartiendront à des pays qui accordent au pavillon belge les mêmes avantages qu'au leur, ou que les susdits navires apporteront une cargaison du pays de provenance. M. de Theux, m, a., défend le principe du projet de loi, qui lui parait indispensable à la prospérité commerciale de la Belgique. Le projet est appuyé par M. de Man d'Hobruge, puis combattu par M. Lefebvre- Meuret, comme la conséquence du fatal traité des 24 articles, combattu aussi par M. de Renesse, qui ne comprend pas qu'on veuille rembourser aux puissances un péage qu'elles nous ont imposé. On entend encore en faveur du projet MM. du Bois, de Baillet, r., de Theux, m. a., de Quarré et Desmaisières, m. f, M. du Val de Beaulieu, tout en approuvant le principe, combat le système proposé en vue de pourvoir aux frais du remboursement. 11 croit qu'une réforme de notre système douanier serait plus avantageuse. Après un nouveau discours de M. Cassiers en faveur du remboursement différentiel, la discussion générale est close. — 50. Le débat s'engage sur les amendements de MM. Dumon-Dumortier et Cassiers. Après avoir entendu MM. Van Hoobrouck de Mooreghem, de Rouillé, Cassiers, de Theux, m. a.. Vilain XlIIi et Desmaisières, m, /*., le sénat rejette le premier amendement par 19 voix contre 10, et le second par 20 voix contre 9. Le projet de loi est ensuite adopté par 22 voix contre 8.
GUERRE
15 décembre. M. d'Hane de Potter, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi ouvrant un crédit supplémentaire de 1,058,000 fr. au
département de la guerre. — 17. Ce crédit est adopté à l'unanimité, après un échange d'observations entre MM. de Rouillé, de Quarré et Wilimar, m.g,, au sujet de la mortalité des chevaux. Le reste du débat concerne la politique extérieure. {Voir AFFAmss étrangères.) — 19. M. de Rouillé, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur le contingent de Tarmée. — 21. Il est adopté à Funanimité. — 28. M. de Bousies, r. c, présente le rapport sur le B. de la guerre. — 29. Dans la discussion de ce B., MM. du Val de Beaulieu et de Quarré déclarent qu'en dépit des injures et des menaces dont ils ont été l'objet dans une partie de la presse, à cause des discours qulls ont prononcés dans la discussion du £. des voies et moyens, ils persistent dans leur conviction qu'on a tort d'exciter le pays à la guerre avant d'avoir calculé les chances qull peut avoir de résister à ses ennemis. M. du Bois déclare qu'il considère comme inutiles l'augmentation de l'armée et les charges qu'elle entraîne. MM. Dupont d'Ahérée, de Renesse, G. de Jonghe et d'Andelot sont d'avis qu'il n'y a lieu de négliger aucun effort pour mettre le pays à même de défendre son honneur et ses droits. M. Wilimar, m. ^., dit que l'armée se tient prête à agir, au dedans pour défendre les personnes et les propriétés, au dehors pour défendre l'honneur du pays et la nationalité. En présence d'une éventualité de guerre, la prudence la plus élémentaire commande de se mettre en mesure de lutter honorablement. M. du Val de Beaulieu répète qu'il a des doutes très-sérieux sur rutilité qu'il peut y avoir de renforcer l'armée, puisque, au début de la session, le discours du trône la présentait comme étant sur un pied suffisant. Qu'est-il survenu depuis pour commander un changement si grand? 11 y a que, dans les chambres^ on a jeté des cris de guerre, qui ont poussé le gouvernement à prendre des mesures prématurées, qui lui causeront plus tard de grands embarras. M. de Baillet nie que les chambres aient poussé un cri de guerre. Telle n'a jamais été la pensée du sénat. M. du Val de Beaulieu applaudit à cette observation. Il aime mieux avoir à dire la chambre que les chambres. Dans la discussion des ailicles, des observations sont présentées par M. de Rouillé sur l'organisation de la cavalerie, par MM. G. de Jonghe, de Man d'Hobruge, de Stassart et de Bousies, sur l'uniforme des soldats, par M. G. de Jonghe sur l'utilité de remplacer les infirmiers par des sœurs de charité dans les hôpitaux militaires; puis ce B. est adopté à l'unanimité, moins deux abstentions^
25 mai. M. de Rodes, r. c, conclut à l'adoption d'un crédit supplémentaire au B. de la guerre. M. de Pélichy, r. c, id. d'un crédit
pour dépenses arriérées de 1850-1832. — | 24. M. de Pélichy, r. c, id. d'un transfert au B, de la guerre. Le premier de ces projets est adopté à l'unanimité, après quelques observations de M. de Quarré sur les frais de réparation de Thôtel de Galles destiné au ministère de la giierre. Le second projet est adopté à Tunanimité sans débat. — 25. M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux officiers étrangers admis au service de la Belgique. M. Van Hoobrouck de Mooreghem, r. c, présente le rapport sur un crédit pour dépenses arriérées du département de la guerre. — 27. Ce crédit est adopté à Tunanimité. il en est de même du projet de loi relatif aux officiers étrangers, après un court débat dans lequel M. Willmar, m. g., répondant à MM. du Val de Beaulieu et de Rouillé, dit que le gouvernement est plein de reconnaissance envers les officiers étrangers pour les services qu'ils ont rendus, qu'il ne s'agit pas toutefois de les admettre en masse d'une façon définitive, et que, d'ailleurs, il n'y en a en tout que 37 dans l'armée à l'heure présente.
IMPOTS
15 décembre, M. de Baillet, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif au timbre. — 18. Dans la discussion de ce projet, le sénat adopte, par 17 voix contre 12, un amendement de M. Dumon-Dumortier, appuyé par MM. Cassiers, Biolley, de Haussy et de Rouillé, et combattu par M, d'Huart, m. f. Cet amendement à l'article 10 a pour effet de supprimer la disposition qui soumet à l'amende, à défaut de l'accepteur, le premier endosseur d'une lettre de change non timbrée. A propos de la disposition relative au timbre des journaux, M. de Quarré émet l'avis que les abonnés ne gagneront rien à la réduction. 11 est temps de mettre un terme aux exigences des journaux. Déjà ils réclament une diminution de port, bientôt ils demanderont à être transportés gratis. M. de Baillet trouve très-légère la diminution faite sur le timbre. M. de Haussy ajoute que la diminution du port est extrêmement juste. En effet, on permet aux journaux de s'étendre jusqu'à 32 décimètres de superficie, sans payer un timbre plus élevé que i centimes, mais ils ne peuvent user de cette faculté sans payer double port à la poste. M. d'Huart, m. f., confirme cette observation, et déclare qu'il a l'intention de présenter un projet spécial sur le port des journaux, mais il engage le sénat à ne pas compromettre le sort de la loi, en y introduisant un amendement dans ce sens. M. d'Arschot ajoute qu'il regrette que Ton n'ait pas accordé sur le timbre une réduction plus forte aux grands journaux, qui sont extrêmement
utiles à cause des renseignements qu'ils publient. La diminution qu'on leur a accordée n'est pour eux qu'un moyen d'éviter des pertes, plutôt que de faire des bénéfices. M. de Haussy persiste à vouloir présenter un amendement pour la réduction du port.
M. d'Huart, m. /*., propose lui-même de le réduire au taux uniforme de 2 centimes, mais il est entendu que si, au second vote, le sénat ne maintient pas son amendement à l'article 10, la disposition relative au port des journaux sera considérée comme non avenue, afin de ne pas devoir renvoyer le projet à la chambre, et, dans ce cas, le ministre présentera à celle-ci une mesure spéciale pour le port des Journaux. — 19. Au second vote, le sénat, après un débat auquel prennent part' MM. Emst, m.>., Biolley, Cassiers, de Haussy, de Baillet, r.. Van Muyssen, Dumon-Dumortier, d'Huart, m. /*., et du Val de Beaulieu, rejette, par 16 voix contre 14, l'amendement à l'article 10, admis au premier vote. Gomme il a été convenu, M. de Haussy retire son amendement relatif au port des journaux, et l'ensemble du projet de loi est adopté par 24 voix contre 3. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet relatif à la division des cotes foncières. — 21. H est adopté à l'unanimité.
1" février, M. Biolley, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi qui autorise le gouvernement à percevoir les six premiera douzièmes de la contribution foncière. — 2. M. Dumon-Dumortier aurait désiré savoir quels sont les sacrifices qui seront exigés du pays, afin d'aborder à la fois l'ensemble des questions financières. M. de Quarré espère que le ministre des finances donnera des ordres pour que les receveurs n'usent pas de trop de rigueur envers ceux que le payement gênerait trop. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
INDUSTRIE
28 décembre. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. de Theux, m. t., déclare, en réponse à M. G. de Jonghe, que toutes les difficultés qui s'opposaient à la distribution des primes pour la pêche nationale sont aujourd'hui levées, et que les primes ont été payées.
INSTRUCTION PUBLIQUE
28 décembre. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. de Quarré présente de^ observations au sujet de la dépense croissante des universités, qui est plus élevée que celle des universités d'Allemagne, à ce point qu'elles coûtent 1,000 fr. par élève. Ces critiques sont combattues par MM. de Stassart, d'Arschot et de Theux, m. t. Ceux-ci objectent que la vie
coûte moins cher en Allemagne qu'en Belgique, qu'il faut tenir compte des frais des écoles spéciales, et qu'il vaut mieux avoir moins d'élèves et un meilleur enseignement. L'essentiel est d'avoir des études solides, et c'est à quoi tendent tous les efforts. MM. de Rouillé et de Stassart se plaignent de la répartition des subsides pour l'instruction primaire. M. de Stassart conseille de laisser cette répartition aux provinces. M. de Theux, m. i., dit que les provinces peuvent avoir toute confiance dans le gouvernement, qui est disposé à leur accorder tous les subsides qu'elles réclament dans l'intérêt de l'enseignement.
23 mars, M. Van Muyssen, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi qui proroge le système de nomination des jurys d'examen. . — 27. Le projet est adopté à l'unanimité.
24 mai. Il est procédé à la nomination des membres du jury d'examen. Sont nommés : Pour le doctorat en droit, titulaires, MM. de Haussy et Dupret; suppléants, MM. Dewandre et Minne-Barth . Candidature en droit, MM . Joly et Lefebvre ; suppléants, MM. Fernelmont et Bosquet. Doctorat en médecine, MM. Seutin etBaud; suppléants, MM. Royer et Simon.
Candidature en médecine, MM. Burggraeve et Van den Corput; suppléants, MM. Houdet et Lantier. Sciences, MM. Cauchy et Pagani; suppléants, MM. Dumont et George.
Philosophie et lettres, MM. de Reiffenberg et Baguet; suppléants, MM. Alvin et Roulez.
JUSTIGB.
17 décembre. Le sénat procède à l'élection de deux candidats pour la place vacante à la cour de cassation, par suite du décès de M. Calmeyn. M. Van Hoegaerden, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles, est nommé premier candidat par 18 voix sur 51 votants. M. Van Innis, conseiller à la cour d'appel de Gand, est nommé second candidat par 20 voix contre 14, données à M. Blargnies, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles.
25 mars, M. Van Muyssen, r. c, conclut à l'adoption du projet de crédit supplémentaire au B, de la justice, pour frais d'impression du Bulletin offîciei et d'entretien des détenus. — 25. Il est procédé au vote pour la présentation de deux candidats à la place vacante à la cour de cassation, par suite du décès du baron de Basse. M. Khnopff, conseiller à la cour d'appel de Gand, est nommé premier candidat par 25 voix sur 59. Les autres suffrage^ s'éparpillent sur MM. Crossée, conseiller k la cour de Liège, 6, Corbisier, conseiller à la cour de Bruxelles, et Houyet, auditeur général près la haute cour militaire. M. Crossée est nommé second candidat, par 24 voix contre 18 données à M. Corbisier. — 27. Le crédit supplémentaire, sur lequel il a été fait
rapport dans la séance du 25, est adopté à l'unanimité.
25 mai. M. de Baré de Comogne, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la circonscription judiciaire du Limbourg. M. Van Muyssen fait observer que le gouvernement pose comme condition à la ville de Tongres, pour le maintien de son tribunal, qu'elle renonce à une somme de 2,000 fr. que la province lui paye pour loyer du local. M. de Baré de Comogne, r. c, sgoute que le ministre, interpellé sur cette question, a déclaré à la c. qu'il ne soumettrait pas le projet à la sanction royale avant que la ville de Tongres ait pris l'engagement de fournir les locaux sans aucune redevance. M. du Val de Beaulieu fait obser>'er qu'on n'a pas à discuter une condition qui n'est pas dans la loi. Mieux vaudrait ajourner le projet jusqu'à ce que ce différend soit réglé. Après avoir entendu MM. Van Muyssen, de Renesse et Nothomb, m.j, ad ini., le sénat décide qu'il n'y aura pas d'ajournement. La discussion générale est close. M. de Baré de Comogne, r. c, présente alors le rapport sur la circonscription judiciaire du Luxembourg. Il conclut à l'adoption du projet voté par la chambre, et qui décrète le maintien des deux tribunaux, avec le droit pour le gouvernement d'en déterminer le siège. M. Van der Straten-Ponthoz propose un amendement tendant à diviser le Luxembourg en trois arrondissements judiciaires, dont les chefs-lieux demeurent fixés à A.rion, à Neudchâteau et à Marche. M. du Val de Beaulieu, trouvant que le projet n'est pas suffisamment étudié, est d'avis de l'syoumer à la prochaine session, et subsidiairement à dix jours pour prendre les renseignements indispensables. Cet ajournement, combattu par MM. Nothomb, m.j. ad nU., d'Ansembourg, de Quarré et de Pélichy, est appuyé par MM. de Baillet et de Bousies. M. Dumon-Dumortier croit que le sénat voterait le projet de loi si le ministre voulait déclarer qu'on ne placerait pas les chefis-lieux d'arrondissement aux deux extrémités de la province. M. Nothomb, m,j, ad int,^ répond que le gouvernement sera dirigé par les intérêts des contribuables. L'ajournement est toutefois adopté par 14 voix contre 15. — 27. Le projet de circonscription judiciaire du Limbourg, qui établit les deux chefs-lieux d'arrondissement judiciaire à Tongres et à Hasselt, est adopté par 26 voix contre 2. — 29. M. de Quarré propose au sénat de revenir sur la décision qu'il a prise d'ajourner le débat du projet de loi sur la circonscription judiciaire du Luxembourg, et de concilier t#us les intérêts du Luxembourg en adoptant le projet primitif du gouvernement, qui consiste à établir trois tribunaux, à Marche, à Arlon et à Neufchâ-
teau. Cette motion est appuyée par MM. Vilain XIIII et Nothomb, m. ;'. ad int, ; elle est combattue par M. du Val de Beaulieu. Sur la demande de ce dernier, il est donné lecture d'une pétition de délégués de Saint-Hubert, qui demandent que le sénat ne se prononce pas, ou que, s'il se prononce, il vote en faveur de deux tribunaux seulement. Par contre, une pétition de Neufchâteau demande qu'il soit établi trois tribunaux. Après quelques mots de MM. de Renesse et de Quarré, M. du Val de Beaulieu dit que Ton veut faire revenir le sénat sur son opinion, parce qu'on a pris ses mesures pour avoir 22 voix de msyorité. — 50. M. du Val de Beaulieu oppose la question préalable à la motion de M. de Quarré, qui n'a pas été produite dans les conditions réglementaires. Après un débat très-vif, dans lequel M. du Val demande que le président soit rappelé au règlement, et le président rappelle M. du Val aux convenances, la question préalable est rejetée et la motion de M. de Quarré est adoptée. — 31. Après un débat auquel prennent part MM. Van der Straten- Ponthoz, de Baillet, de Rouillé, d'Andelot, d'Arschot, Nothomb, m. j, ad tn/., et de Haussy, l'amendement de M. VanderSiraten- Ponthoz est adopté et le projet de loi voté à l'unanimité.
LJBTTRBS, SGIBNGB8 BT ARTS.
^S décembre. Dans la discussion du B, de l'intérieur, MM. de Wouters de Bouchout et de Stassart réclament une augmentation de subside pour l'académie des beaux-arts de Louvain. M. de Theux, m. t., croit q«e l'année suivante il pourra être fait droit à cette réclamation. En réponse à MM. de Man d'Hobruge et de Quarré, qui demandent que les archives du royaume ne soient pas transférées à la porte de Hal, M. de Theux, m. i., dit qu'il a fait depuis deux ans des propositions à la ville de Bruxelles, au sujet d'un terrain attenant au Palais de l'Industrie; mais il n'a pas reçu de réponse. Il a été question du temple des Augustins, mais on n*est pas d'accord sur la propriété de cet édifice, et jusqu'ici l'on n'a pu prendre de résolution.
MONMAIBS.
l*"^ février. M. de Pélichy, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit destiné à payer les dépenses résultant de la fabrication des pièces de 5 centimes. — 20. Ce projet est adopté à l'unanimité, après quelques mots de M. de Quarré, qui dit que l'Etat n'aura jamais de bénéfice sur la fabrication de la monnaie, à moins qu'il ne s'en charge lui-même.
MILIGB.
25 mai. M. de Rodes, r. c, conclut à
l'adoption du projet de loi tendant à fixer à huit ans la durée du service de la milice nationale. — 27. Ce projet est adopté à l'unanimité.
MATURAZ.I8ATIO N.
1^ février. Le sénat vote à Tunanimité le projet de loi accordant la naturalisation ordinaire au sieur Blondel, professeur à l'athénée de Bruges.
24 mai. M. Dumon-Dumortier, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à la naturalisation des habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg.
ORDRE DB IJfcOPOXJ>.
15 décembre. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qui crée le grade de grand-officier dans l'ordre de Léopold ^- 17. Ce projet est adopté à l'unanimité.
PETITIONS
22 mars. Sur les conclusions de M. d'Hane, r. c.y appuyées par MM. du Val de Beaulieu, Van Muyssen et de Stassart, le sénat renvoie au ministre de la justice une pétition du conseil provincial du Hainaut, réclamant une loi qui impose le rétablissement des tours pour les enfants trouvés.
pounQUB httAriburb.
22 décembre. M. du Val de Beaulieu dénonce au gouvernement les articles du journal le Belge, qui ne cesse de publier des outrages et des menaces à l'adresse des membres de la législature qui ne soutiennent pas une certaine politique dans la crise que traverse le pays. Ce journal passe pour avoir des relations avec le ministère de l'intérieur. Une autre feuille accuse M. de Muelenaere d'avoir travaillé, dans l'affaire de la Banque de Belgique, à compromettre la fortune publique et les ressources de notre armée. Des placards contenant des menaces sont affichés aussi en faveur de la paix. L'honneur national exige que l'on prenne des mesures pour sauvegarder la tranquillité publique et la liberté de la tribune. M. de Baillet dit qu'aucun journal ne pourra jamais lui imposer une opinion. M. du Val de Beaulieu répond qu'il n'a voulu .signaler que les provocations au désordre. M. de Theux, m. a., déclare que tous ses efforts tendent à maintenir l'ordre, et il ne le croit pas menacé. Il scoute qn'il n'a aucun rapport direct ou indirect avec le journal que l'on a cité. L'incident est clos.
P08TB
22 mai. M. Malou-Vergauwen, r. c, coi»' dut à l'adoption du projet de loi sur le port
des journaux. — 27. Le projet est adopté à Funanimité.
PROVINGXà.LB8 (AFFAIBXS}.
25 mai, M. Van Muyssen, r. c, conclut à Fadoption des projets de loi relatifs à la division administrative du Limbourg et du Luxembourg et à la réorganisation des conseils provinciaux. — 27. M. Dumon-Dumortier critique la création de Farroudissement de Maeseyck, avec 25,000 habitants. MM. de Renesse, de Scbiervel et Van Muyssen défendent les droits du Limbourg, et soutiennent qu*il y a lieu d'accorder un avantage à ce qui reste des populations de Fancien district de Ruremonde. Le premier projet de loi est adopté par 25 voix centre 3 et 2 abstentions. — 30. Le second est adopté à Funanimité.
TRAVAUX PUBUCS.
19 décembre, M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif aux concessions par voie de péages. — 21. 11 est adopté à Funanimité. — 29. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le B, des travaux publics. Dans la discussion générale, M. du Bois exprime le regret de ne voir porter au B, aucune allocation pour les victimes des inondations du polder de Lillo. — 30. M.' de Renesse demande la prompte construction de la route de Bilsen à Tongres ; M. Van Hoobrouck de Mooreghem recommande la route de Pervyse à Dixmude; M. de Wauters celle de Neufchâteau à Bastogne. Des observations sur Fentretien des routes et le service des bascules sont présentées par MM. G. de Jonghe, d'Arschot, de Quarré, de Stassart; MM. G. de Jonghe, d*Arschot, de Quarré, de Rouillé et de Stassart s'occupent ensuite des plantations sur les routes de FEtat. M. Cassiers félicite le gouvernement du résultat des travaux d'endiguement des polders de Bor^ gerweert et de Lillo. MM. de Rodes et G. de Jonghe signalent le danger qu'entraîne pour la navigation la canalisation de FEscaut. M. Nothomb, m. t,, dit qu'il s'agit, au contraire, de le faciliter. L'écluse sera établie i Autryve, à égale distance de Tournai et d'Audenarde. M. d'Arschot demande que l'Etat reprenne l'administration du Demer. M. de Stassart appuie cette requête. M. Nothomb, m. t,j lîîpond que le Demer et la Dendre seront probablement repris sous peu. M. de Quarré se plaint de la mauvaise construction du pont de la Boverie à Liège. M. Nothomb, m, f., dit qu'un procès vient d'être intenté à l'entrepreneur. Le B, est adopté par 27 voix contre 1.
28 mai, M. Van Hoobrouck de Mooreghem, r.c, conclut àFadoption des crédits sollicités pour frais d'entretien du canal de Gharleroi et travaux au canal de Terneuzen, et, en outre,
du crédit sollicité pour le service du pilotage. — 30. Ce dernier projet est adopté à Fananimité. Le sénat s'occupe ensuite du projet portant approbation de la convention pour la reprise du canal de Charleroi. Un débat s'engage sur la validité de l'acte signé au nom de la société concessionnaire. Cet acte ne porte qu'une seule signature, celle du sieur J.-A. Classen, etl'on soutient qu'il aurait dû, aux termes des statuts de la société, porter, en outre, celle du sieur Castinel. M.Lefebvre- Meuret en conclut que la convention n'est pas valable. MM. de Haussy, Nothomb, m. L, et de Theux, m. a,, répondent que cette quesrtion est de la compétence des tribunaux, et avant que le gouvernement puisse plaider, il faut que la convention ait reçu la sanction des chambres. En réponse à M. de Haussy, M. Nothomb,,m.^^ déclare que la convention laisse à FEtat le droit de ne pas reprendre les embranchements du canal de Charleroi. Après l'adoption de ce projet de loi, par 26 voix contre une, le sénat adopte à Funanimité les projets de crédit pour frais d'entretien du canal de Charleroi et travaux au canal de Terneuzen. A propos de ce dernier objet, MM. VanSaceghem et Vilain XIIH engagent le ministre à reviser le tarif de la navigation intérieure.
VOIES ET MOTSirS.
18 décembre, M. de Quarré, r. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens. — 19. M. du Val de Beaulieu déclare qu'il ne peut voter le B,, parce qu'il augmente les charges publiques sans utilité démontrée. Le gouvernement, suivant une tactique bien connue, met à profit les circonstances pour réclamer de nouvelles ressources, mais d'autre part, le roi des Français, dans son discours du trône, fait prévoir un dénoûment pacifique. La sagesse du Roi nous garantit que nos droits seront défendus avec pereévérance et courage, mais il est inutile de provoquer le mauvais vouloir des puissances par des mesures prématurées et des missions qui peuvent être mal interprétées (1). — 20. M. de Renesse dit que Faccroissement du B. est la conséquence des adresses qui ont été votées. Qui veut la fin veut les moyens. M. Beke- Beke regrette le discours prononcé par M. du Val. Le pays appréciera si le gouvernement tâche d'obtenir des subsides des citoyens par une vaine parade de patriotisme. Les chambres n'ont pas, du reste, k s'immiscer dans le droit du Roi de faire la guerre. M. de Quarré, r., votera le B, tel qu'il est, avec pleine confiance dans le gouvernement, et en attendant avec
' 4) La mission de deux députés du Limbourg et du Luxembourg à Paris.
calme les décisions des puissances, sans vouloir entraîner le pays dans une voie dangereuse. M. du Bois ne croit pas pouvoir voter une aggravation d*impôts après les paroles prononcées par le roi Louis-Philippe, qui a fait prévoir une issue prochaine et pacifique des négociations. M. Cassiers proteste contre le langage de M. du Val; les préparatifis de résistance ne sont pas de vaines parades de patriotisme et Ton peut être certain que ceux qui veulent la guerre auront une paix honorable, tandis que ceux qui veulent la paix à tout prix auront la guerre ou une existence pire encore. M. de Baillet ne croit pas que ce soit en jetant le gant à l'Europe que nous acquerrons la force morale si nécessaire à un peuple nouvellement admis dans la famille européenne. Il faut compter sur le gouvernement et ne pas répandre les inquiétudes et Talarme dans le pays. M. Yan Muyssen, répondant à M. du Val de Beaulieu, dit qu'il ne regrette pas d'avoir concouru, avec ses collègues de la députation du Limbourg et du Luxembourg, à donner à deux d'entre eux la mission d'aller défendre les intérêts de la Belgique à Paris. 11 attend de cette démarche les meilleurs résultats. M. de Quarré déclare qu'il n'assistait pas k la délibération dans laquelle cette mission a été résolue. M. du Val de Beaulieu maintient que c'est un courage vulgaire que de briguer les applaudissements
en appelant du haut de la tribune les citoyens au combat. Il persiste à regretter que l'on ait répandu l'alarme dans le pays. 11 déplore surtout la catastrophe de la Banque de Belgique, dont le nom a pu faire croire à l'étranger qu'elle était une institution de l'Etat, et ce sinistre financier a répandu au dehors l'idée que nous n'avions pas les ressources indispensables pour faire la guerre. On dit qu'il s'agit de défendre notre indépendance et notre honneur. Mais l'honneur n est pas engagé dans une question de droit, on n'a pas failli à l'honneur en signant le traité il y a quelques années; comment faillirait-on à l'honneur en l'exécutant? L'honneur consiste à exécuter ce qu'on a promis. L'orateur persiste aussi à critiquer la mission donnée à deux membres de la législature de défendre les intérêts de la Belgique à Paris. Dans ce pays, où il y a un gouvernement régulier, de pareilles missions sont tout naturellement mal interprétées. M. Dumon-Dumortier demande que l'on mette fin à ce regrettable débat pour s'occuper des chiffres du B, Après quelques observations de MM. Dumon-Dumortler, d'Arschot, Van Muyssen, de Quarré, de Rouillé et de Stassart sur le débit des boissons distillées ; de M. de Haussy sur l'urgence de la loi relative aux inscriptions hypothécaires et sur la taxe des barrières, le B. est adopté à l'unanimité, sauf 2 abstentions.
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NOVEMBRE 1839 AU 26 JUIN
11 nW a pas de discours du trône.
MINISTÈRE
A i uuxerture de la session, le ministère, complété par la nomination de M. Railiem à la justice, se compose de MM. de Tlieux {Iniérieur et Affaires étrangères)^ Raikem (Justice), D^smaisières (Finances), J -B. Nothomb (Travaux publics) et le général Willmar (Guerre).
Une crise ministérielle éclate au milieu de la session, et, le 18 avril 1840, le Roi appelle aux affaires un nouveau cabinet composé comme suit :
Affaires étrangères, M. Lebeau.
Justice, M. Leclercq.
Intérieur, M. Liedts.
Travaux publics^ M. Rogler.
Finances, M. Mercier.
Guerre, le général Buzen.
Par des arrêtes royaux de la même date, Tadministration de la sûreté publique est distraite du ministère de Tinterieur et reunie à celui de la justice; la marine est transférée des travaux publics aux affaires étrangères; la milice et la garde civique sont transférées du département des travaux publics à celui de T intérieur, et rinstruction publique, les lettres, sciences et arts, de Tintérieur aux travaux publics.
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
(Après le renouvellement par moitié en 1839.)
Anver^ mm. Rogier, Smits, Ullens et Cogels-du Bois; Malines, Mast de Vries, Polfvliet et de Perceval ; TuRNHODT, Peeters et De Nef.
Bruxelles, MM. H. de Brouckere, Meeus, Coghen, Lebeau, Willmar, Van Voixem et Verhaegen aiiié; Nivelles, Mercier, Milcampset F. de Mérode; Louvain, Van den Hove, Van der Belen, W. de Mérode et de Man d'Attenrode.
Bruges, MM. Coppieters, Devaux etMaertens; Ypres, de Plofisonne et De Langbe; Gourtrai, Angillis, de Muelenaere et VanCutsem; Roulers, A. Rodenbach et Wallaert; Tuielt, De Roo et de Foere; FuRNES, Dubois; Ostende, Donny; Dixmude, Morel-Danheel.
Gand, MM. Desmaisières, Manilius, de Potter-Soenens , Delebaye, Kervyn et Hye-Hoys; Alost. De Smet, de Meer de Moorsel et Van den Bossche; Saint-Nicolas, Gh. Vilain XillI, Gools et Van Hoobrouck de Fiennes; Audemarde, Thienpont, Liedts et de Villegas; Termonde, de Terbecq et Dedecker; Eecloo, Lejeune.
MoNs, MM. Dolez, Lange et Sigart-Goffln; Tournai, Dubus. Dumortier, Doignon et Trenteseaux; Gharleroi, Pirmez, Dumont et Puissant ; Thoin, Troye; Soignies, Duvivier et B. du Bus de Gisignies; Ath, de Secus et Dechamps.
Liège, MM. Raikem, de Behr, David, Fleussu et Lesoinne, décédé le 17 décembre et remplacé, le 27 janvier, par M. Delfosse; HuY, Van den Staen; Vervi£rs, Demonceau et Lys; Wabemiic, Eloy de Burdinne.
ToKGRES, MM. de Renesse et Sïdious; Ha^sselt, Kaeymaekers et de Theux; Maeseyck, $chey\ei]. LuxEimouRG, MM. Berger; Bastogne, d'Hoffschmidt: Marche, Jadot; Nedfchatead, Zoude; Dieurch, dePuydt; Grevenmacber, Metz; Arlon, J.-B. Nothomh; Virton, d'Huart. Namur, mm. Brabant, Falion et de Garcia; Philippeville, Seron; Dînant, Pirson.
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Doyen d*âge, M. Van der Belen. — Président ^ M. Fallon. Vice-préiidenU, MM. Dù^us et de Berr. — Secréiaire»y MM. B. du Bus, Lejeune,
SCBEYVEN et MAST DE VrIES.
Queiteurs, MM. Liedts et de Steus.
AFFAIRB8 ÉTRAMOÈRBS.
4 décembre, M.Delehaye reproche au gouvernement de ne pas avoir communiqué aux chambres le traité de paix conclu avec la Hollande. M. de Theux, m. a., répond qu'il Ta été sous forme d'annexé au rapport du 2 mai 1839. M. Dumortier fait observer qu'on a, en effet, distribué à domicile un rapport, mais ce rapport est un mensonge, car il n'a jamais été fait à la chambre. M. de Theux, m, a., réplique que, la session étant close, le rapport a été adressé à domicile à tous les membres de la magistrature, avec une note explicative en marge. Les ratifications seront communiquées officiellement aux chambres. M. Delehaye fait observer qu'on a dit tout à Theure qu'elles l'avaient été. M. de Theux, m. a. : « Le traité, mais non les ratifications » qui, du reste, ne contiennent rien de nouveau. M. Pirson ditque, d'après les journaux, elles contiennent de mesquines résenes en faveur de la Hollande. M. Dumortier ajoute qu'elles sont relatives au tonnage des navires dans les eaux de l'Escaut, et le gouvernement ne les a pas communiquées, afin de cacher sa turpitude, après avoir honteusement déclaré qu'il avait vu avec plaisir la cession du Limbourg et du Luxembourg. M. de Theux, m. a., affirme que les ratifications sont pures et simples et que les explications relatives au tonnage des navires sur l'Escaut se trouvent dans le rapport adressé aux chambres. — 5. Les actes de ratification sont communiqués à la chambre. — 45. En réponse à une question de M. d'Hoffschmidt au sujet de la possession du village de Martelange, M. de Theux, m. a., dit que ce litige est soumis aux commissaires démarcateurs. M. de Brouckere signale diverses violations du traité de paix commises par le gouvernement hollandais, entre autres des révocations de notaires dans le Luxembourg et l'arrestation
dans le Limbourg, comme déserteurs, de miliciens de la partie cédée qui ont servi dans l'armée belge. M. Metz confirme l'exactitude de ces faits, mais il ne comprendrait pas que le gouvernement belge réclamât en faveur de gens qu'ila vendus comme des esclaves. M. de Theux, m. <i., pense qu'il n'est pas opportun de discuter ces questions qui font l'objet des négociations diplomatiques. M. d'Hoffschmidt espère que le gouvernement maintiendra ses droits sur Martelange. M. Dumortier dit qu*il est grand temps de faire connaître les documents relatifs aux négociations du traité des 2i articles. M. de Theux, m. a., répond que le gouvernement est juge de l'oppoituniié de ce genre de communications. M. Delehaye demande s'il est vrai que la Hollande veuille frapper la navigation sur le canal de Terneuzen d'un droit plus élevé que celui qui existait avant le traité. M. de Theux, m. a., répond que les commissaires belges s'opposent énergiquement à cette prétention.
6 mars. M. Delehaye demande si le gouvernement, en faisant le premier payement de la rente due à la Hollande, a réservé son droit sur les points contestés. M. de Theux, m. a., répond affirmativement.
ii juin. M. Delehaye signale au gouvernement la prétention illégale de la Hollande d'exiger un péage spécial pour la navigation du canal dé Terneuzen. L'orateur craint que la Hollande ne trouve pas une résistance suffisante à ces prétentions chez des membres de la commission de navigation,qui voudraient faire prévaloir les intérêts d'Anvers. Après quelques mots de protestation de H. Cogels contre cette allusion aux tendances du commerce anversois, M. Liedts, m. f ., répond que les Intérêts de la Belgique seront défendus avec tout le zèle qu'ils méritent et que le gouvernement ne se laissera influencer, dans cette question, par aucune considération d'intérêt local.
BUDGETS
iâ novembre. M. Desmaisières, m. /*., donne lecture d'un exposé de la situation financière Le B. des dépenses pour 1840 s'élève à 401,512,535 fr. 9i c. et le B. des voies et moyens à 101,655,569, d'où il résultequ'il y a un excédant de recettes de 525,255 fr. 6 c.
7 décembre. M. de Brouckere, r. «. c, dépose le rapport sur le B. de la dette publique et des dotations. M. Van Hoobrouck de Fiennes,7e{. sur le B. des affaires étrangères. — iO. Discussion du B. de la dette publique. (Voir Dette publique.) Après cpielques observations de MM. Duvivier, Desmaislères,tn./*., et Liedts, la chambre, en attendant le r. sur la question des traitements d'attente, vote, par 42 voix contre 52, le chiffre porté au B. Celui-ci est ensuite adopté à l'unanimité, sauf une abstention. — 12. M. de Behr, r. s, c, dépose le rapport sur leB.des affaires étrangères. M. Fleussu critique la formation d'un sixième ministère et réclame de grandes économies dans le service diplomatique. M. de Theux, m. a., répond qu'en raison de nos rapports commerciaux, le ministère des affaires étrangères est appelé à prendre un grand développement. — 14. M. Zoude, r. s. c, dépose le rapport sur le B. des finances. La discussion du B. des affaires étrangères étant reprise, le débat s'engage sur Tarticle T'. Traitement du ministre. MM. De LangheetEloy de Burdinne sont d'avis que cinq ministres ayant suffi dans des circonstances bien plus importantes, ils peuvent encore suflBre aujourd'hui. M. Devaux est resté partisan de la séparation des deux ministères ; ce n'est pas trop, à son avis, d'un seul homme pour veiller aux dangers extérieurs de la Belgique. Si nous avions eu un ministre des affaires étrangères l'an dernier, la dette eût pu être réduite à 4, peut-être à 5 millions par an. L'orateur critique ensuite la forme dans laquelle la proposition a été faite. On propose aujourd'hui de voter des fonds pour un B. avec un ministre en blanc. D'après la Constitution, l'action appartient au Roi, le contrôle aux chambres, et il eût été plus régulier que le Roi nommât un ministre et que la chambre votât ensuite le traitement. On entend successivement sur cette question MM. de Theux, m. a.,A.Rodenbach, Devaux, de Brouckere, Duroortier, Eloy de Burdinne. Liedts, Fleussu, De Smet et Dubus, puis l'article est adopté. — 17. Le gouvernement demande 12,000 fr. comme indemnité de logement pour le ministre et le loyer des bureaux du ministère. La 8. c. propose de réduire ce chiffre à 6,000 fr. Après avoir entendu M. de Brouckere, qui dit qu'on a dépensé 1 ,400,000 fr. pour les hôtels minis-
tériels depuis 1851, M. Van Hoobrouck, r., et M. de Theux, m. a., la chambre adopte le chiffre de 6,000 fr. Elle voteensuite, après un débat auquel prennent part MM. de Theux, m. a., Van Hoobrouck, r., de Brouckere, de Mérode, Pirson et Delehaye, la somme de 54,000 fr. pour le traitement du personnel. Au chapitre relatif au corps diplomatique, la chambre réduit de 50,000 à 40,000 fr. le chiffre sollicité pour la légation à Francfort, et de 60,(X)0 à 50,000 celui qui est demandé pour la légation à La Haye. A l'article Italie, M. Dumortier propose une réduction, la Belgique n'ayant pas besoin d'un ministre plénipotentiaire à la cour de Rome. La Constitution a séparé le pouvoir spirituel du pouvoir civil et le gouvernement ne peut intervenir dans la nomination des évèques. La réduction est rejetée. Pour ce qui concerne la Prusse, le gouvernement propose 54,000 fr., la s. c, 50,000 fr. et M. David 20,000 fr., ne conservant ainsi à Berlin qu'un chargé d'affaires. Après avoir entendu MM. Delehaye, de Theux, m. a. et Van Hoobrouck, r., la chambre adopte le chiffre de 50,000 fr. Elle adopte aussi, contre l'avis de la«. c. Je chiffre de 25,500 proposé pour la légation aux Etats-Unis. — 18. Agents consulaires, 100,000 fr. M. de Foere est d'avis que nos consuls ne serviront à rien, tant que le gouvernement persistera dans son système commercial. M. de Theux, m. a., répond que c'est sur les instances du commerce que les consulats ont été établis. Diverses observations sont présentées par M. De Langhe, qui critique le traitement de 25,000fr. alloué à un consul à Lima ; par M. David, qui demande qu'on nomme un consul en Perse ; par M. Pirmez, qui parle sur l'inutilité des primes pour construction de navires; par M. De Smet, qui voudrait voir nommer un consul à Cadix; par M. Lys, qui se déclare partisan du développement de nos missions consulaires, puis, M. de Theux, m. a., ayant ajourné M. de Foere à la discussion des traités de commerce, le chiffre porté auB. est adopté. Un long débat s*engage ensuite sur les Frais à rembourser aux agents du service extérieur, 75,000 fr. M. de Brouckere dit avoir recueilli à la cour des comptes la preuve de trèsgraves abus, M. A. Rodenbach parle de 5,000fr. payés pour frais de route à desagents qui ont dépensé 7 àS fr. M. Van Hoobrouck, r., dit qu'on alloue 60 fr. par jour et des frais de poste au président de la commission de délimitation, qui est en même temps général et touche son traitement; on parle de fouminitures de drap, que M. de Theux, m. a., dit avoir été acquis pour être offerts en cadeau au Sulun. M. Verhaegen demande que l'état des imputations faites en 1859, sur les trois derniers chapitres du B., soit déposé sur le
bureau. M. F. de Mérode dit ensuite qu*i] ne comprend pas que la chambre veuille faire Toffice de la cour des comptes. MM. Nothomb et Demonceau ajoutent que Ton veut faire une guerre à des noms propres. M. Verhaegen proteste ; on lui dit qu'il y a des scandales, il veut savoir s'il y a, en réalité, dilapidation des deniers publics, mais M. Willmar, m. g., intervient pour déclarer que le gouvernement fera en sorte que les abus, s'il y en a eu, ne se reproduisent plus, et M. Dumortier engage M. Verhaegen à retirer sa proposition, attendu qu'il peut vériGer à la cour des comptes les faitsqui ont été allégués. M. Verhaegen retire sa proposition. — 49. L'article est adopté. — 20. Au second vote, la chambre revient sur sa décision en ce qui concerne les frais de logement du ministre et le loyer des bureaux. Par iSvoix conlre 54, elle adopte le chiffre de 42,000 fr. proposé par M. de Theux,m. a. Elle maintient sa décision en ce qui concerne le traitement du ministre de Belgique à La Haye et adopte l'ensemble du B. des affaires étrangères par 53 voix contre 21 et 2 abstentions. — 21. La discussion générale du B, de la justice s'ouvre par un incident soulevé par M. de Behr, r. Cet honorable membre, qui est premier président de la cour d'appel de Liège, se plaint, de ce qu'on ait distribué aux membres de la chambre une note de M. Femelmont, procureur général près la cour d'appel de Bruxelles, d'où il semblerait résulter que cette cour fait preuve de plus de zèle que les deux autres. M. Donny, qui est avocat général près la cour de Gand, appuie ces réclamations. M. de Brouckere, conseiller à la cour de Bruxelles, dit que ce corps est étranger à la note en question. Il demande la remise du débat sur ce point, jusqu'à ce qu'il ait pu se renseigner auprès du procureur général. M. de Villegas invite les 8. c. à faire leur rapport au plus tôt sur les projets relatifs à la circonscription cantonale et à la compétence civile. MM. de Renesse et Simons appellent l'attention sur la position des magistrats des parties cédées qui sont revenus en Belgique et qui sont aujourd'hui sans fonctions. M. Simons signale aussi la fâcheuse position des avoués de Tongres, qui sont privés d'une partie de leur clientèle par suite de la nouvelle circonscription judiciaire. M. Verhaegen prononce un discours en faveur de l'augmentation des traitements de la magistrature, et spécialement des membres des cours d'appel. M. de Brouckere réclame aussi une augmentation d'appointements pour les membres du tribunal de i'*' instance de Bruxelles, qui ont 3,200 fr. de traitement. MM. Â. Rodenbach et Van den Bossche pensent que ce n'est pas le moment de songer à des augmentations de ce genre.
M. Raikem, m. j,, dit que le gouvernement s'est occupé depuis longtemps de cette question, mais le B, actuel n'est qu'un B. transitoire, et il y aura lieu de régler cet objet quand on pourra drosser un B. normal. M. deTheux, m. a., répondant à M. de Brouckere qui a dit qu'on lésinait pour les magistrats, alors qu'on jetait l'or à pleines mains quand il s'agit des diplomates, dit que la diplomatie est soumise à des nécessités toutes spéciales. M. Willmar, m. 9., fait des observations analogues en ce qui concerne les militaires. M. Dolez insiste énergiquement pour que les traitements des magistrats soient augmentés. M. Dumortier fait observer que dans la discussion du B, des voies et moyens tout le monde demandait des économies; aujourd'hui l'on réclame de nouvelles dépenses. Il faut prendre garde de s'aventurer dans une voie dangeureuse. M. Raikem, m.j., dit qu'il y a là une question de voies et moyens dont' le gouvernement s'occupera avec sollicitude. M. Lys appelle l'attention sur les besoins du tribunal de Verviers, M. Pirmez réclame la prompte discussion de la loi hypothécaire, et M. Peeters répond à un discours de rentrée du procureur général près la cour d'appel de Bruxelles, au sujet de la criminalité dans l'arrondissement de Turnhout. — 25. M. Maertens, r. s. c.r dépose le rapport sur le B, de l'intérieur. M. de Brouckere donne lecture d'une lettre du procureur général près la cour d'appel de Bruxelles, en réponse aux attaques dont il a été l'objet. M. de Behr, r., maintient ses observations au sujet d'une phrase de la note de ce magistrat, dans laquelle il était dit que « la cour d'appel de Bruxelles termine a elle SEULE, année commune, 32 affaires civiles et commerciales de plus que les cours de Liège et de Gand réunies ». L'orateur ajoute que la statistique contenue dans cette note est inexacte et qu'il ne saurait voir, dans cette conduite, la dignité, la délicatesse et le désintéressement qui caractérisent le vrai magistrat. M. de Brouckere ne veut point prolonger ce débat et en laisse la responsabilité à celui qui l'a soulevée. M. Raikem, m.;., en est fort peiné, mais il n'a eu aucune connaissance du tableau avant sa publication. Dans la discussion des articles du B, de la justice, la chambre, sur la motion de M. de Behr, r., invite la 8. c, chargée de l'examen de la proposition de loi de M. Verhaegen sur l'augmentation des traitements de la magistrature à présenter un prompt rapport. Après quelques mots de M. de Brouckere au sujet des traitements des auditeurs militaires, et de M. Raikem, m. j., pour annoncer la suppression de latraduction allemande du Bulletin officiel, le B. est adopté à l'unanimité. — Discusmn du B. des finances. Une somme de 12,000 fr.
demandée pour frais de tournée du ministre et des fonctionnaires supérieurs est votée par 55 voix contre 27, après un échange d'observations entre MM. Zonde, r., et Desmaisières, m. f. — 24. Sur la proposition du ministre, la cliambre supprime du B. un crédit de 5,900 fr. pour supplément de traitement aux anciens receveurs généraux, cet article faisant double emploi avec un autre, relatif aux traitements d'attente, qui figure au B. de la dette publique. A propos des Douanes, MM. Delehaye, Mast de Yries et Mercier présentent des observations au sujet de la nécessité de ne nommer, dans les localités flamandes, que des employés qui parlent le flamand. Ces orateurs, ainsi que MM. De Smet et A. Rodenbach, demandent aussi la révision de Timpôt sur le sel. ATarticle concernant le traitement du personnel de la douane, le gouvernement demande une augmentation de 200,000 fr.
pour renforcer le personnel en vue de réprimer la fraude. M. Zoude,r., propose Fsgournement de ce crédit jusqu'après le vote de la loi sur la police douanière. On entend MM. De Nef, A. Rodenbacb, Desmaisières,fn. /*., Mercier, Pirmez, Lesoinne, Ro^rier, Duvivier et Dumortier. L'ajournement est adopté. Viennent ensuite quelques observations de M. Dumortier sur les frais des opérations cadastrales dans le Limbourg et le Luxembourg, de M. Zoude sur le traitement des employés de l'enregistrement. A l'article Dépenses imprévues, la s. c, propose de supprimer les 12,000 fr. attribués aux commissaires du gouvernement près la Banque de Belgique. M. Desmaisières, m. /*., demande le maintien de cette somme, les commissaires ayant à exercer une active surveillance sur les opérations de la Banque, afin qu'elle ne puisse compromettre la sûreté du prêt qui lui a été fait. M. Dumortier répond que ce prêt est hypothéqué sur les capitaux de la Banque ; ces commissaires sont donc inutiles. L'orateur croit indispensable que l'on change le titre de. la Banque de Belgique, l'Etat ne devant pas prêter son nom à un établissement financier qui n'a pas su bien diriger ses affaires. La chambre vote la suppression des 12,000 fr. Le 5. est adopté à l'unanimité.
^"S janvier. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. s. c, dépose le rapport sur le B. de la marine. — Discussion générale du B. de Vintérieur. {Voir Politique intérieure.) — 24. Id. — 25. Discussion des articles. A l'article relatif aux Légionnaires, il est convenu, sur la motion de MM. de Puydt et Lys, que la chambre s'occupera prochainement de la proposition faite, il y a plusieurs années, par M. Corbisier sur cet objet. Au chapitre Frais d'admimstration dans les provinces, MM. De Langhe et Delehaye demandent une réduction
du nombre des commissaires de district. MM. De Smet, Lebeau et de Theuj^t m, i,, sont d'avis qu'il y à lieu de maintenir ce qui a été décidé parla loi provinciale, c'est-à-dire -la conservation du nombre actuel des commissaires. {Voir Instruction PUBLIQUE. — 27. {Voir Cultes, Industrie.) — 28, 29. {Voir Industrie.) Au chapitre Agriculture, M. Verhaegen combat les crédits sollicités pour la culture du mûrier et qui n'ont d'autre but que de créer des emplois; il demande qu'il soit rendu compte des sommes votées pour le haras, la culture de la garance et les indemnités aux propriétaires de bestiaux abattus. Après un débat auquel prennent part MM. Raymaekers, de Theux, m. t., Eloy de Burdinne, Dubus et Lebeau, et d'où il résulte qu'une loi sur la comptabilité est indispensable, la chambre vote les fonds portés au B, — 30. {Voir Lettres, sciences et arts.) Un débat s'engage sur le crédit pour les Fêtes nationales. Le gouvernement demande 50,000 fr. La s. c. propose de réduire le chiffre à 50,000 fr. MM. Maertens, r., F. deMérode, de Foere et Dubus, combattent spécialement les 10,000 fr. affecté aux courses de chevaux et la dépense relative au concours musir cal. M. de Foere va jusqu'à dire qu'il n'existe plus de si grands motifs de fêter la révolution. Ces paroles provoquent des protestations sur les bancs de la chambre. Le chiffre de 50,000 fr., défendu par MM. Rogier, Lebeau, de Theux, m. t., et Van Volxem, est rejeté. M. d'Huart émet l'idée de prélever les 10,000 fr. pour les courses sur le chapitre de l'agriculture. M. de Theux, m. t., se rallie à cette idée et dans ces conditions la chambre vote le chiffre de 50,000 fr. pour les Fêtes nationales, M. Nothomb, m. t., présente, sous forme d'amendement au B. de La marine, une demande de crédit pour la construction de 5 bateaux pilotes. — 51. M. Van Hoobrouck, r. s. c, conclut à l'adoption de ce crédit. La discussion du B, de l'intérieur continue. Au chapitre Frais de police (80,000 fr.), M. de Theux, m, i,, en réponse à une interpellation de M. Pirson {voir Politique intérieure), donne lecture d'une lettre de M. Hody, administrateur de la sûreté publique, d'où il résulte qu'une poursuite est dirigée contre la M^histophélès, au sujet d'un article diffamatoire concernant le rôle de la police dans Un meeting organisé par MM. Kats et Jottrand; Après quelques observations de MM. Liedts et Pirson, le crédit est voté. Il en est de même de l'allocation de 2,220 fr. pour le contrôleur des jeux deSpa, combattue par M. De Lahghè et défendue par MM. de Theux, m. t., et Lfsr. La chambre rejette ensuite un crédit de 50,000 fr. porté au chapitre des Dépenses extraordinaires à titre de subside à la pro-
vince de Brabant pour la construction d'une casemedegendarmerieàBmxelles.MM. Maertens, r., de Foere et Dubus soutiennent que le casernement de la (cendarmerie est une dépense provinciale. MM. Lebeau, de Brouckere et de Tbeux, m. L, répondent en vain que Bruxelles se trouve dans une situation spéciale et que la gendannerie,dans la capitale, répond à des nécessités d'intérêt général. Après quelques observations de M. de Foere, qui soutient Tutilité d'une marine militaire, et de M. Eloy de Burdinne, qui la combat, le B. de la marine est voté à Tunanimité.
3 févtier. Second vote du B, de Vintérieur, La chambre, après avoir entendu MM. de Theux, m, t., de Man d'Attenrode, Dubus, de Brouckere, F. de Mérode, Dumortier, de Foere, Coghen et Verhaegen, persiste dans le rejet du crédit de 50,000 fr. pour la construcv tion d'une caserne de gendarmerie à Bruxelles. Le B. est ensuite adopté par 63 voix contre 9 et une abstention.
15 mai, M. Lebeau, m. a., présente un projet de crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères pour Texercice 1839.
2 jum. M. Van Uoobrouck, r. a. c, conclut à l'adoption de ce projet. -7- 11. 11 est adopté à l'unanimité.
BURKAU.
12 novembre, M. Yander Belen, doyen d'âge, occupe le fauteuil. — 16. A trois heures, MM. Dolez, de Brouckere, Fleussn, Verhaegen et Van Volxem proposent de procéder à la formation du bureau. MM. Dumortier et Dubus demandent rajournement à la séance suivante, l'assemblée étant trop peu nombreuse. Un débat très-animé s'engage sur cet incident. M. de Theux, m. i,, s'écrie qu'on veut emporter un vote par surprise. Ces mots provoquent de vives protestations. Le doyen d'âge quitte le fauteuil ; on propose d'y faire monter M. Duvivier. M. Fleussu demande l'appel nominal, afin qu'il soit établi qu'une partie du ministère a déserté. Finalement l'ajournement est mis aux voix et adopté par 52 voix contre 27. — 18. M. Fallon est élu président par 45 voix contre 28 données à M. Dubus; M. Dubus est élu 1*"' viceprésident, par 47 voix contre 54 données à M. de Behr ; puis M. de Behr, 2« vice^ésidenl, par 59 voix contre 29 données à M. Devaux. Sont élus secrétaires : MM. B. du Bus, Lejeune, Scheyven et Mast de Vries; questeurs : MM. Liedts et de Sécus. M. de Behr prend place au fauteuil en l'absence de M. Fallon, absent. — 19. M. Fallon remercie ses collègues du témoignagede confiance qu'ilslui ontdonné.
12 novembre. La chambre étant réunie sur convocation du gouvernement, M. Desmai-
sières, m. /*., monte à la tribune pour déposer le B, de 1840. MM. de Brouckere, Damortier et AngiUis font observer que la chambre n'est pas constituée et ne peut recevoir de communication du gouvernement. M. Dumortier soutient en outre que le Roi étant absent (lu pays, le ministère devait, comme en An- ^'leterre, charger une commission de lire le liiscours du Trône. MM. de Theax, m. t., Nothomb, m. /., et de Behr, répondent que le ministère n'a pu faire autre chose que con- \ oquer les chambres à l'époque fixée par la Constitution. C'est, du reste, la troisième lois que la session s'ouvre sans discours du Trône et quand, en 1855, on a voulu soulever un incident à ce sujet, rassemblée a passé à l'ordre du jour. La chambre, cxtnsultée, décide par 54 voix contre 50 qu'elle entendra Texposé du minisfre des finances. — 15. M. Metz demande que la chambre décide si les députés des parties cédées ont le droit de siéger à la chambre et conservent leur mandat. M. Dumortier croit que la solution n'est pas douteuse, le sénat venant de nommer président un membre élu par un des districts cédés. Sur la proposition de M. de Brouckere, le débat sur la motion de M. Metz est ajourné jusqu'après la constitution de la (chambre. — 14. Sur la proposition de M. de Garcia, la chambre décide qu'elle résoudra la^question relative aux députés des parties (^dées avant de procéder à la formation du bureau. — 16. Le débat est ouvert sur cet objet. M. de Theux, m. i., rappelle que le gouvernement avait, à la fin de la dernière session, présenté un projet de loi tendant à trancher la question. La chambre l'a admis, le sénat Ta rejeté. Or, il s'agit ici d'une difficulté qui ne peut être résolue par chaque (Chambre isolément. Dans ces conditions, le gouvernement ne fait pas de motion et ne propose pas d'éloigner de la chambre les représentants élus par le Luxembourg. M. Dumortier soutient que la solution n'est pas douteuse. Quand des représentants sont régulièrement élus par leur district, ils représentent le pays entier, et on ne peut les manuéliser. Dans ces conditions, il n'y a qu'à passer à l'ordre du jour. MM. Fleussu et de Garcia sont d'avis que la question est assez grave pour être renvoyée à une commission. Bien n'empêche que le Luxembourg hollandais soit appelé à envoyer des députa à La Haye. Voilà donc un pays qui serait représenté dans deux parlements différents. M. Lys pense qu'il n'y a rien à décider tant que le gouvernement ne présente pas une nouvelle proposition de loi. Il faut donc passer à l'ordre du jour. M. Nothomb, m. /., parle dans le même sens. L'ordre du jour est adopté par 42 voix contre 22 et une abstention.
CHEMIN DE FER
iâ novembre. M. Nolbomb, m, t., dépose lo compte rendu de la constraction et de Texploitation du chemin de fer. — 26. M. Desmaistères, m. f,, présente un projet de loi ayant pour objet d'autoriser ie gouvernement à émettre 42 millions de bons du Trésor pour couvrir les dépenses de construction du chemin de fer.
7 décembre. La chambre, sur les conclusions de M. Maertens, r. c, renvoie au m. t., une série de pétitions réclamant le changement du tracé du chemin de fer de Gand à Bruges. M. de Roo demande qu'un rapport soit présenté sur cet objet par le m. t. avant la discussion de son B. M. Nothomb, m. /., s'engage à déposer ce rapport le plus tôt possible.
— 45. M. Demonceau, r. s. c, dépose le rapport sur le projet d'émission de bons du Trésor pour les dépenses du chemin de fer.
— i9. Dans la discussion générale de ce projet de loi, M. de Foere renouvelle son ancienne proposition de remplacer les bons du Trésor portant 5 ou 6 p. c. d'intérêt, par des bons à 2 4/2 p. c, tels que les bons royaux en France et les billets de l'échiquier en Angleterre, qui circuleraient de la main à la main sans aucune formalité de transfert et qu'il serait inutile de rembourser. Cette proposition est combattue par MM. Ângillis, d'Huart, Desmaisières, m. /'., Demonceau, r., Coghen, De Smet et Mercier, qui représentent les combinaisons de M. de Foere comme grosses de dangers. Dans un moment de crise, cette espèce de papier-monnaie, véritable asHgnat, pourrait amener la faillite du Trésor. Il s'agit uniquement aujourd'hui d'un emprunt provisoire à contracter en bons du Trésor, en attendant que les circonstances permettent de contracter un emprunt définitif. Dans la discussion des articles, M. de Renesse appelle l'attention du gouvernement sur les besoins du Limbourg, M. Lange parle en faveur du chemin de fer du Hainaut et M. Milcamps combat le projet de loi en disant que, par le nouveau tracé du chemin de fer de Namur à Bruxelles, on a complètement sacrifié Jes intérêts de l'arrondissement de Nivelles. — 20. M. Eloy de Burdinne demande s'iF est vrai que l'Etat belge intervient pour 4 millions dans l'exécution du chemin de fer rhénan, de la frontière belge à Cologne. M. Nothomb, m. t., répond que cette intervention ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi dont on aura à s'occuper ultérieurement. Après quelques mots de MM. De Smet, Milcamps, Eloy de Burdinne et Demonceau, r., sur les résultats financiers de l'entreprise des voies ferrées, et de MM. F. de Mérode, Dolez et Dumortier sur la nécessité de hâter les travaux
de construction, le projet de loi est adopté par 66 voix contre 2.
{^janvier. M. Nothomb, m. /., dépose un rapport sur les adjudications de sable de mer pour le chemin de fer. — 21. M. Van Hoobrouck, r. du B. des travaux publics, prononce un long discours sur cet objet et reproche au gouvernement d'avoir fait les adjudications à main ferme, sans publicité ni concurrence, et au détriment du Trésor.
M. Delehaye signale, de son côté, de nombreux abus dus au système vicieux d'adjudication des travaux. MM. Nothomb, m. t., et Willmar plaident la nécessité des marchés directs et des travaux en régie dans certains cas. M. de Puydt parle dans le même sens. M. de Man d'Attenrode se plaint de ce que la station de Louvain ait été placée k l'extérieur de la ville ; M. Van Cutsem critique le manque de coïncidence des trains sur lechemin de fer des Flandres; M. Lebeau demande que la ligne de Mons à Quiévrain ne soit pas mise en adjudication avant qu'on ait la certitude que le chemin de fer français viendra aboutir à ce point de la frontière ; M. De Smet exprime de nouveau ses inquiétudes au sujet de la perte que le chemin de fer causera au Trésor. En réponse à M. A. Rodenbach,M. Nothomb, m. t., dit que la chambre sera prochainement saisie d'un projet de loi relatif à l'acquisition de quatre mille actions du chemin de fer rhénan; M.Scheyven réclame la prompte exécution de la loi de 4858 en ce qui concerne la police judiciaire du chemin de fer; M. de Foere critique encore le mode d'adjudication employé pour la fourniture du sable de mer. M. Devaux insiste ensuite pour l'organisation définitive du service de transport des marchandises. M. Dumortier craint qu'on n'augmente considérablement la dépense par l'organisation d'un nouveau service. M. Nothomb, m. ^,dit qu'en 4859, les messageries ont loué 58 waggons et les particuliers 50 i. On étudie la question de savoir si l'administration peut transporter et distribuer ellemême les petits paquets. xM. F. de Mérode demande une prompte solution, mais en déconseillant au gouvernement de se charger d'un monopole onéreux.
S février. M. Nothomb, m. /., présente un projet de loi approuvant une convention relative à l'acquisition, par l'Etat, de 1,000 actions du chemin de fer rhénan.
5 avril. M. Dumortier insiste pour qu'un prompt rapport soit présenté sur cet objet. — 6 et 7. MM. Demonceau et David insistent, de leur côté, la convention étant sur le point d'expirer.— 8. M. Demonceau dit que la«.c. a trouvé la question très -grave, tant au point de vue politique qu'au point de vue financier. Il sgoute que M. d'Huart, actuelle-
ment absent, a manifesté de vives répugnances pour le projet. Celui-ci ne peut être discuté que lorsqn*un nouveau ministère sera formé. M. Fleussu dit que le vote de la s. c, dépend des réponses qui seront faites à certaines de ses observations. (Le rapport de M. Lys,r.«.c., est distribué à domicile.) — 22. Discussion, M. Delehaye voudrait avoir l'assurance que moyennant les 4,000 actions dont il s'agit, le chemin de fer de la frontière belge à Aix-la- Chapelle sera entièrement achevé. M. De Smet dit que c'est à TAllemagne de faire les frais d'un travail dont elle seule recueillera les fruits et qui ne peut apporter à la Belgique qu'une nouvelle source de malaise. M. Eloy de Burdinne est d'avis qu'il y a lieu d'ajourner la question jusqu'au B. des voies et moyens de 1841 et d'attendre avant d'entreprendre la construction de nouveaux chemins de fer. M. Milcamps parle dans le même sens et conseille au gouvernement de ne pas augmenter la dette de l'Etat, qui nous préparerait ainsi des crises qui peuvent conduire à la banqueroute. M. F. de Mérode repousse également un système qui consiste à beaucoup emprunter pour faire payer peu aux contribuables et nous préparer ainsi des conséquences funestes pour l'avenir. M. de Garcia est effrayé du chiffre de la dette que nous avons contractée depuis dix ans; il est plus que temps de faire des économies et de renoncer à toute augmentation des traitements des employés. M. Pirmez pense que les sacrifices que l'on réclame pour la construction du chemin de fer rhénan seront largement compensés par les avantages qu'il procurera au pays. Répondant à M. Demonceau, M. Mercier, m. f.,d\i qu'il faudra aviser à la création de nouvelles ressources pour achever la construction du chemin de fer et pourvoir au premier versement de 857,000 fr. à opérer sur les4,000 actions du chemin de fer rhénan. M. Lys, r., tout en appuyant le projet de loi, dit que l'opération a été mal conduite, car il y a eu un moment où l'on pouvait acquérir les actions à 75 ou 78 p. c. au lieu du pair et d'en obtenir 5,000 au lieu de 4,000 en versant 4 millions. M. Desmaisières répond que la Société rhénane n'a pas voulu céder les actions au-dessous du pair, et pour les acheter à la Bourse, il fallait solliciter des chambres un crédit dont la seule demande les aurait fait monter au delà du pair. M. Demonceau fait observer que l'on n'a pas voulu faire une opération financière, mais assurer l'existence du chemin de fer. (Cest cela!) M. Rogier, m. t., constate que les bénéfices du chemin de fer augmentent à mesure qu'il s'étend et, sous ce rapport la construction du chemin de fer rhénan est une bonne spéculation. M. Dumortier est également d'avis que
le chemin de fer ne donnera les résultats qu*on en espère que lorsqu'on aura relié Anvers au Rhin. H. de Brouckere voudrait avoir la certitude que la ligne sera achevée. M. de Theux ne croit pas qu'il y ait lieu de s'inquiéter à ce sujet. La Société rhénane fera tous les sacrifices plutôt que de laisser sa ligne incomplète, après y avoir consacré des capitaux énormes. M. F. de Mérode demande si le nouveau ministre a l'intention de retirer le plus de profits possible du chemin de fer. M. Rogier, m. t., croit qu'il y a beaucoup à faire en ce qui concerne spécialement le transport des marchandises ; quant aux voyageurs, il désire que le plus grand nombre profite de nos voies ferrées et, à cet effet, il y aura lieu de réduire les tarifs qui ont été augmentés par M. Nothomb, afin de créer le phisde facilité possible pour les personnes et pour les choses. M. Lys, r., parle encore en faveur du projet. M. F. de Mérode est d'avis que s'il y a déficit, il vaut mieux le faire payer par les voyageurs que par les contribuables. — 25. M. de Foere déclare que son adhésion au ministère et son vote sur le projet dépendront du système commercial adopté par le cabinet. M. Delfosse est décidé à témoigner aux nouveaux ministres autant de bienveillance qu'il avait d'hostilité pour leurs prédécesseurs, mais il combat le projet, parce qu'il n'a d'autre but que de tirer d'embarras quelques banquiers allemands, et le chemin de fer de Cologne à la frontière belge se fera tout aussi bien sans nous qu'avec notre aide. M. David votera le projet avec la plus complète conviction, parce qu'il assure, presque sans bourse délier, les destinées de la plus belle entreprise des temps modernes. Après avoir entendu encore MM. Lys, r., et Angillis, la chambre adopte le projet par 58 voix contre 4 et une abstention.
11 mai. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, la chambre renvoie au m. t. une pétition des concessionnaires du chemin de fer d'Entre-Sambre-et-Meuse qui demandent une garantie d'un minimum d'intérêt, la liberté du tarif et la renonciation du gouvernement à la faculté de rachat. Il est entendu que ce renvoi ne préjuge rien quant au fond. Répondant à M. de Roo, M.' Rogier, m. t., promet un rapport sur la question du redressement du tracé du chemin de fer de Gaod à Bruges. — 20. M. Mercier, m, /*., présente un projet de crédit supplémentaire de 5 millions pour la continuation des travaux du chemin de fer. — 22. M. Nothomb, r. s. c, fait rapport sur ce projet. — 29. Il est adopté à l'unanimité.
1" juin. M. Rogier, m. t., présente on projet de loi ayant pour objet de proroger jusqu'au 1" juillet 1841 la loi du 51 mai
4839 concernant les péages du chemin de fer. — 2. Dans la discussion de Teniprunt de 90 millions, dont 54 doivent être consacrés à la continuation des travaux du chemin de fer, M. Peeters déclare qu*il votera contre tout nouveau crédit sollicité à cet effet, tant que Ton n'aura point pourvu aux travaux de canalisation dans la Campine. H. Milcamps, de son côté, votera contre tous crédits autres que ceux qu'exige Tachèvement de la ligne vers rAllemagne, qui a été décrétée par la loi de 1854. Il reproduit, à ce propos, ses griefs au sujet de délaissement de la ville de Nivelles qui a vu successivement s'évanouir toutes ses espérances d'être rattachée au réseau de TEtat, même depuis que M. Mercier, Tun de ses représentants, fait partie du cabinet. M. Nothomb donne des explications sur la longueur et le coût des sections du chemin de fer construites Jusqu'à ce jour. M. Rogier, m. t., répondant à M. Milcamps, dit que le sentiment municipal ne devrait pas aller jus< qu'à autoriser une opposition radicale à un établissement national, parce que cette institution n'a pu s'étendre jusqu'à telle ou telle commune. — 5. H. Nothomb expose que sur 40 millions que la s. c. de l'emprunt consent à accorder, il y en a déjà 19 d'engagés, et il reste à adjuger les sections de Pepinster à la frontière de Prusse, de Mouscron à la frontière de France et à Tournai, de Châtelineau à Braine-le-Comte, des environs de Mons à la frontière de France, la station des marchandises à Anvers, et enfin le tunnel de Braine-le-Comle. M. Dumortierne voit aucune nécessité d'adjuger des sections qui ne sont pas commencées et pour lesquelles on peut attendre deux ans, ni des stations comme celles d'Anvers et de Bruxelles, pour lesquelles ces villes refusent tout sacrifice.M.Rogier,m. ^, insiste pour que l'on inscrive dans la loi le crédit tout entier reconnu nécessaire pour l'achèvement des chemins de fer décrétés par les lois de 1854 et de 1857. La chambre ne voudra pas arrêter l'élan imprimé à nos railways. Le chemin de fer a donné des ailes à la Belgique ; la chambre ne coupera point ces ailes et ne voudra point laisser à une autre législature l'honneur de faire ce qu'on lui demande aujourd'hui. M. De Smet répond qu'il est déplorable de voir engloutir des sommes aussi considérables dans les chemins de fer, alors que les routes ordinaires et surtout les canaux sont complètement négligés, bien que les canaux soient le plus réellement utiles au commerce. M. d'Huart est d'avis qu'il y a lieu d'accorder au gouvernement toute la somme qu'il réclame, afin de le mettre à même, une bonne fois, d'en finir avec les travaux du chemin de fer. — 4. M. d'Hoffschmidt, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de lot relatif
aux péages du chemin de fer. — 5, Des observations sont échangées entre MM. Nothomb et Rogier, m. t., au sujet du tarif du chemin de fer. D'après le ministre, l'augmentation du tarif a fait perdre au chemin de fer un million de voyageurs. M. Nothomb soutient que sans cette augmentation la recette aurait notablement diminué. M. Rogier, m. ^, annonce son intention de mettre en vigueur un tarif nouveau, sauf à revenir à celui de son prédécesseur, si l'expérience ne produit pas les résultats qu'il en espère. MM. Zoude et ses collègues du Luxembourg, auxquels se joignent MM. Pirson et David, proposent de rapporter la disposition de la loi de 1857, décrétant un chemin de fer destiné à rattacher le Luxembourg au réseau de l'Etat, et d'ouvrir, à titre de compensation, un crédit de â millions pour la construction de routes de Bastogne, par Neufchâteau, à la frontière de France, de la Roche à Stavelot et de Marche à Bouillon. — 7. La chambre adopte le chiffre de 57 1/â millions de fr. que le gouvernement propose d'affecter, sur l'emprunt, à la construction du chemin de fer. La proposition de MM. Zoude et consorts est renvoyée comme projet spécial à l'examen des sections. — 10. M. Rogier, t». /., répondant à M. Demonceau, déclare que la section du chemin de fer de Pepinster à la frontière de Prusse sera mise prochainement en adjudication. — 1 1 . Le projet de loi relatif aux péages du chemin de fer est adopté à l'unanimité.
COUMUNALES (AFFAIRES).
11 décembre. M. Fleussu demande la mise à l'ordre du jour de la pétition relative aux élections de Ham-sur-Heure.
\ià janvier. M. de Theux, w. t.. dépose un rapport sur cet objet. — 18. M. Verhaegen réclame la communication des procès-verbaux des élections de Ham-sur-Heure qui ne se trouvent plus au greffe de la chambre. (Voir PoLiTiouE INTÉRIEURE, 25 janvier.)
CULTES
^^ janvier. M. de Theux, m. a , répond aux observations de la s. c. du B. de l'intérieur, qui propose de réduire de 167,000 fr. le chapitre du culte catholique. Les crédits réclamés le sont pour des traitements de coadjuteurs, de chapelains et de vicaires. Le gouvernement demande, en outre, i 00,000 fr. pour l'érection d'un petit séminaire à Saint-Trond, en remplacement de celui de Rolduc, qui faisait partie du diocèse de Liège, et qui se trouve aujourd'hui dans la partie du Limbourg cédée à la Hollande. Ce crédit de 100,000 fr. est appuyé par M. Simons et combattu par M. Maertens, r., qui dit que le petit séminaire ou collège épiscopaï de Rolduc n'est
pas exclusivemenl destiné à former des ecclé^ siastiques, et, dès lors, tous les établissements d'instruction publique pourraient venir à leur tour demander des subsides. M. de Brouckere demande que Tamendement relatif à cet objet, et qui n'a été connu que de la s. c, soit renvoyé aux sections comme proposition spéciale. Ce renvoi, combattu par M. Simons et accepté par le ministre, est prononcé. — 27. Sur les conclusions de M. Maertens, r., la chambre adopte le crédit sollicité pour le traitement du clergé catholique, et dont le ministre a fourni le tableau. Elle adopte aussi, malgré Topposition de la s, c, et après avoir entendu MM. Lebeau et de Theux, m. ?'., une augmentation de i 0,000 fr. pour le culte catholique.
i2 février, M. Scheyven, r. «. c, dépose le rapport sur le crédit sollicité pour Térection du petit séminaire de Saint-Trond, et conclut àTadoption. — 19. M. Delfosse combat le projet. 11 ne comprend pas qu'après avoir refusé une augmentation de traitements à la magistrature, on vienne demander pour le petit séminaire de Rolduc un subside de 100,000 fr., qui pourra monter à 500,000 fr, avec les autres qu'il faudra voter ultérieurement. On prétend que c'est une indemnité due en raison du traité des "ii articles, qui force révoque de Liège à transférer le petit séminaire de Rolduc à Saint-Trond. Mais, en partant d'un pareil principe, on devrait indemniser tous ceux qui ont souffert par suite de ce fatal traité. L'orateur saisit cette occasion pour déplorer la voie dans laquelle s'est engagé l'évêque de Liège, en abusant de son Influence pour soutenir le ministère qui, de son côté, ne sait rien lui refuser. Il signale une circulaire du secrétaire de Tévêché, engageant les curés à faire tous leurs efforts pour faire réussir son concurrent à lui (M. Delfosse), et repousse le crédit avec d'autant moins de répugnance, que l'évêque trouvera facilement chez les fidèles les ressources qu'il sollicite aujourd'hui du Trésor public. M. Simons défend le projet dans Tintérêt du diocèse de Liège, en faisant valoir l'utilité du petit séminaire, et ajoutant que son installation dans les bâtiments de l'abbaye de Saint-Trond nécessitera des dépenses considérables dont l'Etat ne payera que la plus faible partie. M. Delehaye, comme député et comme catholique, combat le crédit. L'Etat ne doit rien pour les petits séminaires, ceux-ci ne sont pas exclusivement destinés à former des ecclésiastiques, et ce sont de simples collèges épiscopaux auxquels on ne doit au(nin subside. Ce sont, du reste, des spéculations avantageuses, et, quand le commerce et l'industrie sont aux abois, il serait révoltant de donner 500,000 fr. pour rèreclion d'un petit sémi-
naire, alors que l'on condamne à une position voisine de l'indigence ceux qui ont versé leur sang pour le pays. M. Lys propose d*acoorder la somme de 100,000 fr. à titre de subside unique. Il dit qu'on pourrait, à beaucoup moins de frais, placer le petit séminaire à Hervé. M. de Theux, m. f., fait observer que l'évêchè de Liège a été exproprié de son petit séminaire par suite du traité de paix ; dès lors, il est équitable que la nation vienne à son secours. 11 ne s'agit pas, comme on I*a dit, d'un collège, mais d'un véritable séminaire, dont les trois quarts des élèves se destinent à la carrière ecclésiastique, et les arrêtés organiques du concordat de 18i7 admettaient la division des séminaires en grands et petits. M. Verhaegen répond quen toute circonstance le ministère cherche à favoriser le clergé. Une augmentation énorme a été votée sur les traitements erx;lésîastiques, alors qu'on refusait à la ville de Bruxelles un subside de 50,000 fr. pour la construction d'une caserne destinée à la gendarmerie. L'orateur dit que le but de l'évêque, qui a déjà un séminaire à Liège, est de s'emparer tout à fait de l'instruction moyenne. Or, ce serait violer la liberté d'enseignement que d'accorder^ en cette circonstance, à un établissement épiscopal ce qu'on n'accorde pas à un établissement laïque. Aucune loi n'autorise l'allocation du subside que l'on sollicite, et il y a d'autant moins lieu de l'accorder, que l'évêque de Liège n'a d'autre titre à la bienveillance de la chambre que le fameux mandement dans lequel il attaquait le gouvernement prussien à cause de son attitude vis-à-vis du clergé, et qui n'a pas peu contribué à nous rendre cette puissance défavorable dans nos démêlés avec la Hollande; puis encore son arrogance dans l'affaire de Tilff, où il a défié l'autorité civile, et enfin sa prétention d'être le grand électeur des provinces liégeoises. — 20. M. de Theux, m. i., répond qu'il ne s'agit nullement de faire une concurrence à l'enseignement laïque, pas plus au collège communal de Saint-Trond qu'à l'athénée de Maestricht, et si l'on veut refuser le subside il est inutile de mêler à ce refus des accusations injustes. I/évêque de Liège n'a été pour rien dans l'attitude du gouvernement prussien quant à l'exécntiou du traité des 24 articles. L'exécution de ce traité a toujours été une idée fixe du cabinet de Berlin. Quant à l'intervention du gouvernement dans l'affaire de Tilff, elle n'a été influencée que par la volonté d'empêcher des abus d'autorité de la part des municipalités et de repousser l'arbitraire en matière de culte, de la part de n'importe quelle autorité. M. de Foere défend l'attitude de l'évêque de Liège dans les élections. Il dit qu'il n'a voulu
user que de persuasion et que, s'il voulait intervenir à titre d'autorité, les curés pas plus que les électeurs ne seraient obligés de lui obéir, il donne des conseils, et c'est aux élecjleurs d'en apprécier la sagesse et la portée, de distinguer ce qu'ils doivent à l'autorité morale de leur pasteur. M. Dumortier dit que les élections sont le résultat des influences, et les évèques ont le droit d'exercer la leur comme les sociétés secrètes. M. Verhaegen voit la paille dans l'œil de son voisin et ne voit pas la poutre dans le sien. Il voit la crosse dans la main de son ennemi et ne voit pas le maillet qu'il tient dans la sienne. (Hilarité.) M. Milcamps propose d'ajourner le crédit jusqu'à la discussion du projet de loi sur les indemnités. Cette proposition, appuyée par MM. Fleussu, Lebeau, Dolez et Liedts, et combattue par MM. Demonceau, Dumortier et F. de Mérode, est rejeiée par 45 voix contre 29. — 21. MM. Scbeyven et Simons détendent le crédit comme une juste indemnité due au Limbourg pour les pertes qu'il a éprouvées par suite de l'adoption du traité des ai articles. M. Verhaegen répond à M. de Foere que l'ignorance dans laquelle on laisse le peuple le met dans l'impossibilité de distinguer les simples conseils des abus d'autorité. Par cela même, le clergé abuse de son autorité morale, et de la sorte il nuit à son propre prestige et à la religion. L'orateur rappelle l'opposition faite à la candidature de M. Delfosse et motivée par le rôle qu'il avait joué dans l'incident de Tilff. La circulaire, signée du secrétaire de l'évêché, portait en tête ces mots : Mandato episcopi, A Gand, le Journal des Flandres a été mis à l'index et l'on a prêché dans une mission que la Constitution n'était qu'un fait et non un principe. L'orateur maintient qu'en subsidiant un petit séminaire on accorde un privilège à l'enseignement catholique, en même temps que l'on commet une injustice en refusant d'organiser l'enseignement laïque. M. de Theux, m. t., répète que le petit séminaire n'est pas un collège, mais un établissement destiné à former des ecclésiastiques. Quant à la circulaire électorale de l'évèque de Liège, elle n'a pas eu plus d'effet que celles qui émanent des comités électoraux. Le vote est libre, secret et à l'abri de tout contrôle. M. Delfosse répond que les évêques ayant des subsides à demander aux chambres jugent utile d'y avoir des amis et de soutenir leur candidature. Il n'est pas admissible que les curés recevant l'ordre de faire voter pour ces candidats songent à désobéir, car ils sont dans la complète dépendance de l'èvêque. La preuve que l'évèque de Liège a abusé de son influence et qu'il le savait, c'est que l'ordre a été donné aux curés de remettre à leur doyen l'original
de la circulaire qu'ils avaient reçue. Parlant de l^ffaire de Tilff, M. Delfosse dit que le ministre s'est conduit dans cette affaire avec une brutale inconvenance. Le ministre proteste. M. Delfosse maintient ses paroles. Les décisions de la députation permanente ont été annulées sans examen. M. F. de Mérode répond à M. Verhaegen que l'évèque de Liège, qu'il a si vivement attaqué, n'a jamais entravé la marche de la révolution. Son arrogance dans l'affaire de Tilff a consisté à déclarer qu'il irait lui-même planter une croix dans le cimetière si Ton défendait à une mission de le faire. Quant à la circulaire électorale dont on j^arle, c'est un acte bien insignifiant si on le compare à celui du conseil communal de Liège, qui, un jour, expulsa de son sein un collègue qu'il n'avait pas le droit de révoquer. On accuse les ministres de ne pas organiser l'enseignement, mais des débats du genre de ceux que l'on provoque sont de nature à retarder bien longtemps encore la possibilité de tout vote sur les lois que l'on réclame. M. Dumortier ne comprend pas que l'on dénonce la légitime intervention des évêques contre les ennemis de la religion, et cela quand on fait partie d'une société secrète qui a, elle aussi, ses missionnaires électoraux. M. Verhaegen est venu à Tournai l'an dernier inaugurer un temple maçonnique et y a proclamé la nécessité d'écarter de la législature trois membres de la députation toumaisieime. Eu ce qui concerne le crédit sollicité, il n'est autre chose qu'une indemnité due en raison du préjudice causé par la cession d'une partie du Limbourg. M. Verhaegen, relevant une allusion faite par M. de Mérode, rappelle que c'est lui qui a plaidé pour l'évèque et les vicaires généraux du diocèse de Gand, sous le régime néerlandais, au risque d'être suspendu de ses fonctions. On le traitait alors de jésuite. Il n'a pris aucune part à la révolution, prévoyant que les opprimés d'alors deviendraient les oppresseurs ; les hommes du clergé lui ont offert les plus hautes positions en 1830; il les a refusées, ainsi que de faire partie du Congrès. La révolution étant un fait accompli, il en a accepté toutes les conséquences. Si le clergé venait à être opprimé, il le défendrait de nouveau. Il donne le démenti le plus formel à M. Dumortier à propos de ce qu'il a dit de son langage à Tournai, et ce démenti il est prêt à le renouveler hors de la chambre dans des termes plus explicites. 11 accuse M. Dumortier d'avoir écrit lui-même une circulaire pour combattre la candi Jature deM.dePuydt à Diekirch. M. Delfosse proteste contre l'accusation adressée par M. Dumortier aux libéraux, d'être les ennemis de la religion. Que le clergé reste dans de justes limites, et s'il est persécuté il le défendra, comme il l'a fait
avant la révolution. La discussion générale étant close, M. Lys insiste pour le vote de son amendement. M. Devaux fait observer qu'on veut construire à Saint-Trond un séminaire pour i50 élèves. CkMUbien y en a-t-il à Roiduc ? M. de Theux, m. i., répond qu'il y en a 575; ââ professeurs, 50 gens de service et 2â normalistes. M. Liedts demande si Ton admettra en principe que des indemnités sont dues à tous ceux qui ont souffert par suite de la cession du Limbourg. Il cite un excellent patriote de Venloo qui a perdu toute sa fortune ; i'indemnisera-t-on comme Tévêque de Liège? Après quelques mots de MM. Fleussu et d'Huart, on demande la clôture. M. Verhaegen constate que tous les bancs sont dégarnis. La chambre prononce la clôture et adopte le crédit par 45 voix contre 12 et 4 abstentions.
DBTTB PUBLIQUE.
10 décembre, M. Demonceau fait observer que Ton n'a porté au B. de 1859 qu'un semestre de la rente de 5 millions de florins due à la Hollande à partir du 1^' Janvier. On porte 5 millions de florins au B, de 1840, il y a donc un semestre en retard, et il faudrait sgouter 5 millions de francs au B. du prochain exercice pour avoir une comptabilité régulière. Mais il n'y a pas lieu d'en conclure que le crédit public soit compromis. Les emprunts cx)ntractés depuis 1850 l'ont été pour satisfaire à des nécessités urgentes, et ont servi à créer des capitaux. M. de Foere soutient, au contraire, que le Trésor est à découvert de 10 à 11 millions, par suite d'émissions de bons du Trésor. M. Desmaisières, m. /*., répond à M. Demonceau que la jouissance du premier semestre de la dette résultant du ti:aité, part du l'^^ janvier 1859, que, par conséquent, il n'a fallu porter au B, de 1840 que le deuxième semestre de 1859 et le premier semestre de 1840. Il soutient ensuite que la dette flottante ne s'élève qu'à 14 millions, à couvrir par les ressources ordinaires des exercices à venir. M. H. de Brouckere est d'avis que pour équilibrer le B., il est indispensable de réduire les dépenses, à moins de créer de nouvelles ressources. M. Dumortier repousse toute augmentation d'impôts. C'est dans l'économie sur les dépenses que réside toute notre situation financière. M. Demonceau est également partisan de toutes les économies sages et modérées. M. Angillis, enfin, est d'avis qu'il y a lieu d'aviser au remboursement de la dette flottante, afin d'éviter une perturbation complète .en cas de crise, alors que chacun demanderait le remboursement. M. Desmaisières, m. /., fait observer qu'en France il y a, en moyenne, une émission annuelle de
500 millions en bons du Trésor, et le crédit public n'en a nullement souffert.
DOUAMBS BT ACCISES.
âO novembre. M. Angillis, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur les céréales, voté par le sénat, et tendant à prohiber provisoirement la sortie des céréales et des pommes de terre. — 21. Dans la discussion de ce projet, MM. de Renesse et Schey^en pour le Limbourg, Demonceau et Lys pour le district de Yerviers, demandent que des mesures soient prises afin d'assurer l'approvisionnement des marchés de ces contrées.
M. Delehaye demande, de son côté, pour la ville de Gand, que l'on avise k venir en aide k la classe ouvrière en ce moment très^-éprouvée par la stagnation de Tindustrie. M. A. Rodenbach croit que la ville de Gand ferait bien de donner l'exemple, en abolissant son impôt de mouture. M. de Perceval, enfin, réclame des mesures en vue d'arrêter le renchérissement des orges, si nécessaires aux brasseurs de Malines et de Louvain. M. de Theux, m. t., répond qu'il ne négligera rien pour procurer des débouchés à l'industrie cotonnière ; en ce qui concerne Yerviers et le Limbourg, Il importe de noter que l'entrée du froment est libre du côté du Limbourg et de la Pmsse. Quant aux orges, un projet de loi sera présenté sous peu de jours. Le projet de loi eu discussion est adopté à l'unanimité.
4 décembre. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi ayant pour objet de diminuer le droit d'entrée sur l'orçe. — 5. M. Mast de Vries, r. s. c, dépose le rapport sur ce projet de loi et sur celui qui est relatif à la libre réexportation des farines provenant de grains étrangers. — 9, M. Demonceau demande que l'on examine les pétitions adressées à la chambre en 1855, en vue de réclamer des négociations pour faire entrer la Belgique dans l'association des douanes allemandes. Sur la proposition de M. David, qui croit que nous n'avons plus rien à espérer de la France, et après quekpies mots de M. A. Rodenbach, la chambre ordonne la réimpression de ces pétitions au Moniteur. — 1:2. Discussion du projet de loi relatif à l'entrée de l'orge. Le gouvernement propose de réduire le droit d'entrée à 4 fr. par 1,000 kil. La^. c. propose de déclarer l'entrée libre. M. Eloy de Burdinne combat toute réduction. Le projet aura pour seul effet de causer une i>erte au Trésor. Quant au consommateur, il ne gagnera rien, car on fait très-bien de la bière sans orge. MM. A. Rodenbach et Mast de Vries, r., parlent en faveur de la libre entrée. M. Bradant dit que l'orge est, dans la fabrication de la bière, ce que le froment est dans la fabrication du pain. M. de Theux, m. i., se rallie au
projet de la s, c, eu se réservant de faire cesser la libre entrée quand il le jugera utile. Sur la proposition de M. d^Huart, la chambre vote un droit de balance de 50 c. par 1,000 kil. à rentrée, à titre de contrôle. Le projet est ensuite adopté par 68 voix contre une et une abstention. — 18. M. Desmaisières présente un projet de loi ayant pour objet la répression de la fraude en matière de douanes.
i<è janvier. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, la chambre renvoie au m. t. et au m. f. une pétition des délégués de Tindustrie cotonnière, qui réclament pour leur industrie la protection promise depuis 1835, et au besoin l'union douanière avec la France ou FÂUemagne.
— 24. il est donné communication de nombreuses pétitions de cultivateurs des Flandres, qui demandent l'élévation des droits sur le lin à la sortie. — 29. Sur la proposition de M. De Nef, il est donné lecture d'une pétition du conseil communal de Turnhout, renfermant des observations sur le projet de loi relatif à la répression de la fraude. — 51. M. de Foere présente une proposition de loi tendant à doubler les droits d'entrée sur les vins français. Cette proposition est faite à titre de représailles contre le projet de plusieurs membres de la chambre française tendant à élever les droits sur les tissus et fils de lin étrangers, à l'entrée en France.
5 février. La discussion s'ouvre sur le projet de loi relatif à la Ubre exportation des farines provenant de flromenis étrangers, MM. Donny et Mast de \ries, r., approuvent le projet de loi dans l'intérêt de la navigation et de l'industrie de la mouture des grains. MM. Yan Gutsem et Eloy de Burdinne le combattent comme nuisible à l'agriculture. En effet, on veut autoriser l'importation de 100 kil. de froment pour l'exportation de 78 kil. de farine. Les 22 p. c. restants des grains étrangers, grâce à la fraude et à la sophistication, viendront faire concurrence sur les marchés aux farines indigènes, en passant frauduleusement sous la dénomination de son. M. de Foere est d'avis que le projet ne produira pas, au point de vue du commerce, les résultats qu'on espère. 11 ne suffit pas de favoriser l'exportation, il faut aussi favoriser les retours, et encourager les importations de provenance directe.
— 4. M. Â. Rodenbach appuie le projet dans l'intérêt du commerce maritime, mais il espère que le gouvernement prendra des mesures pour empêcher la sophistication des farines, qui pourrait nuire à la vente des céréales indigènes. Après un nouveau discours de M. de Foere, M. de Theux, m, i,, défend le projet de loi, qui est présenté dans l'intérêt du commerce d'exportation et de l'industrie meunière. Quant à la faveur qu'on réclame pour
les importations directes, il est impossible d'y songer. Notre marine n'est pas suffisante pour faire à elle seule le commerce avec les pays de provenance directe, et l'on nuirait au commerce général en établissant un privilège pour notre pavillon. M. de Foere maintient que nous n'aurons jamais d'exportations régulières et suivies si l'on n'adopte pas la législation commerciale qui est pratiquée chez toutes les nations maritimes. M. Demonceau provoque un débat sur la question de savoir 5'il n'y aurait pas lieu d'étendre les avantages de la loi à l'exportation par terre, en créant des entrepôts libres sur la frontière. Cette idée, appuyée par M. De Smet, est combattue par MM. Desmaisières, m. /"., et d'Huart. MM. Mast de Vries, r., et Coghen font observer que les usines de Liège, si elles sont loin des entrepôts maritimes, ont, en revanche, le charbon à meilleur marché, et que la concurrence pourra ainsi s'établir. M. Rogier pense que, pour faire produire à la loi tous ses avantages, il faudrait favoriser les arrivages par les rivières ou par terre, sans quoi l'industrie de la mouture pourrait manquer d'aliment. Les articles de la loi sont adoptés après un débat auquel prennent part MM. Eloy de Burdinne, Coghen, d'Huart, Mercier, Dubus, Demonceau et de Theux, m. t. L'ensemble du projet est voté par 49 voix contre 5. M. de Foere déclare que le projet relatif aux fils étrangers ayant été repoussé par la chambre française, il retire sa proposition, faite à titre de représailles, de doubler en Belgique les droits d'entrée sur les vins français. Sur les conclusions de M. Demonceau, r. c, et après quelques observations de MM. Liedts et Rogier, la chambre renvoie au m. i. et au m. f., avec demande d'explications, une pétition du conseil communal d*Ânvers, qui demande l'abrogation de l'article de la loi sur les distilleries, aux termes duquel les taxes municipales sur la fabrication des eaux-de-vie ne peuvent excéder la moitié du montant de l'impôt de l'Etat. — 15. La chambre aborde la discussion du projet de loi concernant les droits d^enlrée sur les bois étrangers, qui a été amendé par le sénat. La«. c. propose l'adoption de l'amendement de M. de Foere, substituant la perception du droit sur la capacité des navires à la perception du droit à la valeur. M. Donny propose de ne rendre la loi exécutoire qu'à partir du l'^^' mai. M. Desmaisières, m, f., se rallie à cet amend» ment et à celui de la s. c. MM. Smits et d'Huart demandent que la discussion soit remise au lendemain ; elle se produit d'une façon incidentelle, et depuis dix-huit mois qu'on ne s'en est pas occupé, il est permis d'avoir oublié les détails de la question. — 14. Après quelques observations de MM. de Foese, Liedts, d'Huart, Smits, De
Smet et Zoude, r., le projet est adopté par •19 voix contre 5 et une abstention.
11 mai. M. Liedts, «n.i., présente un projet de loi tendant à modifler temporairement l'article 8 de la loi du 6 juin 1859 sur les céréales, en vue d^autoriser Timportation de la partie cédée du Limbourg, dans le district de Verviers, et moyennant le payement du quart des droits d^entrée existants, d*une quantité de 500,000 kil. de grains de toute espèce, par mois, indépendamment de la quantité annuelle flxée par ladite loi. Cette mesure cessera son effet le 50 novembre prochain. — 15. M. Demonceau, r. «. c, conclut à l'adoption du projet. — 15. MM. de Renesse, Demonceau, Simons, Lys et Scbeyven proposent de réduire le droit d'entrée k un droit de balance de 50 c. par 1,000 kil. Cet amendement est combattu par M. Eloy de Burdinne.
M. Liedts, m. i., croit qu'il ne produira guère de résultats, le quart du droit étant à peu près équivalent au droit de balance. 11 est toutefois adopté par la cbambre. — 18. Au second vote, le ministre s'en rapporte à la décision de l'assemblée, et le projet est voté à l'unanimité parles 65 membres présents. — 22. M. Rogier, m. t., demande que l'on mette à l'ordre du jour le projet de loi relatif à la réduction du droit d'entrée sur les houilles françaises.
djuin. M. Zoude, r. c, dépose le rapport sur le projet de (oi présenté le 16 janvier 1859, et tendant à modifier la loi des douanes en ce qui concerne les verreries et cristalleries.
DUKL.
28 février. Discussion du projet de loi sur le duel (r. M. Liedts). M. Yan Cutsem est d'avis que la loi proposée n'atteindra pas le but qu'on a en vue, parce qu'elle ne punit pas l'outrage et la calomnie, qui sont les seules causes du duel. 11 regrette que Ton ne propose pas à la chambre une révision complète du code pénal. M. A. Rodenbach appuie le projet, qui sera vilipendé par tous les bretteurs, mais qui sera appuyé par les honnêtes gens. 11 invite également le ministre à présenter une loi de répression contre l'injure et la calomnie. M. de Puydt combat le projet; on s'est placé à côté de la question en voulant punir le duel, au lieu des offenses et des injures qui l'occasionnent et le rendent parfois nécessaire. M. F. de Mérode fait observer qu'il ne s'agit que de diminuer le nombre des duels. Si l'on se met, à ce propos, à discuter une loi sur les injures, on ne fera de loi ni sur les injures ni sur le duel. M. Raikem, m.;., ne croit pas que les améliorations à apporter dans la répression de l'injure et de la calomnie doivent être un obstacle à ce qu'on
discute la loi sur le duel. Les luis de 1819 et de 1822, qui punissent la diffamation en France, n'y ont pas empêché les duels. Le ministre se rallie au projet de la s. c, qui frappe les duellistes de peines correctionnelles. M. de Puydt propose formellement d'ajourner la discussion jusqu^apr^ la révision des lois sur l'injure et la calomnie. Puis, après des observations de MM. Raikem,».;., et Liedts, r., il retire sa proposilion. — Oùcussùrn des articles. L'article 1^, relatif à la provocation, donne lieu à un débat auquel prennent part MM. Van Cutsem* Dolez, Liedts, r., Raikem, m. ;'., de Garcia, de Muelenaere, d'Huart et Delehaye.
5 mars. 11 est adopté dans les termes où il a été voté par le sénat. Il en est de même de l'article 2, relatif à ceux qui décrient publiquement une personne pour avoir retàsé un duel. L'article 5, relatif à Findividu qui, par sa conduite, a donné lieu à la provocation, amène une discussion entre MM. De Roo, Liedts, r., Delfosse, Van Cutsem, Metz, F. de Mérode, d'Huart, Fleussu et Raikem, m. j. — 6. Cet article est adopté avec un léger changement de rédaction, proposé par M. Fleussu. A l'art 4, M. Metz propose de ne pas punir celui qui, même dans un duel, n'aura pas fait usage de ses armes. Cet ameodement, soutenu par MM. Van Cutsem et Devaux, combattu par MM. Liedts, r., et d'Huart, est adopté. En cas de blessures graves ou de mort d'homme, la s. c. propose de substituer aux peines ordinaires un emprisonnement de 2 à 5 ans et une amende de 1 ,000 à 10,000 fir. M. F. de Mérode est d'avis de réduire à un an le minimum de l'emprisonnement. Ces peines sont combattues par M. Van Cutsem comme empreintes d'un àévérité excessive. -^ 7. La chambre adopte, par 27 voix contre 25, l'amendement de M. F. de Mérode, puis le reste de l'article proposé par la s. c. M. Devaux propose ensuite un article additionnel aux termes duquel, pour rendre le duel moin^ dangereux, le maximum de la peine serait toujours appliqué à celui qui a fait continuer le combat après le premier sang ou le premier feu; à celui qui aura. accepté des conditions de combat qui devaient nécessairement entraîner la mort d'un des adversaires; a celui qui, étant le plus âgé, aura eu pour adversaire un jeune homme de moins de 21 ans, et à celui qui aura abusé de la supériorité de son adresse ou accepté des conditions qui établissaient une inégalité de chances en ^ faveur. Dans ce dernier cas, le maximum w la peine serait porté au double. Cet amende; ment est renvoyé à la s. c. A l'article 7, qui édicté contre ceux qui, par dons, promesses ou menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, ont provoqué aux délits commis en duel.
M. Metz propose de doubler la peine qui frappe ces complices, sans lesquels le duel n'aurait peut-être pas eu lieu. MM. Liedts,r., et Raikem, m.j., font observerqu'en les condamnant au double on excéderait le taux fixé pour les peines correctionnelles. Le juge appliquera le fttinimum ou le maximum selon les circonstances. M. Metz retire son amendement. Le même membre propose ensuite la suppression de Tarticle 8, qui édicté une peine contre les témoins. M. Devaux formule à ce propos un amendement d'après lequei la responsabilité des témoins varie selon les circonstances du duel. La chambre en sgourne Texamen à la séance suivante. Il en est de même d'un amendement de M. Yan Gutsem, qui veut que Ton accorde une réparation civile à la famille de la victime. — 9. Cette dernière proposition étant rejetée, un long débat s'engage sur la question de savoir s'il y aura une peine comminée contre les témoins. Elle est résolue affirmativement par 40 voix contre 10, après des discours de MM. De Smet, Devaux, Metz, Raikem, m.j., d'Huart, Trenteseaux et.de Theux,m. i. La chambre rejette ensuite, par 52 voix contre 18, un nouvel amendement de M. Metz, aux termes duquel les témoins seraient punis s'il est établi qu'ils ont agi avec imprudence ou légèreté. L'assemblée adopte enfin un amendement de M. de Theux, m. t., auquel s'est rallié M. Devaux, et aux termes duquel les témoins seront punis dans les cas prévus par les articles 5 et 6, c'est-à-dire en cas de mort ou de blessures. — 10. A l'article 9, relatif à la compétence des tribunaux correctionnels et militaires, M. Metz propose d'attribuer au jury la connaissance des faits prévus par la présente loi. Cet amendement est combattu par MM. De Smet et Raikem, m. ;. Celui-cû, répondant à une question de M. Delfosse, dit qu'il y a aura toujours lieu à renvoi devant la cour d'assises, quand il y a connexité entre le duel et un délit commis par la voie de la presse. M. F. de Mérode n'admet pas que les injures commises par la voie de la presse doivent être déférées au jury, qui n'a été considéré que comme garantie de la liberté des opinions. L'amendement de M. Metz, combattu encore par M. Demonceau, est rejeté. Il en est de même de l'article additionnel de M. Devaux, relaté plus haut. L'article 1^', qui commine le maximum de la peine en cas de récidive, est adopté. En ce qui concerne les circonstances atténuantes, la chambre rejette d'abord un amendement de M. Metz, qui les étend à toutes les dispositions de la loi, et un autre de M. d'Huart, qui veut les rendre applicables aux articles i, 2, 5 et 4. Mais l'assemblée adopte une rédaction de M. Raikem, m. ;'., qui consacre le principe défendu par M. d'Huart. — 11. Au
TOIŒ 1.
second vote, M. F. de Mérode reproduit un amendement rejeté la veille, d'après lequel le maximum de la peine ne serait pas toujours appliqué en cas de récidive. L'amendement est écarté par la question préalable. M. Delfosse déclare qu'il votera contre la loi. 11 la trouve trop sévère, parce qu'elle punit la provocation, même dans le cas où elle est amenée par une injure sanglante. Le projet est ensuite adopté par 50 voix contre 6 et 4 abstentions.
ÉLEGTORAI. (RâGIMB).
7 maù M. Delfosse rappelle qu'il existe un rapport de M. Dechamps sur des pétitions relatives à la réforme électorale. Ce n'est pas le moment de discuter ce rapport, mais l'orateur, qui considère la réforme comme indispensable, tient à constater qu'il ne la perd pas de vue, et il en demandera la discussion en temps opportun.
FINANCES
12 novembre, M. Desmaisières, m. /l, dépose l'Exposé de la situation du Trésor public au \^ octobre 1859.
11 mai, M. Mercier, m. f,^ présente un projet de loi autorisant le gouvernement à contracter un emprunt de 90 millions de fr., et à émettre 8 millions de bons du Trésor, pour la continuation des travaux du chemin de fer et pour couvrir l'insuffisance des voies et moyens. — 22. M. Mercier, m. ^., présente un projet de loi tendant à autoriser le gouvernement à aliéner des terrains vagues et sans emploi aux abords des nouvelles routes, des chemins de fer, des canaux, etc., et à disposer, sur le produit de cette aliénation, d'une somme de 660,000 fr. pour l'acquisition de biens enclavés dans le domaine de Laeken ou qui l'avoisinent, et qui seront propres à en augmenter la valeur ou l'agrément. — 29. M. de Brouckere, r. s, c, conclut à l'adoption de ce projet, qui est voté par 51 voix contre 2 et 2 abstentions, après un débat auquel prennent part MM. Jadot, Dumortier, Verhaegen, Raikem, de Muelenaere, de Brouckere, r., et Mercier, m, f. M. Demonceau, r. s, c, présente le rapport sur le projet d'emprunt de 90 millions, et conclut à l'autorisation pour le gouvernement d'emprunter un capital effectif de 65 millions, moyennant publicité et concurrence, sans fixation du capital nominal ni de l'intérêt, pour que le gouvernement ait toute latitude et puisse ainsi concilier l'intérêt du Trésor avec celui de l'opération.
2 juin. Dans la discussion du projet d'emprunt, M. Mercier, m. f,, se rallie, sous certaines réserves, aux modifications proposées par la s, c. Il est partisan du principe de la publicité et de la concurrence pour la conclu-
sion de Temprunt, mais il ne croit pas qu1l faille rimposer au gouvernement, les circonstances pouvant rendre un autre mode plus avantageux. M. d'Hoffschmidt critique Tidée émise par la s, c, d'aliéner les forêts domaniales pour créer des ressources au Trésor. Il soutient la nécessité de conserver les forêts. On a proposé jadis d'en aliéner une partie dans le Luxembourg, mais c'était en vue de pourvoir à Tachêvement du canal de Meuse-et- Moselle. L'orateur s'opposera à toute diminution de l'emprunt fondée sur l'éventualité de la vente des biens domaniaux. M. Rogier, m. f., expose que le gouvernement ne réclame que 54 millions pour la continuation des travaux du chemin de fer ; le reste doit servir à payer la rente due à la Hollande, des dépenses déjà faites pour le chemin de fer et les 5,549,000 fr. du prix d'achat des actions du chemin de fer rhénan. Les 54 millions réclamés sont indispensables. Le ministre trouve qu'il est imprudent de déposer dans une loi d'emprunt le germe ou la perspective d'un emprunt nouveau. M. Pirmez est partisan de la vente des forêts domaniales, qui devra avoir lieu tôt ou tard, et contre laquelle les députés du Luxembourg ne s'élèvent que pour des motifs d'intérêt local. M. Desmaisières, dans un long discours, expose la situation financière telle que l'a laissée le précédent cabinet, et soutient que l'on peut envisager avec pleine sécurité l'avenir financier, tant sous le rapport du crédit public que des charges à imposer aux contribuables et de la prospérité du pays. — 5. M. Pirson, tout en se ralliant aux conclusions de la s.c, propose d'insérer dans la loi un article portant que, malgré la réduction opérée sur le chiff're de l'emprunt, les travaux du chemin de fer ne doivent être ralentis sur aucun point des lignes décrétées, et qu'il sera pourvu au déficit, soit par la rentrée de l'encaisse de la Société Générale, soit par les résultats actifs, en faveur de la Belgique, de la liquidation d'Utrecht, soit par la vente des domaines nationaux, soit enfin, par un supplément d'emprunt, si la rentrée des ressources du Trésor se faisait attendre. M. Rogier, m, t., demande si la 8. c.y qui propose d'syoumer une partie de la somme nécessaire pour le chemin de fer, ne consentirait pas à inscrire la dépense dans la loi, tout en ajournant les moyens d'y faire face. M. Demonceau, r., répond qu'il ne peut engager la s. c, sans l'avoir consultée. M. Cogels regrette que l'emprunt ne soit pas consacré tout d'abord à indemniser les victimes de la révolution, et à cicatriser ses plaies. L'orateur est d'avis aussi qu'il y a lieu de préparer la conversion du 5 p. c, qui est nn embarras pour nos finances et qui arrête l'essor des autres valeurs dont se compose
notre dette. Il est partisan de rémission de l'emprunt par soumissions cachetées avec publicité et concurrence. Un débat s*eDgage sur ce point entre l'orateur et M. Rogier, m. /., qui soutient qu'il ne faut pas lier le gouvernement à un seul mode. M. d'Huan est d'avis qu'il faut laisser à cet égard une certaine liberté au gouvernement, et rapporte, à l'appui de cette thèse, les 'incidents qui se sont passés à l'occasion de l'émission des emprunts antérieurs dont il a été chargé, et qu'il a conduits à bonne fin. M. Metz est également d'avis qu'il ne faut pas lier les mains au gouvernement. U conseille au ministère de se préoccuper de chercher de nouvelles ressources, s'il veut que cet emprunt soit le dernier. — 4. M. Van den Bossche estime qu'il y a lieu de limiter l'emprunt au strict nécessaire et de mettre à l'ordre du jour le règlement des comptes de l'Etat avec la Société Générale, afin de faire rentrer au Trésor les sommes qui lui sont dues. M. Delfosse est partisan de la limitation de l'emprunt à 65 millions, et voit le salut de nos finances dans les économies et surtout dans une réduction considérable des dépenses de l'armée, qu'il se réserve de proposer lors de la discussion du prochain B, de la guerre. Après des discours de MM. d'HolTschmidt et Pirmez sur l'utilité de la vente des forêts de l'Etat, M. Meeus développe cette idée, qu'il est indispensable de convertir le 5 p. c. et de fixer le taux de l'intérêt. 11 faut aborder franchement la question de savoir si le nouvel emprunt sera émis à 5, à 4 1/2 ou à 5 p. c. C'est à ce dernier chiffre que l'orateur donne la préférence. Il veut, au reste, laisser au gouvernement toute liberté pour la manière de négocier l'emprunt. Mais il est impossible que notre crédit s'élève à la hauteur à laquelle il mérite de monter, si nous conservons le 5 p. c. M. Mercier, m. /*., répond au discours prononcé par M. Desmaisières, et se défend d'avoir voulu critiquer l'administration financière de ses prédécesseurs. M. Dumortier soutient le projet de la s, c. Il croit que la somme à laquelle celle-ci propose de réduire l'emprunt est plus que suffisante pour faire face à tous les besoins. Au moyen de cette somme, le gouvernement pourra continuer le chemin de fer et pourvoir aux besoins généraux, en attendant que les capitaux énonnes dus par la Société Générale puissent rentrer au Trésor et que l'on puisse aliéner certaines propriétés domaniales. L'orateur est également partisan du mode d'emprunt avec concurrence et publicité, à propos duquel on a manifesté des craintes chimériques. M. Meeus, à propos des énormes capitaux dus par la Société Générale d'après le préopinant, dit qu'ils s'élèvent en tout à 5 millions de florinst
sur lesquels elle a avancé 5 millions de francs poar le rachat de la Sambre canalisée. Dans le débat qui se poursuit sur ce point entre .les deux orateurs, M. Meeus se plaint de œ que, la Société Générale ayant attrait le gouvernement hollandais devant les tribunaux belges, le procureur du roi ait conclu contre la Société Générale, dans l'intérêt de la Hollande. Une autre discussion s'engage entre MM. Desmaisières et Mercier, m.f., sur Texactitude de leurs allégations respectives. M. de Garcia adjure ensuite le gouvernement de faire tontes les économies possibles pour alléger les charges de la nation, et de ne plus recourir aux centimes additionnels pour se procurer de nouvelles ressources. Comme base d'impositions, il indique au ministre la révision de la loi sur les distilleries, un impôt sur les tabacs, sur les fruits secs, sur les sociétés d'assurances et sur les célibataires. — 5. M. Raikem, m. j., répondant aux paroles de M. Meeus relatives à l'attitude du procureur du roi dans le procès intenté par la Société Générale au gouvernement hollandais, dit que les magistrats du ministère public puisent leurs inspirations dans leur conscience lorsqu'ils prennent des conclusions devant les tribunaux. M. Meeus déclare qu'il n'a voulu incriminer en rien le procureur du roi ; il respecte son opinion et s'est borné à répondre à M. Dumortier, qui reprochait à la Société Générale de ne pas avoir payé à l'instant même au gouvernement belge tout ce que celui-ci réclamait. Après un échange d'observations entre MM. Meeus, Lebeau, m, a,, et d'Huart, au sujet des stipulations du traité du 19 avril et au sujet du séquestre des biens de la famille royale de Hollande en Belgique, M. Milcamps maintient que l'emprunt que l'on propose exercera sur notre crédit une influence funeste. M. Demonceau, r,, résume ensuite le débat et conclut en disant que la Belgique ne prospérera qu'à la condition d'emprunter le moins possible. M. Van den Bossche propose de décider par un vote que les questions relatives aux droits du gouvernement belge à la charge de la Société Générale seront discutées en séance publique avant l'examen desBB. pour l'exercice 18il. La chambre, consultée, déclare qu'il n'y a pas lien de joindre à la discussion actuelle le débat de cette proposition. — 6. M. de Theux donne des explications relativement à l'article du traité de paix concernant le séquestre. Il résulte du débat, auquel prennent part ensuite MM. Meeus, Rogier, m. t., et de Muelenaere, que l'article dont il s'agit se trouvait dans le traité des 18 articles, et a été modifié par celui du 15 novembre 1851, et non par celui du 19 avril 1839. Le débat s'engage sur l'emploi auquel seront affectés les fonds de
l'emprunt. Le gouvernement propose de les affecter à la continuation des lignes de chemin de fer déjà décrétées; à l'extinction de 12 millions de bons du Trésor; au payement des 4,000 actions du chemin de fer rhénan; à l'achèvement des routes pavées et ferrées ; an payement du deuxième semestre de la rente annuelle due à la Hollande et du deuxième semestre des intérêts ,et de l'amortissement de l'emprunt de 30 millions de 1836, et enfin, à couvrir l'insuffisance des voies et moyens des exercices antérieurs à 1840 et à l'extinction de 10 millions de bons du Trésor sur les 18 millions émis en vertu de la loi du 29 décembre 1839. La 8. c, propose de n'affecter l'emprunt à la construction des chemins de fer que jusqu'à concurrence de 40,571 ,029 fr. 88 c, et de supprimer le payement du deuxième semestre de la rente due à la Hollande et des intérêts de l'emprunt de 1836. M. Peeters propose de consacrer 10 millions à la canalisation dans les contrées restées en dehors du système des chemins de fer. Après un débat auquel prennent part M. Rogier, m. t. y Mercier, m. f., De Roo, Nothomb, Dumortier, Dubus et Lebeau, m. «., le chiffre de 57 1/2 millions, sollicité par le gouvernement pour le chemin de fer, est adopté. Pour ce qui concerne les autres articles, M. Mercier, m. /., se rallie aux propositions de la 5. c, qui sont adoptées. — 8. Après avoir entendu MM. Demonceau, r., Mercier, m. f., Desmaisières, Dubus, Devaux, de Theux, Brabant, Rogier, m. t,, Meeus, Duvivier et de Brouckere, la chambre clôture le débat, qui porte sur les avantages respectifs de l'emprunt et de la dette flottante, puis, par 40 voix contre 35, décide que l'emprunt sera de 82 millions de francs. La proposition de M. Peeters est renvoyée comme projet spécial à l'examen des sections. — 9. Le débat s'ouvre sur le mode d'émission de l'emprunt. Y prennent part MM. Devaux, Cogels, Mercier, m.f,, Demonceau,r., de Brouckere, Dumortier, Trenteseaux, Lebeau, m. a., Meeus, Duvivier, Coghen, Desmaisières et d'Huart. La chambre ayant rejeté, par 45 voix contre 35, un amendement de MM. Cogels et Dumortier, qui laisse au gouvernement le choix entre la souscription et l'adjudication publique, adopte une proposition de M. Desmaisières, aux termes de laquelle le mode d'émission sera déterminé par un arrêté royal inséré au Moniieur, — 10. M. F. de Mérode propose un article additionnel portant que, en vue d'accroître immédiatement les revenus du royaume affectés en garantie de l'emprunt, 10 centimes additionnels supplémentaires sur les contributions foncière et personnelle, les patentes, l'enregistrement, les hypothèques et les successions seront perçus, comme
en 1859, pendant les derniers mois de Tannée 1840. M.EIoydeBurdinne demande le renvoi de cette proposition au fT des voies et moyens de l^année suivante. M. Lebeau, m. a., la combat, comme faisant partie d'un système casse-cou. M. Dubus ayant fait observer que la chambre n*aura pas ie temps d'examiner la proposition , M.de Mérode la retire. La chambre rejette ensuite un autrç article additionnel de M. Dumortier, portant que les rentes 4 p.c, formant l'encaisse de la Société Générale, seront amorties et, api es avoir entendu un discours de M. Peeters en faveur du canal de la Campine, discours qui amène des déclarations favorables de M. Kogier, m. /., aux travaux de canalisation, et des observations sympathiques de la part de MM. Nothomb, Mast de Vries, de Theux et Dumortier, l'ensemble du projet de loi relatif à l'emprunt est adopté par 65 voix contre 1 2 et 1 0 abstentions.
GUSRRB.
17 décembre, M. Willmar, m. g., présente le projet de loi relatif au contingent de l'armée pour 1840. — 21. M. Willmar, m. g., répondant à une interpellation de M. de Brouckere, explique la façon dont un officier français de la garnison de Longwy, qui se trouvait sans congé à Ârlon, a été reconduit à la frontière, par ordre du général de Tabor. Celui-ci n'a pas agi régulièrement, mais il n'y a pas eu extradition. — 24. M. Rràbant, r. «. c, dépose le rapport sur le contingent de l'armée. M. Willmar, m. g., dépose un projet de crédit provisoire pour les dépenses du mois de janvier 1840. — 26. Ce crédit est adopté à l'unanimité. — 27. La discussion s'ouvre sur la loi du contingent. Le projet du gouvernement ne ûxait que le contingent de la milice (10,000 hommes). La s. c. a trouvé que cette disposition ne satisfaisait pas au prescrit de l'article 119 de la Constitution, et elle a ajouté un article qui fixe, au maanmum, à 50,000 hommes le contingent de l'armée. M. Willmar, m. g,^ se rallie à cet amendement, qui est conforme aux précédents, mais à la condition qu'il n'implique pas défense au gouvernement, si les circonstances l'exigeaient, d'appeler un plus grand nombre d'hommes sous les armes. M. de Brouckere dit que, pour cette éventualité, il faudrait l'assentiment des chambres. M. Dumortier croit, au contraire, qu'en limitant le mao'mum à 50,000 hommes, on libère du service tout l'excédant des hommes disponibles au delà de cinq classes de milice de 10,000 hommes. M. Brabant, r., fait observer que la loi actuelle n'abroge pas celle du 5 juin 1859, qui a maintenu, jusqu'au 1^' mai 1840, les miliciens des classes de 1852, 1855 et 1854. MM. Dumortier, de Brouckere et Willmar,
m. flf., sont d'accîord pour reconnaître qu'il n'est rien modifié quant à la situation des anciennes classes de milice. Seulement le gouvernement ne pourra tenir plus de 50,000 hommes sous les armes sans le concours de la législature. Le projet est adopli^ à l'unanimité.
^Z janvier, M. Willmar, m. g., sollicite un nouveau crédit provisoire de 5,500,000 fr. — 24. M. Brabant, r. s. c, conclut à Tadoption. — 27. Celle-ci est votée par 66 voix contre une.
1 4 février. Le ministre de la guerre demande un nouveau crédit provisoire de 1, 500,000 Ir. M. Liedts, r. s. c.,en propose l'adoption, qui est votée à l'unanimité. — 28. M. Brabant, r. s. c, dépose le rapport sur le B. de la guerre.
12 mars. Discussion générale du B. M. Willmar, m.g., croit devoir répondre aux observations faites par la s. c, au sujet du rétablissement du général Van der Smissen dans les cadres de l'armée belge. Le ministre expose que ce militaire a été placé dans la position de non-activité, la moins bonne des positions légales qui appartiennent aux membres de l'armée. Cette mesure a produit dans l'armée une certaineémotion,mais elle a cessé quand les choses ont été expliquées. Le gouvernement comprend c^s regrets et il les partage, mais l'acte que l'on critique a été jugé nécessaire par respect pour la Constitution et les traités. Le traité du 19 avril renfermait une amnistie pour les faits politiques. Il a fallu lui attribuer tous ses effets. On a prétendu qu'il aurait fallu ^appliquer au général Van der Smissen la loi de 1856 sur la perte du grade pour cause d'absence illégale, mais on ne le pouvait sans donner à cette loi un effet rétroactif. On a dit aussi que ce général avait refusé de prêter le serment prêté par le Congrès, mais il a été arrêté avant l'existence de ces décrets. Il n'a donc pu prêter serment. Le gouvernement n'a dès lors violé aucune loi. M. Pirson l'accuse d'avoir insulté l'armée. M. Dumortier dit qu'il y a ici une question d'honneur qui domine la quesUon de droit. Van der Smissen est trois fois coupable : du chef de trahison, de désertion et de refus de serment. L'argument tiré de l'amnistie n'est pas sérieux. L'article 20 du traité du 19 avril dit que « personne dans les pays qui changent de domination ne pourra être recherché ou inquiété pour cause de participation directe ou indirecte aux événements politiques ». Mais les pays qui ont « changé de domination » sont les territoires qui ont été remis au roi Guillaume. Si c'est la Belgique entière qui a changé de domination, on est forcé d'avouer que pendant dix ans la Belgique a été en hostilité avec l'Europe, et que
notre Roi a été pendant dix ans un usurpateur. Le traité n'a eu d'autre raison que de faire la paix avec la Hollande, et celle-ci n'a pas cru devoir, à cause de ce traité, reprendre ses déserteurs et les replacer dans les cadres de son armée. Le ministre a mis l'armée dans l'obligation de faillir à l'honneur en la forçant de saluer un traître, et l'on se conduit de la sorte après avoir mis en non-activité le général Mellinet, le colonel Parent, mis en disponibilité le général Niellon, le général Le Hardy de Beaulieu, qui ont rendu tant de services à la révolution, le général Daine qui a pris Venloo. On se plaint de ce que les généraux injurient le Roi et la Reine et prédisent le retour de la dynastie déchue, mais le ministère fournit des arguments aux partisans d'une restauration en replaçant des traîtres dans l'armée. On affirme, il est vrai, que le général Van der Smissen aurait menacé de publier un mémoire dans lequel il aurait nommé tous ses anciens complices. En présence de ces faits, l'orateur présume que la chambre n'hésitera pas à émettre le vœu émis p'ar la s. c, qu'un blâme soit infligé au gouvernement. M. Willmar, m. g., nie que le gouvernement ait craint des révélations de la part du général Van der Smissen. Il n'y a rien eu de semblable. M. de Theux, m. t., dit que le véritable honneur pour le gouvernement consiste dans l'exécution loyale des traités; et il n'a été guidé que par l'interprétation loyale de l'article 20 du traité du 19 avril. Après un discours de M. de Foere sur l'exagération des dépenses militaires, M. Trenteseaux combat l'interprétation donnée par le gouvernement au traité du 19 avril. Il pouvait se montrer magnanime, mais il est impossible d'admettre qu'il y eût obligation de réintégrer le général Van der Smissen dans les cadres de l'armée. M. F. de Mérode regrette vivement que le ministre de la guerre et ses collègues aient si légèrement porté la plus grande atteinte aux principes qui servent de fondement à l'existence de toute armée. Dans la thèse même du gouvernement, tout au plus le roi de Hollande eût-il pu réclamer la réintégration du général Van der Smissen dans le grade de major en retraite, où l'avait trouvé la révolution qui le fit général et qu'il a insultée publiquement, en disant que la cocarde tricolore était une cocarde d'intrigants et de misérables. M. Nothomb, m. t., répond que le gouvernement a été forcément juste et qu'il l'a été à regret. 11 ne faut pas oublier, d'ailleurs, que le général Van der Smissen n'a été condamné que par contumace, et que l'arrêt est venu à tomber par suite de sa comparution volontaire. Il demandait à être jugé, mais il n'a pu l'être, parce quHl n'y avait plus de peine applicable par suite de îamnistie décrétée par le traité
du 19 avril. Le sens du traité n*est pas douteux. L'amnistie s'applique aux pays qui ont changé de domination, c'est-à-dire à la Belgique entière. Du mT^ment qu'il y a impossibilité de procéder à un nouveau Jugement, que l'arrêt de contumace est tombé, le militaire auquel il s'appliquait doit être replacé dans son grade. M. Willmar, m. g.^ répond à M. de Mérode que le gouvernement n'a manqué à aucun principe en plaçant dans la position de non-activité, c'est-à-dire hors cadres, et dans une vraie position de réprobation, un militaire coupable d'un fait de la plus haute gravité. MM. d'Huartet A. Rodenbach : « D'un crime ! » Le gouvernement a rendu hommage à la loi ; s'il lui eût été permis de se montrer plus sévère, il n'eût pas hésité à le faire. M. de Brouckere combat, à son tour, l'Interprétation donnée par le gouvernement à l'art 20 du traité; il soutient, en outre, que, d'après le code d'instruction criminelle et le code militaire, tout individu condamné par contumace, s'il se représente, doit être jugé de nouveau. On devait faire comparaître le général Van der Smissen devant la haute cour militaire, et on pouvait le gracier en cas de condamnation. Le ministère a violé la Constitution en ayant recours à une abolition de poursuites. La chambre a donc le devoir impérieux de se prononcer contre la mesure dont il s'agit. M. Willmar, m. g., répète que c'est par respect pour les lois et la Constitution, par respect pour les traités, que l'on a reconnu à un homme qui ne pouvait être puni le droit d'être réintégré dans sa position, qui a été réduite autant que possible. M. Nothomb, m. /., sgoute que si l'on n'avait pas appliqué largement les principes de l'amnistie, on aurait fourni à la Hollande l'occasion d'user de représailles dans les parties cédées du Luxembourg et du Limbourg. (La clôture !) M. Dumortier dépose la proposition suivante : (( La chambre a vu avec regret la conduite du gouvernement dans l'affaire du général Van der Smissen ». M. Pirson, de son côté, dépose un ordre du jour conçu en ces termes : « Le ministère a blessé toutes les convenances en rétablissant le général Van der Smissen sur les contrôles de l'armée, quoique en le plaçant en non-activité ». — 15. M. Raikem, m.j,, prononce un discours en vue de démontrer que la loi d'amnistie faisait un devoir au gouvernement d'agir comme il l'a fait. Il a voulu d'ailleurs étouffer les réactions politiques et tarir la source des accusations, au lieu de les exhumer. M. Lys soutient la proposition de M. Dumortier et lui attribue une haute portée, car s'il était vrai que la réintégration dans l'armée d'un homme accusé de trahison fût la conséquence du traité du 19 avril, c'est à la chambre qui a voté ce traité
quMncomberait la responsabilité de Tacte qu'elle voit avec regret. M. d'Huart parle dans le même sens. Â son avis, la mesure est une illégalité flagrante et un véritable brandon de discorde. Toutefois, la proposition de M. Dumortier lui parait irrégulière dans la forme, et il lui semblerait plus convenable de décider que le montant du traitement du générai Van der Smissen sera retranché de Timputation dans laquelle il se trouve compris. M. de Theux, m. i, comprendrait la vivacité de Topposition si l'on avait replacé le général Van der Smissen dans une position d'activité, mais il n'a jamais été question d'une semblable mesure. Il n'y a eu qu'application légale du traité et de la Constitution. Dans d'autres pays, on a été bien plus loin vis-à-vis de généraux qui avaient trahi leur pays. On a vu des maréchaux de France qui avaient abandonné la cause de leur souverain conserver leurs grades, des généraux obtenir de l'avancement. M. Dumortier objecte que le général Yan der Smissen a été condamné. M. detheux, m. t., répond que la condamnation a été abolie, et si, comparaissant devant la haute cour militaire, le général avait excipé de l'article 20 du traité, et que la cour eût tranché la question en sa faveur, la chambre n'aurait pu lui refuser le traitement affecté à son grade. M. A. Rodenbach dit que le ministère, pour être conséquent, devrait ouvrir la porte des prisons à tous lés déserteurs qui ont passé à l'ennemi. Quant à lui, tous les raisonnements ne parviendront pas à justitier à ses yeux un homme qui a trahi son pays. {Applaudisse' ments dans les tribunes.) M. de Perceval, tout en regrettant que le gouvernement ait replacé dans notre armée dévouée et courageuse un homme qui, par de flétrissants procédés, s'en est rendu indigne, repoussera la proposition de M. Dumortier, parce qu'il ne veut pas ébranler l'autorité morale du cabinet. M. de Man d'Attenrode, membre de las. c, déclare qu'il a \u avec un profond regret la réintégration du général Van der Smissen dans l'armée, mais il n'a pas voulu blâmer le gouvernement, à qui il accorde sa confiance. M. Willmar, m. g., répète à ce propos qu'il s'associe au regret éprouvé par la s. c. Puis il ajoute que le gouvernement a voulu créer à la Hollande un intérêt à l'observation de l'amnistie. Le respect pour les lois et l'exécution généreuse des traités ont été les seuls mobiles du gouvernement. Du reste, il n'est pas vrai que le général Van der Smissen soit un déserteur. Il ne l'est pas d'après la jurisprudence, car il n'a quitté l'armée que pour se soustraire à une poursuite. On a parlé, dans cette discussion, des injures dirigées par lapresse contre la personne royale, et l'on a cherché une cause à ces turpitudes. Il n'y en
a pas d'autre que la perversité de leurs auteurs. M. Dumortier modifie sa proposition dans le sens indiqué par M. d'Huart, et la rédige comme suit : « La chambre décide que le montant du traitement de disponibilité alloué par le projet du B, au sieur Van der Smissen sera retranché de l'imputation dans laquelle ce traitement est compris ». M. de Theux, m. i., déclare que le gouvernement ne peut pas plus accepter c«tt« proposition que la première ou que celle de M. Pirson. Après une explication personnelle entre MM. de Brouckere et de Man d'Attenrode, au sujet de ce qui s'est passé dans la s, c. , le débat est continué au lendemain. — 14. M. Milcamps soutient que, par suite du retour volontaire de M. Van der Smissen, le jugement de contumace est tombé, et que, dès lors, cet officier conserve son grade s'il n'en a été privé pour une autre cause. Cela étant, l'orateur ne peut s'associer au blâme proposé par M. Dumortier. M. Verhaegen expose que le général Van der Smissen l'a choisi pour conseil à son retour en Belgique, et il donne lecture de plusieurs lettres, d'où il résulte que son client a insisté auprès du ministre de la guerre et de l'auditeur général pour être jugé et pouvoir se justifier aux yeux du pays. Il a été fort surpris et contrarié d'apprendre qu'on avait résolu de le faire profiter de l'amnistie, et il a considéré comme lui étant trèspréjudiciable cette mesure qui le livrait à la réprobation publique. M. Willmar, m. g., répond que si le général Van der Smissen n'a pas sollicité le bénéfice de l'amnistie, il ne s'est jamais plaint de ce qu'on le lui eût accordé. Au contraire, il en a témoigné sa satisfaction. Le ministre donne lecture d'une lettre de M. l'auditeur général Houyet, disant que le général Van der Smissen ne peut être traduit ni devant la cour, ni devant un conseil d'enquête, pour des faits actuellement couverts par une amnistie. M. Dubus demande si le général, amnistié malgré lui, a refusé en 1859 le traitement de non-activité qui lui a été alloué. M. Willmar, m. g,, répond qu'il n'a aucune connaissance d'un semblable refus. Il en conclut que le général a touché son traitement. M. F. de Mérode s'étonne qu'il ait attendu si longtemps pour demander d'être jugé, et qu'il ne l'ait fait que lorsqu'il a su qu'un jugement ne pouvait plus l'atteindre. L'orateur déclare qu'après réflexion, il repoussera la proposition de M. Dumortier, parce qu'il ne veut pas travailler au renversement du ministère et introduire en Belgique la politique délétère qui a amené en France la perpétuelle mobilité de l'administration supérieure. Après une explication personnelle entre MM. Dumortier, F. de Mérode et de Theux, m. t., M. Dolez combat la
thèse du gouvernement, en ce qui concerne Tapplicabilité de Tarticle 20 du traité. Il ne comprend pas qu^on parle d'amnistie à propos du général Van der Smissen. S'il avait été Hollandais, il eût été couvert par le traité de paix; mais il est Belge, et la Hollande n'a pu stipuler pour lui. L'orateur syoute qu'on aurait pu se borner à un acte de clémence, et non pas donner des honneurs, car c'est un honneur que l'habit de général qu'on a rendu à Van der Smissen, et l'on ne comprend pas l'espèce d'apologie de la trahison faite par M. de Theux, rappelant l'avancement accordé à des généraux français qui avaient abandonné la cause de leur souverain. Ce n'est pas, d'ailleurs, une trahison que la conduite des anciens généraux de l'empire qui ont abandonné Louis XVHI lors du retour de Napoléon de l'île d'Elbe, et chacun sait la réprobation universeHe qui a frappé les juges qui ont condamné le maréchal Ney à la peine des traîtres. L'orateur dit qu'il est impossible à la chambre de repousser la motion de M. Dumortier sans assumer sur elle la responsabilité morale de l'acte qui a replace le général Van der Smissen dans les rangs de l'armée. La motion est appuyée par M. Metz et combattue par M. Desmaisières, m. /. M. Devaux reproche ensuite au ministère d'avoir donné au général Van der Smissen une position qu'il n'a pas obtenue sous le drapeau pour lequel il a quitté le nôtre, car le roi Guillaume a assez respecté son armée pour ne pas l'y recevoir. L'argument de l'amnistie n'est pas sérieux. En supposant que l'article 20 fût applicable à la Belgique, il ne forçait pas le gouvernement à rétablir le général dans son grade. 11 n'existe dans les annales d'aucun peuple civilisé un traité de paix par lequel deux gouvernements qui se sont fait la guerre conviennent qu'ils rétabliront dans leurs grades et honneurs militaires ceux qui ont passé à l'ennemi. Ce serait une véritable monstruosité. Aussi, par des actes comme celui-ci, on fait plus que si l'on diminuait de 10,000 hommes l'effectif de l'armée. (M. de Theux, m. i., sourit.) L'orateur s'étonne qu'on lui réponde par des sourires, quand on parle du moral de l'armée. M. de Theux, m. i., dit que c'est l'exagération qui le fait sourire. M. Devaux ne veut pas, par son suffrage, ébranlerla moralité militaire. S'il y a eu des gouvernements qui ont récompensé ceux qui les avaient trahis, jamais il n'aurait, pour sa part, approuvé de tels actes, et rien ne lui arrachera un vote qui répandrait dans l'armée le scepticisme en fait d'honneur et de fidélité. M. de Theux, m. t., dit qu'il a trouvé ridicule l'allégation de l'orateur que le fait d'avoir placé le général Van der Smissen dans une position de non-activité affaiblissait plus
l'armée qu*une réduction de 10,000 hommes sur l'effectif. M. Nothomb, m. L, soutient de nouveau que l'amnistie couvrait le général Van der Smissen ; qu'elle empêchait qu'on le mit en jugement ; que lui-même n'a demandé à être jugé qu'après huit ans; que, s'il tenait à l'être, il ne devait pas accepter son traite* ment. Il rappelle ensuite qu'en France le gouvernement de la Restauration a continué de payer les pensions allouées aux ennemis de la Restauration sous le Directoire, et que le gouvernement actuel paye les pensions des anciens chouans. Après ce discours, on demande la clôture. MM. Demonceauet Van den Bossche déclarent qu'ils feront insérer leurs discours au Moniteur, Au vote, la chambre adopte, par 42 voix contre 58 et 5 abstentions, la proposition de M. Dumortier. — 16. M.Willmar, m, g., déclare qu'après ce vote le ministère ne peut plus participer à la discussion ûvlB, Il sollicite en conséquence un crédit provisoire de 5 millions de francs, sur lequel M. Brabant fait rapport et qui est adopté à runanimité.(Dès la veilleje Moniteur a annoncé que les ministres ont offert leur démission au Roi, qui s'est réservé de statuer.)
22 avril (1). M. Buzen, m. g,, présente un projet de crédit provisoire de 5 millions. — 24. M. Brabant, r. 8,c., conclut à l'adoption. — 25. M. Buzen, m. g., déclare qu'il lui est impossible d'accepter la responsabilité du B, présenté par son prédécesseur ; il demande donc k la chambre, en s'appuyant sur les précédents de 1850 et de 1851, de lui accorder, à titre de marque de confiance, un crédit actuel, auquel succédera un crédit provisoire global s'élevant à la somme totale du B, Le. crédit actuel est adopté à l'unanimité, et, sur la proposition de M. de Brouckere, la. s. c. est chargée de s'entendre avec le minist/e au sujet de la décision ultérieure, qui devra être soumise à l'assemblée. — 29. M. Buzen, m. ^., présente un projet de transfert de 2,250,000 fr. au B, de 1859, et un projet de crédit pour dépenses arriérées des exercices 1850-1851.
7 mai. Comme suite à la déclaration qu'il a faite dans la séance du 25 avril, M. Buzen, m. g., dépose un projet de crédit de 17 millions pour le département de la guerre, en vue de faire face aux dépenses jusque dans le courant de décembre prochain. A cette date le B. pourra être complété d'après les votes à émettre par la chambre. — 11. M. de Brouckere dépose le rapport. 11 conclut au
(1) Ln arrêté royal de cette date, contre-signe par ]e générai Buzen, m. g.» et publié par le Moniteur du i5, révoque Tarrété du 15 juillet 4839, qui a réintégré le sieur Van der Smissen sur les contrôles de Tarmée.
vote de 14 millions seulement, pour faire face aux dépenses jusque dans le courant de novembre. — i% M. Buzen, m. g., se rallie à cet amendement. Des observations sont présentées par M. Peeters sur les abus des logements militaires et de la fourniture des vivres aux troupes cantonnées, et sur rt)rdre qui a été donné Tannée dernière de mettre Tannée en mousemenl, précisément le jour de Pâques. M. Willmar regrette qu'il n*y ait pas de discussion du B. pour lui permettre de répondre aux critiques de la s, c. relatives à son administration. Il déclare qu'il avait poussé la réduction de Teffectif jusqu'à ses dernières limites, et qu'il n'aurait pu accepter les propositions de la 8, c. MM. de Brouckere, r., De Smet, Pirson et Mast de Yries regrettent tous qu'il ne puisse y avoir de discussion. M. d'Huart dit qu'il pourra y en avoir une au mois de novembre, qui permettra à M. Willmar de présenter ses objections. M. Brabant se déclare prêt à répondre aux critiques que peut soulever le rapport qu'il avait présenté sur le £. M. F. de Mérode recommande de veiller au couchage des soldats et à la fourniture générale des lits en fer à une seule place. La plupart des orateurs recommandent au gouvernement d'introduire des économies dans le B. M. Rogier, m, t,, dit que cette nécessité est reconnue par tout le monde, mais qu'elle doit se concilier non-seulement avec les intérêts du fisc, mais aussi avec les intérêts de l'armée. Le crédit de 14 millions est adopté par 61 voix sur 66. Cinq membres s'abstiennent. — 25. M. Buzen, m, g.j demande le transfert d'un crédit de 142,825 fr., qui avait été voté en 1857 pour travaux à exécuter à la place de Diest. — 14. M. Mast de ^es, r. s. c, fait rapport sur ce projet. — A. Des observations sont présentées par MM. Lange, Mast de Yries, r., de Brouckere, Buzen, m. g,, et Willmar, au sujet d'un crédit pour dépenses arriérées des exercices 1850 et suivants. — 50. Le projet de transfert de 142,825 fr. est adopté par 54 voix contre une. %jim, M. Brabant, r. s. c, dépose un nouveau rapport sur des autorisations de transfert au B. de la guerre pour 1859. — 11. Ce projet est adopté à l'unanimité.
INDUSTRIE
26 novembre, M. de Theux, m. t., présente un projet de loi prorogeant pour trois ans la loi sur les primes pour construction de navires.
11 décembre. M. de Tbeux, m. t., présente un projet de loi relatif à l'institution des conseils de prud'hommes. — 17. M. Donny, r.s.c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux primes pour construction de navires.
^1 janvier. Au B. de l'intérieur, le gouvernement propose de consacrer 400,000 fr. à l'encouragement de Tindustrie. MM. de Renesse et Simons demandent si Ton est disposé à prendre des mesure^ en faveur des industries du Limbourg. M. de Theux, m. t., répond que le gouvernement s'occupe de prendre des mesures spéciales en vue de protéger la fobrication du papier de tenture blanc et celle des tuiles. Répondant à M. Cools, qui ne consent pas à voter des encouragements à titre de faveurs individuelles, mais qui voudrait voir le gouvernement fournir des capitaux à une société d'exportation, M. de Theux, m. t., dit qu'il a Tinlention de mettre des capitaux à la disposition des industries linière et cotonnièrepourle perfectionnement de leur outillage, de favoriser l'exportation des produits industriels, de créer un service de'navigation régulière entre Anvers et New- York. M. de Brouckere croit qu'il est indispensable que la Belgique commence h prendre une attitude plus ferme vis-à-vis de la France, dont le principal grief est la contrefaçon littéraire qui se pratique en Belgique et dont on exagère beaucoup le préjudice. M. Lys critique les plans du gouvernement. Ce n'est pas en faisant la charité aux industriels que Ton développera Tindustrie. MM. Manilius et Delehaye sont également d'avis que c'est par un bon système de tarifs qu'il faut venir en aide à Tindustrie, en assurant sa place sur les marchés étrangers. MM. de Foere et Dumorlier insistent sur la nécessité de donner une protection efficace à notre marine marchande, en accordant une prime pour les arrivages directs des lieux de provenance. M. Pirmez se déclare hostile au système qui consiste à forcer la production, car plus on l'augmente, plus on rend les échanges difficiles. 11 faut laisser le champ libre à la concurrence. — 28. M. Smits combat le système des droits différentiels préconisé par M. de Foere. U faut, au contraire, favoriser les arrivages et en même temps l'exportation de nos produits. L'orateur consacrerait volontiers un million à créer des services de navigation régulière d'Ostende et d'Anvers vers les*pays transatlantiques. M. Yerhaegen est d'avis que notre intérêt nous commande de conclure des traités de commerce avec les grandes puissances et d'employer à les négocier des diplomates capables. Il ne veut pas de prohibition, mais il désire une juste réciprocité et, au besoin, des représailles. C'est le seul moyen de ne pas être dupes. M. Dumortier combat les doctrines de M. Smits, qui sont tout en faveur du système de transit et doivent amener la ruine de notre navigation. Le gouvernement veut faire l'aumône à Tindustrie et au commerce. Une protection efficace de notre pavillon leur donne-
rait la prospérité. M. Rogier nie que le commerce souffre par suite du système commercial suivi par le gouvernement depuis 1850. Si nous avons perdu les colonies, c'est la faute de la révolution et non du système commercial. M. de Theux, m. t., ajoute que le commerce maritime n*a pu réellement tenter des opérations sérieuses avec des capitaux considérables que depuis le traité qui a définitivement consacré la libre navigation de TEscaut. L'établissement de droits différentiels écarterait le transit, qui a surtout besoin de liberté. Le ministre ajoute que notre diplomatie a déjà négocié plusieurs conventions importantes et détourné plus d'une mesure grave qui menaçait notre industrie. MM. de Foere et Gools persistent à trouver de grands avantages, le premier dans les droits différentiels, le second dans la création d'une société de commerce. M. Delebaye soutient ensuite que le système de transit entraine la perte de l'industrie nationale, qui ne saurait lutter contre les avantages qu'on accorde à l'industrie étrangère. M. De Smet se déclare partisan de la protection accordée à l'industrie nationale sur le marché intérieur. C'est en travaillant mieux et à meilleur mar^ ché que les autres nations que nous donnerons la prospérité au travail national. — 29. M. Donny réclame une protection efficace pour la marine marchande. M. F. de Mérode se rallie à l'opinion de M. Delehaye,qui recommande la protection de l'industrie nationale sur le marché intérieur à l'aide de droits modérés sur les produits étrangers. Après avoir entendu encore MM. Dumortier, de Theux, m. t., A. Rodenbach, Smits, Delehaye et Van Cutsem, la chambre vote le crédit de 400,000 fr. porté au B. — 51. Le projet de loi tendant à proroger la loi du 7 janvier 1857 sur les primes pour construction de navires, est adopté à l'unanimité, après quelques observations de M. De Smet, qui insiste pour l'établissement de droits différentiels en faveur de notre marine marchande.
^février, M. Van Cutsem, r. c, lit un rapport sur des pétitions d'habitants de la commune d'Aeltre, qui demandent des mesures de protection pour l'industrie linière. Renvoi aux ministres de l'intérieur et des finances. — 6. M. Zoude, r. c, fait rapport sur cette pétition et sur d'autres relatives au même objet. Il conclut au renvoi au gouvernement, avec prière de prendre en considération les souffrances de populations dignes d'intérêt. M. Mast de Vries fait observer que le rapport ne tient compte que des pétitions conçues dans un sens; M. Cools, qu'il n'a pas été fait mention de l'avis de la <'hambre de commerce de Saint-Nicolas. MM. Rogier et Pirmez veulent qu'il soit bien entendu que le
renvoi n'implique pas l'adhésion aux doctrines émises dans le rapport. M. A. Rodenbach, en constatant que la situation est grave et la misère croissante dans les Flandres, dit qu'il y a lieu de prendre des mesures sérieuses si l'on ne veut y être forcé. {Oh! oh!) M. Demonceau proteste contre cet appel aux masses. M. A. Rodenbach reconnaît qu'il s'est ser\1 d'un terme trop fort; le renvoi est ordonné. — 15. En présenc^e du nombre considérable de pétitions dont la chambre est saisie au sujet de l'industrie linière, M. Kervyn demande que le gouvernement institue une commission d'enquête chargée de rechercher les moyens de lui venir en aide. M. de Theux, m.i., répond que cette mesure est déjà prise. —
18. M. Verhaegen* interpelle le gouvernement au sujet de la publication par les journaux d'une note de M. Vande VS-eyer, notre ministre à Londres, dans laquelle il est dit, à propos des débouchés à ouvrir aux draps et aux cotons belges, que ces débouchés pourraient se trouver en partie en Chine, si les industriels belges étaient en état de fabriquer ces deux articles au prix où on les fabrique ailleurs. 11 est dit, en outre, dans cette note, que malheureusement il nous manque, pour assurer nos exportations, de véritables négociants, instruits, entreprenants, actifs..., etc. L'orateur blâme le gouvernement d'avoir donné la publicité à cette pièce, injurieuse pour nos négociants et nos industriels. M. de Theux, m. t., répond que la publication est le fait d'une regrettable indiscrétion d'une des chambres de commerce ou d'une société commerciale, à qui elle a été communiquée. 11 n'y voit, du reste, rien d'offensant pour le commerce, qui ne peut s'étonner qu'on lui reconnaisse moins d'expérience qu'à celui d'une nation qui a un système commercial organisé de longue date. M. Delehaye demande au ministre s'il partage l'opinion émise dans la circulaire. M. de Theux, m. f., répond qu'il a bien le droit de penser que, dans la position nouvelle où se trouve le pays depuis 1850, il n'a pas encore cet esprit d'entreprise qui existe en Angleterre. M. de Foere dit que ce qui manque au commerce, ce ne sont pas 4es renseignements sur les échanges, mais le moyen de les opérer. 11 trouve, pour le reste, que M. Van de Weyer a dit une chose vraie. Nos grandes maisons de commerce ne sont, en effet, que des commissionnaires en marchandises étrangères. —
19. M. Delehaye reproche au gouvernement d'avoir nommé deux étrangers membres de la commission d'enquête pour l'industrie linière. M. de Theux, m. 7., répond que ce sont deux hommes très-capables et qu'aucun article de la Constitution n'exige que l'on ait la qualité de Belge pour faire partie d'une
commission d'enquête. M. de Foere propose ensuite à la chambre de nommer elle-même une commission cliargée de rechercher les causes de la situation fâcheuse de Tindustrie et du commerce extérieur, et les moyens les plus propres à y remédier, puis de présenter les bases du système commercial et naval qu'il conviendrait d'établir dans Tintérét du pays. Cette commission serait composée de sept membres, dont cinq nommés par la chambre et deux par le sénat. M. Rogier conteste que Tindustrie et le commerce soient dans la situation déplorable que Ton allègue. M. de Theux, m. t., s'étonne que Fauteur de la motion n'ait pas formulé lui-même un projet de loi. M. Delehaye appuie la motion et confirme ce qu'a dit M. de Foere au sijget de la situation du commerce et de l'industrie. 11 n'est, du reste, pas un habitant respectable des Flandres qui n'ait réclamé. M. de Theux, m. f., s'étant plaint de ce que, par des motions d'ordre inopportunes, on interrompe sans utilité les travaux de la chambre, comme l'a fait M. Verhaegen en interpellant sans nécessité au sujet de la note de M. Van de Weyer, M. Yerhaegen revendique le droit de la minorité, qui 9 bien le droit de se faire entendre, alors que l'on sait comment les majorités se font. Le ministre maintient son appréciation, qui est appuyée par M. F. de Mérode ; puis il soutient avec MM. Nothomb, m. t., et de Puydt, que la motion de M. de Foere est une véritable proposition de loi qui doit être renvoyée aux sections. Combattu par M. Dumortier et appuyé par M. Pirmez, ce renvoi, auquel d'ailleurs M. de Foere se rallie, est adopté. — 20. La lecture de la proposition étant autorisée, le débat sur la prise en considération est remis jusqu'après le vote de la loi sur les chemins vicinaux. M. de Foere consent, du reste, à modifier les termes de son projet, sur les observations de MM. d'Huart et Dumortier, qui font remarquer que la chambre ne peut voter une enquête en obligeant le sénat d'y prendre part.
5 mars. M, Delehaye se plaint de ce que l'Exposition industrielle, qui vient d'être décrétée pour! 84 i, ait lieu pour la troisième fois à Bruxelles. Liège et Gand ont des droits égaux à ceux de Bruxelles, et c'est probablement pour dérober au Roi la connaissance des plaintes du peuple que l'Exposition n'aura pas lieu à Gand. M. de Theux, m.?'., répond que la capitale est tout naturellement désignée pour ce genre de concours. Il n'est pas exact que l'on ait songé à soustraire à la connaissance du Roi certaines plaintes des industriels. Le Roi est très-accessible, et tout se fait en Belgique au grand jour de la publicité. M. F. de Mérode est d'avis que le gouvernement fait très-bien d'organiser les Expositions dans la
capitale. — iO. M. Zoude, r. s. c, dépose le rapport sur un projet de loi relatif à l'aliénation des établissements (magnaneries) d'Uccle et de Heslin-rEvêque. — il. M. de Foere se plaint de ce qu'on ait biffé de Vordre du jour inscrit sur les bulletins de convocation la prise en considération de sa proposition d'enquête. Après quelques explications de MM. Fallon, p., Dubus, v.-f. et de Theax, m. t., desquelles il résulte que M. de Foere n'étant pas présent le jour où le débat devait avoir lieu, le bureau a cru qu'il y renonçait, la chambre décide que la discussion aura lieu après le vote du B. de la guerre. — 16. Le ministère étant démissionnaire, M. de Theux, m. i., demande l'ajournement de la discussion, qui est prononcé.
â4 avril. Sur la proposition de M. Liedts, m. L, le projet relatif à l'aliénation des établissements d'Uccle et de Meslin-l'Evêque est retiré provisoirement de l'ordre du jour. — 28. M. de Foere, étant appelé à développer sa proposition d'enquête, invite le ministère à faire connaître préalablement son système commercial. M. Liedts, m. t., répond qu'il est impossible au gouvernement d'indiquer un système exclusif et invariable dont il ne doive jamais dévier. Le précédent cabinet avait les intentions les plus droites, les vues les plus sages, mais il a été dans l'impossibilité de les réaliser toutes, à cause de la position du ministre qui avait deux départements ' à diriger. MM. Delehaye, A. Rodenbach et F. de Mérode demandent que l'on prenne surle-champ des mesures efficaces dans l'intérêt de l'industrie linière. M. de Theux rappelle les mesures qu'il a prises, les enquêtes ouvert tes sur l'industrie linière et cotonnière, la loi sur le transit et la révision du tarif des douanes. 11 croit utile de discuter à fond la question des droits différentiels. M. Liedts, m. i., est d'avis que la vérité se trouve entre les deux systèmes absolus, la liberté sans restriction et le système prohibitif. Il se rallie à un système mixte, mais il ne peut le définir dès aujourd'hui, et il propose de le discuter à l'occasion du traité de commerce avec la France. MM. A. Rodenbach et Delehaye répètent que la misère est au comble dans les Flandres. M. Dechamps ajoute que toutes les industries sont en souffrance, excepté l'agriculture. Il est temps que le ministère déclare s'il est d^avis, cx)mme le précédent cabinet, qu'il n'y a lieu de prendre aucune mesure pour amener le commerce direct dans le pays. M. Rogier, m, t,, est d'accord avec tout le monde sur les avantages du commerce direct, mais il ne saurait improviser des moyens de Tattirer en Belgique. Le gouvernenàent ne peut que s'engager à travailler de toutes ses forces à développer les ressources du pays.
qui n*est pas, comme on le dit, dans 1amisèi*e, et il engpsige les députés des Flandres à modérer leui*s plaintes incessantes, même dans rintérêt de Tindustrie. MM. d'Huart, de Puydt et de Brouckere invitent M. de Foere à déi'Jarer s'il maintient ou s'il retire sa proposition. Après quelques mots de MM. de Muelenaere etDumortier,rhonorable membre présente ses développements. — 29. La proposition est appuyée par MM. Manilius, De Decker et Van Cutsem. MM.]Ro$^er, m. /., et Smits Tacceptent sans rien préjuger. M. Devaux fait de même sans en attendre de grands résultats. M. Dumortier voudrait qu'elle fût adoptée sur-le-champ, sans passer par les formalités de la prise en considération; mais, après une observation de M. d'Huart, il retire sa motion, et la prise en considération est votée.
5 mai. M. Dechamps, r. s. c, dépose le rapport sur les propositions de M. de Foere. — 11. M. Liedls, m. L, présente un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le gouvernement à favoriser l'établissement d'un service de bateaux à vapeur entre la Belgique et les Etats-Unis. — 12. En réponse à une interpellation de MM. de Smet et Delehaye au sujet d'une augmentation des droits à l'entrée des toiles et des fils de lin belges en France. M. Liedts, m. i., déclare que la c. d'enquête sur rindustrie linière poursuit activement ses travaux, avec le désir d'y mettre fin le plus tôt possible. — 15. La discussion s'ouvre sur les conclusions du rapport de M. Dechamps concernant la proposition d'enquête de M. de Foere. La s, c. propose de faire l'enquête sur la situation de commerce extérieur; la commission aurait à examiner si la législation actuelle est insuffisante et, dans l'affirmative, à présenter les bases du système commercial et naval qu'il conviendrait d'établir, da/is l'intérêt de la nation. M. de Foere se rallie à ces conclusions qu'il dit identiques aux siennes. M. Rogier, m. t., soutient que le commerce extérieur ne dépérit pas et fait au contraire des progrès très-marqués ; il croit qu'une enquête illimitée, comme on la propose, est inexécutable et n'aboutira à rien. 11 ne veut pas toutefois s'y opposer, se réservant de recueillir pour son compte tous les renseignements qu'il jugera utiles. L'enquête est défendue par M. Hye-Hoys et combattue par M. Pirmez, qui croit que la liberté de l'industrie et du commerce réside dans la libre concurrence et dans l'habileté des fabricants. M. De Decker est partisan de l'enquête. Elle doit être faite par la chambre, attendu que le gouvernement pourrait diffi(!ilement juger avec impartialité son propre système. L'orateur propose de composer la commission de neuf membres au lieu de sept. M. Lys croit l'en-
quête utile, mais il désire que celle-ci soit faite par le gouvernement afin qu'il ne s'abrite pas derrière une enquête parlementaire pour rester inactif, et qu'il puisse faire entrer dans la commission des hommes spéciaux qui ne siègent pas dans la chambre. MM. De Langhe et Eloy de Burdinne sont d'avis que l'enquête sera très-coûteuse et n'aboutira à rien. Le meilleur moyen d'enterrer une affaire, c'est de la renvoyer à une commission. M. F. de Mérode pense qu'on aurait beaucoup hâté la solution en ne provoquant pas une crise ministérielle. Une bonne loi sur la répression de la fraude aurait produit de bien meilleurs résultats. M. Delehaye est d'avis qu'il faut procéder à l'enquête. Le rejet aurait pour résultat de faire croire que la chambre ne prend pas à cœur les intérêts du pays. M. Cogels cx)mbat l'enquête comme inutile. M. Demonceau croit qu'elle sera avantageuse si elle est conduite 2L\ec impartialité. M. Devaux ne comprend pas ce que l'on veut; M. de Foere a proposé une enquête sur l'industrie et la 8. c. propose de la faire sur l'état du commerce et de la navigation, pour arriver tout simplement à donner un avis sur les droits différentiels. Il importe de savoir ce que doit faire la commission d'enquête, si elle doit porter ses investigations hors du pays, ou si elle doit se borner à donner son opinion sur le projet de loi non formulé de M. de Foere. M. Dechamps, r., répond que la commission devra interroger les principales industrtes du pays, spécialement celles qui sont dans la souffrance. Elle doit rechercher si la législation sur le commerce extérieur ne contribue pas à ce malaise. Elle n'aura pas à examiner notre tarif des douanes par rapport à notre marché extérieur, mais notre système de commerce extérieur, et si elle trouve ce système insuffisant, elle indiquera les modifications à y introduire, ou les bases d'un système nouveau à y instituer. — H. M. Smits repousse l'enquête comme inutile, dangereuse et alarmante. Il expose les mesures prises par les gouvernements antérieurs dans l'intérêt du commerce et de l'industrie, la protection accordée à celle-ci et les avantages obtenus par notre navigation dans divers pays des deux mondes. La proposition d'enquête est défendue par MM. Manilius et Van Cutsem, et combattue par M. d'Hoffschmidt, parce qu'elle paralyserait l'action du gouvernement. Après un nouveau discours de M. de Foere à Tappui de ses doctrines commerciales, la discussion générale est close. La chambre décide ensuite par 45 voix contre 28 qu'elle procédera à une enquête ; elle décide que la commission sera composée de neuf membres. MM. Dolez et Verhaegen sont d'avis que ceux-ci ne doivent pas recevoir de traitement. Après des obser-
valions de MM. Dubuset Dechamps, r,, cette question est considérée comme se rattachant au B. de la chambre. Un amendement de M. Dolcz, portant que chacune des neuf provinces sera représentée dans la commission, est rejeté. — 15. Après quelques observations de MM. d'Huart, de Mérode et de Brouckere au sujet du droit de la chambre de décréter une dépense qui n'est pas soumise à la ratification du sénat et du pouvoir royal, la chambre adopte le projet d'enquête par 55 voix contre 22 et une abstention. — 18. Sont nommés membres de la commission d'enquête, MM. Desmaisiêres, Dechamps, Zoude, de Foere, David, Mast de Vries, Cogels, Smits et De Decker.
i^'^ttt». M. de Garcia, r. s. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à rétablissement d'un service à vapeur transatlantique. M. Van Hoobrouck de Fiennes demande si les chambres de commerce ont été consultées sur ce projet. M. de Garcia, r., répond qu'il n'existe un avis que de la seule chambre de commerce d'Anvers. M. Liedts, m. i., fait observer que les chambres de commerce n'ont pas été officiellement consultées, mais que leur attention a été appelée sur le projet. — 6. Sur la motion de M. de Garcia, la chambre ordonne l'insertion au Moniteur d'une pétition de la chambre de commerce d'Ostende. M. F. de Mérode développe une proposition de loi qu'il a rédigée avec treize de ses collègues en vue de créer une estampille nationale comme moyen de répressioh de la fraude dont souffre l'industrie cotonnière. Dans ce débat l'orateur donne lecture d'une dépêche adressée de Francfort au gouvernement par M. Lebeau, pendant qu'il était ministre de Belgique près de la confédération germanique. M. Lebeau, m.a,y se plaint de cette publicité donnée à un document diplomatique. Il résulte des explications de MM. de Theux et Desmaisièresque cette pièce a été communiquée au m. f. et par lui à une 8. c. où M. de Mérode a pu en obtenir communication. Un débat s'engage sur la prise en considération de la proposition de M. de Mérode et consorts. Elle est maintenue par MM. De Smet, Delehaye, A. Rodenbach et Manilius, qui font appel à la chambre pour mettre un terme à la misère des Flandres. MM. Pirmez et de Brouckere s'y rallient, à la conditioji qu il soit bien entendu que cette décision ne préjuge rien. M. d'Huart veut qu'il soit bien établi que la proposition ne peut être discutée, ni par conséquent votée dans la session actuelle, il importe de bien établir ce point, afin que des agitateurs ne viennent pas dire dans quelques mois que le gouvernement a brutalement clos la session pour empêcher qu'il ne fût satisfait aux griefs
. des populations. MM. De Smet et Delehaye ayant dit qu'une mesure radicale est nécessaire pour assurer la tranquillité publique, M. de Brouckere déclare qu'il n'admettra jamais l'estampille, mais il se ralliera à tout autre moyen de tirer l'industrie cotonnière de la position fâcheuse où elle se trouve. M. Willmar ajoute que les causes des mouvements de Gand ne sont pas dans la misère des ouvriers. Gelle-ci n'est que le prétexte ; mais les troubles sont causés par des émissaires qui veulent jeter le désordre dans notre pays. La proposition de M. de Mérode est prise en considération, et renvoyée aux sections. La chambre décide, en outre, sur la motion de M. Demonceau, que l'on demandera ravis des chambres de commerce sur l'estampille en général. — 8. M. de Brouckere reproche à M. De Smet d'avoir supprimé de la sténographie un passage de son discours de l'avant-veille, dans lequel il disait que les troubles de Gand avaient été une nécessité. M. De Smet répond qu'il a cru pouvoir faire ce changement, parce qu'il n'était pas certain d'avoir prononcé les mots en question. M. Dubus invite les deux orateurs à faire abnégation d'une question d'amour-propre, et l'incident est clos. — 10. Discussion du projet de loi relatif à rétablissement de steamers entre la Belgique et les ElatfhUnis, La s, c. propose de réduire de ^400,000 à 200,000 fr. le chiffre du crédit que le gouvernement sollicite pour quatorze ans en \iie de favoriser la navigation transatlantique. La rédaction de la s. c. a, en outre, pour résultat de n'autoriser le gouvernement qu'à subsidier un ser\ice de bateaux à vapeur, sans s'y intéresser directement. M. Liedts, m. /., déclare ne pouvoir se rallier à cet amendement. M. Mast de Vries combat le projet du gouvernement, dans lequel il découvre une tendance à vouloir devenir -propriétaire de bateaux à vapeur servant de complément au chemin de fer. Or, les bateaux à vapeur peuvent faire naufrage, et un tel événement dégoûtera le public des steamers. M. Lys considère le projet de loi comme de nature à procurer de' grands avantages à l'industrie. Le crédit sollicité est une simple avance, qui sera amplement couverte par les résultats. L'orateur croit que le projet sera surtout favorable à la province de Liège dont les produits s'exportent déjà vers l'Amérique. M. Van Cutsem appuie le projet, mais en exprimant l'espoir que l'on fera profiter le port d'Ostende d'une partie des avantages qui en résulteront. Il suffira, à cet effet, que, parmi les bateaux de la compagnie que l'on subsidiera, il y en ait d'un tonnage qui leur permette d'entrer à Ostende. — 11. M. David appuie le projet de loi. La navigation transatlantique
est aujourd'hui « le soleil » de notre commerce. Tant pis pour ceux qui n ont pas le bonheur de le voir. Il émet en même temps le vœu que les bateaux à vapeur soient construits en fer, et que les machines soient fabriquées en Belgique. M. Devaux déclare qu'il votera avec empressement* la mesure proposée. Elle n'a pas les inconvénients des droits différentiels et laisse à Tindustrie le choix de ses moyens de transport. Elle fera pour Texportation par mer ce que fera le chemin de fer pour l'exportation par terre. EUIe prolonge le chemin de fer de 1,500 lieues, moyennant 400,000 francs par an. Ce sera ie plus grand acte que le gouvernement aura accompli pour la prospérité générale du pays, depuis le chemin de fer, qui, lui aussi, fut méconnu à son origine. M. Milcamps se défie de cet engouement, et n'est pas certain des avantages qu'on se promet de l'établissement des bateaux à vapeur. M. Eloy de Burdinne craint fort que le projet de loi ne soit, comme le chemin de fer, que le commencement d'une dépense considérable, qui s'élèvera peut-être à 25 ou 50 millions. 11 croit pouvoir se borner à voter les 200,000 fr. proposés par la s. c. M. F. de Mérode repousse le projet parce qu'il ne veut pas, en temps de paix, voter des dépenses considérables sans s'être assuré d'abord les moyens d'y faire face. M. Dechamps se félicite du revirement d'opinion qui s'est produit en faveur des idées de ceux qui ont toujours soutenu l'avantage des relations directes. Il fait ressortir aussi l'influence politique du projet. Grâce aux mesures proposées, la Belgique arrivera à établir des relations plus intimes avec les autres nations et à se dégager de la tutelle exclusive de la France. M. de Garcia, r., défend le projet de la s. c, aux termes duquel le gouvernement ne serait intéressé ni directement ni indirectement dans l'entreprise de la société de navigation à vapeur et se bornerait à une intervention uniquement prolectrice. M.deFoereest d'avis que, pour arriver à créer des débouchés et à stimuler nos exportations, il faut commencer par établir des comptoirs sur les principaux marchés lointains ; créer une grande société commerciale d'exportation, à laquelle l'Etat garantirait un minimum d'intérêt ; élever graduellement les droits de navigation sur les importations par navires étrangers et enfin activer notre navigation commerciale au moyen de navires à voiles dirigés périodiquement sur les marchés lointains. Si l'on agit autrement, on n'arrivera à aucun résultat, quelque énormes que soient les sacrifices que l'on imposera au pays. M. Liedts, m. i., se félicite de ce que la s, c, ait admis le principe du projet. Il en fait ressortir les avan-
tages et ajoute que si l'on accorde au gouvernement le droit de disposer de 400,000 fr. par an, il aura soin de ne pas s'engager au delà. S'il avait même une participation dans la société, il prendrait les mesures nécessaires pour n'être, dans aucun cas, chargé d'une partie du passif. Après un discours de M. Cogels en faveur du projet de loi et un nouvel exposé des principes de M. de Foere, M. Dumortier émet l'avis qu'avec la somme demandée il est possible d'établir plusieurs lignes de navigation régulière. Il dépose en conséquence un amendement aux termes duquel un crédit annuel de 400,000 fr. sera mis pendant quatorze ans à la disposition du gouvernement pour favoriser une navigation régulière entre la Belgique, l'Amérique et la Méditerranée. Après avoir entendu encore MM. Smits, A. Bodenbach, Lebeau, m. a., de Foere, Dumortier, Liedts, m. i., et Devaux, la chambre rejette, par 42 voix contre 22, l'amendement de M. Dumortier, repousse également celui de la s. c. et adopte par 52 voix contre iO le projet du gouvernement.
INSTRUCTION PUBLIQUE
^^ janvier. M. de Brouclcere se plaint du peu de sollicitude du gouvernement pour les universités de l'Etat et demande s'il est vrai que le ministre a déclaré, dans un entretien avec certaines personnes de Gand,que, comme ministre, il devait soutenir ces établissements, mais que, comme particulier, il regardait l'université de Louvain comme la seule dont l'enseignement fût moral. M. de Theux,m. i., nie formellement avoir tenu ce langage, qui ne serait pas d'ailleurs conforme à son opinion, car il sait que l'enseignement que l'on donne aux universités de Gand et de Liège est de nature à rassurer les pères defamille.MM.de Brouclcere et Delehaye parlent aussi de certains cours qui ne sont pas régulièrement donnés, et le ministre fournit, à ce sujet, des explications d'où il résulte que certains professeurs sont malades et que le cours de droit commercial n'a pas été donné faute d'élevés et parce qu'il n'est pas obligatoire. M. De Langhe présente des observations à propos de la répartition des subsides pour l'enseignement moyen et primaire, et M. Lebeau insiste pour qu'on se hâte de sortir de la situation provisoire dans laquelle on vit depuis dix ans. M. Fleussu propose d'augmenter de 45,000 fr. le crédit pour les écoles industrielles, afin d'encourager celle de Liège et d'autres qui pourraient survenir. Cet amendementestcombattu par M. Dumortier qui soutient que Tournai a vu diminuer, depuis la révolution, les subsides qui lui étaient alloués. M. Fleussu ne voit pas que ce soit un motif pour ne rien accorder à Liège. La proposition est appuyée
par M. David, puis combattue par M. Dubus comme irrégulière. Elle n'a pas de rapport avec l'instruction primaire. M. Flesussu dit qu'il la reproduira au chapitre de Vlndustrie; puis M. de Theux, m. i., s'y rallie en l'étendant aux ateliers de travail. M. A. Rodenbach l'appuie également. M.Devaux le ferait volontiers aussi, s'il était suflSsamment renseigné sur la valeur de l'établissement qu'il s'agit desubsidier. L'orateur signale en même temps le défaut d'inspection des athénées et collèges. 11 y en a qui n'ont pas été inspectés depuis la révolution. L'amendement est renvoyé au chapitre de Yhyiustrie.
26 février. M. de Garcia, appuyé par MM.Devaux, Delfosse et Verhaegen, demande qu'il soit fait un rapport sur les projets de loi relatifs à l'instruction primaire et moyenne qui sont en s. c. depuis plusieurs années. M. Verhaegen demande aussi qu'il soit pourvu à la révision de la loi sur les jurys d'examen. M. de Theux, m. t., ayant répondu qu'il n'y aurait pas moyen de voter c^tte loi avant les vacances de Pâques, M. Verhaegen dit qu'on ne veut rien faire pour l'instruction. Le ministre rappelle que l'arriéré de la chambre se compose de 74 projets de loi. M. Devaux insiste pour que la s, c. fasse un rapport sur le projet relatif à l'enseignement supérieur, présenté en 1858. M. Dubus rappelle que les travaux de cette s. c. ont été interrompus par les préoccupations résultant delà grave question du traité de paix. MM. Verhaegen et Delfosse insistent pour que l'on s'occupe de la loi sur l'instruction primaire et moyenne. L'incident est clos sans qu'aucune décision soit prise.
10 mars. M. de Theux, m. t., présente un projet de loi tendant à proroger d'un an la loi relative au mode de nomination des membres du jury d'examen. — 11. M. Dubus, r. s. c, conclut à l'adoption. — 16. Le projet est adopté par 66 voix contre une et 5 abstentions.
5 avril. Il est procédé à la nomination du jury d'examen. Sont nommés pour le doctorat en droit : Titulaires, MM. Demonceau et Petau; suppléants, MM. Molitor et Van Hoegaerden. Doctorat en médecine, MM. Franquinet et Cranincx ; suppléants, MM. Ghislain et Thibou. Doctorat en sciences, MM. Quêtelet et Grahay; suppléants, MM. Van Beneden et Kickx. Philosophie, MM. de Ram et Serrure; suppléants, MM. Tandel et Moke. Gandidature en droit, MM.Quirini et Defaveaux; suppléants, MM. Nélis et Smolders. Gandidature en médecine, MM. Maertens et de Block ; suppléants, MM. Froidmont et Vattem.
JUSTICE
22 février. La chambre, après avoir entendu MM. Zoude, d'Huart, Delehaye, Lys, d'Hoff-
schmidt, Liedts et Raikem, m. ;., repousse, jusqu'à la discussion du projet de loi relaUf à la circonscription des justices de paix, une proposition de M. Zoude tendant à permettre aux notaires de Neufchâteau de continuer d'instrumenter dans les cantons détachés de cet arrondissement à la suite du traité de paix. — 24. M. Raikem, m. j., présente un projet de loi sur les successions (loi interprétative concernant la perception du droit sur les anciens gains de survie coutumiers) et un projet ayant pour objet la création d'une troisième place de juge d'instruction près le tribunal de Bruxelles.
12 avrU. M. Leclercq, m. ;., présente un projet de loi ayant pour objet d'abolir tontes poursuites pour délits politiques comimis avant le 19 avril 1859.
1«' mai. M. d'Huart, r. s. c, présente le rapport sur ce projet. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur la compétence civile. M. de Garcia en demande l'ajournement à quelques jours, afin que l'on ait le temps d'en faire un examen approfondi. Ler. de ce projet étantM. Liedts, aujourd'hui m. f., celui-ci s'engage à faire les fonctions de r. L'ajouniement est prononcé. — 4. M. Scheyven, r. c, dépose le rapport sur le projet portant interprétation de la loi du 27 décembre 1817 sur les successions. — Discussion du projet de loi sur Vammstie. La s. c. propose de n'abolir les poursuites qu'en tant que de besoin, afin de tenir compte de l'opinion de ceux qui pensent que l'article 20 du traité du 19 avril 1 859, invoqué par le gouvernement dans l'affaire du général Van der Smissen stipule une amnistie générale. M. Leclercq, m. j., se rallie à l'amendement de la s. c. bien qu'il soit assez insolite. M. Van den Bossche combat le projet de loi, qui n'a d'autre but à ses yeux que d'éviter la discussion publique de l'affaire du général Van der Smissen, qui se présente pour purger sa contumace et de la part de qui l'on craint des révélations scandaleuses. Le seul scandale, c'est que Van der Smissen soit resté seul poursuivi et que ses complices soient restés en honneur et* aient continué à toucher de gros appointements, aux dépens de la nation qu'ils ont trahie et voulu anéantir. M. Delehaye demande que, pour rendre l'amnistie complète, le gouvernement révoque tous les arrêtés d'expulsion qui ont été pris depuis la révolution. M. Van den Steen, en votant le projet de loi, déclare qu'il est guidé par les mêmes motifs d'oubli généreux qui lui ont dicté son vote du 14 mars sur l'incident Van der Smissen. M. De Smet repousse le projet comme dangereux, parce qu'on en pourrait conclure que la Belgique doute de la plénitude de l'amnistie qui a été stipulée dans le traité des
^articles. Le projet est adopté par 60 voix contre 5 et 4 abstentions. — Discussion du projet de loi sur la compétence civile. M. de Garcia est entendu dans la discussion générale. — 5. Le débat porte sur les articles 1*' à 10. Y prennent part MM. de Garcia, Metz, Raikem, de Behr, Leclercq, m. j., et Liedts, m. î. — 6. M. de Villegas, r. s, c, dépose le rapport sur le projet de loi ayant pour objet la fondation, à Saint-Hubert, d'un pénitencier pour les jeunes détenus. L'assemblée s'occupe ensuite des articles 20 à 27 du projet de loi sur la compétence civile. Sont entendus MM. de Garcia, Lys, Metz, de Behr, Verhaegen, A. Rodenbach, Raikem, Leclercq, m. j, et Liedts, m, i, — 7. M. de Behr, r. c. présente un rapport sur des amendements présentés par MM. Yerhaegen et de Garcia. Sur la proposition de M. Dolez, appuyée par M. d'Huartet acceptée par M. Leclercq, m.j., et après avoir entendu M. Raikem, auteur du projet, la chambre renvoie à un nouvel examen le projet d'interprétation de la loi sur les successions, parce que ce projet va plus loin que la question sur laquelle l'interprétation doit porter. — 8. Fin delà discussion des articles relatifs à la compétence en matière civile. Le projet de pénitencier pour les jeunes détenus est adopté à l'unanimité. Un crédit de 500,000 fr. pour l'appropriation des locaux est ouvert, à cet effet, au département de la justice. — ii.MM. de Garcia, Raikem, Metz, Demonceau, Lys, Dolez, de Behr, Yerhaegen et Leclercq, m. j., prennent la parole à propos du second vote du projet de loi sur la compétence civile. — 12. Après avoir entendu encore MM. Metz, Dubu8,deBehr et Raikem, la chambre adopte le projet à l'unanimité. — 15. M. Leclercq, m.j., présente un projet tle crédit de 5,640 fr. pour exécution du contrat passé avec l'imprimeur du Bulletin officiel, — 22, M. de Behr, r. s, c, conclut à l'adoption de ce projet. — 29.11 est volé à l'unanimité.
UETTRBS, 8CIBNGBS ET ARTS.
4 décembre, M. de Brouckere dépose sur le bureau une pétition de littérateurs et compositeurs de musique (MM. de Reiffenberg, Baron, de Peellaen, V. Joly, etc.) qui demandent qu'une sommede 25,000 à 50,000 fr. soit portée auB. de l'intérieur pour encouragements à la littérature dramatique et aux œuvres lyriques.
' 50 janvier. Dans la discussion du B, de l'intérieur, M. de Brouckere appelle l'attention sur une pétition des littérateurs et musiciens (voir Pétitions), qui demandent qu'on accorde des encouragements efficaces à'ia littérature dramatique et -aux œuvres lyriques. L'orateur dit qu'il est temps qu'on s'occupe d'encourager la littérature nationale, qui est
sevrée a la fois des honneurs et des avantages matériels. Il voudrait que l'on accordât des subsides au théâtre de la capitale, à la condition qu'on y représentât des œuvres d'auteurs belges. M. de Foere trouve que la littérature est suffisamment protégée par les crédits que l'on vote au proGt des universités, de l'Académie et d'autres institutions. Les littérateurs et les musiciens doivent trouver leur protection dans leur talent. Si les habitants de Bruxelles veulent jouir des plaisirs du théâtre, qu'ils payent aux moins les frais de lehrs jouissances. M. Dumortier soutient que le plus grand obstacle à la prospérité des lettres belges réside dans la contrefaçon des livres français. M. Lebeau accuse le préopinant d'appuyer les réclamations très-injustes de quelques écrivains français. Si une loi interdisait la contrefaçon en Belgique, elle s'établirait à quelques lieues de la frontière, et une importante industrie nationale serait seule à en souffrir. M. de Brouckere ajoute que si nous faisions une loi sur la propriété littéraire, nous ne pourrions l'imposer à nos voisins. La suppression de la contrefaçon n'améliorerait guère d'ailleurs la position des écrivains belges. Le pays est trop petit, le nombre des lecteurs trop restreint pour que les écrivains puissent espérer une rémunération de leur travail. Il faut donc prêter aide et protection aux littérateurs en retour de la gloire et de l'illustration qu'ils apportent à leur pays. M. Dumortier soutient que la loi qui permet la contrefaçon des ouvrages d'auteurs vivants est une loi qui tolère le vol. D'autre part il ne se trouvera pas d'éditeurs pour publierdes livres belges tant qu'on pourra réimprimer gratuitement les livres français. M. de Theux, m, t., fait l'énumération des encouragements accordés aux lettres, la position faite aux professeurs d'universités, les bibliothèques, l'Académie, la confection de la carte géologique, l'œuvre des BoUandistes, la création de la commission d'histoire, la publication des anciennes chartes, les subsides alloués pour la publication de divers ouvrages, etc.. M. Maertens, r., estime que le ministre pourra aisément prélever sur le crédit de 575,000 fr. alloué pour les lettres, sciences et arts, de quoi encourager l'art dramatique. M. de Foere est d'avis qu'il n'y a que les médiocrités qui sollicitent des subsides et des secours. Ceux-ci déshonorent le talent et le génie, et les subsides accordés aux écrivains sont souvent des moyens de corruption politique. M. de Theux, m, i., affirme qu'il n'a jamais demandé à aucun littérateur un service politique. M. de Foere répond qu'il n'a pas accusé M. de Theux, mais il peut se trouver des ministres moins scrupuleux que lui. L'histoire est là qui prouve la pro-
habilité de ces abus. M. Rogier appuie le crédit pour Tencourageroent des lettres; M. F. de Mérode parle en faveur de la subvention à rObservatoire qui, d*après M. Eloy de Burdinne, ne sert qu'à nous apprendre le temps qu'il a fait et la quantité d'eau tombée dans la cour de M. Quetelet. M. Dumortier proteste contre ces plaisanteries déplacées. La chambre vote le crédit, que la s. c. proposait de réduire de 10,000 fr. M. Fleussu demande ensuite une augmentation de subside pour le Conservatoire de Liège, laquelle n'est pas admise. Les crédits pour la publication des Chroniques belgen inMUes, et pour les archives du royaume, sont défendus par M. Dumortier et votés malgré l'opposition de la ». c,
MILICE
17 décembre, M. Willmar, m. g., présente un projet de loi tendant à introduire des modifications dans la loi sur la milice.
8 avril. La chambre vote d'urgence et à l'unanimité une proposition de loi présentée par M. Brabant, r. s, c. du B. de la guerre, et portant que les miliciens appartenant aux classes de 1832, 1835 et 1854 resteront provisoirement à la disposition du gouvernement jusqu'au 1*^^ mai 1840.
11 mai, M. Buzen, m. g., présente un projet de loi tendant à laisser à la disposition du gouvernement jusqu'au l**' mai 1841 les miliciens des classes de 1855, 1854 et 1855. — i'i, M. Brabant, r. s, c, conclut à l'adoption. — 15. Celle-ci est votée à l'unanimité.
MIMES
26 novembre. M. Nothomb, m. /., dépose un rapport sur les difficultés qu'a soulevées la perception de la redevance proportionnelle des mines.
11 décembre. Dans la discussion du B, des voies et moyens, un débat s'engage entre MM. Dolez et Nothomb, m, t,, sur la question de la redevance des mines. Cette redevance est portée au B. pour 200,000 francs. M. Dolez soutient que cette redevance, aux termes de la loi de 1819, n'est pas un impôt, mais constitue un fondsspécialdont le produit doit être appliqué aux dépenses de l'administration des mines, et à celle des recherches, ouvertures et mises en activité des mines nouvelles, ou au rétablissement des mines anciennes ; que, d'après le B, des dépenses, il ne faut pour le personnel de cette administration que 152,000 fr. et que le surplus doit avoir pour objet l'institution de caisses de secours et de prévoyance. L'encaisse des mines offrant aujourd'hui un excédant, l'orateur est d'avis qu'il faut le faire servir à payer les dépenses de l'exercice prochain et à décharger les exploitants d'une partie du far-
deau qui pèse sur eux. Il soutient, en outre, que l'assiette de la redevance proportionnelle sur les mines n'est pas bien établie et qu'on ne défalque pas, pour établir le produit net, les intérêts des capitaux employés dans les frais généraux de premier établissement. M. Nothomb, m. t., répond que si les exploitants ont à se plaindre, ils peuvent exercer leur recours auprès de la députation permanente et du gouvernement. M. d'Hoffschmidt dit que l'impôt qui se perçoit en Belgique sur les mines est moins élevé que dans tous les autres pays de l'Europe et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de le réduire. M. Demonceau fait observer que les exploitants de Mons, dont M. Dolez soutient les réclamations, n'ont pas réclamé tant que la caisse des mines était en déficit. Ils ne payent en réalité que le dixième de la véritable redevance,mais ils élèventla voix,parce que pour la première fois, la redevance fournit un petit excédant. M. Dolez répond qu'il ne s'agit pas de la réclamation des exploitants de Mons, mais du chiffre du B. Il demande le renvoi de la question à la s. c. Cette motion n'est pas adoptée. — 12. Le débat continue entre MM. Dolez et Nothomb, m. (. MM. Lys, De Smet et Demonceau soutiennent qu'il s'agît ici d'un différend entre les exploitants du Couchant de Mons et le pouvoir exécutif, sur l'interprétation d'une loi. La chambre n'a pas k intervenir tant que cette loi subsiste. M. Demonceau ayant accusé M. Dolez de mettre trop de zèle à défendre la cause de ses cliefUs^ M. Dolez répond qu'il n'a pas de clients dans cette enceinte; il parle en faveur de la principale industrie d'une province et même du pays entier. M. Demonceau regrette de s'être servi du mot clients, mais il défend les intérêts du Trésor. M. de Brouckere est certain que les efforts de M. Dolez n'ont pas d^ chances de succès, la chambre étant naturellement disposée à voter le chiffre que lui propose le gouvernement; mais il n'en est pas moins vrai que la redevance n'a pour objet que d'indemniser l'Etat des frais auxquels donne' lieu l'administration des mines. M. Dolez retire l'amendement qu'il avait proposé.
MONNAIES
4 décembre. M. Desmaisières, m. f., présente un projet de loi ayant pour objet la refonte des monnaies provinciales. — 25. Dans la discussion du B, des finances, la s. c. propose la suppression d'un crédit de 1 25,000 fr. pour frais résultant de la refonte des anciennes monnaies. Ce crédit ferait l'objet d'une loi spéciale. M. Desmaisières, m. f., voudrait qu'on l'adoptât comme crédit éventuel, M. Pirmez déclarant que la s.c. a adopté le projet de loi présenté dans la séance du
4 décembre. Mais MM. Dubos, Devaux et de Brouckere font observer qu*on ne peut voter des fonds pour Texécution d'une loi qui n*est pas faite. M. Dumortier combat aussi le vote de Tallocation, parce que, à son avis, il y a lieu à discussion sur Futilité de la refonte de la monnaie de bas aloi, qui peut être plus avantageuse au petit commerce que de la monnaie d'argent. On entend encore MM. Delehaye etHye- Hoys,et la proposition de la «.c. est adoptée.
i^ janvier. M. Pirmez, r. ». c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la refonte des monnaies provinciales. — 29. M. Zoude, r. c, dépose une proposition relative à la fabrication de la monnaie de cuivre.
5 février, M. Van Cutsem, r. c, lit un rapport sur des pétitions d'habitants de Renaix, qui demandent la fabrication de monnaie de billon belge qui fasse disparaître de la circulation le billon français. Renvoi aux ministres t. et f. — 5. Le projet de loi autorisant la refonte des anciennes monnaies provinciales, escalins, plaquettes, ducatons,etc., est adopté à Funanimité, après un débat auquel prennent part MM. de Foere, Pirmez, r., d'Huart, Cogels, Dumortier, Dubus, Devaux, Desmaisières, m. f,, Coghen et Meeus.
5 jmn. Dans la discussion de l'emprunt de 90 millions, M. Cogels reproche au gouvernement d'avoir commis une illégalité en autorisant la vente des anciennes monnaies provin- (!iales,au lieu de les convertir préalablement en lingots. M. Mercier, m. /*., répond que le gouvernement a pris cette mesure sur l'avis de la commission des monnaies, à cause de la difficulté de constater le titre réel de ces pièces, et a décidé qu'elles seraient vendues, mais qu'elles ne sortiraient de ses mains qu'après avoir été converties en lingots. 11 n'y a dans ce fait aucune^ apparence d'illégalité.
N ATtJRAXJES ATION .
5 décembre. A propos de pétitions adressées à la chambre par des militaires nés dans les parties cédées et qui demandent la naturalisation, parce qu'ils ignorent qu'ils ont le droit de faire dans les six mois une déclaration qui leur conservera la qualité de Belges, M. Dumortier invite le m. g., à faire connaître aux soldats, par un ordre du jour, la faculté dont ils peuvent user. M. de Muelenaere demande qu'il soit, en outre, accordé une prolongation du délai, qui expire le 8 décembre. L'incident est clos, après quelques observations de MM. Nothomb, m. t., Simons, Demonceau, de Muelenaere et Pirson.
22 janvier. La chambre vote à l'unanimité le projet de loi qui accorde la naturalisation ordinaire au sieur H. Gnillery, ingénieur au corps des ponts et chaussées.
TOME
il mars. Elle vote à l'unanimité le projet de loi qui accorde la naturalisation ordinaire au sieur J.-J. Haus, professeur à l'université de Gand.
50 avril. La chambre prend en considération, par 55 voix contre 18, la demande de grande naturalisation du sieur Grand-Ry, industriel k Verviers, né k Eupen, en raison des services éminents qu'il a rendus à l'industrie des laines. Elle rejette, par 55 voix contre 15, la demande de grande naturalisation du sieur Bergeron, professeur à l'université libre de Bruxelles.
1^' mai. A propos d'un projet de loi accordant la grande naturalisation aux frères Van den Busch, nésàTongres en 1810 et en 1812 d'un père prussien y domicilié, M. Dumortier soutient que les deux impétrants sont Belges aux termes de la loi fondamentale. M. Lejeune objecte qu'aux termes de l'article 9 du code civil, l'individu né en Belgique d'un père étranger doit réclamer la qualité de Belge dans l'année qui suit sa m^yorité. M. Leclercq, m. ;., dit que la cour de cassation a toujours résolu la question dans le sens indiqué par M. Dumortier. M. de Behr propose alors de dire, dans le projet de loi, que la grande naturalisation est accordée en tant que de besoin. Cet amendement est adopté et la loi votée à l'unanimité. — 8. Prise en considération, par 50 voix sur 51, de la demande de naturalisation du comte J. Arrivabene. — 20. Sont prises en considération les demandes de naturalisation ordinaire des sieurs M. Oppenheim, négociant; J.-R. Bischoffsheim, id; C. -G. Borroann, officier d'ordonnance du Roi.
PENSIONS
11 janvier. M. De Brouckere, r. c, dépose le rapport sur le projet de loi présenté le 5 décembre 1858 et tendant à accorder une pension de 9,901 fr. à la veuve du sieur Mersch, ancien conservateur des hypothèques à Liège. La c. conclut au renvoi du projet à la 8. c, chargée d'examiner la loi générale des pensions. M. Dumortier trouve le chiffre de 9,901 fr. exorbitant. M. de Brouckere fait observer que c'est précisément à cause du principe impliqué dans la question qu'il propose le renvoi. Celui-ci est adopté.
50 avril. M. Metz, r. s. c, dépose le rapport sur deux projets de loi, remontant à la session précédente, dont le premier tend à accorder aux militaires pensionnés depuis la promulgation de la Constitution les avantages de la loi du 24 mai 1858. sur les pensions de retraite, et le second crée des pensions de réforme en faveur des militaires qui, par suite d'infirmités qui ne leur donnent pas
droit à une pension de retraite, ne peuvent rester au service.
1" mai. Ces deux projets sont volés à l*unanimité, le premier après quelques observations de MM. k. Rodenbach, Dumortier, Brabant et Metz, r.
PÉTITIONS
21 novembre. La chambre ordonne l'impression de divers rapports de M. Zoude, r. c, sur des pétitions des sauniers de Bruxelles, qui réclament contre les vexations du fisc, et du conseil provincial de la Flandre orientale demandant qu'on élève le droit d'entrée sur les huiles de poisson, qui viennent faire concurrence aux huiles de graines pour les savonneries.
6 décembre. Sur les conclusions de M. Zoude, r., la chambre renvoie à une c. la pétition des notaires de Neufchâteau, qui demandent de pouvoir instrumenter dans les cantons détachés de leur arrondissement par la loi du 6 juin 1839. — 15. La chambre ordonne le renvoi au m. j., d'une pétition des commis-greffiers du tribunal de Gand qui demandent une augmentation de traitement. — 15. M. Delehaye, r. c, conclut au renvoi au m.j., d'une pétition de la ville de Saint-Hubert demandant qu'on établisse dans les bâtiments de son ancienne abbaye la maison pénitentiaire pour les jeunes délinquants. Ces conclusions sont adoptées. — 21. Sur les conclusions de M. Milcamps,r. r.,la chambre renvoie au m. j., une pétition d'avoués de Tongrcs qui se plaignent d'avoir été privés d'une grande partie de leur clientèle par suite de la nouvelle circonscription judiciaire du Limbourg.
17 janvier. Sur les conclusions de M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. c, la chambre renvoie au m. t. une pétition du conseil communal de Marchiennes, tendant à obtenir un subside pour réparations au grand pont de Marchiennes; une pétition de la chambre de commerce de Charleroi relative à la direction d'un embranchement du chemin de fer du Midi vers Namur. — 21. M. Zoude, r. c, conclut au renvoi au m. ?*., des pétitions relatives à la police médicale sur laquelle un projet de loi a été promis.
9 mars. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c.,appuyé.^s par M. Dumortier, la chambre renvoie au m. g., avec demande d'explications, une pétition du sieur Parent, ex-colonel de volontaires, qui demande une indemnité pour les services qu'il a rendus pendant les journées de septembre.
5 avril. Sur les conclusions de M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. c, la chambre renvoie au m. t. une pétition du conseil communal de Tamise, qui demande un sub-
side pour réparation de ses quais détruits par une tempête. — 28. Sur les conclusions de M. de Florisonne, r., la chambre renvoie au m. g., avec demande d'explications, une pétition du sieur Antoine de Mar^ neffe , ancien commandant d'un corps franc dans le Limbourg, qui réclame le remboursement d'avances qu'il a faites lors de la révolution.
11 mai. Sur les conclusions de M. Zoude, r. c, la chambre renvoie au ffi. a., une pétition d'un militaire du Limbourg cédé, qui a été condamné en Hollande pour avoir servi dans l'armée belge avant le traité du 19 avril. — 22. M. Zoude, r. c, conclut au renvoi au m. g., pour y avoir tel égard que de droit, la pétition du général Van Coekelberghe , ancien inspecteur adjoint de la garde civique, qui demande une pension. — 29. M. Zoude, r. c, présente le rapport sur la pétition du sieur Tack, ingénieur à Gand, signalant de prétendues dilapidations qui auraient ét^ commises dans l'exécution du chemin de fer. Après avoir entendu MM. Delehaye, Nolhomb, Lebeau, m. a., de Brouckere, F. de Mérode, DeSmet, Dumortier et Demonceau,la chambre passe à l'ordre du jour. Dans ce débat, M.Nothomb, m. t., dit que les accusations dirigées contre le gouvernement s'adressent à lui seul et sont l'œuvre des partisans de l'orangisme, dont le sieur Tack n'est que l'instrament. Il accuse M. Delehaye de vouloir réhabiliter Torangisme; à quoi M. Delehaye répond que les hommes que l'on attaque sont d'excellents citoyens, qui ont fait plus que M. Nothomb pour la révolution, qui ont exposé pour elle leur vie et une grande fortune, ce que M. Nothomb n'a pas fait. L'ordre du jour est adopté sur la proposition de M. Demonceau. — 50. Sur les conclusions de M. De Langhe, r. c.y la chambre renvoie au m. g. la pétition du général Le Charlier, qui demande une pension en qualité d'ancien officier de l'armée belge. La chambre renvoie également aum. ?'., sur les conclusions de M. de Garcia, appuyée par M. Lejeune, de nombreuses pétitions d'habitants des Flandres qui demandent que l'on rétablisse l'usage de la langue flamande dans certaines provinces pour les affaires communales et provinciales.
V^juin. Sur les conclusions de M. Zoude, . r. c, la chambre renvoie au m. i. une péli- ' tion d'habitants de la commune de Viel-Salm, qui demandent à être érigés en commune séparée. — 8. Benvoi au m. /. (ayant dans ses attributions l'instruction publique), sur les conclusions de M. Zoude, r. c, appuyées par M. A. Bodenbach, d'une pétition de médecins adjoints à l'armée en campagne, qui demandent que le grade de candidat en médecine ou un diplôme d'officier de santé leur soit
accordé en récompense de lettrs bons ser- Tices.
POIDS ET MBSUIiBS.
4 décembre. M. Desmaisières, m. f., présente un projet de loi ayant pour objet de faire déposer k la chambre des représentants les étalons des poids et mesures.
POLITIQUB INTftRIBXJRE.
4 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. de Foere rappelle que, depuis deux ans, il s'est déclaré ouvertement Fadversaire du cabinet. 11 persiste dans ces sentiments et reproche au ministère d'être la cause indirecte de la débâcle delà Banque de Belgique. Il lui reproche sa politique commerciale, qui a pour base le transit et sacrifie à ce système les intérêts industriels et commerciaux du pays. 11 voit une anomalie dans ta présence simultanée au sein du cabinet, de MM. de Theux et Desmaisières qui professaient des principes diamétralement opposés en matière commerciale. Il reproche enûn au ministère de maintenir au B. une foule de dépenses inutiles, et entre autres celle de la flottille des canonnières sur TEscaut, qui, surtout depuis la paix, n'a plus aucune raison d*être. M. de Broucl^ere fait Thistorique du ministère actuel, des divers changements qu'il a subis et signale son manque absolu d'homogénéité, qui nuit au prestige moral du gouvernement et à son influence sur l'administration. L'orateur trouve étrange que l'on propose, par la loi du B., de créer un sixième ministère, c'est-à-dire de rétablir le ministre des affaires étrangères, alors qu'on s'en est passé pendant tout le temps où il aurait été le plus indispensable. Rappelant une émeute qui a fait couler le sang dans la ville de Gand, il en attribue la responsabilité au ministère, les ouvriers ayant été trompés dans leurs espérances à la suite de l'entrée de M. Desmaisières dans le cabinet. H constate que depuis deux ans Namur est sans bourgmestre, Gand sans procureur du roi , et Bruxelles administré par une édilité démissionnaire. Il signale ensuite les charges énormes des BB. et spécialement du B. de la guerre, qui est relativement beaucoup plus élevé que celui de la Hollande. Le traité des 24 articles nous a grevés d'une dette annuelle de 5 millions de florins, l'ensemble de notre dette constituée s'élève aujourd'hui à 216,6.^0,000 fr. Nous marcherons donc de déficit en déficit, si l'on ne se livre à un examen rigoureux de nos dépenses et à une sérieuse recherche des moyens d'augmenter nos recettes. M. Van den Bossche accuse le ministère d'avoir obtenu le vote du traité de paix en faisant croire à l'hostilité des puissances. Or, rien n'était plus
faux, et si la chambre avait connu les documents des négociations, elle n'aurait pas voté un traité ruineux et injuste qui nous a rendue ridicules aux yeux du monde entier. — 5. M.de Theux, m. t., répond aux discours prononcés dans la séance de la veille. Il dit que l'homogénéité absolue d*un ministère, en ce sens que tousses membres auraient les mêmes opinions sur toutes les questions, est chose impossible dans les Etats constitutionnels. Il déclare qu'il a accepté le portefeuille des affaires étrangères sur la demande de ses collègues, qu'il l'a conservé au moment du danger et que, si l'on va nommer un sixième ministre, c'est à cause de l'extension qu'ont prise nos légations. L'orateur ^oute que tous les ministres ont été d'accord dans l'attitude à prendre au sujet des affaires de diverses grandes communes. Ces situations ne sont pas imputables aux ministres, ni surtout à celui qui parle et qui a toujours soutenu que la loi communale n'a pas fait au gouvernement une part suffisante d'autorité. Le ministre énumère toutes les mesures qui ont été prises, d'accord avec les chambres, dans l'intérêt de toutes les branches de l'activité publique et dit que la meilleure preuve de la conformité des vues du ministère avec les sentiments du pays, c'est sa durée. M. Eloy de Burdinne réclame une protection plus efficace pour ragriculture. M. Dechamps espère que le gouvernement s'expliquera plus qu'il ne l'a fait sur la séparation des deux ministères del'intérieur et des affaires étrangères, et ensuite sur les principes qui dirigeront son système commercial. M. ^'illmar, m. g., défend la politique du cabinet, avec lequel il déclare avoir été toujours d'accord, ayant d'ailleurs pour unique programme personnel de se dévouer aux intérêts de l'armée. Il soutient que, d'après la population, le B. de la guerre de la Belgique doit être nécessairement plus élevé que celui de la Hollande qui, pour 2 millions d'habitants, consacre plus de 20 millions de fi. à son armée. Le ministre traite de contraire aux convenances sociales les paroles prononcées par M. Dumortier dans la séance du 4 novembre. (Voir Affaires étrangères.) M. Dumortier répond que les ministres n'ont pas le droit de qualifier les opinions des représentants. Il regrette de ne pas avoir trouvé une expression plus énergique pour flétrir la conduite du ministère. M. Willmar, m. g., espère que, dans ce cas, la chambre tout entière aurait demandé son rappel à l'ordre. — 6. M. Sigart reproche au gouvernement d'avoir destitué M. de Stassart de ses fonctions de gouverneur de Brabant, parce qu'il avait refusé de travailler pour la candidature de M. d'Ârschot, son ennemi personnel. M. Verhaegen dit que la responsabilité minis-
térielle n*est qu'un vain mot, et qu'une loi sur la matière est indispensable. Il accuse le gouvernement d'avoir violé la Constitution en rejetant, par un arrêté, la demande de séparation des communes de Jette et de Ganshoren; la loi provinciale et communale en décidant que les réclamations contre les élections communales de Ham-sur-Heure ne seraient pas prises en considération ; il rappelle la destitution de M. Stassart déjàsignalée; celle de M. Delehaye, procureur du roi à Gand, pour s'être prononcé en faveur de la réforme électorale et avoir refusé de renoncer à une candidature antiministérielle; celle de M. Cools, commissaire d'arrondissement à Saint-Nicolas, qu'on a forcé de donner sa démission, parce qu'il avait reçu des marques de la confiance de ses administrés. L'orateur appuie toutes les critiques de M. de Brouckere et finit en reprochant au gouvernement son refus d'améliorer la position de la magistrature etdelui rendre la position qu'elle avait sous le régime du Pays-Bas. M. Lys insiste sur la nécessité d'introduire la plus grande économie dans les dépenses publiques.
M. Manilius dit que l'on ne rencontre qu'antipathie pour les ministres dans toutes les classes de la société, et que c'est à leur indifférence que l'on doit la crise industrielle et commerciale dont souffre le pays. M. Angillis annonce qu'Use propose de provoquer, à l'occasion du B. des travaux publics, une discussion approfondie sur la concession du canal de l'Ëspierre (canal de Roubaix), qui a été faite à des étrangers. M. Nothomb, m, t., répond qu'il appelle cette discussion de tous ses vœux. M. Delehaye dit que, par la concession de ce canal, on a sacrifié les intérêts des Flandres. Il ajoute que la désaffection de la ville de Gand provient de ce qu'on a acheté la conscience du bourgmestre (M. Minne- Barth), en le nommant professeur à l'université pour un cours qui n'avait pas d'élèves. Cest aussi la conduite infâme que le gouvernement a fait tenir à ses agents au conseil provincial, quand il s'est agi de lïi réforme électorale. L'orateur donne lecture d'une lettre que le ministre de l'intérieur lui a écrite à ce propos et par laquelle il lui enjoignait d'user sur le conseil de l'influence que lui donnaient ses fonctions. 11 accuse enfin le gouvernement d'avoir foulé aux pieds la dignité nationale à propos du général Skrzynecki. M. Nothomb, m. t., répond que M. Delehaye étant en désaccord public avec les hauts fonctionnaires dans la Flandre orientale, aurait dû donner sa démission au lieu d'attendre qu'on la lui donnât. M. Delehaye réplique qu'il n'incombe pas aux fonctionnaires d'approuver tout ce que fait le gouvernement, il affirme que la vraie raison de sa révocation a été son refus
de faire arrêter un pontonnier à la suite d'un accident arrivé à un train royal au pont du Snep (1). MM. Nothomb, m. L et de Theux, m. t., protestent contre ces interprétations, et disent entre autresque M. de Stassart a été révoqué parce que Topinion du gouvernement était « qu'il allait » se mettre en opposition avec lui. M. Dumortier ne comprend pas qu'avec de pareilles idées, M. de Theux, m. t., ait fait tant d'opposition à sa proposition de décréter l'inéligibilité des fonctionnaires amovibles. 11 profite de l'occasion pour constater que, dans les ratifications du traité des 24 articles, le gouvernement a déclaré qu'il en avait les dispositions « pour agréables ». Agréable la vente de nos frères! L'orateur ne donnera pas son appui au ministère qui a présenté les 24 articles, qui a trompé le pays! MM. Verhaegen et Pirson attaquent de nouveau la politique du cabinet. — 7. M. Desmaisières, m. /*., répondant aux attaques dont il a été l'objet, dit que c'est à ses efforts en faveur de l'industrie cotonnière qu'il a dû d'être élu deux fois à Gand dans le courant d une année. Il compte du reste présenter prochainement un projet de loi en vue de venir en aide à l'industrie. H répond aussi aux critiques dirigées contre l'exagération des dépenses et soutient qu'elles sont de beaucoup inférieures à celles du gouvernement des Pays-Bas. M. de Brouckere revient sur ses précédentes observations, maintient ses critiques et dit qu'avant peu, les fonctionnaires ne jureront plus fidélité au Roi, mais à tel ou tel ministre. MM. Willmar, m. g. et de Theux, m. t., répondent de nouveau aux attaques dont ils ont été l'objet, puis M. C. d'Hoffschmidt engage le gouvernement à renoncer à son système d'exiger des fonctionnaires amovibles une soumission absolue, qui conduirait à la déconsidération générale des fonctionnaires publics, et M. Donny déclare que, fonctionnaire amovible lui-même depuis cinq ans (2), jamais aucun ministre n'a cherché à exercer directement ou indirectement une influence quelconque sur ses votes législatifs. Le débat est clos.— 15. M. Pirson prononce un violent réquisitoire contre le ministère, à propos de la protection qu'il accorde aux associations religieuses, sur lesquelles le Congrès n'a abdiqué tout pouvoir qu'à la condition qu'elles ne cherchent pas à dominer la société civile; sur la réintégration dans l'armée du général Van der Smissen, qui a conspiré contre sa patrie; il critique aussi la création d'un sixième ministère. Le cabinetétanto^mposéde membres en nom-
^4) Sur la Lys, près de Gand. ^ ,
(3) Avocat fanerai près la cour d*appcl àe GaM.
bre pair, il fondra un septième ministre poar y former une majorité dans les circonstances graves. M. Fleussu reproche au gouvernement d'avoir agité le pays en faisant inutilement des démonstrations pour la résistance au traité, alors qu'il n'avait 1 intention de n'en faire aucune. M. de Theux, m. a,, répond que les démonstrations énergiques de la Belgique ont exercé une grande influence sur les stipulations financières du traité. M. Delehaye accuse le gouvernement d'entretenir l'agitation dans la ville de Gand par les attaques incessantes de ses Journaux, et d'opprimer la ville de toutes les façons. M. F. de Mérode demande en quoi consiste cette oppression. M. Delehaye répond qu'on a pratiqué des visites domiciliaires et ordonné des poursuites politiques pour délits de presse, et froissé ainsi l'opinion publique. M. F. de Mérode dit que ces mesures étaient indispensables, parce que l'on conspire à Gand depuis la révolution et qu'il s'y trouve des brouillons qu'on ne saurait se concilier. M. de Brouckere fait observer qu'on a fait des visites domiciliaires ailleurs qu'à Gand et même à Bruxelles chez une femme septuagénaire qui ne s'était Jamais occupée de politique. M.Nothomb, m. L, répond que l'on ne peut reprocher au gouvernement qu'une trop grande longanimité depuis la conclusion de la paix. Ilya à Gand une faction qui persiste à ne pas accepter la révolution. M. Yerhaegen, tout en approuvant des mesures énergiques, reproche au gouvernement de continuer à traiter de brouillon un homme (M. Metdepenningen), que la justice a déclaré solennellement non coupable. M. Nothomb, m. L, réplique qu'il n'y a plus qu'à proclamer M. Metdepenningen le plus zélé soutien de la nationalité belge. Il y a sept ans qu'à Gand tous les jours on insulte impunément le Roi. M. Delehaye : « C'est vous qui le rendez impopulaire. » M. Yerhaegen accuse les ministres de faire la guerre aux opinions. D'autres membres répondent : « A l'anarchie ». M. Dumortier dit que si Ton veut ramener l'harmonie dans le pays, il faut s'abstenir d'actes de basse vengeance et ne pas sacrifier les intérêts belges à ceux de l'étranger. M. Pirson est d'avis que M. Nothomb a eu tort de parler de longanimité à propos des abus de la presse. Ceux-ci ne méritentquele mépris. M. de Theux, m. a., répond, en ce qui concerne le général Van der Smissen, que la mesure qui le concerne a été prise par le cabinet tout entier, et que celui-ci soutiendra la nécessité et la légalité de l'arrêté qui Fa placé dans la position de non-activité, la moins favorable qu'il fût permis de lui assigner.
^^ janvier. Dans la discussion générale du B. de l'intérieur, M. de Foere reproche au
gouvernement son intervention dans les élections, la pression qu'il a exercée sur les fonctionnaires amovibles et la destitution de MM. de Stassart et Delehaye. M. deBrouckere parle dans le même sens et dénonce en même temps le manque d'homogénéité du cabinet, son manque de principes et la nécessité où il se trouve de gouverner avec une majorité faible, vacillante, composée d'éléments hétérogènes. Il rappelle cfue les divers BB. ont donné lieu à des discussions dans lesquelles la plupart des propositions du gouvernement ont été rejetées, et la s, c. du B. actuel est encore d'avis de repousser les augmentations de crédits sollicitées par le ministre. Il reproche aussi au gouvernement le retard qu'il apporte à organiser l'enseignement primaire et moyen. Il se plaint enfin, du peu d'action de notre diplomatie, et voudrait que la Belgique tournât ses regards ailleurs que vers la France, qu'elle se conciliât surtout l'Allemagne, en prouvant la fausseté des reproches qui nous sont adressés au sujet d'une propagande en faveur des idées françaises. M. de Theux, m. a., répond à M. de Foere qu'il n'y a pas de politique possible quand un fonctionnaire puise son influence dans les fonctions qu'il tient du gouvernement et dans un pacte avec les adversaires de ce dernier. M. Nothomb, m. t,, répondant à MM. de Foere et de Brouckere, dit que la Belgique a besoin, en effet, d'une diplomatie active et considérée, mais il aurait fallu s'en souvenir quand on l'avilissait par de mesquines attaques dans la discussion du B. des affaires étrangères. L'orateur soutient que le gouvernement a le droit d'intervenir dans les élections. Il a toléré l'abstention des fonctionnaires publics. Il ne pouvait aller plus loin. Il serait convenable que les fonctionnaires publics d'un ordre supérieur, qui sont en dissentiment avec le gouvernement sur des questions essentielles, donnassent leur démission. On ne peut admettre que la presse, les partis^ les banques, les établissements industriels exercent une influence dans les élections,^ que le gouvernement seul n'en puisse exercer. M. Dumortier accuse le gouvernement de remettre en vigueur les pratiques de Van Maanen. M. Eloy de Bnrdinne dit qu'on reproche souvent au ministère de ne pas assez protéger l'industrie et le commerce, et l'on en conclut que l'agriculture jouit d'une position privilégiée. Or, rien n'est plus inexact. Toutes les faveurs sont réservées pour l'industrie, toutes les charges pour l'agriculture. M. Milcamps insiste pour que la commission chargée de l'examen des projets de loi sur l'instruction primaire et moyenne dépose au plus tôt son rapport. M. F. de Mérode dit que la révocation de certains fonctionnaires est chose si
rare en Belgique qu'il n'y a pas lieu pour eux de s'inquiéter de la durée des fonctions dont ils sont revôtus. Mais quand le gouvernement retire sa confiance à des agents révocables, il use de son droit, et il ne doit pas l'abandonner à un genre de discussion qui compromet la prérogative constitutionnelle du Roi.M.Verhaegen appuielescritiquesdeMM.de Foere et de Broucliere ; il accuse, en outre, le ministère d'avoir violé la Constitution en prononçant, par un arrêté royal, la validité des élections de Ham-sur-Heure. L'orateur réclame la communication du dossier de cette affaire. On essaie, dit-il, de faire croire que M. de Jaegher, r. d'une pétition relative k cet o))iet, l'a emportée à Rio-Janeiro où il a été nommé ministre. A ce moment M. de Theux, m. i., dépose sur le bureau le dossier qui se trouvait, dit-il, au gouvernement provincial du Hainaut. M. Verbaegen déclare qu'il l'examinera, mais que, dès à présent, il dénonce une violation flagrante de la Constitution et des lois. — 50. M. Pirson interpelle le gouvernement au sujet d'un meeting d'ouvriers qui a été tenu à Bruxelles^ en vue de solliciter du travail, et auquel on affirme qu'assistaient des agents provocateurs. M. de Theux, m. i., répond qu'il ne connaît les faits que par un procès-verbal de la police. La justice est saisie d'une plainte en calomnie, et c'est à elle qu'il appartient de prononcer. — 24. Le débat continue. M. de Tbeux, m. t., après avoir défendu sa conduite dans l'affadre de Ham-sur-Heure» revient sur la destitution de M. de Stassart. Celui-ci s'était engagé à ne pas combattre la candidature de M. d'Arscbot, et le ministère lui avait donné un témoignage de confiance en lui conférant la croix d'officier de l'ordre de Léopold. M. de Stassart ne tint point parole et fut révoqué. M. Fleussu critique la conduite du gouvernement dans Faffaire de Ham-sur-Heure, et fiétrit les doctrines de M. Nothomb sur les devoirs des fonctionnaires publics, doctrines qui ne peuvent être acceptées que par des mercenaires sans délicatesse et sans conscience. Il accuse M. Nothomb d'avoir atténué son discours dans le Moniteur, et rappelle que, dans la séance du 6 décembre, M. de Theux a dit qu'il avait destitué M. de Stassart parce qu'il le soupçonnait de vouloir faire de l'opposition. C'est donc une loi de suspects qu'on a ressuscitée contre lui. M. Willmar,m.(^., conteste que M. Nothomb ait modifié son langage au Moniteur. M. Nothomb, m. t,, dit qu'il n'y a rien changé d'essentiel. M. Pirson affirme que la vraie raison de la destitution de M. de Stassart, c'est qu'il était grand-maitre de la franc- maçonnerie. L'orateur demande en même temps quelle est l'opinion de M. de Theux sur la question de la propriété des
cimetières, M. de Stassart s'étant trouvé eu opposition avec le ministre dans un débat de ce genre engagé entre une fabrique d'église et une commune. M. de Theux, m, t., répond que la dignité maçonnique de M. de Stassart n'a été pour rien dans sa destitution, et U preuve c'est que le gouvernement ne lui a pas fait d'opposition à Namur ou àNiveUes. H ne l'aurait pas même combattu à Bruxelles s'û n'avait prouvé son intention d'opposition par sa triple candidature. Le ministre ne peut donner une réponse au sujet de la question de la propriété des cimetières. 11 se borne à déclarer que dans le cas signalé par M. Pirson, le cimetière (de Laelien) était incontestablement la propriété de la fabrique. M. de Broucliere renouvelle ses attaques contre le cabinet, l'accuse de ne pas avoir de programme et d'avoir fait un abus scandaleux du droit de destitution. M. de Theux, m. t., déclare que la croix donnée à M. de Stassart ne l'a été qu'après que l'on se fut assuré de sa neutralité dans les élections. M. d'Huart combat la doctrine d'après laquelle il devrait v avoir un accord complet entre les opinions politiques des fonctionnaires et celles du gouvernement. M. Nothomb, m, t., donne de nouvelles explications sur son discours de la veille. 11 l'a renforcé plutôt qu*atténué au Moniteur. 11 a soutenu le droit du gouvernement, en en subordonnant l'application aux circonstances. M. Verbaegen soutient que la triple élection de M. de Stassart est une preuve de la faiblesse du cabinet.
16 mars. Les ministres ayant offert leur démission au Roi, par suite du vote d'une motion de blâme à propos du rétablissement du général Van der Smissen dans les cadres de 1 armée, la chambre, sur la proposition de M. Pirson, s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.
2 avril. M. De Langhe demande des renseignements sur la crise ministérielle. M. de Theux, m. i., répond que la chambre a été convoquée pour entendre lecture d'une proposition. MM. de Broucicere et Pirson fonl obsener que cette proposition n'émane pas du gouvernement, et que celui-ci ne peut se dispenser de fournir des explications. M. Zoudè donne alors lecture d'une proposition revêtue de 17 signatures, et aux termes de laquelle le Roi pourra, pendant la présente année, mettre à la retraite les officiers placés en non-activité depuis la ratiûcation du traité de 1839. Aux termes de l'article 2, les officiers pensionnés en vertu de cette mesure ne pourront porter l'uniforme qu'en vertu de Tautorisatlon spéciale du ministre delà guerre. M. de Theux, m. t., déclare alors que, si la chambre adopte cette proposition, le ministère n'aura pas de motif de persister dans sa
retraite. M. Lebeau dit ensuite que le surlendemain du vote de la chambre, le Roi Ta fait appeler et lui a dit d'une façon g:énérale, que lorsqu'on avait contribué à démolir on devait contribuer à reconstruire. L'orateur a répondu qu'il n'avait pas recherché la tâche de former un cabinet, mais qu'au besoin, si cette tâche lui était offerte, il ne la déclinerait pas. Depuis lors il n'y a pas eu de nouveaux pourparlers. M. de Muelenaere dit qu'il a été égaleuient appelé par le Roi. S. M. ne l'a pas chargé de la formation d'un cabinet, mais si elle lui avait fait l'honneur de lui confier cette mission, il n'aurait pas cru devoir s'en charger en premier lieu. Le débat sur la prise en considération de la proposition de M. Zoude est fixé au 6 avril. — 6. 11 est donné lecture d'une lettre de M. de Theux, disant que plusieurs orateurs ayant annoncé l'intention de combattre la proposition, le ministère a constaté que la conciliation des opinions n'a pas fait assez de progrès, et que le Roi, après une nouvelle démarche, a bien voulu accepter définitivement sa démission. {Trépignements dans les tribunes publiques.) M. Zoude retire sa proposition. — 7. Le Moniteur publie des arrêtés royaux qui acceptent, à la date du 5, les démissions de MM. Rogier et Lebeau de leurs fonctions de gouverneurs des provinces d'Anvers et de Namur, et nomment M. Nothomb envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération germanique. — 8. M. Dumortier demandant des renseignements sur l'état des affaires, M. Devaux déclare qu'il a été appelé par le Roi ainsi que M. d'Huart. Son entretien avec S. M. n'a été qu'une simple conversation. 11 est peu probable qu'un nouveau ministère soit formé avant les vacances de Pâques. La (îhambre s'ajourne au 2:2 avril. — 19. Le Moniteur publie des arr^'lés royaux de la veille qui acceptent la démission des ministres et nomment un nouveau cabinet, composé de MM. Lebeau, m. a., Leclercq, w. j., Liedts, m. /., Rogier, m. t., Ruzen, m. g., et Mercier, m. f. — 22. M. Liedts, m. t., donne lecture d'un exposé de la marche que compte suivre le nouveau cabinet. Celui-ci promet d'accélérer autant qu'il le peut la discussion de la loi sur renseignement primaire, en conciliant avec cette loi la plus entière liberté d'enseignement, et en donnant aux pères de famille la plus complète garantie d'une éducation morale et religieuse ; il cherchera à procurer des débouchés à l'industrie et à la faire prospérer par dos mesures de protection sages et modérées; il tâchera, enfin, d'achever l'œuvre de la réconciliation générale. M. Angillis promet son appui au cabinet et l'engage à apporter la plus sévère économie dans les dépenses. — 25. M. F. de Mérode reproche à
MM. Lebeau, Rogier et Mercier d'avoir contribué par leur vote au renversement du cabinet précédent, alors qu'ils occupaient de hautes fonctions publiques qu'ils tenaient de la confiance ministérielle. L'orateur voudrait que MM. Raikem, Nothomb et Desmaisières, contre lesquels aucun blâme ne s'élève, reprissent leurs portefeuilles. M. Rogier, m. f., s'étonne de cette leçon de moralité politique venant de M. F. de Mérode qui, étant ministre d'Etat avec voix dans le conseil, lorsque fut présentée la loi sur le chemin de fer, chercha à la faire échouer, alors qu'il savait que ses collègues en faisaient une question de cabinet. L'orateur ajoute qu'après avoir donné un vote radicalement hostile au cabinet, M. Lebeau et lui n'ont pas cru devoir continuer à le servir et ont donné leur démission. Le ministre croyait que M. de Mérode se serait calmé après avoir publié dans les journaux trois lettres contre la nouvelle administration. Mais sa menace d'opposition ne l'effraye pas et il aime mieux le compter parmi ses adversaires que parmi ses amis politiques. M. F. de Mérode maintient que si des gouverneurs de province agissaient vis-à-vis du ministère actuel comme MM. Rogier et Lebeau l'ont fait vis-à-vis de l'ancien, ceux-ci ne se sentiraient pas satisfaits. M. Lebeau, m. a. y dit qu'il n'a jamais recherché le pouvoir ; il ne l'aaccepté quedansles moments de péril; il l'a quitté en 4854, après avoir conclu la convention du 21 mai, qui a fait un lit d'édredon à ses successeurs. Il a, pendant cinq ans et demi, prêté son concours au ministère. Il s'est tu quand il l'a vu s'engager dans une voie fâcheuse. Enfin, il a voté contre lui parce qu'il s'agissait d'une question de haute moralité, suivant en cela l'exemple de beaucoup d'honorables amis du cabinet, mais fermement résolu à sacrifier sa place. M. de Theux répond que le ministère a eu trop de luttes à soutenir depuis 1854 pour qu'on puisse dire qu'il a été sur un lit de roses. M. Willmar ajoute qu'il a cru faire acte de bonne morale, et un acte d'honneur et de conscience en réintégrant le général Van der Smissen dans l'armée, en vue de clore la révolution par un acte d'amnistie. M. Lebeau, m, a,, rend hommage à M. Willmar pour le courage dont il a fait preuve dans cette circonstance. M. Dolez défend la conduite des ministres actuels, qui a été dictée par des sentiments de délicatesse et d'honneur. Ils ont remis leur démission au Roi au moment où l'on annonçait que le ministère allait conserver le pouvoir. Ils ont agi dans cette circonstance avec dignité et noblesse. M. F. de Mérode demande comment on concilie ce qui se passe aujourd'hui avec la destitution de M. De Smet de ses fonctions de
commissaire d'arrondissement d'Alost en 1833. M. Dubus constate avec plaisir qae MM. Rogier et Lebeau ne professent plus aijgourd'hui les principes qu'ils appliquaient à cette époque en révoquant M. De Smet à cause de son opposition parlementaire. M. Rogier, m. t^ répond qu'il s'est montré, au contraire, fort logique, puisqu'il s'est appliqué k lui-même les doctrines qu'il a professées en 1834. M. De Smet dit qu'il a été destitué parce qu'il votait avec les patriotes au sein de la chambre. M. Rogier, m. (., lui répond qu'il faisait une opposition violente et injurieuse, traitant les ministres de traîtres, d'hypocrites et d'assassins. M. Dumortier dit que cette discussion ne prouve que le regret des ministres déchus d'avoir perdu leurs por^ tefeuilles. (Hilarité.) M. de Theux affirme que l'opposition de M. Dumortier a eu pour cause son dépit de n'être pas chargé de prendre part aux négociations du traité. M. Dumortier répond qu'U n'a jamais brigué ni titres, ni emplois, ni distinctions. 11 a soutenu le ministère Jusqu'au Jour où un discours du comte Mole, à la chambre des pairs, lui a appris que le ministère n'avait pas introduit la question du territoire à la Conférence, et qu'il trahissait ainsi le pays. Après quelques mots de M. Raikem, m. j., l'incident est clos.
5 juin. Dans la discussion du projet d'emprunt de 90 millions, M. F. de Mérode fait un nouveau réquisitoire contre le cabinet. Il lui reproche de tout sacrifier à la manie du chemin de fer et d'avoir permis à la ville de Bruxelles de sacrifier les écoles dominicales dirigées par l'abbé Yandorselaer, pour déblayer les abords de la station des Bogards et tracer une ligne droite de cette station vers l'hôtel de ville. La tour de ce dernier menace ruine, et l'on ne se préoccupe pas plus de l'entretien de nos vieux monuments que de celui des routes. Tout est sacrifié au chemin de fer. L'orateur accuse aussi les nouveaux ministres d'intolérance et d'arbitraire. Ils ont révoqué un commissaire de district qui ne partageait pas leurs opinions; ils ont soumis à la signature du Roi la révocation d'un fonctionnaire dont le seul tort consistait à avoir appuyé à Bruxelles la réélection de M. d'Arschot, grand maréchal de la cour, ancien membre du Congrès national, et l'un des plus ardents défenseurs de la cause belge à la première chambre des états généraux avant 1830. Depuis la révolution, la justice et la tolérance avaient prévalu en Belgique. On veut aujourd'hui faire prévaloir la suprématie d'un parti. M. Van Yolxem déclare inexactes les allégations du préopinant au sijget des écoles dominicales. Une indemnité et un subside ont été oiferts à l'abbé Yandorselaer, qui les a refusés. Il est également inexact qu'on
néglige la restauration de la tour de l'hôtel de ville. Le conseil provincial, à la demande du conseil communal, a voté des fonds à cet effet. M. Rogier, m. ^, répond à M. de Mérode que ce n'est pas le moment de discater la politique du cabinet. 11 se borne à déclarer que les faits relatifs aux écoles de Bruxelles sont faux, et que c'est sous son ministère que l'on a commencé la restauration de nos monuments publics, et spécialement celle de Sainte- Gudule. Le ministre croit que M. de Mérode est l'adversaire des chemins de fer pour des raisons étrangères à l'économie publique. Il n'aime pas que le peuple voyage et que les populations aient trop de rapports entre elles.
POSTES
9 décembre, M. A. Rodenbach appelle Tattention du m. t. sur la taxe uniforme pour le transport des lettres et l'affranchissemenl préalable, à l'aide d'un timbre d'un penny, qui vient d'être introduit en Angleterre. M. Nothomb, m. f., répond que Fintroduction d'une semblable mesure exige une étude sérieuse et une réorganisation complète du service des postes. M. H. de Brouckere conseille de procéder à cette étude le plus promptement possible. Le même orateur, ainsi que MM. Delehaye et Demonceau, se plaignent du retard que subit le transport des lettres depuis l'établissement du chemin de fer. A l'endroit où le railway s'arrête les lettres demeurent. M. Nothomb, m. t., fait obsener que le chemin de fer a pris tout le monde au dépounu, y compris la poste. Il faudrait un service de nuit et des bureaux ambulants. Toutes ces questions sont à l'étude.
^^jattvier. M. Lebeau demande que le service quotidien soit établi promptement dans toutes les provinces pour la poste rurale. M. Nothomb, m. t., espère pouvoir introduire de nombreuses améliorations sans réclamer de nouveaux crédits. M. Lebeau fait obsener que l'économie est ici secondaire, la poste étant une source de revenus au lieu d'une charge pour l'Eut. MM. De Langhe et De Smet rendent hommage à la bonne organisation du service des postes, et demandent une amélioration du sort des facteurs ruraux. M. Van Hoobrouck, r., recommande en même temps la réduction du port des lettres.
PRINCESSE ROYALE
8 juin. 11 est donné lecture d'une lettre de M. Leclercq, m.j., annonçant l'heureuse délivrance de la Reine, qui a donné le jour à une princesse; celle-ci a reçu les noms de Marie - Charlotte - Amélie - Auguste - Vicloire- Cléinentine-Léopoldine. Une députation est
chargée d'aller compliraenler le Roi. — 10. 1! est donné lecture du discours de la députation et de la réponse de Sa Majesté.
PROVINCIALES (AFFAIHBS).
lu janvier, M. Angillis rappelle qu'en 4832 un employé du gouvernement provincial du Limbourg a pris là fuite avec une somme de â4,000 fr., représentant des sommes portées au B. pour indemniser les victimes d'un ouragan. L'orateur demande que la chambre intervienne en faveur de ces malheureux, qui n'ont rien obtenu de ce qu'elle avait voté à Içur profit. M. de Theux, m. t., promet de répondre à cette interpellation dans une prochaine séance. — 25. Le ministre dit que les faits allégués par M. Angillis sont parfaitement exacts, mais on ne sait ce qu'est devenu l'employé infidèle, et il n'y a pas de chance de récupérer les sommes enlevées. Des mesures seront prises pour empêcher le retour de semblables faits à l'avenir. M. Angillis demande ce qui sera fait en faveur des victimes. M. de Theux, m. i,, répond qu'il y aura lieu de revenir ultérieurement sur cet objet.
4 février. La chambre ayant remis à l'ordre du jour la discussion du projet de loi sur les chemins vicinaux, interrompue pendant la dernière session, M Cools demande qu'on la reprenne à partir de l'article i*'. Sur la proposition de M. Dubus, cette question est réservée. — 6. M. Cools reproduit sa motion, qui est appuyée par M. Dubus, combattue par M. de Theux,'m. i., et adoptée par la chambre. La discussion de la M sur les chemins vicinaux est donc reprise à partir de l'article 1**. Les articles i à li étant adoptés, le débat s'engage sur l'article iâ, aux termes duquel les chemins vicinaux sont imprescriptibles soit en tout, soit en partie. M. de Theux, m. i., se rallie à la rédaction de la s. c, aux termes de laquelle les chemins vicinaux sont imprescriptibles aussi longtemps qu'ils servent à l'usage public, sans préjudice aux droits acquis antérieurement à la présente loi. D'après un amendement de M. Liedts, la servitude vicinale de passage pourrait être acquise par prescription. MM. Peeters, r., Verhaegen, Dubus, Milcamps, de Theux, m. /., Demonceau et Liedts sont successivement entendus au sujet de cette disposition. — 7. Elle est rejetée après un débat auquel prennent part MM. Peeters, r., de Garcia, De Smet, Van den Bossche, de Villegas, Dubus, d'Huart, Demonceau, Verhaegen, F. de Mérode, Liedts et de Theux. Le débat continue ensuite sur l'article 12. — 8. La chambre adopte la proposition de la s,c., sou^amendée par M. Dubus. Elle aborde la discussion du chapitre relatif à l'entretien et à l'amélioration des chemins
vicinaux. Sont entendus MM. Peeters, r,. de Roo, De Langhe, Verhaegen, d'Huart, Dubus, Cools, Demonceau, F. de Mérode, Milcamps, Van den Bossche, De Smet et de Theux, m. i. — 10. La séance est consacrée tout entière à ce débat et finit par le renvoi de l'article 15 à la «. c. — 11. On entend MM. Dubois, Lebeau, Cools, de Garcia, d'Huart, Verhaegen, de Theux, m. t., Demonceau, F. de Mérode, Delehaye, Van .den Bossche, Rogier, Lys et Cogels. — 12. Suite du débat sur le mode d'entretien des chemins vicinaux. Sont entendus MM. Peeters, r., Dubus, Cools, d'Huart, Lebeau, Demonceau, de Garcia, Van den Bossche, d'Hoifschmidt, Cogels, F. de Mérode, Liedts, Dumont, Ëloy de Burdinne et Fleussu. — 15. Les articles 15 à 18 sont adoptés. — 14. M. d'Huart présente le rapport sur les amendements proposés à l'article 15, et conclut à ce que les dépenses relatives aux chemins vicinaux soient mis à la charge des communes. — 15. Après le rejet d'une motion de M. Dubois, qui propose de renvoyer le projet au gouvernement pour être soumis à une nouvelle étude, l'article 15 proposé par la s. c, est adopté, avec des changements de rédaction introduits par MM. Verhaegen et Cools. Après un rapport de M. d'Huart, l'article 14, qui avait été renvoyé à la s, c, et qui concerne les impositions dont le produit doit servir à l'entretien des chemins vicinaux, est également adopté. — 17. La chambre termine la discussion du chapitre relatif à l'entretien des chemins vicinaux, et vote les articles du chapitre Hl, relatifs à l'élargissement, au redressement, i l'ouverture et à la suppression de ces chemins. — 18. La chambre adopte les articles du chapitre IV, relatifs à la police des chemins \1cinaux. — 24, 25, 26, second vote du projet de loi. Il est adopté par 45 voix contre 8.
TRAVAUX PUBLICS
5 novembre, M. Nothomb, m. t., présente un projet de loi ayant pour objet de proroger pour une année la loi des péages.
14 décembre. M. Van Hoobrouck, r. ». c, dépose le rapport sur le B, des travaux public-s. — 20. Il dépose également le rapport sur les pétitions relatives â l'irrégularité de la concession du canal de l'Espierre, et conclut au renvoi au m. f., avec demande d'explications. M. Van Cutsem voudrait le renvoi aune commission spéciale. M. Nothomb, m. ^, dit qu'elles seront données avant la dis<;ussion du B. MM. Dumortier, Dolez, Delehaye et de Brouckere insistent pour qu'elles soient fournies promptement. M. Nothomb, m. ^,les promet pour la semaine suivante. M. Van Hoobrouck de Fiennes, r. s. c, dépose ensuite
le rapport sur une pétition du conseil communal de Péruwelz, qui demande la construction d'un pont, en vue de relier cette ville à la commune de Basècles. Il dépose enfin le rapport sur le projet relatif aux concessions de péages. — 2i. M. Nothomb, m.t., dépose les explications relatives aux canaux de Bossuyt et de l'Espierre. — 24. Le ministre transmet aux membres de la chambre un exemplaire d'un nouveau pian détaillé du port d'Ostende. — 26. Discussion générale du B, des travaux pubU.cs, M. Dumortier propose Tajournement du débat sur Taffaire du citnal de TEspierre, les documents n'ayant été distribués que la veille. L'ajournement est combattu par M. Nothomb, m. /., et rejeté par 53 voix contre 29. M. Nothomb, m. t., prononce ensuite un long discours dans lequel il répond k ceux qui voient dans la concession du canal de TEspierre un grief pour la Flandre à l'égard du Hainaut. Le canal projeté de Bossuyt à Courtrai n'est nullement incompatible avec le canal de l'Espierre. Le gouvernement a voulu créer une nouvelle voie de communication entre Mons d'une part, entre Lille et Roubaix de l'autre, entre le lieu de production et le lieu de consommation. Le moyen, c'est le C4inal de l'Espierre ; il n'y en a pas d'autre. Le ministre dépose sur le bureau le plan de ce canal qu'on avait dit ne pas exister. — 27. M. Angillis soutient que le canal de l'Espierre sera la ruine des canaux des Flandres, et il n'y a qu'un cri d'indignation dans cette contrée, à propos d'un acte qui lui enlève un^ partie de sa navigation au profit de l'étranger. M. Sigart est d'avis, au contraire, que ce canal, qui ne coûte rien à l'Etat, sera éminemment utile au couchant de Mons et à Tournai, sans nuire en rien aux Flandres. M. Doignon, sans se prononcer sur l'utilité du (;anal, soutient que la concession a été faite d'une façon irrégulière et aurait dû être soumise à l'approbation des chambres. M. Van Cutsem dit que le gouvernement a fait un beau cadeau à la Belgique en dotant la France de l'achèvement de son canal de Roubaix sur notre territoire. Le canal de l'Espierre doit enlever à la Flandre plusieurs branches de son industrie et lui porter un coup funeste. — 28. M. F. de Mérode dit que le canal de l'Espierre était réclamé par le commerce du Hainaut, dont il va porter directement les produits en France, au lieu de les obliger à de longs détours, et ce canal ne coûte rien à l'Etat. Plût à Dieu que tous les projets de travaux publics fussent aussi économiques, nous aurions sur-lechamp le canal de Selzaete et c^lui de Meuse et Moselle. M. de Muelenaere blâme moins la concession du canal de l'Espierre que le mode de concession. La jonction à l'Escaut par le canal de l'Espierre présentait de tels avan-
tages pour les concessionnaires du canal de de Roubaix, qu'on aurait dû stipuler que la propriété du canal appartiendrait au gouvernement et que les revenus en seraient versés au Trésor de l'Etat, pour contribuer en partie à la construction du canal de Bossuyt.
M. Nothomb, m. t., répond que le droit du gouvernement de concéder un canal abontissant à la frontière n'est pas contestable, et tous les jours on conclut des conventions postales qui ne sont pas soumises à l'assentiment législatif. La chambre ajourne la suite du débat au 14 janvier.
{^janvier. La discussion est reprise. M. de Puydt approuve la concession du canal de l'Espierre, et pense qu'il ne gênera en rien plus tard la construction du canal de Bossuyt, qui n'est d'aucune utilité actuelle. M. deFoere le critique au point de vue de l'Intérêt général, et soutient que la concession a été faite au mépris de tous les principes constitutionnels. M. Delehaye le critique également parce qu'il aura pour résultat de donner les charbons à plus bas prix à la ville de Roubaix, qui est la concurrente de la ville de Gand pour l'industrie cotonnière. M. De Smet s'étonne qu'on fasse une telle opposition à une voie d'exportation qui procure un nouveau débouché vers un pays qui est si important pour la consommation de nos produits, et justement dans un moment où, de tous côtés, les industriels demandent l'agrandissement du marché et les moyens de se défaire de leurs marchandises. M. Pirson demande que l'on fasse une proposition pour donner une conclusion au débat. M. Nothomb, m. /., répond qu'il en fera une. Le gouvernement a usé de son droit ou il a agi sans droit. 11 accepte toutes les conséquences de la décision de la chambre. M. Dubus fait observer qu'en supposant que le ministre eût le droit d'acc^order la concession sans une loi spéciale, il n'en aurait pas moins agi avec une précipitation inusitée au profit d'un des concessionnaires. M. F. de Mérode est d'avis que la question a été suffisamment élucidée et qu'il n'y a pas lieu de se livrer à des discussions interminables quand la chambre a tant de lois importantes à examiner. — 16. La concession est combattue par MM. de Muelenaere, Dumortier et Van Cutsem, et défendue par MM. Dolez et N(|thomb, m. t. M. Dumortier dépose une proposition portant que la convention conclue le 1! octobre 1859 n'aura d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des chambres. — 17. Après avoir entendu encore MM. de Puydt, Dubus, De Smet, de Theux. m. a., de Garcia, Milcamps, Verhaegen, Dolez, Nothomb, m. /., et Meeus, la chambre prononce, par 44 voix contre 27, la question préalable sur la proposition de M. Dumortier.
— 18. La discussion générale du B, donne lieu ensuite à de nombreuses réclamations d'intérêt local. MM. De Nef et Peeters parlent en faveur de la construction de routes et de canaux dans la Gampine; MM. Scheyven, d'Hoffschmidt et Mercier en faveur des routes de Tarrondissement de Maeseycli, du Luxembourg, du Brabant et du Hainaut; M. Ëloy de Burdinne appelle Tattention sur la police du roulage ; MM. de Garcia et Pirson sur les intérêts des arrondissements de Namur et de Dinant; M. Mast de Vries sur la construction du canal de FEscaut à la Meuse; M. Rogier appuie les observations de M. Peeters au sujet de la Gampine; M. Dumortier réclame en faveur de Tournai; M. De Smet appelle Tattention sur la canalisation de la Dendre et la construction d'un canal de Mons à la Sambre. Dans la discussion des articles, un débat s'engage entre MM. Notbomb, m. t,, Van Hoobrouck, r., de Puydt, Lys, A. Rodenbach, Pirson, Doignon, Pirmez et Dumortier, sur remploi de l'excédant des barrières pour l'entretien et la construction des routes. — 20. Au chapitre Canaux et rivières, M. de Puydt demande l'envoi aux sections de la proposition qu'il a faite en 1837, de décréter un emprunt pour la construction d'un réseau dévoies navigables. Gette motion, appuyée par M. Peeters, est renvoyée, sur la demande de M. Dumortier, jusqu'après la réimpression du projet. Un débat s'engage ensuite sur la canalisation de TEscaut. Y prennent part MM. Notbomb, m. /., Van Hoobrouck, r., Doignon, De Smet, Dumortier, de Puydt, Liedts et Dubus. Même débat au sujet du service de la Meuse dans les provinces de Namur et de Liège. Sont entendus MM. Pirson, de Garcia et Lebeau. Même débat pour le Limbourg. Y prennent part MM. Simons et Notbomb, m. t. MM. Gools, Delehaye et de Foere présentent ensuite des observations sur l'établissement d'un service de bateaux à vapeur d'Anvers à Tamise. — 21. (Voir Ghemin de FER.) — 22. Des observations sont échangées entre MM. Gools, De Smet, Pirmez, F. de Mérode et Notbomb, m. /., sur les mesures à prendre pour venir en aide aux maîtres des postes et aux entreprises de messageries, dont les intérêts sont menacés par le chemin de fer. Le texte du projet de loi de M. de Puydt, relatif à un emprunt pour les canaux, ayant été distribué, la Ghambre renvoie ce projet aur< sections. Le B. des travaux publics est adopté par 55 voix contre 6, et la loi sur les concessions de péages par 61 voix contre 2. — 25. La chambre, sur les conclusions de M. Van Hoobrouck, r. c, renvoie au m. t, une pétition du sieur Tarte, ingénieur, qui demande le rachat de la route de Gbimay à Trélon et Avesoes. — %7. La chambre prend
en considération une proposition d«MM. F. de Mérode et d'Hoffschmidt, r^ative à la police du roulage.
5 février, M. Notbomb, m. t., présente deux projets de transfert et un crédit de 1 52,000 fr. pour travaux destinés à rétablir la navigation sur le canal de Bois-le-Duc à Maestricht (prises d'eau de Hocht). — 17. M. de Yillegas, r. de la «. c, chargée d'examiner la proposition de loi de M. de Puydt relative à un emprunt pour construction de canaux, déclare qu'à la suite d'une conférence avec le m, t,^ qui a déclaré qu'un plan d'ensemble était à l'étude et sera probablement achevé d*ici à la session prochaine, M. de Puydt a retiré son projet. — 18. M. Zoude, r,c., dépose le rapport sur la proposition de MM. de Mérode et d'Hoffschmidt, concernant la police du roulage. M. Dubois, r. c, id., sur le projet de transfert présenté dans la séance du 5. — 22. Vote à l'unanimité du second projet de transfert. La chambre après avoir entendu MM. d'Hofiischmidt,d'Huart, Notbomb, m. ^, Demonceau, De Smet, iadot et Eloy de Burdinne, adopte à l'unanimité la proposition de loi de MM. d'Hoffschmidt et F. de Mérode, sur la police du roulage. (Autorisation de circuler sur tes routes, donnée aux voitures à jantes étroites, attelées de deux chevaux et plus, et substitution d'un autre mode de vérification à celui des bascules.) — 24. M. No* thomb,m. t., présente un projet de réduction du tarif de la navigation sur la Sambre.
8 amU. La chambre adopte à l'unanimité les crédits pour les travaux nécessités par le rétablissement de la navigation sur le canal de Maestricht à Bois-le-Duc. — 25. M. de Brouckere, r. «. c, dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la navigation de la Sambre. D'après le projet du gouvernement, le tarif pourra être réduit de moitié. La s, c. propose d'autoriser le gouvernement k y apporter telles modifications qu'il jugera convenables. MM. Sigart et Dolez se rallient tous deux, dans l'intérêt général, à une mesure qui a pour but de mettre Gharleroi en concurrence avec Mons sur le marché de Paris. Us espèrent qu'ils obtiendront une compensation par l'ouverture de débouchés nouveaux vers la Hollande. MM. Eloy de Burdinne, Dumortier, Dubus, Demonceau, de Theux et Willmar se prononcent en faveur du projet du gouvernement (présenté par M. Notbomb), craignant qu'une diminution trop considérable ne nuise aux intérêts du Trésor. MM. de Brouckere, r. et Pirmez défendent le projet de la s, c, auquel se rallie M. Rogier, m. /. M. d'Huart propose un nouvel amendement aux termes duquel le gouvernement est autorisé à réduire le tarif de la Sambre i mesure que des réductions analogues aeroni simulta-
nément opérées en France dans le tarif de la même voie navigable, entre la Sambre et Paris. M. de Brouckere présente en ordre . subsidiaire un amendement ayant le même but que celui de M. d'Huart, avec cette différence qu'il invite le gouvernement à négocier en vue d'obtenir les réductions du tarif en France. — 28. Après un débat auquel prennent part MM. Angillis, d'Huart, de Brouckere, r., Goghen, Dumortier, Mercier, m. f., Dubus et Rogier,iR. ^,le projet, avec Tamendementde M. d'Huart, est adopté à Tunanimité.
k mai. M. Dubois, r. s, c, dépose le rapport sur un projet de crédit pour payement de créances arriérées au B. des travaux publics. — 7. Ce projet est adopté à Tunanimité.
ii jtân. Il est donné lecture d'une proposition de loi de MM. Zoude, Seron et Puissant, tendant à autoriser le gouvernement à accorder la garantie d'un intérêt de 5 p. c, jusqu'à concurrence de 700,000 fr. par an à des compagnies qui se chargeraient d'exécuter à leurs risques et périls des canaux et des chemins de fer d'utilité publique.
vArifigation des pouvoirs.
13 noven^e. M. Brabant, r. c, propose rsgoumement de l'élection de MM. de Potter- Soenens et Manilius, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité du vote de trois électeurs qui n'étaient pas inscrits sur les listes. La déduction de ces suffrages rendrait nulle l'élection des deux membres nommés ci-dessus. La chambre adopte les conclusions de la c. sans rien préjuger. — M. Morel-Danheel, r. c, conclut à l'annulation de l'élection de M. Ch. De Smet àTermonde.(Trois candidats étaient en présence : MM. P. Dedecker, H.YilainXIII et Ch. De Smet. Le premier a obtenu 550 voix, les deux autres en ont eu chacun 259. Aucun n'ayant atteint la msûorité absolue, il devait y avoir ballottage entre MM. Dedecker et Vilain XUIl, celui-ci étant plus âgé que De Smet. Or, le bureau a fait procéder à un ballottage préliminaire entre MM. Vilain XIIII et De Smet pour savoir lequel des deux serait ballotté avecM. Dedecker. M. De Smet l'ayant emporté, a été ballotté avec M. Dedecker, et finalement élu. M. Liedts,r.c.. '^onclut à l'admission de M. C. d'Hoffschmidt eu à Bastogne ; mais il signale une réclamation faite contre l'élection par le bourgmestre de cette ville, qui allègue que des électeurs indûment insiTits, et ne payant pas le cens, ont pris part au vote. Sur la proposition de MM. Dumortier et de Brouckere la discussion est remise au lendemain. — 15. Dans le débat sur l'élection de Termonde, la validité du ballottage est défendue par MM. VanCutsem,Donny, de
Brouckere et Verhaegen et combattue par MM. de Terbecq, de Theux, m. t., Milcamps, Dechamps et Dubus. Les premiers soutiennent que le § de l'article 56 de la loi électorale d'après lequel, « s'il y a parité de votes, le candidat le plus âgé sera préféré », ne s'applique qu'à l'élection définitive; les seconds sont d'avis qu'elle doit être appliquée pour la désignation des candidats admis au ballottage. D'après ces derniers, ilaurait donc dû y avoir ballottage entre MM. Dedecker et H. Vilain XIIII. M. Dolez cherche à faire résoudre la question par un autre moyen, alléguant que des bulletins portant le nom de Ch. De Smet ont été annulés, comme portant une désignation insuffisante. Mais il retire son argument après avoir acquis la conviction qu'il y a plusieurs autres Ch. De Smet inscrits sur la liste électorale. La chambre, consultée, annule, par 59 voix contre 6 et 5 abstentions, l'élection de M. Ch. De Smet; mais une nouvelle question surgit : L'élection doit-elle être annulée tout à fait, c'estrà-dire être recommencée ab ovo, ou bien faut-il que les opérations soient reprises au point où la nuUité à commencé d'exister? En d'autres termes faut-il un ballottage entre MM. Dedecker et Vilain XIIU? — 16. Après avoir validé les pouvoirs de MM. de Potter et Manilius, députés de Gand, sjoumés dans la séance du 15, la chambre reprend le débat sur l'élection de Termonde. M. Duvivier propose de renvoyer les pièces à la commission pour qu'elle présente un rapport. Cette proposition, combattue par MM. Nothomb, m. t. et Dumortier et appuyée par M. de Brouckere, est adoptée. La discussion est ouverte ensuite sur l'élection de Bastogne. M. de Broudiere est très-désireux de prononcer l'admission de M. C. d'Hoffschmidt, qui est le frère d'un ancien' collègue et un ami politique, mais il ne voudrait pas, en l'admettant, consacrer en principe que la chambre n'a pas le droit de discuter les listes électorales. M. Liedts, r., déclare que la commission n'a pas entendu consacrer ce principe. Elle s'est bornée à dire qu'il n'y avait pas de preuve des foits allégués. MM. De Langhe et d'Huart se prononcent dans le même sens que M. de Brouckere. MM. De Smet et Lejeune sont d'avis qu'il y a lieu de recourir à une information. M. .Milcamps soutient que l'inscription sur la liste des électeurs équivaut à une présomption légale du payement du cens. L'élection de M. d'Hoffschmidt est validée. — 18. M. Dechamps, r. c, dépose le rapport sur la question relative à l'élection de Termonde. La c. propose un ballottage entre MM. Dedecker et H. Vilain XIIII. Ces conclusions sont combattues par MM. Van Cutsem, Mllcamps, lle^ cier, Devaux, de Brouckere, Dolez, etdéfen-
dues par MM. Lys, De Smet, Dumortier et Dechamps, r. On foit observer que la chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, mais Q*a pas à intervenir dans les opérations électorales; que rélection de M. De Smet ayant été annulée, il y a lieu de recommencer tout à fait les opérations, à moins d'enchaîner la volonté des électeurs. M. Dolez fait observer entre autres qu*en 1855, dans une circonstance analogue, la chambre annula Féiection de M. du Val de Beaulieu à Mons, au lieu d'ordonner un scrutin de ballottage entre lui et M. de Puydt. Les partisans de Topinion adverse soutiennent qu'il y a des droits acquis qu'il fiàut respecter. La chambre adopte, par 55 voix contre 24, les conclusions du rappprt. 11 y aura donc un ballottage entre MM. DedeckeretH.VilainXUII(l).
VOIES ET MOYENS
26 novembre. M. Demonceau, r. s. c, dépose le rapport sur le B. des voies et moyens. M. de Brouckere fait observer qu'il est irrégulier de persister à voter les recettes avant les dépenses ; il propose d's^ourner la discussion du B, des voies et moyens, et subsidiairement de décider qu'il y aura une discussion générale de tous les BB. dans laquelle on pourra s'expliquer sur les actes du cabinet. Cette proposition est appuyée par MM. Verhaegen et Dumortier. M. Demonceau, r., propose, desonc6té, de fixer la discussion du B. des voies et moyens au 4 décembre. Après un débat auquel prennent part MM Desmaisières, m. f., de Theux, m. i. et Deiehaye, l'ajournement proposé par M. de Brouckere est rejeté par 58 voix contre 19; la discussion du B. des voies et moyens est fixée au
4 décembre, et il est entendu qu'il y aura une discussion générale sur l'ensemble de la loi des BB,
4, 5, 6 décembre. (Voir Politique intérieure.) — , 7. Dans la discussion du B., M. Desmaisières, m. f., répondant à M.Mast de Vries, annonce qu'une commission s'occupe de la révision de la loi sur la contribution personnelle. Au chapitre des Douanes, M. De Langhe propose de réduire de 16 à 15 les centimes additionnels sur les douanes. M. Desmaisières, m. f., fait observer que
5 centimes additionnels ont été établis par une loi spéciale en vue du remboursement du péage de l'Escaut. Après avoir entendu MM. Donny, Demonceau, Eloy de Burdinne et de Muelenaere, la chambre rejette l'amendement. A propos de l'article relatif au droit
^1) Le 19 décembre M. Dedecker est élu.
de débit des boissons distillées, MM. Mast de Vries, De Smet, Eloy de Burdinne, Demonceau, r., F. de Mérode, Van den Bossche, Ullens et Smits déclarent unanimement que la loi relative à cet objet a manqué son but, maison n'est pas d'aceord sur la manière d'arriver à diminuer la consommation des boissons alcooliques. M. Ullens propose de rapporter l'article 4 de la loi qui limite le droit des administrations communales d'imposer le genièvre. Cette proposition est renvoyée de commun accord à la s. c. — Au chapitre des Acdses, M. Lys propose de réduire les centimes additionnels sur le sel, les bières et vinaigres, de 26 à 16. M. Mast de Vries fait observer que pour le sel cette réduction ne fera pas gagner 5 centimes par an à chaque individu, et M. Brabant fait une observation analogue en ce qui concerne la bière. Ce sont là des amendements philanthropiques qui nuisent au Trésor, sans aucun profit pour le consommateur. M. Desmaisières, m. /., déclare qu'une commission s'occupe de préparer un projet de loi sur les brasseries. — 9. M. Lys retire son amendement. A proposdes Domaines, M. H. de Brouckere demande la réduction des péages sur le Sambre canalisée en vue de favoriser l'expor^ tation des produits de Charleroi. M. Nothomb, m. t., n'y voit pas d'inconvénients au point de vue fiscal, mais il importe de ne pas favoriser le bassin de Charleroi au détriment du bassin de Mons. M. Pirmez est d'avis que lorsqu'une réduction de péages peut se faire sans détriment pour la généralité des contribuables, il n'y a pas lieu de se préoccuper des intérêts locaux. M. Brabant demande que l'on diminue le péage sur la Sambre entre Charleroi et Namur. M. Dolez déclare qu'il ne fera jamais obstacle à une mesure qui pourrait faciliter l'exportation des produits de Charleroi, mais à la condition que ce bienfait accordé à Charleroi ne soit pas compensé et au delà par le préjudice que Mons pourrait en éprouver. M. Dumont soutient qu'il y aura un grand intérêt pour le Trésor à la diminution du péage sur le Sambre canalisée. Plus on favorisera les exportations de Charleroi, plus la Belgique exportera de charbons. — A propos des Recettes accidentelles, MM. Nothomb, m. t. et Desmaisières, m. f., déclarent en réponse à MM. Donny et Demonceau, r., que le gouvernement étudie la question de savoir s'il n'y a pas lieu de supprimer la perception des droits extraoïxlinaires de tonnage et de feux sur les navires qui fréquentent le port d'Ostende. — 11 et lî. (Voir MmEs.) — lî. Le B, est adopté par 72 voix contre 5.
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SÉNAT
Sesalon de 1880-1840.
Doyen d*àge, M. ëngler. — Président , H. de Schiervel.
Vice-préHâetUi, MM. Vilain XlIIl et de Baillet. — Secréialres, MM. Duhôn-Domôhtiér ,
DE Baré de Gomogne, de Rodes et Van Hoobrouck de MooâÉôHÈM.
Questeurê, MM. de Rouillé et de Ionohe d^Ardote.
MEMBRES DU SÉNAT
Anvers, MM. le comte de Baillet et le duc d'Ursel ; Maunes, le baron Snoy d*Oppuers (remplacé, après décès, par le baron Bellafaille, le 9 avril 1840); Turnbout, le baron de Nevele.
Bruxelles, MM. J. Engler, le comte H. de Mérode-Westerloo et le baron de Stassart; Louvain, 16 baron de Peuthy et le chevalier deWouters de Boachout; Nivelles, le baron J. Van der Linden d'Hoogtivorst et le baron de Macar.
BRtJOES, MM. le baron de Péllchy-Van Huerne; Ck)URTRAi, le comte Vilain Xllll et le vicomte G « de JoDghe; Ostende, le baron Van Hoobrouck deMooreghem et de Riddei* ; Roulers, Bonné-Maes ; Trielt, le vicomte de Jonghe d'Ardoye; Yprbs, Maloa>Vergauwen.
Gand, mm. Emm. Borluut, le chevalier Heyndericx et Van Saceghem; Alost, le comte d^Andelot et le comte d'Hane de Potter; Audenarde, le marquis de Rodes; Eegloo, Rooman de Block; Saint-Nicolas, Cassiers; Termonde, le comte d'Ëspiennes.
MoNs, MM. le comte du Val de Beaulietl; Ath, le chevalier de Rouillé; Crarleroi, de Haussy ; SoignIes, le vicomte de Rouveroy ; Thoin, le chevalier Van der Heyden k Hauzeur ; Tournai, Dumon-Dumortler et le marquis d^Ennetières.
Liège, MM. le baron de Potesta de Waleflé et le baron Van der Straten-Pontboz; Hut, le baron de Baré de Gomogne; VERviERs,Biolley; WAREiiME,le comte de Renesse-Breîdbach.
HAS8ELT, MM. le baron de Stockhem; Maestricht, le comte d'Ansembourg et Van Muyssen; RuREMONDE, de SchlorveL
Arlon, Bastogne et Marche, MM. le baron de Goppens; Neufchateau et Virton, le comte de Briey.
Namur, mm. le vicomte Desmanet de Biesme et le comte deQuarré; Dînant, Dupont d*Ahérée.
BIBNFAI8ANGB.
19 décembre. M. de Pélichy dépose une proposition de loi relative au domicile de secours, tendant k décider que l'indigent sera entretenu par la commune où il est né. — 20. Cette proposition est développée par son auteur, qui expose qu'actuellement on laisse les indigents à la charge de localités auxquelles Us n'appartiennent pas, sous prétexte qu'ils y ont élu domicile. L'orateur voudrait, en outre^que les administrations communales eussent la faculté de refuser le domicile aux individus qui n'ont aucun moyen d'existence. La proposition est combattue par M. de Stassart, dans l'intérêt des grandes villes où les femmes enceintes des campagnes viendraient accoucher. MH . Van Huyssen et de Stassart cHtiquent ensuite Tespèce de cautionne-
ment qu'on exigerait des malheureux qui viendraient s'établir dans une commune. Finalement la proposition est prise en considération et renvoyée à l'examen d'une commission.
22 mai, M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur cette proposition. La c. est d'avis qu'elle ne peut être accueillie, mais propose au sénat d'émettre le vœu que le gouvernement s'occupe le plus tôt possible de l'élaboration d'un projet de loi sur le domicile de secours. M. de Pélichy se rallie à ces conclusions et retire sa proposition.
BUDGBTS.
%A décembre. M. d'Ursel, r. c, présente le rapport sur le B. de la dette publique et des dotations. M. Desmanet de Biesme, id. sur le B. des affaires étrangères. — 27. M. de
Haussy, id., sur le B. de la justice, et un projet de transfert au même B., exprimant le vœu que Ton renonce aux transferts qui sont contraires aux règles d'une bonne comptabilité. — 28. Le B. de la dette publique et des dotations est adopté à Tunanimité. M. de Stassart, qui a annoncé dans la discussion du B, des voies et moyens, qu'il voterait contre tous les BB, des dépenses (voir Politique intérieure), déclare qu'il fait une exception en faveur du présent £., parce que le maintien du crédit public est intéressé à son acceptalion. — Discussion du B. des affaires étrangères. M. de Stassart déclare qu'en dehors de raisons msgeures qui Tempêchent de voter ce £. il y en a une autre toute spéciale. 11 ne peut admettre un ministère inconnu, un ministère qui serait incomplet si Ton n'y réunissait pas les affaires commerciales. M. Cassiers émet également une opinion défavorable, à cause du système commercial du gouvernement, de l'absence de traités, du sacrifice que -l'on a fait de la liberté de l'Escaut, et du coût exorbitant de la diplomatie. M. de Theux, m. a,, répond que l'on a obtenu par le traité du 19 avril d'importantes améliorations pour la navigation de l'Escaut. M. Cassiers réplique qu'à son avis, d'après le traité de Vienne, l'Escaut devait rester libre, et que celui du 19 avril a empiré notre situation. ~ 50. M. Vilain XKII, au nom de M. Biolley, r. c. (indisposé), présente le rapport sur le B. des finances. Dans la discussion générale de ceB., MM. Cassiers et Dumon-Dumortier rappellent la catastrophe de la Banque de Belgique et insistent pour qu'on enlève à une banque particulière les fonctions de caissier de l'Etat. M. Desmaisières,fn. /*., répond qu'il n'a renouvelé le contrat avec la Société Générale que pour un an, à partir du jour de la dénonciation par l'une des parties, se réservant ainsi d'étudier la grave question qui lui est soumise. La discussion générale est close après quelques observations de MM. Vilain XIHl, de Quarré, Cassiers et Desmaisières, m. f,, sur la construction du bateau à vapeur qui fait le service d'Anvers à la Tête de Flandre, et dont la machine à haute pression présente, dit-on, de grands dangers. Dans la même séance a lieu la discussion générale du B, de la justice. Elle se borne à quelques mots de M. Van Muyssen, qui propose d'utiliser la colonie agricole dé Merxplas en y plaçant les enfants abandonnés; de M. Cassiers, qui réclame l'établissement d'un tribunal à Saint-Nicolas; de M. de Haussy, qui insiste pour la présentation d'une loi sur le renouvellement des inscriptions hypothécaires, et de M. Van der Heyden à Hauzeur, qui voudrait voir reviser le code pénal, la peine de mort étant en quelque sorte
abolie en fait. M. Raikem, m. ;'., répond, en ce qui concerne la colonie de Merxplas, que le contrat expire en 1841 et qu'il ne peut prendre aucun engagement aujourd'hui au sujet de la destination que recevra cet établissement. — 31. Dans la discussion des articles du B. des affaires étrangères, un débat s'engage à propos du traitement du ministre. M. du Val de Beaulieu, après avoir exprimé le regret d'avoir vu la chambre des représentants réduire le crédit sollicité pour le service diplomatique, déclare qu'il est difficile an sénat de voter le traitement du ministre des affaires étrangères, sans savoir qui sera ce ministre et s'il aura dans ses attributions les affaires commerciales. M. Van Muyssen dit qu'il est temps de renoncer à la diplomatie qui jusqu'ici nous a entourés d'un réseau de déceptions dont la dernière maille s'est rompue le 19 avril dernier. L'orateur croit qu'un sixième ministre n'ajoutera rien à l'homogénéité du cabinet, et il faut surtout songera réaliser des économies sur les dépenses de luxe. A ce point de >'ue, de simples chargés d'affaires remplaceraient avantageusement nos plénipotentiaires. M. de Briey applaudit au contraire à la reconstitution du ministère des affaires étrangères, et désire voir le ministre se consacrer à conclure des traités de commerce avantageux, surtout et avant tout avec la France, notre alliée naturelle. M. Desmanet de Biesme désire également que le nouveau ministre ait dans ses attributions le commerce, sans vouloir toutefois porter atteinte à la prérogative du Roi à qui il appartient de désigner les attributions ministérielles. M. de Rodes ne croit pas qu'il y ait du luxe dans notre diplomatie, et la croit indispensable pour l'extension de nos rapports commerciaux. M. de Rouillé parle dans le même sens. M. Dumon-Dumortier veut connaître, avant de voter le £., l'homme qui sera chargé de le dépenser, et connaître surtout ses attributions. M. de Theux, m. a., répond qu'on ne peut espérer trouver un ministre avant d'avoir assuré sa position, et déterminer à l'avance ses attributions serait porter atteinte à la prérogative royale. Cette appréciation est combattue par MM. du val de Beaulieu, de Stassart, Dumon-Dumortier et de Haussy. Après un discours de M. Cassiers en faveur des droits différentiels, comme seul moyen d'assurer la prospérité du commerce, l'article est adopté. Après quelques paroles de MM. Cassiers, Vilain XIIII et de Theux, m. a., sur les rétributions des consuls, le sénat vote l'ensemble du B. par 20 voix contre 6. Dans la discussion des articles du B. des finances, M. Desmaisières, m. f., répondant à M. de Rouillé, dit que la chambre ayant supprimé le crédit de 12,000 fr. sol-
licite pour les commissaires près la Banque de Belgique, il devra avoir des conférences avec Fadministration de cette Banque, en vue delà décider à prendre les frais de surveillance à sa charge. M. Cassiers invite le gouvernement à révoquer la restitution du péage de TEscaut en faveur du pavillon hollandais, à cause des mesures vexatoires de la Hollande à regard des navires étrangers qui trafiquent entre Rotterdam et Anvers. Le B. est ensuite adopté par 25 voix contre â. Le B. de la jtêstice est voté à l'unanimité, après un échange d'observations sur le crédit pour la construction du Palais de justice de Bruxelles, au sujet duquel il n'y a rien de décidé.
7 février. JA, Engler, r. c, présente le rapport sur le B, de la marine. — 8. Discussion générale de ce B, (Voir Politique intérieure. — 10. Il est adopté par 51 voix contre 5. M.Biolley, r. c, dépose le rapport sur le B. de rinterieur. — 15. IHscussion générale du B. de Vintérieur. (Voir Politique intérieure.) — 14. MM. Desmanet de Biesme, Van der Heyden à Hauzeur et de Stassart engagent le gouvernement à faire tous ses efforts en vue d'obtenir que la chambre discute le plus tôt possible la proposition de loi de M. Corbisier relative aux pensions des légionnaires et de leurs veuves. Ils demandent, en outre, que la commission de liquidation avec la Hollande soit chargée de soutenir les droits incontestables des légionnaires belges. Au chapitre de V Agriculture, un débat, auquel prennent part MM. de Briey, de Stassart, du Val de Beaulieu, Desmanet de Biesme, de Quarré, de Rodes, de Baré de Comogne, Malou et de Theux, m. t., s'engage sur le haras, la culture du mûrier et l'élève du bétail. M. du Val de Beaulieu critique la suppression des subsides accordés jusqu'ici pour les courses de chevaux à l'occasion des fêtes nationales. M. de Theux, m. t., répond que l'allocation a été supprimée par la chambre, qui a désiré voir la ville de Bruxelles intervenir plus largement dans la dépense de ces fêtes. M. de Stassart joint ses regrets à ceux de M. du Val. On oublie trop que les fêtes de septembre sont destinées à célébrer l'anniversaire de l'indépendance nationale, et que la capitale est le boulevard de la nationalité belge ; c'est pour n'avoir pas eu de capitale sous la maison de Bourgogne que nous sommes retombés sous le joug étranger. A propos de la Police de sûreté (80,000 fr.), M. Van Muyssen demande une réduction qui lui parait justifiée par la conclusion de la paix. M. de Theux, m. t., répond que le crédit est insufilsant, et qu'ii aurait réclamé une augmentation s'il n'avait reculé devant l'opposition des chambres. MM. Dumon-Dumortier et de Macar émettent le vœu que l'on fasse disparaître le
plus tôt possible du B. le crédit pour le traitement du contrôleur des jeuœ de Spa. Ces jeux doivent être supprimés, et la Belgique ne peut continuer plus longtemps à spéculer sur l'immoralité et les mauvaises passions. M. de Stassart appuie ces observations auxquelles M. de Theux, m. t., répond que les jeux existent en vertu d'un contrat, et celui-ci n'expire qu'en 1846. MM. Desmanet de Biesme, de Stassart et de Baillet entent le ministre à présenter un projet de loi spécial en vue de décréter la construction d'une caserne de gendarmerie à Bruxelles, pour laquelle la chambre a refusé de porter un crédit au B. Celui-ci est adopté par 50 voix contre 5.
18 juin, M. Desmanet de Biesme, r. c, présente le rapport sur un crédit supplémentaire au B. des affaires étrangères, et émet le vœu que l'on renonce au système des crédits supplémentaires. — 19. Le crédit est adopté à l'unanimité.
12 novembre. Doyen d'âge, M. Engler.
M. de Scbiervel est nommé président par 24 voix, contre 12 données à M. de Stassart. Sont élus vice-présidents, MM. Vilain XIIII et de Baillet; secrétaires, MM. Dumon-Dumortier, de Baré de Comogne, de Rodes et Van Hoobrouck de Mooreghem. — 15. Sont nommés questeurs, MM. de Rouillé et de Jonghe d'Ardoye.
CULTES
25 avril. M. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le crédit proposé pour faciliter la translation du petit séminaire de Rolduc à Saint-Trond. M. Desmanet de Biesme voudrait savoir si le gouvernement se rallie à ce projet, qui a été présenté par ses prédécesseurs. En l'absence du m. i.,la discussion est remise au surlendemain. — 27. M. Liedts, m. t., déclare que les ministres acceptent le projet de loi qui tend à indemniser le diocèse de Liège du mal qu'il a souffert par suite du traité de paix. Il s'agit du reste d'un necoura plutôt que d'une indemnité, et le gouvernement, en appuyant le projet actuel, n'entend prendre aucun engagement pour l'avenir. Le projet est combattu par MM. de Stassart et Van der Heyden à Hauzeur, défendu par MM. de Rodes, de Quarré, Desmanet de Biesme, de Baillet, Dellafaille, r. et de Pélichy, qui tous considèrent le subside dont il s'agit comme une indemnité au diocèse de Liège, privé par le traité du 19 avril de son petit séminaire. M. de Renesse est d'avis qu'il vaudrait mieux ajourner le projet jusqu'à l'époque de la discussion de la loi des indemnités. M. Van Muyssen déclare formellement qu'il n'entend
pas engager son vote pour Tavenir. — 29. Le projet de loi est adopté par 25 voix contre 2 et une abstention. .
ghbmhv de fer.
' 24 décembre. M. dTrsel, r c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'émission de 12 millions de bons du Trésor, destinés k couvrir les frais de construction du chemin de fer et des routes pavées. — 26. Au début de la discussion, M. de Stassart réclame des explications sur le prix qu'on a payé le mètre cube de sable pour la construction du chemin de fer dans les Flandres. Il espère qu'on en a fini avec les dilapidaHûfis de Tancien ordre des choses, qui ont eu pour résultat le renvoi d'un fonctionnaire supérieur du chemin de fer. M. de Theux, m. i., répond qu'il n'y a jamais eu de dilapidations, et que le renvoi de l'employé en question ne prouve pas qu'il y ait eu dilapidation de sa part. M. de Quarré voudrait que l'on n'avançât de pareils faits qu'avec les preuves à l'appui Un débat s'engage ensuite sur le chiffre des bons du Trésor, dont la nouvelle émission va porter la dette flottante à 50 millions. M. Vilain Xllll y volt un danger. M. Van Muyssen partage son appréciation, qui est combattue par M. Desmaisières, m. /*., «t M. de Briey, qui estime qu'en ce moment un emprunt serait désastreux. M. Van Muyssen demande aussi des renseignements sur l'exactitude d'un fait annoncé par les journaux, l'achat de 4,000 actions du chemin de fer rhénan par l'Etat belge. M. Desmaisières, m. f., lui répond que pareil marché ne peut se conclure sans l'intervention des chambres et qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper pour le moment. Quelques observations sont présentées encore par M. Van Muyssen sur la construction- des routes dans le Limbourg et le Luxembourg ; par MM. de Ridder et Malou sur la construction des routes dans la Flandre occidentale ; par M. de Haussy sur la nécessité de faire passer le chemin de fer de Namur par Charleroi et la vallée de la Sambre. M. de Briey, qui est partisan de la ligne directe, fait observer qu'il y aurait lieu, pour faire droit aux observations de M. de Haussy, d'établir quatorze ponts sur la Sambre pour un parcours de six lieues. M. de Haussy répond que ces ponts ne gêneront en rien la navigation et que la dépense sera moins considérable que si l'on voulait construire le chemin de fer à travers un pays accidenté. M. de Theux, m. t., ^oute que si le Hainaut a eu à se plaindre d un peu de retard dans l'exécution des promesses de 1854, il n'aura qu'à se féliciter du résultat définitif des chemins de fer, dont il sera largement doté. Le projet de loi est adopté d'urgence et à l'unanimité. —
51. M. Nothomb, m, /., qui a été retenu k ii chambre pendant la discussion précédente, annonce qu'il prépare un rapport sur la question des fournitures de sable et prie le sénat de faire trêve aux fâcheuses suppositions auxquelles on se livre en ce moment.
5 février. Le sénat, sur les conclusions de M. de Briey, r. c, renvoie au m. t., une pétition de la chambre de commerce de Charleroi, qui demande que le chemin de fer de Namur passe par Charleroi et la vallée de la Sambre. — 6. Le même renvoi est prononcé, sur les condusionsde M. d'Hane de Potter, r., pour des pétitions des communes de Thieit, d'Ingelmunster et de Bruges, relatives au tracé du chemin de fer de Bruges à Gand. — 12. Dans la discussion du B. des travaux publics, M. de Quarré critique l'exagération du nombre des employés du chemin* de fer. M. de Briey réclame la construction de lignea ferrées ou de canaux dans le Luxembourg. M. de Stassart présente des observations sur le prix énorme qu'on a payé le sable |)Our la construction du chemin de fer de Bruges à Ostende. M. Nothomb, m. ^, répond qu'il a fallu se servir, pour la couche supérieure, de sable de mer et que l'élévation du prix a eu en partie pour cause l'accélération des travaux. Le ministre constate que Tadministration est gérée avec une telle économie, qu'on ne réclame pas un crédit plus élevé pour exploiter treize sections qu'on n'en demandait pour en exploiter neuf. MM. de Quarré. Vilain XIIH et de Rodes reconnaissent que le chemin de fer belge est mieux administré qu'aucun autre en Europe. M. Cassiers demande qu'avant d'exécuter de nouvelles sections on achève tout d'abord la grande ligne de l'Escaut au Rhin. A propos du transport des marchandises, M. Nothomb, m. (., expose que la location se fait aujourd'hui par tonneaux pour les marchandises pondéreuses et qu'il ne reste plus à organiser que le transport des petits paquets. MM. Van Muyssen et de Stassart craignent qu'en se chargeant de ce soin, l'Etat n'enlève une précieuse ressource aux messageries. M. de Quarré demande que l'on organise aussi le transport des valeurs, et M. G. de Jonghe que l'on aiiéliore celui du bétail. Le même orateur vou<drait que l'on mît en vente les parcelles de terrains vagues qui se trouvent le long de la voie ferrée. Répondant à M. Malou-Vergauwen, M. Nothomb, m. ^, dit qu'une caisse de retraite pour les employés du chemin de fer a été organisée, conformément au vœu exprimé précédemment par M. Vilain XIIU.
24 ami. M. du Val de Beaulieu, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'achat de 4,000 actions du chemin de fer rhénan. La discussion est ouverte sur-le«
champ. Le projet ne rencontre pus d*àdversaires; il est appuyé successivement par MM. de Stassartt de Renesse, Desroanet de Biesme et de Haussy. M. Desmanet de Biesme se borne à demander que la construction de la lig^e vers la Prusse ne soit pas une cause de ralentissement des autres travaux entrepris; M. Rogier, m. t., répond qu'il n'y a aucun motif de craindre qu'il en soit ainsi. En réponse à M. de Haussy, M. Mercier, m. /*., déclare que le gouvernement a Tintention de contracter un emprunt pour continuer la construction des voies ferrées. M* Yan Muyssen émet ensuite Tespoir que rintervention de TEtat belge dans la construction d'un chemin de fer sur un territoire étranger ne constituera pas un précédent. M. Desmanet de Biesme dit qu'il ne verrait aucun mal à ce que l'on intéressât ainsi les pays voisins au maintien de notre indépendance. M. Rogier, m. t., ajoute qu'il n'y a pas lieu de craindre de poser un précédent dangereux. La France s'occupe en ce moment de pouvoir raccorder ses lignes aux nôtres, et il n'est pas probable que le gouvernement français vienne demander au gouvernement belge de l'aider. — 25. Après quelques mots de M. de Renesse, qui espère que le gouvernement aboutira à faire produire au chemin de fer les meilleurs résultats possibles, au point de vue industriel et commercial, M. BioUey, tout en acceptant le projet de loi, regrette que le gouvernement belge n'ait pas stipulé dans son contrat des garanties plus précises pour l'exécution âe la ligne d'Aixla-Chapelle à la frontière et pour le tracé du chemin de fer. M. du Val de Beaulieu, r., répond que ces considérations n'ont pas échappé à la commission, et il espère qu'avant que le projet reçoive la sanction royale, un arrangement pourra être conclu entre le gouvernement et la Société Rhénane. M. Mercier, m. /*., dit que si la convention n'était pas exécutée comme elle doit l'être, le gouvernement pourrait suspendre le payement des actions. M. de Rodes fait observer que sur la somme qui sera versée en 1840, les trois quarts rentreront en Belgique, en raison des commandes que la Société Rhénane y afaites. M. de Slassart est persuadé que la Société a un grand intérêt à terminer son chemin de fer le plus tôt possible, pour le mettre en communication avec le nôtre. Le projet de loi est adopté à l'unanimité.
27 mai. Sur les conclusions de M. Dumon- Dumortier, r. r., le sénat renvoie au m. t., sans rien préjuger, une pétition des concessionnaires du chemin de fer d'Entre-Sambreet -Meuse qui demandent l'appui du sénat, en vue d'obtenir une garantie d'un minimum d'intérêt de 5 p. c, la liberté des tarifs, et
la renonciation de TEtat à la ftculté du rachat.
18 juin. M. de Rodes, r. c, présente le rapport sur le projet de loi, prorogeant la loi sur les péages du chemin de fer. — i9. 0aps la discussion de ce projet, MM. de Rodes, r. et Van Hoobrouck de Mooreghem se plaignent de ce que les ouvriers deMalines soient obligés de travailler les dimanches et les jours de grandes fêtes. M. Rogier, m. t., répond qu'on ne fait travailler le dimanche que dans le cas d'absolue nécessité. Les ouvriers ont été occupés un dimanche à Malines afin d'orner la station à l'occasion de la naissance de la princesse Charlotte. Pour les travaux de construction, il est difficile d'interdire aux entrepreneurs de faire travailler le dimanche. Le projet de loi est adopté à l'unanimité. — 20. M. Biolley, r. o., présente le rapport sur le projet de crédit de 5 millions pour la continuation des travaux du chemin de fer. Ce projet est adopté d'urgence et à l'unanimité.
DOUANES VT ACIGX8S9.
12 novembre. M. de Theux, m. t., dépose un projet de loi tendant à prohiber la sortie des grains, des farines et des pommes de terre, jusqu'au 15 août 1840. — 15. M. Engler, r. c, conclut à l'adoption. M. de Wouters de Bouchout désire que l'on Invite le gouvernement 2k produire les renseignements qu'il a recueillis sur la matière, la mesure proposée étant de nature à favoriser les cultivateurs et les propriétaires fonciers. MM. Dumon-Dumortier, de Stassart, Van Muyssen et de Haussy combattent cette motion à cause de l'urgence du projet. MM.de Baillet,de Rodes, Vilain XIIII et Van Muyssen ajoutent que la propriété foncière doit se résigner à un sacrifice à cause des souffrances de l'industrie et du commerce. M. de Baillet présente ensuite un amendement tendant à décréter la prohibition de sortie jusqu'à l'époque de la session législative ordinaire de 1840, en laissant au gouvernement la faculté de la lever avant cette époque, selon les circonstances et le taux des mercuriales. — 14. M. Biolley présente un nouvel amendement aux termes duquel la loi ne resterait en vigueur que jusqu'au 15 août 1840. De plus, les grains importés du Limbourg cédé dans le district de Verviers seraient admis à l'entrée libres de droits, et ceux venant de la Prusse admis moyennantle quart des droits en vigueur. M. de Briey réclame la même faveur pour le Luxembourg cédé, avec entrée par le bureau d'Ar- Ion. Ces amendements, combattus parMM.de Theux, m. i. et de Potesta de VS^aleffe, dans l'intérêt de l'agriculture, sont rejetés. Celui de M. de Baillet, admis par le ministre, et appuyé par MM. Vilain XIllI, de Rouillé et
DesooanetdeBiesme, est adopté. Dans le cours du débat, MM.Bonné-Maes et Van Hoobrouck de Mooreghem appellent Tattention dû gouvernement sur la misère des Flandres, MM. Vilain XlIIl, de Stassart, Malou-Vergauwen et de Haussy expriment le vœu que Ton autorise bientôt la réexportation des farines provenant des grains étrangers; M. de Haussy seul fait des réserves au sujet du principe de la loi. Il ne croit pas que la prohibition de sortie soit nécessaire, alors que, d'après les renseignements fouillis par le ministère des flnances, le chiffre des importations dépasse notablement celui des exportations. Après quelques observations de M. Malou sur la nécessité de réprimer la fraude qui a lieu à Texportation des grains, le sénat, sur la proposition de M. Desmanet de Biesme, étend la durée de la loi jusqu'au 1*' décembre 1840. — 45. Elle en adopte l'ensemble à Tunanimité.
20 décembre. M. d'Ursel, r. c, conclut à Fadoption du projet de loi relatif à la libre entrée de Forge. — 23. Le projet de loi est combattu, dans l'intérêt de l'agriculture, par M. de Renesse, qui propose . d en revenir au projet primitif du gouvernement, c'est-à-dire d'abaisser seulement le droit à 4 fr. M. Vilain Xllll, de Baillet et de Briey appuient le projet dans l'intérêt des consommateurs de bière. M. Vilain XIlII ayant demandé s'il n'y aurait pas avantage à interdire en partie la fabrication du genièvre, MM. de Stassart et Cassiers combattent cette idée comme ftineste à l'agriculture. Interpellé par M. Dumon- Dumortier sur la raison pour laquelle il a consenti à la libre entrée, M. de Theux, m. /., répond que l'orge étant à un prix déj^ trèsélevé au dehors, il n'y a pas lieu de craindre une concurrence sérieuse pour les producteurs, et que la perte pour le Trésor ne dépassera probablement pas 35,000 fr. par an. L'amendement de M. de Renesse est rejeté et le projet de loi adopté par 32 voix contre 2.
10 février. M. Van Muyssen, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la réexportation des farines provenant de grains étrangers. — 12. M. de Renesse constate que ce projet adonné lieu, de la part des chambres de commerce, aux avis les plus contradictoires, par suite de la difficulté de se mettre d'accord sur le rendement réel de la mouture et d'empêcher la fraude de se commettre au détriment de l'agriculture. — 13. Dans la discussion des articles, le débat porte exclusivement sur cette question de la fraude, et sur l'espèce de privilège établi par le projet, en faveur des ports de mer, au détriment du commerce intérieur. On entend, à ce sujet, MM. Van Muyssen, r., Vilain XIllI, de Renesse, Dumon-Dumortier et de Stassart.
M. Desmalsières, m. f., dit que le gouverne-
ment s'e.st entouré de tous les renseignements nécessaires et qu'il croit pouvoir garantir l'agriculture contre la fraude, en calculant le rendement au taux admis en France après une expérience de sept années. M. de Quarré voudrait que la loi fût temporaire, afin que le gouvernement pût la rapporter si elle donnait lieu à de graves inconvénients. Après avoir entendu les observations de MM. Biolley, du Val de Beaulleu, Van Muyssen, r., Cassiers et de Stassart, sur l'expertise et sur la durée de la loi, le sénat adopte celle-ci par 28 voix contre 9.
25 avril.Vl. Van Hoobrouck de Mooreghem, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi modifiant le tarif d'entrée pour les bols étrangers. — 27. MM. Cassiers et du Val de Beaulieu déclarent qu'ils aceeptent le projet de loi modifié par la chambre, bien qu'elle ait réduit le droit d'entrée. Ils ne veulent pas retarder plus longtemps la protection que réclament la culture des bols et le défrichement des bruyères. Ils trouvent cependant qu'il sera difficile de calculer le droit par tonneau, quand 11 s'agira des arrivages par terre. M. Mercier, m. f., répond que des Instructions seront données à cet égard aux employés de la douane. — 29. Les articles du tarif sont successivement adoptés, après des observations de MM. Van der Heyden à Hauzeur, Desmanet de Biesme, de Rodes, G. deJonghe, du Val de Beaulleu, r., de Quarré, Van Muyssen, Cassiers et Mercier, tn. f., puis l'ensemble du projet est voté à l'unanimité.
25 mai. M. Blolley, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi relatif à l'importation dans le district de Vervlers des céréales du Llmbourg cédé. — 26. Dans la discussion de ce projet, M. Blolley exprime le regret que l'on n'ait pas étendu la mesure aux grains de Prusse. M. Mercier, m. /., répond qu'il n'a pu s'assurer s'il n'y aurait pas des Inconvénients k cette extension. La loi n'étant que temporaire, il y aura moyen d'aviser plus tard. M. Van Muyssen exprime le vœu que l'on établisse la concordance entre les bureaux d'entrée et de sortie, afin de faciliter l'importation des grains. — 27. Le projet est adopté à l'unanimité.
DUSL.
29 avrU. Le sénat procède à la nomination de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur le duel, amendé par la chambre des représentants, et décide, après avoir entendu MM. de Stassart, du Val de Beaulleu, de Rodes, Van Muyssen^et Desmanet de Biesme, que M. de Pélichy n'en peut faire partie, étant l'auteur de la proposition primitive.
26 mai. M. de Pélichy demande que la c. prépare son rapport pour l'époque de la pro-
chaîne réunion du sénat en Juin. M. du Val de Beaulieu est d'avis qu'il n'y a pas urgence et qu'on pourrait renvoyer cet objet à la procliaine session; mais après avoir entendu MM. Dellafaille, de Quarré et de Baillet, le sénat se prononce dans le sens de la motion de M. de Pélichy.
20;»tii. M. Dellafaille, r. c, présente le rapport sur le projet de loi. — 23. M. de Pélichy demande que la discussion soit mise à Tordre du jour de la séance du lendemain. M. du Val de Beaulieu combat cette motion, et se prononce contre la loi qu'on veut faire sur le duel, attendu qu'elle punit ceux à qui l'honneur commande de se battre. Après avoir entendu MM. de Baillet et de Stassart, le sénat rejette par 16 voix contre 15 la proposition de M. de Pélichy. Des explications sont échangées ensuite entre MM. de Schiervel, p. et du Val de Beaulieu au sujet de lettres de ce dernier, qui ont été distribuées au sénat et dans lesquelles il proteste contre la convocation de la c. du duel à un moment où l'on savait qu'il était retenu à Mons en qualité d'organisateur des courses de chevaux.
FINANCES
19 jtti». M. Engler, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à l'acquisition de plusieurs parcelles domaniales, en vue de l'agrandissement du domaine de Laeken. — 20. Dans la discussion de ce projet, M. Van Muyssen demande que l'on mette en vente tous les terrains inutiles, situés le long du chemin de fer, et de donner la préférence, pour l'achat, aux riverains qui ont subi des emprises. MM. Desmanet de Biesme et de Stassart désirent que l'on mette également en vente les terrains que l'on avait acquis aux environs de l'AUée-Verte pour l'agrandissement de la station, et qui deviendront sans emploi par suite de la création d'une station de voyageurs en face de la rue Neuve. M. Mercier, m. /"., s'engage à tenir compte des observations qui viennent d'être faites. — 22. Le projet de loi est adopté à l'unanimité, après quelques observations de MM. de Pélichy et de Haussy sur le mode de vente de certains terrains domaniaux à Anvers. — 23. M. Vilain XIIII, r. c, présente le rapport sur le projet d'emprunt. La c*. en propose l'adoption. Elle admet le chiffre de 82 millions ; elle demande que les 5 millions de bons du Trésor qui seront émis en vertu de la loi du 21 juin soient éteints par les fonds à provenir de l'emprunt; elle est d'avis de laisser toute latitude au gouvernement surle mode à suivre pour (U)ntracter l'emprunt, ainsi que sur le taux de l'intérêt ; pour toute modification, elle propose de répartir par exercices la somme
de 57,600,000 fr. proposée pour les travaux du chemin de fer, et de considérer ce crédit comme devant servir à Vachèvement au lieu de la catUinuation des lignes décrétées. — 25. M. Mercier, m. /*., combat les amendemente de la c. Il croit inutile de stipuler VachèvemefU du chemin de fer, alors qu'il a toujours été entendu que la somme indiquée devait servir au parachèvement des travaux. Pour ce qui concerne les 5 millions de bons du Trésor, le gouvernement s'engage à présenter une loi spéciale en vue de décréter qu'ils sont compris dans les 82 millions de l'emprunt. Enfin, en échelonnant les crédits par exercices, on arriverait à retarder l'exécution des travaux. M. de Rodes votera la loi telle qu'elle a été adoptée parla chambre des représentants. M. Engler consent à foire le sacrifice de ses objections, pour ne pas renvoyer le projet à la chambre en retardant ainsi l'exécution des travaux. M. de Pélichy espère que l'emprunt sera mis en adjudication avec publicité et concurrence et que le gouvernement ne se soumettra pas aux exigences d*une seule maison de banque. M. Vilain XlUI, r., s'exprime dans le même sens. M. Mercier, m. /'., déclare qu'il n'a pris aucun engagement et qu'il traitera avec les maisons qui offriront les conditions les plus avantageuses. M. de Renesse engage le gouvernement à terminer les travaux le plus tôt possible, en les soumettant, en outre, à la plus active surveillance. M. Desmanet de Biesme espère que l'on arrivera à combler le déficit qui va toujours croissant, par une bonne loi sur les distilleries et par des ^onomies sur le B, de la guerre. Les amendements de la c, sont combattus par MM. Rogier, m. l. et de Stassart, et défendus par M. Vilain XIIH, r. Un échange d'observations a lieu ensuite entre MM. Desmanet de Biesme et Mercier, m. f., au siget de la date du jour où commencent à courir les intérêts de l'emprunt. Répondant à MM. Desmanet de Biesme et de Stassart, M. Rogier affirme qu'il n'y a de rien de fondé dans les attaques dirigées contre l'administration du chemin de fer, à propos de dilapidations qui auraient été commises dans l'exécution des travaux. Enfin, M. Van der Heyden à Hauzeur combat l'amendement delà c. tendant à ne mettre les fonds de l'emprunt à la disposition du gouvernement que par fractions. Pareille disposition n'a jamais été insérée dans les lois d'emprunts sous les ministères précédents. Pourquoi l'imposer au cabinet actuel? — 26. M. Lebeau, wi. f., est convaincu que la c, du sénat, en présentant son principal amendement, n'a été inspirée par aucune pensée de défiance à l'égard du ministère, mais il n'en est pas moins vrai qu'elle aboutit à lui lier les mains et à faire descendre
le Bënai de sa haute position politique au rang d'un pouvoir purement administratif, d'une chambre d'enregistrement chargée de viser les dépenses ordonnées par les minis* très. Le gouvernement ne demande pas plus de latitude pour remploi des fonds destinés à la construction du chemin de fer que pour ceux qu'on lui a alloués par le projet de loi sur la navigation transatlantique. La mesure aujourd'hui proposée est conforme à tous les précédents, et elle a été approuvée par la chambre des représentants, avec laquelle l'ora* teur engage le sénat à ne pas se mettre en conflit, en laissant échapper peut-être l'occasion la plus favorable pour contracter un emprunt. Le crédit public s'émeut facilement. La question d'Orient peut troubler l'Europe ; un nouveau règne vient de s'ouvrir en Prusse ; en Angleterre, dans une circonstance récente, l'existence du ministère a tenu à sept voix. Une foule d'éventualités peuvent compromettre la bonne situation d'aujourd'hui. L'orateur convie le sénat à ne pas refuser sa conûance au ministère et à se rappeler que la Constitution lui ayant misentre les mains une bonne épée, il ne doit pas s'abaisser à combattre à coups d'épingles. M. de Goppens affirme qu'il n'y a dans le sénat aucune pensée d'opposition systématique. 11 donne une preuve de confiance au ministère en lui accordant le crédit sollicité, mais il veut conserver un contrôle sur un avenir incertain et empêcher qu'on ne vienne plus tard, pour des dépenses faites au delà des crédits alloués, solliciter un bill d'indemnité. Les amendements sont combattus par MM. je Haussy etEngler, qui ne veulent pas laisser échapper le moment favorable pour la conclusion de Temprunt. M. de Baillet a toute confiance, pour l'exécution du chemin de fer, dans le ministre qui les a dé- «Tétés le premier ; mais fussions-nous gouvernés par un Sully ou un Golbert, encore le devoir du sénat serait-il de se conformer à Tesprit des institutions et de réserver son droit de contrôle. M. Rogier, m. t., répond (|u'en n'autorisant qu'une première dépense de 50 millions, le sénat entraverait la construction du chemin de fer, puisqu'il empêcherait des adjudications pour une somme plus forte et paralyserait l'action du gouvernement. Il ne peut consentir à accepter une semblable position. L'amendement de la c, soutenu par M. de Rouillé, est abandonné par MM. Desmanet de Biesme et Biolley.
M. Vilain XIIII déclare qu'il le reprend pour son compte personnel. Appuyé par M. de Coppens, il est combattu de nouveau par MM. Rogier, m. /. et du Val de Beaulieu. M. de iiaussy, en présence des déclarations de M. Vilain XIIII demande qu'il soit procédé au vote par appel nominal. M. Vilain XIIII, r.,
répond que les partisans de l*«iDendement ne veulent pas entraver l'exécution do eheniiii de fer. Ils admettent que le ministère les adjudications pour le chiffre total des dits, mais ils veulent régulariser la dépeiMe. M. de Stassart ne comprend pas que Ton dise aux ministres : Vous accorderez des adjudications même au delà du crédit alloua, mais nous avons le droit d'examiner ce que vous aurez fait et de refuser les fonds. L'amendement principal mis aux voix est rejeté par 50 voix contre 42 et une abstention. Les autres sont également rejetés et le sénat adopte l'ensemble du projet de loi par 96 toîx contre 4 et 2 abstentions.
OARDB CrVlQUB.
42 février. MM. Van Muyssen et de Péliciiy sont d'avis que, par suite de ladissolution dû premiier ban de la garde civique, il y a lieu de diminuer les frais d'inspection, et en outre, de reviser la loi. Il est devenu fort diffldle de trouver le moyen de composer un bon corps d'ofliciers. M. de Stassart dit qu'à Braxelies* quand il s'agit d'un service siérieux. Jamais on n'a rencontré de mauvais vouloir. M. Nothomb, m. t., reconnaît qu'il serait utile de reviser aujourd'hui une loi quia été faite dans des circonstances toutes spéciales en 4830, mais en attendant il faut se garder de décourager les citoyens qui ont bien voulu se dévouer à l'organisation de cette milice.
GUERRE
28 décembre, M. Dumon-Dumortier, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi sur le contingent de l'armée et à celle d'un crédit provisoire de 2 millions au B. de la guerre. — 50. M. Donné-Maés exprime le vœu que le B. de la guerre soit diminué d'une somme notable, qui serait consacrée à subvenir aux besoins les plus pressants de l'industrie eu ce moment de crise. MM. de Rouillé et de Stassart présentent quelques observations sur le mode de répartition du contingent de la milice. M. Willmar, m. g.,û\i que cette ques* tion fait l'objet de la sollicitude du gouvernement et qu'une commission va être chargée de préparer la révision générale de la loi de milice. 11 répond à H. Bonné-Maes que les intérêts mêmes de l'industrie exigent la consenation d'une force publique suffisante pour maintenir l'ordre et la tranquillité. — 54. Le projet de loi sur le contingent est adopté k l'unanimité. Le crédit provisoire l'esl par 26 voix contre 2.
6 février. Après avoir entendu le rapport de M. de Rouillé, r. c, le sénat adopte à l'unanimité un nouveau crédit provisoire de 5,500,000 fr. au département de la guerre. Les orateurs entendus expriment le désir de
voir la charabrt, dans ses débats, donner la priorité au B. de la guerre. — 15. Le sénat voté à Funanimité, sur le rapport de M. de Renesse, r, c, un nouveau crédit provisoire au département de la guerre.
â6 tnan. Sur le rapport de M. de Rouillé, r. c, le sénat vote à Tunanimité un nouveau crédit provisoire de 5 millions.
â5ami. il est donné communication au sénat d'une lettre dans laquelle le général Yan der Smissen cherche à justifier sa conduite et demande que le sénat rejette le projet de loi relatif à Tamnistie, afin qu'il puisse se présenter devant les tribunaux. — â9. M. de Rouillé, r. c, conclut à Tadoption d'un nouveau crédit *provisoire de 5 millions au département de la guerre. Il est adopté à Tunaniraité, après des observations de plusieurs membres qui déplorent cette façon de réclamer coup sur coup des crédits provisoires, tout en reconnaissant que le vice qu'ils signalent tient pour le moment à une situation spéciale dont le gouvernement n'est pas responsable.
25 fnai. M. Dupont d'Ahérée, r. c, propose l'adoption du crédit global de 14 millions au département de la guerre, formant, avec les précédents, les 10 douzièmes du 0. — 25. Dans la discussion de ce crédit, M. Desmanet de Uiesme appelle l'attention du m. g., sur la position des officiers mis en non-activité par suite de la paix, et l'engage à faire des efi'orts pour qu'ils obtiennent des emplois civils, spécialement dans l'administration du chemin de fer. Il demande aussi que l'on prenne des mesures pour remédier à la mortalité des chevaux, qu'il attribue, ainsi que MM. de Quarré et G. de Jonghe, à la mauvaise qualité des fourrages. M. de Renesse trouve inconstitutionnelle la façon dont on réclame des chambres le vote des crédits pour l'armée; il espère que d'ici au mois de novembre la Législature sera saisie d'un B. normal. Ces observations sontappuyées par M. Pélichy Van Huerne. M. Dumon-Dumorlier dit qu'en dépit de l'irrégularité du mode auquel on a recouru, il est bon que le B. de la guerre n'ait pas été maintenu tel qu'il a été présenté. Nous passons de l'élat de guerre à un état neutre, et le ministre pourra préparer d'ici au mois de novembre, avec maturité, un B. normal. M. Buzen, m. g., s'engage à faire tout son possible pour que des emplois civils soient accordés aux anciens offiitiers et sous-officiers de l'armée. 11 s'occupera aussi de la question des fourrages. Il déclare, en réponse a M. de Pélichy, que depuis plus de six mois un aumônier a été nommé à l'Ecole militaire. — 26. M. Van der Heyden à Hauzeur, avant de voter le crédit, engage vivement le gouvernement à maintenir l'armée sur un pied respec-
table, en raison des tendances qui viennent de se manifester à la chambre française, où un éloquent orateur a plaidé la thèse d'un nouveau partage de l'Europe et de l'absorption de la Belgique. Le crédit est adopté k l'unanimité, ainsi que les deux projets relatifs aux pensions militaires.
18 juin, MM. de Renesse, Malou-Vergauwen et de Potesta de Waleffe, rr. ce, présentent des rapports sur des crédits supplémentaires au B. de la guerre.— 19. Ces trois projets sont adoptés à l'unanimité.
INDUSTRIE
11 février, M. de Renesse, r. c, présente le rapport sur le projet de loi prorogeant la loi relative aux primes pour construction de navires. — U. Dans la discussion du B. de l'intérieur, M. de Quarré se prononce énergiquement contre l'idée émise par M. Bonné- Maes, de prohiber la sortie de lin. — 15. Le sénat vote à l'unanimité le projet de loi relatif aux primes pour construction de navires, après un discours de M. Cassiers en faveur des droits différentiels, comme seul moyen efficace de développer notre navire marchande. L'orateur ayant parlé de l'émigration des navires qui faisaient jadis le commerce avec Java, MM. de Theux, m. t. et BioUey font observer que la perte de cette navigation n'a d'autre cause que la perte des (X)lonies, par suite de la séparation de la Belgique et de la Hollande.
25 avril, M. Bonné-Maes répond à un discours prononcé dans la séance du 14 février, par M. Biolley au sujet de l'industrie linière. [Voir Politique iNTÉRŒrRE.) L'orateur s'attache à démontrer la supériorité du fil à la main sur le 01 à la mécanique, et réclame de nouveau pour cette industrie des Flandres la protection du gouvernement et l'adoption d'un système commercial qui nous permette d'exporter utilement nos produits à Téiranger. — 25. M. Cassiers invite le mA,,k faire connaître son système commercial. M. Liedts, m. t., répond que le cabinet espère bientôt montrer par ses actes de quelle manière il entend réaliser les promesses contenues dans son programme.
20 jum. M. Cassiers, r. c, présente le rapport sur le projet relatif aux bateaux à vapeur transatlantiques. — 22. MM. de Ridder et de Pélichy demandent qu'on ne place pas uniquement à Anvers le pont de départ et d'arrivée des bateaux à vapeur, et qu'on ne néglige pas les intérêts du port d'Ostende. M. Vilain XIIll espère qu'on imposera à la compagnie qui recevra le subside l'obligation de (;onstruire ses bateaux en Belgique. M. de Rouillé signale les avis contradictoires des chambres de commerce sur le projet
de loi. M. Liedts, m. t., répond que ii chambres de commerce sur 47 se sont prononcées en faveur du projet, que les bateaux seront probablement construits en Belgique, sauf les machines, pour lesquelles, au début, il faudra avoir recours à FÂngleterre, et enfln que le port d*Ostende, qui a 3 pieds d*eau de moins que le port du Havre, ne pourrait recevoir des navires de 1,500 tonneaux. M. £ngler combat le projet de loi. Il est d'avis que les 400,000 fr. que Ton demande seraient beaucoup mieux employés s'ils étaient répartis en primes sur l'exportation de nos produits. M. Van Hoobrouck de Mooreghem demande que Ton étende aux bois importés de Hambourg le même droit réduit qu'aux bois qui arrivent directement de Suède et de Norvège. Il insiste, en outre, pour que Ton ait égard aux droits du port d'Ostende. M. Rôgier, m. (., rappelle qu'il a eu l'occasion, dès 4830, de faire preuve de l'intérêt qu'il portait à Ostende, en faisant fonctionner les écluses de chasse, et qu'en 4855 et 4854, il a proposé un crédit considérable pour l'établissement d'une jetée dans ce port. M. Liedts, m. f., lyoute qu'un dhoit moins élevé a été établi sur les bois venant de Norvège et de Suède, en vue de favoriser les importations de provenance directe. HM. Vilain Xiill et de Pélichy déclarent qu^après les explications données par les ministres, ils voteront le projet de loi, qui est également appuyé par BfM. de Uaussy et de Stassart. — 25. Après un discours de M. Gassiers, r., qui demande que la coque des navires soit construite dans le pays, et que l'on impose à la compagnie l'obligation de se servir exclusivement de charbons belges, le projet de loi est adopté par S4 voix contre 5.
INSTRUCTION PUBLIQUB.
44 février. En réponse à MM. de Stassart etDesmanet de Biesme, M. de Theux, m. L, s'engage à présenter une nouvelle loi sur les jurys d'examen universitaires. M. de Stassart se plaint ensuite de ce que plusieurs cours importants ne sont pas donnés à l'université de Gand. M. de Theux, m. i., répond que pour compléter le personnel enseignant, il sera utile d'attendre la révision de la loi. A propos de l'instruction primaire, MM. de Wouters de Bouchout et de Stassart réclament une part plus grande pour le Brabant, dans la répartition des subsides de l'Etat.
26 mira. Le sénat adopte à l'unanimité, sur le rapport de M. de Pélichy, r. c.^ le projet qui proroge pour un an la loi du 29 mars 1857, concernant la nomination des jur>s d'examen.
\'5amL 11 est procédé à la nomination des membres du jury d'examen. Sont élus
pour le doctorat en droit : MM. de Haossy et Dupret ; suppléants, MM. Devrandre el Mlnne- Barth. Candidature en droit, MM. LeiSebyre et Delebecque ; suppléants, MM. Femelmont et Bosquet. Doctorat en médecine, MM. Baud et Seutin ; suppléants, MM. Simon etRoyer. Candidature en médecine, MM. Burggraeve et Van den Gorput; suppléants, MM. Lantier et Houdet. Sciences, MM. Pagani et Cauchy; suppléants, MM. Dament et Georges. Philosophie et lettres, MM. de Reiffenberg et Baguet ; suppléants, MM. Alvin et Roulez. — 25. M. de Potesta, préâdent du tribunal de Huy, est nommé suppléant pour le jury de la candidature en droit, en remplaçant de M. Femelmont,'qui n'accepte pas ces fonctions.
JUSTICE
25 décembre. Il est procédé au choix de deux candidats pour la cour de cassation, en remplacement de M. Taintenier, décédé.
M. Van Laeken, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles, est proclamé premier candidat, par 49 voix contre 40 données à M. Crossée, conseiller à la cour d'appel de Liège , et 4 données à M. Gorbisier, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. M. Crossée est proclamé second candidat, par 24 voix contre iO données à M. Levieux, conseiller à la cour d'appel de Bruxelles, 6 données à M. Gorbisier et 2 k M. Van Innis, conseiller à Gand.
45 février. M. de Ridder dépose une proposition de loi tendant à décréter Finstitation d'une commission pour la révision des codes, conformément à l'article 459 de la Constitution.
26 mars. Après avoir entendu les développements de cette proposition, le sénat décide qu'il déterminera ultérieurement l'époque à laquelle il s'occupera de la prise en considération.
26 mai, M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le projet de crédit tendant à la création d'une maison pénitentiaire à Saint-Hubert, pour les jeunes délinquants. MM. Van Muyssen et de Briey parlent en faveur du projet. — 27. Celui-ci est appuyé encore par M. de Pélichy. M. de Quarré engage le gouvernement à placer le pénitencier sous la direction d'une communauté religieuse, comme celui des femmes à Namur. M. Leclercq, m. j., répond qu'aucune résolution n'a été prise encore à cet égard. Mais il peut garantir que des mesures seront prises pour que l'établissement réponde à la destination pour laquelle il est fondé. Le projet est adopté à l'unanimité. En réponse à une interpellation de M. Desmanet de Biesme an sujet de la construction du nouveau Palais de Justice de Bruxelles, pour lequel des fonds sont votés
depuis quatre sins, M. Leolercq, m.j., déclare qu*il est sur le point de s'entendre avec le conseil communal de Bruxelles pour terminer cette affaire. MM. de Quarré et Dumon-Dumortier rappellent que, d'après les plans qui ont été communiqués antérieurement au sénat, le Palais devait être construit sur remplacement actuel, et ils expriment le désir que rédifice ne soit pas érigé hors de la ville. MM. Leclercq, m,j,, et de Stassart répondent que Farchitecte lui-même a recx)nnu que ce premier projet était inexécutable, parce que la justice devrait chômer, et qui! a bien Mu chercher un emplacement ailleurs.
i7;«iA. M. de Haussy, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à Famnistie. Il conclut à Fadoption du projet, et propose de passer à Fordre du jour sur la pétition du général Van der Smissen. (Voir Guerre, 25 avril.) M. de Coppens, r. c, présente le rapport sur le crédit demandé pour le Bulkiin offlciel. — 19. Ce crédit est adopté k Funanimité. — 20. Discusitm du projet de M 9ur Famnistie, M. deBaillet regrette qu'en le présentant, on ait révoqué en doute Feffet général de Farticle 20 du traité du 49 avril 4839, et que, de la sorte, on ait permis de supposer que Famnistie pour délits politiques ne s'étendait pas à toute la Belgique. D'après l'orateur, la réintégration du général Yan der Smissen dans son grade était la conséquence nécessaire du traité. Par conséquent, il ne verrait pas d'inconvénient k renvoyer la requête du pétitionnaire aux ministres de la guerre et de la justice. M. de Renesse n'admet pas que l'amnistie inscrite dans Farticle 20 du traité, puisse s'appliquer au sieur Van der Smissen, qui avait trahi son pays, et en supposant que le traité voulût Foubli du passé, il n'imposait pas la récompense des coupables. M. Leclercq, m.j,, parle dans le même sens et déclare que le sieur Yan der Smissen n'a pas le droit d'exiger qu'une exception soit introduite pour lui dans la loi. Il ne peut mettre son intérêt privé au dessus de l'intérêt public. Le sénat doit donc passer à Fordre du jour sur sa pétition. MM. Dellafaille et de Rouillé se prononcent en faveur du projet, ce dernier, en exprimant le regret qu'on l'ait jugé nécessaire et qu'on n'ait pas considéré le traité comme suffisant pour amnistier tous les individus compromis par leur participation aux événements politiques. — 22. MM. de Rodes et de Baillet déclarent que, par esprit de conciliation, ils voteront le projet de loi. Après quelques mots de M. de Haussy, r., celui-ci est adopté à l'unanimité.
LETTRES, ARTS ET SCIENCES
U février. MM. de Wouters de Bouchout et de Stassart rappellent la promesse faite
par le gouvernement d'accorder un subside à l'Académie des beaux-arts de Louvain. M. de Theux, m. t., espère être k même de tenir sa promesse cette année. M. de Stassart émet Fidée d'encourager les lettres et les arts par des prix quinquennaux, et critique le système d'encoun^ment qui consiste à ne décerner que des médailles de vermeil dans les expositions, aux peintres de genre, tandis qu on réserve les médailles d'or pour les peintres d'histoire. M. Biolley, de son côté, conseille de substituer les commandes de tableaux aux achats, et engage le gouvernement k réorganiser le musée des arts et de Findustrie.
MILICE
45 avrU. Le sénat adopte k l'unanimité, sur le rapport de M. Dupont d'Ahérée, r. c, le projet de loi autorisant le gouvernement k maintenir sous les armes jusqu'au 4^ juillet 4 840 les milicien^ des classes de 4 853, i 854 et 4855. MM. Desmanet de Biesme et G. de Jonghe s'abstiennent, en protestant contre de perpétuelles déclarations d'urgence. MM. de Stassart et du Val de Beaulieu font observer que les deux honorables membres auraient pu combattre l'urgence, et le sénat refuse d'admettre les motifs de leur abstention. Invités k voter, ils déclarent repousser le projet.
25 mm, M. Dupont d'Ahérée, r. c, conclut k l'adoption du projet de loi qui proroge au 4^ mai 4844 le temps pendant lequel le gouvernement pourra maintenir sous les armes les miliciens des classes de 4855, 4854 et 4855. — 25. Ce projet donne lieuk quelques observations de M. de Rouillé, qui engage le gouvernement k organiser la réserve, de manière k Favoir toiigours k sa disposition pour la défense du pays. — 26. MM. Dellafaille, de Stassart, Van Muyssen et de Haussy ont des sc^rupules au siyet de la conformité de cette mesure aux principes généraux. Elle paraît avoir un effet rétroactif, en ce sens qu'elle expose k un rappel sous les armes des miliciens qui, d'après la loi de 4847, doivent être licenciés après la cinquième année de service. M. Buzen, m. g., dit que libérer dès maintenant ces classes de milice, ce serait désorganiser Farmée. M. Leclercq, m. ;., ajoute que le principe de la non-rétroactivité des lois lie le juge et non le législateur. L'intérêt général doit être ici la seule règle du législateur. MM. de Rouillé et de Baillet s'expriment dans le même sens. M. de Briey fait observer que ces raisoris pourraient être admises en temps de guerre, mais il ne croit pouvoir, en temps de paix, laisser k la disposition du gouvernement des miliciens qui se sont crus libérés du service militaire. Le
projet est adopté par 25 voix contre 8 et â abstentions.
MONNAIKS.
51 décembre, M. Vilain XlUi prie le ministre des finances d'user de toute son influence pour engager la chambre des représentants à s'occuper de la loi sur la monnaie d'or. Par suite de nos rapports avec la Hollande, les guillaumes vont disparaître du pays, et c'est le cas ou Jamais d'avoir enfin une monnaie nationale.
10 féviier. M. de Baré de Comogne, r. c, présente le rapport sur le projet de loi relatif à la refonte des monnaies provinciales. — 12. M. Vilain XIIII renouvelle les observations qu'il a présentées dans la séance du 51 décembre au sujet de la monnaie d'or. Avec MM. G. de Jonghe et Malou, il demande que Ton avise au moyen de substituer la monnaie de cuivre belge au cuivre français qui menace d'envahir le pays. MM. de Stassart et Cassiers se plaignent de ce qu'on ait tenu pendant si longtemps hors de la circulation une masse considérable d'anciennes monnaies belges, qui auraient pu diminuer les intérêts payés par le gouvernement sur les bons du Trésor. M. Desmaisières, m. /"., renvoie l'orateur aux explications données à la chambre des représentants. — 15. MM. G. de Jonghe, Vilain XIIU, de Briey, Dupont d'Ahérée et de Pélichy se plaignent de l'insuffisance de la monnaie de cuivre belge ; nous sommes inondés de sous français, que l'on apporte par charrettes et qu'on nous laisse en échange de nos pièces de 5 fr. Hest Indispensable de remédier à cette situation. MM. de Stassart et Dumon-Dumortier ne voient pas grand inconvénient à ce que les deux pays admettent indistinctement leurs monnaies respectives dans la circulation, entretenant ainsi des relations de bon voisinage. M. Desmaisières, OT. f., dit que la circulation des sous français est illégale, et il prendra des mesures pour en avertir les populations. Il a déjà, d'autre part, fait expédier pour 200,000 fr. de cuivre sur les 600,000 fr. qui se trouvaient dans les caisses de l'Etat, vers les endroits où le besoin est le plus urgent. Après quelques mots de MM. Vilain XIIII, de Quarré et Desmaisières, w. /"., sur la faculté laissée au gouvernement de convertir les anciennes monnaies en monnaies légales et de les vendre en lingots , ce projet de loi est adopté à l'unanimité.
NATURALISATION
6 février. Le sénat adopte à l'unanimité le projet de loi qui accorde la naturalisation ordinaire au sieur H. Guillery, Ingénieur des ponts et chaussées.
25 mars. 11 adopte le projet qui accorde la naturalisation ordinaire au sieur J.-J. Haus, professeur à l'université de Gand.
27 avril. Le sénat rejette la prise en considération de la demande de grande naturalisation du général Mellinet.
27 mat. Le sénat prend en considération, par 52 voix contre une, la demande de grande naturalisation du sieur de Grand-Ry, fabricant à Verviers.
25;mn. Le sénat prend en considération les demandes de naturalisation ordinaire de MM. P.-J. Cluysenaer, architecte; J.-R. Bischoffsheim et M. Oppenheim, négociants, et de M. C.-J. Bdrmann, officier d'ordonnance du Roi.
PENSIONS
23 mai. M. de Pélichy, r. c, conclut à l'adoption du projet de loi qui tend à accorder une pension de réforme aux militaires gm» par suite d'infirmités qui ne leur donnent pas droit à une pension de retraite, ne peuvent rester au service. M. Dupont d'Ahérée, r. c, présente le rapport sur le projet de loi qni tend à accorder aux militaires pensionnés depuis la promulgation de la Constitution les avantages de la loi du 24 mai 4858 sur les pensions de retraite.
PETITIONS
5 février. Le sénat, sur les conclusions de M. deBaillet.r. c, appuyées par MM. da Val de Beaulîeu, Dumon-Dumortier, Van Mu\ssen« de Stassart, de Quarré et de Rouillé, renvoie au m. f. une pétition du conseil communal d'Anvers, qui demande l'abrogation de l'article 5 de la loi du 27 mai 1837 sur les distilleries. Il est entendu que ce renvoi implique, de la part du sénat, le vœu de voir reviser ladite loi, dans l'intérêt du Trésor et de la morale publique.
POLITIQUE INTÂRIBURB.
26 décembre. Dans la discussion du B. des voies et moyens, M. de Stassart reproche au ministère de manquer d'homogénéité, d'avoir fait bon marché de la prérogative royale, en restant au pouvoir après le déplorable résultat des négociations du traité du 19 avril, d'avoir compromis le crédit national en ne prenant pas de mesures pour empêcher la catastrophe de la Banque de Belgique, d'avoir laissé la ville de Bruxelles dans Timpossibilité de remplir ses engagements pour l'emprunt de 1855, dont une grande partie avait été prise à Paris, de s'être aliéné la ville de Gand en ne consentant pas à lui donner un bourgmestre de son choix, d'avoir violé la liberté électorale en se jetant dans Tarêne pour y combattre ses adversaires, d*avoir ré-
voqué des fonctionnaires quMl ne trouvait pas assez servîtes et, enfin, de l'avoir brutalement destitué lui-même, en récompensant ainsi toute une carrière de dévouement et de sacrifices au pays. L'orateur ne se plaint pas d'une disgrâce qu'une triple élection a transformée en triomphe, mais il a fait le serment de respecter la Constitution, et il ne veut pas se rendre le complice de ceux qui la violent. Il votera donc contre le B. U dit encore que le chef du cabinet s'est mis à la remorque d'une puissance qui fait de la religion un instrument de domination temporelle, et que les quatre autres ministres, se contentant du simple rôle de chefs d'administration, s'effacent devant celui qui s'efface à son tour devant une coterie audacieuse, de telle sorte que c'est en dehors du gouvernement qu'il faut chercher ceux qui nous gouvernent.
M. de Theux, m. t., répond qu'il existe dans le ministère une parfaite communauté de vues sur les principales questions gouvernementales. U ne décline aucune partie de la responsabilité de la mémorable négociation de i839. Ce n'est pas la faute du gouvernement si la Banque de Belgique a trop immobilisé ses capitaux. S'il n'a point traité avec la ville de Bruxelles, c'est parce qu'elle a demandé une somme exorbitante pour ses collections, que lui-même avait eu l'idée d'acquérir pour l'Etat. La dignité du gouvernement ne lui a pas permis de se soumettre au compromis qu'avaient conclu entre eux quelques membres de l'administration communale de Gand. Enfin, il n'a pas voulu ouvrir la porte à l'anarchie, en tolérant l'opposition dans les divers degrés de la hiérarchie administrative, et force lui est quelquefois de se séparer de fonctionnaires avec lesquels il est en désaccord. Après une réplique de M. de Stassart, M. Desmalsières, m. /*., proteste pour son compte contre le reproche d'avoir accepté une sorte de mandat impératif. Il ne se soumettra jamais à ce rôle dégradant. Le rôle de ministre en sous-ordre serait indigne d'un homme d'honneur. —27. Le débat politique continue. M. de Uaussy parle dans le même sens que M. de Stassart, accusant le ministère de manquer d'homogénéité, et, par conséquent, de prestige moral. Cette situation équivoque entretient un malaise dans le pays. L'orateur reproche au gouvernement d'avoir permis à des délégués d'une prétendue corporation ouvrière de Gand, de venir haranguer le Roi et de lui prodiguer la menace et l'outrage dans son propre palais; d'avoir commis, vis-à-vis de M. de Stassart, un acte de basse vengeance, dont une opposition généreuse a fait justice ; pour la bonne direction des affaires, il faut avant tout des principes, et le ministère n'en a pas. Afin de
prouver qu'il ne fait point une opposition systématique, l'orateur volera encore cette année le B. M. de Baillet répond que la seule homogénéité que l'on puisse exiger des ministres, c'est qu'ils soient d'accord pour exécuter loyalement et franchement notre pacte fondamental. Il fait un appel à la concorde et à la conciliation, et il termine en disant que ce sera un grand pas vers cette conciliation, de conclure avec la capitale un arrangement qui lui permette d'effacer enfin les derniers vestiges des événements de 1851 et de 1854. M. Van der Heyden à Hauzeur reproche au gouvernement d'avoir voulu diriger les électeurs selon son esprit. En l'absence de loi sur la responsabilité ministérielle, il déclare que le ministère ayant perdu sa confiance, il rejettera tous les BB. et ne consentira à voter que des crédits provisoires, afin de donner au Roi le temps de former un ministère national. M. de Rodes défend le ministère qui a sa confiance, et sans vouloir insinuer que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes, il trouve qu'au milieu de toutes les épreuves que la Belgique a subies depuis dix-huit ans, « tout ne va pas si mal ». M. Desmanet de Biesme est d'avis que, si la liberté électorale est une liberté précieuse, il faut cependant reconnaître que la position particulière du fonctionnaire ne peut lui permettre d'agir, dans les élections, comme un autre citoyen. U peut voter contre le candidat qui n'a pas ses sympathies, mais il ne peut aller plus loin, ni surtout chercher à se substituer au candidat du gouvernement. L'orateur rappelle qu'à la chambre des représentants on s'est souvent plaint de l'élection d'un trop grand nombre de fonctionnaires. Il' ajoute qu'en France et en Angleterre ceux-ci jouissent de beaucoup moins de liberté que chez nous, et il ne voit pas de violation de la liberté électorale dans la volonté du gouvernement de ne pas souffrir que ses agents travaillent contre lui. M. de Stassart maintient ses critiques au sujet de la conduite du gouvernement dans les négociations pour le traité de paix. MM. de Theux, m. f ., de Rouillé et de Haussy prennent encore la parole. M. du Val de Beaulieu demande ensuite que si l'on veut faire de l'opposition avec fruit, l'on procède non par des paroles mais par des actes, c'est-à-dire par des votes. Il rappelle le mot prononcé dans cette enceinte par M. de Sécus dès 1815 : a Pas de réparations de griefs, pas de confiance dans la marche du gouvernement, pas de subsides. » Pour son compte, l'orateur ne pardonnera jamais au ministère la palinodie à laquelle il l'a associé dans la dernière session. — 30. Celte discussion est reprise à propos de la loi sur le contingent de l'armée. M. Willmar, m. g., saisit cette
occasion pour répondre aux orateurs qui oui accusé le cabinet d'avoir trompé le pays et d^avoir fait des armements extraordinaires, sachant qu ils seraient inutiles. MM. deTbeux m. i., Willmar, m. g,, et Nothomb, m. t„ soutiennent successivement que le ministère devait organiser la résistance jusqu'au jour du vote des chambres, afin d'être en mesure de lutter si celles-ci avaient rejeté le traité. A MM. de Stassart et de Haussy, qui leur reprochent de ne pas s'être retirés après le vote, ils répondent qu'ils ne croient avoir commis aucune faute et qu'ils n'avaient aucune raison de se retirer, après avoir obtenu l'assentiment de la miyorité. M. de Baillet les appuie en disant que les mots persévérmice et courage ne se rapportaient qu'aux négociations, et qu'à une certaine heure, la persévérance serait devenue de l'obstination et le courage de la témérité. MM. du Val de Beaulieu et Dumon-Dumortier soutiennent la thèse de l'opposition. Le débat s'engage de nouveau sur la révocation de M. de Stassart et les devoirs des fonctionnaires. M. Nothomb, m. L, après avoir dit, au sujet du traité du 19 avril, qu'il a consacré la remise entière des arrérages de la dette, réduit noublementle chiffre de celle-ci, «t produit des conditions favorables pour la navigation de l'Escaut, soutient qu'il y a une solidarité politique entre le gouvernement et les hauts fonctionnaires. En France et en Angleterre ceux-ci se retirent si la marche du gouvernement n'est pas conforme à leurs principes politiques. M. de Stassart répond que le fonctionnaire n'est tenu qu'à remplir ses devoirs administratifs. En ce qui le concerne, il a toujours exécuté les ordres qu'il a reçus, quand ils étaient revêtus de la signature d'un ministre responsable. Il a refusé une fois de faire saisir des armes secrètes, parce que l'ordre donné n'était pas régulier. M. Willmar, m. g„ fait obsener que, dans certaines circonstances, un fonctionnaire doit savoir substituer sa responsabilité à celle du gouvernement. L'incident est clos sans autre résultat.
8 fémier. Dans la discussion générale du B. de la marine, M. de Stassart déclare que de nouvelles violations delà liberté électorale et les principes énoncés par M. Nothomb dans l'autre chambre, au sujet des devoirs des fonctionnaires, le décident plus que jamais à repousser les BB. Il importe d'éclairer la couronne sur le danger qui menace nos institutions, afin que le Roi, usant de sa prérogative, puisse placer à la tête des affaires des hommes supérieurs aux partis, et qui consentent à gouverner selon la Constitution. L'orateur ne s'occupera pas des nouvelles attaques dirigées contre lui dans une autre enceinte, et dont le public d'ailleurs a fait
justice. M. Nothomb, m. /., répond que lorsque la miyorité dans les deux chambres se sera associée aux paroles de M. de Stassart, le ministère se retirera. Jusque-là son vote sera insuffisant. M. de Stassart réplique que le pays appréciera. — 10. Avant le vote du£. delà marine, M. de Potesta de Waleffe déclare qu'il rejettera le B. à cause des doctrines professées dans une autre enceinte par M. Nothomb, m. L, au sujet du rôle des fonciionnaires dans les élections. — 13. Dans la discussion générale du B. de rintérieur, M. Dumon-Dumortier reproche au ministère de n'avoir pas de programme, de vouloir ressusciter le million Merlin pour la protection de l'industrie, de n'avoir pas organisé le ministère des affaires étrangères, en dépit du crédit voté par les chambres, d'avoir attendu trois ans pour donner à la ville de Gand un bourgmestre qu'elle appelait de tous ses vœux, de laisser dormir dans les cartons la loi sur l'instruction publique, et de n'avoir présenté sur tous les objets que des lois transitoires. M. de Theux, m. i., répond que ia situation toute nouvelle de la Belgique justifie la nécessité de lois d'essai. Il rappelle toutes les mesures présentées par le gouvernement qui, sans avoir de programme proprement dit, a des vues parfaitement arrêtées sur la politique intérieure et extérieure. Le ministère des affaires étrangères ne pourra être organisé qu'ai)rès le vote des BB. M. de Stassart ayant appuyé les observations de M. Dumon-Dumortier, M. de Baillet fait un nouvel appel à la concorde, indispensable surtout en présence des convoitises du dehors et des aspirations qui se manifestent à la tribune française, en vue de reprendre la frontière du Rhin. MM. Dumon-Dumortier et de Stassart maintiennent leurs critiques et sont d'avis que le Roi, faisant usage de sa prérogative, devrait appeler au pouvoir des hommes qui eussent un programme défini et la conQance des chambres, sans être pour cela des hommes départi. M. Biolley engage le ministère à adopter un système commercial bien défini, et voudrait voir instituer un conseil supérieur, qui rechercherait les meilleurs moyens de venir en aide à l'industrie et à la navigation.— 14. M. Engler est d'avis qu'il faadrail nommer des agents spécialement chaînés de trouver des débouchés à notre industrie, el de faire d'Anvers un port franc, de manière qu'il devînt le centre d'un marché qu» serait alimenté par lé commerce des deux mondes. M. Bonné-Maes est partisan des droits différentiels et réclame une protection efficace pour l'industrie linière. M. de Bney rend hommage aux bonnes intentions du gouvernement et ne veut pas renouveler ici l'intrigue qui a renversé le ministère en
France Vzn dernier, il se rallie pour le reste aux sages idées de M. BioUey. Celui-ci reprend la parole pour dire que le salut de Tindustrie linière est dans le perfectionnement de sa fabrication et dans rintroduction des procédés mécaniques adoptés en Angleterre. M. de Rodes défend le ministère contre les attaques de MM. de Stassart et Dumon-Dumortier. Il n'est point partisan du système qui consiste à exiger des ministres des programmes sonores et à passer les sessions législatives en discussions stériles qui n'aboutissent à rien. M. Yan Muyssen engage le gouvernement à changer de politique et à ne pas se mettre en opposition avec le sentiment du pays, comme il Ta fait dans les dernières élections, en révoquant M. de Stassart. L'orateur répudie les doctrines développées à ce propos par M. Notbomb. M. de Tbeux, m. L, croit inutile de répondre de nouveau aux observations politiques qui ont été produites dans cette séanœ. Il se borne à déclarer, pour ce qui concerne rindustrie linière, qu'il a institué une commission chargée de faire une enquête sur les souffrances de cette industrie.
25 avril, M. Liedts, m. t., donne lecture du programme du nouveau cabinet. M. de Baillet reconnaît qu'il n'est hostile à aucune opinion. Il engage ensuite le ministère à conclure un prompt arrangement, qui permette à la ville de Bruxelles d indemniser les victimes des pillages de 1851 et de 1854. M. Liedts, m. i., répond qu'il se fera un plaisir autant qu'un devoir de prendre une résolution sur une question qui intéresse non-seulement Bruxelles, mais aussi la Belgique entière.
POSTES
là février. En réponse à M. de Ridder, M. Nothomb, m. t., annonce qu il a l'intention d'améliorer dans plusieurs localités le sort des facteurs des postes.
PRINCESSE ROYALE
25 juin. Il est donné connaissance au sénat de la réponse du Roi à la députation qui a été féliciter Sa Majesté, à l'occasion de la naissance de la princesse Charlotte.
PROVINCIALES (AFFAIRES)
U février, M. Van Muyssen reproduit l'interpellation faite à la chambre des représentants par M. Angillis, au sujet de ce qui est advenu des fonds destinés à venir en aide aux victimes d'un affreux ouragan qui a eu lieu en 1852 dans le Limbourg. M. de Theux, m. t., répond que la plus grande partie des fonds a été enlevée par un employé infidèle, qui a été renvoyé devant le tribunal correctionnel. MM. de Stassart et de Ri<lder
TOME
signalent les inconvénients qui résultent du dépôt de fonds au gouvernement provincial, transformant les gouverneurs en agents comptables. Un de ses prédécesseurs au gouvernement provincial du Brabant a dû débourser 20,000 fr. pour combler un pareil déficit. Des dépôts de ce genre devraient être faits à la caisse des consignations. M. de Theux, m. i., répond qu'ii est en correspondance avec son collègue des finances pour arriver à modifier le système de comptabilité qui a été mis en vigueur sous le gouvernement hollandais.
27 tnai, A propos d'une pétition du conseil communal de Kermpt, MM. Van Muyssen et de Schiervel appellent de nouveau l'attention du gouvernement sur cet objet.
RÈGLEMENT
24 décembre. M. Dumon-Dumortier développe une proposition tendant à modifier le règlement en ce sens qu'à l'ouverture de chaque session, le sénat se divisera en autant de commissions qu'il y aura de départements ministériels. Après quelques observations de de MM. du Val de Beaulieu, de Baré de Comogne, de Stassart et Biolley, la proposition est prise en considération et renvoyée à une commission.
il juin, M. d'Ursel, r. c, présente le rapport sur la proposition de M. Dumon-Dumorlier.
TRAVAUX PUBLICS
5 février. Le sénat, sur les conclusions de M. Desmanet de Biesme, r. c., renvoie au m. f., diverses pétitions de MM. Ronstorff, Verrue-Lefrancq , Gorbisier et d'industriels du couchant de Mons, au sujet de l'adjudication du canal de l'Espierre. — 7. M. Dumon- Dumortier, r, c, présente le r. sur le projet de loi relatif aux concessions de péages. — 8. Ce projet est adopté à l'unanimité. M. Dumon-Dumortier, r. c, présente le rapport sur le B. des travaux publics. — 10. Discussion générale de ce B. MM. Bonné-Maes et de Pélichy appellent l'attention du m. /. sur la nécessité de canaliser le Mandel. M. Van Muyssen réclame la construction de routes et de canaux dans le Limbourg^ afin d'indemniser cette province des pertes qu'elle a subies par suite du traité du 19 avril. Sur la demande de MM. de Rouillé et de Stassart, M. Nothomb, m. t., s'engage à fournir au sénat des cartes portant le tracé des routes nouvellement construites et des routes projetées. — 11. Cette séance est consacrée tout entière à des réclamations d'intérêt local, à propos des Aou/e^d canaux, et dont l'énumération serait absolument dépourvue d'intérêt. Il faut se borner à constater la promesse de M. Nothomb, m. /.,
faite en réponse à MM. Engler et de Quarré, de proposer prochainement la rédaction des péages sur la Sambre canalisée. — 42. Le débat porte sur les chemins de fer, les postes et la garde civique. (Voir ces rubriques.) MM. Desmanet de Biesme et de Stassart recommandent au gouvernement les maîtres de postes, qui ont été fort éprouvés depuis rétablissement des chemins de fer. M. du Val de Beaulieu fait observer qu'il y a lieu d'agir avec discernement, les maîtres de postes étant souvent de petits potentats qui traitent les voyageurs selon leur bon plaisir. M. Nothomb, m. t,, croit qu'il y aurait un grand avantage à ce que les maîtres de postes donnassent leur démission, de telle sorte qu'on pût mettre les relais en adjudication publique et les adjuger k ceux qui demanderaient à l'Etat le subside le moins considérable. L'ensemble du B, est adopté par 55 voix contre 3.
26 mars. Le sénat, sur le rapport de M. de Stassart, r. c, vote à l'unanimité un projet de transfert au B. des travaux publics.
15 avril. Sur le rapport de M. Dumon- Dumortier, r. c, le sénat vote également k Tunanimité le crédit de 152,000 fr., pour le payement des travaux extraordinaires qu'exige le rétablissement de la navigation sur le canal de Maestricht k Bois-le-Duc. — 27. M. de Macar, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant des modiûcations k la police du roulage.
25 mai. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le projet de loi portant réduction des péages sur la Sambre canalisée. — 26. M. Biolley, r. c, présente un autre rapport sur un crédit pour payement de créances arriérées au B. de travaux publics. Dans la discussion du projet de loi sur les péages de la Sambre, M. de Haussy demande si la réduction sera générale et s'étendra aux transports k l'intérieur, ou si elle se bornera aux expéditions des produits de nos houillères vers Paris. M. Mercier, m. f., répond que ces questions sont en ce moment k l'étude et qu'aucune résolution n'a été prise jusqu'k présent. M. Desmanet de Biesme insiste pour la réduction k l'intérieur, le transport par charrois entre Charleroi et Namur étant aujourd'hui moins cher que le transport par la Sambre. M. de Macar espère que le gouvernement hâtera le plus qu'il pourra les mesures qui assureront l'écoulement de nos produits. — 27. Le projet est adopté k l'unanimité. Le crédit pour créances arriérées est également voté k l'unanimité, après quelques critiques de MM. de Haussy et Biolley, au sujet du système des transferts. Sur les conclusions de M. Desmanet de Biesme, r. c, le sénat renvoie au m. t. une pétition du conseil communal de Marchienne, qui demande la recon-
struction du pont sur la Sambre dans cette commune.
VArIFIGATION DBS POUVOIRS.
12 novembre. Sur les conclusions de M. de Stassart, r. c, le sénat valide Télection de M. Bonné-Maes, élu k Roulers, bien qae les bulletins de convocation n'aient pas été remis huit jours francs avant le scrutin.
VOIES ET MOYENS
25 décembre. M. Biolley, r. c, présente le rapport sur le B. des voies et moyens. — 26. Un débat politique s'engage entre M. de Stassart et M. de Tbeux, m. t. (Voir Politique INTÉRIEURE.) M. Englcr insiste sur la nécessité de réduire les dépenses, et de créer an besoin de nouvelles ressources pour équilibrer Ifô BB. Le désordre dans les finances porte atteinte au crédit de la nation, et mieux vaut » porter de 21 k 25 fr. la rétribution individuelle des citoyens que d'être obligé de recourir k des emprunts onéreux. M. de Renesse se plaint de l'augmentation croissante des taxes provinciales et municipales. Il voudrait que Ton songeât k reviser les lois qui règlent cette matière, afin d'empêcher les autorités communales d'imposer arbitrairement les objets de première nécessité. M. Bonné-Maes réclame des mesures efficaces en vue de relever l'industrie des Flandres, il voudrait voir augmenter les droits d'entrée sur le fil étranger, soit de lin, soit d'étoupe, et établir une mercuriale k Teffet d'imposer k la sortie nos lins et nos étoupes d'un droit qui garantisse k nos industries la matière première dont elles ont besoin. — 27. (I^tite de la discussion poMque.) M. Van Muyssen proteste contre le système qui consiste k fiûre voter le B. des recettes avant celui des dépenses, il invite le gouvernement k présenter k la législature un projet de loi en vue de remédier k Tabus des boissons alcooliques, alors qu'il est démontré que les dernières mesures votées n'ont produit aucun résultat. L'orateur désire aussi que l'on élabore au plus tôt les lois indiquées dans l'article 159 de la Constitution. M. de Quarré, répondant k M. de Renesse, demande par quelle ressource il remplacerait les octrois, qui sont indispensables pour procurer des revenus aux villes; il proteste en même temps contre l'idée de M. Bonné-Maes, d'entraver la sortie du lin belge, qui est employé en grande quantité dans les filatures d'Ecosse. Il engage les industriels k perfectionner leur outillage, afin de parvenir k lutter avantageusement sur les marchés étrangers. M. Cassiers votera encore cette année le B., dans l'espoir que le gouvernement présentera une nouvelle loi de douanes, qui favorisera le commerce et Tin^
dustrie belge. Mais il reproche au gouvernement d'avoir, par incapacité, sacriflé notre commerce, en n'accordant pas au pavillon national une protection qui aurait enlevé notre marché à la Hollande pour ses produits coloniaux. M. Malou reproche à son tour au ministère d'avoir manqué à toutes ses promesses, en ne dressant pas, après la paix, un B. nouveau et en ne présentant pas le B. des dépenses avant celui des recettes. M. de Ridder formule les mêmes critiques et déclare qu'il usera de son initiative si le gouvernement ne présente pas lui-même les lois prescrites par l'article 159 delà Constitution. M. de Renesse maintient ses observations pour ce qui concerne l'exagération des octi*ois des villes. H. Desmaisières, m./*., s'engage pour l'avenir à établir le B. sur deux colonnes, mentionnant d'une part les ressources permanentes et de l'autre les ressources temporaires. De cette façon, on verra clairement quelles Isont les ressources pour l'avenir, et les moyens de les faire concorder avec les dépenses. — 28. Dans la discussion des articles, MM.Biolley et de Stassart demandent la révision de la loi sur les patentes. M. Malou réclame de nouveau des mesures efficaces pour la répression de la fraude, et M. Bonné-Maes la protection de l'industrie linière. En réponse à MM. Dumon-Dumortier, de Quarré, de Rouillé et Malou, qui signalent un discours de M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce en France, dans lequel ils voient l'intention d'augmenter les droits sur l'entrée des toiles et des lins belges, M. de Theux, m. t., dit qu'il a lieu de croire que le gouvernement français n'a pas l'intention de prendre une semblable mesure. M. Yan Muyssen espère que le ministère fera tous ses efforts pour faciliter, par un bon système de douanes, les rapports entre le Limbourg belge et la partie cédée. A propos de l'impôt sur le débit des
boissons distillées, porté en recettes à 900,000 fr., MM. Dumon-Dun(iortier et de Rouillé insistent pour que cet impôt vexatoire et inefficace soit aboli le plus tôt possible. MM. Yan Muyssen, de Quarré, Cassiers, de Stassart, Biolley, r., et Malou sont également d'avis qu'il y a lieu de modifier la loi sur les distilleries, dont les résultats sont dérisoires. Quelques observations sont échangées entre MM. de Rouillé, Yilain Xllll, de Quarré, Biolley, r., Desmaisières, m. /*., et du Yal de Beaulieu sur l'application de la loi relative à la garantie des matières d'or et d'argent. M. Desmanet de Biesme se plaint ensuite de ce qu'on fasse payer aux Belges, pour les successions ouvertes en France, un droit de succession équivalant au droit de mutation, comme s'il y avait vente, alors qu'il n'existe entre la Belgique et la France aucun droit d'aubaine ou de détraction. M. de Renesse signale un abus résultant de la législation des passe-ports. On exige pour les domestiques voyageant avec leur maître un passe-port spécial, qui leur permet d'enlever les effets du maître et de partir sans lui. M. Yilain Xllll appuie ces obsenations. A l'article Domaines, MM. Engler, Yilain Xllll, de Haussy et de Quarré réclament la réduction des péages sur la Sambre canalisée. M. de Theux, m. i., répond qu'un projet conçu dans ce sens est soumis à l'avis du bassin houiller de Mons. Un échange d'observations a lieu également à propos de l'avantage qu'il y aurait à aliéner celles des forêts domaniales dont le produit est insignifiant. On entend à ce sujet MM. Cassiers, du Yal de Beaulieu, Biolley, r., de Baillet, de Haussy, de Rouillé, de Rriey, de Quarré, Yan Muyssen, Dumon-Dumortier, de Wouters et Desmaisières, m. f. Il est entendu que la question fera l'objet d'un sérieux examen. Le B. des voies et moyens est adopté par 51 voix contre 2.
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La rabrique suivante doit être intercalée à la page 371» Sénat, session E (1834-1835).
OARDB GIVIQUB.
24 décembre, MM. Vilain XIIIl, de Baré et de Rodes appellent Tattention sur la nécessite de réorganiser la garde civique. M. Ernst, mj., répond qu'un projet de loi sera présenté incessamment en vue de satisfaire aux besoins du moment. — 30. Le sénat ayant reçu comAïunication de la loi sur la garde civique votée par la chambre des représentants, M. du Val de Beaulieu en propose T^ournement. On a soutenu, à la chambre, que ce projet était inconstitutionnel, et il est difficile d'apprécier à Timproviste la portée d'une pareille mesure. M. de Rodes croit qu'il faut voter le projet comme mesure transitoire, et comme corollaire de la subvention de guerre. L'orateur espère qu'une loi déflniiive consacrera le droit pour le Roi de dissoudre la garde civique. M. de Theux, m. t., demande
la discussion immédiate. Il dit que le gouvernement lui-même a renoncé à faire discuter sur-le-champ la question du droit de dissolution, qui sera examinée lors de la révision générale. M. de Baillet se prononce contre l'urgence, qui est appuyée par MM. d'Andeiot, Vilain Xlill, Van Muyssen, de Sécus, d'Hooghvorst, de Man d'Hobruge, de Quarré, Dupont d'Âhérée, et combattue par M. du Val de BeauIieu.Tousles orateurs proclament comme indispensable le droit de dissolution de la garde. Le sénat aborde la discussion des articles. A l'article 9 qui maintient, pour les communes dont la population n'excède pas 3,000 âmes, l'uniforme décrété par la loi du 31 décembre 1830, M. H. de Mérode se félicite de voir conserver la blouse, qui rappelle de glorieux souvenirs. L*ensemble du projet est adopté par 24 voix et 2 abstentions.
BRRATA.
Aux rectiflcations faites pages 134, 299, 453, sjoutez les suivantes :
Page i20, 2* col., ligne 18« au lieu de : aspect, Usez : esprit.
Page i34, i'* col., au bas, au lieu de : Lefeïwre, lisez : Boucher-Lefebvre.
Page 177, l** col., ligne 6, au lieu de : 24 millions, lisez : 48 millions.
Page 178, ir* col., ligne 41, au lieu de : Pélichy, lisez : de Pilichy.
Page 278, 2« col., ligne 42, au lieu de : eritique, lisez : critique.
Page 289, 2* col., ligne 48, au lieu de : d*Espierres, lisez : de VEspierre.
Page 290, 2* col., ligne 1, au lieu de : Muysun, lisez : Van Muyssen.
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Page 366, 2* col., ligne 49, au lieu de : E. de Jonche, Usez : G. de Jonghe; ligne 55, au Ueu de d'Hooghvoorst, Usez : d'Hooghvorst.
Page 367, 2* coi., Ugne 5, au lieu de : E. de Jonghe, lisez : G. de Jonghe,
Page 429, 2* col., ligne 53, au Ueu de : de traitement des substituts de, lisez : du traitement da substituts des.
Page 451, 2* col., Ugne 25, au Ueu de : 14 at.. Usez : 26 at.
Page 452, l'* col., ligne 12, au lieu de : 14 at, lisez : 26 at.
Page 464, l'* col., ligne 18, au lieu de : G. de Jonghe d'Ardoye, lisez iG.de Jonghe,
Page 478, 1^* col., Ugne 10, au lieu de : G, de Jonghe d*Ardoye, Usez : G. de Jonghe.
Page 480, 2* col., ligne 17, au Ueu de : G. de Jonghe d'Ardoye, Usez : G. de Jonghe.
Pajse 664, 2* col., Ugne 39, au lieu &%',H.de Mérode, lisez : W. de Mirode.
Page 702, l'* col, Ugne 31, au lieu de : de Wauters, Usez : de Wautier.
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